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PRÉSIDENCE DE M. PIERRE BLANC (SAVOIE) PRÉSIDENT D’AGE
A deux heures, M. Pierre Blanc, président „d’âge, monte au fauteuil.
La séance est ouverte à deux heures un quart.
M. le président. Aux termes de 1 ar- ■ ticle 1er du règlement, j’invite les six plus , jeunes membres présents à venir siéger au bureau pour y remplir les fonctions de secrétaires provisoires.
Si les renseignements qui me sont fournis sont exacts, les six plus jeunes membres sont :
M. de Grandmaison, né le 14 mai 1SG5;
M. Bascou, né le 3 février 18G5;
M. Mirman, né le 28 janvier 1865;
M. Bougère, né le 14 décembre 1864;
M. Pierre Richard, né le 18 avril 1864;
M. de Rémusat, né le 19 janvier 1864.
' (Les six membres désignés par M. le préi sident prennent place au bureau.)
M. le président. Messieurs, le bureau
(nouy. série, annales. T. 41.)
d’àge de la Chambre des députés est constitué.
Conformément aux dispositions de l’article 2 de la loi constitutionnelle du 16 juillet 1875 et du décret de M. le Président de la République en date du 31 octobre 1893, je déclare ouverte la session extraordinaire de la Chambre des députés pour l’année
DÉCISION RELATIVE AUX OPÉRATIONS ÉLECTO¬ RALES DANS L’iNDE FRANÇAISE
M. le président. La Chambre sait que, par suite de circonstances qu’elle aura ultérieurement à apprécier, il n’y a encore aucun député proclamé pour l’Inde française. En conséquence , le candidat qui avait été d’abord considéré comme élu parce qu’il avait matériellement obtenu la majorité absolue des suffrages exprimés ne peut pénétrer dans cette enceinte...
A l'extrême gauche. Pourquoi?
M. le président. ... sans une décision de la Chambre.
Je demande à la Chambre d’autoriser M. Pierre-Alype à siéger jusqu’à ce que les
opérations électorales de l’Inde française aient pu être examinées par elle. (Très bien! très bien!)
Il n’y a pas d’opposition? (Non! non !)
Il en est ainsi ordonné.
EXCUSES. — DEMANDES DE CONGÉ
M. le président. M. Bourgeois (Vendée) s’excuse de ne pouvoir assister à la séance de ce jour.
MM. de Douville-Maillefeu, Franc, Rey (Lot), Pierre Legrand, Samary, Léglise et de Colbert-Laplace s’excusent de ne pouvoir assister à la séance de ce jour et demandent des congés.'
Les demandes seront renvoyées à la commission des congés.
ALLOCUTION DE M. LE PRÉSIDENT D’AGE
Messieurs les députés,
Soyez les bienvenus, vous tous qui êtes les élus du suffrage universel, vous tous qui, en entrant dans ce palais, portez avec vous les espérances du pays. C’est avec
une joie bien vive que je salue en vous la troisième République, qui, après vingt-trois années de lutte, est sortie des nouvelles élections législatives non seulement triomphante, mais indestructible. ( Vifs applaudissements.)
Jamais une session parlementaire ne s’est ouverte au lendemain d’événements plus considérables et plus heureux que ceux auxquels nous venons d’assister. L on se rappellera bien longtemps, l’on se rappellera toujours ces l'êtes merveilleuses où, dans un immense enthousiasme, s’est accomplie l’union de la France et de la Russie ( Applaudissements ) ; où deux grands peuples, entraînés l'un vers l’autre par une attraction irrésistible, ont marié leurs drapeaux, signé sur leurs cœurs la paix de l'Europe ( Nouveaux applaudissements), et l’ont glorifiée dans une touchante fraternité; où, pour rester toujours inséparables, ils se sont donné réciproquement leurs âmes, au milieu des plus ardentes acclamations. L’on n’oubliera jamais celte dépêche immortelle où un magnanime souverain, dans un noble et sympathique langage, a resserré les liens qui unissent deux grands peuples et affirmé leurs sentiments pacifiques. ( Très bien! très bien!)
Que la France se réjouisse; elle a conquis pour toujours les sympathies d’une grande et puissante nation.
Messieurs, en ouvrant la première session de la nouvelle législature, permettezmoi de vous invitera être résolument dans vos travaux l’action et le mouvement; c’est ainsi que vous répondrez dignement à l’attente de vos électeurs.
Que la vérification des pouvoirs à laquelle nous allons procéder soit le prélude heureux des réformes que le pays attend de nous et que tous ici nous avons l’ardent désir de lui donner. (. Applaudissements prolongés.)
SCRUTINS POUR LA NOMINATION D’UN BUREAU PROVISOIRE
0° table : MM. Denêcheau, Lasserre (Maurice), Leroy (Ernest);
Scrutateurs supplémentaires : MM. Arène Æmmanuel), Berger (Georges), Desjardins (Jules), Le Troadec, Talou, Thomson.
M. le président. Le scrutin est ouvert pour la nomination du président provisoire. Il sera clos à trois heures et demie.
(Une urne est placée sur la tribune et une autre sur le bureau des secrétaires. Chaque député dépose dans la première son bulletin de vote, et dans la seconde la boule de contrôle.)
M. le président. Messieurs, il est trois heures et demie : je déclare le scrutin clos.
J’invite MM. les scrutateurs à se retirer dans l’une des salles voisines de la salle des séances, pour procéder au dépouillement des bulletins qui vont y être portés.
Pendant cette opération, la Chambre pourrait procéder au vote pour la nomination de deux vice-présidents. ( Assentiment .)
Le scrutin restera ouvert pendant trois quarts d’heure.
(Le scrutin, ouvert à trois heures quarante minutes, est clos à quatre heures trente-cinq.)
M. le président. En attendant la fin du dépouillement des scrutins qui viennent d’avoir lieu, je propose à la Chambre de suspendre sa séance. ( Assentiment .)
(La séance, suspendue à quatre heures trente-cinq minutes, est reprise à cinq heures un quart.)
PROCLAMATION DES RÉSULTATS DES SCRUTINS TOUR LA NOMINATION DU PRÉSIDENT ET DES VICE-PRÉSIDENTS PROVISOIRES.
M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin pour l'élection du président provisoire :
Nombre des votants . 515
Bulletins blancs ou nuis . 21
Suffrages exprimés. . . 494 Majorité absolue . 248
MM. Gerville-Réache . 138 suffrages.
Félix Faure . 65 —
Raynal . 19 —
Etienne . 17 —
M. de Mahy ayant obtenu la majorité absolue des suffrages, je le proclame viceprésident provisoire de la Chambre des députés.
Je consulte la Chambre pour savoir si elle entend procéder immédiatement à un 2e tour de scrutin pour la nomination du second vice-président provisoire.
Sur un grand nombre de bancs. Oui! oui ! M. le président. Avant d’ouvrir ce scrutin, je dois donner connaissance à la Chambre de la lettre suivante :
« Paris, le 14 novembre 1893.
« Monsieur le président,
« J’ai l’honneur de vous prier de porter ù la connaissance de mes collègues que, me conformant au principe de la discipline républicaine, je retire ma candidature au second poste de vice-président provisoire.
« Je remercie très sincèrement les collègues qui ont bien voulu m’honorer de leurs suffrages.
« Veuillez agréer, monsieur le président, l’assurance de mon respectueux dévouement.
« GERVILLE-RÉ ACIIE. »
( Très bien! très bien! sur plusieurs bancs.)
Il va être procédé au 2° tour de scrutin pour la nomination du second viceprésident provisoire. Le scrutin restera ouvert pendant une demi-heure.
(Le scrutin, ouvert à cinq heures vingt minutes, est clos à six heures moins cinq.)
M. le président. En attendant la fin du dépouillement du scrutin qui vient d’avoir lieu, je propose à la Chambre de suspendre sa séance. ( Assentiment .)
(La séance, suspendue à six heures moins cinq minutes, est reprise àsixheures vingt.)
PROCLAMATION DU RÉSULTAT DU DÉPOUILLE
M. le président. Conformément aux prescriptions de l’article 2 du règlement et à l’ordre du jour de la Chambre, il va être procédé immédiatement à la nomination du président provisoire.
Avant d’ouvrir le scrutin, je vais tirer au sort les noms des dix-huit scrutateurs qui seront chargés du dépouillement des votes et qui se partageront entre six tables de dépouillement.
(L’opération a lieu.)
Le sort désigne :
lr° table : MM. Duval (César), Prudent- Dervillers, Vallé;
2e table : MM. Basly, Guichard, Mesureur;
3° table : MM. Coget, Colbert-Laplace (comte de), Dulau ;
4° table : MM. Lamendin, Theulier, Turigny ;
5e table : MM. Beauquier, Cavaignae (Godefroy), Jacquemin;
Ont obtenu :
MM. Casimir-Perier . 295 suffrages.
Henri Brisson . 195
M. Casimir-Perier ayant obtenu la majorité absolue des suffrages, je le proclame président provisoire de la Chambre des députés.
Voici maintenant les résultats du dépouillement du scrutin pour la nomination des deux vice-présidents provisoires :
Nombre des votants . 476
Bulletins blancs ou nuis . 17
Suffrages exprimés. . . 459
Majorité absolue. . . . 230
Ont obtenu :
MM. de Mahy . 361 suffrages.
Lockroy . 224 —
MENT DU 2e TOUR DE SCRUTIN POUR LA NO¬ MINATION d’un VICE-PRÉSIDENT PROVISOIRE
M. la président. Voici le résultat du 2e tour de scrutin pour la nomination d’un vice-président provisoire :
Nombre des votants . 336
Bulletins blancs ou nuis . 28
Suffrages exprimés.. . 353
Majorité absolue . 180
M. Lockroy a obtenu 224 suffrages.
M. Lockroy ayant obtenu la majorité absolue des suffrages, je le proclame viceprésident provisoire de la Chambre dc3 députés.
Je déclare constitué le bureau provisoire de la Chambre des députés et j’ai l’honneur d’inviter M. Casimir-Perier à venir prendre place au fauteuil de la présidence
où l’appellent l'estime et la confiance de la nouvelle Chambre. ( Applaudissements .)
(M. le président d’àgedescend du fauteuil, où 11 est remplacé par M. Casimir-Perier.)
PRÉSIDENCE DE M. CASIMIR-PERIER PRÉSIDENT PROVISOIRE
M. le président. Mes chers collègues, c’est le privilège du président provisoire de n’avoir qu’à vous remercier. Je vous adresse l’expression de ma profonde reconnaissance.
Quel inestimable témoignage de votre confiance que d’èlre appelé à présider ces premières séances de la législature où la Chambre, avant d'aborder les questions politiques, économiques et sociales qu’elle aura la volonté d’examiner et de résoudre, se consacrant tout entière à une œuvre de légalité et de justice, aura un seul but : faire respecter le suffrage universel! (Applaudissements.)
Remplir ce devoir avec fermeté et avec impartialité sera donner le meilleur gage de votre dévouement à cette vaillante démocratie, qui ne veut mettre au service des nobles causes et des passions généreuses
que les armes pacifiques des peuples libres. (Applaudissements .)
Je serai votre interprète en félicitant notre vénéré doyen et en lui décernant les hommages que méritent son patriotisme et sa foi républicaine. (Applaudissements.)
Je remercie MM. les secrétaires que le bénéfice de l'ùge réunit autour de moi, et je les prie de me continuer leur concours. (. Nouveaux applaudissements .)
TIRAGE AU SORT DES BUREAUX
M. le président. Conformément à l’article 3 du règlement et à notre ordre du jour, il va être procédé au tirage au sort des bureaux.
(L’opération a lieu dans la forme habituelle.)
RÈGLEMENT DE L’ORDRE DU JOUR
M. le président. Je vais appeler la Chambre à régler son ordre du jour.
Les bureaux doivent nécessairement se réunir demain pour s’organiser par la nomination de leurs président et secrétaires ; ils auront ensuite à procéder à l'examen
des dossiers d’élections qui leur seront distribués.
Je pense que la Chambre voudra consacrer toute la journée de demain à l’examen de ces dossiers dans les bureaux ( Assentiment ) ; nous pourrions alors, jeudi, en séance publique, avoir à faire un grand nombre de vérifications de pouvoirs.
S'il n’y a pas d’opposition, l'ordre du jour serait ainsi réglé :
Demain mercredi à deux heures, réunion dans les bureaux;
Organisation des bureaux ;
Examen des pouvoirs;
Après-demain jeudi, à deux heures, réunion dans les bureaux ;
Suite de l'examen des pouvoirs;
A Irois heures, séance publique :
Vérification des pouvoirs.
Il n’y a pas d’observation?. . .
L’ordre du jour est ainsi réglé.
(La séance est levée à six heures vingtcinq minutes.)
Le Chef du service sténographique de la Chambre des députés,
Jules Gallet.
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PRÉSIDENCE DE M. CASIMIR-PEllIER, PRÉSIDENT PROVISOIRE
La séance est ouverte à trois heures.
M. de Grandmaison, l'un des secrétaires d'âge, donne lecture du procès-verbal de la séance d’avant-hier, mardi.
Le procès-verbal est adopté.
EXCUSES ET DEMANDES DE CONGÉ
M. le président. M. de Mahy s’excuse de lie pouvoir assister à la séance de ce jour.
MM. de Jouffroy d’Abbans et Constant s’excusent de ne pouvoir assister à la séance de ce jour et demandent des congés.
Les demandes seront renvoyées à la commission des congés.
VÉRIFICATION DES POUVOIRS
M. le président. L’ordre du jour appelle la vérification des pouvoirs des membres dé la Chambre.
Si vous le voulez bien, messieurs, con¬
formément aux précédents, nous suivrons l’ordre des bureaux. (Assentiment.)
J’appelle, par conséquent, MM. les rapporteurs du 1er bureau.
M. Gusman Serph, rapporteur. — Département de l’Aisne, arrondissement de Laon, lr0 circonscription.
est de 5,382.
Nombre des votants, 17,382.
Bulletins blancs et nuis à déduire, 243.
Suffrages exprimés, 17,139, dont la majorité absolue est de 8,570.
Ont obtenu :
MM. Cuissart (Philippe-Eugène) 8.786 voix.
Pasquier (Jules . 8.290 —
M. Cuissart (Philippe-Eugène) a été proclamé député comme ayant réuni un nombre de voix au moins égal à la majorité absolue des suffrages exprimés et supérieur au quart des électeurs inscrits.
Les opérations se sont faites régulièrement. Nulle protestation n’est jointe au
dossier. M. Cuissart, conseiller général, inspecteur primaire, a justifié des conditions d’éligibilité requises par la loi.
Votre lec bureau vous propose en conséquence de valider son élection.
(Les conclusions du 1er bureau sont mises aux voix et adoptées. — M. Cuissart est admis).
M. Gusman Serph, rapporteur . — Département de l’Aisne, arrondissement de Laon, 2° circonscription.
Les élections du 20 août 1893 ont donné
Nombre des votants, 16,965.
Bulletins blancs et nuis, à déduire, 321.
Suffrages exprimés, 16,644, dont la majorité absolue est de 8,323.
Ont obtenu :
MM. Castelin (André) . 8.932 voix.
Henry . 7.700 —
M. Castelin (André) a été proclamé député comme ayant réuni un nombre de voix au moins égal à la majorité absolue des sut-
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frages exprimés et supérieur au quart des électeurs inscrits.
Les opérations se sont faites régulièrement. Nulle protestation n’est jointe au dossier. M. Castelin (André), ayant déjà fait partie de la Chambre des députés, a justifié des conditions d’éligibilité requises par la loi.
Votre 1er bureau vous propose, en consé quence, de valider son élection.
(Les conclusions du lrrbureau sont mises aux voix et adoptées. — M. Castelin est admis.)
M. Fruchier, rapporteur. — Département de l'Ardèche, arrondissement de Privas, 2e circonscription.
Après un premier tour de scrutin, le 20 août, qui n'a donné la majorité absolue à aucun des candidats, les élections du 3 septembre ont abouti aux résultats suivants :
Electeurs inscrits, 21,742.
Nombre des votants, 15,262.
Bulletins blancs et nuis, à déduire, 261.
Suffrages exprimés, 15,001.
Ont obtenu :
MM. Dindeau (Charles) . 8.792 voix.
Vitalis . 6.221 —
Dubuisson . 2 —
M. Dindeau (Charles) a été proclamé député comme ayant obtenu le plus grand nombre des suffrages exprimés.
Les opérations se sont faites régulièrement.
Une protestation, émanant du lieutenantcolonel en retraite Vitalis, est jointe au dossier; mais, en raison de l’écart des voix, et après examen de cette protestation et des pièces y annexées, votre lor bureau vous propose de valider l’élection de M. Dindeau, qui, ancien député, remplit les con¬
(Les conclusions du 1er bureau sont mises aux voix et adoptées. — M. Dindeau est admis.)
M. Fruchier, rapporteur. — Département de l’Aube, arrondissement de Troyes, tr0 circonscription.
Les élections du 20 août ont donné les résultats suivants :
Electeurs inscrits, 14,960, dont le quart est de 3,740.
Nombre des votants, 11,220.
Bulletins blancs et nuis à déduire, 213.
Suffrages exprimés, 11,002, dont la majorité absolue est de 5,502.
Ont obtenu :
MM. Charonnat (Jean-Baptiste-
Jules) . 5.072 voix.
Bordet . 3.080 —
Royer . 2.370 —
Mayeur . 432 —
Aucun des candidats n'ayant obtenu la majorité absolue des suffrages exprimés,
il a été procédé à un 2° tour de scrutin, le 3 septembre 1893.
Les élections du 3 septembre ont donné les résultats suivants :
Bulletins blancs et nuis à déduire, 171.
Suffrages exprimés, 10,900.
Ont obtenu :
MM. Cliaronnat (Jean-Baptiste-
Jules) . 6.294 voix.
Bordet . 4.539 —
Royer . 57 —
Mayeur . 3 —
M. Charonnat a été proclamé député comme ayant obtenu le plus grand nombre de suffrages.
Les opérations se sont faites régulièrement. Nulle protestation n’est jointe au dossier. M. Charonnat, ancien député, justifie des conditions d’éligibilité requises par la loi.
Votre 1er bureau vous propose en conséquence de valider son élection.
(Les conclusions du 1er bureau sont mises aux voix et adoptées. — M. Charonnat est admis )
M. Le Senne, rapporteur. — Département de l’Ardèche, arrondissement de Largentière.
Les élections du 20 août 1893 ont donné les résultats suivants :
Electeurs inscrits, 30,446, dont le quart
Bulletins blancs et nuis à déduire, 137.
Suffrages exprimés, 20,940, dont la majorité absolue est de 10,471.
Ont obtenu :
MM. Odilon-Barrot . . 9.657 voix.
Duclaux-Monteil . 7.772 —
Rochemure . 3.505 —
Aucun des candidats n’ayant obtenu la majorité absolue des suffrages exprimés, il a été procédé à un 2e tour de scrutin, le 3 septembre 1893.
Les élections du 3 septembre 1893 ont donné les résultats suivants :
Electeurs inscrits, 30,329.
Nombre des votants, 22,212.
Bulletins blancs et nuis à déduire, 1 13.
Suffrages exprimés, 22,097.
Ont obtenu :
MM. Odilon-Barrot . 12.174 voix.
Duclaux-Monteil . 9.929 —
Rochemure . 30 —
M. Odilon-Barrot a été proclamé député comme ayant obtenu la majorité relative des suffrages exprimés.
Les opérations se sont faites régulièrement. Nulle protestation n'est jointe au dossier. M. Odilon-Barrot a justifié des conditions d'éligibilité requises par la loi.
Votre 1er bureau vous propose en conséquence de valider son élection.
(Les conclusions du 1er bureau sont mises aux voix et adoptées. — M. Odilon-Barrot est admis.)
M. Chavoix, rapporteur. — Département de l'Aube, arrondissement de Nogent-sur- Seine.
Les élections du 20 août 1S93 ont donné les résultats suivants :
Electeurs inscrits, 11,376, dont le quart est de 2,844.
Nombre des votants, 8,488.
Bulletins blancs et nuis à déduire, 615.
Suffrages exprimés, 7,873, dont la majorité absolue est de 3,937.
Ont obtenu :
MM. Casimir-Perier . 6.847 voix.
Bonlienry-Gornet . 653 —
M. Casimir-Perier a été proclamé député comme ayant réuni un nombre de voix au moins égal à la majorité absolue des suf¬
ment. Nulle protestation n’est jointe au dossier. M. Casimir-Perier a justifié des conditions d’éligibilité requises par la loi.
Votre 1er bureau vous propose en conséquence de valider son élection.
(Les conclusions du 1er bureau sont mises aux voix et adoptées. — M. Casimir Perier est admis.)
M. Chavoix, rapporteur. — Département de l’Aube, arrondissement de Bar-sur- Seino.
Les élections du 20 août ont donné les résultats suivants :
Electeurs inscrits, 13,991, dont le quart est de 3,498.
Nombre des votants, 11,276.
Bulletins blancs et nuis, à déduire, 149.
Suffrages exprimés, 11,127, dont la majorité absolue est de 5,564.
Ont obtenu :
MM. Trumet de Fontarce . 4.326 voix.
Micbou . 3.867 —
Pinel . 2.822 —
Bailly . 88 —
Petek. . 4 —
Aucun des candidats n’ayant obtenu la majorité absolue des suffrages, il a été procédé à un 2° tour de scrutin le 3 septembre 1893. ,
A cette date les élections ont donné les résultats suivants :
Electeurs inscrits, 13,991.
Nombre des votants, 11,228.
Suffrages exprimés, 11,105.
Ont obtenu :
MM. Micbou(Casimir-Laurent) 6.213 voix.
Trumet de Fontarce . 4.865 —
Pinel . 22 —
j: MM. Bailly . 2 voix.
Petel . 1 —
Diverses voix perdues . 123
M. Michou (Casimir-Laurent), député sortant, né le 23 décembre 1824, a été proclamé député comme ayant recueilli le plus grand nombre de suffrages, soit 6,215 voix, et comme réunissant les conditions exigées par la loi pour être élu.
Les opérations se sont faites régulièrement. Nulle protestation n’est jointe au dossier. M. Michou, ancien député, justifie des conditions d’éligibilité requises par la loi.
Votre 1er bureau vous propose, en consé¬
(Les conclusions du 1er bureau sont mises aux voix et adoptées. — M. Michou est admis.)
M. Ohavoix, rapporteur. — Département de l’Aube, arrondissement de Troyes, 2° circonscription.
Les élections du 20 août ont donné les j résultats suivants :
Electeurs inscrits, 14,986, dont le quart est de 3,747.
Nombre des votants, 11,621.
Bulletins blancs et nuis, à déduire, 362.
Suffrages exprimés, 11,259, dont la majorité absolue est de 5,630.
Ont obtenu :
| MM. Dutreix . 5.366 voix.
Rambourgt . 4.619 —
Pedron . 904
François . 333 —
Aucun candidat n’ayant réuni les conditions exigées pour être élu au 1er tour, il a été procédé à un 2° tour de scrutin le 3 septembre 1893.
A cette date, les élections ont donné les résultats suivants :
Electeurs inscrits, 14,986.
MM. Dutreix _
Rambourgt
Pedron .
François.. .
Voix perdues . . .
voix
M. Dutreix (Pierre-Claude), manufacturier, né le 10 juin 1858, qui a recueilli le plus grand nombre de suffrages, soit 6,425, réunit les conditions exigées par la loi pour | être élu député.
Les opérations se sont faites régulièrement. Nulle protestation n’est jointe au dossier. M. Dutreix a justifié des conditions d’éligibilité requises par la loi.
Votre 1er bureau vous propose en conséquence de valider son élection, i (Les conclusions du 1er bureau sont mises aux voix et adoptées. — M. Dutreix est admis.)
M. Alfred Leconte, rapporteur. — Département de l’Ain, arrondissement de Bourg, lre circonscription.
Les élections du 20 août ont donné les résultats suivants :
Electeurs inscrits, 17,821, dont le quart est de 4,455.
Nombre des votants, 10,305,
Bulletins blancs et nuis, à déduire, 895.
Suffrages exprimés, 9,410, dont la majorité absolue est de 4,705.
A obtenu :
M. Pochon (Joseph-Marie-Alexandre), 9,410 voix.
M. Pochon (Joseph-Marie-Alexandre), a été proclamé député comme ayant réuni un nombre de voix au moins égal à la majorité absolue des suffrages exprimés et supérieur au quart des électeurs inscrits.
Les opérations se sont faites régulièrement. Nulle protestation n'est jointe au dossier. M. Pochon, ancien député, a justifié des conditions d’éligibilité requises par la loi.
Votre 1er bureau vous propose en conséquence de valider son élection.
(Les conclusions du 1er bureau sont mises aux voix et adoptées. — M. Pochon est admis.)
M. Alfred Lsconte, rapporteur. — Département de l’Ain , arrondissement de Belley.
Les élections du 20 août ont donné les résultats suivants :
Nombre des votants, 13,977.
Bulletins blancs et nuis, à déduire, 667.
Suffrages exprimés, 13,310, dont la majorité absolue est de 6,656 voix.
M. Giguet (Honoré) a obtenu 13,304 voix.
M. Giguet (Honoré) a été proclamé député comme ayant réuni un nombre de voix au moins égal à la majorité absolue des suffrages exprimés et supérieur au quart des électeurs inscrits.
Les opérations se sont faites régulièrement. Nulle protestation n’est jointe au dossier. M. Giguet (Honoré), avocat, a justifié des conditions d’éligibilité requises par la loi.
Votre 1er bureau vous propose, en conséquence, de valider son élection.
(Les conclusions du 1er bureau sont mises aux voix et adoptées. — M. Giguet est admis.)
M. Vacherie, rapporteur. — Département des Ardennes, arrondissement de Sedan.
Les élections du 20 août 1893 ont donné es résultats suivants :
Electeurs inscrits, 17,777, dont le quart est de 4,445.
Nombre des votants, 14,172.
Bulletins blancs et nuis, à déduire, 132.
Ont obtenu :
MM. Philippoteaux . 6.093 voix.
Lassalle . 4.794 —
Ollivet . 1.541 —
Varlet . 1.589 —
Baicry . 5 —
Aucun candidat n’ayant obtenu le nombre de suffrages exigé pour être élu au 1er tour, il a été procédé, le 3 septembre, à un 2° tour, qui a donné les résultats suivants :
Electeurs inscrits, 17,775.
Nombre des votants, 14,421.
Bulletins blancs et nuis, à déduire, 149.
Suffrages exprimés, 14,272.
Ont obtenu :
MM. Philippoteaux . 7.554 voix.
Lassalle . 6.652 —
Divers ou bulletins nuis . 216
M. Philippoteaux a été proclamé député comme ayant obtenu la majorité des suffrages exprimés.
dossier. M. Philippoteaux, qui a appartenu à une législature antérieure, justifie des conditions d’éligibilité requises par la loi.
Votre 1er bureau vous propose, en conséquence, de valider son élection.
(Les conclusions du 1er bureau sont mises aux voix et adoptés. — M. Philippoteaux est admis.)
M. Frogier de Ponlevoy, rapporteur.
— Département de l’Aube, arrondissement de Bar-sur-Aube.
Les élections du 20 août 1893 ont donné les résultats suivants :
Electeurs inscrits, 11,290, dont le quart est de 2,823.
Nombre des votants, 9,759.
Bulletins blancs et nuis, à déduire, 112.
Suffrages exprimés, 9,647, dont la majorité absolue est de 4,824.
Ont obtenu :
MM. Thierry-Delanoue . 5.956 voix.
Bonvalot . 3.547 —
Biossois . 126 —
Divers et voix perdues . 130
M. Thierry-Delanoue a été proclamé député comme ayant réuni un nombre de
Les opérations se sont' faites régulièrement. Nulle protestation n’est jointe au dossier. M. Thierry-Delanoue, ancien député, justifie des conditions d’éligibilité requises par la loi.
Votre 1er bureau vous propose, en conséquence, de valider son élection.
(Les conclusions du 1er bureau sont mises aux voix et adoptées. — M. Thierry-Delanoue est admis.)
ANNALES DE LA CHAMBRE DES DEPUT1
M. Flandin, rapporteur. — Département des Alpes-Maritimes, arrondissement de Crasse.
Les élections du 20 août ont donné les résultats suivants :
Electeurs inscrits, 21,497, dont le quart est de 5,374.
Nombre des votants, 14,826.
Bulletins blancs et nuis, à déduire, 392.
Suffrages exprimés, 14,434, dont la majorité absolue est de 7,217.
Ont obtenu :
MM. Maurice Rouvier . 8.794 voix.
Gabriel Baron . 5.629 —
Bien que M. Maurice Rouvier ait réuni 3,165 suffrages de plus que son concurrent, M. Gabriel Baron a cru devoir protester contre la validité de3 opérations électorales. Dans un mémoire imprimé, signé par lui et revêtu en même temps des signatures, non légalisées, de 45 électeurs de l’arrondissement de Grasse, il soutient que l’élection de M. Maurice Rouvier doit être invalidée comme entachée d’ingérence officielle, de corruption et de fraude.
Il est à remarquer que les signataires de la protestation ne produisent aucune pièce justificative à l’appui de leurs allégations. Les prétendus faits d’ingérence administrative et de corruption électorale énoncés par eux ne sont pas établis, et l’articulation la plus grave qu’ils formulent, à savoir que dans les communes d’Aiglun, Amirat, Collongues, Gars, le Mas, Sallagriffon, aucun bureau n’aurait été constitué, est formellement contredite par des procès-verbaux officiels.
Dans ces conditions, votre 1er bureau a été unanime pour conclure qu’il n’y avait pas lieu, surtout en présence de la majorité considérable obtenue par M. Rouvier, d’entrer dans la discussion de récriminations qui ne sont fondées sur aucun document probant, sur aucune attestation produite en la forme régulière.
M. Maurice Rouvier qui, pendant plusieurs législatures, a déjà fait partie des Assemblées parlementaires, justifie des conditions d’éligibilité requises par la loi.
Votre 1er bureau a, en conséquence, l’honneur de vous proposer de valider son élection.
(Les conclusions du 1er bureau sont mises aux voix et adoptées. — M. Maurice Rouvier est admis.)
M. Jean Plichon, rapporteur. — Département de l'Aisne, arrondissement de Château- Thierry.
Les élections du 20 août 1893 ont donné les résultats suivants :
Electeurs inscrits, 16,648, dont le quart est de 4,162.
Nombre des votants, 13,562.
- Bulletins blancs et nuis, à déduire, 210.
Suffrages exprimés, 13,352, dont la majorité absolue est de 6,677.
Ont obtenu :
MM. Deville . 7.943 voix.
Paillet . 5.392 —
M. Deville a été proclamé député comme ayant réuni un nombre de voix au moins égal à la majorité absolue des suffrages exprimés et supérieur au quart des électeurs inscrits.
Les opérations se sont faites régulièrement. Nulle protestation n’est jointe au dossier. M. Deville a justifié des conditions d’éligibilité requises par la loi.
Votre 1er bureau vous propose, en conséquence, de valider son élection.
(Les conclusions du 1er bureau sont mises aux voix et adoptées. — M. Deville est
M. Jean Plichon, rapporteur. — Département de l’Aisne, arrondissement de Soissons.
Les élections du 20 août 1893 ont donné les résultats suivants :
Electeurs inscrits, 19,019, dont le quart est de 4,754.
Nombre des votants, 15,337.
Bulletins blancs et nuis à déduire, 263. Suffrages exprimés, 15,074, dont la majorité absolue est de 7,538.
Ont obtenu :
MM. Firino . 6.797 voix.
Mâcherez . 5.805 —
Ringuier . 2.461 —
Aucun candidat n’a été élu au 1er tour
de scrutin.
Les élections du 3 septembre 1893 ont donné les résultats suivants :
Electeurs inscrits, 19,010, dont le quart est de 4,752.
Nombre des votants, 15,571.
Bulletins blancs et nuis, à déduire, 117. Suffrages exprimés, 15,454.
Ont obtenu :
MM. Firino . 7.900 voix.
Mâcherez . 6.746 —
Ringuier . 797 —
M. Firino a été proclamé député comme ayant réuni le plus grand nombre de suffrages.
Les opérations se sont faites régulièrement. Nulle protestation n’est jointe au dossier. M. Firino a justifié des conditions d’éligibilité requises par la loi.
Votre 1er bureau vous propose, en conséquence, de valider son élection.
(Les conclusions du 1er bureau sont mises aux voix et adoptées. — M. Firino est admis.)
M. Braud, rapporteur. — Département des Alpes-Maritimes, arrondissement de Nice, lre circonscription.
Les élections du 20 août 1893 ont donné les résultats suivants :
Electeurs inscrits, 15,150, dont le quart est de 3,788.
Nombre des votants, 8,222.
Bulletins blancs et nuis, à déduire, 2,653.
Suffrages exprimés, 5,569, dont la majorité est de 2,785.
M. Raiberti (Flaminius), seul candidat, a obtenu 5,504 voix.
M. Raiberti, avocat, a été proclamé député comme ayant réuni un nombre de
Les opérations se sont faites régulièrement. Nulle protestation n’est jointe au dossier. M. Raiberti, ancien député, a justifié des conditions d’éligibilité requises par la loi.
Votre 1er bureau vous propose, en conséquence, de valider son élection.
(Les conclusions du 1er bureau sont mises aux voix et adoptées. — M. Raiberti est admis.)
M. Firino, rapporteur. — Département des Ardennes, arrondissement de Mézières.
Les élections du 20 août 1893 ont donné les résultats suivants :
Electeurs inscrits, 24,865, dont le quart est de 6,217.
Nombre des votants, 19,124.
Bulletins blancs et nuis à
déduire, 152.
Suffrages exprimés, 18,972,
dont la ma-
jorité absolue est de 9,487.
Ont obtenu :
MM. Bouchez Lelieutre .
voix
Clément .
Goûtant .
De Wignacourt .
Dombray .
Gualbert .
Saugniot .
Aucun candidat n’ayant réuni les condi-
tions exigées pour être élu
au 1er tour,
il a été procédé à un 2e tour
de scrutin le
dimanche 3 septembre.
' Ces élections ont donné les résultats sui-
vants :
Electeurs inscrits, 21,865.
Nombre des votants, 20,169.
Bulletins blancs et nuis, à déduire, 103,
MM. Clément .
voix
Coûtant .
De Wignacourt .
Dombray .
Bouchez Lelieutre .
M. de Wignacourt ayant obtenu le plus grand nombre de suffrages, a été proclamé député.
Les opérations se sont faites régulièrement. Nulle protestation n’est jointe au dos-
sier. M. de Wignacourt a justifié des conditions d’éligibilité requises par la loi. Votre 1er bureau vous propose, en conséquence, de valider son élection.
(Les conclusions du 1er bureau sont mises aux voix et adoptées. — M. de Wignacourt
M. Firino, rapporteur. — Département de l’Ariège, arrondissement de Saint-Girons.
Les élections du 20 août 1893 ont donné les résultats suivants :
Electeurs inscrits, 24,646, dont le quart est de 6,162.
Nombre des votants , 16,000.
Bulletins blancs et nuis, à déduire, 138.
Suffrages exprimés, 15,862, dont la majorité absolue est de 7,932.
Ont obtenu :
MM. Sentenac . 7.767 voix.
Bégouen . 4.540 —
Pujol . 3.106 —
Cachet . 282 —
Aucun des candidats n’ayant réuni les conditions exigées pour être élu au 1er tour, il a été procédé à un 2e tour de scrutin le : dimanche 3 septembre.
Les élections du 3 septembre ont donné les résultats suivants :
Electeurs inscrits, 24,646.
i Nombre des votants, 13,347.
Bulletins blancs et nuis, à déduire, 356.
Suffrages exprimés, 12,991.
Ont obtenu :
MM. Sentenac . 11.917 voix.
Bégouen .
Bujol .
Gachet .
M. Sentenac a été proclamé député comme ayant recueilli le plus grand nombre de suffrages.
Les opérations se sont faites régulièrement. Nulle protestation n’est jointe au dossier. M. Sentenac a justifié des conditions d’éligibilité requises par la loi.
Votre 1er bureau vous propose, en conséquence, de valider son élection.
(Les conclusions du 1er bureau sont mises aux voix et adoptées. — M. Sentenac est admis.)
M. Armand Viellard, rapporteur. — Département de l’Ain, arrondissement de Trévoux.
Les élections du 20 août 1893 ont donné les résultats suivants :
Electeurs inscrits, 24,751, dont le quart est de 6,187.
Nombre des votants, 13,414.
Bulletins blancs et nuis, à déduire, 1,362.
Ont obtenu :
MM. Bérard (Alexandre) . 11.731 voix.
Cambon . 272 —
(nouv. série, annales, T. 41.)
M. Bérard (Alexandre) a été proclamé député comme ayant réuni un nombre de voix au moins égal à la majorité absolue des suffrages exprimés et supérieur au quart des électeurs inscrits.
Les opérations se sont faites régulièrement. Nulle protestation n’est jointe au dossier. M. Bérard (Alexandre) a justifié des conditions d’éligibilité requises par la loi.
Votre 1er bureau vous propose, en conséquence de valider son élection.
(Les conclusions du lor bureau sont mises aux voix et adoptées.— M. Alexandre Bérard est admis.)
M. Armand Viellard, rapporteur. — Département de l’Ain , arrondissement de Bourg, 2° circonscription.
Les élections du 20 août 1893 ont donné les résultats suivants :
Electeurs inscrits, 17,372, dont le quart est de 4,343.
Suffrages exprimés, 9,074, dont la majorité absolue est de 4,538.
M. Herbet(Hippolyte) a obtenu 9.074 voix.
M. Herbet (Hippolyte) a été proclamé député comme ayant réuni un nombre de voix au moins égal à la majorité absolue des suffrages exprimés et supérieur au quart des électeurs inscrits.
Les opérations se sont faites régulièrement. Nulle protestation n’est jointe au dossier. M. Herbet (Hippolyte) a justifié des conditions d’éligibilité requises par la loi.
Votre 1er bureau vous propose, en conséquence, de valider son élection.
(Les conclusions du 1" bureau sont mises aux voix et adoptées. — M. Hippolyte Herbet est admis.)
M. Walter, rapporteur. — Département des Basses-Alpes, arrondissement de Forcalquier.
Les élections du 20 août 1893 ont donné les résultats suivants :
Electeurs inscrits, 9,960, dont le quart est de 2,490.
Nombre des votants, 7,641.
Bulletins blancs et nuis, à déduire, 48.
Suffrages exprimés, 7,641, dont la majorité absolue est de 3,822.
MM. Proal (Jules) . 2.683 voix.
Fruchier . 2.496 —
Thourel . 1.919 —
Granier . 250 —
Bersœur-Légé . 234 —
Le 1er tour n’a pas donné de résultat.
Les élections du 3 septembre ont donné les résultats suivants :
Electeurs inscrits, 9,976, dont le quart est de 2,494.
Nombre des votants, 7,648 Bulletins blancs et nuis, à déduire, 4t. Suffrages exprimés, 7,610.
Ont obtenu :
MM. Fruchier .
Proal .
Granier .
Thourel .
Bersœur-Légé .
Blancs et nuis .
M. Fruchier a été proclamé député comme ayant réuni le plus grand nombre de suffrages.
Les opérations se sont faites régulièrement. Nulle protestation n’est jointe au dossier. M. Fruchier a justifié des conditions d’éligibilité requises par la loi.
Votre 1er bureau vous propose, en conséquence, de valider son élection.
(Les conclusions du 1er bureau sont mises aux voix et adoptées. — M. Fruchier est admis.)
M. Coget, rapporteur.— Département des Ardennes, arrondissement de Rocroi.
Le 1er tour de scrutin du 20 août 1893 n’a pas donné de résultat.
Les élections du 3 septembre ont donné les résultats suivants :
Electeurs inscrits, 13,103, dont le quart est de 3,275.
Nombre des votants, 7,353.
Bulletins blancs et nuis, à déduire, 790.
Suffrages exprimés, 6,693.
Ont obtenu :
MM. Dunaime . 6.464 voix.
Jacquemart . 144 —
Dupont . 88 —
Voix perdues . 663
M. Dunaime a été proclamé député comme ayant réuni le plus grand nombre de suffrages.
Les opérations se sont faites régulièrement. Nulle protestation n’est jointe au dossier. M. Dunaime a justifié des conditions d’éligibilité requises par la loi.
Votre 1er bureau vous propose, en conséquence, de valider son élection.
(Les conclusions du 1er bureau sont mises aux voix et adoptées. — M. Dunaime est admis.)
M. Carpentier-Risbourg, rapporteur. — Département des Basses-Alpes, arrondissement de Digne.
Les élections du 20 août 1893 ont donné les résultats suivants :
Electeurs inscrits, 13,120, dont le quart est de 3,355.
Nombre des votants, 10,987.
Bulletins blancs et nuis, à déduire, 148.
Suffrages exprimés, 10,839, dont la majorité absolue est de 5,420.
Ont obtenu :
MM. Reinach .
Garcin .
Aubert .
Giraud .
Amène .
Divers .
ANNALES DE LA CHAMBRE DES DEDUTES
M. Reinach a été proclamé député comme ayant réuni un nombre de voix au moins égal à la majorité absolue des suffrages exprimés et supérieur au quart des électeurs inscrits.
Les opérations se sont faites régulièrement. Nulle protestation n’est jointe au dossier. M. Reinach a justifié des conditions d’éligibilité requises par la loi.
Votre 1er bureau vous propose, en conséquence, de valider son élection.
(Les conclusions du 1er bureau sont mises aux voix et adoptées. — M. Reinach est admis.)
M. Carpentier-Risbourg, rapporteur. — Département des Basses-Alpes, arrondissement de Castellane.
Les élections du 20 août 1893 ont donné
Nombre des votants, 4,039.
Bulletins blancs et nuis, à déduire, 82. Suffrages exprimés, 3,957, dont la majorité absolue est de 1,979.
Ont obtenu :
MM. François Deloncle . 3.939 voix.
Divers . 100
M. François Deloncle a été proclamé député comme ayant réuni un nombre de voix au moins égal à la majorité absolue des suffrages exprimés et supérieur au quart des électeurs inscrits.
Les opérations se sont faites régulièrement. Nulle protestation n’est jointe au dossier. M. François Deloncle a justifié des conditions d’éligibilité requises par la loi.
Votre 1er bureau vous propose, en conséquence, de valider son élection.
(Les conclusions du 1er bureau sont mises aux voix et adoptées. — M. François Delonclo est admis.)
M. Carpentier-Risbourg, rapporteur. — Département des Alpes-Maritimes, arrondissement de Nice, 2e circonscription.
Les élections du 20 août 1893 ont donné les résultats suivants :
Electeurs inscrits, 14,872, dont le quart est de 3,718.
rité absolue est de4,9S2.
M. Borriglione a obtenu 9,962 voix.
M. Borriglione a été proclamé député comme ayant réuni un nombre de voix au moins égal à la majorité absolue des suffrages exprimés et supérieur au quart des électeurs inscrits.
Les opérations se sont faites régulièrement. Nulle protestation n’est jointe au dossier, M. Borriglione a justifié des conditions d’éligibilité requises par la loi.
Votre 1er bureau vous propose, en conséquence, de valider son élection.
(Les conclusions du 1er bureau sont mises aux voix et adoptées. — M. Borriglione est admis.)
M. Dindeau, rapporteur. — Département de la Seine, 16e arrondissement, circonscription unique.
Les élections du 20 août 1893 ont donné les résultats suivants :
Electeurs inscrits, 16,210, dont le quart est de 4,053.
Nombre des votants, 10,393.
Bulletins blancs et nuis, à déduire, 266.
Suffrages exprimés, 10,127, dont la majorité absolue est de 5,064.
Ont obtenu :
MM. Marmottan . 4.149 voix.
Astier . 3.280 —
Calla . 2.141 —
Langlois . 529 —
Robinet . 13 —
Davrillé des Essarts . 10 —
Les élections du 20 août ayant donné lieu à un ballottage, sans qu’il se soit produit, du reste, aucune protestation, il a été procédé à un second tour de scrutin.
Les élections du 3 septembre ont donné les résultats suivants :
Electeurs inscrits, 16,210.
Nombre des votants, 9,914.
Bulletins blancs et nuis, à déduire, 98.
Suffrages exprimés, 9,816.
Ont obtenu :
MM. Marmottan (Henri -Joseph) . 4.481 voix.
Astier . 3.473 —
Calla . 1.793 —
Piat . 41 —
Robinet . 9 —
M. Marmottan a été proclamé député comme ayant réuni le plus grand nombre
ment. Nulle protestation n’est jointe au dossier. M. Marmottan a justifié des conditions d’éligibilité requises par la loi.
Votre 9° bureau vous propose, en conséquence, de valider son élection.
(Les conclusions du 9° bureau sont mises aux voix et adoptées. — M. Marmottan est admis.)
M. Gourvil, rapporteur. — Département de l’Ardèche, arrondissement de Privas, lte circonscription.
Les élections du 20 août 1893 ont donné les résultats suivants :
Electeurs inscrits, 16,838, dont le quart est de 4,210.
Nombre des votants, 12,421.
Bulletins blancs et nuis, à déduire, 95.
Suffrages exprimés, 12,326, dont la majorité absolue est de 6,163.
Ont obtenu :
MM. Fougeirol (Edouard), industriel . 6.458 voix.
Clery . 5.863 —
Divers, bulletins nuis, voix perdues, 103.
M. Fougeirol a été proclamé député comme ayant réuni un nombre de voix au moins égal à la majorité absolue des suf¬
ment. Nulle protestation n’est jointe au dossier. M. Fougeirol ayant déjà fait partie des Assemblées parlementaires, justifie des conditions d’éligibilité requises par la loi.
Votre 1er bureau vous propose, en conséquence, de valider son élection.
(Les conclusions du 1er bureau sont mises aux voix et adoptées. — M. Fougeirol est admis.)
M. Gourvil, rapporteur. — Département de l’Ardèche, arrondissement de Tourrfon.
Après un 1er tour de scrutin, qui n’a pas donné de résultat définitif, les élections du 3 septembre 1893 ont donné les résultats suivants :
Electeurs inscrits, 22,810.
Nombre des votants, 19,250.
Suffrages exprimés, 19,193.
Ont obtenu :
MM. Sauzet (Marc), professeur agrégé à la faculté de droit de Paris . 9.723 voix.
delaTourette . 9.474 —
Gallix . 4 —
Divers, bulletins nuis ou voix per¬
dues, 87.
M. Sauzet (Marc), a été proclamé député comme ayant réuni le plus grand nombre
Les opérations se sont faites régulièrement. Nulle protestation n’est jointe au dossier. M. Sauzet (Marc) a justifié des conditions d’éligibilité requises parla loi.
Votre 1er bureau vous propose, en conséquence, de valider son élection.
(Les conclusions du lerbureau sont mises aux voix et adoptées. — M. Sauzet est admis.)
M. Gourvil, rapporteur. — Département de l’Aube, arrondissement d’Arcis-sur-Aube.
Après un 1er tour de scrutin, les élections du 3 septembre ont donné les résultats suivants :
Electeurs inscrits, 10,030, dont le quart est de 2,515.
Nombre des votants, 8,908.
Suffrages exprimés, 8,745, dont la majorité absolue est de 4,373.
Ont obtenu :
MM. Castillard (Henry) . 4.612 voix.
le comte Armand . 4.108 —
Lesson . 18 —
Divers, bulletins nuis ou voix perdues,
M. Castillard (Henry) a été proclamé député comme ayant réuni le plus grand nombre de suffrages.
Les opérations se sont faites régulièrement. Nulle protestation n’est jointe au dossier. M. Castillard (Henry), a justifié des conditions d’éligibilité requises par la loi.
Votre 1er bureau vous propose, en conséquence, de valider son élection.
(Les conclusions du 1er bureau sont mises aux voix et adoptées. — M. Castillard est admis.)
M. Dupuy-Dutemps, rapporteur. — Département des Basses-Alpes, arrondissement de Barcelonnette.
Le 2e tour de scrutin, qui a eu lieu le 3 septembre 1893, donne les résultats suivants :
Electeurs inscrits, 3,452.
■ Nombre des votants, 2,965.
Bulletins blancs et nuis, à déduire, 18.
Suffrages exprimés, 2,947.
Ont obtenu :
MM. Delombre . 1.510 voix.
Liotard . 1.432 —
En conséquence M. Delombre a été proclamé député comme ayant réuni le plus grand nombre de suffrages.
Une protestation a été déposée par M. Liotard. ‘
Les faits invoqués à l’appui sont de deux ordres :
1° Irrégularités dans les scrutins, des erreurs de calcul.
2° Actes de pression et agissements frauduleux.
Il a été répondu aux premières imputations par la commission de recensement elle-même, qui, ayant opéré toutes les réductions de droit, a, à très juste titre, fait ressortir la majorité de M. Delombre à 78 voix.
Quant aux arguments tirés des agissements de M. Delombre, de ses agents, ou de l’administration, aucune preuve, ou aucune présomption n’étant invoquée en dehors de quelques articles de journaux et d’aUégations vagues de certains électeurs, le 1er bureau n’a pas dû s’y arrêter.
- Dans ces conditions, M. Delombre ayant justifié des conditions d’éligibilité requises par la loi, j’ai l’honneur de vous proposer au nom du 1er bureau, de valider son élection.
(Les conclusions dul"bureau sont mises aux voix et adoptées. — M. Delombre est admis.)
M. René Goblet, rapporteur . — Département de l’Aisne, arrondissement de Vervins, 2e circonscription.
est de 3,923.
Nombre des votants, 12,766.
Bulletins blancs et nuis à déduire, 187.
Suffrages exprimés, 12,579, dont la majorité absolue est de 6,290.
Ont obtenu :
MM. Moret (Louis-Josepli-Ar-
thur) . 6.565 voix.
Caffarelli . 5.997 —
Divers . 7 —
M. Moret, avocat au conseil d’Etat, a été
proclamé député comme ayant réuni un nombre de voix au moins égal à la majorité absolue des suffrages exprimés et supérieur au quart des électeurs inscrits.
Les opérations se sont faites régulièrement. Nulle protestation n’est jointe au dossier. M. Moret, avocat au conseil d’Etat et à la cour de cassation, a justifié des conditions d’éligibilité requises par la loi.
Votre 1er bureau vous propose, en conséquence, de valider son élection.
(Les conclusions du 1er bureau sont mises aux voix et adoptées. — M. Moret est admis.)
M. René Goblet, rapporteur. — Département de l’Ain, arrondissement de Gex.
Electeurs inscrits, 6,630, dont le quart e3t de 1,660.
Nombre des votants, 4,381.
Billetins blancs et nuis, 199.
Sufirages exprimés, 4,182, dont la majorité absolue est de 2,092.
Ont obtenu :
MM. Bizot (Eugène), avocat. . 3.826 voix.
Perrier . . . 356 —
Une protestation signée du maire et de plusieurs conseillers municipaux de la commune de Ferney-Voltaire et communiquée à votre 1er bureau par M. le président de la Chambre des députés, signale une irrégularité qu’aurait commise l’administration des contributions directes en faisant inscrire d’office, sans avoir rempli les formalités prescrites par la loi, sur la matrice cadastrale, et, par suite, sur les listes électorales, cinquante personnes étrangères à la localité, habitant Genève, précédemment considérées comme propriétaires collectifs et à qui elle aurait, à tort, délivré des bordereaux individuels.
La protestation constate d’ailleurs que la réclamation formée contre cette inscription par un électeur de la commune a été repoussée par le juge de paix et que le pourvoi dont cette décision a été l’objet a été rejeté par la cour de cassation.
Non seulement il ne peut nous appartenir de discuter l’autorité de cette décision de justice, mais le chiffre des- inscriptions
contestées, comme celui des électeurs ainsi inscrits ayant pris part au vote et qui, d’après la protestation même ne s’élève qu’à 28, ne sauraient influer sur le résultat du scrutin ni diminuer d’une façon sensible la majorité considérable obtenue par l’élu.
Aussi les auteurs de la protestation déclarent-ils ne pas réclamer l’invalidation de l’élection.
M. Bizot a été proclamé député comme ayant réuni un nombre de voix au moins égal à la majorité des suffrages exprimés et supérieur au quart des électeurs inscrits. Ayant appartenu déjà à la précédente législature, il justifiedes conditions d’éligibilité requises par la loi.
Votre 1er bureau vous propose, en conséquence, de valider son élection.
(Les conclusions du 1er bureau sont mises aux voix et adoptées. — M. Bizot est admis.)
M. Tiphaine, rapporteur. — Département des Ardennes, arrondissement de Rethel.
Les élections du 20 août 1893 ont donné les résultats suivants :
Electeurs inscrits, 15,581, dont le quart est de 3,886.
Nombre des votants, 12,787.
Bulletins blancs et nuis à déduire, 288.
Suffrages exprimés, 12,499, dont la majorité absolue est de 6,250.
MM. Linard (Désiré) . 7.173 voix.
Ternaux Gompans . 5.320 —
M. Linard (Désiré) a été proclamé député comme ayant réuni un nombre de voix au moins égal à la majorité absolue des suffrages exprimés et supérieur au quart des électeurs inscrits.
Les opérations se sont faites régulièrement. Nulle protestation n’est jointe au dossier. M. Linard a justifié des conditions d’éligibilité requises par la loi.
Votre 1er bureau vous propose en conséquence de valider son élection.
(Les conclusions du 1er bureau sont adoptées. — M. Linard est admis.)
M. Charruyer, rapporteur. — Département de l’Ailier, arrondissement de Gaunat.
Les élections du 3 septembre ont donné pour le 2e tour de scrutin les résultats suivants :
Electeurs inscrits, 20,864.
Nombre des votants, 15,446.
Bulletins blancs et nuis à déduire, 160.
Suffrages exprimés, 15,286.
Ont obtenu :
MM. Delarue (Louis-Gabriel). . 8.955 voix.
Lesbre . 6.226 —
Labussière . 107 —
Baconnet . 8 —
M. Delarue (Louis-Gabriel) a été proclamé député comme ayant réuni le plus grand nombre de suffrages.
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Le 1er tour de scrutin avait donné les résultats suivants :
MM. Lesbre . 5.621 voix.
Delarue . 4.717 —
Labussière . 4.702 —
Baconnet . 1.009 —
Les opérations se sont faites régulièrement. Nulle protestation sérieuse n’est jointe au dossier. M. Delarue a justifié des conditions d’éligibilité requises par la loi.
Votre 1er bureau vous propose, en con¬
séquence, de valider son élection.
(Les conclusions du lcrbureau sont adoptées. — M. Delarue est admis.)
M. Charruyer, rapporteur. — Département de l’Ailier, arrondissement de Montluçon, lro circonscription.
Les élections du 20 août ont donné les résultats suivants :
Nombre des votants, 16,828.
Bulletins blancs et nuis à déduire, 282.
Suffrages exprimés, 16,546, dont la majorité absolue est de 8,274.
Ont obtenu :
MM.Thivrier . 8.013 voix.
Vacher . 3.923 —
Viple . 3.046 —
Monanges . 1.513 —
Aucun des candidats n’ayant obtenu la majorité absolue, il a été procédé, le 3 septembre, à un 2e tour de scrutin qui a donné les résultats suivants :
MM.Thivrier . 8.871 voix.
Vacher . 6 636 —
Viple . 30 —
Monanges . 26 —
M. Thivrier a été proclamé député comme ayant réuni la majorité relative des suffrages exprimés.
Les opérations se sont faites régulièrement. Nulle protestation n’est jointe au dossier. M. Thivrier a justifié des conditions d’éligibilité requises par la loi.
Votre 1er bureau vous propose en conséquence de valider son élection.
(Les conclusions du lor bureau sont adoptées. — M. Thivrier est admis.)
M. Charruyer, rapporteur. — Département de l’Ailier, arrondissement de Montluç.on, 2e circonscription.
Les élections du 20 août ont donné les résultats suivants :
Electeurs inscrits, 19,770, dont le quart est de 4,943.
Nombre des votants, 12,962.
Bulletins blancs et nuis à déduire, 859.
Suffrages exprimés, 12,103, dont la majorité absolue est de 6,052.
Ont obtenu :
MM. Sauvanet -
Dumas .
Dechaud .
Rudel .
Aucun des candidats n’ayant réuni les conditions requises par la loi, au 1er tour du scrutin, il a été procédé, le 3 septembre, à un 2e tour qui a donné les résultats suivants :
Electeurs inscrits, 19,762.
Nombre des votants, 12,299.
Bulletins nuis, 379.
Suffrages exprimes, 11,920.
MM. Sauvanet . 6.443 voix.
Dumas . 5.423 —
Dechaud . 37 —
M. Sauvanet a été proclamé député comme ayant réuni la majorité relative des suffrages exprimés.
Les opérations se sont faites régulièrement. Nulle protestation n’est jointe au dossier. M. Sauvanet a justifié des conditions d’éligibilité requises par la loi.
Votre 1er bureau vous propose, en conséquence, de valider son élection.
(Les conclusions du 1er bureau sont adoptées. — M. Sauvanet est admis.)
M. Charruyer, rapporteur. — Département de l’Ailier, arrondissement de Moulins, lrc circonscription.
Les élections du 20 août ont donné les résultats suivants :
Electeurs inscrits, 15,386, dont le quart est de 3,347.
Nombre des votants, 11,246.
Bulletins blancs et nuis à déduire, 198.
Suffrages exprimés, 11,048, dont la majorité absolue est de 5,525.
Ont obtenu :
MM. Mathé (Félix) . 5.837 voix.
Blandin . 4.578 —
Thévenin . . . 639 —
M. Mathé (Félix) a été proclamé député, comme ayant réuni un nombre de voix au moins égal à la majorité absolue des suffrages exprimés et supérieur au quart des électeurs inscrits.
Les opérations se sont faites régulièrement. Nulle protestation n'est jointe au dossier. M. Mathé a justifié des conditions d’éligibilité requises par la loi.
Votre 1er bureau vous propose, en conséquence, de valider son élection.
(Les conclusions du 1er bureau sont adoptées. — M. Félix Mathé est admis.)
M. Charruyer, rapporteur. — Département de l’Ailier, arrondissement de Moulins, 25 circonscription.
Les élections du 20 août ont donné les résultats suivants :
Electeurs inscrits, 20,913, dont le quart est de 5,229.
Nombre des votants, 14,631.
Bulletins blancs et nuis à déduire, 461.
Suffrages exprimés, 14,170, dont la majorité absolue est de 7,086.
Ont obtenu :
MM. Ville (Alphonse) . 6.108 voix.
Rondeleux . 5.096 —
Dubrisson . 2 930 —
Aucun des candidats n’ayant obtenu la majorité au 1er tour de scrutin, il a été procédé, le 3 septembre, à un 2e tour de scrutin, qui a donné les résultats suivants:
MM. Ville . 5.727 voix.
Rondeleux . 419 —
Dubrisson . 768 —
M. Ville (Alphonse) a été proclamé député comme ayant réuni la majorité relative des suffrages exprimés.
Les opérations se sont faites régulièrement. Nulle protestation n’est jointe au dossier. M. Ville justifie des conditions d’éligibilité requises par la loi.
Votre 1er bureau vous propose, en conséquence, de valider son élection.
(Les conclusions du lor bureau sont adoptées. — M. Ville est admis.)
M. Charruyer, rapporteur. — Département de l’Ailier, arrondissement de la Palisse.
Les élections du 20 août ont donné les résultats suivants :
Electeurs inscrits, 29,481, dont le quart est de 7,371.
Nombre des votants, 19,033.
Bulletins blancs et nuis à déduire, 416.
Ont obtenu :
MM. Gacon . 13.048 voix.
Olivier . 5.484 —
Clément . 47 —
M. Gacon a été proclamé député comme ayant réuni un nombre de voix au moins égal à la majorité absolue des suffrages exprimés et supérieur au quart des électeurs inscrits.
Les opérations se sont faites régulièrement. Nulle protestation n’est jointe au dossier. M. Gacon a justifié des conditions d’éligibilité requises par la loi.
Votre 1er bureau vous propose, en conséquence, de valider son élection.
(Les conclusions du 1er bureau sont adoptées. — M. Gacon est admis.)
M. Charruyer, rapporteur. — Département des Hautes-Alpes, arrondissement de Gap.
voix
i les résultats suivants :
Electeurs inscrits, 17,139, dont le quart | est de 4,285.
| Nombre des votants, 14,184.
Bulletins blancs et nuis à déduire, 80. Suffrages exprimés, 14,104, dont la majorité absolue est de 7,053.
Ont obtenu :
MM. Euzière (Frédéric) . 7.241 voix.
Itier . 2.182 —
Magallon . . . . 4.471 —
Antonio . 165 —
M. Euzière a été proclamé député comme ayant réuni un nombre de voix au moins égal à la majorité absolue des suffrages exprimés et supérieur au quart des électeurs ; inscrits.
Les opérations se sont faites régulièment. Nulle protestation n’est jointe au dossier. M. Euzière a justifié des conditions d’éligibilité requises par la loi.
Votre 1er bureau vous propose en conséquence de valider son élection.
(Les conclusions du 1er bureau sont adoptées. — M. Euzière est admis.)
M. Adolphe Turrel, rapporteur. — Déj partement de l’Ain, arrondissement de Nantua.
j les résultats suivants :
Electeurs inscrits, 13.926, dont le quart l! est de 3,482.
Nombre des votants, 11,121 .
Bulletins blancs et nuis à déduire, 95.
Suffrages exprimés 11,065, dont la majorité absolue est de 5,533.
Ont obtenu :
MM. Philipon . 5.5S8 voix.
Carcier . 4.978 —
Cardot . 476 —
M. Philipon a été proclamé député comme ayant réuni un nombre de voix au moins égala la majorité absolue des suffrages exprimés et supérieur au quart des électeurs inscrits.
Les opérations se sont faites régulièrement. M. Philipon a justifié des conditions d’éligibilité requises par la loi.
Votre 1er bureau vous propose en conséquence de valider son élection.
(Les conclusions du 1er bureau sont adoptées. — M. Philipon est admis.)
M. Adolphe Turrel, rapporteur. — Département de l’Aisne, arrondissement de Vcrvins, lrG circonscription, j Les élections du 20 août ont donné les i résultats suivants :
I est de 3,930.
Nombre des votants, 11,709.
Bulletins blancs et nuis à déduire, 76.
Suffrages, exprimés, 11,613, dont la majorité absolue est de 5,807.
Ont obtenu :
MM. Denêcheau . 6.016 voix.
Piette . 3.541 —
Copin . 1.178 —
de Longautier . 872 —
M. Denêcheau (Maurice) a été proclamé député comme ayant réuni un nombre de voix au moins égal à la majorité absolue des suffrages exprimés et supérieur au quart des électeurs inscrits.
Les opérations se sont faites régulièrement. Nulle protestation n’est jointe au dossier. M. Denêcheau a justifié des conditions d’éligibilité requises par la loi.
Votre let bureau vous propose en conséquence de valider son élection.
(Les conclusions du 1er bureau sont adoptées. — M. Denêcheau est admis.)
M. Delb9t, rapporteur. — Département de l’Aisne, arrondissement de Saint-Quentin, 2e circonscription.
Les élections du 20 août ont donné les résultats suivants :
est de 4,567.
Nombre des votants, 12,051.
Bulletins blancs et nuis à déduire, 1,950.
Suffrages exprimés, 10,145, dont la majorité absolue est de 5,073.
Ont obtenu :
MM. Desjardins (Jules) . 9.248 voix.
Dusenter . 858 —
M. Desjardins (Jules) a été proclamé député comme ayant réuni un nombre de voix au moins égal à la majorité absolue des suffrages exprimés et supérieur au quart des électeurs inscrits.
Les opérations se sont faites régulièrement. Nulle protestation n’est jointe au dossier. M. Desjardins a justifié des conditions d’éligibilité requises par la loi.
Votre 1er bureau vous propose en conséquence de valider son élection.
(Les conclusions du 1er bureau sont adoptées. — M. Jules Desjardins est admis.)
M. Delbet, rapporteur. — Département de l’Aisne, arrondissement de Saint- Quentin, lro circonscription.
Les élections du 20 août ont donné les résultats suivants :
Bulletins blancs et nuis à déduire, 180.
Suffrages exprimés, 13,771, dont la majorité absolue est de 6,886.
Ont obtenu :
MM. Hugues (François) . 5.730 voix.
Braut . 3.151 —
Tournon . 2.692 —
Dumonteil . 2.163 —
Aucun des candidats n’ayant obtenu la majorité absolue, il a été procédé, le 3 sep¬
tembre, à un 2° tour de scrutin, qui a donné les résultats suivants :
Electeurs inscrits, 18,261.
Nombre des votants, 13,612.
Bulletins à déduire, 198.
Suffrages exprimés, 13,414.
Ont obtenu :
MM. Hugues (François) . 6.776 voix.
Braut . 6.553 —
La commission de recensement a mentionné et annexé au procès-verbal, mais sans en tenir compte, une protestation de M. Braut, qualifiée de provisoire par son auteur lui-même.
Cette protestation parlait, d’une manière générale et sans rien préciser, de faits de pression et de corruption qualifiés d’indéniables. L’auteur déclarait se réserver de fournir toutes les preuves nécessaires quand besoin serait.
Néanmoins, après avoir gardé le silence jusqu’au 12 novemhre, c’est à cette date seulement que M. Braut adresse à M. le président de la Chambre une nouvelle protestation sous forme de lettre.
Sans apporter aucune preuve à l’appui, il énonce vingt-sept faits ou allégations d’importance très différente et il conclut en demandant à la Chambre la nomination d’une commission d’enquête qui se rendrait à Saint-Quentin et dans toutes les communes de la circonscription pour réunir les preuves des faits allégués.
Ces vingt-sept faits peuvent se classer sous différents chefs.
1° Pression administrative. — - M. Hugues est accusé d’avoir couvert le pays d’affiches sans nom d’imprimeur, sans timbre et sans visa du candidat. Le fait publiquement dénoncé et signalé à un commissaire n’aurait donné lieu à aucune poursuite, ce qui prouverait la qualité de persona grata attribuée à M. flugues.
Du reste , aucun procès-verbal n’a été dressé; aucune attestation n’est produite;
2° Des gendarmes, à Houblières, ont fait une contravention injuste, pour ouverture après dix heures, à la patronne de la salle où M. Braut avait donné sa réunion.
3° Il y a eu raccolage d’ouvriers qu’on a été chercher dans les champs et qu’on [a amenés au scrutin dans les voitures de M. Huguet.
4° Il y a eu tentative d’embauchage d’ouvriers qui en ont déposé.
5° Il y a eu menaces adressées à des indigents auxquels on déclarait qu’ils seraient exclus des distributions du bureau de bienfaisance s’ils votaient pour le candidat socialiste.
6° Il y a eu distribution d’argent, de victuailles, deboissons etpromesses déplacés.
Ce sont là, nous le répétons, de simples allégations ou affirmations sans aucune preuve, sans même un commencement de preuve.
Cette considération a déterminé votre ite commission à ne pas en tenir compte,
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ce qu’elle eût fait certainement par respect pour le suffrage universel, si quelques-uns des faits avancés eussent été établis d’une manière probante.
Dans ces conditions, la nomination d’une commission d’enquête ne saurait être admise. C’est M. Braut lui-même qui aurait dû, pendant les trois mois écoulés depuis l'élection, réunir les éléments de cette enquête et verser au dossier les documents à l’appui de ses dires.
C’est donc justement que M. Hugues (François) a été proclamé député comme ayant réuni la majorité relative des suffrages exprimés.
M. Hugues a justifié des conditions d’éligibilité requises parla loi.
Votre 1er bureau vous propose, en conséquence, de valider son élection.
(Les conclusions du 1er bureau sont adoptées. — M. François Hugues est admis.)
M. Sembat, rapporteur . — Département de l’Ariège, arrondissement de Foix.
Les élections du 20 août ont donné les résultats suivants :
Electeurs inscrits, 24,339, dont le quart est de 6,084.
Nombre des votants, 14,813.
Bulletins blancs et nuis à déduire, 555.
Suffrages exprimés, 14,258, dont la majorité absolue est de 7,130.
Ont obtenu :
MM. Delcassé . 14.128 voix.
Théron (Victor) . 104 —
M. Delcassé a été proclamé député comme ayant réuni un nombre de voix au moins égal cà la majorité absolue des suffrages exprimés et supérieur au quart des électeurs inscrits.
Les opérations se sont faites régulièrement. Nulle protestation n’est jointe au dossier. M. Delcassé a justifié des conditions d'éligibilité requises par la loi.
Votre 1er bureau vous propose en conséquence de valider son élection.
(Les conclusions du 1er bureau sont adoptées. — M. Delcassé est admis.)
M. Delombre, rapporteur.— Département de l’Aude, arrondissement de Castelnaudary.
Les élections du 20 août 1893 ont donné les résultats suivants :
Electeurs inscrits, 14,593, dont le quart est de 3,649.
Nombre des votants, 11,096.
Bulletins blancs et nuis à déduire, 303.
Suffrages exprimés, 10,793, dont la majorité absolue est de 5,397.
Ont obtenu :
MM. Mir (Eugène-Bertrand) . . 6.379 voix, de Guillebert des Essars.. 4.318 —
M. Mir a été proclamé député comme ayant réuni un nombre de voix au moins égal à la majorité absolue des suffrages
exprimés et supérieur au quart des électeurs inscrits.
Les opérations se sont faites régulièrement. Nulle protestation n’est jointe au dossier. M. Mir a justifié des conditions d’éligibilité requises par la loi.
Votre 2° bureau vous propose en consé¬
tées.— M. Mir est admis.)
M. Delombre, rapporteur. — Département de l’Aude, arrondissement de Narbonne, 2° circonscription.
Les élections du 20 août 1893 ont donné les résultats suivants :
Electeurs inscrits, 18,299, dont le quart est de 4,577.
Nombre des votants, 12,982.
Bulletins blancs et nuis à déduire, 164.
Suffrages exprimés, 12,818, dont la majorité absolue est de 6,410.
Ont obtenu :
MM. Turrel (Adolphe-Jean).... 8,103 voix.
Aldy . 4,685 —
M. Turrel a été proclamé député comme ayant réuni un nombre de voix au moins égal à la majorité absolue des suffrages exprimés et supérieur au quart des électeurs inscrits.
Les opérations se sont faites régulièrement. Nulle protestation n’est jointe au dossier. M. Turrel a justifié des conditions d’éligibilité requises par la loi.
Votre 2° bureau vous propose en conséquence de valider son élection.
(Les conclusions du 2° bureau sont adoptées. — M. Adolphe Turrel est admis.)
M. Delombre, rapporteur . — Département de l’Aude, arrondissement de Limoux.
les résultats suivants :
Électeurs inscrits, 19,871 , dont le quart est de 4,968.
Nombre des votants, 13,486.
Bulletins blancs et nuis à déduire, 441.
Suffrages exprimés, 13,045, dont la majorité absolue est de 6,523.
Ont obtenu :
MM. Dujardin-Beaumetz (Etienne) . 9.553 voix.
Rouquette . 3.461 —
M. Dujardin-Beaumetz a été proclamé député comme ayant réuni un nombre de voix au moins égal à la majorité absolue des suffrages exprimés et supérieur au quart des électeurs inscrits.
Les opérations se sont faites régulièrement. Nulle protestation n’est jointe au dossier. M. Dujardin-Beaumetz a justifié des conditions d’éligibilité requises par la loi.
Votre 2e bureau vous propose en conséquence de valider son élection.
(Les conclusions du 2° bureau sont adoptées. — M. Dujardin-Beaumetz est admis.)
M. Albin Rozet, rapporteur. — Département de l’Aveyron, arrondissement d’Espalion.
Electeurs inscrits, 15,885, dont le quart est de 3,972.
Nombre des votants, 11,994.
Bulletins blancs et nuis à déduire, 109.
Suffrages exprimés, 11,885, dont la majorité est de 5,943.
Ont obtenu :
MM. Labarthe ( Pierre - Jean -
François) . 8.086 voix.
de Benoit . 3.817 —
M. Labarthe a été proclamé député comme ayant réuni un nombre de voix au moins égal à la majorité absolue des suffrages exprimés et supérieur au quart des électeurs inscrits.
Les opérations se sont faites régulièrement. Nulle protestation n’est jointe au dossier. M. Labarthe, conseiller général, a justifié des conditions d'éligibilité requises par la loi.
Votre 2e bureau vous propose en conséquence de valider son élection.
(Los conclusions du 2° bureau sont adoptées. — M. Labarthe est admis.)
M. Albin Rozet, rapporteur. — Département de l’Aveyron, arrondissement de Rodez, lro circonscription.
Les élections du 20 août 1893 ont donné
Nombre des votants, 12,725.
Bulletins blancs et nuis à déduire, 82.
Suffrages exprimés, 12,643, dont la majorité absolue est de 6,322.
Ont obtenu :
MM. Lacombe (Victor-Louis).. 7.428 voix.
Bonnefous . 3.800 —
Fabié . 1.411 —
M. Lacombe a été proclamé député comme ayant réuni un nombre de voix au moins égal à la majorité absolue des suffrages exprimés et supérieur au quart des électeurs inscrits.
Les opérations se sont faites régulièrement. Nulle protestation n’est jointe au dossier. M. Lacombe, notaire, maire de Rodez, conseiller général, a justifié des conditions d’éligibilité requises par la loi.
Votre 2e bureau vous propose, en conséquence, de valider son élection.
(Les conclusions du 2e bureau sont adoptées. — M. Lacombe est admis.)
M. Albin Rozet, rapporteur. — Département de l’Aveyron, arrondissement de Millau.
jf
< Les élections du 20 août ont donné les résultats suivants :
Electeurs inscrits, 18,914, dont le quart est de 4,729.
Nombre des votants, 14,253.
Bulletins blancs et nuis à déduire, 210. i Suffrages exprimés, 14,043, dont la majo- ! rité absolue est de 7,022.
Ont obtenu :
MM. Clausel do Coussergues. . 8.437 voix.
Vézinhet . 5.606 —
! M. Clausel de Coussergues a été proclamé député comme ayant réuni un nombre de voix au moins égal à la majorité absolue des suffrages exprimés et supérieur au i quart des électeurs inscrits.
Les opérations se sont faites régulièrement. Cinq protestations en tout, dont trois ! de la même écriture, sont jointes au dossier. Les griefs articulés ne sont ni sérieux ni sérieusement énoncés.
M. Clausel de Coussergues, président du conseil général de l’Aveyron, a justifié des conditions d’éligibilité requises par la loi.
Votre 2e bureau vous propose, en conséquence, de valider son élection.
tées. — M. Clausel de Coussergues est
M. de Kergariou, rapporteur. — Département de l’Aveyron, arrondissement de I Rodez.
Au 2e tour de scrutin, les élections du 3 septembre ont donné les résultats suivants:
Electeurs inscrits, 16,746.
Nombre des votants, 13,716.
Bulletins blancs et nuis à déduire, 127.
Suffrages exprimés, 13,589.
Ont obtenu :
! MM. Caussanel . 7.681 voix.
Roques . 5.928 —
M. Caussanel a été proclamé député i comme ayant réuni la majorité relative | des suffrages exprimés.
Les opérations se sont faites régulière- ! ment. Nulle protestation n’est jointe au dossier. M. Caussanel, conseiller général, a justifié des conditions d’éligibilité requises : par la loi.
Votre 2° bureau vous propose en conséquence de valider son élection.
(Les conclusions du 2e bureau sont adop- ! tées. — M. Caussanel est admis.)
M. de Kergariou, rapporteur. — Département de l’Aveyron, arrondissement de Saint- Affrique .
Les élections du 20 août ont donné les ré¬
est de 4,255.
Nombre des votants, 13,205.
Bulletins blancs et nuis à déduire, 121.
Suffrages exprimés, 13,092, dont la majorité est de 6,546.
Ont obtenu :
MM . Fournol . 9.788 voix .
Barascud . 3.092 —
Bélugou . 204 —
M. Fournol a été proclamé député comme ayant réuni un nombre de voix au moins égal à la majorité absolue des suffrages exprimés et supérieur au quart des électeurs inscrits.
Les opérations se sont faites régulièrement. Nulle protestation n’est jointe au dossier. M. Fournol, conseiller général, a justifié des conditions d’éligibilité requises par la loi.
Votre 2° bureau vous propose en conséquence de valider son élection.
(Les conclusions du 2e bureau sont adoptées. — M. Fournol est admis.)
M. Montaut, rapporteur. — Département de la Charente, arrondissement de Barbezieux.
Les élections du 20 août 1893 ont donné
Nombre des votants, 11,915.
Bulletins blancs et nuis à déduire, 130.
Suffrages exprimés, 11,785, dont la majorité absolue est de 5.893.
Ont obtenu :
MM. Arnous (Louis) . 6.386 voix.
Meslier...' . 5.401 —
M. Louis Arnous a été proclamé député comme ayant réuni un nombre de voix au moins égal à la majorité absolue des suffrages exprimés et supérieur au quart des électeurs inscrits.
Les opérations se sont faites régulièrement. Nulle protestation n’est jointe au dossier. M. Louis Arnous, ayant déjà fait partie des Assemblées législatives, satisfait aux conditions d’âge et de nationalité exigées par la loi.
Votre 2e bureau vous propose en conséquence de valider son élection.
(Les conclusions du 2° bureau sont adoptées. — M. Arnous est admis.)
M. Mougeot, rapporteur. — Département du Cher, arrondissement de Bourges, lr0 circonscription.
Les élections du 20 août ont donné les résultats suivants :
Nombre des votants, 17,474.
Bulletins blancs et nuis à déduire, 160.
Suffrages exprimés, 17,314, dont la majorité absolue est de 8,658.
Ont obtenu :
MM. d’Arenberg (le prince).. . 8.979 voix.
Debanne . 8.338 —
M. le prince d’Arenberg a été proclamé député comme ayant réuni un nombre de
voix au moins égal à la majorité absolue des suffrages exprimés et supérieur au quart des électeurs inscrits.
Les opérations se sont faites régulièrement. Nulle protestation n’est jointe au dossier. M. le prince d’Arenberg, député sortant, a justifié des conditions d’éligibilité requises par la loi.
Votre 2e bureau vous propose en conséquence de valider son élection.
(Les conclusions du 2° bureau sont adoptées. — M. le prince d’Arenberg est admis.)
M. Mougeot, rapporteur. — Département du Cher , arrondissement de Bourges , 2e circonscription.
Les élections du 20 août ont donné les résultats suivants :
Electeurs inscrits, 20,251, dont le quart
Bulletins blancs et nuis à déduire, 213.
Suffrages exprimés, 15,772, dont la majorité absolue est de 7,887.
Ont obtenu :
MM. Baudin . 8.502 voix.
Monnier . 7.187 —
M. Baudin a été proclamé député comme ayant réuni un nombre de voix au moins égal à la majorité absolue des suffrages exprimés et supérieur au quart des électeurs inscrits.
Les opérations se sont faites régulièrement. Nulle protestation n’est jointe au dossier. M. Baudin a justifié des conditions d’éligibilité requises par la loi.
Votre 2° bureau vous propose en conséquence de valider son élection.
(Les conclusions du 2° bureau sont adoptées. — M. Baudin est admis.)
M. Mougeot, rapporteur. — Département du Cher, arrondissement de Saint- Amand, 2e circonscription.
Le3 élections du 20 août ont donné les résultats suivants :
Electeurs inscrits, 16,837, dont le quart est de 4,210.
Nombre des votants, 13,011.
Bulletins blancs et nuis à déduire, 140.
Ont obtenu :
MM. Lesage . 7.447 voix.
de Montsaulnin . 5.428 —
M. Lesage a été proclamé député comme ayant réuni un nombre de voix au moins égal à la majorité absolue des suffrages exprimés et supérieur au quart des électeurs inscrits.
Les opérations se sont faites régulièrement. Nulle protestation n’est jointe au dossier. M. Lesage a justifié des conditions d’éligibilité requises par la loi.
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Votre 2e bureau vous propose en conséquence de valider son élection.
(Les conclusions du 2e bureau sont adoptées. — M. Lesage est admis.)
M. Mougeot, rapporteur. — - Département du Cher, arrondissement de Saint- Amand, lrc circonscription.
Les élections du 20 août ont donné les résultats suivants :
Electeurs inscrits, 19,297, dont le quart est de 4,825.
Suffrages exprimés, 14,219, dont la majorité absolue est de 7,110.
Ont obtenu :
MM. Pajot . 7.348 voix.
Merlet . 5.781 —
Jules Benoist . 1.090 —
M. Pajot a été proclamé député comme ayant réuni un nombre de voix au moins égal à la majorité absolue des suffrages exprimés et supérieur au quart des électeurs inscrits.
Les opérations se sont faites régulièrement. Nulle protestation n’est jointe au dossier. M. Pajot a justifié des conditions d’éligibilité requises par la loi.
Votre 2° bureau vous propose en conséquence de valider son élection.
(Les conclusions du 2e bureau sont adoptées. — M. Pajot est admis.)
M. Mougeot, rapporteur. — Département du Cher, arrondissement de Sancerre.
Les élections du 20 août ont donné les résultats suivants:
Electeurs inscrits, 25,056, dont le quart est de 6,414.
Nombre des votants, 21,828.
rité absolue est de 10,851.
Ont obtenu :
MM. Henry Maret . 12.248 voix.
Picot . 9.133 —
Auroy . 330 —
Poirier . 5 —
M. Henry Maret a été proclamé député comme ayant réuni un nombre de voix au moins égal à la majorité absolue des suffrages exprimés et supérieur au quart des électeurs inscrits.
Les opérations se sont faites régulièrement. Nulle protestation n’est jointe au dossier. M. Henry Maret a justifié des conditions d’éligibilité requises par la loi.
Votre 2e bureau vous propose en conséquence de valider son élection.
(Les conclusions du 2° bureau sont adoptées.— M. Maret est admis.)
M. Ouvré, rapporteur. — Département du Calvados, arrondissement de Caen, 2e circonscription.
Les élections du 20 août ont donné les résultats suivants :
Electeurs inscrits, 11,188, dont le quart est de 3,547.
Nombre des votants, 10,328.
rité absolue est de 5,123.
Ont obtenu :
MM. Legoux-Longpré . 5.972 voix.
Joret-Desclosières . 3.440 —
de Milhau . 828 —
M. Legoux-Longpré a été proclamé député comme ayant réuni un nombre de voix au moins égal à la majorité absolue des suffrages exprimés et supérieur au quart des électeurs inscrits.
Les opérations se sont faites régulièrement. Nulle protestation n’est jointe au dossier. M. Legoux-Longpré a justifié des conditions d’éligibilité requises par la loi.
Votre 2e bureau vous propose en conséquence de valider son élection.
(Les conclusions du 2e bureau sont adoptées. — M. Legoux-Longpré est admis.)
M. Ouvré, rapporteur. — Département du Calvados, arrondissement de Falaise.
Les élections du 20 août ont donné les résultats suivants :
Electeurs inscrits, 13,688, dont le quart est de 3,422.
Nombre des votants, 11,243.
Bulletins blancs et nuis à déduire, 83.
Ont obtenu :
MM. Paulmier . 6.028 voix.
le comte Gabriel . 5.118 —
M. Charles Paulmier a été proclamé député comme ayant réuni un nombre de voix au moins égal à la majorité absolue des suffrages exprimés et supérieur au quart des électeurs inscrits.
Les opérations se sont faites régulièrement. Nulle protestation n’est jointe au dossier. M. Paulmier a justifié des conditions d’éligibilité requises par la loi.
Votre 2e bureau vous propose en conséquence de valider son élection.
(Les conclusions du 2e bureau sont adoptées. — M. Charles Paulmier est admis.)
M. Jullien, rapporteur. — Département du Cantal, arrondissement de Mauriac.
Les élections du 20 août 1893 ont donné les résultats suivants :
Electeurs inscrits, 16,370, dont le quart est de 4,093.
Nombre des votants, 8,999.
Bulletins blancs et nuis à déduire, 239.
Suffrages exprimés, 8,710, dont la majorité absolue est de 4,356.
M. Lascombes (Antoine), a obtenu 8,666
M. Lascombes (Antoine) a été proclamé député comme ayant réuni un nombre de voix au moins égal à la majorité absolue des suffrages exprimés et supérieur au quart des électeurs inscrits.
Les opérations se sont faites régulièrement. Nulle protestation n’est jointe au dossier. M. Lascombes (Antoine) a justifié des conditions d’éligibilité requises par la loi.
Votre 2e bureau vous propose en conséquence de valider son élection.
(Les conclusions du 2e bureau sont adoptées. — M. Lascombes est admis.)
M. de Cazenove de Pradine, rapporteur. — Département du Calvados, arrondissement de Bayeux.
Les élections du 20 août 1893 ont donné les résultats suivants :
Electeurs inscrits, 17,804, dont le quart est de 4,451.
Nombre des votants, 9,894.
Bulletins blancs et nuis à déduire, 1,487.
Suffrages exprimés, 8,455, dont la majorité absolue est de 4,228.
M. le baron Gérard a obtenu 8,407 voix.
M. le baron Gérard a été proclamé député comme ayant réuni un nombre de voix au moins égal à la majorité absolue des suffrages exprimés et supérieur au quart des
dossier. M. le baron Gérard a justifié des conditions d’éligibilité requises parla loi.
Votre 2e bureau vous propose en conséquence de valider son élection.
(Les conclusions du 2e bureau sont adoptées. — M. le baron Gérard est admis.)
M. Pochon, rapporteur. — Département des Bouches-du-Rhône, arrondissement de Marseille, 5e circonscription.
Les élections du 20 août ont donné les résultats suivants :
Electeurs inscrits, 19,007, dont le quart est de 4,752.
Nombre des votants, 1 1 ,981 .
Bulletins blancs et nuis à déduire, 303.
Suffrages exprimés, 11,727, dont la majorité absolue est de 5,864.
Ont obtenu :
MM. Antide Boyer . 7.075 voix.
Rostand (Eugène) . 4.049 --
Clément (Louis-Jean) _ 126 —
Montagne . 43 —
Justice
Bulletins blancs et nuis, 303.
M. Antide Boyer a été proclamé député frages exprimés et supérieur au quart des électeurs inscrits.
Les opérations se sont faites régulière
ment. Nulle protestation n'est jointe au dossier. M. Antide Boyer a justifié des conditions d’éligibilité requises par la loi.
Votre 2e bureau vous propose en conséquence de valider son élection.
(Les conclusions du 2e bureau sont adoptées. — M. Antide Boyer est admis.)
M. Pochon, rapporteur. — Département du Calvados, arrondissement de Caen, lro circonscription.
Les élections du 20 août 1893 ont donné les résultats suivants :
Electeurs inscrits, 16,124, dont le quart est de 4,031.
Nombre des votants, 11,650.
Bulletins blancs et nuis à déduire, 79.
Suffrages exprimés, 11,579, dont la majorité absolue est de 5,789.
Ont obtenu :
MM. Lebret (Georges-Adolphe) 6.605 voix.
A. Engerand . 4.888 —
Léopold Tesnière . 80 —
Bulletins blancs et nuis. ... 79
M. Lebret a été proclamé député comme ayant réuni un nombre de voix au moins égal à la majorité absolue des suffrages exprimés et supérieur au quart des électeurs inscrits.
Les opérations se sont faites régulièrement. Nulle protestation n’est jointe au dossier. M. Lebret (Georges-Adolphe) a justifié des conditions d’éligibilité requises par la loi.
Votre 2e bureau vous propose, en conséquence, de valider son élection.
(Les conclusions du 2e bureau sont adoptées. — M. Lebret est admis.)
M. Chapuis, rapporteur. — Département du Cantal, arrondissement de Murat.
Les élections du 20 août ont donné les résultats suivants :
Electeurs inscrits, 9,672, dont le quart est de 2,418.
Nombre des votants, 5,229.
Bulletins blancs et nuis à déduire, 832.
Suffrages exprimés, 4,397, dont la majorité absolue est de 2,199.
MM. Charmes (Francis) . 4.099 voix.
. Boudet . 170 —
M. Francis Charmes a été proclamé député comme ayant réuni un nombre de voix au moins égal à la majorité absolue des suffrages exprimés et supérieur au quart des électeurs inscrits.
Les opérations se sont faites régulièrement. Nulle protestation n’est jointe au dossier, M. Francis Charmes a justifié des conditions d’éligibilité requises par la loi.
Votre 2e bureau vous propose en conséquence de valider son élection.
(Les conclusions du 2e bureau sont adoptées. — M. Francis Charmes est admis.)
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M. Rose, rapporteur. — Département de la Charente, arrondissement d’Angoulême, 2° circonscription.
Les élections du 20 août ont donné les résultats suivants :
Electeurs inscrits, 19,625, dont le quart est de 4,906.
Nombre des votants, 13,507.
Bulletins blancs et nuis à déduire, 510.
Suffrages exprimés, 12,997, dont la majorité absolue est de 6,499.
MM. Gellibert des Séguins _ 7.201 voix.
Mulac . 5.777 —
Lhomrne . 11 —
M. Gellibert des Séguins a été proclamé député comme ayant réuni un nombre de voix au moins égal à la majorité absolue des suffrages exprimés et supérieur au quart des électeurs inscrits.
Les opérations se sont faites régulièrement. Nulle protestation n’est jointe au dossier. M. Gellibert des Séguins ayant déjà fait partie des Assemblées législatives, satisfait aux conditions d’âge et de nationalité exigées par la loi.
Votre 2° bureau vous propose en conséquence de valider son élection.
(Les conclusions du 2e bureau sont adoptées. — M. Gellibert des Séguins est admis.)
M. Fernand Rabier, rapporteur. — Département de la Charente, arrondissement de Confolens.
Les élections du 20 août 1893 ont donné les résultats suivants :
Electeurs inscrits, 19,549, dont le quart est de 4,887.
Nombre des votants, 14,780.
Bulletins blancs et nuis à déduire, 229.
Suffrages exprimés, 14,551, dont la majorité absolue est de 7,276.
MM. Babaud-Lacroze . 8.583 voix.
Corderay . 5.948 —
de Mascureau de Sainte- Terre . 4 —
M. Babaud-Lacroze a été proclamé député comme ayant réuni un nombre de voix au moins égal à la majorité absolue des suffrages exprimés et supérieur au quart des électeurs inscrits.
Les opérations se sont faites régulièrement. Nulle protestation n’est jointe au dossier. M. Babaud-Lacroze a justifié des conditions d’éligibilité requises par la loi.
Votre 2e bureau vous propose en conséquence de valider son élection.
(Les conclusions du 2e bureau sont adoptées. — M. Babaud-Lacroze est admis.)
M. Fernand Rabier, rapporteur.— Département de la Charente-Inférieure, arrondissement de Marennes.
Les élections du 20 août 1893 ont donné les résultats suivants :
Electeurs inscrits, 16,715, dont le quart est de 4,179.
Nombre des votants, 9,762.
Bulletins blancs et nuis à déduire, 880.
Suffrages exprimés, 8,882, dont la majorité absolue est de 4,442.
MM. Garnier (Frédéric -Jean-
François) . 8.743 voix.
Courtin . 13 —
M. Garnier a été proclamé député comme ayant réuni un nombre de voix au moins égal à la majorité absolue des suffrages exprimés et supérieur au quart des électeurs inscrits.
Les opérations se sont faites régulièrement. Nulle protestation n’est jointe au dossier. M. Garnier a justifié des conditions d’éligibilité requises par la loi.
Votre 2° bureau vous propose en conséquence de valider son élection.
(Les conclusions du 2° bureau sont adoptéés. — M. Garnier (Frédéric-François) est admis.)
M. Fernand Rabier, rapporteur . — Département de la Charente, arrondissement de Cognac.
Les élections du 20 août ont donné les résultats suivants :
Electeurs inscrits, 20,219, dont le quart est de 5,055.
Nombre des votants, 15,991.
Bulletins blancs et nuis à déduire, 151.
Suffrages exprimés, 15,840, dont la majorité absolue est de 7,921.
MM. Cuneo d’Ornano . 7.955 voix.
Robin (Armand) . 7.757 —
Rousseau . 131 —
M. Cuneo d’Ornano a été proclamé député comme ayant réuni un nombre de voix au moins égal à la majorité absolue des suffrages exprimés et supérieur au quart des électeurs inscrits.
Les opérations se sont faites régulièrement. Nulle protestation n’est jointe au dossier. M. Cuneo d’Ornano a justifié des conditions d’éligibilité requises par la loi.
Votre 2e bureau vous propose en conséquence de valider son élection.
(Les conclusions du 2° bureau sont adoptées. — M. Cuneo d’Ornano est admis.)
M. Fernand Rabier, rapporteur. — Département de la Charente, arrondissement de Rutfec.
Les élections du 3 septembre 1893 ont donné les résultats suivants :
Electeurs inscrits, 16,225, dont le quait est de 4,057.
Nombre des votants, 13,593.
Bulletins blancs et nuis à déduire, 82.
Suffrages exprimés, 13,511, dont la majorité absolue est de 6,756.
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Ont obtenu :
MM. Gautier (René) . G. 979 voix.
Duporlal. ,, . 6.527 —
Guillaud . 4 —
M. Gautier (René) a été proclamé député comme ayant réuni un nombre de voix au moins égal à la majorité absolue des suffrages exprimés et supérieur au quart des électeurs inscrits.
Les opérations se sont faites régulièrement. Nulle protestation n’est jointe au dossier. M. Gautier (René) a justifié des conditions d’éligibilité requises par la loi.
Votre 2e bureau vous propose en conséquence de valider son élection.
(Les conclusions du 2e bureau sont adoptées. — M. Gautier (René) est admis.)
M. Fernand Rabier, rapporteur.— Département de la Charente-Inférieure, arrondissement de Jonzac.
Les élections du 20 août 1893 ont donné les résultats suivants :
Electeurs inscrits, 24,083, dont le quart est de 6,021.
Nombre des votants, 17,293.
Bulletins blancs et nuis à déduire, 194.
Ont obtenu :
MM. Dupon (Eutrope) . 10.280 voix.
Lannes de Montebello. . 3.279 —
Régnault . 2.143 —
Patron . 1.390 —
M. Dupon a été proclamé député comme ayant réuni un nombre de voix au moins égal à la majorité absolue des suffrages exprimés et supérieur au quart des électeurs inscrits.
Les opérations se sont faites régulièrement. Nulle protestation n’est jointe au dossier. M. Dupon a justifié des conditions d’éligibilité requises par la loi.
Votre 2e bureau vous propose, en conséquence, de valider son élection.
(Les conclusions du 2e bureau sont adoptées. — M. Dupon (Eutrope) est admis.)
M. de Saint-Martin (Indre), rapporteur.
— Département de la Charente, arrondissement d’Angoulême, lre circonscription.
Les élections du 20 août ont donné les résultats suivants :
Electeurs inscrits, 19,529, dont le quart est de 4,883.
Nombre des votants 14,085; bulletins blancs et nuis à déduire, 301.
Ont obtenu :
MM. Laroche-Joubert . 8.165 voix.
Jarton . 5.623 —
M. Laroche-Joubert a été proclamé député comme ayant réuni un nombre de
voix au moins égal à la majorité absolue des suffrages exprimés et supérieur au quart des électeurs inscrits.
Les opérations se sont faites régulièrement. Nulle protestation n’est jointe au dossier. M. Laroche-Joubert, ayant déjà fait partie des Assemblées législatives, satisfait aux conditions d’éligibilité requises par la loi.
Votre 2e bureau vous propose, en conséquence de valider son élection.
(Les conclusions du 2e bureau sont adoptées. — M. Laroche-Joubert est admis.)
M. Amodru, rapporteur. — Département du Calvados, arrondissement de Pont-l’Evêque.
Les élections du 20 août 1893 ont donné les résultats suivants :
Electeurs inscrits, 15,911 , dont le quart est de 3,978.
Nombre des votants, 9,973.
Ont obtenu :
MM. de Witt (Conrad) . 6.373 voix.
Bénard (Paul) . 3.411 —
M. de Witt a été proclamé député comme ayant réuni un nombre de voix au moins égal à la majorité absolue des suffrages exprimés et supérieur au quart des électeurs inscrits.
Les opérations se sont faites régulièrement. Nulle protestation n’est jointe au dossier. M. de Witt a justifié des conditions d’éligibilité requises par la loi.
Votre 2e bureau vous propose en conséquence de valider son élection.
(Les conclusions du 2e bureau sont adoptées. — M. Conrad de Witt est admis.)
M. Guéneau, rapporteur. — Département des Bouches-du-Rhône, arrondissement d’Aix, 2e circonscription.
Les élections du 20 août 1893 ont donné les résultats suivants :
Electeurs inscrits, 16,145, dont le quart est de 4,036.
Nombre des votants, 8,331.
Bulletins blancs et nuis à déduire, 147.
Suffrages exprimés, 8,190, dont la majo¬
MM. Pelletan (Camille-Charles) 4.160 voix.
l'uaire (Auguste) . 2.675 —
Moisson (Raymond) . 784 —
Camoin (Victor) . 572 —
Bulletins blancs et nuis. ... 1 47
M. Pelletan a été proclamé député comme ayant réuni un nombre de voix au moins égal à la majorité absolue des suffrages exprimés et supérieur au quart des électeurs inscrits.
Les opérations se sont faites régulièrement. Nulle protestation n’est jointe au
dossier. M. Camille Pelletan a justifié des conditions d’éligibilité requises par la loi.
Votre 2e bureau vous propose en conséquence de valider son élection.
(Les conclusions du 2e bureau sont adoptées. — M. Pelletan (Camille) est admis.)
M. le vicomte d’Hugues, rapporteur. — Département du Calvados, arrondissement de Lisieux.
Les élections du 20 août 18933 ont donné les résultats suivants :
Electeurs inscrits, 16,463, dont le quart est de 4,116.
Suffrages exprimés, 12,938, dont la majorité absolue est de 6,470.
Ont obtenu :
MM. de Colbert-Laplace . 8.352 voix.
Chéron (Henri) . 4.311 —
M. de Colbert-Laplace a été proclamé député comme ayant réuni un nombre de j voix au moins égal à la majorité absolue des suffrages exprimés et supérieur au quart des électeurs inscrits.
Les opérations se sont faites régulièrement. Nulle protestation n’est jointe au dossier. M. de Colbert-Laplace a justifié des conditions d’éligibilité requises parla loi.
Votre 2° bureau vous propose en conséquence de valider son élection.
(Les conclusions du 2e bureau sont adoptées. — M. de Colbert-Laplace est admis.)
M. le vicomte d’Hugues, rapporteur. — Département du Calvados, arrondissement de Vire.
Les élections du 20 août 1893 ont donné les résultats suivants :
Electeurs inscrits, 19,308 , dont le quart est de 4,827.
Nombre des votants, 16,132.
Bulletins blancs et nuis à déduire, 76.
Ont obtenu :
MM. Delafosse (Jules) . 10.082 voix.
Dugué (Eugène) . 5.883 —
Hébert (Auguste) . 91 —
M. Jules Delafosse a été proclamé député comme ayant réuni un nombre de voix au moins égal à la majorité absolue des suffrages exprimés et supérieur au quart des électeurs inscrits.
Les opérations se sont faites régulièrement. Nulle protestation n’est jointe au dossier. M. Jules Delafosse a justifié des conditions d’éligibilité requises par la loi.
Votre 2e bureau vous propose en conséquence de valider son élection.
(Les conclusions du 2° bureau sont adoptées. — M. Delafosse (Jules) est admis.)
M. Pourteyron, rapporteur . — Département du Cantal, arrondissement d’Aurillac.
' Les élections du 20 août ont donné les résultats suivants :
Electeurs inscrits, 24,237, dont le quart est
Bulletins blancs et nuis à déduire, 138.
Suffrages exprimés, 17,372, dont la majorité absolue est de 8,687.
Ont obtenu :
1 MM. Bastid (Adrien) . lî. 3-36 voix.
de Parieu (Joseph) . 6.023 —
M. Adrien Bastid a été proclamé député comme ayant réuni un nombre de voix au moins égal à la majorité absolue des suffrages exprimés et supérieur au quart des électeurs inscrits.
Les opérations se sont faites régulière-
Iment. Nulle protestation n’est jointe au dossier. M. Adrien Bastid a justifié des conditions d’éligibilité requises par la loi.
H Votre 2° bureau vous propose en conséjj quence de valider son élection.
; (Les conclusions du 2° bureau sont adoptées. — M. Adrien Bastid est admis.)
M. Demalvilain, rapporteur. — Département des Bouches-du-Rhône, arrondissej ment d’Aix, lr0 circonscription.
Les élections du 20 août ont donné les 1 résultats suivants :
l Electeurs inscrits, 15,421, dont le quart ! est de 3,856.
rité absolue est de 3,628.
Ont obtenu :
MM. Leydet (Victor) . 6.796 voix.
Troncbet (Joseph) . 283 —
Sauve (Siméon) . 122 —
Bulletins blancs et nuis .... 453
M. Leydet (Victor) a été proclamé député comme ayant réuni un nombre de voix au moins égal à la majorité absolue des suf- : frages exprimés et supérieur au quart des électeurs inscrits.
Les opérations se sont faites régulièrej ment. Nulle protestation n’est jointe au j dossier. M. Leydet (Victor) a justifié des ! conditions d’éligibilité requises par la loi.
! Votre 2e bureau vous propose en consé- * quence de valider son élection, i (Les conclusions du 2e bureau sont adop- ;i tées. — M. Leydet est admis.)
M. Dauzon, rapporteur. — Département de la Charente-Inférieure, arrondissement ; de Saint-Jean-d’Angély.
I Les élections du 3 septembre ont donné les résultats suivants :
Electeurs inscrits 24,887.
: Nombre des votants, 21,258.
Ont obtenu :
MM. Bourcy (Pascal), docteur-médecin, conseiller général _ ... 11.568 voix.
Roy de Loulay . 9.598 —
M. Bourcy a été proclamé député comme ayant réuni le plus grand nombre de sufrages.
Les opérations se sont faites régulièrement. Nulle protestation n’est jointe au dossier. M. Bourcy a justifié des conditions d’éligibilité requises par la loi.
Votre 2e bureau vous propose en conséquence de valider son élection.
(Les conclusions du 2° bureau sont adoptées. — M. Bourcy est admis.)
M. Dauzon, rapporteur. — Département de la Charente-Inférieure, arrondissement de Rochefort.
Les élections du 20 août 1893 ont donné les résultats suivants :
Electeurs inscrits, 19,234, dont lo quart est de 4,809.
Nombre des votants, 11,442.
Bulletins blancs et nuis à déduire, 829.
Suffrages exprimés, 10,613, dont la majorité absolue est de 5,307.
Ont obtenu :
MM. Braud (Ernest), conseiller général,
maire de Rochefort... 8.733 voix.
Dupon . 1.759 —
M. Braud a été proclamé député comme ayant réuni un nombre de voix au moins égal à la majorité absolue des suffrages exprimés et supérieur au quart des électeurs inscrits.
Les opérations se sont faites régulièrement. Nulle protestation n’est jointe au dossier. M. Braud a justifié des conditions d’éligibilité requises par la loi.
Votre 2° bureau vous propose en conséquence de valider son élection.
(Les conclusions du 2° bureau sont adoptées. — M. Braud est admis.)
M. Guillemin, rapporteur . — Département de la Charente-Inférieure, arrondissement de Saintes, lr° circonscription.
Les élections du 20 août 1893 ont donné les résultats suivants :
Electeurs inscrits, 16,196, dont le quart est de 4,049.
Nombre des votants, 9,765.
Bulletins blancs et nuis à déduire, 1,408.
Suffrages exprimés, 8,498, dont la majorité absolue est de 4,250.
M. le comte Lemercier (Anatole) a obtenu 8,358 voix,
M. le comte Anatole Lemercier a été proclamé député comme ayant réuni un nombre de voix au moins égal il la majorité absolue des suffrages exprimés et supérieur au quart des électeurs inscrits.
Les opérations se sont faites régulièrement. Nulle protestation n’est jointe au dossier. M. Lemercier a justifié des conditions d’éligibilité requises par la loi.
Votre 2° bureau vous propose en conséquence de valider son élection.
(Les conclusions du 2° bureau sont adoptées. — M. le comte Lemercier est admis.)
M. Guillemin, rapporteur. — Département de la Charente-Inférieure, arrondissement de Saintes, 2e circonscription.
Les élections du 3 septembre 1893 ont donné les résultats suivants :
Electeurs inscrits, 16,177.
Nombre des votants 11,959.
Bulletins blancs et nuis à déduire, 190.
Suffrages exprimés 11,786.
Ont obtenu :
MM. Dufaure (Gabriel) . 6.032 voix.
Denis . 5.619 —
Nicolle . 71 — .
Scuillet . . 30 —
M. Dufaure (Gabriel) a été proclamé député comme ayant réunile plus grand nombre de suffrages.
Une seule protestation émanée de MM.
Chatelier et Mutel-Ledoyen est jointe au dossier. Elle se borne à énoncer quatre griefs :
1° M. Dufaure a adressé à chaque électeur, qui s’était abstenu au 1er tour de scrutin, une lettre personnelle le priant de se rendre au vote ; il n’a fait en cela qu’user de son droit de candidat ;
2° L’adjoint de Corme-Royal aurait promis une somme de 500 fr. pour une fête dans la commune, si M. Dufaure était nommé.
Celui-ci a obtenu 137 voix dans cette commune contre 122 données à M. Denis ;
3° Un électeur d’Arces, résidant à Vaux, aurait reçu une lettre l’invitant à aller voter et lui promettant ses frais de voyage ;
4° A Jazermes, où il n’y a que 188 électeurs inscrits, le bureau électoral n’aurait été composé que de deux membres une partie de la journée, et l’un d’eux aurait distribué des bulletins de M. Dufaure dans la salle même du vote. Dans cette commune, M. Dufaure a obtenu 79 voix contre 45.
Ces trois derniers faits, à les supposer établis, ne paraissent pas de nature à modifier le résultat de l’élection, M. Dufaure ayant obtenu 433 voix de plus que son concurrent.
M. Dufaure a justifié des conditions d’éligibilité requises par la loi.
Votre 2e bureau vous propose en conséquence de valider son élection.
tées. — M. Dufaure (Gabriel) est admis.)
M. Delarue, rapporteur. — Département des Bouches-du-Rhône, arrondissement de Marseille, lro circonscription.
Les élections du 20 août 1893 ont donné les résultats suivants :
Electeurs inscrits, 18,931, dont le quart est de 4,733.
Nombre des votants, 10,516.
Bulletins blancs et nuis à déduire, 422.
Suffrages exprimés, 10,094, dont la majorité absolue est de 5,048.
ANNALES DE LA CHAMBRE DES DEPUTES
Ont obtenu :
MM. Peytral (Paul) . 7.353 voix.
Carnaud . 1.803 —
Milan . 438 —
Chrétien . 411 —
Marmier . 16 —
M. Peytral a obtenu 4,585 voix de majorité sur ses concurrents.
M. Peytral (Paul) a été proclamé député comme ayant réuni un nombre de voix au
Les opérations se sont faites régulièrement. Nulle protestation n’est jointe au dossier. M. Peytral (Paul) a justifié des conditions d’éligibilité requises par la loi.
Votre 2e bureau vous propose en conséquence de valider son élection.
(Les conclusions du 2° bureau sont adoptées. — M. Peytral est admis.)
M. Thierry-Delanoue, rapporteur. — Département des Bouches-du-Rhône, arrondissement de Marseille, 2e circonscription.
Les élections du 3 septembre 1893 ont donné les résultats suivants :
Electeurs inscrits, 18,190
Nombre des votants, 10,761.
Bulletins blancs et nuis à déduire, 137.
Suffrages exprimés, 10,624.
Ont obtenu :
MM. Bouge (Auguste), avocat, député sor¬
tant . 5.411 voix.
Cadenat (Bernard) . 5.064 —
Honnorat . 128 —
M. Bouge a été proclamé député comme ayant réuni le plus grand nombre de suffrages.
dossier. M. Bouge a justifié des conditions d’éligibilité requises par la loi.
Votre 2° bureau vous propose en conséquence de valider son élection.
(Les conclusions du 2e bureau sont adoptées. — M. Bouge est admis.)
M. Thierry-Delanoue, rapporteur. — Département des Bouches-du-Rhône, arrondissement de Marseille, 3e circonscription.
Les élections du 20 août 1893 ont donné les résultats suivants :
Electeurs inscrits, 18,854, dont le quart est de 4,714.
Nombre des votants, 9,107.
Bulletins blancs et nuis à déduire, 2,204.
Suffrages exprimés, 6,903, dont la majorité absolue est de 3,452.
M. Charles-Roux (Jules), fabricant de savons, député sortant, a obtenu 6,711 voix.
M. Charles-Roux a été proclamé député comme ayant réuni un nombre de voix
au moins égal à la majorité absolue des suffrages exprimés et supérieur au quart des électeurs inscrits.
Les opérations se sont faites régulièrement. Nulle protestation n’est jointe au dossier. M. Charles-Roux a justifié des conditions d’éligibilité requises par la loi.
(Les conclusions du 2e bureau sont adoptées. — M. Charles-Roux est admis.)
M. Louis Brunet, rapporteur. — Département des Bouches-du-Rhône, arrondissement de Marseille, 4e circonscription.
Les élections du 3 septembre 1893 ont donné les résultats suivants :
Electeurs inscrits, 18,327.
Nombre des votants, 10,614.
Bulletins blancs et nuis à déduire, 219.
Suffrages exprimés, 10,395.
Ont obtenu :
MM. Chevillon (Joseph) . 5.127 voix.
Jullien . 2.117 —
Tressard . 1.028 —
Bulletins blancs et nuis .... 230
M. Chevillon (Joseph) a été proclamé député comme ayant réuni la majorité relative.
Les opérations se sont faites régulièrement. Nulle protestation n’est jointe au dossier. M. Chevillon (Joseph) a justifié des conditions d’éligibilité requises par la loi.
Votre 2e bureau vous propose en conséquence de valider son élection.
tées. — M. Chevillon est admis.)
M. Louis Brunet, rapporteur. — Département des Bouches-du-Rhône, arrondissement d’Arles, circonscription unique.
Les élections du 20 août 1893 ont donné les résultats suivants :
Electeurs inscrits, 27,098, dont le quart est de 6, "75.
Nombre des votants, 14,706.
Bulletins blancs et nuis à déduire, 134.
Suffrages exprimés, 14,586, dont la majorité absolue est de 7,294.
Ont obtenu :
MM. Lagnel . 7.344 voix.
Bayol . 3.225 —
de Regis . 3.325 —
Bulletins blancs et nuis. ... 1 34
M. Lagnel a été proclamé député comme ayant réuni un nombre de voix au moins égal à la majorité absolue des suffrages exprimés et supérieur au quart des électeurs inscrits.
Les opérations se sont faites régulièrement. Nulle protestation n’est jointe au dossier. M. Lagnel a justifié des conditions d’éligibilité requises par la loi.
Votre 2e bureau vous propose, en consé¬
tées. — M. Lagnel est admis.)
M. Desjardins (Aisne), rapporteur. — Dé- * partement de la Corrèze, arrondissement de Brive, 2e circonscription.
Les élections du 20 août 1893 ont donné les résultats suivants :
Electeurs inscrits, 16,529, dont le quart est de 4,133.
Nombre des votants, 11,508.
Bulletins blancs et nuis h déduire, 425.
Suffrages exprimés, 11,083, dont la majorité absolue est de 5,542.
Ont obtenu :
MM. Labrousse (Michel) . 9.664 voix.
Siauve dit Evamy . 1.414 —
M. Labrousse (Michel-Philippe) a été proclamé député comme ayant réuni un nombre de voix au moins égal à la majorité absolue des suffrages exprimés et supérieur au quart des électeurs inscrits.
Les opérations se sont faites régulièrement. Nulle protestation n’est jointe au dossier. M. Labrousse (Michel-Philippe), député sortant, a justifié des conditions d’éligibilité requises par la loi.
Votre 3e bureau vous propose en consé- i quence de valider son élection.
(Les conclusions du 3° bureau sont adoptées. — M. Labrousse est admis.)
M. Desjardins (Aisne), rapporteur. — Département de la Corse, arrondissement d’Ajaccio.
Les élections du 3 septembre 1893 ont donné les résultats suivants :
Electeurs inscrits, 21,197.
Nombre des votants, 9,860.
Bulletins blancs et nuis à déduire, 133.
Suffrages exprimés , 9,727.
Ont obtenu :
MM. Ceccaldi (Dominique-François), avocat,
conseiller général . 7.653 voix.
Stéfani (Dominique-François) . 2.010 —
Bulletins blancs et nuis. . . . 197
M. Ceccaldi (Dominique) a été proclamé député comme ayant réuni le plus grand nombre de suffrages.
Les opérations se sont faites régulièrement. Nulle protestation n’est jointe au dossier. M. Ceccaldi (Dominique) a justifié des conditions d’éligibilité requises par la loi.
Votre 3e bureau vous propose en conséquence de valider son élection.
(Les conclusions du 3° bureau sont adoptées. — M. Ceccaldi est admis.)
M. Sauva.net, rapporteur. — Département de la Corrèze, arrondissement de Tulle, 2° circonscription.
Les élections du 20 août 1893 ont donné les résultats suivants :
Electeurs inscrits, 17,290, dont le quart est de 4,323.
Nombre des votants, 12,530.
Bulletins blancs et nuis à déduire, 163.
Suffrages exprimés, 12,367, dont la majorité absolue est de 6, 184.
Ont obtenu :
MM. Delpeuch (Jean-Baptiste-Edouard), député sortant . 6.824 voix.
Vacher (Léonard-Cléry). . 5.522 —
M. Delpeuch (Jean-Baptiste-Edouard) a été proclamé député comme ayant réuni un | nombre de voix au moins égal à la majorité absolue des suffrages exprimés et supérieur , au quart des électeurs inscrits.
Les opérations se sont faites régulièrement. Nulle protestation n’est jointe au dossier. M. Delpeuch a justifié des condi-
' (Les conclusions du 3e bureau sont adop- !j tées. — M. Delpeuch est admis.)
M. Laurent Bougère, rapporteur. — Dé- | partement de la Corrèze, arrondissement de Tulle, lro circonscription.
Les élections du 3 septembre (23 tour) ont donné les résultats suivants :
Electeurs inscrits, 20,445.
Nombre des votants, 14,170.
Bulletins blancs et nuis à déduire, 158. Suffrages exprimés, 14,012.
Ont obtenu :
MM. Descubes-Desgueraines.. 8.556 voix.
Borie (Etienne-Léon). .. . 5.446 —
Abbé Clamadieux . 9 —
Divers , bulletins nuis ou voix perdues . . 159
IM. Descubes-Desgueraines a été proclamé député comme ayant réuni le plus grand nombre de suffrages exprimés.
Les opérations se sont faites régulièrement. Nulle protestation n’est jointe au 1 dossier. M. Descubes-Desgueraines a justifié des conditions d’éligibilité requises par ! la loi.
Voire 3° bureau vous propose en conséj (Les conclusions du 3° bureau sont adoptées. — M. Descubes-Desgueraines est
M. Gasnier, rapporteur. — Département de la Corrèze, arrondissement d’Ussel.
Les élections du 20 août ont donné les résultats suivants :
Electeurs inscrits, 18,182, dont le quart est de 4,546.
Nombre des votants, 10,256.
Bulletins blancs et nuis à déduire, 762. Suffrages exprimés, 9,494, dont la majo- ■ rité absolue est de 4,748.
Ont obtenu :
MM. Dellestable (François-Antoine), docteur en médecine, maire de
Neuvic . 9.214 voix.
Salesse (Martial) . 278 —
i M. Dellestable (François-Antoine) a été proclamé député comme ayant réuni un nombre de voix au moins égal à la majo¬
rité absolue des suffrages exprimés et supérieur au quart des électeurs inscrits.
Les opérations se sont faites régulièrement. Nulle protestation n’est jointe au dossier. M. Dellestable (François-Antoine) a justifié des conditions d’éligibilité requises par la loi.
Votre 3e bureau vous propose en conséquence de valider son élection.
(Les conclusions du 3e bureau, mises aux voix, sont adoptées. — M. Dellestable est
M. Emile Lorois (Morbihan), rapporteur.
— Département des Côtes-du-Nord, arrondissement de Saint-Brieuc, 2e circonscription.
Les élections du 20 août 1893 ont donné les résultats suivants :
Electeurs inscrits, 23,960, dont le quart est de 5,990.
Nombre des votants, 16,766.
Bulletins blancs et nuis à déduire, 280.
Suffrages exprimés, 16,495, dont la majorité absolue est de 8,248.
Ont obtenu :
MM. le vicomte de la Noue . 10.795 voix.
Bertrand . 5.695 —
M. le vicomte de la Noue a été proclamé député comme ayant réuni un nombre de voix au moins égal à la majorité absolue des suffrages exprimés et supérieur au quart des électeurs inscrits.
Les opérations se sont faites régulièrement. Nulle protestation n’est jointe au dossier. M. le vicomte de la Noue a justifié des conditions d’éligibilité requises par la loi.
Votre 3° bureau vous propose, en conséquence, de valider son élection.
(Les conclusions du 3° bureau sont adoptées.— M. le vicomte de la Noue est admis.)
M. Alasseur, rapporteur. — Département de la Dordogne, arrondissement de Bergerac, lrc circonscription.
Les élections du 20 août 1893 ont donné les résultats suivants :
Electeurs inscrits, 20,157, dont le quart est de 5,039.
Nombre des votants, 13,324.
Bulletins blancs et nuis à déduire, 2,228.
Suffrages exprimés, 11,096, dont la majorité absolue est de 5,549.
M. de La Batut a obtenu 11,096 voix.
M. de La Batut a été proclamé député comme ayant réuni un nombre de voix au moins égal à la majorité absolue des suffrages exprimés et supérieur au quart des électeurs inscrits.
Les opérations se sont faites régulièrement. Nulle protestation n’est jointe au dossier. M. de La Batut a justifié des conditions d’éligibilité requises par la loi.
Votre 3° bureau vous propose en conséquence de valider son élection.
(Les conclusions du 3e bureau sont adoptées.— M. de-La Batut est admis.)
M. Alasseur, rapporteur. — Département. de la Dordogne, arrondissement de Sarlat, lro circonscription.
Les élections du 20 août 1893 ont donné les résultats suivants :
Nombre des votants, 11,192.
Bulletins blancs et nuis à déduire, 1,845.
Suffrages exprimés, 9,347, dont la majorité absolue est de 4,674.
Ont obtenu :
MM. Denoix . 9.321 voix.
Barrière . ... 26 —
M. Denoix a été proclamé député comme ayant réuni un nombre de voix au moins égal à la majorité absolue des suffrages exprimés et supérieur au quart des électeurs inscrits.
Les opérations se sont faites régulièrement. Nulle protestation n’est jointe au dossier. M. Denoix a justifié des conditions d’éligibilité requises par la loi.
Votre 3G bureau vous propose en conséquence de valider son élection.
(Les conclusions du 3e bureau sont adoptées. — M. Denoix est admis.)
M. Alfred Naquet, rapporteur. — Dépar tement de la Dordogne, arrondissement de Périgueux, 2° circonscription.
Les élections du 20 août 1893 ont donné les résultats suivants :
Electeurs inscrits, 15,833, dont le quart est de 3,960.
Nombre des votants, 11,389.
rité absolue est de 5,513.
Ont obtenu :
MM. Chavoix (Henri) . 7.144 voix.
Delacrouzille (Amédée).. 3.381 —
M. Chavoix (Henri) a été proclamé député comme ayant réuni un nombre de voix au moins égal à la majorité absolue des suffrages exprimés et supérieur au quart des électeurs inscrits.
Les opérations se sont faites régulièrement. Nulle protestation n’est jointe au dossier. M. Chavoix a justifié des conditions d’éligibilité requises par la loi.
Votre 3° bureau vous propose, en conséquence, de valider son élection.
(Les conclusions du 3e bureau sont adoptées. — M. Henri Chavoix est admis.)
M. Alfred Naquet, rapporteur. — Département de la Dordogne, arrondissement de Sarlat, 2° circonscription.
Les élections du 20 août 1893 ont donné les résultats suivants :
Electeurs inscrits, 14,318, dont le quart est de 3,580.
Nombre des votants, 11,460.
Bulletins blancs et nuis à déduire, 122.
Suffrages exprimés, 11,338, dont la majorité absolue est de 5,670.
ANNALES DE LA CHAMBRE DES DÉPUTES
Ont obtenu :
MM. Villemonte . 5.431 voix.
Gendre . 4.551 —
Ruminil . 1.351 —
Franc . 5 —
Aucun candidat n’ayant réuni la majorité absolue, il y a eu lieu il un scrutin de ballottage.
Ballottage du 3 septembre 1893 :
Electeurs inscrits, 14,347.
Nombre des votants, 11,015.
Suffrages exprimés, 11,526.
Ont obtenu :
MM. Gendre (Raymond-Pierre) 6.008 voix.
Villemonte . 5.511 —
Ruminil . 7 —
Bulletins blancs ou voix perdues . . . 89
M. Gendre (Raymond-Pierre), qui a recueilli le plus grand nombre de suffrages, soit 6,008, réunissant les conditions exigées par la loi pour être député, a été déclaré élu.
(Les conclusions du 3° bureau sont adoptées. — M. Gendre (Raymond) est admis.)
M. Vival, rapporteur. — Département de la Côte-d'Or, arrondissement de Dijon, lrc circonscription.
Les élections du 3 septembre 1893 ont donné les résultats suivants :
Electeurs inscrits, 23,681.
Nombre des votants, 14,001.
Bulletins blancs et nuis à déduire, 129. Suffrages exprimés, 13,872.
Ont obtenu :
MM. Vaux ( Pierre-Armand) ,
cultivateur . 7.395 voix.
Gaffarel (Paul) . 4.502 —
Martin (Claude) . 1.833 —
Divers autres candidats. . . . 128
M. Vaux (Pierre-Armand) a été proclamé député comme ayant réuni le plus grand nombre de suffrages.
Les opérations se sont faites régulièrement. Nulle protestation n’est jointe au dossier. M. Vaux (Pierre-Armand) a justifié des conditions d’éligibilité requises par la loi.
(Les conclusions du 3° bureau sont adoptées. — M. Vaux est admis.)
M. Vival, rapporteur. — Département de la Côte-d’Or, arrondissement de Dijon, 2e circonscription.
Les élections du 20 août 1893 ont donné les résultats suivants :
Electeurs inscrits, 21,916, dont le quart est de 5,486.
Nombre des votants, 14,669.
Bulletins blancs et nuis à déduire, 273.
Suffrages exprimés, 14,396, dont la majorité absolue est de 7,199.
Ont obtenu :
MM. Delanne (Claude), propriétaire-cultivateur à Drambon . 7.495 voix.
Levêque, ancien député. . 6.907 —
M. Delanne (Claude) a été proclamé député comme ayant réuni un nombre de voix au moins égal à la majorité absolue des suffrages exprimés et supérieur au quart des électeurs inscris.
Les opérations se sont faites régulièrement. Nulle protestation n’est jointe au dossier. M. Delanne (Claude) a justifié des conditions d’éligibilité requises par la loi.
Votre 3° bureau vous propose, en conséquence, de valider son élection.
tées. — M. Delanne est admis.)
M. Vival, rapporteur. — Département de la Côte-d’Or, arrondissement de Semur.
Les élections du 3 septembre 1893 ont donné les résultats suivants :
Electeurs inscrits, 18,832.
Nombre des votants, 14,249.
Bulletins blancs et nuis à déduire, 149.
Suffrages exprimés, 14,100.
Ont obtenu :
MM. Bizouard-Bert (Mathieu),
ancien industriel . 7.994 voix.
Bouliey (Philippe) . 6.053 —
Coquillon (Jacques) . 15 —
Debussy (Alfred) . 34 —
M. Bizouard-Bert (Mathieu) a été proclamé député comme ayant réuni le plus grand nombre de suffrages.
Les opérations se sont faites régulièrement. Nulle protestation n’est jointe au dossier. M. Bizouard-Bert, ancien député, a justifié des conditions d’éligibilité requises par la loi.
Votre 3° bureau vous propose en conséquence de valider son élection.
tées. — M. Bizouard-Bert est admis.)
M. Vival, rapporteur. — Département de la Côte-d’Or, arrondissement de Beaune, lre circonscription.
Les élections du 20 août 1893 ont donné les résultats suivants :
Electeurs inscrits, 19,547, dont le quart est de 4,886.
Nombre des votants, 13,257.
Bulletins blancs et nuis à déduire, 519.
Suffrages exprimés, 12,733, dont la majorité absolue est de 6,370.
Ont obtenu :
MM. Ricard (Henri), docteurmédecin, député sortant . 6.852 voix.
Bouhey-Allex . 5.749 —
Boullenot . 100 —
M. Ricard (Henri) a été proclamé député comme ayant réuni un nombre de voix au moins égal à la majorité absolue des suf¬
frages exprimés et supérieur au quart des électeurs inscrits.
Les opérations se sont faites régulièrement. Nulle protestation n’est jointe au dossier. M. Ricard ayant déjà fait partie de la Chambre des députés "satisfait aux conditions d’éligibilité requises par la loi.
Votre 3e bureau vous propose en conséquence do valider son élection.
tées. — M. Ricard (Henri) est admis.)
M. Vival, rapporteur. — Département de la Côte-d’Or, arrondissement de Beaune, 2e circonscription.
Les élections du 20 août 1893 ont donné les résultats suivants :
Electeurs inscrits, 14,961 , dont le quart est de 3,740.
Nombre des votants, 9,074.
Bulletins blancs et nuis à déduire, 245.
Suffrages exprimés, 8,829, dont la majorité absolue est de 4,415.
Ont obtenu :
MM. Guéneau (Pierre), docteur-médecin à Nolay, député sortant. 6.428 voix.
Bouzeraud. . 2.395 —
M. Guéneau (Pierre) a été proclamé député comme ayant réuni un nombre de voix au moins égal à la majorité absolue des suffrages exprimés et supérieur au quart des électeurs inscrits.
Les opérations se sont faites régulièrement. Nulle protestation n’est jointe au dossier. M. Guéneau (Pierre), ancien député, a justifié des conditions d’éligibilité requises par la loi.
Votre 3" bureau vous propose en conséquence de valider son élection.
(Les conclusions du 3e bureau sont adoptés. — M. Guéneau est admis.)
M. Vival, rapporteur , — Département de la Côte-d’Or, arrondissement de Chàtillon-sur-Seine.
Les élections du 20 août 1893 ont donné les résultats suivants:
Electeurs inscrits, 13,449, dont le quart est de 3,362.
Nombre des votants, 8,359.
Bulletins blancs et nuis à déduire, 1,778.
Suffrages exprimés, 6,581, dont la majorité absolue est de 3,291.
Ont obtenu :
MM. Leroy (Arthur), ancien avoué, député
sortant . 6.475 voix.
Legrand . 69 —
M. Leroy (Arthur), ancien député, a été
proclamé député comme ayant réuni un nombre de voix au moins égal à la majorité absolue des suffrages exprimés et supérieur au quart des électeurs inscrits.
Les opérations se sont faites régulièrement. Nulle protestation n’est jointe au dossier. M. Leroy (Arthur), ancien député, a justifié des conditions d’éligibilité requises par la loi.
1 Votre 3° bureau vous propose en conséquence de valider son élection.
(Les conclusions du 3e bureau sont adoptées. — M. Leroy (Arthur) est admis.)
M. Guillemaut, rap-porteur. — Département des Côtes-du-Nord, arrondissement de Guingamp, lr0 circonscription.
Les élections du 20 août 1893 ont donné
I les résultats suivants :
Electeurs inscrits, 16,136, dont le quart est j de 4,034.
Nombre des votants, 9,192.
I Bulletins blancs et nuis à déduire, 3,247. Suffrages exprimés, 5,945, dont la majorité absolue est de 2,973.
Ont obtenu :
M. Chrestien de Tréveneuc (Robert- François-Alfred-Marie) 5.835 voix.
I Divers , bulletins nuis ou
voix perdues . 3.361
M. Chrestien de Tréveneuc a été proclamé député comme ayant réuni un nombre de voix au moins égal à la majorité absolue
ment. Nulle protestation n’est jointe au dossier. M. Chrestien de Tréveneuc a justifié des conditions d’éligibilité requises par la loi.
Votre 3e bureau vous propose en conséquence de valider son élection.
(Les conclusions du 3e bureau sont adoptées. — M. Chrestien de Tréveneuc est admis.)
M. Guillemaut, rapporteur. — Départej ment des Côtes-du-Nord, arrondissement de Guingamp, 2° circonscription.
Les élections du 20 août 1893 ont donné les résultats suivants :
Electeurs inscrits, 16,076, dont le quart est de 4,019.
l Nombre des votants, 10,858.
Bulletins blancs et nuis à déduire, 7.
Suffrages exprimés, 10,851, dont la majorité absolue est de 5,426.
Ont obtenu :
MM. Le Moign (Pierre), conseiller général,
maire de Gouarec . 5.495 voix.
Simon (Guillaume), conseiller général, maire
de Saint-Brandan . 5.309 —
Divers , bulletins nuis ou voix perdues . 59
M. Le Moign (Pierre) a été proclamé député comme ayant réuni un nombre de voix au moins égal à la majorité absolue des suffrages exprimés et supérieur au quart des électeurs inscrits.
Les opérations se sont faites régulièrement. Nulle protestation n’est jointe au dos- : sier. M. Le Moign a justifié des conditions d’éligibilité requises par la loi*
Votre 3e bureau vous propose en conséquence de valider son élection.
(Les conclusions du 3° bureau sont adoptées. — M. Pierre Le Moign est admis.)
M. Guillemaut, rapporteur. — Département des Côtes-du-Nord, arrondissement de Lannion, lte circonscription.
Les élections du 20 août 1893 ont donné les résultats suivants :
Electeurs inscrits, 12,916, dont le quart est de 3,229.
Nombre des votants, 7,486.
Bulletins blancs et nuis à déduire, 920.
Suffrages exprimés, 6,566, dont la majorité absolue est de 3,284.
Ont obtenu :
M. de Kergariou (Charles-Marie), conseiller général . 6.558 voix.
Divers, bulletins nuis ou voix perdues . 935
M. de Kergariou a été proclamé député comme ayant réuni un nombre de voix au moins égal à la majorité absolue des suffrages exprimés et supérieur au quart des électeurs inscrits.
Les opérations se sont faites régulièrement. Nulle protestation n’est jointe au dossier. M. de Kergariou a justifié des conditions d’éligibilité requises par la loi.
Votre 3e bureau vous propose en conséquence de valider son élection.
(Les conclusions du 3° bureau sont adoptées. — M. de Kergariou est admis.)
M. Guillemaut, rapporteur. — Département des Côtes-du-Nord, arrondissement de Dinan, ire circonscription.
Les élections du 20 août 1893 ont donné les résultats suivants :
Electeurs inscrits, 15,769, dont le quart est de 3,942.
Nombre des votants, 10,490.
Bulletins blancs et nuis à déduire, 273.
Suffrages exprimés, 10,217, dont la majorité absolue est de 5,109.
Ont obtenu :
MM. Jacquemin (Albert -Victor- Antoine),
avocat . 9.404 voix.
Georges, abbé . 781 —
Marchand, mécanicien . . 11 —
Petibon (François), boulanger . 10 —
Divers, bulletins nuis ou voix perdues . 295
M. Jacquemin a été proclamé député comme ayant réuni un nombre de voix au moins égal à la majorité absolue des suffrages exprimés et supérieur au quart des électeurs inscrits.
Les opérations se sont faites régulièrement.
Une protestation a été toutefois jointe au dossier, adressée au secrétariat général de la présidence de la Chambre, où elle est arrivée le 13 novembre. Cette protestation, qui n’est pas légalisée et ne porte pas de
date ni de lieu d’origine, est signée J.-M. Leleu et Louis Lebrun. Elle est accompagnée d’une circulaire du candidat aux électeurs, M. Jacquemin, député sortant, contenant une lettre de l’évêque de Saint- Brieuc, adressée au journal l'Indépendance bretonne, où il est dit « que la campagne électorale d’un candidat étranger, M. Louis Georges, qui serait prêtre et prélat, lui paraît profondément regrettable au point de vue des intérêts et de la cause que celui-ci prétend servir ».
Cette protestation, plutôt dirigée contre l’évêque auquel les signataires reprochent d’avoir commis un délit de pression électorale, et demandant que la justice soit égale pour tous, a été considérée comme sans valeur par votre 3e bureau.
M. Jacquemin, qui est élu par 9,404 voix sur 10,217 suffrages exprimés, était déjà député pendant la dernière législature et justifie par conséquent des conditions d’éligibilité requises par la loi.
Votre 3e bureau vous propose de valider son élection.
(Les conclusions du 3e bureau sont adoptées. — M. Jacquemin est admis.)
M. Guillemaut, rapporteur. — Département des Côtes-du-Nord, arrondissement de Dinan, 2e circonscription.
Les élections du 20 août 1S93 ont donné les résultats suivants :
Electeurs inscrits, 16,765, dont le quart est de 4,191.
Nombre des votants, 12,996.
Bulletins blancs et nuis à déduire, 109.
Suffrages exprimés, 12,887, dont la majorité absolue est de 6,444.
Ont obtenu :
MM. Rioust de Largentaye (Frédéric-Marie- Ange), conseiller général, maire de Saint - Formel , député sortant . 8.019 voix.
Pellion (Eugène) . 4.852 —
M. Rioust de Largentaye a été proclamé député comme ayant réuni un nombre de voix au moins égal à la majorité absolue des suffrages exprimés et supérieur au quart des électeurs inscrits.
dossier. M. Rioust de Largentaye a justifié des conditions d’éligibilité requises par la loi.
Votre 3e bureau vous propose, en conséquence, de valider son élection.
(Les conclusions du 3e bureau sont adoptées. — M. de Largentaye est admis.)
M. Guichard, rapporteur. — Département de la Creuse, arrondissement d'Aubusson, 2° circonscription.
L’élection législative du 20 août 1893 a donné les résultats suivants :
Electeurs inscrits, 12,268, dont le quart est de 3,067.
Nombre des votants, 7,094.
Bulletins blancs et nuis à déduire, 564.
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Suffrages exprimés, 6,554, dont la majo rité absolue est de 3,278.
M. Emile Cornudet, député sortant, a ' obtenu 6,534 voix.
M. Emile Cornudet a été proclamé député.
Les opérations se sont faites régulièrement. Nulle protestation n’est jointe au dossier. M. Emile Cornudet a justifié des conditions d’éligibilité requises par la loi.
Votre 3° bureau vous propose, en conséquence, de valider l’élection de M. Emile Cornudet.
tées. — M. Cornudet est admis.)
M. Boudeville, rapporteur . — Département de la Dordogne, arrondissement de Bergerac, 2e circonscription.
Les élections du 20 août 1893 ont donné les résultats suivants :
Electeurs inscrits, 15,100, dont le quart est de 3,776.
Nombre des votants, 9,611.
Bulletins blancs et nuis à déduire, 1,590. Suffrages exprimés, 8,021, dont la majorité absolue est de 4,011.
M. Clament (Clément) a obtenu 8,021 voix.
M. Clament a été proclamé député comme ayant réuni un nombre de voix au moins égal à la majorité absolue des suffrages exprimés et supérieur au quart des électeurs inscrits.
Les opérations se sont faites régulièrement. Nulle protestation n’est jointe au dossier. M. Clament a justifié des conditions d’éligibilité requises par la loi.
Votre 3e bureau vous propose en conséquence de valider son élection.
(Les conclusions du 3e bureau sont adoptées. — M. Clament est admis.)
M. Henri Ricard (Côte-d’Or), rapporteur.
— Département de la Drôme, arrondissement de Montélimar.
Les élections du 3 septembre 1893 (2° tour)
est de 5,0i9.
Nombre des votants, 14,204.
Bulletins blancs et nuis à déduire, 215. Suffrages exprimés, 13,998.
Ont obtenu :
MM. Gras (Antoine) . 9.349 voix.
Béranger . 4.654 —
M. Gras a été proclamé député comme ayant réuni le plus grand nombre de suffrages.
Les opérations se sont faites régulièrement. Nulle protestation n’est jointe au dossier. M. Gras a justifié des conditions d’éligibilité requises par la loi.
Votre 3° bureau vous propose en conséquence de valider son élection.
(Xes conclusions du 3e bureau sont adoptées. — M. Gras est admis.)
M. Henri Ricard (Côte-d’Or), rapporteur.
— Département du Doubs, arrondissement de Besançon, 1" circonscription.
Les élections du 20 août 1893 ont donné les résultats suivants :
Electeurs inscrits, 13,214 dont le quart est de 3,304.
Nombre des votants, 7,855.
Ont obtenu :
MM. Beauquier (Charles) .
voix
Alviset de Maizières ....
Chariot .
Neulcum .
Bardot .
Divers, blancs, voix perdues
M. Beauquier a été proclamé député, comme ayant réuni un nombre de voix au moins égal à la majorité absolue des suffrages exprimés et supérieur au quart des électeurs inscrits.
Les opérations se sont faites régulièrement. Nulle protestation n’est jointe au dossier. M. Beauquier a justifié des conditions d’éligibilité requises par la loi.
Votre 3e bureau vous propose en conséquence de valider son élection.
tées. — M. Charles Beauquier est admis).
M. Bourrillon, rapporteur. — Département de la Drôme, arrondissement de Valence, lre circonscription.
Les élections du 20 août ont donné les résultats suivants :
Electeurs inscrits, 24,099, dont le quart est de 6,025.
Nombre des votants, 14,356.
Bulletins blancs et nuis à déduire, 317. Suffrages exprimés, 1 4,039, dont la majorité absolue est de 7,019.
Ont obtenu :
MM. Maurice-Faure . 10.242 voix.
Garçon . 3.587 —
Rochette . 154 —
Belle . 11 —
M. Faure (Maurice) a été proclamé député, comme ayant réuni un nombre de voix au moins égal à la majorité absolue des suffrages exprimés et supérieur au quart des électeurs inscrits.
Les opérations se sont faites régulièrement. Nulle protestation n’est jointe au dossier. M. Faure (Maurice) a justifié des conditions d’éligibilité requises par la loi.
Votre 3° bureau vous propose en conséquence de valider son élection.
Les conclusions du 3e bureau sont adoptées. — M. Maurice-Faure est admis.
M. Chevrey-Rameau, rapporteur. — Département de l’Eure , arrondissement d’Evreux, 2e circonscription.
Les élections du 20 août ont donné les résultats suivants :
Electeurs inscrits, 15,426, dont le quart est de 3,856.
Nombre des votants, 12,797.
Bulletins blancs et nuis à déduire, 310. Suffrages exprimés, 12,487, dont la majorité absolue est de 6,244.
Ont obtenu :
MM. Leroy (Modeste- Aurèle-
Louis) . 6.746 voix.
Olry . 5.728 —
M. Leroy (Modeste-Aurèle-Louis) a été proclamé député comme ayant réuni un nombre de voix au moins égal à la majorité absolue des suffrages exprimés et supérieur au quart des électeurs inscrits.
Les opérations se sont faites régulièrement. Nulle protestation n’est jointe au dossier. M. Leroy a justifié des conditions d’éligibilité requises par la loi.
Votre 3e bureau vous propose en conséquence de valider son élection.
(Les conclusions du 3e bureau sont adoptées. — M. Leroy est admis.)
M. Bourrillon, rapporteur . — Département de l’Eure, arrondissement de Pont- Audemer.
les résultats suivants :
Electeurs inscrits, 18,506, dont le quart est de 4,627.
Nombre des votants, 11,580.
Bulletins blancs et nuis à déduire, 1,352. Suffrages exprimés, 10,305, dont la majorité absolue est de 5,153.
M. Loriot a obtenu 10,232 voix.
M. Loriot a été proclamé député comme ayant réuni un nombre de voix au moins égal à la majorité absolue des suffrages exprimés et supérieur au quart des électeurs inscrits.
Les opérations se sont faites régulièrement. Nulle protestation n’est jointe au dossier. M. Loriot a justifié des conditions d’éligibilité requises par la loi.
Votre 35 bureau vous propose en conséquence de valider son élection.
(Les conclusions du 3e bureau sont adoptées. — M. Loriot est admis.)
M. Labat, rapporteur. — Département de la Dordogne, arrondissement de Ribérac, circonscription unique.
Les élections du 20 août 1893 ont donné les résultats suivants :
Electeurs inscrits, 20,403, dont le quart est de 5,101.
Nombre des votants, 13,001.
M. Pourteyron a obtenu 10,401 voix.
M. Pourteyron a été proclamé député comme ayant réuni un nombre de voix au
■ moins égal à la majorité absolue des suffrages exprimés et supérieur au quart des électeurs inscrits.
Les opérations se sont faites régulièrement. Nulle protestation n’est jointe au dossier. M. Pourteyron a justifié des condii tions d’éligibilité requises par la loi.
Votre 3e bureau vous propose, en consé- ! quence, de valider son élection.
(Les conclusions du 3e bureau sont adoptées. — M. Pourteyron est admis.)
M. de Grandmaison, rapporteur . — Dé- : partement de l’Eure, arrondissement des Andelys.
Les élections du 20 août 1893 ont donné les résultats suivants :
j Electeurs inscrits, 16,494, dont le quart est de 4,123.
Suffrages exprimés, 13,331, dont la majorité absolue est de 6,665.
Ont obtenu :
MM. Passy (Louis-Paul) . 7.234 voix.
Milliard . 6.087 —
M. Passy (Louis-Paul) a été proclamé député comme ayant réuni un nombre de voix au moins égal à la majorité absolue des suffrages exprimés et supérieur au quart des électeurs inscrits.
Les opérations se sont faites régulière- ! ment. Nulle protestation n’est jointe au dossier. M. Passy (Louis-Paul) a justifié des 1 conditions d’éligibilité requises par la loi.
Votre 3e bureau vous propose, en consé- I quence, de valider son élection.
(Les conclusions du 3e bureau sont adoptées. — M. Louis Passy est gdmis.)
M. Marcel Habert, rapporteur. — Département du Doubs, arrondissement de ! Baume-les-Dames.
Les élections du 20 août 1893 ont donné les résultats suivants :
Electeurs inscrits, 16,283, dont le quart | est de 4,700.
Nombre des votants, 12,352.
Bulletins blancs et nuis à déduire, 1,048.
I M. de Moustier a obtenu 11,235 voix.
M. de Moustier a été proclamé député ! comme ayant réuni un nombre de voix au moins égal à la majorité absolue des suffrages exprimés et supérieur au quart des ; électeurs inscrits.
Les opérations se sont faites régulièrement. Nulle protestation n’est jointe au dossier. M. de Moustier, député sortant, a | justifié des conditions d’éligibilité requises j| par la loi.
Votre 3e bureau vous propose en conséquence de valider son élection.
| (Les conclusions du 3e bureau sont adoptées. — M. de Moustier est admis.)
1 M. Marcel Habert, rapporteur. — Dé-
(nouv. série, annales, T, 41.)
partement de la Dordogne, arrondissement de Nontron.
Les élections du 20 août 1893 ont donné les résultats suivants :
Electeurs inscrits, 24,305, dont le quart est de 6,076.
Nombre des votants, 16,889.
Bulletins blancs et nuis à déduire, 338.
Ont obtenu :
MM. Theulier (Albert) . 12.186 voix.
Segonzac . 2.373 —
Réjou . 1.991 —
M. Tlieulier (Albert) a été proclamé député comme ayant réuni un nombre de voix au moins égal à la majorité absolue des suffrages exprimés et supérieur au quart des électeurs inscrits.
Les opérations se sont faites régulièrement. Nulle protestation n’est jointe au dossier. M. Theulier (Albert), ayant été maire et conseiller général, a justifié des conditions d’éligibilité requises par la loi.
Votre 3e bureau vous propose en conséquence de valider son élection.
( Les conclusions du 3° bureau sont adoptées. — M. Theulier est admis.)
M. Franconie, rapporteur . — Département de l’Eure, arrondissement de Louviers.
Les élections du 20 août 1893 ont donné les résultats suivants :
Electeurs inscrits, 17,134, dont le quart est de 4,283.
Nombre des votants, 10,899,
Bulletins blancs et nuis à déduire, 2,339.
M. Thorel (Jules-Ernest) a obtenu 8,474 voix.
M. Thorel (Jules-Ernest) a été proclamé député comme ayant réuni un nombre de voix au moins égal à la majorité absolue des suffrages exprimés et supérieur au quart des électeurs inscrits.
Les opérations se sont laites régulièrement. Nulle protestation n’est jointe au dossier. M. Thorel a justifié des conditions d’éligibilité requises par la loi.
• Votre 3e bureau vous propose, en conséquence, de valider son élection.
(Les conclusions du 3e bureau sont adoptées. — M. Thorel est admis.)
M. Franconie, rapporteur. — Département de la Drôme, arrondissement de Die.
Les élections du 20 août 1893 ont donné les résultats suivants :
Electeurs inscrits 18,019, dont le quart est de 4,505.
Nombre des votants, 14,399.
Bulletins blancs et nuis à déduire, 93.
Suffrages exprimés, 14,306, dont la majorité absolue est de 7,154.
Ont obtenu :
MM. Blanc (Antoine-Louis). . . 7.548 voix.
Reynaud . 6.643 —
Améric . 118 —
Bulletins nuis . 96
M. Blanc (Antoine-Louis) a été proclamé député comme ayant réuni un nombre de voix au moins égal à la majorité absolue des suffrages exprimés et supérieur au quart des électeurs inscrits.
Les opérations se sont faites régulièrement. Nulle protestation n’est jointe au dossier. M. Blanc (Antoine-Louis) a justifié des conditions d’éligibilité requises par la loi.
Votre 3e bureau vous propose en conséquence de valider son élection.
(Les conclusions du 3e bureau sont adoptées. — M. Blanc (Antoine-Louis) est admis.)
M. Babaud-Lacroze, rapporteur. — Département de l’Hérault, arrondissement de Béziers, lro circonscription.
Au 2e tour de scrutin les élections du 3 septembre ont donné les résultats suivants :
Électeurs inscrits, 26,831.
Nombre des votants, 15,609.
Bulletins blancs et nuis à déduire, 121.
Suffrages exprimés, 15,488.
Ont obtenu :
MM. Mas (Jean-Louis-Alphonse), député sortant . 7.779 voix.
Augé (Justin) . 5.788 —
Despétis (Louis) . 1.899 —
M. Mas (Alphonse) a été proclamé député comme ayant réuni le plus grand nombre de voix.
Les opérations se sont faites régulièrement. Nulle protestation n’est jointe au dossier. M. Mas a justifié des conditions d’éligibilité requises par la loi.
Votre 4e bureau vous propose en conséquence de valider son élection.
(Les conclusions du 4e bureau sont adoptées. — M. Mas est admis.)
M. Babaud-Lacroze, rapporteur .— Département de la Gironde, arrondissement de la Réole.
Les élections du 20 août 1893 ont donné les résultats suivants :
Electeurs inscrits, 16,137, dont le quart est de 4,034.
Nombre des votants, 13,381.
Bulletins blancs et nuis à déduire, 223.
Suffrages exprimés, 13,158, dont la majorité absolue est de 6,580.
Ont obtenu :
MM. Laroze (Pierre), auditeur au conseil
d’Etat . 7.619 voix.
Robert -Mitchell, député
sortant . 5.436 —
Jeantieux . 90 —
M. Pierre Laroze a été proclamé député comme ayant réuni un nombre de voix au
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moins égal à la majorité absolue des suffrages exprimés et supérieur au quart des électeurs inscrits.
Les opérations se sont faites régulièrement. M. Laroze a justifié des conditions d’éligibilité requises par la loi.
Votre 4e bureau vous propose en conséquence de valider son élection et décide qu’il n'y a pas lieu de tenir compte de la protestation de deux électeurs de la commune de Turgon, qui ont prétendu que le bureau électoral n’avait pas été constitué conformément à la loi. Cette déclaration ne saurait en rien influer sur la décision de la Chambre. Elle est contredite, du reste, par le maire de Turgon, qui, à juste titre, selon nous, prétend qu’il ne pouvait contraindre un conseiller municipal à siéger comme assesseur, quoique le rang qu’il occupe dans l’ordre du tableau l’appelât à l’emplir ces fonctions.
(Les conclusions du 4° bureau sont adoptées. — M. Pierre Laroze est admis.)
M. Victor Poupin, rapporteur. — Dépar tement du Finistère , arrondissement de Chàteaulin, 2° circonscription.
Electeurs inscrits, 12,669, dont le quart est de 3,169.
Nombre des votants, 7,245.
Bulletins blancs et nuis à déduire, 412.
Suffrages exprimés, 6,833, dont la majorité est de 3,417.
M. Gourvil a obtenu 6,826 voix.
M. Gourvil a été proclamé député comme ayant réuni un nombre de voix au moins égal à la majorité absolue des suffrages exprimés et supérieur au quart des électeurs inscrits.
Les opérations se sont faites régulièrement. Nulle protestation n’est jointe au dossier. M. Gourvil, député sortant, remplit les conditions d’éligibilité requises par la loi.
Votre 4° bureau vous propose en conséquence de valider son élection.
(Les conclusions du 4e bureau sont adoptées. — M. Gourvil est admis.)
M. Chaudey, rapporteur. — Département de la Gironde, arrondissement de Bordeaux, 4° circonscription.
Les élections du 20 août 1893 ont donné les résultats suivants:
Electeurs inscrits, 31,519, dont le quart est de 7,879.
Suffrages exprimés, 21,146, dont la majorité absolue est de 10,574.
Ont obtenu :
MM. Ray n al . 11.394 voix.
Benon . 9.740 —
Surgaud . 12 —
M. Raynal a été proclamé député comme ayant réuni un nombre de voix au moins
égal à la majorité absolue des suffrages exprimés et supérieur au quart des électeurs inscrits.
Les opérations se sont faites régulièrement. Nulle protestation n’est jointe au dossier. M. Raynal, ayant déjà fait partie de la Chambre des députés, a justifié des conditions d’éligibilité requises par la loi.
Votre 4° bureau vous propose en conséquence de valider son élection.
(Les conclusions du 4e bureau sont adoptées. — M. Raynal est admis.)
M. Lavy, rapporteur. — Département des Côtes-du-Nord, arrondissement de Saint- Brieuc, lr0 circonscription.
Les élections du 20 août ont donné les résultats suivants :
Electeurs inscrits, 22,737, dont le quart est de 5,684.
Suffrages exprimés, 15,145, dont la majorité absolue est de 7,573.
Ont obtenu :
MM. Armez . 9.015 voix.
Joubert . 6.121 —
M. Armez a été proclamé député comme ayant réuni un nombre de voix au moins égal à la majorité absolue des suffrages exprimés et supérieur au quart des électeurs inscrits.
Les opérations se sont faites régulièrement. Nulle protestation n’est jointe au dossier. M. Armez a justifié des conditions d’éligibilité requises par la loi.
Votre 3e bureau vous propose en conséquence de valider son élection.
(Les conclusions du 3° bureau sont adoptées. — M. Armez est admis.
M. Lavy, rapporteur . — Département de la Creuse, arrondissement de Guéret, 2e circonscription.
Les élections du 20 août ont donné les résultats suivants :
Electeurs inscrits, 13,551, dont le quart est de 3,388.
Nombre des votants, 6,844.
Bulletins blancs et nuis à déduire, 785.
Suffrages exprimés, 6,059, dont la majo¬
M. Lacôte a obtenu 5,988 voix.
Aucun concurrent ne lui était opposé.
M. Lacôte a donc été proclamé député comme ayant réuni un nombre de voix au moins égal à la majorité absolue des suffrages exprimés et supérieur au quart des électeurs inscrits.
Les opérations se sont faites régulièrement. Nulle protestation n’est jointe au dossier. M. Lacôte a justifié des conditions d’éligibilité requises par la loi.
Votre 3e bureau vous propose en conséquence de valider son élection.
(Les conclusions du 3e bureau sont adoptées. — M. Lacôte est admis.)
TES
M. Ragot, rapporteur. — Département de la Drôme, arrondissement de Valence, 2e circonscription.
Les élections du 20 août ont donné les résultats suivants :
Electeurs inscrits, 22,769, dont le quart est de 5,693.
Nombre des votants, 12,984.
Bulletins blancs et nuis à déduire, 1,578.
Suffrages exprimés, 11,604, dont la majorité absolue est de 5,802.
Ont obtenu :
MM. Bizarelli (Louis) . 11.537 voix.
Romansville . 33 —
M. Bizarelli (Louis) a été proclamé député comme ayant réuni un nombre de voix au moins égal à la majorité absolue des suffrages exprimés et supérieur au quart des électeurs inscrits.
Les opérations se sont faites régulière- i ment. Nulle protestation n’est jointe au dossier. M. Bizarelli (Louis) a justifié des conditions d’éligibilité requises parla loi.
Votre 3e bureau vous propose en conséquence de valider son élection.
(Les conclusions du 3e bureau sont adoptées. — M. Bizarelli est admis.)
M. Ragot, rapporteur. — Département de la Drôme, arrondissement de Nyons.
Le3 élections du 20 août ont donné les résultats suivants :
Electeurs inscrits, 9,728, dont le quart est de 2,432.
Nombre des votants, 7,254.
Bulletins blancs et nuis à déduire, 150.
Suffrages exprimés, 7,104, dont la majorité absolue est de 3,553.
Ont obtenu :
MM. Boissy d’Anglas (François-Antoine) . 5.050 voix.
Teulon .
Escofïler .
Marin .
Giraud .
M. Boissy d’Anglas a été proclamé député comme ayant réuni un nombre de voix au moins égal à la majorité absolue des suffrages exprimés et supérieur au quart des électeurs inscrits.
Les opérations se sont faites régulièrement. Nulle protestation n’est jointe au dossier. M. Boissy d’Anglas (François-Antoine) a justifié des conditions d’éligibilité requises par la loi.
Votre 3° bureau vous propose en conséquence de valider son élection.
(Les conclusions du 3e bureau sont adoptées. — M. Boissy d’Anglas est admis.)
M. Ragot, rapporteur. — Département de l’Eure, arrondissement d’Evreux, lre circonscription.
Les élections du 20 août ont donné les résultats suivants :
Electeurs inscrits, 17.231 dont le quart est de 4,333.
Nombre des votants, 12,505.
Bulletins blancs et nuis à déduire, 238. Suffrages exprimés, 12,267 dont la majorité absolue est de 6,134.
Ont obtenu :
MM. Isambard (Edouard) . 7.510 voix.
Halay . 4 741 —
M. Isambard (Edouard) a été proclamé député comme ayant réuni un nombre de voix au moins égal à la majorité absolue des suffrages exprimés et supérieur au quart des électeurs inscrits.
Les opérations se sont faites régulièrement. Nulle protestation n’est jointe au dossier. M. Isambard (Edouard) a justifié des conditions d’éligibilité requises par la loi.
Votre 3e bureau vous propose en conséquence de valider son élection.
(Les conclusions du 3a bureau sont adoptées. — M. Isambard est admis.)
M. Gillot, rapporteur. — Département de la Gironde, arrondissement de Bordeaux, 5ecirconscription.
Les élections du 20 août 1893 ont donné les résultats suivants :
j est de 6,903.
Bulletins blancs et nuis à déduire, 871.
Suffrages exprimés, 14,686, dont la majorité absolue est de 7,344.
Ont obtenu :
MM. Duvigneau (Jacques-
Chéri) . 9.387 voix.
Cailletaud . 4 . 196 —
Martin . 1.100 —
M. Duvigneau aétéproclamé député comme ayant réuni un nombre de voix au moins égal à la majorité absolue des suffrages exprimés et supérieur au quart des électeurs inscrits.
Les opérations se sont faites régulièrement. Nulle protestation n’est jointe au dossier. M. Duvigneau a justifié des conditions d’éligibilité requises par la loi.
Votre 4e bureau vous propose, en conséquence, de valider son élection.
(Les conclusions du 4e bureau sont adoptées. — M. Duvigneau est admis.)
M. Brune, rapporteur. — Département du Finistère, arrondissement de Morlaix, lre circonscription.
Les élections du 20 août 1893 ont donné les résultats suivants :
Electeurs inscrits, 19,254, dont le quart
Bulletins blancs et nuis à déduire, 779.
Suffrages exprimés, 11,250, dont la majorité absolue est de 5,626.
I Ont obtenu :
! MM. Vichot . 4.377 voix.
Swiney. . 4.233 —
MM. Jaouen . 2.609 voix.
Lefebvre . 31 —
Aucun des candidats n’ayant réuni les conditions exigées pour être élu au 1er tour, cette élection a donné lieu à un 2e tour de scrutin qui a donné les résultats suivants :
Nombre des électeurs inscrits, 19,249.
Votants, 12,282.
Suffrages exprimés, 12,030.
M. Vichot (Louis-Antoine) a obtenu 7,129 voix; M. Patureau 4,875 et M. Lefebvre 25.
M. Vichot (Louis-Antoine) a été proclamé député comme ayant réuni le plus grand nombre de suffrages.
Les opérations se sont faites régulièrement. Nulle protestation n’est jointe au dossier. M. Vichot a justifié des conditions d’éligibilité requises par la loi.
tées. — M. Vichot est admis.)
M. Harriague Saint-Martin, rapporteur.
— Département d’Eure-et-Loir, arrondissement de Chartres, lre circonscription.
Les élections du 20 août 1893 ont donné les résultats suivants :
Electeurs inscrits, 15,510, dont le quart est de 3,878.
Nombre des votants, 11,119.
Bulletins blancs et nuis à déduire, 142.
Suffrages exprimés, 11,577, dont la majorité absolue est de 5,789.
Ont obtenu :
MM. Lhopiteau(Emile-Gustave-
Joseph) . 6.162 voix.
Béthouart . 3.764 —
de la Salle . 1.626 —
M. Lhopiteau (Emile) a été proclamé député comme ayant réuni un nombre de voix au moins égal à la majorité absolue des suffrages exprimés et supérieur au quart des électeurs inscrits.
Les opérations se sont faites régulièrement. Nulle protestation n’est jointe au dossier. M. Lhopiteau ( Emile-Gustave-Joseph) a justifié des conditions d’éligibilité requises par la loi.
(Les conclusions du 4° bureau, mises aux voix, sont adoptées. — M. Lhopiteau est admis.)
M. Harriague Saint - Martin , rapporteur. — Département d'Eure-et-Loir, arrondissement de Chartres, 2° circonscription.
Les élections du 20 août ont donné les résultats suivants :
Electeurs inscrits, 15,608, dont le quart est de 3,902.
Nombre des votants, 10,568.
Bulletins blancs et nuis à déduire, 801.
Suffrages exprimés, 9,767, dont la majorité absolue est de 4,884.
M. Milochau (Emile) a obtenu 9,719 voix.
M. Milochau (Emile) a été proclamé député comme ayant réuni un nombre de voix au moins égal à la majorité absolue des suffrages exprimés et supérieur au quart des électeurs inscrits.
Les opérations se sont faites régulièrement. Nulle protestation n’est jointe au dossier. M. Milochau (Emile), député sortant, a justifié des conditions d’éligibilité requises parla loi.
Votre 4e bureau vous propose en conséquence de valider son élection.
(Les conulusions du 4e bureau sont adoptées. — M. Milochau est admis.)
M. Pontallié , rapporteur. — Département de l’Hérault, arrondissement de Montpellier, lr0 circonscription.
Les élections du 3 septembre ont donné les résultats suivants :
Electeurs inscrits, 26,492.
Nombre des votants, 17,229.
Bulletins blancs et nuis à déduire, 159.
Suffrages exprimés, 17,070.
Ont obtenu :
MM. Cousin . 9.223 voix.
Deandreis . 7.761 —
M. Cousin a été proclamé député comme ayant réuni le plus grand nombre de suffrages.
Les opérations se sont faites régulièrement. Nulle protestation n’est jointe au dossier. M. Cousin a justifié des conditions d’éligibilité requises par la loi.
Votre 4e bureau vous propose en conséquence de valider son élection.
(Les conclusions du 4G bureau sont adoptées. — M. Cousin est admis.)
M. Pontallié, rapporteur. — Département de l’Hérault, arrondissement de Montpellier, 2e circonscription.
Les élections du 20 août ont donné les résultats suivants :
Electeurs inscrits, 29,037, dont le quart est de 7,259.
Suffrages exprimés, 15,033, dont la majorité absolue est de 7,518.
Ont obtenu :
MM. Salis . 11.865 voix.
Melon . 3.035 —
M. Salis a été proclamé député comme ayant réuni un nombre de voix au moins égal à la majorité absolue des suffrages exprimés et supérieur au quart des électeurs inscrits.
Les opérations se sont faites régulièrement. Nulle protestation n’est jointe au dossier. M. Salis a justifié des conditions d’éligibilité requises par la loi.
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Votre 4° bureau vous propose en conséquence de valider son élection.
(Les conclusions du 4e bureau sont adop tées. — M. Salis est admis.)
M. Coudreuse, rapporteur. — Département de la Gironde, arrondissement de Libourne, lro circonscription.
Les élections du 20 août 1893 ont donné les résultats suivants :
Bulletins blancs et nuis à déduire, 877.
Suffrages exprimés, 9,956, dont la maj rite absolue est de 4,979.
Ont obtenu :
MM. Surchamp (Jean), propriétaire . 7.222 voix.
Moty . 2.720 —
Divers . *••• 991
M. Surcbamp a été proclamé député comme ayant réuni un nombre de voix au moins égal à la majorité absolue des suffrages exprimés et supérieur au quart des électeurs inscrits.
Les opérations se sont faites régulièrement. Nulle protestation n’est jointe au dossier. M. Surcliamp, député sortant, a justifié des conditions d'éligibilité requises par la loi.
Votre 4e bureau vous propose en conséquence de valider son élection.
(Les conclusions du 4e bureau sont adoptées. — M. Surcliamp (Jean) est admis.)
M. Thomson, rapporteur. — Département du Finistère, arrondissement de Quimperlé.
Les élections du 20 août 1893 ont donné les résultats suivants :
Electeurs inscrits, 14,169, dont le quart
Bulletins blancs et nuis à déduire, 409.
Suffrages exprimés, 8,339, dont la majorité absolue est de 4,170.
M. James de Kerjégu a obtenu 8,338 voix.
M. de Kerjégu a été proclamé député comme ayant réuni un nombre de voix au moins égal à la majorité absolue des suffrages exprimés et supérieur au quart des électeurs inscrits.
Les opérations se sont faites régulièrement. Nulle protestation n’est jointe au dossier. M. de Kerjégu a justifié des conditions d’éligibilité requises par la loi.
Votre 4° bureau vous propose en conséquence de valider son élection.
(Les conclusions du 4° bureau sont adoptées. — M. James de Kerjégu est admis.)
M. Thomson, rapporteur.— Département du Finistère, arrondissement de Quimper, lte circonscription.
Les élections du 20 août 1893 ont donné les résultats suivants :
Electeurs inscrits, 15,370, dont le quart est de 3,843.
Nombre des votants, 8,591.
Bulletins blancs et nuis à déduire, 1,204.
Suffrages exprimés, 7,387, dont la majorité absolue est de 3,694.
M. Louis Hémon a obtenu 7,298 voix.
M. Louis Démon a été proclamé député comme ayant réuni un nombre de voix au moins égal à la majorité absolue des suffrages exprimés et supérieur au quart des électeurs inscrits.
Les opérations se sont faites régulièrement. Nulle protestation n’est jointe au dossier. M. Hémon a justifié des conditions d’éligibilité requises par la loi.
Votre 4” bureau vous propose en conséquence de valider son élection.
(Les conclusions du bureau sont adoptées. — M. Louis Hémon est admis.)
M. Thomson, rapporteur . — Département du Finistère, arrondissement de Quimper, 2e circonscription.
Les élections du 20 août 1893 ont donné les résultats suivants :
Electeurs inscrits, 23,350, dont le quart est de 5,838.
Nombre des votants, 17,757.
Bulletins blancs et nuis à déduire, 55.
Suffrages exprimés, 17,698, dont la majorité est de 8,850.
Ont obtenu :
MM. Cosmao-Dumenez . 9.714 voix.
Béléguie . 7.984 —
Divers , bulletins nuis ou voix perdues . 59
M. Cosmao-Dumenez a été proclamé député comme ayant réuni un nombre de voix au moins égal à la majorité des suffrages exprimés et supérieur au quart des électeurs inscrits.
Les opérations se sont faites régulièrorement. Nulle protestation n’est jointe au dossier. M. Cosmao-Dumenez, ayant déjà fait partie des Assemblées délibérantes, a justifié des conditions d’éligibilité requises par la loi.
Votre 4° bureau vous propose en conséquence de valider son élection.
(Les conclusions du 4e bureau sont adoptées. — M. Cosmao-Dumenez est admis.)
M. Thomson, rapporteur. — Département du Finistère, arrondissement de Morlaix, 2° circonscription.
Les élections du 20 août 1893 ont donné les résultats suivants :
Electeurs inscrits, 18,275, dont le quart est de 4,569.
Nombre des votants, 13,549.
Bulletins blancs et nuis à déduire, 95.
Suffrages exprimés, 13,454, dont la majorité absolue est de 6,728.
Ont obtenu :
MM. de Kermenguy . 8.849 voix.
Caill . 4.605 —
Divers, bulletins nuis, voix perdues . 95
M. de Kermenguy a été proclamé député comme ayant réuni un nombre de voix égal à la majorité des suffrages exprimés et supérieur au quart des électeurs inscrits.
Les opérations se sont faites régulièrement. Nulle protestation n’est jointe au dossier. M. de Kermenguy, député sortant, a justifié des conditions d’éligibilité requises par la loi.
Votre 4e bureau vous propose en conséquence de valider son élection.
(Les conclusions du 4° bureau, mises aux voix, sont adoptées. — M. de Kermenguy est admis.)
M. Bovier-Lapierre, rapporteur. — Département de la Gironde, arrondissement de Libourne, 2e circonscription.
Les élections du 20 août 1893 ont donné les résultats suivants :
Électeurs inscrits, 17,591, dont le quart est de 4,397.
Nombre des votants, 12,767.
Bulletins blancs et nuis, à déduire, 217.
Suffrages exprimés, 12,550, dont la majorité absolue est de 6,276.
Ont obtenu :
MM. Obissier Saint-Martin (Louis-Antoine-
Marguerite).. . 8.303 voix.
le comte de Castellane. . . 919 —
M. Obissier Saint-Martin a été proclamé député comme ayant réuni un nombre de voix au moins égal à la majorité absolue des suffrages exprimés et supérieur au quart des électeurs inscrits.
Les opérations se sont faites régulièrement. Nulle protestation n’est jointe au dossier. M. Obissier Saint -Martin justifie des conditions d’éligibilité requises par la loi, comme ayant déjà fait partie de la Chambre des députés.
Votre 4° bureau vous propose en conséquence de valider son élection.
(Les conclusions du 4e bureau sont mises aux voix et adoptées. — M. Obissier Saint- Martin est admis.)
M. Bory, rapporteur. — Département du Gard, arrondissement d’Alais, lro circonscription.
Les élections du 20 août 1893 ont donné les résultats suivants :
Electeurs inscrits, 18,358, dont le quart est de 4,590.
Nombre des votants, 11,084.
Bulletins blancs et nuis à déduire, 689.
Suffrages exprimés, 10,395, dont la majorité absolue est de 5,198.
Ont obtenu :
MM. Desmons . 7.317 voix.
Deveze (Marius) . 3.078 —
' M. Desmons a été proclamé député comme lyant réuni un nombre de voix au moins égal à la majorité absolue des suffrages exprimés et supérieur au quart des éleceurs inscrits.
Les opérations se sont faites régulièrenent. Nulle protestation n’est jointe au lossier. M. Desmons, ancien député, justice des conditions d’éligibilité requises par a loi.
Votre 4e bureau vous propose en conséluence de valider son élection.
(Les conclusions du 4° bureau sont mises iux voix et adoptées. — • M. Desmons est idmis.)
M. Bory, rapporteur . — Département du 3ard, arrondissement d’Alais, 2° circonscription.
Les élections du 20 août ont donné les résultats suivants :
Electeurs inscrits, 21,907, dont le quart est de 5,477.
Nombre des votants, 14,286.
Bulletins blancs et nuis, à déduire, 3,033.
Suffrages exprimés, 11,253, dont la majo¬
M. de Ramel a obtenu 11,155 voix.
M. de Ramel a été proclamé député comme ayant réuni un nombre de voix au moins égal à la majorité absolue des suffrages exprimés et supérieur au quart des électeurs inscrits.
Les opérations se sont faites régulièrement. Nulle protestation n’est jointe au dossier. M. de Ramel, ancien député, satisfait aux conditions d’éligibilité requises par la loi.
Votre 4e bureau vous propose, en conséquence, de valider son élection.
(Les conclusions du 4e bureau sont mises aux voix et adoptées. — M. de Ramel est admis.)
M. Leffet, rapporteur. — Département de l’Hérault, arrondissement de Lodève.
Les élections du 20 août n’ont pas donné de résultat. Il a été procédé, le 3 septembre, à un 2° tour de scrutin, qui a donné les résultats suivants :
Electeurs inscrits, 17,200.
Nombre des votants, 13,600.
Bulletins blancs et nuis à déduire, 73.
Suffrages exprimés, 13,527.
Ont obtenu :
MM. Vigné (Paul-Etienne) - 7.263 voix.
Leroy-Beaulieu . 6.299 —
Jl
M. Vigné (Paul-Etienne) a été proclamé député comme ayant réuni le plus grand nombre de suffrages.
Les opérations se sont faites régulièrement. Nulle protestation n’est jointe au dossier. M. Vigné a justifié des conditions d’éligibilité requises par la loi.
Votre 4° bureau vous propose, en conséquence, de valider son élection.
(Les conclusions du 4e bureau sont mises aux voix et adoptées. — M. Vigné est admis.)
M. Orsat, rapporteur. — Département du Finistère, arrondissement de Brest, lrc circonscription.
Les élections du 20 août ont donné les résultats suivants :
Electeurs inscrits, 23,793, dont le quart est de 5,949.
Nombre des votants, 11,500.
Bulletins blancs et nuis, à déduire, 95.
Suffrages exprimés, 11,405, dont la majorité absolue est de 5,703.
Ont obtenu :
MM. l’amiral Vallon . 4.079 voix.
Picot . 2.649 —
Le Bescond de Coatpont. 4.674 —
Aucun des candidats n’ayant réuni les conditions exigées pour être élu au 1er tour, il a été procédé à un 2° tour de scrutin le 3 septembre.
A cette date, les élections ont donné le résultat suivant :
Electeurs inscrits, 23,793.
Nombre des votants, 11,582.
Suffrages exprimés, 11,520.
Ont obtenu :
MM. l’amiral Vallon . 5.797 voix.
de Coatpont . 5.723 —
Divers et bulletins nuis. ... 62
M. Vallon (Aristide-Louis-Antoine) a été proclamé député comme ayant obtenu la majorité relative des suffrages exprimés.
Les opérations se sont faites régulièrement. Nulle protestation n’est jointe au dossier. M. l’amiral Vallon, ayant déjà fait partie d’Assemblées législatives, justifie des conditions d’éligibilité requises par la loi.
Votre 4e bureau vous propose en conséquence de valider son élection.
(Les conclusions du 4e bureau sont adoptées. — M. l’amiral Vallon est admis.)
M. Arthur Legrand, rapporteur. — Département de la Gironde, arrondissement de Bordeaux, 2° circonscription.
Aux élections du 20 août, aucun des candidats en présence n’ayant réuni les conditions exigées pour être élu au 1er tour de scrutin, il a été procédé à un 2e tour, le 3 septembre, qui a donné les résultats suivants :
Electeurs inscrits, 19,726.
Nombre des votants, 10,815.
Bulletins blancs et nuis à déduire, 104.
Suffrages exprimés, 10,711.
Ont obtenu :
MM. Gruet (Charles) . 5.534 voix.
Bernaud . 4.914 —
Cousteau . 10 —
Davenne . 93 —
Arnaud . 70 —
Blandiguère . 76 —
M. Gruet (Charles) a été proclamé député comme ayant réuni le plus grand nombre de voix.
Les opérations se sont faites régulièrement. Nulle protestation n’est jointe au dossier. M. Gruet a justifié des conditions d’éligibilité requises par la loi.
Votre 4° bureau vous propose en conséquence de valider son élection.
(Les conclusions du 4e bureau sont adoptées. — M. Gruet est admis.)
M. Tardif, rapporteur. — Département du Finistère, arrondissement de Brest,
Les élections du 20 août 1893 ont donné les résultats suivants :
Electeurs inscrits, 17,453, dont le quart est de 4,364.
Nombre des votants, 11,783.
Bulletins blancs et nuis à déduire, 656.
Suffrages exprimés, 11,127, dont la majosité absolue est de 5,564.
Ont obtenu :
MM. d’Hulst . 11.097 voix.
Demeule . 30 —
M. d'Hulst a été proclamé député, comme ayant réuni un nombre de voix au moins égal à la majorité absolue des suffrages exprimés et supérieur au quart des électeurs inscrits.
Les opérations se sont faites régulièrement. Nulle protestation n’est jointe au dossier. M. d’Hulst, étant ancien député, justifie des conditions d’éligibilité requises par la loi.
Votre 4e bureau vous propose, en conséquence, de valider son élection.
(Les conclusions du 4° bureau sont adoptées. — M. d'Hulst est admis.)
M. le comte de Lanjuinais, rapporteur.
— Département du Gers, arrondissement de Lectoure .
Electeurs inscrits, 14,115, dont le quart est de 3,528.
Nombre des votants, 10,180.
Bulletins blancs et nuis, à déduire, 332.
Suffrages exprimés, 9,848, dont la majorité absolue est de 4,925.
Ont obtenu :
MM. Gazes (Thierry), professeur au collège
de Narbonne . 5.020 voix.
Descamps (Albert) . 4.238 —
Picard (Arthur) . 600 —
M. Gazes (Thierry) a été proclamé député comme ayant réuni un nombre de voix au moins égal à la majorité absolue des suffrages exprimés et supérieur au quart des électeurs inscrits.
Les opérations se sont faites régulièrement. Nulle protestation n’est jointe au dossier. M. Cazes (Thierry) a justifié des conditions d’éligibilité requises par la loi.
ANNALES DE LA CHAMBRE DES DÉPUTÉS
Votre 4e bureau vous propose, en consé¬
aux voix et adoptées. — M. Cazes (Thierry) est admis.)
M. André Folliet, rapporteur. — Département du Gers, arrondissement de Mirande.
Les élections du 20 août 1893 n’ayant pas abouti, il a été procédé, le 3 septembre, à un 2° tour qui a donné les résultats suivants :
Electeurs inscrits, 22,503.
Nombre des votants, 19,351.
Bulletins blancs et nuis, à déduire, 129.
Suffrages exprimés, 19,222.
Ont obtenu :
MM. Olivier Bascou, propriétaire . 9.949 voix.
Paul de Cassagnac, député sortant . 9.335 —
Le 1er tour de scrutin avait donné les résultats suivants :
MM. Bascou . 7.656 voix.
Laudet . 1.943 —
de Cassagnac . 8.990 —
M. Olivier Bascou a été proclamé député comme ayant obtenu la majorité relative des suffrages exprimés.
dossier. M. Bascou a justifié des conditions
Votre 4e bureau vous propose, en conséquence, de valider son élection.
(Les conclusions du 4e bureau sont mises aux voix et adoptées. — M. Olivier Bascou est admis.)
M. André Folliet, rapporteur . — Département de la Gironde, arrondissement de Blaye.
Les élections du 20 août n’ayant pas abouti, il a été procédé, le 3 septembre, à un 2° tour qui a donné les résultats suivants :
Electeurs inscrits, 18,506.
Nombre des votants, 13,283.
Bulletins blancs et nuis, à déduire, 82.
Suffrages exprimés, 13,201.
Ont obtenu :
MM. Théophile Goujon, conseiller général,
propriétaire . . 7.395 voix.
Alcée Froin, député sortant . 5.805 —
Le icr tour de scrutin avait donné les résultats suivants :
MM. Goujon . 6.664 voix.
Froin . 5.069 —
Gilbert . 2.698 —
M. Goujon (Théophile), a été proclamé député comme ayant obtenu la majorité relative des suffrages exprimés.
Les opérations se sont faites régulièrement. Nulle protestation n'est jointe au dossier. M. Goujon (Théophile) a justifié des conditions d’éligibilité requises par la loi.
Votre 4e bureau vous propose, en conséquence, de valider son élection.
(Les conclusions du 4e bureau sont mises aux voix et adoptées. — M. Théophile Goujon est admis.)
M. Isambard , rapporteur. — Département de la Gironde , arrondissement de Bazas.
Les élections du 20 août 1893 ont donné les résultats suivants :
Electeurs inscrits, 16,548, dont le quart est de 4,137.
Nombre des votants, 13,963.
Bulletins blancs et nuis, à déduire, 389.
Suffrages exprimés, 13,574, dont la majorité absolue est de 6,788.
Ont obtenu :
MM. Constant (Louis - Jean-
Emile) . 7.648 voix.
le marquis de Lur-Saluces . 5.919 —
M. Constant fLouis-Jean-Emile) a été proclamé député comme ayant réuni un nombre de voix au moins égal à la majorité absolue des suffrages exprimés et supérieur au quart des électeurs inscrits.
Les opérations se sont faites régulièrement. Nulle protestation n'est jointe au dossier. M. Constant a justifié des conditions d’éligibilité requises par la loi.
Votre 4e bureau vous propose, en conséquence, de valider son élection.
(Les conclusions du 4e bureau sont mises aux voix et adoptées. — M. Constant est admis.)
M. Paul Guieysse, rapporteur. — Départementde la Gironde, arrondissement de Bordeaux, 3° circonscription.
Les élections du 20 août n’ayant pas abouti, il a été procédé, le 3 septembre, à un 2° tour de scrutin qui a donné les résultats suivants :
Electeurs inscrits, 22,301.
Nombre des votants, 12,323.
Bulletins blancs et nuis, à déduire, 160.
Suffrages exprimés, 12,163.
Ont obtenu :
MM. Jourde . 6.847 voix.
Faure... . 5.299 —
Picou . 16 —
Crétin . 1 —
M. Jourde a été proclamé député comme ayant réuni, au 2e tour de scrutin, la majorité relative des suffrages exprimés.
Les opérations se sont faites régulièrement. Nulle protestation n’est jointe au dossier. M. Jourde, ancien député, justifie des conditions d’éligibilité requises par la loi.
Votre 4e bureau vous propose, en conséquence, de valider son élection.
(Les conclusions du 4e bureau sont mises aux voix et adoptées. — M. Jourde est admis.)
M. Georges Trouillot, rapporteur. — Département du Finistère, arrondissement de Cliâteaulin, lrc circonscription.
Les élections du 20 août 1893 ont donné les résultats suivants :
Electeurs inscrits, 16,998, dont le quart est de 4,250.
Nombre des votants, 8,861.
Bulletins blancs et nuis, à déduire, 1,053.
Suffrages exprimés, 7,808, dont la majorité absolue est de 3,905.
M. Le Borgne a obtenu 7,765 voix.
M. Le Borgne a été proclamé député comme ayant réuni un nombre de voix au moins égal à la majorité absolue des suffrages exprimés et supérieur au quart des électeurs inscrits.
dossier. M. Le Borgne, étant ancien député, justifie des conditions d’éligibilité requises par la loi.
Votre 4e bureau vous propose, en conséquence, de valider son élection.
(Les conclusions du 4e bureau sont mises aux voix et adoptées. — M. Le Borgne est admis.)
M. Chauvière, rapporteur. — Département de la Haute-Garonne , arrondissement de Saint-Gaudens, lro circonscription.
Les élections du 20 août 1893 ont donné les résultats suivants :
Electeurs inscrits, 16,606, dont le quart est de 4,152.
Nombre des votants, 13,338.
Bulletins blancs et nuis, à déduire, 213.
Suffrages exprimés, 13,125, dont la majorité absolue est de 6,563.
Ont obtenu :
MM. Bepmale . 6.959 voix.
Piou . 6.139 —
Voix milles . ... 240 —
M. Bepmale a été proclamé député, comme ayant réuni un nombre de voix au moins égal à la majorité absolue des suffrages exprimés et supérieur au quart des électeurs inscrits.
Les opérations se sont faites régulièredossier. M. Bepmale a justifié des condi- ,
Votre 4e bureau vous propose, en conséquence, de valider son élection.
(Les conclusions du 4e bureau sont mises aux voix et adoptées. — M. Bepmale est admis.)
M. Chauvière, rapporteur. — Département de la Haute-Garonne, arrondissement de Saint-Gaudens, 2S circonscription.
' Les élections du 20 août 1893 ont donné es résultats suivants :
Electeurs inscrits, 20,673, dont le quart :st de 5,169.
Nombre des votants , 13,419.
Bulletins blancs et nuis, à déduire, 656. Suffrages exprimés, 12,763, dont la majoité absolue est de 6,382.
Ont obtenu :
I. Abeille (Valentin) . 8.681 voix
Larrieu . 4.078 —
Voix nulles. . . . 660
M. Abeille a été proclamé député comme .yant réuDi un nombre de voix au moins gai à la majorité absolue des suffrages exirimés et supérieur au quart des électeurs nscrits.
Les opérations se sont faites régulièrenent. Nulle protestation n’est jointe au dossier. M. Abeilie a justifié des conditions l’éligibilité requises par la loi.
Votre 4e bureau vous propose, en consé- [uence, de valider son élection.
(Les conclusions du 4e bureau sont mises iux voix et adoptées. — M. Abeille est adnis.)
M. Chauvière, rapporteur . — Départe- ; lient de la Haute-Garonne, arrondissement ! le Muret.
Les élections du 20 août 1893 ont donné es résultats suivants :
Electeurs inscrits, 27,870, dont le quart est le 6,968.
Nombre des votants 20,452.
Bulletins blancs et nuis, à déduire, 1,433.
Suffrages exprimés, 19,019, dontlamajoité absolue est de 9,510.
Ont obtenu :
LM.de Rémusat (Pierre) . 14.427 voix.
Aubry . 4.551 —
Divers, bulletins nuis, etc. 1.489
M. de Rémusat (Pierre) a été proclamé léputé comme ayant réuni un nombre de roix au moins égal à la majorité absolue les suffrages exprimés et supérieur au | ruart des électeurs inscrits.
| Les opérations se sont faites régulièrement. Nulle protestation n’est jointe au lossier. M. de Rémusat (Pierre) a justifié es conditions d’éligibilité requises par la oi.
i| Votre 4e bureau vous propose, en conséuence, de valider son élection.
(Les conclusions du 4e bureau sont mises ux voix et adoptées. — M. dé Rémusat st admis.)
M. le prince de Broglie, rapporteur. — lépartement du Gers, arrondissement de .ombez.
Les élections du 20 août 1893 ont donné es résultats suivants :
Electeurs inscrits, 11,724, dont le quart est Le 2,931.
; Nombre des votants, 9,534.
Bulletins blancs et nuis, à déduire, 83.
Suffrages exprimés, 9,451 , dont la majorité absolue est de 4,726.
Ont obtenu :
MM. Thoulouse . 5.236 voix.
Fauré . 4.138 —
Gigon . 36 —
M. Tlioulouseaétéproclamédéputé comme égal à la majorité absolue des suffrages exprimés et supérieur au quart des électeurs inscrits.
Les opérations se sont faites régulièrement. Nulle protestation n’est jointe au dossier. M. Thoulouse a justifié des conditions d’éligibilité requises par la loi.
Votre 4e bureau vous propose, en conséquence, de valider son élection.
(Les conclusions du 4° bureau sont mises aux voix et adoptées. — M. Thoulouse est admis.)
M. Cuissart, rapporteur. — Département d’Eure-et-Loir, arrondissement de Châteaudun.
Les élections du 20 août ont donné les résultats suivants :
Electeurs inscrits, 18,147, dont le quart est de 4,537.
Nombre des votants, 13,698.
Bulletins blancs et nuis à déduire, 146.
Suffrages exprimés, 13,552, dont la majorité absolue est de 6,777.
Ont obtenu :
MM. Isambert (Gustave) . 6.802 voix.
marquis G. de Lévis-Mi-
repoix . 4.276 —
Louis Pascal . 2.454 —
M. Isambert (Gustave) a été proclamé député comme ayant réuni un nombre de voix au moins égal à la majorité absolue des suffrages exprimés et supérieur au quart des électeurs inscrits.
Les opérations se sont faites régulièrement. Nulle protestation n’est jointe au dossier. M. Isambert, ancien député, a justifié des conditions d’éligibilité requises par la loi.
Votre 4° bureau vous propose, en conséquence, de valider son élection.
(Les conclusions du 4B bureau sont mises aux voix et adoptées. — M. Gustave Isambert est admis.)
M. de Baudry d’Asson, rapporteur. — Département de la Haute-Garonne, arrondissement de Toulouse, lre circonscription.
Les élections du 20 août 1893 ont donné les résultats suivants :
Electeurs inscrits, 20,688, dont le quart est de 5,172.
Nombre des votants, 11,760.
Bulletins blancs et nuis à déduire, 563.
Suffrages exprimés, 11,197, dont la majorité absolue est de 5,599.
Ont obtenu :
MM. Leygue (Raymond-Paul-
Emile) . 6.746 voix.
Latapie . 4.355 —
Bancorel . 74 —
Sahutée . 16 —
Viguier . 7 _
M. Leygue (Raymond-Paul-Emile) a été proclamé député comme ayant réuni un nombre de voix au moins égal à la majorité absolue des suffrages exprimés et supérieur au quart des électeurs inscrits.
Les opérations se sont faites régulièrement. Nulle protestation n’est jointe au dossier. M. Leygue (Raymond-Paul-Emile), député sortant, justifie des conditions d’éligibilité requises par la loi.
Votre 4e bureau vous propose, en conséquence, de valider son élection.
(Les conclusions du 4e bureau sont mises aux voix et adoptées. — M. Leygue est admis.)
M. de Baudry d’Asson, rapporteur .
— Département du Gers, arrondissement d’Auch.
Les élections du 20 août n’ayant pas abouti, il a été procédé, le 3 septembre, à un 2e tour, qui a donné les résultats suivants :
Electeurs inscrits, 17,987.
Nombre des votants, 13,733.
Bulletins blancs et nuis à déduire, 136.
Suffrages exprimés, 13,597.
MM. Declcer-David . 8,332 voix.
Peyrusse . 5,257 —
M. Decker-David a été proclamé député comme ayant obtenu la majorité relative des suffrages exprimés.
Les opérations se sont faites régulièrement. Nulle protestation n’est jointe au dossier. M. Decker-David a justifié des conditions d’éligibilité requises par la loi.
Votre 4e bureau vous propose, en conséquence, de valider (son élection.
(Les conclusions du 4e bureau sont mises aux voix et adoptées. — ■ M. Decker-David est admis.)
M. de Baudry d’Asson, rapporteur. — Département du Gers, arrondissement de Condom.
Les élections du 20 août ont donné les résultats suivants :
Electeurs inscrits 21,128, dont le quart est de 5,282.
Nombre des votants 16,650.
Bulletins blancs et nuis à déduire, 151.
Suffrages exprimés 16,499, dont la majorité est de 8,250.
Ont obtenu :
MM. Lannelongue . 10.611 voix.
Daynaud . 5.880 —
M. Lannelongue a été proclamé député comme ayant réuni un nombre de voix au moins égal à la majorité absolue des suffrages exprimés et supérieur au quart des électeurs inscrits.
Les opérations se sont faites régulièrement. Nulle protestation n’est jointe an dossier. M. Lannelongue a justifié des conditions d’éligibilité requises par la loi.
Votre 4e bureau vous propose, en conséquence, de valider son élection.
(Les conclusions du 4° bureau sont mises aux voix et adoptées. — M. Lannelongue est admis.)
M. Maurice Sibille, rapporteur. — Département de la Gironde, arrondissement de Lesparre.
Les élections du 20 août 1893 ont donné les résultats suivants :
Electeurs inscrits, 15,229, dont le quart est de 3,808.
Nombre des votants, 10,728.
Bulletins blancs et nuis, à déduire, 84.
Suffrages exprimés, 10,644, dont la majorité absolue est de 5,323.
Ont obtenu :
MM. du Périer de Larsan . 6.396 voix.
Johnston . 4.150 —
Fabre de Récumègre - 98 —
M. du Périer de Larsan a été proclamé député comme ayant réuni un nombre de voix au moins égal à la majorité absolue des suffrages exprimés et supérieur au quart des électeurs inscrits.
Les opérations se sont faites régulièrement. Nulle protestation n’est jointe au dossier. M. du Périer de Larsan, ancien député, justifie des conditions d’éligibilité requises par la loi.
Votre 4e bureau vous propose, en conséquence, de valider son élection.
(Les conclusions du 4e bureau sont mises aux voix et adoptées. — M. du Périer de Larsan est admis.)
M. Marmottan, rapporteur. — Département d'Ille-et-Vilaine, arrondissement de Vitré.
Les élections du 20 août 1893 ont donné les résultats suivants :
Electeurs inscrits, 19,871, dont le quart est de 4,968.
Nombre des votants, 15,967.
Bulletins blancs et nuis, à déduire, 180.
Suffrages exprimés, 15,787, dont la majorité absolue est de 7,894.
Ont obtenu :
MM. Le Gonidec de Traissan. 10.192 voix.
Garreau . 5.601 —
Divers, bulletins nuis ou voix perdues . 189
M. Le Gonidec de Traissan a été proclamé député comme ayant réuni un nombre de voix au moins égal à la majorité absolue
des suffrages exprimés et supérieur au quart des électeurs inscrits.
Les opérations se sont faites régulièrement. Nulle protestation n’est jointe au dossier. M. Le Gonidec de Traissan a justifié des conditions d’éligibilité requises par la loi.
Votre 5e bureau vous propose en conséquence de valider son élection.
(Les conclusions du 5e bureau sont mises aux voix et adoptées. — M. Le Gonidec de Traissan est admis.)
M. Marmottan, rapporteur. — Département d’Ille-et-Vilaine, arrondissement de Montfort.
Les élections du 20 août 1893 ont donné les résultats suivants :
Electeurs inscrits, 16,325, dont le quart est de 4,082.
Nombre des votants, 13,904.
Bulletins blancs et nuis, à déduire, 135.
Suffrages exprimés, 13,769, dont la majorité absolue est de 6,885.
MM. Porteu (Armand) . 8.088 voix.
Du Mesnil . 5.683 —
Divers, bulletins nuis ou voix perdues . 140
M. Porteu (Armand) a été proclamé député comme ayant réuni un nombre de voix au moins égal à la majorité absolue des suffrages exprimés et supérieur au quart des électeurs inscrits.
Les opérations se sont faites régulièrement. Nulle protestation n’est jointe au dossier. M. Porteu (Armand), ancien député, justifie des conditions d’éligibilité requises par la loi.
Votre 5e bureau vous propose, en conséquence, de valider son élection.
(Les conclusions du 5e bureau sont mises aux voix et adoptées. — M. Porteu est admis.)
M. Marmottan, rapporteur . — Département d'Ille-et-Vilaine, arrondissement de Saint-Malo, lrc circonscription.
Les élections du 20 août 1893 ont donné les résultats suivants :
Electeurs inscrits, 16,317, dont le quart est de 4,080.
Nombre des votants, 11,246.
Bulletins blancs et nuis, à déduire, 434.
Suffrages exprimés, 10,812, dont la majorité absolue est de 5,407.
MM. Brune . 7.513 voix.
Léouzon-Leduc . 3.278 —
Divers bulletins nuis ou voix perdues . 455
M. Brune a été proclamé député, comme ayant réuni un nombre de voix au moins égal à la majorité des suffrages exprimés et supérieur au quart des électeurs inscrits.
Les opérations se sont faites régulière¬
ment. Nulle protestation n’est jointe au dossier. M. Brune a justifié des conditions d'éligibilité requises par la loi.
Votre 5° bureau vous propose, en conséquence, de valider son élection.
(Les conclusions du 5e bureau sont mises | aux voix et adoptées. — M. Brune est admis.)
M. Marmottan, rapporteur. — Département d'Ille-et-Vilaine, arrondissement de Saint-Malo, 2e circonscription.
Les élections du 20 août 1893 ont donné les résultats suivants :
Electeurs inscrits, 17,714, dont le quart est de 4,429.
Nombre des votants, 10,072.
Bulletins blancs et nuis, à déduire, 1,233.
Suffrages exprimés, 8,839, dont la majo¬
M. Demal vilain . 8.800 voix. ,
Divers, bulletins nuis ou voix perdues . 1.280
M. Demalvilain a été proclamé député comme ayant réuni un nombre de voix au moins égal à la majorité absolue des suffrages exprimés et supérieur au quart des électeurs inscrits.
Les opérations se sont faites régulièrement. Nulle protestation n’est jointe au dossier. M. Demalvilain a justifié des conditions d’éligibilité requises par la loi.
Votre 5° bureau vous propose, en conséquence, de valider son élection.
(Les conclusions du 5° bureau sont mises aux voix et adoptées. — M. Demalvilain est admis.)
M. Marmottan, rapporteur. — Départe-* ment d’Ille-et-Vilaine, arrondissement de Rennes, ltc circonscription.
Les élections du 20 août 1893 ont donné les résultats suivants :
Electeurs inscrits, 20,903, dont le quart est de 5,226.
Nombre des votants, 13,416.
Bulletins blancs et nuis, à déduire, 736.
Suffrages exprimés, 12,680, dont la majorité absolue est de 6,341.
MM. Le Hérissé . 6.543 voix.
Pinault . 3.991 —
Mancez . 2.060 —
Sempé dit Michael Py. . . 59 —
Divers, bulletins nuis ou voix perdues . 769
M. Le Hérissé a été proclamé député comme ayant réuni un nombre de voix au moins égal à la majorité absolue des suffrages exprimés et supérieur au quart des électeurs inscrits.
Les opérations se sont faites régulièrement. Nulle protestation n’est jointe au dossier. M. Le Hérissé a justifié des conditions d’éligibilité requises par la loi.
(■ Votre 5e bureau vous propose, en conséquence, de valider son élection.
(Les conclusions du 5ü bureau sont mises aux voix et adoptées. — M. Le Hérissé est admis.)
M. Marmottan, rapporteur, — Département d'Ule-et-Vilaine, arrondissement de Rennes, 2e circonscription.
Les élections du 20 août 1893 ont donné les résultats suivants :
Electeurs inscrits, 18,192, dont le quart [.est de 4,548.
Suffrages exprimés, 15,087, dont la majorité absolue est de 7,544.
Ont obtenu :
V1M, René Brice . 8.807 voix.
Carron . 6.288 —
Divers , bulletins nuis ou voix perdues . 134
M. René Brice a été proclamé député (pomme ayant réuni un nombre de voix au noins égal à la majorité absolue des sufrages exprimés et supérieur au quart des Recteurs inscrits.
Les opérations se sont faites régulièrenent. Nulle protestation n’est jointe au lossier. M. René Brice a justifié des condiions d’éligibilité requises par la loi.
Votre 5° bureau vous propose, en conséfuence, de valider son élection.
(Les conclusions du 5e bureau sont mises .ux voix et adoptées. — M. René Brice est ■, dmis.)
M. Marmottan, rapporteur. — Départei tient d’Ille-et-Vilaine, arrondissement de j ’ougères.
Les élections du 20 août 1893 ont donné j es résultats suivants :
Electeurs inscrits, 23,241, dont le quart st de 5,811.
Nombre des votants, 18,817,
ré absolue est de 9,310.
Ont obtenu :
M. Pontallié . 9.321 voix.
Delafosse . 8.261 —
De Montluc . 1.039 —
Divers, bulletins nuis ou voix perdues . 199
M. Pontallié a été proclamé député comme yant réuni un nombre de voix au moins gai à la majorité absolue des suffrages tprimés et supérieur au quart des élecmrs inscrits.
: Les opérations se sont faites régulièrei îent. Nulle protestation n’est jointe au ossier. M. Pontallié a justifié descendions d’éligibilité requises par la loi.
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Votre 5e bureau vous propose, en conséquence, de valider son élection.
(Les conclusions du 5e bureau sont mises aux voix et adoptées. — M. Pontallié est admis,)
M. Marmottan, rapporteur. — Département d’Ille-et-Vilaine, arrondissement de Redon.
Les élections du 20 août 1893 ont donné
Nombre des votants, 21,108.
Bulletins blancs et nuis, à déduire, 140.
Suffrages exprimés, 20,968, dont la majorité absolue est de 10,485.
Ont obtenu :
MM. Récipon . 11.151 voix.
Barbotin . 9.795 —
De Tremaudan . 25 —
Divers, bulletins nuis ou voix perdues . 102
M. Récipon a été proclamé député comme ayant réuni un nombre de voix au moins égal à la majorité absolue des suffrages exprimés et supérieur au quart des électeurs inscrits.
Les opérations se sont faites régulièrement. Nulle protestation n’est jointe au dossier. M. Récipon a justifié des conditions d’éligibilité requises par la loi.
Votre 5° bureau vous propose, en conséquence, de valider son élection.
(Les conclusions du 5° bureau sont mises aux voix et adoptées. — M. Récipon est admis.)
M, Pierre Richard, rapporteur. — Département du Jura, arrondissement de Lonsle-Saiunier.
Electeurs inscrits, 26,939, dont le quart est de 6,734.
Nombre des votants 22,123.
Bulletins blancs et nuis, à déduire, 223.
Suffrages exprimés 21,900, dont la majorité absolue est de 10,951,
Ont obtenu :
MM. Trouillot (Georges) . 12.494 voix.
Lamy . 9.398 —
M. Trouillot (Georges) a été proclamé député comme ayant réuni un nombre de voix au moins égal à la majorité absolue des suffrages exprimés et supérieur au quart des électeurs inscrits.
Les opérations se sont faites régulièrement. Nulle protestation n’est jointe au dossier. M. Georges Trouillot, ayant fait partie de la précédente Assemblée législative, justifie des conditions d’éligibilité requises par la loi.
Votre 5° bureau vous propose, en conséquence, de valider son élection.
(Les conclusions du 5e bureau sont mises aux voix et adoptées. — M. Trouillot est admis,)
M. Pierre Richard, rapporteur. — Département du Jura, arrondissement de Dole.
Electeurs inscrits, 19,694, dont le quart est de 4,923.
Nombre des votants, 15,711.
Bulletins blancs et nuis, à déduire, 160.
Suffrages exprimés, 15,551, dont la majorité absolue est de 7,776.
Ont obtenu :
MM. Bourgeois (Jean-Baptiste). 8.337 voix.
Bolle-Besson . 7.210 —
Ducommun . 2 —
Simon . i —
Vuillemenot . 1 _
M. Bourgeois (Jean-Baptiste) a été proclamé député, comme ayant réuni un nombre de voix au moins égal à la majorité absolue des suffrages exprimés et supérieur au quart des électeurs inscrits.
Les opératfons se sont faites régulièrement. Nulle protestation n’est jointe au dossier. M. Bourgeois (Jean-Baptiste) ayant déjà fait partie des Assemblées législatives, justifie des conditions d’éligibilité requises par la loi.
Votre 5e bureau vous propose, en conséquence, de valider son élection.
(Les conclusions du 5e bureau sont mises aux voix et adoptées. — M. Bourgeois est admis.)
M. Pierre Richard, rapporteur. — Département du Jura, arrondissement de Saint-Claude.
Les élections du 20 août 1893 n’ayant pas abouti, il a été procédé, le 3 septembre, à un 2e tour qui a donné les résultats suivants :
Electeurs inscrits, 15,018.
Nombre des votants, 12,061.
Bulletins blancs et nuis, à déduire, 90,
Suffrages exprimés, 11,971.
Ont obtenu :
MM. Vuillod (Jean) . 6.384 voix.
Reverchon (Honoré) . 5.586 —
M. Vuillod (Jean) a été proclamé député comme ayant réuni au 2e tour de scrutin la majorité relative des suffrages exprimés.
Les opérations se sont faites régulièrement. Nulle protestation n’est jointe au dossier. M. Vuillod (Jean), ayant fait partie des assemblées départementales, justifie des conditions d’éligibilité requises par la loi.
ANNALES DE LA CHAMBRE DES DÉPUTÉS
Votre 5e bureau vous propose, en conséquence, de valider son élection.
aux voix et adoptées. — M. Vuillod est
M. Ville, rapporteur. — Département d’Indre-et-Loire, arrondissement de Tours, lrc circonscription.
Les élections du 20 août n’ayant pas abouti, il a été procédé, le 3 septembre, à un 2° tour qui a donné les résultats suivants :
Electeurs inscrits, 23,076.
Nombre des votants, 18,967.
Bulletins blancs et nuis, à déduire, 554.
Suffrages exprimés, 18,413.
Ont obtenu :
MM. Drake dcl Castillo . 10.918 voix.
du Saussay . 7.385 —
Letertre . 86 —
M. Drake del Castillo a été proclamé député comme ayant obtenu la majorité relative des suffrages exprimés.
Les opérations se sont faites régulièrement. Nulle protestation n’est jointe au dossier. M. Drake, étant conseiller général et maire, justifie des conditions d’éligibilité requises par la loi.
Votre 5° bureau vous propose, en conséquence, de valider son élection.
(Les conclusions du 5° bureau sont mises aux voix et adoptées. — M. Drake est admis.)
M. Ville, rapporteur.— Département d'Indre -et -Loire , arrondissement de Tours, 2e circonscription.
Au 2° tour de scrutin, qui a eu lieu le 3 septembre, les opérations électorales ont donné les résultats suivants :
Electeurs inscrits, 26,966, dont le quart est de 6,741 .
Nombre des votants, 18,563.
Bulletins blancs et nuis, à déduire, 280.
Suffrages exprimés, 18,283.
Ont obtenu :
MM. Tiphaine . 9.814 voix.
Moisant . 8.440 —
M. Tipliaine a été proclamé député comme ayant réuni le plus grand nombre de suffrages.
Les opérations se sont faites régulièrement. Nulle protestation n’est jointe au dossier. M. Tipliaine, député sortant, a justifié des conditions d’éligibilité requises par la loi.
Votre 5° bureau vous propose, en conséquence, de valider son élection.
(Les conclusions du 5'’ bureau sont mises aux voix et adoptées. — M . Tiphaine est admis.)
M. Ville, rapporteur. — Département d’indre-et-Loire, arrondissement de Chinon.
les résultats suivants :
Electeurs inscrits, 26,501, dont le quart est de 6,026.
Nombre des votants, 22,544.
Bulletins blancs et nuis, à déduire, 109.
Suffrages exprimés, 22,435, dont la majorité absolue est de 11,218.
Ont obtenu :
MM. Leffet . 11.540 voix.
Delahaye . 10.784 —
Jarzuel . 88 —
M. Leffet a été proclamé député comme ayant réuni un nombre de voix au moins égal à la majorité absolue des suffrages exprimés et supérieur au quart des électeurs inscrits.
Les opérations se sont faites régulièrement. Nulle protestation n’est jointe au dossier. M. Leffet, ancien lieutenant de vaisseau, a justifié des conditions d’éligibilité requises par la loi.
Votre 5° bureau vous propose, en conséquence, de valider son élection.
(Les conclusions du 5e bureau sont mises aux voix et adoptées. — M. Leffet est admis.)
M. de La Batut, rapporteur . — Département de l’Isère, arrondissement de Grenoble, lrc circonscription.
Electeurs inscrits, 19,822, dont le quart est de 4,956.
Nombre des votants, 12,565.
Bulletins blancs et nuis, à déduire, 112.
Suffrages exprimés, 12,453, dont la majorité absolue est de 6,227.
Ont obtenu :
MM. Rivet (Gustave) . 9.338 voix.
Jore . 1.896 —
Roux (Xavier) . 1.221 —
M. Rivet (Gustave) a été proclamé député comme ayant réuni un nombre de voix au moins égal à la majorité absolue des suffrages exprimés et supérieur au quart des électeurs inscrits.
Les opérations se sont faites régulièrement. Nulle protestation n’est jointe au dossier. M. Rivet (Gustave) a justifié des conditions d’éligibilité requises par la loi.
Votre 5e bureau vous propose, en conséquence, de valider son élection.
(Les conclusions du 5° bureau sont mises aux voix et adoptées. — M. Rivet (Gustave) est admis.)
M. de La Batut, rapporteur. — Département de l’Isère, arrondissement de Grenoble, 2e circonscription.
Les élections du 3 septembre 1893 (2e tour)
Electeurs inscrits, 25,133, dont le quart est de 6,234.
Nombre dos votants, 8,268s
Bulletins blancs et nuis, à déduire, 812.
Suffrages exprimés, 7,812.
M. Rey (Aristide) a obtenu 7,456 voix.
M. Rey (Aristide) a été proclamé député comme ayant réuni le plus grand nombre de suffrages.
Les opérations se sont faites régulièrement. Nulle protestation n’est jointe au dossier. M. Rey (Aristide) a justifié des conditions d’éligibilité requises par la loi.
Votre 5e bureau vous propose, en conséquence, de valider son élection.
(Les conclusions du 5e bureau sont mises aux voix et adoptées. — M. Rey (Aristide) est admis.
M. de La Batut, rapporteur . — Département de l’Isère, arrondissement de Grenoble, 3° circonscription.
Les élections du 20 août 1893 ont donné los résultats suivants :
Electeurs inscrits, 18,171 dont le quart est de 4,543.
Nombre des votants, 13,394.
Ont obtenu :
MM. Félix Vogeli . 7.022 voix.
Dumolard (Ernest) . 6.293 -•
M. Félix Vogeli a été proclamé député comme ayant réuni un nombre de voix au moins égal à la majorité absolue des suffrages exprimés et supérieur au quart des électeurs inscrits.
Les opérations se sont faites régulièrement. Nulle protestation n’est jointe au dossier. M. Félix Vogeli a justifié des conditions d’éligibilité requises par la loi.
Votre 5' bureau vous propose, en conséquence, de valider son élection.
(Les conclusions du 5e bureau, mises aux voix, sont adoptées. — M. Félix Vogeli est admis.)
M. de La Batut, rapporteur. — Département de l’Isère, arrondissement de Latourdu-Pin, tre circonscription.
Les élections du 20 août 1893 ont donné les résultats suivants :
Electeurs inscrits, 19,007, dont le quart est de 4,752.
Nombre des votants, 14,414.
Bulletins blancs et nuis à déduire, 142.
rité absolue est do 7,137.
Ont obtenu :
MM. Antonin Dubost . 7.786 voix.
Bussy . 4.144 —
Chenavoz . 2.352 —
M. Antonin Dubost a été proclamé député comme ayant réuni un nombre de voix au moins égal à la majorité absolue des suffrages exprimés et supérieur au quart des électeurs inscrits.
Les opérations se sont faites5 régulièrement. Nulle protestation n’est jointe au dossier. M. Antonin Dubost a justifié des conditions d’éligibilité requises par la loi.
Votre 5° bureau vous propose, en conséquence, de valider son élection.
(Les conclusions du 5° bureau sont mises aux voix et adoptées. — M. Antonin Dubost est admis.)
M. de La Batut, rapporteur. — Département de l’Isère, arrondissement de Latourdu-Pin, 2e circonscription.
Les élections du 20 août 1893 ont donné les résultats suivants :
Electeurs inscrits, 17,710 dont le quart est de 4,428.
Suffrages exprimés, 11,080 dont la majorité absolue est de 5,541.
Ont obtenu :
MM. Bovier-Lapierre . 8.497 voix.
Bourlet . 2.555 —
Du plan . 30 —
M. Bovier-Lapierre a été proclamé député comme ayant réuni un nombre de voix au moins égal à la majorité absolue des suffrages exprimés et supérieur au quart des électeurs inscrits.
Les opérations se sont faites régulièrement. Nulle protestation n’est jointe au dossier. M. Bovier-Lapierre a justifié des conditions d’éligibilité requises par la loi.
Votre 5e bureau vous propose, en conséquence, de valider son élection.
(Les conclusions du 5° bureau sont mises aux voix et adoptées. — M. Bovier-Lapierre est admis.)
M. de La Batut, rapporteur. — Département de l'Isère, arrondissement de Vienne, ltc circonscription.
Les élections du 20 août 1893 ont donné les résultats suivants :
Electeurs inscrits, 22,368, dont le quart est de 5,542.
Nombre de votants, 14,450.
Suffrages exprimés, 14,262, dont la majorité absolue est de 7,132.
Ont obtenu :
MM. Jouffray (Camille) . 7.243 voix.
Servonnat-Ruilier . 7.015 —
Delaté . 6 —
M. Jouffray (Camille) a été proclamé député comme ayant réuni un nombre de voix au moins égal à la majorité absolue des suffrages exprimés et supérieur au quart des électeurs inscrits.
Les opérations se sont faites régulièrement. Nulle protestation n’est jointe au dossier. M. Jouffray (Camille) a justifié des conditions d’éligibilité requises par la loi.
Votre 5e bureau vous propose, en conséquence, de valider son élection.
(Les conclusions du 5e bureau sont mises aux voix et adoptées. — M. Jouffray est admis.)
M. de La Batut, rapporteur. — Département de l’Isère, arrondissement de Saint- Marcellin.
Les élections du 20 août 1893 ont donné es résultats suivants :
Electeurs inscrits, 23,188, dont le quart est de 5,797.
Suffrages exprimés, 15,634, dont la majorité absolue est de 7,818.
Ont obtenu :
MM. Saint-Romme . 11.534 voix.
Durand . 4.103 —
M. Saint-Romme (Mathias) a été proclamé député comme ayant réuni un nombre de voix au moins égal à la majorité absolue des suffrages exprimés et supérieur au quart des électeurs inscrits.
Les opérations se sont faites régulièrement. Nulle protestation n’est jointe au dossier. M. Saint-Romme a justifié des conditions d’éligibilité requises par la loi.
Votre 5e bureau vous propose, en conséquence, de valider son élection.
(Les conclusions du 5° bureau sont mises aux voix et adoptées. — M. Saint-Romme est admis.)
M. René Gautier, rapporteur. — Département de l’Indre, arrondissement d’Issoudun.
Aucun des candidats n’ayant obtenu, aux élections du 20 août dernier, la majorité absolue des suffrages, il a fallu procéder à un 2e tour de scrutin.
Les élections du 3 septembre ont donné les résultats suivants :
Electeurs inscrits, 14,886.
Ont obtenu :
MM. Leconte (Alfred) . 3.581 voix.
Dumont . 3.570 —
Doré . 2.889 —
de Bonneval . 1.792 —
Mondain . 2 —
M. Leconte (Alfred) a été proclamé député comme ayant réuni le plus granc nombre de voix.
Quelques protestations ont été jointes au dossier. Mais, après examen attentif de la sous-commission chargée de les étudier, elles ont été repoussées à l’unanimité comme ne présentant aucun caractère sérieux.
M. Leconte ayant déjà fait partie des Assemblées législatives et justifiant par cela même des conditions d'éligibilité requises
par la loi, votre 5° bureau vous propose de valider son élection.
(Les conclusions du 5e bureau sont mises aux voix et adoptées. — M. Leconte (Alfred) est admis.)
M. Clausel de Coussergues, rapporteur.
— Département de l’Indre, arrondissement de Châteauroux, lro circonscription.
Electeurs inscrits, 20,501, dont le quart est de 5,126.
Votants, 16,742.
Bulletins blancs ou nuis, 280.
Reste comme suffrages exprimés, 16,462, dont la majorité absolue est de 8,232.
Ont obtenu :
MM. Balsan . 8,449 voix.
Patureau Francœur . 8,012 —
M. Balsan a donc eu 217 voix de plus que la majorité absolue, et 437 de plus que son concurrent. 11 réunit les conditions d’éligibilité : il a été proclamé élu.
Trois électeurs de Châteauroux ont adressé à la Chambre une protestation. Ils demandent l’annulation de l’élection à raison de faits de corruption qui se seraient passés dans le canton d’Ardentes; ils produisent deux déclarations émanant : l’une du sieur Sauvaget, cafetier à Châteauroux, et l’autre des sieurs Point, débitant à Maron, et Guilloneuf, épicier à Ablenay.
De la première, il résulterait :
Que, le 16 septembre dernier, dans le café du sieur Sauvaget un nommé Thomas, qui était ouvrier à la manufacture Balsan et Cie et qui venait d’en être renvoyé, aurait dit publiquement avoir travaillé pour M. Balsan dans les communes de Maron et de Sassierges (canton d’Ardentes) et avoir dépensé 1,500 fr. pour faire boire et payer des électeurs ;
Que, le 20 du môme mois, Thomas, dans le même café, aurait montré lqs reçus de sommes données par lui à trois personnes, notamment à un sieur Bazile Granger, pour leur participation au succès de l'élection de M. Balsan.
Peu de temps après, Thomas serait rentré à la manufacture Balsan et C‘°.
D’après la deuxième attestation, le sieur Bazile Granger aurait déclaré avoir bien reçu pour l’élection 50 fr. de Thomas et lui en avoir délivré un reçu.
Le fait de ces 50 fr. est le seul qui présente quelque précision. Or, des termes memes des attestations produites, il paraît bien ressortir qu’il s’agirait simplement d’une somme versée pour les frais de l’élection. Rien ne démontre une corruption.
Ajoutons que, dans la commune de Maron, M. Balsan a eu 125 voix contre 93, et dans celle de Sansserges, 51 contre 102. Aucun fait n’est articulé dans aucune des autres communes de la circonscription.
Dans une note supplémentaire jointe à la protestation, il est allégué, comme étant
ANNALES DE LA CHAMBRE DES DÉPUTÉS
de notoriété publique, que, dans les villages et hameaux de la circonscription, M. Balsan aurait montré une feuille de papier blanc qu’il disait être une lettre de M. Dupuy, ministre de l’intérieur, l'informant qu’il était considéré comme candidat agréable au Gouvernement.
Cette articulation vague n’est appuyée d’aucune justification.
En conséquence, votre bureau vous propose à l’unanimité de valider les opérations électorales de la ire circonscription de Cliàteauroux.
(Les conclusions du 5° bureau sont mises aux voix et adoptées. — M. Balsan est admis.)
M. François Deloncle, rapporteur. — Département de la Haute-Garonne, arrondissement de Toulouse, 3° circonscription.
Les élections du 20 août 1893 ont donné les résultats suivants :
Electeurs inscrits, 19,782, dont le quart est de 4,946.
Nombre des votants, 15,643.
Bulletins blancs et nuis à déduire, 725.
Suffrages exprimés, 14,939, dont la majorité absolue est de 7,495.
Ont obtenu :
MM. Mandeville . 7.645 voix.
Montané . 7.286 —
M. Mandeville (Jean-Pierre-Lucien) a été proclamé député comme ayant réuni un nombre de voix au moins égal à la majorité absolue des suffrages exprimés et supérieur au quart des électeurs inscrits.
sier. M. Mandeville a justifié des conditions
Votre 4e bureau vous propose, en conséquence, de valider son élection.
(Les conclusions du 4e bureau sont mises aux voix et adoptées. — M. Mandevil’e est admis.)
M. François Deloncle, rapporteur. - Département de la Haute-Garonne, arrondissement de Villefranche.
Les élections du 20 août 1893 ont donné les résultats suivants :
Electeurs inscrits, 16,703, dont le quart est de 4,176.
Nombre des votants, 13,793.
Bulletins blancs et nuis, à déduire, 393.
Suffrages exprimés, 13,451, dont la majorité absolue est de 6,726.
Ont obtenu :
MM. Caze (Edmond) . 7.648 voix.
D’Auberjon . 5.754 —
M. Edmond Caze a été proclamé député comme ayant réuni un nombre de voix au moins égal à la majorité absolue des suffrages exprimés et supérieur au quart des électeurs inscrits.
Les opérations se sont faites régulièrement. Nulle protestation n’est jointe au
dossier. M. Edmond Caze, député sortant , satisfait aux conditions d’éligibilité requises par la loi.
Votre 4e bureau vous propose, en conséquence. de valider son élection.
Les conclusions du 4e bureau sont adoptées. — M. Edmond Caze est admis.)
M. Maurice Lasserre, rapporteur. — Département des Landes, arrondissement de Dax, lre circonscription.
Les élections du 20 août 1893 ont donné les résultats suivants :
Electeurs inscrits, 15,144, dont le quart est de 3,786.
Nombre des votants, 12,569.
Bulletins blancs et nuis à déduire, 159.
Suffrages exprimés, 12,410, dont la majorité absolue est de 6,206.
Ont obtenu :
MM. Denis (Théodore) . 7.257 voix.
Loustalot . 5.142 —
Divers, bulletins nuis ou voix perdues . no
M. Denis a été proclamé député comme ayant réuni un nombre de voix au moins égal à la majorité absolue des suffrages exprimés et supérieur au quart des électeurs inscrits.
dossier. M. Denis a justifié des conditions d'éligibilité requises par la loi.
Votre 5e bureau vous propose, en conséquence, de valider son élection.
(Les conclusions du 5e bureau sont mises aux voix et adoptées. — M. Denis est admis.)
M. Maurice Lasserre, rapporteur. — Département des Landes, arrondissement de Dax, 2e circonscription.
Les élections du 20 août 1893 ont donné les résultats suivants :
Electeurs inscrits, 15,921 dont le quart est de 3,981.
Nombre des votants, 11,674.
Bulletins blancs et nuis, à déduire, 787.
Suffrages exprimés, 10,887 dont la majorité absolue est de 5,444.
Ont obtenu :
MM. Léglise (Félix) . 10.824 voix.
Divers, bulletins nuis ou voix perdues . 850
M. Léglise a été proclamé député comme ayant réuni un nombre de voix au moins égal à la majorité absolue des suffrages exprimés et supérieur au quart des électeurs inscrits.
Les opérations se sont faites régulièrement. Nulle protestation n’est jointe au dossier. M. Léglise a justifié des conditions d’éligibilité requises parla loi.
quence, de valider son élection.
(Les conclusions du 5e bureau sont adoptées. — M. Léglise est admis.)
M. Maurice Lasserre, rapporteur. — Département des Landes, arrondissement de Saint-Sever.
Les élections du 20 août 1893 ont donné , les résultats suivants :
Electeurs inscrits, 23,498, dont le quart est de 5,875.
Nombre des votants, 15,849.
Bulletins blancs et nuis à déduire, 1,985.
Suffrages exprimés, 13,864, dont la majorité absolue est de 6,933.
Ont obtenu :
MM. Dulau . 13.783 voix.
Madray . 30 —
Divers, bulletins nuis, voix diverses ou perdues . 2.034
M. Dulau a été proclamé député comme ayant réuni un nombre de voix au moins égal à la majorité absolue dos suffrages exprimés et supérieur au quart des électeurs inscrits.
Les operations se sont faites régulièredossier. M. Dulau a justifié des conditions
Votre 5° bureau vous propose, en conséquence, de valider son élection.
(Les conclusions du 5e bureau sont mises aux voix et adoptées. — M. Dulau est admis.)
M. Maurice Lasserre, rapporteur. — Département des Landes, arrondissement de Mont-de-Marsan, 20 circonscription.
Les élections du 20 août 1893 ont donné les résultats suivants :
Electeurs inscrits, 14,507, dont le quart est de 3,627.
Nombre des votants, 9,861.
Bulletins blancs et nuis à déduire, 1,411.
Suffrages exprimés, 8,450, dont la majorité absolue est de 4,226.
Ont obtenu :
MM. Jumel (Henry) . 8.413 voix.
Blanchard . 19 —
Divers, bulletins nuis ou voix perdues . 1.429
M. Jumel a été proclamé député comme ayant réuni un nombre de voix au moins égal à la majorité absolue des suffrages exprimés et supérieur au quart des électeurs inscrits.
dossier, M. Jumel a justifié des conditions
Votre 5e bureau vous propose, en conséquence. de valider son élection.
(Les conclusions du 5° bureau sont mises aux voix et adoptées. — M, Jumel est admis.)
M. Maurice Lasserre, rapporteur. — Département des Landes, arrondissement de Mont-de-Marsan, ltc circonscription.
Les élections du 20 août 1893 ont donné les résultats suivants :
Electeurs inscrits, 17,010, dont le quart est de 4,253.
Nombre des votants, 13,642.
Bulletins blancs et nuis à déduire, 141.
Suffrages exprimés, 13,501, dont la majorité absolue est de 6,751.
Ont obtenu :
MM. Dejean (Etienne) . 7,085 voix.
de Guilloutet . 6,404 —
Divers , bulletins nuis ou voix perdues . 153
M. Dejéan a été proclamé député comme égal à la majorité des suffrages exprimés et supérieur au quart des électeurs inscrits.
Les opérations se sont faites régulièrement. Nulle protestation n’est jointe au dossier. M. Dejean a justifié des conditions d’éligibilité requises par la loi.
Votre 5e bureau vous propose, en conséquence, de valider son élection.
(Les conclusions du 5° bureau sont mises aux voix et adoptées. — M. Dejean est admis.)
M. Bansard des Bois, rapporteur. — Département de Loir-et-Cher, arrondissement de Blois, lre circonscription.
Les élections du 20 août 1893 ont donné les résultats suivants :
Electeurs inscrits, 23,442, dont le quart est de 5,861.
Nombre des votants, 17,427.
Bulletins blancs et nuis à déduire, 1,343.
Suffrages exprimés, 16,084, dont la majorité absolue est de 8,043.
Ont obtenu :
MM. le général Riu (Eugène).. 7.882 voix.
Gauvin . 4 663 —
Dur o s . 3.553 —
Aucun des candidats n’ayant obtenu la majorité absolue des suffrages exprimés, il a été procédé, le 3 septembre, à un 2° tour de scrutin qui a donné les résultats suivants :
Nombre des votants, 15,461.
Bulletins blancs et nuis, 599.
Suffrages exprimés, 14,862.
Ont obtenu :
MM. le général Riu . 9.781 voix.
Gauvin . 5.019 —
Duros . 43 —
Voix perdues . 599
M. le général Riu a été proclamé député comme ayant obtenu le plus grand nombre de suffrages.
Les opérations se sont faites régulièrement. Nulle protestation n’est inscrite au dossier. M. le général Riu a justifié des conditions d’éligibilité requises par la loi.
Votre 5° bureau vous propose, en conséquence, de valider son élection.
(Les conclusions du 5° bureau sont mises aux voix et adoptées. — M. le général Riu est admis.)
M. Bansard des Bois, rapporteur. — Département de Loir-et-Cher, arrondissement de Blois, 2e circonscription.
Les élections du 20 août 1893, ont donné
Nombre des votants, 13,565.
Bulletins blancs et nuis à déduire, 2,087.
Suffrages exprimés, 11,478, dont la majorité absolue est de 5,740.
Ont obtenu :
MM. Ragot (Louis-Constant) . 11.019 voix.
Raguin . 462 —
Voix perdues . 2.087
M. Ragot (Louis-Constant) a été proclamé député comme ayant réuni un nombre de voix au moins égal à la majorité absolue des suffrages exprimés et supérieur au quart des électeurs inscrits.
Les opérations se sont faites régulièrement. Nulle protestation n’est jointe au dossier. M. Ragot (Louis-Constant), a justifié des conditions d’éligibilité requises par la loi.
Votre 5° bureau vous propose, en conséquence, de valider son élection.
(Les conclusions du 5e bureau sont mises aux voix et adoptées. — M. Ragot est admis.)
M. Bansard des "Bois, rapporteur. — Département de Loir-et-Cher, arrondissement de Romorantin.
Les élections du 20 août 1893 ont donné
Nombre des votants, 13,507.
Suffrages exprimés, 13,365, dont la majorité absolue est de 6,683.
Ont obtenu :
MM. Jullien (Emile) . S. 464 voix.
Courtin . 4.899 —
Valat . 5 —
Voix perdues . 139
M. Jullien (Emile), a été proclamé député comme ayant réuni un nombre de voix au moins égal à la majorité absolue des suffrages exprimés et supérieur au quart des électeurs inscrits.
Les opérations se sont faites régulièrement. Nulle protestation n’est jointe au dossier. M. Jullien (Emile) a justifié des conditions d’éligibilité requises par la loi.
Votre 5° bureau vous propose, en conséquence, de valider son élection.
(Les conclusions du 5e bureau sont mises aux voix et adoptées. — M. Jullien est admis.)
M. Bansard des Bois, rapporteur. — Département de Loir-et-Cher, arrondissement de Vendôme.
Les élections du 20 aoiit 1893 ont donné les résultats suivants :
Nombre des votants, 18,275.
Bulletins blancs et nuis, à déduire, 182.
Suffrages exprimés, 18,093, dont la majorité absolue est de 9,047.
Ont obtenu :
MM. Bozérian (Gaston) . 0.407 voix.
de Possesse . 6.469 —
Micard . 1.283 —
Deschiens . 483 —
Bories . 394 _
Breton . 33 —
Angeneau . 21 —
Guignard . 9 —
Voix perdues . 128
M. Bozérian (Gaston) a été proclamé député comme ayant réuni un nombre de voix au moins égal à la majorité absolue des suffrages exprimés et supérieur au quart des électeurs inscrits.
Les opérations se sont faites régulièrement. Nulle protestation n’est jointe au dossier. M. Bozérian (Gaston) a justifié des conditions d’éligibilité requises par la loi.
Votre 5° bureau vous propose, en consé¬
aux voix et adoptées. — M. Bozérian est admis.)
M. Gacon, rapporteur. — Département de l’Indre, arrondissement de la Châtre.
Les élections du 20 août 1893 ont donné les résultats suivants :
Electeurs inscrits, 18,931, dont le quart est de 4,733.
Nombre des votants, 14,902.
Bulletins blancs et nuis, à déduire, 116.
Suffrages exprimés, 14,786, dont la majorité absolue est de 7,394.
Ont obtenu :
MM. de Saint-Martin . 8.357 voix.
Perigois . 6.274 —
Fau chier . 149 —
Bulletins nuis ou voix perdues . 122
M. de Saint-Martin a été proclamé député comme ayant réuni un nombre de voix au moins égal à la majorité absolue des suffrages exprimés et supérieur au quart des électeurs inscrits.
Les opérations se sont faites régulièrement. Nulle protestation n est jointe au dossier. M. de Saint-Martin a justifié des conditions d’éligibilité requises par la loi.
(Les conclusions du 5° bureau, mises aux voix, sont adoptées. — M. de Saint-Martin est admis.)
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M. Gacon, rapporteur. — Département de l’Indre, arrondissement de Châteauroux, 2e circonscription.
Les élections du 20 août 1893 ont donné les résultats suivants :
Electeurs inscrits, 12,822, dont le quart est de 3,203.
Nombre des votants, 9,000.
Bulletins blancs et nuis, à déduire, 1,729. Suffrages exprimés, 7,271, dont la majorité absolue est de 3,G3ü.
M. David (Alban) a obtenu 7,244 voix.
M. David (Alban) a été proclamé député comme ayant réuni un nombre de voix au moins égal à la majorité absolue des suffrages exprimés et supérieur au quart des électeurs inscrits.
Les opérations se sont faites régulièrement. Nulle protestation n’est jointe au dossier. M. David (Alban) a justifié des conditions d’éligibilité requises par la loi.
Votre 5e bureau vous propose, en consé¬
(Les conclusions du 5° bureau sont mises aux voix et adoptées. — M. David (Alban) est admis.)
M. Gacon, rapporteur. — Département de l’Indre, arrondissement du Blanc.
Les élections du 20 août 1893 ont donné les résultats suivants :
Electeurs inscrits, 18,473, dont le quart est de 4,618.
Nombre des votants, 14,718.
Bulletins blancs et nuis à déduire, 253. Suffrages exprimés, 14,465, dont la majorité absolue est de 7,233.
Ont obtenu :
MM. Moroux (Alfred) . 8.552 voix.
de Beauregard . 5.903 —
M. Moroux (Alfred) a été proclamé député comme ayant réuni un nombre de voix au moins égal à la majorité absolue des suffrages exprimés et supérieur au quart des électeurs inscrits.
Les opérations se sont faites régulièrement. Nulle protestation n’est jointe au dossier. M. Moroux (Alfred) a justifié des conditions d’éligibilité requises par la loi.
Votre 5° bureau vous propose, en conséquence, de valider son élection.
(Les conclusions du 5° bureau sont mises aux voix et adoptées. — M. Moroux est admis.)
M. Dejean, rapporteur. — Département de la Loire, arrondissement de Saint- Etienne, 2e circonscription.
Les élections du 20 août 1893 ont donné les résultats suivants :
Electeurs inscrits, 15,279, dont le quart est de 3,820.
Nombre des votants, 9,083.
Bulletins blancs et nuis à déduire, 352. Suffrages exprimés, 8,731, dont la majorité absolue est de 4,366.
Ont obtenu :
MM. Girodet (Emile) . 4.522 voix.
Crozet-Fourneyron . 4 179 —
Lacroix . 2 —
Virissel . 1 —
M. Girodet a été proclamé député comme ayant réuni un nombre de voix au moins égal à la majorité absolue des suffrages exprimés et supérieur au quart des électeurs inscrits.
Les opérations se sont faites régulièrement. Nulle protes’ation n’est jointe au dossier. M. Girodet a justifié des conditions d’éligibilité requises par la loi.
Votre 5° bureau vous propose, en conséquence, de valider son élection.
(Les conclusions du 5e bureau sont mises aux voix et adoptées. — M. Girodet est admis.)
M. Dejean, rapporteur. — Département de la Loire, arrondissement de Saint- Etienne, 3e circonscription.
Les élections du 20 août 1893 ont donné les résultats suivants :
Electeurs inscrits, 20,293, dont le quart est de 5,074.
Nombre des votants, 13,5S3.
Bulletins blancs et nuis à déduire, 163.
Suffrages exprimés, 13,420, dont la majorité absolue est de 6,710.
Ont obtenu :
MM. Charpentier . 4.557 voix.
Soulenc . 4.444 —
Dequaire . 4.387 —
Aucun des candidats n’ayant obtenu la majorité absolue, il a été procédé, le 3 septembre 1893, à un 2e tour de scrutin, qui a donné les résultats suivants :
Nombre des votants, 14,620.
Bulletins blancs et nuis à déduire, 55. '
Suffrages exprimés, 14,565.
Ont obtenu :
MM. Charpentier (Edmond).. . 5.040 voix.
Soulenc . 4.815 —
Dequaire . 4.718 —
M. Charpentier (Edmond) a été proclamé député comme ayant réuni la majorité relative des suffrages exprimés.
Les opérations se sont faites régulièrement. Nulle protestation n’est jointe au dossier. M\ Charpentier a justifié des conditions d’éligibilité requises par la loi.
Votre 5e bureau vous propose, en conséquence, de valider son élection.
(Les conclusions du 5e bureau sont adoptées. — M. Charpentier est admis.)
M. Dejean, rapporteur . — Département de la Loire, arrondissement de Saint- Etienne, 4e circonscription.
Les élections du 20 août 1893 ont donné les résultats suivants :
Électeurs inscrits, 20,821, dont le quart est de 5,206.
Nombre des votants, 12,086.
Bulletins blancs et nuis à déduire, 523. Suffrages exprimés, 11,563, dont la majorité absolue est de 5,782.
Ont obtenu :
MM. Souliet (Marcellin) . 6.101 voix.
Pardon . 5.423 —
Samuel . 24 —
M. Souhet a été proclamé député comme ayant réuni un nombre de voix au moins égal à la majorité absolue des suffrages exprimés et supérieur au quart des électeurs inscrits.
ment. Nulle protestation n’est jointe au dossier. M. Souhet a justifié des conditions d’éligibilité requises par la loi.
Votre 5° bureau vous propose, en conséquence, de valider son élection.
(Les conclusions du 5° bureau sont adoptées. — M. Souhet est admis.)
M. Dejean, rapporteur. — Département de la Loire, arrondissement de Montbrison, lre circonscription.
Les élections du 20 août 1893 ont donné les résultats suivants :
Electeurs inscrits, 19,743, dont le quart est de 4,936.
Nombre des votants, 9,193.
Bulletins blancs et nuis à déduire, 1,061.
Suffrages exprimés, 8,132, dont la majorité absolue est de 4,066.
M. I.evet (Georges) a obtenu 8,132 voix.
M. Levet a été proclamé député comme ayant réuni un nombre de voix au moins égal à la majorité absolue des suffrages exprimés et supérieur au quart des électeurs inscrits.
Les opérations se sont faites régulièrement. Nulle protestation n’est joint au dossier. M. Levet a justifié des conditions d’éligibilité requises par la loi.
Votre 5e bureau vous propose, en consé¬
tées. — M. Levet est admis.)
M. Dejean, rapporteur. — Département de la Loire, arrondissement de Montbrison, 2e circonscription.
Les élections du 20 août 1893 ont donné les résultats suivants :
Electeurs inscrits, 20,446, dont le quart est de 5,112.
Nombre des votants, 9,697.
Bulletins blancs et nuis à déduire, 922.
Suffrages exprimés, 8,775, dont la majorité absolue est de 4,388.
M. Charles Dorian a obtenu 8,771 voix.
M. Dorian a été proclamé député comme ayant réuni un nombre de voix au moins égal à la majorité absolue des suffrages exprimés et supérieur au quart des électeurs inscrits.
Les opérations se sont faites régulièrement. Nulle protestation n’est jointe au
dossier. M. Dorian a justifié des conditions d’éligibilité requises par la loi.
Votre 5e bureau vous propose, en consé- ' quence, de valider son élection.
tées. — M. Charles Dorian est admis.)
M. Dejean, rapporteur. — Département de la Loire, arrondissement de Roanne, lro circonscription.
Les élections du 20 août 1893 ont donné les résultats suivants :
Electeurs inscrits, 24,603, dont le quart est de 6,152.
Nombre des votants. 12,928.
Bulletins blancs et nuis à déduire, 604.
Suffrages exprimés, 12,324, dont la majorité absolue est de 6,162.
Ont obtenu :
MM. Audiffred (Honoré) . 9.800 voix.
Augé . 2.524 —
M. Audiffred a été proclamé député comme ayant réuni un nombre de voix au moins égal à la majorité absolue des suffrages exprimés et supérieur au quart des électeurs inscrits.
Les opérations se sont faites régulièrement. Nulle protestation n’est jointe au dossier. M. Audiffret a justifié des conditions d’éligibilité requises par la loi.
Votre 5e bureau vous propose, en conséquence, de valider son élection.
(Les conclusions du 5e bureau sont adoptées. — M. Audiffred est admis.)
M. Dejean, rapporteur. — Département de la Loire, arrondissement de Roanne, 2° circonscription.
Les élections du 20 août 1893 ont donné les résultats suivants :
Electeurs inscrits, 22,368, dont le quart est de 5,592.
Nombre des votants, 11,240.
Bulletins blancs et nuis à déduire, 684.
Suffrages exprimés, 10,556, dont la majorité absolue est de 5,278.
Ont obtenu :
MM. Réal (Gabriel) . 7.456 voix.
Rocher . 3.050 —
M. Réal a été proclamé député comme ayant réuni un nombre de voix au moins égal à la majorité absolue- des suffrages exprimés et supérieur au quart des électeurs inscrits.
Les opérations se sont faites régulièrement. Nulle protestation n’estjointe au dossier. M. Réal a justifié des conditions d’éligibilité requises par la loi.
Votre 5° bureau vous propose en conséquence de valider son élection.
(Les conclusions du 5e bureau sont adoptées. — M. Réal est admis.)
M. Labrousse, rapporteur. — Département de la Haute-Loire, arrondissement du Puy; lrc circonscription,
les résultats suivants :
Electeurs inscrits, 22,295, dont le quart est de 5,574.
Nombre des votants, 15,121.
Bulletins blancs et nuis à déduire, 589.
Suffrages exprimés, 14,532, dont la majorité absolue est de 7,267.
M. Charles Dupuy a obtenu 14,513 voix.
M. Charles Dupuy a été proclamé député comme ayant réuni un nombre de voix au moins égal à la majorité absolue des suffrages exprimés et supérieur au quart des électeurs inscrits.
Les opérations se sont faites régulièrement. Nulle protestation n’est jointe au dossier. M. Charles Dupuy a justifié des conditions d’éligibilité requises par la loi.
Votre 5° bureau vous propose, en conséquence, de valider son élection.
(Les conclusions du 5e bureau sont adoptées. — M. Charles Dupuy est admis.)
M. Labrousse, rapporteur. — Département de la Haute-Loire, arrondissement du Puy, 2° circonscription.
Les élections du 20 août 1893 ont donné les résultats suivants :
Electeurs inscrits, 18,404, dont le quart est de 4,601.
Suffrages exprimés, 14,153, dont la majorité absolue est de 7,077.
Ont obtenu :
MM. Blanc (Henri) . 9.112 voix.
de lvergorlay . 5.094 —
M. Blanc (Henri) a été proclamé député comme ayant réuni un nombre de voix au moins égal à la majorité absolue des suffrages exprimés et supérieur au quart des électeurs inscrits.
Les opérations se sont faites régulièrement. Nulle protestation n’est jointe au dossier. M. Blanc (Henri) a justifié des conditions d’éligibilité requises parla loi.
Votre 5e bureau vous propose, en conséquence, de valider son élection.
(Les conclusions du 5e bureau sont adoptées. — M. Henri Blanc est admis.)
M. Labrousse, rapporteur . — Département de la Haute-Loire, arrondissement d’Yssingeaux.
Les élections du 20 août 1893 ont donné les résultats suivants :
Electeurs inscrits, 25,016, dont le quart est de 6,254.
Nombre des votants, 18,987.
Bulletins blancs et nuis à déduire, 68.
Ont obtenu :
MM. Emile Néron . 10.314 voix.
Malartre . 7.521 —
Darne;, . . 1.118 ■~;-
M. Néron (Emile) a été proclamé député comme ayant réuni un nombre de voix au moins égal à la majorité absolue des suffrages exprimés et supérieur au quart des électeurs inscrits.
Les opérations se sont faites régulièrement. Nulle protestation n’est jointe au dossier. M. Néron a justifié des conditions d’éligibilité requises par la loi.
Votre 5° bureau vous propose en conséquence de valider son élection.
(Les conclusions du 5e bureau sont adoptées. — M. Emile Néron est admis.)
M. Labrousse, rapporteur. — Département de la Haute-Loire, arrondissement de Brioude.
Les élections du 20 août 1893 ont donné les résultats suivants :
Electeurs inscrits, 24,230, dont le quart est de 6,057.
Nombre des votants, 18,203.
Bulletins blancs et nuis à déduire, 189.
MM. Chantelauze . 10.017 voix.
Devins . 7.157 —
Parassols . 820 —
Divers . 211
M. Chantelauze a été proclamé député comme ayant réuni un nombre de voix au moins égal à la majorité absolue des suffrages exprimés et supérieur au quart des électeurs inscrits.
Les opérations se sont faites régulièrement. Nulle protestation n’est jointe au dossier. M. Chantelauze a justifié des conditions d’éligibilité requises par la loi.
Votre 5° bureau vous propose en conséquence de valider son élection.
(Les conclusions du 5e bureau sont adoptées. — M. Chantelauze est admis.)
M. Riotteau, rapporteur. — Département de la Loire-Inférieure, arrondissement de Paimbœuf.
Les élections du 20 août 1893 ont donné les résultats suivants :
Electeurs inscrits, 13,553, dont le quart est de 3,338.
Nombre des votants, 8,323 .
Bulletins blancs et nuis à déduire, 695.
Suffrages exprimés, 7,699, dont la majo¬
MM. de Juigné (Gustave) . 5.343 voix.
Charles . 2.088 —
Moret . 197 —
M. de Juigné (Gustave) a été proclamé député comme ayant réuni un nombre de voix au moins égal à la majorité absolue des suffrages exprimés et supérieur au quart des électeurs inscrits.
Les opérations se sont faites régulièrement! Nulle protestation n’est jointe au
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dossier. M. de Juigné a justifié des conditions d’éligibilité requises par la loi.
Votre 6e bureau vous propose en conséquence de valider son élection.
(Les conclusions du 6° bureau sont adoptées. — M. le comte de Juigné est admis.)
M. Le Hérissé, rapporteur. — Département de la Manche, arrondissement d'Avranches.
Les élections du 20 août 1893 ont donné les résultats suivants :
Electeurs inscrits, 25,758, dont le quart
Bulletins blancs et nuis à déduire, 2,072.
Suffrages exprimés, 15,705, dont la majorité absolue est de 7,853.
Ont obtenu :
MM. Riotteau (Emile) . 14.400 voix.
Rosselin . 1.198 —
M. Riotteau a été proclamé député comme ayant réuni un nombre de voix au moins égal à la majorité absolue des suffrages exprimés et supérieur au quart des électeurs inscrits.
Les opérations se sont faites régulièrement. Nulle protestation n’est jointe au dossier. M. Riotteau (Emile), qui faisait partie des précédentes Assemblées, a justifié des conditions d’éligibilité requises par la loi.
Votre 6e bureau vous propose, en conséquence, de valider son élection.
(Les conclusions du 6e bureau sont adoptées. — M. Riotteau est admis.)
M. Le Hérissé, rapporteur. — Département de la Mayenne, arrondissement de Laval, lro circonscription.
Les élections du 20 août 1893 ont donné les résultats suivants :
Electeurs inscrits, 18,535, dont le quart est de 4,634.
Suffrages exprimés, 1 4,933, dont la majoriié absolue est de 7,467.
Ont obtenu :
MM. d’Elva (Christian) . 8.382 voix.
Dominique . 6.540 —
M. d’Elva (Christian) a été proclamé député comme ayant réuni un nombre de voix au moins égal à la majorité absolue des suffrages exprimés et supérieur au quart des électeurs inscrits.
Les opérations se sont faites régulièrement. Nulle protestation n’est jointe au dossier. M. d’Elva, qui faisait partie de la précédente Assemblée, a justifié des conditions d’éligibilité requises par la loi.
Votre 6e bureau vous propose en conséquence de valider son élection.
(Les conclusions du 6e bureau sont adoptées. — M. le comte Christian d’Elva est admis.)
M. Lafont, rapporteur. — Département de la Marne, arrondissement de Reims, 2° circonscription.
Les élections du 20 août 1893 ont donné les résultats suivants :
Electeurs inscrits, 24,7S1, dont le quart est de 6,195.
Suffrages exprimés, 18,251, dont la majorité absolue est de 9,125.
Ont obtenu :
MM. Adrien Lannes de Mon-
tebello . 10.159 voix.
Monfeuillant (Ernest-Auguste) . 8.091 —
M. Lannes de Montebello a été proclamé député comme ayant réuni un nombre de voix au moins égal à la majorité absolue des suffrages exprimés et supérieur au quart des électeurs inscrits.
Les opérations se sont faites régulièrement. Nulle protestation n’est jointe au dossier. M. Lannes de Montebello a justifié des conditions d’éligibilité requises par la loi.
Votre 6° bureau vous propose en conséquence de valider son élection.
(Les conclusions du 6° bureau sont adoptées. — M. Adrien Lannes de Montebello est admis.)
M. Frébault, rapporteur. — Département de Lot-et-Garonne, arrondissement d’Agen.
Les élections du 3 septembre ont donné pour le 2° tour de scrutin les résultats suivants :
Electeurs inscrits, 24,037.
Suffrages exprimés, 16,285.
Ont obtenu :
MM. Dauzon (Philippe). . .* _ 8.516 voix.
de Cbaudordy . 7.747 —
M. Dauzon (Philippe) a été proclamé député comme ayant réuni la majorité relative des suffrages exprimés.
Les opérations se sont faites régulièrement. Nulle protestation n’est jointe au dossier. M. Dauzon a justifié des conditions d’éligibilité requises par la loi.
Votre 6° bureau vous propose en conséquence de valider son élection.
(Les conclusions du 6e bureau sont adoptées. — M. Dauzon est admis.)
M. Frébault, rapporteur. — Département de la Marne, arrondissement de Châlons-sur-Marne.
Les élections du 20 août 1893 ont donné les résultats suivants :
Electeurs inscrits, 15,443, dont le quart est de 3,861.
Nombre des votants, 10,813.
Bulletins blancs et nuis à déduire, 2,205.
Suffrages exprimés, 8,608, dont la majo¬
M. Léon Bourgeois a obtenu, 8,585 voix.
M. Bourgeois (Léon) a été proclamé député comme ayant réuni un nombre de voix au moins égal à la majorité absolue des suf- * frages exprimés et supérieur au quart des électeurs inscrits.
Les opérations se sont faites régulièrement. Nulle protestation n’est jointe au dossier. M. Bourgeois a justifié des conditions d’éligibilité requises par la loi.
Votre 6e bureau vous propose en conséquence de valider son élection.
(Les conclusions du 6e bureau sont adoptées. — M. Léon Bourgeois est admis.)
M. le vicomte de Montfort, rapporteur.
— Département du Loiret, arrondissement de Gien.
Les élections du 20 août 1893 ont donné les résultats suivants : .
Electeurs inscrits, 17,850, dont le quart est de 4,462.
Nombre des votants, 15,441.
Bulletins blancs et nuis à déduire, 177.
Suffrages exprimés, 15,264, dont la majorité absolue est de 7,633.
Ont obtenu :
MM. Alasseur (Augustin dit
Gustave) . 7.866 voix.
Portalis (Edouard) . 7.393 —
M. Alasseur a été proclamé député comme ayant réuni un nombre de voix au moins égal à la majorité absolue des suffrages exprimés et supérieur au quart des électeurs inscrits.
Les opérations se sont faites régulièrement. Nulle protestation n’est jointe au dossier. M. Alasseur a justifié des conditions d’éligibilité requises par la loi.
Votre 6° bureau vous propose, en conséquence, de valider son élection.
(Les conclusions du 6° bureau sont adoptées. — M. Alasseur est admis.)
M. le vicomte de Montfort, rapporteur .
— Département de la Marne, arrondissement de Sainte-Menehould.
Les élections du 20 août 1893 ont donné les résultats suivants :
Electeurs inscrits, 8,661, dont le quart est de 2,166.
Nombre des votants, 6,271.
Bulletins blancs et nuis à déduire, 482.
Suffrages exprimés, 5,789, dont la majorité absolue est de 2,895.
Ont obtenu :
MM. Bertrand ( Paul-Charles -
Alfred) . 5.061 voix.
Garaudel (Eugène-Louis- Philippe) . 736 —
M. Bertrand a été proclamé député comme ayant réuni un nombre de voix au moins égal à la majorité absolue des suffrages exprimés et supérieur au quart des électeurs inscrits.
Les opérations se sont faites régulière-
ment. Nulle protestation n’est jointe au dossier. M. Bertrand, député sortant, a justifié des conditions d’éligibilité requises t par la loi.
Votre 6° bureau vous propose en conséquence de valider son élection.
(Les conclusions du 6° bureau sont adoptées. — M. Bertrand est admis.)
M. Dutreix, rapporteur. — Département du Loiret, arrondissement de Montargis.
Les élections du 20 août 1893 ont donné les résultats suivants :
Electeurs inscrits, 23,599, dont le quart est de 5,899.
Nombre des votants, 14,554.
Bulletins blancs et nuis à déduire, 2,043.
Suffrages exprimés, 12,518, dont la majorité absolue est de 6,260.
M. Lacroix (Louis) a obtenu 12,513 voix.
M. Lacroix (Louis) a été proclamé député moins égal à la majorité absolue des suffrages exprimés et supérieur au quart des électeurs inscrits.
Les opérations se sont faites régulièrement. Nulle protestation n’est jointe au dossier. M. Lacroix (Louis) a justifié des conditions d’éligibilité requises par la loi.
Votre 6e bureau vous propose en conséquence de valider son élection.
(Les conclusions du 6° bureau sont adoptées. — M. Lacroix est admis.)
M. Albert Pétrot, rapporteur . — Département de la Manche, arrondissement de Mortain.
Les élections du 20 août 1893 ont donné les résultats suivants :
Electeurs inscrits, 17,211, dont le quart est de 4,302.
Nombre des votants, 13,876.
Bulletins blancs et nuis à déduire, 23.
Suffrages exprimés, 13,794, dont la majorité absolue est de 6,898.
Ont obtenu :
MM. Arthur Legrand . 8.883 voix.
Lefresne . 4.888 —
M. Arthur Legrand a été proclamé député comme ayant réuni un nombre de voix au moins égal à la majorité absolue des suf¬
ment. Nulle protestation n’est jointe au dossier. M. Arthur Legrand, ancien député, a justifié des conditions d’éligibilité requises par la loi.
Votre 6e bureau vous propose en conséquence de valider son élection.
(Les conclusions du 6° bureau sont adoptées. — M. Arthur Legrand est admis.)
M. Albert Pétrot, rapporteur. — Département de Maine-et-Loire, arrondissement d’Angers, lre circonscription.
(nouv. série, annales, T. 41.)
Les élections du 3 septembre 1893 ont donné, pour le 2° tour de scrutin, les résultats suivants :
Electeurs inscrits, 27,470.
Nombre des votants 18,871.
Bulletins blancs et nuis à déduire, 208.
Suffrages exprimés, 18,663.
Ont obtenu :
MM. le docteur Guignard . . . 10. £29 voix.
Bodinier . 8 403 —
M. le docteur Guignard a été proclamé député comme ayant réuni la majorité relative des suffrages exprimés.
dossier. M. Guignard, maire d’Angers, a justifié des conditions d’éligibilité requises par la loi.
Votre 6° bureau vous propose en conséquence de valider son élection.
(Les conclusions du 6° bureau sont adoptées. — M. Guignard est admis.)
M. Le Borgne, rapporteur. — Département de Lot-et-Garonne, arrondissement de Villeneuve-sur-Lot.
Les élections du 20 août 1893 ont donné les résultats suivants :
Electeurs inscrits, 27,365, dont le quart est de 6,842.
Nombre des votants, 22,193.
Bulletins blancs et nuis à déduire, 509.
Suffrages exprimés, 21,684, dont la majorité absolue est de 10,842.
Ont obtenu :
MM. Leygues (Georges) . 12.174 voix.
Besse . 6.550 —
Galinou . 2.960 —
M. Leygues (Georges) a été proclamé député comme ayant réuni un nombre de voix au moins égal à la majorité absolue des suffrages exprimés et supérieur au quart des électeurs inscrits.
dossier. M. Leygues (Georges) a justifié des conditions d’éligibilité requises par la loi.
Votre 6e bureau vous propose en conséquence de valider son élection.
(Les conclusions du 6° bureau sont adoptées. — M. Georges Leygues est admis.)
M. Auricosto, rapporteur. — Département de Maine-et-Loire, arrondissement de Cholet, lre circonscription.
Les élections du 20 août 1893 ont donné les résultats suivants :
Electeurs inscrits, 17,558, dont le quart est de 4,389.
Nombre des votants, 11,783.
Bulletins blancs et nuis à déduire, 657.
Suffrages exprimés, 11,126, dont la majorité absolue est de 5,564.
Ont obtenu :
MM. le comte de Maillé . 9.367 voix.
Gourbellière . 1.665 —
M. le comte de Maillé a été proclamé député comme ayant réuni un nombre de voix au moins égal à la majorité absolue des suffrages exprimés et supérieur au quart des électeurs inscrits.
Les opérations se sont faites régulièrement. Nulle protestation n’est jointe au dossier. M. le comte de Maillé, député sortant, a justifié des conditions d’éligibilité requises par la loi.
Votre 6e bureau vous propose en conséquence de valider son élection.
(Les conclusions du 6° bureau sont adoptées. — M. le comte de Maillé est admis.)
M. Guignard, rapporteur. — Département de Lot-et-Garonne, arrondissement de Nérac.
Les élections du 20 août 1893 ont donné les résultats suivants :
Electeurs inscrits, 18,055, dont le quart est de 4,513.
Nombre des votants, 9,952.
Bulletins blancs et nuis à déduire, 2,847.
Suffrages exprimés, 7,265, dont la majorité absolue est de 3,633.
M. Darlan (Jean) a obtenu 7,105 voix.
M. Darlan (Jean) a été proclamé député comme ayant réuni un nombre de voix au moins égal à la majorité absolue des suffrages exprimés et supérieur au quart des électeurs inscrits.
Les opérations se sont faites régulièrement. Nulle protestation n’est jointe au dossier. M. Darlan (Jean) a justifié des conditions d’éligibilité requises par la loi.
Votre 6e bureau vous propose en conséquence de valider son élection.
(Les conclusions du 6° bureau sont adoptées. — M. Darlan est admis.)
M. Guignard, rapporteur. — Département de la Haute-Marne, arrondissement de Chaumont.
Les élections du 20 août 1893 ont donné les résultats suivants :
Electeurs inscrits, 23,483, dont le quart est de 5,870.
Nombre des votants, 18,637.
Bulletins blancs et nuis à déduire, 219.
Suffrages exprimés, 18,418, dont la majorité absolue est de 9,209.
Ont obtenu :
MM. Dutailly . 6.043 voix.
Bourlon de Rouvre . 6.043 —
Claudel . 3.214 —
Ripert . 3.073 —
Le 1er tour de scrutin n’ayant donné aucun résultat, il y a eu lieu de procéder à un 2° tour.
Sur 19,305 suffrages exprimés.
Ont obtenu :
MM. Bourlon de Rouvre . 9.922 voix.
Dutailly . 9.358 —
M. Bourlon de Rouvre a été proclamé dé-
ANNALES DE LA CHAMBRE DES DEBUTES
puté comme ayant réuni la majorité relative des suffrages exprimés.
Les opérations se sont faites régulièrement. Nulle protestation n’est jointe au dossier. M. Bourlon de Rouvre a justifié des conditions d’éligibilité requises parla loi.
Votre 6e bureau vous propose en conséquence de valider son élection.
(Les conclusions du 6° bureau sont adoptées. - M. Bourlon de Rouvre est admis.)
M. Darlan, rapporteur. — Département de Maine-et-Loire, arrondissement de Baugé.
Les élections du 20 août 1893 ont donné les résultats suivants :
Electeurs inscrits, 21,900, dont le quart est de 5,475.
Nombre des votants, 14,704.
Bulletins blancs et nuis à déduire, 1,630.
Suflrages exprimés, 13,080, dont la majorité absolue est de 6,451.
Ont obtenu :
MM. Coudreuse . 12.631 voix.
Gillard . 446 —
M. Coudreuse a été proclamé député
Les opérations se sont faites régulièrement. Nulle protestation n’est jointe au dossier. M. Coudreuse a justifié des conditions d’éligibilité requises par la loi.
Votre 6° bureau vous propose en conséquence de valider son élection.
(Les conclusions du 6° bureau sont adoptées. — M. Coudreuse est admis.)
M. Darlan, rapporteur . — Département de la Marne, arrondissement d’Epernay.
Les élections du 20 août 1893 ont donné les résultats suivants :
Electeurs inscrits, 28,327, dont le quart est de 7,082.
Nombre des votants, 18,773.
Bulletins blancs et nuis à déduire, 2,388.
Suffrages exprimés, 16,390, dont la majorité absolue est de 8,190.
Ont obtenu :
MM. Vallô (Ernest) . 9.183 voix.
Moussy-Abailard . 6.032 —
Namur-Translat . 1.170 —
M. Vallé a été proclamé député comme ayant réuni un nombre de voix au moins égal à la majorité absolue des suffrages exprimés et supérieur au quart des électeurs inscrits.
ment. Nulle protestation n’est jointe au dossier. M. Vallé a justifié des conditions d’éligibilité requises par la loi.
Votre 6e bureau vous propose en conséquence de valider son élection.
(Les conclusions du 6° bureau sont adoptées. — M. Vallé est admis.)
M. Beauquier, rapporteur. — Département de Maine-et-Loire, arrondissement d’Angers, 2e circonscription.
Les élections du 20 août 1893 ont donné les résultats suivants :
Electeurs inscrits, 21,325 dont le quart est de 5,331.
Nombre des votants, 17,376.
Bulletins blancs et nuis à déduire, 216.
Suffrages exprimés, 17,163, dont la majorité absolue est de 8,582.
Ont obtenu :
MM. de Soland . 9.450 voix.
Béclard . 7.713 —
M. de Soland a été proclamé député comme ayant réuni un nombre de voix au moins égal à la majorité absolue des suffrages exprimés et supérieur au quart des électeurs inscrits.
Les opérations se sont faites régulièredossier. M. de Soland a justifié des condi¬
Votre 6e bureau vous propose en conséquence de valider son élection.
(Les conclusions du 6° bureau sont adoptées.— M. de Soland est admis.)
M. Beauquier, rapporteur. — Département de la Marne, arrondissement de Vitry.
Les élections du 3 septembre 1893 ont donné, pour le 2e tour de scrutin, les résultats suivants :
Electeurs inscrits, 13,769.
Nombre des votants, 11,109.
Bulletins blancs et nuis à déduire, 145.
Suffrages exprimés, 10,964.
Ont obtenu :
MM. Morillot . 6.167 voix.
Tautet . 4.797 —
M. Morillot a été proclamé député comme ayant réuni la majorité relative des suffrages exprimés.
Les opérations se sont faites régulièrement. Nulle protestation n’est jointe au dossier. M. Morillot a justifié des conditions d’éligibilité requises par la loi.
Votre 6° bureau vous propose en conséquence de valider son élection.
(Les conclusions du 6e bureau sont adoptées. — M. Morillot est admis.)
M. Lagnel, rapporteur. — Département de la Manche, arrondissement de Cherbourg.
Les élections du 20 août 1893, ont donné les résultats suivants :
Electeurs inscrits, 22,095, dont le quart est de 5,524.
Nombre des votants, 13,502.
Bulletins blancs et nuis à déduire, 1,160.
Suffrages exprimés, 12,342, dont la majorité absolue est de 6,172.
Ont obtenu :
MM. Cabart-Danneville . 8.334 voix.
Riondel . 3.894 — „
Rouard . 103 —
M. Cabart-Danneville a été proclamé député comme ayant réuni un nombre de voix au moins égal à la majorité absolue des suffrages exprimés et supérieur au quart des électeurs inscrits.
Les opérations se sont faites régulièrement. Nulle protestation n’est jointe au dossier. M. Cabart-Danneville a justifié des conditions d’éligibilité requises par la loi.
Votre 6* bureau vous propose, en conséquence, de valider son élection.
(Les conclusions du 6° bureau sont adoptées. — M. Cabart-Danneville est admis.)
M. Fleury-Ravarin, rapporteur . — Département de la Manche, arrondissement de Saint-Lô.
Les élections du 20 août 1893 ont donné les résultats suivants :
Electeurs inscrits, 22,514, dont le quart est de 5,628.
Nombre des votants, 17,208.
Bulletins blancs et nuis à déduire, 102.
Suffrages exprimés, 17,100, dont la majorité absolue est de 8,554.
Ont obtenu :
MM. Rauline (Gustave) . 11.310 voix.
Amiard . 5.801 —
M. Rauline a été proclamé député comme ayant réuni un nombre de voix au moins égal à la majorité absolue des suffrages exprimés et supérieur au quart des électeurs inscrits.
Les opérations se sont faites régulièrement. Nulle protestation n’est jointe au dossier. M. Rauline a justifié des conditions d’éligibilité requises par la loi.
Votre 6e bureau vous propose en conséquence de valider son élection.
(Les conclusions du 6° bureau sont adoptées. — M. Rauline. est admis.)
M. Cuneo d’Ornano, rapporteur. — Département de la Loire-Inférieure, arrondissement de Nantes, 2° circonscription.
Les élections du 3 septembre 1893 ont donné, pour le 2° tour de scrutin, les résultats suivants :
Electeurs inscrits, 19,996.
Nombre des votants, 12,684.
Bulletins blancs et nuis à déduire, 42.
Suffrages exprimés, 12,642.
Ont obtenu :
MM. Rocli (Gustave) . 7.163 voix.
Le Cour . 5.435 —
M. Roch (Gustave) a été proclamé député comme ayant réuni la majorité relative des suffrages exprimés.
Les opérations se sont faites régulièrement. Nulle protestation n’est jointe au
l dossier. M. Roch (Gustave), avocat, adjoint i au maire de Nantes, a justifié des condii tions d’éligibilité requises par la loi. t Votre 6e bureau vous propose, en conséquence, de valider son élection.
(Les conclusions du 6e bureau sont adoptées. — M. Roch est admis.)
M. Groussier, rapporteur. — Département du Lot, arrondissement de Caliors, lr0 circonscription.
Les élections du 20 août 1893 ont donné les résultats suivants :
\ Élec+eurs inscrits, 14.957, dont le quart est de 3,740.
Nombre des votants, 12,476.
Bulletins blancs et nuis à déduire, 61.
Suffrages exprimés, 12,415, dont la majorité absolue est de 6,209.
Ont obtenu :
MM. Talou (Léon) . 6.652 voix.
Munin-Bourdin . 5.618 —
Bessières . 144 —
M. Talou (Léon) a été proclamé député comme ayant réuni un nombre de voix au moins égal à la majorité absolue des suffrages exprimés et supérieur au quart des électeurs inscrits.
Les opérations se sont faites régulière' ment. Nulle protestation n’est jointe au dossier. M. Talou (Léon) a justifié des conditions d’éligibilité requises par la loi.
Votre 6° bureau vous propose en conséquence de valider son élection.
(Les conclusions du 6e bureau sont adoptées. — M. Léon Talou est admis.)
M. Bourlier, rapporteur. — Département de la Loire-Inférieure, arrondissement de Saint-Nazaire, lr0 circonscription.
Les élections du 3 septembre 1893 ont donné, pour le 2e tour de scrutin, les résultats suivants :
Electeurs inscrits, 25,172.
Nombre des votants, 8,880.
Bulletins blancs et nuis, à déduire, 364.
Suffrages exprimés, 8,516.
Ont obtenu :
MM. Gasnier (Fernand) . 8.227 voix.
de Guiny . 170 —
Abraham . 82 —
M. Gasnier (Fernand) a été proclamé député comme ayant réuni la majorité relative des suffrages exprimés.
Les opérations se sont faites régulièrement. Nulle protestation n’est jointe au dossier. M. Gasnier (Fernand) a justifié des conditions d’éligibilité requises par la loi.
Votre 6° bureau vous propose en conséquence de valider son élection.
(Les conclusions du 6° bureau sont adoptées. — M. Gasnier est admis.)
M. Thonnard du Temple, rapporteur .— Département de Lot et-Garonne, arrondissement de Marmande.
Les élections au 2° tour de scrutin ont
Nombre des votants, 21,545.
Bulletins blancs et nuis à déduire, 680. Suffrages exprimés, 20,881.
Ont obtenu :
MM. Deluns-Montaud . 12.136 voix.
Rambaud . 8.616 —
Melliet . 111 —
M. Deluns-Montaud a été proclamé député comme ayant réuni la majorité relative des suffrages exprimés.
Les opérations se sont faites régulièrement. Nulle protestation n’est jointe au dossier. M. Deluns-Montaud a justifié des conditions d’éligibilité requises par la loi.
Votre 6° bureau vous propose en conséquence de valider son élection.
(Les conclusions du 6e bureau sont adoptées. — M. Deluns-Montaud est admis.)
M. Arnous, rapporteur. — Département de la Mayenne, arrondissement de Château- Gontier.
Les élections du 20 août 1893 ont donné les résultats suivants :
Electeurs inscrits, 20,369, dont le quart est de 5,092.
Suffrages exprimés, 15,964, dont la majorité absolue est de 7,983.
Ont obtenu :
MM. le prince de Broglie . 8.352 voix.
Fouassier . 7.594 —
M. le prince de Broglie a été proclamé député comme ayant réuni un nombre de voix au moins égal à la majorité absolue des suffrages exprimés et supérieur au quart des électeurs inscrits.
Les opérations se sont faites régulièrement. Nulle protestation n’est jointe au dossier. M. le prince de Broglie, ayant occupé les fonctions de premier secrétaire d’ambassade, justifie des conditions d’éligibilité requises par la loi.
Votre 6° bureau vous propose en conséquence de valider son élection.
(Les conclusions du 6° bureau sont adoptées. — M. le prince de Broglie est admis.)
M. Arnous, rapporteur. — Département de la Mayenne, arrondissement de Laval, 2e circonscription.
Les électeurs du 20 août 1893 ont donné les résultats suivants :
Electeurs inscrits, 13,044, dont le quart est de 3,261.
Nombre des votants, 9,246.
rité absolue est de 3,513.
M. Gamard, seul candidat, a obtenu 6,985 voix.
M. Gamard a été proclamé député comme ayant réuni un nombre de voix au moins égal à la majorité absolue des suffrages exprimés et supérieur au quart des électeurs inscrits.
Les opérations se sont faites régulièrement. Nulle protestation n’est jointe au dossier. M. Gamard, ancien membre de la Chambre des députés, a justifié des conditions d’éligibilité requises par la loi.
Votre 6e bureau vous propose, en conséquence, de valider son élection.
(Les conclusions du 6e bureau sont adoptées. — M. Gamard est admis.)
M. Leteurtre, rapporteur. — Département de la Loire-Inférieure, arrondissement de Nantes, 3e circonscription.
Les élections du 20 août 1893 ont donné les résultats suivants :
Electeurs inscrits, 35,058, dont le quart est de 8,765.
Nombre des votants, 26,704.
Bulletins blancs et nuis à déduire, 383.
Suffrages exprimés, 24,345, dont la majorité absolue est de 12,173.
MM. de Cazenove de Pradine 12.884 voix. Gaudin . 11.437 —
M. de Cazenove de Pradine a été proclamé député comme ayant réuni un nombre de voix au moins égal à la majorité absolue des suffrages exprimés et supérieur au quart des électeurs inscrits.
Les opérations se sont faites régulièrement. Nulle protestation n’est jointe au dossier. M. de Cazenove de Pradine a justifié des conditions d’éligibilité requises par la loi.
Votre 6e bureau vous propose en conséquence de valider son élection.
(Les conclusions du 6e bureau sont adoptées. — M. de Cazenove de Pradine est admis.)
M. Pierre Vaux, rapporteur. — Département du Lot, arrondissement de Gourdon.
Les élections du 20 août 1893 ont donné les résultats suivants :
Electeurs inscrits, 24,019, dont le quart est de 6,005.
Nombre des votants, 19,518.
Bulletins blancs et nuis à déduire, 162.
Suffrages exprimés, 19,356, dont la majorité absolue est de 9,679.
Ont obtenu :
MM. Many . 7.891 voix.
Lachièze . ,.. 5.952 —
Cocula . 5.488 —
Claret . 13 —
Aucun des candidats n’ayant obtenu la majorité au 1er tour de scrutin, il a été procédé, le 3 septembre, à un 2e tour de scrutin qui a donné les résultats suivants :
Nombre des votants, 19,890.
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Bulletins blancs et nuis à déduire, 96. Suffrages exprimés, 19,794.
Ont obtenu :
MM. Lacliièze (Albert) . 10.301 voix.
Many . 9.491 —
M. Lacliièze (Albert) a été proclamé député comme ayant réuni la majorité relative des suffrages exprimés.
Les opérations se sont faites régulièrement. Nulle protestation n’est jointe au dossier. M. Lachièze (Albert) a justifié des conditions d’éligibilité requises parla loi.
Votre 6° bureau vous propose, en conséquence, de valider son élection.
(Les conclusions du 6° bureau sont adoptées. — M. Lachièze est admis.)
M. Ckaronnat, rapporteur. — Département du Loiret, arrondissement d’Orléans,
Les élections du 20 août 1893 ont donné les résultats suivants :
Electeurs inscrits, 24,509, dont le quart est de 6,128.
Nombre des votants, 16,703.
Bulletins blancs et nuis à déduire, 1,943.
Suffrages exprimés, 14,760, dont la majorité absolue est de 7,381.
Ont obtenu :
MM. Viger (Albert) . 14.390 voix.
Poignard-Héau . 362 —
M. Viger (Albert) a été proclamé député comme ayant réuni un nombre de voix au moins égal à la majorité absolue des suffrages exprimés et supérieur au quart des électeurs inscrits.
Les opérations se sont faites régulièrement. Nulle protestation n’est jointe au dossier. M. Viger a justifié des conditions d’éligibilité requises par la loi.
Votre 6e bureau vous propose en conséquence de valider son élection.
(Les conclusions du 6° bureau sont adoptées. — M. Viger est admis.)
M. Dupon, rapporteur. — Département de Maine-et-Loire, arrondissement de Saumur.
L’élection de Saumur a donné lieu à deux tours de scrutin.
les résultats suivants :
Electeurs inscrits, 27,582, dont le quart est de 6,895.
Nombre des votants, 22,219.
Bulletins blancs et nuis à déduire, 151.
Suffrages exprimés, 22,068, dont la majorité absolue est de 11,035.
Ont obtenu :
MM. de Grandmaison . 10.620 voix.
Allain-Targé . 7.885 —
Berger . 3.553 —
2e tour de scrutin.
Les élections du 3 septembre ont donné les résultats suivants :
Electeurs inscrits, 27,582.
Nombre des votants, 13,811.
Bulletins blancs et nuis à déduire, 1,563. Suffrages exprimés, 12,248.
Ont obtenu :
MM. de Grandmaison . 12.146 voix.
Berger . 107 —
M. de Grandmaison (Georges-Charles- Alfred) a été proclamé député comme ayant réuni le plus grand nombre de voix au scrutin de ballottage.
Les opérations se sont faites régulièrement. Nulle protestation n’est jointe au dossier. M. de Grandmaison a justifié des conditions d’éligibilité requises par la loi.
Votre 6e bureau vous propose en conséquence de valider son élection.
(Les conclusions du 6e bureau sont adoptées. — M. de Grandmaison est admis.)
M. Dubief, rapporteur , — Département de la Mayenne, arrondissement de Mayenne, lre circonscription.
Les élections du 20 août 1893 ont donné les résultats suivants :
Electeurs inscrits, 17,366, dont le quart est de 4,341.
Nombre des votants, 14,658.
Bulletins blancs et nuis à déduire, 123.
Suffrages exprimés, 14,535, dont la majorité absolue est de 7,268.
Ont obtenu :
MM. Renault-Morlière . 8.175 voix.
de Robien . 6.356 —
M. Renault-Morlière a été proclamé député comme ayant réuni un nombre de voix au moins égal à la majorité absolue des suffrages exprimés et supérieur au quart des électeurs inscrits.
ment. Nulle protestation n’est jointe au dossier. M. Renault-Morlière a justifié des conditions d’éligibilité requises par la loi.
Votre 6e bureau vous propose en conséquence de valider son élection.
(Les conclusions du 6e bureau sont adoptées. — M. Renault-Morlière est admis.)
M. Dubief, rapporteur. — Département de la Lozère, arrondissement de Florac.
Les élections du 20 août 1893 ont donné les résultats suivants :
Electeurs inscrits, 10,809, dont le quart est de 2,702.
Nombre des votants, 7,999.
Bulletins blancs et nuis à dédnire, 45.
Suffrages exprimés, 7,954, dont la majorité absolue est de 3,978.
Ont obtenu :
MM. Louis Jourdan . 4.316 voix.
Emile Viala . 1.869 —
Anatole Chaptal . 1.766 —
M. Louis Jourdan a été proclamé député comme ayant réuni un nombre de voix au moins égal à la majorité absolue des suffrages exprimés et supérieur au quart des « électeurs inscrits.
dossier. M. Louis Jourdan a justifié des conditions d’éligibilité requises par la loi.
Votre 6e bureau vous propose en conséquence de valider son élection.
(Les conclusions du 6e bureau sont adoptées. — M. Jourdan est admis.)
M. Crémieux, rapporteur. — Département de la Loire-Inférieure, arrondissement de Nantes, lre circonscription.
Les élections du 20 août 1893 ont donné les résultats suivants :
Electeurs inscrits, 19,410, dont le quart est de 4,853.
Nombre des votants, 11,647.
Bulletins blancs et nuis à déduire, 200.
Suffrages exprimés, 11,447, dont la majorité absolue est de 5,724.
Ont obtenu :
MM. Sibille (Maurice) . 6.590 voix.
Brunellière . 2.660 -
Libaudière . 2.197 —
M. Maurice Sibille a été proclamé député comme ayant réuni un nombre de voix au moins égal à la majorité absolue des suffrages exprimés et supérieur au quart des électeurs inscrits.
sier. M. Sibille, qui a d’ailleurs fait partie de la précédente Assemblée, a justifié des conditions d’éligibilité requises par la loi.
Votre 6° bureau vous propose en conséquence de valider son élection.
(Les conclusions du 6° bureau sont adoptées. — M. Sibille est admis.)
M. Chantelauze, rapporteur. — Département du Loiret, arrondissement d’Orléans, lrc circonscription.
Les élections du 20 août 1893 ont donné les résultats suivants :
Electeurs inscrits, 22,336, dont le quart est de 5,584.
Nombre des votants, 17,592.
Bulletins blancs et nuis à déduire, 250.
Suffrages exprimés, 17,345, dont la majorité absolue est de 8,673.
Ont obtenu :
MM. Rabier (Fernand) . 9.673 voix.
le marquis de Saint-Paul. 7.676 —
M. Rabier (Fernand) a été proclamé député comme ayant réuni un nombre de voix au moins égal à la majorité absolue des suffrages exprimés et supérieur au quart des électeurs inscrits.
Les opérations se sont faites régulièrement. Nulle protestation n'est jointe au dossier. M. Rabier (Fernand), qui a déjà fait
( partie de la Chambre des députés, a justifié des conditions d’éligibilité requises par la
J loi.
Votre 6° bureau vous propose en conséquence de valider son élection.
(Les conclusions du 6° bureau sont adoptées. — M. Rabier est admis.)
M. Dumas, rapporteur. — Département de la Lozère, arrondissement de Mende.
Les élections du 20 août ont donné les résultats suivants :
Electeurs inscrits, 13,757, dont le quart j est de 3,439.
Nombre des votants, 10,787.
Bulletins blancs et nuis à déduire, 53.
Suffrages exprimés, 10,729, dont la majorité absolue est de 5,364.
Ont obtenu :
MM. Bourrillon . 6.697 voix.
de Colombet . 4.030 —
M. Bourrillon a été proclamé député comme ayant réuni un nombre de voix au moins égal à la majorité absolue des suf¬
ment. Nulle protestation n'est jointe au dossier. M. Bourrillon a justifié des conditions d’éligibilité requises par la loi.
Votre 6e bureau vous propose en conséquence de valider son élection.
(Les conclusions du 6e bureau sont adoptées. — M. Bourrillon est admis.)
M. Dumas, rapporteur. — Département de la Mayenne, arrondissement de Mayenne, 2° circonscription.
Les élections du 20 août ont donné les résultats suivants :
Electeurs inscrits, 21,237, dont le quart est de 5,309.
Nombre des votants, 14,176.
Bulletins blancs et nuis à déduire, 1,985.
Suffrages exprimés, 12,191, dont la majorité absolue est de 6,096.
M. Chaulin-Servinière a obtenu 12,109 voix.
M. Chaulin-Servinière a été proclamé député comme ayant réuni un nombre de voix au moins égal à la majorité absolue des suffrages exprimés et supérieur au quart des électeurs inscrits.
Les opérations se sont faites régulièrement. Nulle protestation n’est jointe au dossier. M. Chaulin-Servinière a justifié des conditions d'éligibilité requises par la loi. r
tées. — M. Chaulin-Servinière est admis.)
M. Lachièze, rapporteur. — Département de la Manche , arrondissement de Coutance, lr0 circonscription.
Les élections du 20 août 1893 ont donné les résultats suivants :
Electeurs inscrits, 14,157, dont le quart est de 3,549.
Nombre des votants, 12,165.
Bulletins blancs et nuis à déduire, 49.
Suffrages exprimés, 12,116, dont la mojorité absolue est de 6,059.
Ont obtenu :
MM. Briens . 7.267 voix.
Chevalier . 4.844 —
M. Briens (Ernest-François) a été proclamé député comme ayant réuni un nombre de voix au moins égal à la majorité absolue des suffrages exprimés et supérieur au quart des électeurs inscrits.
Les opérations se sont faites régulièrement. Nulle protestation n’est jointe au dossier. M. Briens a justifié des conditions d’éligibilité requises par la loi.
Votre 6e bureau vous propose en conséquence de valider son élection.
(Les élections du 6e bureau sont adoptées. — M. Briens est admis.)
M. Emile Dubois, rapporteur. — Département de Meurthe-et-Moselle, arrondissement de Briey.
Les élections du 20 août 1893 ont donné les résultats suivants :
Electeurs inscrits, 16,670, dont le quart est de 4,167.
Nombre des volants, 13,031.
Bulletins blancs et nuis à déduire, 202.
Suffrages exprimés, 12,829, dont la majorité absolue est de 6,415.
Ont obtenu :
MM. Mézières (Alfred) . 9.674 voix.
de Lestouchamps (Henri) 3.151 —
M. Mézières (Alfred) a été proclamé député comme ayant réuni un nombre de voix au moins égal à la majorité absolue des suffrages exprimés et supérieur au quart des électeurs inscrits.
Les opérations se sont faites régulièrement. Nulle protestation n’est jointe au dossier. M. Mézières (Alfred) a justifié des conditions d’éligibilité requises par la loi.
Votre 7e bureau vous propose en conséquence de valider son élection.
(Les conclusions du 7e bureau sont adoptées. — M. Mézières est admis.)
M. Emile Dubois, rapporteur. — Département de Meurthe-et-Moselle, arrondissement de Nancy, 2e circonscription.
les résultats suivants :
Electeurs inscrits, 15,768, dont le quart est de 3,942.
Nombre des votants, 9,616.
Bulletins blancs et nuis à déduire, 1,316.
Suffrages exprimés, 8,300, dont la majorité absolue est de 4,151.
M. Papelier (Pierre-Albert) a obtenu 8,284 voix.
M. Papelier (Pierre-Albert) a été proclamé député comme ayant réuni un nombre de voix au moins égal à la majorité absolue des suffrages exprimés et supérieur au quart des électeurs inscrits.
Les opérations se sont faites régulièrement. Nulle protestation n’est jointe au dossier. M. Papelier (Pierre-Albert) a justifié des conditions d’éligibilité requises par la loi.
Votre 7e bureau vous propose en conséquence de valider son élection.
(Les conclusions du 7e bureau sont adoptées. — M. Papelier est admis.)
M. Guillemet, rapporteur. — Département de la Meuse, arrondissement de Verdun.
Les élections du 20 août 1893 ont donné les résultats suivants :
Bulletins blancs et nuis à déduire, 419.
Suffrages exprimés, 15,904, dont la majorité absolue est de 7,953.
Ont obtenu :
MM. Buvignier (Jean-Charles-
Victor) . . . 10.445 voix.
de Vernéville . 5.463 —
M. Buvignier a été proclamé député comme ayant réuni un nombre de voix au moins égal à la majorité absolue des suffrages exprimés et supérieur au quart des électeurs inscrits.
Les opérations se sont faites régulièrement. Nulle protestation n’est jointe au dossier. M. Buvignier a justifié des conditions d’éligibilité requises par la loi.
Votre 7° bureau vous propose en conséquence de valider son élection.
(Les conclusions du 7e bureau sont adoptées. — M. Buvignier est admis.)
M. Mas, rapporteur. — Département de la Meuse, arrondissement de Bar-le-Duc, circonscription unique.
Les élections du 20 août 1893 ont donné les résultats suivants :
Electeurs inscrits, 21,800, dont le quart est de 5,450.
Suffrages exprimés, 13,721, dont la majorité absolue est de 6,861.
M. Develle a obtenu 13,691 voix.
M. Develle, député sortant, a été proclamé député comme ayant réuni un nombre de voix au moins égal à la majorité absolue des suffrages exprimés et supérieur au quart des électeurs inscrits.
Les opérations se sont faites régulièrement. Nulle protestation n’est jointe au dossier. M. Develle, ayant déjà fait partie des Assemblées parlementaires, a justifié des conditions d’éligibilité requises par la loi.
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Votre 7e bureau vous propose en conséquence de valider son élection.
(Les conclusions du 7e bureau sont adoptées. — M. Develle est admis.)
M. Mas, rapporteur. — Département de la Meuse, arrondissement de Montmédy, circonscription unique.
Les élections du 20 août 1893 ont donné les résultats suivants :
Electeurs inscrits, 15,395, dont le quart est de 3,849.
Suffrages exprimés, 8,541, dont la majorité absolue est de 4,271.
M. Royer a obtenu 8,508 voix.
M. Royer, député sortant, a été proclamé député comme ayant réuni un nombre de voix au moins égal à la majorité absolue des suffrages exprimés et supérieur au quart des électeurs inscrits.
Les opérations se sont faites régulièrement. Nulle protestation n'est jointe au dossier. M. Royer, ayant déjà fait partie du Parlement, a justifié des conditions d’éligibilité requises par la loi.
Votre 7° bureau vous propose, en conséquence, de valider son élection.
(Les conclusions du 7e bureau sont adoptées. — M. Royer est admis.)
M. Chabrié, rapporteur. — Département du Nord, arrondissement de Cambrai, lro circonscription.
Les élections du 20 août 1893 ont donné les résultats suivants :
Electeurs inscrits, 27,960, dont le quart est de 6,990.
Nombre des votants, 21,504.
Bulletins blancs et nuis à déduire, 1,084.
Suffrages exprimés, 20,430, dont la majorité absolue est de 10,216.
MM. Micliau (Théophile) . 12.160 voix.
Restiau . 3.188 —
Bonnardel . 5.072 —
M. Michau a été proclamé député comme ayant réuni un nombre de voix au moins égal à la majorité absolue des suffrages exprimés et supérieur au quart des électeurs inscrits.
Les opérations se sont faites régulièrement. Nulle protestation n’est jointe au dossier. M. Michau, ayant fait partie des précédentes Assemblées, a justifié des conditions d’éligibilité requises par la loi.
Votre 7° bureau vous propose en conséquence de valider son élection.
(Les conclusions du 7° bureau sont adoptées. — M. Michau (Théophile) est admis.)
M. Chabrié, rapporteur. — Département du Nord, arrondissement de Cambrai, 2° circonscription.
Les élections du 20 août 1893 ont donné les résultats suivants :
Electeurs inscrits, 25,196, dont le quart est de 6,299.
Nombre des votants, 20,350.
Bulletins blancs et nuis à déduire, 252.
Suffrages exprimés, 20,098, dont la majorité absolue est de 10,049.
MM. Carpentier-Risbourg. . . . 6.805 voix.
Déjardin . 5.786 —
Marliot . 6.927 —
Lefèvre . 575 —
Aucun candidat n’ayant réuni les conditions exigées pour être élu au 1er tour, il a été procédé, le 3 septembre, à un 2° tour de scrutin qui a donné les résultats suivants :
Nombre des votants, 19,644.
Suffrages exprimés, 19,070.
Ont obtenu :
MM. Carpentier-Risbourg... 10.212 voix.
Marliot . 8.792 —
Lefèvre . 66 —
M. Carpentier-Risbourg a été proclamé député comme ayant réuni le plus grand nombre de voix.
Les opérations se sont faites régulièrement. Nulle protestation n’est jointe au dossier. M. Carpentier-Risbourg, ayant été conseiller d’arrondissement, a justifié des conditions d’éligibilité requises par la loi.
Votre 7e bureau vous propose en conséquence de valider son élection.
(Les conclusions du 7° bureau sont adoptées. — M. Carpentier-Risbourg est admis.)
M. Chabrié, rapporteur. — Département du Nord, arrondissement de Douai, lro circonscription.
Electeurs inscrits, 18,458, dont le quart est de 4,615.
Nombre des votants, 15,433.
Bulletins blancs et nuis à déduire, 115.
Suffrages exprimés, 15,318, dont la majorité absolue est de 7,659.
Ont obtenu :
MM. Bayez . . . 6.198 voix.
Morel . 5.549 —
Moché . 3.563 —
Aucun candidat n’ayant réuni les conditions exigées pour être élu au 1er tour, il a été procédé, le 3 septembre, à un 2° tour de scrutin qui a donné les résultats suivants :
Nombre des votants, 12,629.
Suffrages exprimés, 12,213.
Ont obtenu :
MM. Bayez (Paul) . 8.022 voix.
Moché . 3.871 —
Morel . 320 —
M. Bayez a été proclamé député comme avant réuni le plus grand nombre de voix.
dossier. M. Bayez a justifié des conditions
Votre 7° bureau vous propose en conséquence de valider son élection.
(Les conclusions du 7e bureau sont adoptées. — M. Bayez est admis.)
M. Chabrié, rapporteur. — Département du Nord, arrondissement de Douai, 2° circonscription.
Les élections du 20 août 1893 ont donné les résultats suivants :
Electeurs inscrits, 15,978, dont le quart est de 3,995.
Nombre des votants, 13,166.
Bulletins blancs et nuis à déduire, 136.
Suffrages exprimés, 13,030, dont la majorité absolue est de 6,515.
Ont obtenu :
MM. Dubois . 7.065 voix.
Lambreclit . 5.953 —
M. Dubois a été proclamé député, comme ayant réuni un nombre de voix au moins égal à la majorité absolue des suffrages exprimés et supérieur au quart des électeurs inscrits.
Les opérations se sont faites régulièrement. Nulle protestation n’est jointe au dossier. M. Dubois ayant fait partie de la précédente Assemblée a justifié des conditions d’éligibilité requises par la loi.
(Les conclusions du 7° bureau sont adoptées. — M. Dubois est admis.)
M. Chabrié, rapporteur. — Département de l’Orne, arrondissement de Mortagne.
Les élections du 20 août 1893 ont donné les résultats suivants :
Electeurs inscrits, 27,857, dont le quart est de 6,964.
Nombre des votants, 22,805.
Bulletins blancs et nuis à déduire, 554.
Suffrages exprimés, 22,311, dont la majorité absolue est de 11,156.
Ont obtenu :
MM. Bansard des Bois . 11.503 voix.
Dugué de la Fauconnerie 10.706 —
M. Bansard des Bois a été proclamé député comme ayant réuni un nombre de voix au moins égal à la majorité absolue des suffrages exprimés et supérieur au quart des électeurs inscrits.
Les opérations se sont faites régulièrement. Nulle protestation n’est jointe au dossier. M. Bansard des Bois, ancien député, conseiller général, a justifié des conditions d’éligibilité requises par la loi.
Aucune protestation n'a été élevée contre cette élection. Au dernier moment, M. le
président du 7° bureau a reçu une lettre de M. Dugué de la Fauconnerie qui demandait à être entendu; mais, comme il déclare lui-même dans cette lettre qu’il n’entend pas protester contre le résultat de l’élection, nous avons estimé, conformément à la jurisprudence constante, qu’il n’y avait pas lieu de déférer à la demande de M. Dugué de la Fauconnerie, et votre 7° bureau vous propose de valider l’élection de M. Bansard des Bois.
(Les conclusions du T bureau sont adoptées. — M. Bansard des Bois est admis.)
M. Bizouard-Bert, rapporteur . — Département de l’Orne, arrondissement d’ Argentan.
Les élections du 20 août 1893 ont donné les résultats suivants :
Electeurs inscrits, 24,894, dont le quart est de 6,223.
Nombre des votants, 20,079.
Bulletins blancs et nuis à déduire, 105. Suffrages exprimés, 19,974, dont la majorité absolue est de 9,988.
Ont obtenu :
MM. le baron de Macltau (Anne-Frédéric- Armand), député sortant . 13.026 voix.
Boscbet, conseiller gégéral . . . 6 . 930 —
M. de Mackau a été proclamé député comme ayant réuni un nombre de voix au moins égal à la majorité absolue des suffrages exprimés et supérieur au quart des électeurs inscrits.
Les opérations se sont faites régulièrement. Nulle protestation n’est jointe au dossier. M. de Mackau a justifié des conditions d’éligibilité requises par la loi.
Votre 7e bureau vous propose, en conséquence, de valider son élection.
(Les conclusions du 7e bureau sont adoptées. — M. le baron de Mackau est admis.)
M. Lhopiteau, rapporteur. — Département de Meurthe-et-Moselle, arrondissement de Lunéville.
Les élections du 20 août 1893 ont donné les résultats suivants :
Electeurs inscrits, 25,593, dont le quart est de 6,398.
Nombre des votants, 17,561.
Bulletins blancs et nuis à déduire, 3,041. Suffrages exprimés, 14,520, dont la majorité absolue est de 7,261.
M . Viox , député sortant , a obtenu 14,489 voix.
M. Camille Viox a été proclamé député comme ayant réuni un nombre de voix au moins égal à la majorité absolue des suf¬
ment. Nulle protestation n’est jointe au dossier. M- Viox, député sortant, a justifié
des conditions d’éligibilité requises par la
loi.
Votre 7e bureau vous propose en conséquence de valider son élection.
(Les conclusions du 7e bureau sont adoptées. — M. Camille Viox est admis.)
M. Cros-Bonnel, rapporteur. — Département du Nord, arrondissement de Lille, 2e circonscription.
Les élections du 20 août 1893 ont donné les résultats suivants :
Electeurs inscrits, 19,136, dont le quart est de 4,784.
Nombre des votants, 15,536.
Bulletins blancs et nuis à déduire, 166.
Suffrages exprimés, 15,370, dont la majorité absolue est de 7,686.
Ont obtenu :
MM. Loyer . 7.081 voix.
Lafargue . 4.746 —
Verly . 3.532 —
Aucun des candidats n’ayant obtenu la majorité absolue des suffrages exprimés, il a été procédé le 3 septembre à un 2° tour de scrutin qui a donné les résultats suivants :
Electeurs inscrits, 19,136.
Votants, 1,493.
Bulletins nuis, 409.
Suffrages exprimés, 14,527.
Ont obtenu :
MM. Loyer . 8.261 voix.
Lafargue . 6.256 —
Verly . 10 —
M. Loyer (Ernest-Henri) a été proclamé député comme ayant obtenu la majorité relative des suffrages exprimés.
Les opérations se sont faites régulièrement. Nulle protestation n’est jointe au dossier. M. Loyer a justifié des conditions d’éligibilité requises par la loi.
Votre 7° bureau vous propose en conséquence de valider son élection.
(Les conclusions du 7° bureau sont adoptées. — M. Loyer est admis.)
M. Weil-Mallez, rapporteur. — Département de Meurthe-et-Moselle, arrondissement de Nancy, lre circonscription.
Les élections du 3 septembre ont donné les résultats suivants :
Electeurs inscrits, 18,546.
Nombre des votants, 12,582.
Ont obtenu :
MM. Brice (Jules-Damas) . 7.420 voix.
Cordier . 4.954
Colin . 2 —
Renard . 2 —
Georges .
M. Brice (Jules) a été proclamé député comme ayant réuni la majorité relative des suffrages exprimés.
Les opérations se sont faites régulièrement. Nulle protestation n’est jointe au dossier. M. Brice (Jules) a justifié des conditions d’éligibilité requises par la loi.
Votre 7° bureau vous propose en conséquence de valider son élection.
(Les conclusions du 7° bureau sont adoptées. — M. Jules Brice est admis.)
M. Lechevallier, rapporteur. — Département de la Nièvre, arrondissement de Nevers, lro circonscription.
Les élections du 20 août 1893 ont donné les résultats suivants :
Electeurs inscrits, 23,305, dont le quart est de 5,827.
Suffrages exprimés, 16,070, dont la majorité absolue est de 8,035.
Ont obtenu :
MM. Laporte . 5.325 voix.
de Lespinasse _ _ 4.038 —
Vallette . 2.989 —
Baiga . 2.692 —
Thurion . 1.013 —
Aucun des candidats n’ayant obtenu la majorité absolue des suffrages exprimés, il a été procédé, le 3 septembre, à un 2e tour de scrutin qui a donné les résultats suivants :
Electeurs inscrits, 23,305.
Votants, 14,687.
Ont obtenu :
MM. Laporte . 8.033 voix.
de Lespinasse (René) _ 6.164 —
Bulletins nuis . 493
M. Laporte a été proclamé député comme ayant obtenu la majorité relative des suffrages exprimés.
Les opérations se sont faites régulièrement. Nulle protestation n’est jointe au dossier. M. Laporte, ancien député, a justifié des conditions d’éligibilité requises par la loi.
Votre 7e bureau vous proposa en conséquence de valider son élection.
(Les conclusions du 7e bureau sont adoptées. — M. Laporte est admis.)
M. le comte Lemercier, rapporteur. — Département du Nord, arrondis sementd’Hazebrouck, 2e circonscription.
Les élections du 20 août 1893 ont donné les résultats suivants :
Electeurs inscrits, 13,611, dont le quart est de 3,403.
Nombre des votants, 11,395.
Bulletins blancs et nuis à déduire, 85.
Suffrages exprimés, 11,318, dont la majorité absolue est de 5,660.
Ont obtenu :
MM. Plichon (Jean) . 7.781 voix.
Biebuget . 3.528 —
Bulletins blancs ou nuis... 85
ANNALES DE LA CHAMBRE DES DÉPUTÉS
M. Jean Pliclion a été proclamé député comme ayant réuni un nombre de voix au
Les opérations se sont faites régulièrement. Nulle protestation n’est jointe au dossier. M. Plichon, ayant appartenu à la dernière Chambre, a justifié des conditions d’éligibilité requises par la loi.
Votre 7° bureau vous propose en conséquence de valider son élection.
(Les conclusions du 7e bureau sont adoptées. — M. Jean Plichon est admis.)
M. César Duval, rapporteur. — Département de l’Oise, arrondissement de Beauvais, lro circonscription.
Les élections du 20 août 1893 ont donné les résultats suivants :
Electeurs inscrits, 19,847, dont le quart est de 4,962.
Nombre des votants, 15,837.
Bulletins blancs et nuis à déduire, 374.
Suffrages exprimés, 15,463, dont la majorité absolue est de 7,732.
Ont obtenu :
MM. Boudeville . 7.647 voix.
Doumerc . 6.264 —
Jean Gédéon . 1.536 —
Sealabre . 5 —
Aucun candidat n’ayant réuni la majorité absolue, il a été procédé à un 2e tour de scrutin le 3 septembre 1893. il a donné
Electeurs inscrits, 19,817.
Nombre des votants, 15,567.
Bulletins blancs et nuis à déduire, 178.
Suffrages exprimés, 15,389.
Ont obtenu :
MM. Boudeville ( Charles -
Alexandre . 8.521 voix.
Doumerc . 6.839 —
Glane . 22 —
Bulletins nuis et voix perdues . 187
M. Boudeville a été proclamé député comme ayant réuni la majorité relative des suffrages; exprimés.
Les opérations se sont faites régulièrement. Nulle protestation n’est jointe au dossier. M. Boudeville, conseiller général et ancien député, a justifié des conditions d’éligibilité requises par la loi.
Votre 7e bureau vous propose en conséquence de valider son élection.
(Les conclusions du 7° bureau sont adoptées.— M. Boudeville est admis.)
M. Thorel, rapporteur. — Département du Nord, arrondissement d’Avesnes, 2e circonscription.
Les élections du 20 août ont donné les ré¬
Electeurs inscrits, 17,119, dont le quart est de 4,280.
Nombre des votants 14,161.
Bulletins blancs et nuis déduire, 2i5.
Suffrages exprimés, 13,946; dont la majorité est de 6,979.
Ont obtenu :
MM. Defontaine (Paul) . 8.183 voix.
Herbecq . 5.759 —
M. Defontaine (Paul) a été proclamé député comme ayant réuni un nombre de voix au moins égal à la majorité des suffrages exprimés et supérieur au quart des électeurs inscrits.
Les opérations se sont faites régulièrement. Nulle protestation n’est jointe au dossier. M. Defontaine (Paul) a justifié des conditions d’éligibilité requises par la loi.
Votre 7e bureau vous propose en conséquence de valider son élection.
(Les conclusions du 7° bureau sont adoptées. — M. Defontaine est admis.)
M. Thorel, rapporteur. — Département du Nord, arrondissement d’Avesnes, 3e circonscription.
Les élections du 20 août 1893 ont donné les résultats suivants :
Nombre des votants, 11,252.
Bulletins blancs et nuis à déduire, 263.
Suffrages exprimés : 10,^84, dontla majorité absolue est de 5,492.
Ont obtenu ;
MM. Eliez- Evrard . 9.305 voix.
Lemaire (Alphonse) . 1.677 —
M. Eliez -Evrard a été proclamé député comme ayant réuni un nombre de voix au moins égal à la majorité absolue des suffrages exprimés et supérieur au quart des électeurs inscrits.
Les operations se sont faites régulièrement. Nulle protestation n’est jointe au dossier. M. Eliez - Evrard a justifié des conditions d’éligibilité requises par la loi.
Votre 7° bureau vous propose en conséquence de valider son élection.
(Les conclusions du 7e bureau sont adoptées. — M. Eliez-Evrard est admis.)
M. Jules Pams, rapporteur. — Département du Nord, arrondissement de Lille, 7° circonscription.
Les élections du 20 août 1893 ont donné les résultats suivants ;
Electeurs inscrits, 16,497, dont le quart est de 4,125.
Suffrages exprimés, 13,586, dont la majorité absolue est de 6,724.
Ont obtenu :
MM. Guesde (Jules) . 6.879 voix.
Vienne (Louis) . 4.403 —
Deschamps (Henri) . 2.138 —
Naessens (Achille) . 166 —
M. Jules Guesde a été proclamé député,
comme ayant réuni un nombre de voix au moins égal à la majorité absolue des suffrages exprimés et supérieur au quart des électeurs inscrits.
Les opérations se sont faites régulièrement. Nulle protestation n’est jointe au dossier. M. Jules Guesde a justifié des conditions d’éligibilité requises par la loi.
Votre 8e bureau vous propose en conséquence de valider son élection.
(Les conclusions du 8e bureau sont adoptées. — M. Jules Guesde est admis.)
M. Jules Pams, rapporteur. — Département du Nord, arrondissement de Lille, 3° circonscription.
Les élections du 3 septembre 1893 ont donné les résultats suivants :
Bulletins blancs et nuis à déduire, 412.
Suffrages exprimés, 9,872.
Ont obtenu :
MM. Legrand (Pierre) . 5.717 voix.
Ghesquière . 4.075 —
Maquet . 76 —
Delcourt . 4 —
M. Pierre Legrand a été proclamé député comme ayant réuni la majorité relative des suffrages exprimés.
Les opérations se sont faites régulièrement. Nulle protestation n’est jointe au dossier. M. Pierre Legrand a justifié des conditions d’éligibilité requises par la loi.
Votre 8e bureau vous propose en conséquence de valider son élection.
(Les conclusions du 8e bureau sont adoptées. — M. Pierre Legrand est admis.)
M. Le Moign, rapporteur . — Département du Nord, arrondissement d’Hazebrouclc, lr0 circonscription.
Les élections du 3 septembre 1893 ont donné les résultats suivants :
Electeurs inscrits, 15,496.
Ont obtenu :
MM. Le Mire (Jules-Auguste), prêtre à Bazebrouck, né le 23 avril 1853 . 6.754 voix.
Outters .
de Frescheville .
Ioos .
Divers, bulletins nuis, voix
perdues .
M. Le Mire (Jules-Auguste) a été proclamé
député comme ayant réuni nombre de suffrages.
le plus grand
Les opérations se sont faites régulièrement. Nulle protestation n’est jointe au dossier. M. Le Mire (Jules-Auguste), prêtre à Hazebrouck, a justifié des conditions d’éligibilité requises par la loi.
Votre 7e bureau vous propose en conséquence de valider son élection.
tées. — M. Le Mire est admis.)
M. Defumade, rapporteur. — Départei ment du Nord, arrondissement de Dunkeri que, 2e circonscription.
Les élections du 20 août 1893 ont donné les résultats suivants :
Electeurs inscrits, 14,695, dont le quart est de 3,674.
Nombre des votants, 12,519.
Bulletins blancs et nuis à déduire, 55. Suffrages exprimés, 12,464, dont la majorité absolue est de 6,232.
Ont obtenu :
MM. Henry-Denis Cocliin.... 6.565 voix.
Daniel Dantu . 5.843 —
Jules Kouckerque . 33 —
M. Henry-Denis Cochin a été proclamé député comme ayant réuni un nombre de voix au moins égal à la majorité absolue des suffrages exprimés et supérieur au quart des électeurs inscrits.
Les opérations se sont faites régulièrement. Quelques protestations sont jointes au dossier. Elles ont été exprimées par des électeurs de la commune de Esquelberg.
Votre 7e bureau, après les avoir examinées, a jugé qu’il n’y avait pas lieu de s’y arrêter. M. Henry-Denis Cochin a justifié des conditions d’éligibilité requises par la loi.
Votre 7° bureau vous propose en conséquence de valider son élection.
(Les conclusions du 7° bureau sont adoptées. — M. Henry Cochin est admis.)
M. Dellestable, rapporteur. — Département de Meurthe-et-Moselle, arrondissement de Toul, circonscription unique.
Les élections du 3 septembre 1893(2° tour de scrutin)ont donné les résultats suivants :
Electeurs inscrits, 16,577.
Nombre des votants, 12,192.
Bulletins blancs et nuis à déduire, 288.
Suffrages exprimés, 11,904.
Ont obtenu :
MM. Chapuis (Gustave) . 8.177 voix.
Piquart (Louis-Gustave). 3.725 —
M. Chapuis a été proclamé député comme ayant réuni le plus grand nombre de suffrages.
Les opérations se sont faites régulièrement. Nulle protestation n’est jointe au dossier. M. Chapuis (Gustave), docteur en médecine, conseiller général, a justifié des conditions d’éligibilité requises par la loi.
Votre 7° bureau vous propose en conséquence de valider son élection.
tées. — M. Chapuis est admis.)
M. Dellestable, rapporteur . — Département de la Meuse, arrondissement de Commercy, circonscription unique.
Les élections du 20 août 1893 ont donné les résultats suivants :
Electeurs inscrits, 21,303, dont le quart est de 5,326.
Nombre des votants, 15,476.
Bulletins blancs et nuis à déduire, 1,087.
Suffrages exprimés 14,389, dont la majorité absolue est de 7,195.
M. Poincaré ( Raymond-Nicolas-Landry) a obtenu 14,377 voix.
M. Poincaré a été proclamé député comme ayant réuni un nombre de voix au moins égal à la majorité absolue des suffrages exprimés et supérieur au quart des électeurs inscrits.
Les opérations se sont faites régulièrement. Nulle protestation n’est jointe au dossier. M. Poincaré (Raymond-Nicolas- Landry), docteur en droit, ministre de l’instruction publique, a justifié des conditions d’éligibilité requises par la loi.
Votre 7° bureau vous propose en conséquence de valider son élection.
(Les conclusion du 7e bureau sont adoptées. — M. Raymond Poincaré est admis.)
M. Sauzet, rapporteur. — Département du Morbihan, arrondissement de Lorient, lro circonscription.
Les élections du 20 août 1893 ont donné les résultats suivants :
Electeurs inscrits, 19,641, dont le quart est est de 4,911.
Nombre des votants, 12,249.
Bulletins blancs et nuis à déduire, 95.
Suffrages exprimés, 12,154, dont la majorité absolue est de 6,078.
Ont obtenu :
MM. Guieysse (Pierre-Paul). . 7.235 voix. Hostin . 4.919 —
M. Guieysse a été proclamé député comme ayant réuni un nombre de voix au moins égal à la majorité absolue des suffrages exprimés et supérieur au quart des électeurs inscrits.
Les opérations se sont faites régulièrement. Nulle protestation n’est jointe au dossier. M. Guieysse, ayant fait partie de la précédente Chambre, a justifié des conditions d’éligibilité requises par la loi.
Votre 7° bureau vous propose en conséquence de valider son élection.
(Les conclusions du 7e bureau sont adoptées. — M. Paul Guieysse est admis.)
M. Sauzet, rapporteur. — Département du Morbihan, arrondissement de Lorient,
Electeurs inscrits, 26,935, dont le quart est de 6,734.
Nombre des votants, 18,721.
Bulletins blancs et nuis à déduire, 68.
Suffrages exprimés, 18,653, dont la majorité absolue est de 9,361.
Ont obtenu :
MM. LeCoupanec . 8.415 voix.
de Lamarzelle . 8.536 —
Onizille (Georges) . 1.717 —
Aucun des candidats n’ayant obtenu un nombre de voix égal à la majorité absolue, un 2a tour de scrutin est devenu nécessaire.
Ce 2e tour de scrutin, en date du 3 septembre 1893, a donné les résultats suivants :
Electeurs inscrits, 26,930.
Nombre des votants, 19,622.
Bulletins blancs et nuis à déduire, 59.
Suffrages exprimés, 19,563.
Ont obtenu :
MM. Le Coupanec . 10.942 voix.
de Lamarzelle . 8.635 —
M. Le Coupanec a été proclamé député comme ayant réuni la pluralité des voix.
Les opérations se sont faites régulièrement. Nulle protestation n’est jointe au dossier. M. Le Coupanec a justifié des conditions d’éligibilité requises par la loi.
Votre 7e bureau vous propose en conséquence de valider son élection.
(Les conclusions du 7e bureau sont adoptées. — M. Le Coupanec est admis.)
M. Goujat, rapporteur. — Département du Nord, arrondissement de Lille, 5e circonscription.
Les élections du 20 août ont donné les résultats suivants :
Electeurs inscrits, 18,305, dont le quart est de 4,577.
Nombre des votants, 15,664.
Bulletins blancs et nuis à déduire, 45.
Suffrages exprimés, 15,619, dont la majorité absolue est de 7,810.
Ont obtenu :
MM. Coget . 8.745 voix.
Dehau . 6.568 —
Lucq . 263 —
Bulletins blancs ou nuis. . . 88
M. Coget été proclamé député comme égal à la majorité absolue des suffrages exprimés et supérieur au quart des électeurs inscrits.
Les opérations se sont faites régulièrement. Nulle protestation n’est jointe au dossier. M. Coget a justifié des conditions d’éligibilité requises par la loi.
Votre 7° bureau vous propose, en conséquence, de valider son élection.
(Les conclusions du 7° bureau sont adoptées. — M. Coget est admis.)
M. Achille Fould, rapporteur. — Département du Nord, arrondissement de Lille, 4e circonscription.
Les élections du 20 août 1893 ont donné les résultats suivants :
Électeurs inscrits, 19,270, dont le quart est de 4,818.
Nombre des votants, 15,698.
Bulletins blancs et nuis à déduire, 876.
Suffrages exprimés, 14,822, dont la majorité absolue est de 7,416.
AN
Ont obtenu :
MM. des Rotours (Eugène). . . 10.957 voix.
Synave . 3.665 —
M. des Rotours a été proclamé député moins égal à la majorité absolue des suffrages exprimés et supérieur au quart des électeurs inscrits.
Les opérations se sont faites régulièrement. Nulle protestation n’est jointe au dossier. M. des Rotours a justifié des conditions d'éligibilité requises par la loi.
Votre 8° bureau vous propose en conséquence de valider son élection.
(Les conclusions du 8° bureau sont adoptées. — M. des Rotours est admis.)
M. Signard, rapporteur . — Département du Nord, arrondissement d’Avesnes, lr0 circonscription.
Les élections du 20 août 1893 ont donné les résultats suivants :
Electeurs inscrits, 16,867, dont le quart est de 4,217.
Nombre des votants, 11,975.
Bulletins blancs et nuis à déduire, 623.
Suffrages exprimés, 11,352, dont la majorité absolue est de 5,676.
Ont obtenu :
MM. Guillemin . 4.877 voix.
Favre . 1.109 —
Peequeriaux . 144 —
Trognon . 174 —
Roussel . 3.509 —
Camoye . . . 1.537 —
Aucun des candidats n’ayant obtenu la majorité absolue, il a été procédé, le 3 septembre, à un 2e tour de scrutin, qui a donné les résultats suivants :
Electeurs inscrits, 16,867.
Nombre des votants, 12,003.
Suffrages exprimés, 11,675.
Ont obtenu :
MM. Guillemin . 7.005 voix.
Roussel . 4.613 —
Divers et bulletins nuis. . . . 355
M. Guillemin (Léon) a été proclamé député comme ayant réuni au 2° tour de scrutin le plus grand nombre de suffrages.
Les opérations se sont faites régulièrement. Nulle protestation n’est jointe au dossier. M. Guillemin (Léon), député sortant, a justifié des conditions d’éligibilité réquises par la loi.
Votre 7° bureau vous propose en conséquence de valider son élection.
(Les conclusions du 7° bureau sont adoptées. — M. Guillemin est admis.)
M. Berteaux, rapporteur. — Département du Nord, arrondissement de Lille, lte circonscription.
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Les élections du 20 août 1893 ont donné les résultats suivants :
Electeurs inscrits, 18,376, dont le quart est de 4,594.
Nombre des votants, 14,251.
Bulletins blancs et nuis à déduire, 190.
Suffrages exprimés, 14,061, dont la majorité absolue est de 7,031.
Ont obtenu :
Le Gavrian .
Dépassé .
Dupied .
Mariage .
Delobel .
M. Le Gavrian a été proclamé député comme ayant réuni un nombre de voix au moins égal à la majorité absolue des suffrages exprimés et supérieur au quart des
dossier. M. Le Gavrian, député sortant, a justifié des conditions d’éligibilité requises parla loi.
Votre 7e bureau vous propose, en conséquence, de valider son élection.
(Les conclusions du 7e bureau sont adoptées. — M. Le Gavrian est admis.)
M. Jouffray, rapporteur. — Département de la Nièvre, arrondissement de Nevers, 2e circonscription.
Les élections du 20 août 1893 ont donné les résultats suivants :
Eecteurs inscrits 14,184, dont le quart est de 3,546.
Nombre des votants, 11,049.
Bulletins blancs et nuis à déduire, 78.
Suffrages exprimés, 10,971, dont la majorité absolue est de 5,486.
Ont obtenu :
MM. Turigny (Jean-Placide). . . 4.216 voix.
Petit-Jean . 2.699 —
Gros . 4.050 —
Aucun candidat n’ayant réuni les conditions exigées pour être élu au lor tour, il a été procédé, le dimanche 3 septembre, à un 2° tour de scrutin dont les résultats ont été les suivants :
Nombre d’électeurs inscrits, 14,184.
A déduire : bulletins blancs ou ne contenant pas une désignation suffisante, ou dans lesquels les votants se sont fait connaître, ou bulletin nuis, 664.
Reste pour le chiffre des suffrages exprimés, 4,829.
M. Turigny, seul candidat, a recueilli 4,815 voix.
En conséquence M. Turigny a été proclamé député.
Les opérations se sont faites régulièrement. Nulle protestation n’est jointe au dossier. M. Turigny a justifié des conditions d’éligibilité requises par la loi.
fÉS
Votre 7e bureau vous propose en conséquence de valider son élection.
(Les conclusions du 7e bureau sont adoptées. — M. Turigny est admis.)
M. Antide Boyer, rapporteur. — Département de l’Oise, arrondissement de Beauvais, 2° circonscription.
Les élections du 20 août 1893 ont donné les résultats suivants :
Electeurs inscrits, 15,782, dont le quart est de 3,946.
Nombre des votants, 13,120.
Bulletins blancs et nuis à déduire, 206.
Suffrages exprimés, 12,914, dont la majo¬
MM. Chevallier (Emile-Louis-
Augustin) . 6.542 voix.
Delaunay . 3.393 —
Delambre . 2.984 —
Divers, nuis ou voix perdues, 207.
M. Chevallier a été proclamé député comme ayant réuni un nombre de voix au moins égal à la majorité absolue des suffrages exprimés et supérieur au quart des électeurs inscrits.
Les opérations se sont faites régulièrement. Nulle protestation n’est jointe au dossier. M. Chevallier a justifié des conditions d'éligibilité requises par la loi.
Votre 7e bureau vous propose en conséquence de valider son élection.
(Les conclusions du 7° bureau sont adoptées. — M. Chevallier est admis )
M. Bazille, rapporteur. — Département du Morbihan, arrondissement de Pontivy, 2e circonscription.
Les élections du 20 août 1893 ont donné les résultats suivants :
Electeurs inscrits, 11,425, dont le quart est de 2,857.
Nombre des votants, 8,605.
Bulletins blancs et nuis à déduire, 31.
MM. Le Clech . 4.427 voix.
de Mun . 4.160 —
M. Le Clech a été proclamé député comme ayant réuni un nombre de voix au moins égal à la majorité absolue des suffrages exprimés et supérieur au quart des électeurs inscrits.
Les opérations se sont faites régulièrement. Nulle protestation n’est jointe au dossier. M. Le Clech a justifié des conditions d’éligibilité requises par la loi.
Votre 7e bureau vous propose en conséquence de valider son élection.
(Les conclusions du 7° bureau sont adoptées. — M. Le Clech est admis.)
M. Bazille, rapporteur. — Département du Morbihan, arrondissement de Pontivy, lrc circonscription.
Les élections du 20 août 1893 ont donné les résultats suivants :
Electeurs inscrits, 16,308, dont le quart
Bulletins blancs et nuis à déduire, 63. Suffrages exprimés, 12,703, dont la majo¬
rité absolue est de 6,352.
Ont obtenu :
MM. de Lanjuinais . 6.995 voix.
Robo . 5.766
M. de Lanjuinais a été proclamé député comme ayant réuni un nombre de voix au moins égal à la majorité absolue des suffrages exprimés et supérieur au quart des électeurs inscrits.
Deux protestations sont jointes au dossier :
La première, émanée de M. Robo, invoque l’ingérence du clergé, des gardes particuliers, et allègue des distributions d argent.
Aucun fait n’est précisé , aucun commencement de preuve n’est apporté ; il n y a donc pas lieu de retenir cette protestation.
La seconde protestation repose sur les paroles d’un desservant qui aurait invité en chaire les paroissiens à voter pour M. de Lanjuinais.
Les paroles en question ont été prononcées dans la commune de Naizin, qui comprend 597 électeurs, sur lesquels 263 ont voté pour M. Robo et 217 pour M. de Lanjuinais.
M. de Lanjuinais ayant obtenu une majorité totale de 1,279 voix, le vote de la commune de Naizin ne pouvait donc modifier le résultat de l’élection ; en conséquence, la protestation est sans objet.
M. de Lanjuinais, ayant déjà fait partie de la Chambre, a justifié des conditions d’éligibilité requises par la loi.
Votre 7e bureau vous propose en conséquence de valider son élection.
(Les conclusions du 7e bureau sont adoptées.— M. le comte de Lanjuinais est admis.)
M. Talou, rapporteur. — Département de Saône-et-Loire , arrondissement de Charolles,2e circonscription.
Les élections du 20 août 1893 ont donné les résultats suivants :
Electeurs inscrits, 18,586, dont le quart est de 4,647.
Nombre des votants, 10,949.
Bulletins blancs et nuis à déduire, 1,021. Suffrages exprimés, 9,928, dont la majorité absolue est de 4,965.
M.Sarrien (.Jean-Marie-Ferdinand) a obtenu 9,928 voix.
M. Sarrien était seul candidat.
M. Sarrien a été proclamé député comme ayant réuni un nombre de voix au moins égal à la majorité absolue des suffrages exprimés et supérieur au quart des électeurs inscrits.
ment. Nulle protestation n est jointe au
dossier. M. Sarrien, qui a d’ailleurs fait partie de précédentes Assemblées, ajustilié des conditions d’éligibilité requises par la loi.
Votre 8° bureau vous propose en conséquence de valider son élection.
(Les conclusions du 8° bureau sont adoptées. — M. Sarrien est admis.)
M. Gustave Isambert, rapporteur. — Département de la Haute-Saône, arrondissement de Gray.
Les élections du 20 août 1893 ont donné les résultats suivants :
Electeurs inscrits, 20,171, dont le quart est de 5,043.
Nombre des votants, 15,475.
Bulletins blancs et nuis à déduire, 333.
Suffrages exprimés, 15,142, dont la majorité absolue est de 7,572.
Ont obtenu :
Signard (Maurice). .
Marquiset (Léon). . .
voix
M. Signard a été proclamé député comme ayant réuni un nombre de voix au moins égal à la majorité absolue des sullrages exprimés et supérieur au quart des électeurs inscrits.
Les opérations se sont faites régulièrement. Nulle protestation n’est jointe au dossier. M. Signard, ayant déjà fait partie de la Chambre des députés, remplit les conditions d’éligibilité requises par la loi.
Votre 8e bureau vous propose en conséquence de valider son élection.
(Les conclusions du 8e bureau sont adoptées. — M. Signard est admis.)
M. Flourens, rapporteur. — Département du Puy-de-Dôme, arrondissement de Clermont-Ferrand, lro circonscription.
Les élections du 20 août 1893 ont donné les résultats suivants :
Electeurs inscrits, 26,279, dont le quart est de 6,570.
Nombre des votants, 18,390.
Bulletins blancs et nuis à déduire, 85. Suffrages exprimés, 18,305, dont la majorité est de 9,153.
Ont obtenu :
MM. Chambige . 7.940 voix.
Chantagrel . 2.406 —
Mège . 8.040 —
M. Mège, qui a recueilli le plus grand
nombre de suffrages, n’ayant pas obtenu
la majorité absolue, il y avait lieu à un 2e tour de scrutin.
Le 3 septembre 1893, il a été procédé aux opérations électorales du 2® tour.
Ont obtenu :
MM. Chambige . 10.836 voix.
Mège . 8.234 —
M. le docteur Chambige qui a recueilli le plus grand nombre de suffrages, soit 10,836, a été proclamé député.
Les opérations se sont faites régulièrement. Nulle protestation n'est jointe au dossier. M. le docteur Chambige a justifié des conditions d’éligibilité requises par la loi.
Votre 8e bureau vous propose, en conséquence, de valider son élection.
(Les conclusions du 8° bureau sont adoptées. — M. Chambige est admis.)
M. Lacombe, rapporteur. — - Département du Puy-de-Dôme, arrondissement de Clermont, 26 circonscription.
Les élections du 20 août 1893 ont donné les résultats suivants :
Electeurs inscrits, 26, 429, dont le quart est de 6,607.
Nombre des votants, 20,234.
Bulletins blancs et nuis à déduire, 263. Suffrages exprimés, 19,999, dont la majorité absolue est de 10,000.
MM. Guyot-Dessaigne . 13.588 voix.
Colombier . 6.409 —
M. Guyot-Dessaigne a été proclamé député comme ayant réuni un nombre de voix au moins égal à la majorité absolue des suffrages exprimés et supérieur au quart des électeurs inscrits.
Les opérations se sont faites régulièrement. Nulle protestation n’est jointe au dossier. M. Guyot-Dessaigne a justifié des conditions d’éligibilité requises par la loi.
Votre 8° bureau vous propose en conséquence de valider son élection.
(Les conclusions du 8e bureau sont adoptées. — M. Guyot-Dessaigne est admis.)
M. Lacombe, rapporteur. — Département du Puy-de-Dôme, arrondissement de Thiers.
Les élections du 20 août 1893 ont donné les résultats suivants :
Electeurs inscrits, 24,010, dont le quait est de 6,003.
Nombre des votants, 17,903.
Bulletins blancs et nuis à déduire, 255. Suffrages exprimés, 17,648, dont la majorité absolue est de 8,825.
Ont obtenu :
MM. Ducliasseint . 9.902 voix.
Marignier.
Tournade.
M. Ducliasseint a été proclamé député comme ayant réuni un nombre de voix au moins égal à la majorité absolue des suffrages exprimés et supérieur au quart des électeurs inscrits.
Les opérations se sont faites régulièrement. Nulle protestation n’est jointe au dossier. M. Ducliasseint a justifié des conditions d’éligibilité requises par la loi.
Votre 8° bureau vous propose en conséquence de valider son élection.
(Les conclusions du 8° bureau sont adoptées. — M. Ducliasseint est admis.)
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M. Lacombe, rapporteur. — Département du Puy-de-Dôme, arrondissement de Riom.
Les élections du 20 août 1893 ont donné les résultats suivants :
Nombre des votants, 15,485.
Bulletins blancs et nuis à déduire, 794. Suffrages exprimés, 14,691, dont la majorité absolue est de 7,346.
Ont obtenu :
MM. Laville . 10.852 voix.
Couchou . 3.697 —
M. Laville a été proclamé député comme ayant réuni un nombre de voix au moins égal à la majorité absolue des suffrages exprimés et supérieur au quart des électeurs inscrits.
Les opérations se sont faites régulièrement. Nulle protestation n’est jointe au dossier. M. Laville a justifié des conditions d’éligibilité requises par la loi.
Votre 8e bureau vous propose en conséquence de valider son élection.
(Les conclusions du 8e bureau sont adoptées. — M. Laville est admis.)
M. Charpentier, rapporteur. — Département du Pas-de-Calais, arrondissement de Saint-Pol.
Les élections du 20 août 1893 ont donné les résultats suivants :
Electeurs inscrits, 21,478, dont le quart est de 5,370.
Nombre des votants, 18,193.
Ont obtenu :
MM. Graux (Georges) . 14.147 voix.
De Bizemont . 3.768 —
M. Graux a été proclamé député comme ayant réuni un nombre de voix au moins égal à la majorité absolue des suffrages exprimés et supérieur au quart des électeurs inscrits.
Les opérations se sont faites régulièrement. Nulle protestation n’est jointe au dossier. M. Georges Graux a justifié des conditions d’éligibilité requises par la loi.
Votre 8e bureau vous propose, en conséquence, de valider son élection.
(Les conclusions du 8° bureau sont adoptées. — M. Georges Graux est admis.)
M. Charpentier, rapporteur. — Département du Pas-de-Calais, arrondissement de Montreuil.
Les élections du 20 août 1893 ont donné les résultats suivants :
Electeurs inscrits, 19,879, dont le quart est de 4,970.
Nombre des votants, 15,662.
Bulletins blancs et nuis à déduire, 2,141.
Suffrages exprimés, 13,521, dont la majo¬
M. Boudenoot (Louis-Cliarles-François) a obtenu 13,521 voix.
M. Boudenoot a été proclamé député comme ayant réuni un nombre de voix au moins égal à la majorité absolue des suffrages exprimés et supérieur au quart des électeurs inscrits.
Les opérations se sont faites régulièrement. Nulle protestation n’est jointe au dossier. M. Boudenoot a justifié des conditions d’éligibilité requises par la loi.
Votre 8° bureau vous propose en conséquence de valider son élection.
(Les conclusions du 8e bureau sont adoptées. — M. Boudenoot est admis.)
M. Charpentier, rapporteur. — Département du Pas-de-Calais, arrondissement de Saint-Omer, lt0 circonscription.
Les élections du 20 août 1893 ont donné les résultats suivants :
Electeurs inscrits, 14,083, dont le quart est de 3,521.
Nombre des votants, 11,466; bulletins blancs et nuis à déduire, 122.
Suffrages exprimés, 11,344, dont la majorité absolue est de 5,673.
Ont obtenu :
MM. Ribot (Alexandre -Félix-
Joseph) . 6.715 voix.
De Laage de Bellefaye. . . 2.553 —
Lefebvre du Prey . 2.066 —
Moulins . 6 _
M. Ribot a été proclamé député comme ayant réuni un nombre de voix au moins égal à la majorité absolue des suffrages exprimés et supérieur au quart des électeurs inscrits.
Les opérations se sont faites régulièrement. Nulle protestation n’est jointe au dossier. M. Ribot a justifié des conditions d’éligibilité requises par la loi.
Votre 8e bureau vous propose en conséquence de valider son élection.
(Les conclusions du 8e bureau sont adoptées. — M. Ribot est admis.)
M. Defontaine, rapporteur. — Département de Saône-et-Loire, arrondissement de Chalon, 2e circonscription.
Les élections du 20 août 1893 ont donné les résultats suivants :
Electeurs inscrits, 20,840, dont le quart est de 5,210.
Nombre des votants, 10,377.
Bulletins blancs et nuis à déduire, 939.
Suffrages exprimés, 9,438, dont la majorité absolue est de 4,720.
M. Gillot (Léon) a obtenu 9.438 voix.
M. Gillot (Léon) a été proclamé député comme ayant réuni un nombre de voix au
Les opérations se sont faites régulière¬
ment. Nulle protestation n'est jointe au dossier. M. Gillot (Léon) ayant fait partie de l'ancienne Chambre a justifié des conditions d'éligibilité requises par la loi.
Votre 8e bureau vous propose en conséquence de valider son élection.
(Les conclusions du 8e bureau sont adoptées. — M. Gillot est admis.)
M. Henry Cocliin, rapporteur. — Département du Pas-de-Calais, arrondissement d'Arras, 2e circonscription.
Les élections du 20 août 1893 ont donné les résultats suivants :
Electeurs inscrits, 23,083, dont le quart est de 5,771.
Nombre des votants, 19,363.
Bulletins blancs et nuis à déduire, 178. Suffrages exprimés, 19,185, dont la majorité absolue est de 9,593.
Ont oblenu :
MM. Tailliandier . 9.791 voix.
Viseur . 9.574
M. Tailliandier a été proclamé député comme ayant réuni un nombre de voix au moins égal à la majorité absolue des suffrages exprimés et supérieur au quart des électeurs inscrits,
ment. Des protestations insignifiantes jointes au dossier n’ont pas paru devoir arrêter l’attention. M. Tailliandier a justifié des conditions d’éligibilité requises par la loi.
Votre 8e bureau vous propose en conséquence de valider son élection.
(Les conclusions du 8e bureau sont adoptées. — M. Tailliandier est admis.)
M. Henry Cochin, rapporteur. — Département du Pas-de-Calais, arrondissement de Boulogne-sur-Mer, lre circonscription.
Les élections du 20 août 1893 ont donné les résultats suivants :
Electeurs inscrits, 22,1 19, dont le quart est de 5,530.
Nombre des votants, 16,765.
Bulletins blancs et nuis à déduire, 195.
Suffrages exprimés, 16,582, dont la majorité absolue est de 8,292.
Ont obtenu :
MM. Adam (Achille- Gabriel -
Louis) . 9.686 voix.
Baudelocque . 6.885
M. Adam (Achille) a été proclamé député comme ayant réuni un nombre de voix au moins égal à la majorité absolue des suffrages exprimés et supérieur au quart des électeurs inscrits.
Les opérations se sont faites régulièredossier. M. Adam a justifié des conditions
Votre 8e bureau vous propose en conséquence de valider son élection.
(Les conclusions du 8° bureau sont adoptées. — M. Adam est admis.)
M. Million, rapporteur. — Département du Puy-de-Dôme, arrondissement dlssoire.
Les élections du 20 août 1893 ont donné les résultats suivants :
Electeurs inscrits, 29,327, dont le quart est de 7,332.
Nombre des votants, 23,942.
Bulletins blancs et nuis à déduire, 168.
Suffrages exprimés, 23,774, dont la majorité absolue est de 11,888.
Ont obtenu :
MM. Bony-Cisternes . 12.681 voix.
Girot-Pouzol . 10.989 —
M. Bony-Cisternes a été proclamé député comme ayant réuni un nombre de voix au moins égal à la majorité absolue des suffrages exprimés et supérieur au quart des électeurs inscrits.
dossier. M. Bony-Cisternes a déjà fait partie du Parlement et a justifié des conditions d'éligibilité requises par la loi.
Votre 8e bureau vous propose en conséquence de valider son élection.
(Les conclusions du 8e bureau sont adoptées. — M. Bony-Cisternes est admis.)
M. Euzière, rapporteur. — Département du Pas - de - Calais, arrondissement d’Arras, lre circonscription.
Les élections du 20 août 1893 ont donné les résultats suivants :
Electeurs inscrits, 24,277, dont le quart est de 6,069.
Nombre des votants, 19,828.
Bulletins blancs et nuis à déduire, 266.
Suffrages exprimés, 19,562, dont la majorité absolue est de 9,782.
M. Rose (Théodore) a été proclamé député comme ayant réuni la majorité relative.
Les opérations se sont faites régulièrement. Nulle protestation n’est jointe au dossier. M. Rose (Théodore) a justifié des conditions d’éligibilité requises par la loi.
Votre 8e bureau vous propose en conséquence de valider son élection.
(Les conclusions du 8e bureau sont adoptées. — M. Rose est admis.)
M. Euzière, rapporteur. — Département du Pas-de-Calais, arrondissement de Béthune, lro circonscription.
les résultats suivants :
Electeurs inscrits, 23,316, dont le quart est de 5,829.
Nombre des votants, 17,232.
Bulletins blancs et nuis à déduire, 2,551.
Suffrages exprimés, 14,681, dont la majorité absolue est de 7,341.
Ont obtenu :
MM. Basly (Emile-Joseph). . . 14.614 voix,
l’abbé Deligne . 67 —
M. Basly a été proclamé député comme ayant réuni un nombre de voix au moins égal à la majorité absolue des suffrages exprimés et supérieur au quart des électeurs inscrits.
Les opérations se sont faites régulièrement. Nulle protestation n’est jointe au dossier. M. Basly (Emile-Joseph) a justifié des conditions d’éligibilité requises par la loi.
Votre 8e bureau vous propose, en conséquence, de valider son élection.
(Les conclusions du 8e bureau sont adoptées. — M. Basly est admis.)
Ont obtenu :
MM. Rose (Théodore) . 9.689 voix.
Ledieu . 7.410 —
Delcourt . 2.343 —
Soulière . 101 —
M. Rose qui a recueilli le plus grand nombre de suffrages, soit 9,689, n’a pas réuni les conditions exigées par la loi pour être élu député au 1er tour. En conséquence, conformément à l’article 4 de la loi du 30 novembre 1875, il a été procédé à un 2e tour de scrutin le 3 septembre.
• Les élections du 3 septembre 1893 ont donné les résultats suivants :
Electeurs inscrits, 24,277.
Nombre des votants, 19,661.
Bulletins blancs et nuis à déduire, 141.
Reste pour le chiffre des suffrages exprimés, 19,520.
Ont obtenu :
MM. Rose (Théodore) . 10.968 voix.
Ledieu . 8.533 —
Delcourt . 10 —
Soulière . 3 —
M. Eliez-Evrard, rapporteur. -- Département de Saône-et-Loire, arrondissement d’Autun, 2° circonscription.
Les élections du 20 août 1893 ont donné les résultats suivants :
Nombre des votants, 15,814.
Bulletins blancs et nuis à déduire, 109.
Suffrages exprimés, 15,705, dont la majorité absolue est de 7,853.
Ont obtenu :
MM. Schneider . 11.793 voix.
Reyneau . 3.316 —
Guérin . 591 —
M. Schneider a été proclamé député comme ayant réuni un nombre de voix au moins égal à la majorité absolue des suffrages exprimés et supérieur au quart des électeurs inserhs.
Les opérations se sont faites régulièrement. Nulle protestation n’est jointe au dossier. M. Schneider a justifié des conditions d’éligibilité requises par la loi.
Votre 8° bureau vous propose, en conséquence, de valider son élection.
(Les conclusions du 8° bureau sont adoptées. — M. Schneider est admis.)
M. Eliez-Evrard, rapporteur.— Département de la Haute-Saône, arrondissement de Lure.
Les élections du 20 août 1893 ont donné les résultats suivants :
Electeurs inscrits, 17.830, dont le quart
Bulletins blancs et nuis à déduire, 220.
Suffrages exprimés, 12,913, dont la majorité absolue est de 6,457.
Ont obtenu :
MM. Lebrun (Henri) . 6.611 voix.
de Malliard . 3.548 —
Démassue . 1.142 —
Biaise . 782 —
Hacquard . 722
■le cli eux . 103 —
M. Lebrun a été proclamé député comme ayant réuni un nombre de voix au moins égal à la majorité absolue des suffrages exprimés et supérieur au quart des électeurs inscrits.
Les opérations se sont faites régulièrement. Nulle protestation n’est jointe au dossier. M. Lebrun a justifié des conditions d’éligibilité requises par la loi.
Votre 8e bureau vous propose en conséquence de valider son élection.
(Les conclusions du 8e bureau sont adoptées. — M. Lebrun est admis.)
M. Tailliandier, rapporteur. — Département des Basses-Pyrénées, arrondissement de Bayonne, lrc circonscription.
Les élections du 20 août ont donné les ré¬
Electeurs inscrits, 12,570, dont le quart est de 3,143.
Nombre des votants, 7,186.
Bulletins blancs et nuis à déduire, 890. Suffrages exprimés, 6,296, dont la majorité absolue est de 3,149.
M. Lafont (Ernest) a obtenu 6,296 voix.
M. Lafont (Ernest) a été proclamé député comme ayant réuni un nombre de voix au moins égal à la majorité absolue des suffrages exprimés et supérieur au quart des électeurs inscrits.
Les opérations se sont faites régulièrement. Nulle protestation n’est jointe au dossier. M. Lafont (Ernest) a justifié des conditions d’éligibilité requises par la loi.
Votre 8° bureau vous propose en conséquence de valider son élection.
(Les conclusions du 8e bureau sont adoptés. — M. Lafont est admis.)
M. Tailliandier, rapporteur. — Département des Basses-Pyrénées, arrondissement de Bayonne, 2e circonscription.
ANNALES DE LA CHAMBRE DES DÉPUTÉS
Les élections du 20 août 1893 ont donné les résultats suivants :
Electeurs inscrits, 10,944, dont le quart est de 2,736.
Suffrages exprimés, 9,124, dont la majorité absolue est de 4,563.
Ont obtenu :
MM. Harriague Saint-Martin.. 5.342 voix.
Deliarassary . 3.778 —
M. Harriague Saint-Martin a été proclamé député comme ayant réuni un nombre de voix au moins égal à la majorité absolue des suffrages exprimés et supérieur au quart des électeurs inscrits.
Les opérations se sont faites régulièrement. Nulle protestation n’est jointe au dossier. M. Harriague Saint-Martin a justifié des conditions d'éligibilité requises par la loi.
Votre 8° bureau vous propose en conséquence de valider son élection.
(Les conclusions du 8e bureau sont adoptées. — M. Harriague Saint-Martin est admis.)
M. Cornudet , rapporteur. — Département du Pas-de-Calais, arrondissement de Béthune, 2e circonscription.
Les élections du 20 août 1893 ont donné les résultats suivants :
Electeurs inscrits, 23,141, dont le quart est de 5,786.
Nombre des votants, 18,738.
Ont obtenu :
MM. Lamendin (Arthur) . 12.242 voix.
Dellisse . 6.031 —
Thuillier . 7 —
M. Lamendin (Arthur) a été proclamé député comme ayant réuni un nombre de voix au moins égal à la majorité absolue des suffrages exprimés et supérieur au quart des électeurs inscrits.
Les opérations se sont faites régulièrement. Nulle protestation n’est jointe au dossier. M. Lamendin, ancien député, remplit d’ailleurs les conditions d’éligibilité requises par la loi.
Votre 8e bureau vous propose en conséquence de valider son élection.
(Les conclusions du 8e bureau sont adoptées. — M. Lamendin est admis.)
M. Cornudet, rapporteur. — Département du Pas-de-Calais, arrondissement de Béthune, 3e circonscription.
Les élections du 20 août 1893 ont donné les résultats suivants :
Electeurs inscrits, 16,108, dont le quart est de 4,027.
Nombre des votants, 12,828.
Ont obtenu :
MM. Fanien (Achille) . 10.328 voix.
Merlin . 1.740 —
M. Fanien (Achille) a été proclamé député comme ayant réuni un nombre de voix au moins égal à la majorité absolue des suffrages exprimés et supérieur au quart des électeurs inscrits.
Les opérations se sont faites régulièrement. Nulle protestation n’est jointe au dossier. M. Fanien (Achille), ancien député, remplit d’ailleurs les conditions d’éligibilité requises par la loi.
Votre 8° bureau vous propose en conséquence de valider son élection.
(Les conclusions du 8° bureaux sont adoptées. — M. Fanien est admis.)
M. le comte le Gonidec de Traissan,
rapporteur. — Département de Saône-et- Loire, arrondissement de Mâcon, lro circonscription.
Les élections du 20 août 1893 ont donné les résultats suivants :
Electeurs inscrits, 13,825, dont le quart est de 3,457.
Nombre des votants, 13,193.
Ont obtenu :
MM. Dubief (Fernand) . 7.127 voix.
baron du Teil du Hault. . 3.568 —
Plassard . 2.383 —
M. Dubief a été proclamé député comme ayant réuni un nombre de voix au moins égal à la majorité absolue des suffrages exprimés et supérieur au quart des électeurs inscrits.
Les opérations se sont faites régulièrement. Nulle protestation n’est jointe au dossier. M. Dubief a justifié des conditions d’éligibilité requises par la loi.
Votre 8° bureau vous propose en conséquence de valider son élection.
(Les conclusions du 8e bureau sont adoptées. — M. Dubief est admis.)
M. le comte le Gonidec de Traissan,
rapporteur. — Département de Saône-et- Loire, arrondissement de Mâcon, 2e circonscription.
Les élections du 20 août 1893 ont donné les résultats suivants :
Electeurs inscrits, 15,328, dont le quart est de 3,832.
Nombre des votants, 10,768.
Ont obtenu :
MM. de Lacretelle (Henri), ancien député . 6.557 voix.
Simyan . 4.018 —
M. de Lacretelle (Henri) a été proclamé député comme ayant réuni un nombre de voix au moins égal à la majorité absolue des suffrages exprimés et supérieur au , quart des électeurs inscrits.
Les opérations se sont faites régulièrement. Nulle protestation n’est jointe au dossier. M. de Lacretelle, ayant fait partie des Assemblées précédentes, a justifié des conditions d’éligibilité requises par la loi.
Votre 8e bureau vous propose en conséquence de valider son élection.
(Les conclusions du 8e bureau sont adoptées. — M. de Lacretelle est admis.) •
M. Farjon, rapporteur. — Département du Lot, arrondissement de Cahors, 2e circonscription.
Les élections du 20 août 1893 ont donné les résultats suivants :
Electeurs inscrits, 18,178, dont le quart est de 4,545.
Nombre des votants, 15,343.
Bulletins blancs et nuis à déduire, 238. Suffrages exprimés, 15,222, dont la majo¬
MM. Rey (Emile) . 8.568 voix.
de Valon . 6.561 —
M. Rey (Emile) a été proclamé député comme ayant réuni un nombre de voix au moins égal à la majorité absolue des suffrages exprimés et supérieur au quart des électeurs inscrits.
Les opérations se sont faites régulièrement. Nulle protestation n’est jointe au dossier. M. Rey (Emile) a justifié des conditions d’éligibilité requises par la loi.
Votre 6e bureau vous propose en conséquence de valider son élection.
(Les conclusions du 6e bureau sont adoptées. — M. Rey (Emile) est admis.)
M. le baron Reille, rapporteur. — Département des l’yrénées-Orientales, arrondissement de Prades.
Les élections du 20 août 1893 ont donné les résultats suivants :
Electeurs inscrits, 12,837, dont le quart est de 3,210.
Nombre des votants, 6,734.
Bulletins blancs et nuis à déduire, 272. Suffrages exprimés, 6,462, dont la majorité absolue est de 3,232.
Ont obtenu :
MM. Escanyé (Frédéric) . 5.801 voix.
Noé (Alexandre) . 359 —
Pelras (Bonaventure) - 309 —
M. Escanyé a été proclamé député comme ayant réuni un nombre de voix au moins égal à la majorité absolue des suffrages exprimés et supérieur au quart des électeurs inscrits.
Les opérations se sont faites régulièrement. Nulle protestation n’est jointe au dossier. M. Escanyé a justifié des conditions d’éligibilité requises par la loi.
Votre 8e bureau vous propose en conséquence de valider son élection.
(Les conclusions du 8e bureau sont adop- ) tées. — M. Escanyé est admis.)
M. Abel, rapporteur. — Département du l'as-de -Calais , arrondissement de Saint- Omer, 2e circonscription.
Les élections du 20 août 1893 ont donné les résultats suivants :
Electeurs inscrits, 16,513, dont le quart est de 4,129.
Nombre des votants, 12,675.
Bulletins blancs et nuis à déduire, 855.
Suffrages exprimés, 11,820, dont la majorité absolue est de 5,911.
M. Jonnart (Célestin-Auguste), a obtenu
M. Jonnart a été proclamé député comme ayant réuni un nombre de voix au moins égal à la majorité absolue des suffrages exprimés et supérieur au quart des électeurs inscrits.
Les opérations se sont faites régulièrement. Nulle protestation n’est jointe au dossier. M. Jonnart a justifié des conditions d’éligibilité requises par la loi.
Votre 8e bureau vous propose en conséquence de valider son élection.
(Les conclusions du 8e bureau sont adoptées. — M. Jonnart est admis.)
M. Abel, rapporteur . — Département du Puy-de-Dôme, arrondissement d’Ambert.
Les élections du 20 août 1893 ont donné les résultats suivants :
Electeurs inscrits, 21,622, dont le quart est de 5,406.
Nombre des votants, 14,419.
Bulletins blancs et nuis à déduire, 799.
Suffrages exprimés, 13,620, dont la majorité absolue est de 6,811.
M. Farjon (Adrien- Vital) a obtenu 13.587 voix.
M. Farjon a été proclamé député comme égal à la majorité absolue des suffrages exprimés et supérieur au quart des électeurs inscrits.
Les opérations se sont faites régulièrement. Nulle protestation n’est jointe au dossier. M. Farjon a justifié des conditions d’éligibilité requises par la loi.
Votre 8° bureau vous propose en conséquence de valider son élection.
(Les conclusions du 8e bureau sont adoptées. — M. Farjon est admis.)
M. Abel, rapporteur. — Département du Pas-de-Calais, arrondissement de Boulogne, 2e circonscription.
Les élections du 3 septembre 1893 ont donné les résultats suivants (2° tour de scrutin) :
Electeurs inscrits, 21,928.
Nombre des votants, 18,070.
Bulletins blancs et nuis, à déduire, 70.
Suffrages exprimés, 18,000.
Ont obtenu :
MM. Dussaussoy (Paul) . 6.858 voix.
Delcluze . 5.846 —
Boulanger-Bernet . 5.294 —
M. Dussaussoy a été proclamé député comme ayant réuni la majorité relative.
dossier. M. Dussaussoy a justifié des conditions d’éligibilité requises par la loi.
Votre 8e bureau vous propose, en conséquence, de valider son élection.
(Les conclusions du 8a bureau sont adoptées. — M. Dussaussoy est admis.)
M. le prince d’Arenberg, rapporteur. — Département du Rhône, arrondissement de Lyon, 8° circonscription.
Les élections du 20 août 1893 ont donné les résultats suivants :
Electeurs inscrits, 26,571, dont le quart est de 6,643.
Nombre des votants, 14,752.
Bulletins blancs et nuis à déduire, 1,078.
Suffrages exprimés, 13,733, dont la majorité absolue est de 6,867.
Ont obtenu :
MM. Aynard (Edouard) . 10.701 voix.
Delharpe . 3.000 —
M. Edouard Aynard a été proclamé député comme ayant réuni un nombre de voix au moins égal à la majorité absolue des suffrages exprimés et supérieur au quart des électeurs inscrits,
Les opérations se sont faites régulièredossier. M. Edouard Aynard a justifié des
Votre 8e bureau vous propose en conséquence de valider son élection.
(Les conclusions du 8e bureau sont adoptées. — M. Aynard est admis.)
M. Prax-Paris, rapporteur. — Département du Rhône, arrondissement de Lyon, lrs circonscription.
Les élections du 20 août 1893 ont donné les résultats suivants :
Electeurs inscrits, 12,143, dont le quart est de 3,036.
Nombre des votants 7,847 ; bulletins blancs et nuis à déduire, 91 .
Suffrages exprimés, 7,753, dont la majorité absolue est de 3,880.
Ont obtenu :
MM. Burdeau (Auguste-Lau
rent) .
Mer a .
Cottin .
Bontlioux .
Chanliaux .
Cambon .
M. Burdeau (Auguste-Laurent) a été proclamé député comme ayant réuni un nombre de voix au moins égal à la majorité
absolue des suffrages exprimés et supérieur au quart des électeurs inscrits.
Les opérations se sont faites régulièrement. Nulle protestation n’est jointe au dossier. M. Burdeau (Auguste-Laurent), député sortant, a justifié des conditions d’éligibilité requises par la loi.
Votre 10e bureau vous propose en conséquence de valider son élection.
(Les conclusions du 10e bureau sont adoptées. — M. Burdeau est admis.)
M. Prax-Paris, rapporteur. — Département du Rhône, arrondissement de Lyon, 2e circonscription.
Les élections du 20 août 1893 ont donné les résultats suivants :
Electeurs inscrits, 12,600, dont le quart est de 3,150.
Nombre des votants, 7,343.
Bulletins blancs et nuis à déduire, 77.
Suffrages exprimés, 7,266, dont la majorité absolue est de 3,634.
MM. Gourd (Alphonse) . 2.400 voix.
Clapot (Jean) . 2.242 —
Enon . 1.972 —
Mégat (René) . 641 —
Ruban . »
Crolard . »
Les conditions exigées par la loi pour qu’il y ait élection n’existant pas, il a été procédé à un 2e tour de scrutin.
Les élections du 3 septembre ont donné les résultats suivants :
Electeurs inscrits, 12,600.
Nombre des votants, 6,861.
Bulletins blancs et nuis à déduire, 76. Suffrages exprimés, 6,802.
Ont obtenu :
MM. Clapot . 3.641 voix.
Gourd . 3.142 —
Enon . 2 —
M. Claude-Jean Clapot a été proclamé député comme ayant réuni la majorité relative.
Les opérations se sont faites régulièredossier. M. Claude-Jean Clapot, député sortant, a justifié des conditions d’éligibilité requises par la loi.
Votre 10° bureau vous propose en conséquence de valider son élection.
(Les conclusions du 10e bureau sont adoptées. — M. Clapot est admis.)
M. Calvinhac, rapporteur. — Département du Rhône, arrondissement de Lyon, 6e circonscription.
Les élections du 3 septembre 1893 (2° tour de scrutin) ont donné les résultats suivants :
Electeurs inscrits, 12,830.
Nombre des votants, 7,892.
Bulletins blancs et nuis à déduire, 25.
Suffrages exprimés, 7,867.
ANNALES DE LA CHAMBRE DES DÉPUTÉS
Ont obtenu :
MM. Fleury- R avarin . 3.256 voix.
Guillaumou . 2.624 —
Montvert . 1 . 847 —
Cottin . 129 —
La Selve . 12 —
M. Fleury-Ravarin a été proclamé député comme ayant obtenu la majorité relative.
Les opérations se sont faites régulièrement. Une seule protestation est jointe au dossier. Mais elle ne contient aucune allégation sérieuse. M. Fleury-Ravarin a justifié des conditions d’éligibilité requises par la loi.
Votre 8° bureau vous propose en conséquence de valider son élection.
(Les conclusions du 8e bureau sont adoptées. — M. Fleury-Ravarin est admis.)
M. Chambige, rapporteur. — Département de Saône-et-Loire, arrondissement de Louhans.
Les élections du 20 août 1893 ont donné les résultats suivants :
Electeurs inscrits, 24,618, dont le quart est de 6,155.
Nombre des voiants, 13,917.
Bulletins blancs et nuis à déduire, 1,287.
Suffrages exprimés, 12,630, dont la majorité absolue est de 6,316.
M. Guillemaut (Lucien) a obtenu 12,579 voix.
M. Guillemaut (Lucien) a été proclamé député comme ayant réuni un nombre de voix au moins égal à la majorité absolue des suffrages exprimés et supérieur au quart des électeurs inscrits.
Les opérations se sont faites régulièredossier. M. Guillemaut, ancien député, a justifié des conditions d'éligibilité requises par la loi.
Votre 8e bureau vous propose en conséquence de valider son élection.
(Les conclusions du 8e bureau sont adoptées. — M. Guillemaut (Lucien) est admis.)
M. Fernand de Ramel, rapporteur. — Département de Saône-et-Loire, arrondissement de Charolles, ire circonscription.
Les élections du 20 août 1893 ont donné les résultats suivants:
Electeurs inscrits, 20,570, dont le quart est de 5,143.
Nombre des votants, 11,042.
Bulletins blancs et nuis à déduire, 754.
Suffrages exprimés, 10,288, dont la majorité absolue est de 5,145.
Ont obtenu :
MM. Franc (Hippolyte - Paul-
Emile), député sortant. 8.533 voix.
Noël . 1.722 —
Divers, bulletins nuis ou voix perdues . 784
M. Franc (Emile) a été proclamé député
comme ayant réuni un nombre de voix au moins égal à la majorité absolue des suffrages exprimés et supérieur au quart des
dossier. M. Franc étant député sortant a justifié des conditions d’éligibilité requises par la loi.
Votre 8° bureau vous propose en conséquence de valider son élection.
(Les conclusions du 8° bureau sont adoptées. — M. Franc est admis.)
Votre 8° bureau vous propose en conséquence de valider son élection.
(Les conclusions du 8e bureau sont adoptées. — M. Quintaa est admis.)
M. Deville, rapporteur. — Département des Hautes-Pyrénées, arrondissement de Tarbes, lro circonscription.
Les élections du 3 septembre 1893 ont donné les résultats suivants :
Electeurs inscrits, 16,270.
Nombre des votants, 13,256.
Bulletins blancs et nul3 à déduire, 110.
Suffrages exprimés, 13,146.
M. Surchamp, rapporteur. — Département du Rhône, arrondissement de Lyon, 4° circonscription.
Les élections du 3 septembre 1893 (2e tour de aprutin) ont donné les résultats suivais :
Bulletins blancs et nuis à déduire, 45.
Suffrages exprimés, 5,234.
Ont obtenu :
MM. Masson ( François- Jean -
Albert) . 2.433 voix.
Lagrange . 2.059 —
Borin-Fournet . 741 —
Coste . 1 —
Bayour . 1 —
M. Masson (François-Jean) a été proclamé député comme ayant obtenu la majorité relative.
Les opérations se sont faites régulièrement. Nulle protestation n’est jointe au dossier. M. Masson (François-Jean-Albert) a justifié des conditions d’éligibilité requises par la loi.
Votre 8e bureau vous propose en conséquence de valider son élection.
(Les conclusions du 8e bureau sont adoptées. — M. Masson est admis.)
M. Deville, rapporteur . — Département des Basses-Pyrénées, arrondissement de Pau, 2° circonscription.
Les élections du 20 août 1893 ont donné les résultats suivants :
Bulletins blancs et nuis à déduire, 2,060.
Suffrages exprimés, 9,125, dont la majorité absolue est de 4,563.
M. Quintaa (Justin) a obtenu 9,119 voix.
M. Quintaa (Justin) a été proclamé député comme ayant réuni un nombre de voix égal à la majorité absolue des suffrages exprimés et supérieur au quart des électeurs inscrits.
Les opérations se sont faites régulièrement. Nulle protestation n’est jointe au dossier. M. Quintaa a justifié des conditions d’éligilité requises par la loi.
Ont obtenu au 2e tour, le 1er n’ayant pas donné de résultat :
MM. Pédebidou (Adolphe).... 7.889 — Cazeaux . 5.248 —
M. Pédebidou (Adolphe) a été proclamé député comme ayant réuni la majorité relative.
Les opérations se sont faites régulièrement. Nulle protestation n’est jointe au dossier. M. Pédebidou a justifié des conditions d’éligibilité requises par la loi.
Votre 8e bureau vous propose en conséquence de valider son élection.
(Les conclusions du 8° bureau sont adoptées. — M. Pédebidou est admis.)
M. Deville, rapporteur. — Département des Hautes-Pyrénées, arrondissement de Tarbes, 2e circonscription.
Les élections du 20 août 1893, ont donné les résultats suivants :
Electeurs inscrits, 13,165, dont le quart est de 3,292.
Nombre des votants, 10,125.
Bulletins blancs et nuis à déduire, 1,444.
Suffrages exprimés, 8,68i, dont la majorité absolue est de 4,34 t.
Ont obtenu :
MM. Fould (Charles-Achille). . 7.481 voix. Besques . 1.190 —
Divers . 27 —
M. Fould (Charles-Achille), a ôté proclamé député comme ayant réuni un nombre de voix au moins égal à la majorité absolue des suuffrages exprimés et supérieur au quart des électeurs inscrits.
Les opérations se sont faites régulièrement. Nulle protestation n’est jointe au dossier. M. Fould a justifié des conditions d’éligibilité requises par la loi.
Votre 8e bureau vous propose en conséquence de valider son élection.
(Les conclusions du 8° bureau sont adoptées. — M. Fould est admis.)
M. Deville, rapporteur. — Département des Hautes-Pyrénées, arrondissement d’Argelès-de-Bigorre.
est de 2,843.
Nombre des votants, 9,386.
Bulletins blancs et nuis à déduire, 60.
Suffrages exprimés, 9,326, dont la majorité absolue est de 4,661.
Ont obtenu :
MM. Alicot (Jean-Jacques) _ 6.691 voix.
Ortmans . 2.610 —
M. Alicot (Jean-Jacques) a été proclamé député comme ayant réuni un nombre de voix au moins égal à la majorité absolue des suffrages exprimés et supérieur au quart des électeurs inscrits.
Les opérations se sont faites régulièrement. Nulle protestation n’est jointe au dossier. M. Alicot a justifié des conditions d’éligibilité requises par la loi.
Votre 8e bureau vous propose en conséquence de valider son élection.
(Les conclusions du 8° bureau , sont adoptées. — M. Alicot est admis.)
M. Borriglione, rapporteur . — Département du Var, arrondissement de Toulon, lre circonscription.
Les élections des 20 août et 3 septembre
Electeurs inscrits au 1er tour, 18,627, dont le quart est de 4,657.
Nombre des votants, 8,693.
Bulletins blancs et nuis à déduire, 68. Suffrages exprimés, 8,625, dont la majorité absolue est de 4,313.
Ont obtenu :
MM. Abel . 2.548 voix.
Champagnac . 2.028 —
Fabre . 2.312 —
Electeurs inscrits au 2e tour, 18,627.
Nombre des votants, 10,561.
Nombre des suffrages exprimés, 10,524.
Ont obtenu :
MM. Abel . 3.366 voix .
Jamet . 3.343 —
Champagnac . 3.197 —
M. Abel (Jean-Baptiste-Eugène), avocat, conseiller général du Var, a été proclamé député comme ayant réuni la majorité relative.
Les opérations se sont faites régulièredossier. M. Abel a justifié des conditions
Votre 10' bureau vous propose en conséquence de valider son élection.
(Les conclusions du 10° bureau sont adoxitées. — M. Abel est admis.)
M. Henry Blanc, rapporteur. — Département de la Seine, 15e arrondissement, 2° circonscription.
Les élections du 20 août 1893 ont donné les résultats suivants :
Electeurs inscrits, 9,382, dont le quart est de 2,346.
Nombre des votants, 7,202.
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Bulletins blancs et nuis à déduire, 224.
Suffrages exprimés, 6,978, dont la majorité absolue est de 3,190.
Ont obtenu :
MM. Chauvière . 3.322 voix.
Laguerre . 1 552 —
Delamarre . 1.056 —
Barruel . 1.049 —
Au 1er tour, aucun candidat n’ayant réuni
les conditions exigées pour être élu, les élections du 3 septembre 1893 ont donné
Nombre des électeurs inscrits, 9,382.
Nombre des votants, 6,870.
Bulletins blancs et nuis à déduire, 252.
Suffrages exprimés, 6,618.
Ont obtenu :
MM. Chauvière . 3.705 voix.
Laguerre . 2.917 —
Barruel . 4 —
Delamarre . 3 —
M. Chauvière a été proclamé élu.
Une protestation, rédigée par un groupe d’électeurs, est jointe au dossier.
On accuse M. Chauvière d’avoir porté atteinte à la liberté des réunions. Ses partisans, obéissant à un mot d’ordre donné par lui, auraient systématiquement empêché ses concurrents de prendre la parole dans les réunions publiques tenues au cours de la période électorale.
Cette allégation n’est pas justifiée. Les réunions électorales ont pu être tumultueuses dans la 2e circonscription du 15e arrondissement, mais il n’est pas établi que le candidat élu ait eu une influence quelconque sur les perturbateurs.
Votre 90 bureau vous propose donc de valider l’élection de M. Chauvière, qui a justifié des conditions d’éligibilité prescrites par la loi.
tées. — M. Chauvière est admis.)
M. Denis, rapporteur. — Département de la Sarthe, arrondissement du Mans, 2e circonscription.
Les élections du 20 août 1893 ont donné les résultats suivants :
Électeurs inscrits, 22,973, dont le quart esl de 5,745.
Nombre des votants, 18,311.
Bulletins blancs et nuis à déduire, 145.
Suffrages exprimés, 18,166, dont la majorité absolue est de 9,084.
Ont obtenu :
MM. G alpin (Gaston) . 9.880 voix.
Soubre . 8.289 —
M. Galpin a été proclamé député comme ayant réuni un nombre de voix au moins égal à la majorité absolue des suffrages exprimés et supérieur au quart des électeurs inscrits.
Les opérations se sont faites régulière.
ment. Nulle protestation n’est jointe au dossier. M. Galpin, ayant fait partie de la précédente législature, a justifié des conditions d’éligibilité requises par la loi.
Votre 9° bureau vous propose en conséquence de valider son élection.
tées. — M. Galpin est admis.)
M. Denis, rapporteur . — Département de la Sarthe, arrondissement du Mans, lr0 circonscription.
Les élections du 20 août 1893 ont donné les résultats suivants :
Electeurs inscrits, 26,239, dontle quart est de 6,560.
Nombre des votants 20,085.
Bulletins blancs et nuis à déduire, 247.
Suffrages exprimés 19,848, dont la majorité absolue est de 9,925.
Ont obtenu :
MM. Rubillard (Anselme) _ 10.049 voix.
Vilfeu . 9.803 —
M. Rubillard a été proclamé député comme ayant réuni un nombre de voix au moins égal à la majorité absolue des suffrages exprimés et supérieur au quart des électeurs inscrits.
Les opérations se sont faites régulièrement. Nulle protestation n’est jointe au dossier. M. Rubillard, qui a déjà rempli des fonctions électives, a justifié des conditions d’éligibilité requises par la loi.
Votre 9° bureau vous propose en conséquence de valider son élection.
(Les conclusions du 9° bureau sont adoptées. — M. Rubillard est admis.)
M. Escanyé, rapporteur. — Département de Saône-et-Loire, arrondissement de Chalon-sur-Saône, lro circonscription.
les résultats suivants :
Electeurs inscrits, 24,724, dont le quart est de 6,181.
Nombre des votants, 11,624.
Bulletins blancs et nuis à déduire, 889.
Suffrages exprimés, 10,735, dont la majorité absolue est de 5,368.
M. Boysset(Charles) a obtenu 10,576 voix.
M. Charles Boysset a été proclamé député comme ayant réuni un nombre de voix au moins égal à la majorité absolue des suffrages exprimés et supérieur au quart des électeurs inscrits.
Les opérations se sont faites régulièrement. Nulle protestation n’est jointe au dossier. M. Charles Boysset ayant fait partie de l’Assemblée législative (1849-1851), de l’Assemblée nationale (1871-1875) et de toutes les législatures qui se sont succédé depuis, justifie des conditions d’éligibilité requises par la loi.
Votre 8e bureau vous propose en conséquence de valider son élection.
(Les conclusions du 8e bureau sont adoptées. — M. Boysset est admis.)
M. Escanyé, rapporteur. — Département de Saône-et-Loire, arrondissement d’Autun, lro circonscription.
Les élections du 20 août 1893 ont donné les résultats suivants :
Electeurs inscrits, 16,659, dont le quart est de 4,165.
Nombre des votants, 12,012.
Bulletins blancs et nuis à déduire, 103.
Suffrages exprimés, 11,909, dont la majorité absolue est de 5,955.
Ont obtenu :
MM. Magnien. . . .• . 6.990 voix.
Bufnoir . 3.711 —
Durey . 1.143 —
Montcharmont . 23 —
Fricot . 18 —
Divers, bulletins nuis ou voix
perdues . 127
Total égal au nombre des bulletins trouvés dans l'urne . 12.012 voix.
M. Magnien (Gabriel-Adolphe) a été proclamé député comme ayant réuni un nombre de voix au moins égal à la majorité absolue des suffrages exprimés et supérieur au quart des électeurs inscrits.
ment. Nulle protestation n’est jointe au dossier. M. Magnien, député sortant, a justifié des conditions d’éligibilité requises par la loi.
Votre 8e bureau vous propose en conséquence de valider son élection.
(Les conclusions du 8e bureau sont adoptées. — M. Magnien est admis.)
M. Desmons, rapporteur. — Département de la Seine, 5e arrondissement, 2e circonscription.
Les élections du 3 septembre 1893 (2e tour) ont donné les résultats suivants :
Electeurs inscrits, 12,135.
Nombre des votants, 7,784.
Bulletins blancs et nuis à déduire, 143.
Suffrages exprimés, 7,641.
Ont obtenu :
MM. Trélat (Emile) . 2.928 voix.
Sigismond Lacroix . 2.442 —
Degoix . 2.079 —
Mordacq . 166 —
Descliamps . 21 —
M. Trélat (Emile) a été proclamé député comme ayant réuni le plus grand nombre
ment. Nulle protestation n’est jointe au dossier. M. Trélat (Emile) a justifié des conditions d’éligibilité requises par la loi.
Votre 9° bureau vous propose, en conséquence, de valider son élection.
(Les conclusions du 9° bureau sont adoptées. — M. Trélat est admis.)
M. Edmond Toussaint, rapporteur. — Département de la Sartho, arrondissement de Mamers, lre circonscription.
Les élections du 20 août 1893 ont donné j les résultats suivants :
Electeurs inscrits, 14,907, dont le quart est de 3,727.
Nombre des votants, 12,786.
Bulletins blancs et nuis h déduire, 145.
Suffrages exprimés, 12,655, dont la majorité absolue est de 6,328.
Ont obtenu :
MM. de La Rochefoucauld _ 6.985 voix.
M. Le Chevalier . 5.661 —
M. de La Rochefoucauld a été proclamé député comme ayant réuni un nombre de voix au moins égal à la majorité absolue des suffrages exprimés et supérieur au quart des électeurs inscrits.
Les opérations se sont faites régulièredossier. M. de La Rochefoucauld a justifié des conditions d’éligibilité requises par la
Votre 9° bureau vous propose en conséquence de valider son élection.
(Les conclusions du 9e bureau sont adoptées. — M. de La Rochefoucauld, duc de Doudeau ville, est admis.)
M. Edmond Toussaint, rapporteur . — Département de la Sarthe, arrondissement de Mamers, 2° circonscription.
Les élections du 20 août, 1893 ont donné les résultats suivants :
Electeurs inscrits, 14,825, dont le quart est de 3,707.
Nombre des votants, 12,551.
Bulletins blancs et nuis à déduire, 64.
Suffrages exprimés, 12,490, dont la majorité absolue est de 6,246.
Ont obtenu :
MM. d’Aillières . 7.840 voix.
Labbé . 4.651 —
M. d’Aillières a été proclamé député comme ayant réuni un nombre de voix au moins égal à la majorité absolue des suffrages exprimés et supérieur au quart des électeurs inscrits.
Les opérations se sont faites régulièrement. Nulle protestation n’est jointe au dossier. M. d’Aillières a justifié des conditions d’éligibilité requises par la loi.
Votre 9e bureau vous propose eu consé¬
(Les conclusions du 9° bureau sont adoptées. — M. d’Aillières est admis.)
M. Henry Blanc, rapporteur. — Département de la Seine, 13° arrondissement, 2° circonscription.
Les élections du 20 août 1893 ont donné les résultats suivants :
Electeurs inscrits, 16,714, dont le quart est de 4,179.
Nombre des votants, 12,241.
Bulletins blancs et nuis à déduire, 365.
Suffrages exprimés, 11,876, dont la majorité absolue est de 5,939.
Ont obtenu :
Paulin-Méry .
. 6.037 voix.
Blatin .
Guépratte .
Corties .
Rattier .
Bruat .
Beaufils .
M. Paulin-Méry a été proclamé député comme ayant réuni un nombre de voix au moins égal à la majorité absolue des suffrages exprimés et supérieur au quart des électeurs inscrits.
Les opérations se sont faites régulièrement. Nulle protestation n’est jointe au dossier. M. Paulin-Méry a justifié des conditions d’éligibilité requises par la loi.
Votre 9e bureau vous propose en conséquence de valider son élection.
(Les conclusions du 9e bureau sont adoptées. — M. Paulin-Méry est admis.)
M. Borriglione, rapporteur. — Département de la Somme, arrondissement d’Abbeville, 2e circonscription.
Les élections du 20 août 1893 ont donné les résultats suivants :
Electeurs inscrits, 19,330, dont le quart est do 4,833.
Nombre des votants, 16,544.
Bulletins blancs et nuis à déduire, 165.
Sulîrages exprimés, 16,370, dont la majorité absolue est de 8,185.
MM. le comte de Douville-Mail-
lefeu . 9.992 voix.
Chastenet . 3.741 —s
des Lyons . 2.649 —
M. de Douville-Maillefeu a été proclamé député comme ayant réuni un nombre de voix au moins égal à la majorité absolue des suffrages exprimés et supérieur au quart des électeurs inscrits.
Les opérations se sont faites régulièrement. Nulle protestation n’est jointe au dossier. M. de Douville-Maillefeu a justifié des conditions d’éligibilité requises par la loi.
Votre 10e bureau vous propose en conséquence de valider son élection.
(Les conclusions du 10e bureau sont adoptées. — M. le comte de Douville-Maillefeu est admis.)
M. Borriglione, rapporteur. — Département de la Somme, lr0 circonscription d’Abbeville.
Les élections du 20 août 1893 ont donné les résultats suivants :
Electeurs inscrits, 18,235, dont le quart est de 4,572.
Nombre des votants, 12,656.
Bulletins blancs et nuis à déduire, 1,616.
Suffrages exprimés, 11,040, dont la majorité absolue est de 5,521.
M. Froment (Louis) a obtenu 11,013 voix.
M. Froment (Louis) a été proclamé député comme ayant réuni un nombre de voix au moins égal à la majorité absolue des suffrages exprimés et supérieur au quart des électeurs inscrits.
Les opérations se sont faites régulièrement. Nulle protestation n’est jointe au dossier. M. Froment est président du conseil d’arrondissement d’Abbeville; il a justifié des conditions d’éligibilité requises par la loi.
Votre 10° bureau vous propose en conséquence de valider son élection.
(Les conclusions du 10e bureau sont adoptées. — M. Froment est admis.)
M. Borriglione, rapporteur . — Département de la Somme, lc0 circonscription d’Amiens.
Les élections du 20 août 1893 ont donné les résultats suivants :
Nombre des électeurs inscrits, 30,297, dont le quart est de 7,575.
Nombre des suffrages exprimés, 21,875, dont la majorité absolue est de 10,938.
Ont obtenu:
MM. Fiquet . 12.723 voix.
Drumont . 3.881 —
Boucher . 3.282 —
M. Fiquet (Alphonse) a été proclamé député comme ayant réuni un nombre de voix au moins égal à la majorité absolue des suffrages exprimés et supérieur au quart des électeurs inscrits.
Les opérations se sont faites régulièrement. Nulle protestation n'est jointe au dossier, M. Fiquet (Alphonse) a justifié des conditions d’éligibilité requises par la loi.
Dans ces conditions, votre 10° bureau vous propose de valider son élection.
(Les conclusions du 10° bureau sont adoptées. — M. Fiquet est admis.)
M. Chambige, rapporteur . — Département de la Haute-Saône, arrondissement de Vesoul.
Les élections du 20 août 1893 ont donné les résultats suivants :
Electeurs inscrits, 27,001, dont le quart est de 6,751.
Nombre des votants, 22,251.
Ont obtenu :
MM. Mercier (Joseph-Gabriel) 12.522 voix.
Tachard . . 9.387 —
M. Mercier (Joseph-Gabriel) a été proclamé député comme ayant réuni un nombre de voix au moins égal à la majorité absolue des suffrages exprimés et supérieur au quart des électeurs inscrits.
Les opérations se sont faites régulièrement. Nulle protestation n’est jointe au dossier. M. Mercier, ancien député, a justi¬
fié des conditions d’éligibilité requises par la loi.
Votre 9° bureau vous propose en conséquence de valider son élection.
(Les conclusions du 9e bureau sont adoptées. — M. Mercier est admis.)
M. Martinon (Creuse), rapporteur. — Département de la Vienne, arrondissement de Poitiers, lre circonscription.
Les élections du 20 août 1893 ont donné les résultats suivants :
Electeurs inscrits, 17,150, dont le quart est de 4,288.
Nombre des votants, 13,103.
Bulletins blancs et nuis à déduire, 785.
MM. Bazille . 6.611 voix.
Mousset (Félix) . 5.659 —
Laverré . 41 —
M. Bazille a été proclamé député comme ayant réuni un nombre de voix au moins égal à la majorité absolue des suffrages exprimés et supérieur au quart des électeurs inscrits.
Les opérations se sont faites régulièrement. Nous n’avons reçu, en fait de protestations, que celle d’une personne étrangère au département de la Vienne ; elle est basée sur des allégations qui n’ont, d’ailleurs, aucun rapport avec l’élection de M. Bazille. Celui-ci a justifié des conditions d’éligibilité requises par la loi.
Votre 11° bureau vous propose en conséquence de valider son élection.
(Les conclusions du 1 Ie bureau sont adoptées. — M. Bazille est admis.)
M. Bouge, rapporteur. — Département du Tarn, arrondissement de Gaillac.
Les élections du 20 août 1893 ont donné les résultats suivants :
Electeurs inscrits, 20,478, dont le quart est de 5,120.
Nombre des votants, 15,737.
Bulletins blancs et nuis à déduire, 783.
Ont obtenu :
MM. Dupuy-Dutemps . 7,521 voix.
Pouzy . 6,808 —
Mournes . 651 —
M. Dupuy-Dutemps a été proclamé député comme ayant réuni un nombre de voix au moins égal à la majorité absolue des suffrages exprimés et supérieur au quart des électeurs inscrits.
Les opérations se sont faites régulièrement. Nulle protestation n’est jointe au dossier. M. Dupuy-Dutemps, ancien député, a justifié des conditions d'éligibilité requises par la loi.
Votre 10e bureau vous propose en conséquence de valider son élection.
(Les conclusions du 10e bureau sont adoptées. — M. Dupuy-Dutemps est admis.)
M. Breton, rapporteur. — Département du Nord, arrondissement de Valenciennes, 3° circonscription.
Les élections du 20 août 1893 ont donné les résultats suivants :
Electeurs inscrits, 20,267, dont le quart est de 5,067.
Nombre des votants, 16,815.
Bulletins blancs et nuis à déduire, 183.
Ont obtenu :
MM. Sirot-Mallez . 8.899 voix.
Thellier de Poncheville. 5.724 — Quesnel . 2.022 —
M. Sirot-Mallez a été proclamé député comme ayant réuni un nombre de voix au moins égal à la majorité absolue des suffrages exprimés et supérieur au quart des électeurs inscrits.
Les opérations se sont faites régulièrement. Nulle protestation n’est jointe au dossier. M. Sirot-Mallez a justifié des conditions d’éligibilité requises par la loi.
Votre 7e bureau vous propose en conséquence de valider son élection.
(Les conclusions du 7° bureau sont adoptées. — M. Sirot-Mallez est admis.)
M. Rouzaud, rapporteur. — Département de l’Oise, arrondissement de Clermont.
Le 1er tour de scrutin n’ayant pas donné de résultat, il a été procédé à un 2e tour de scrutin :
Les élections du 3 septembre 1893 ont donné les résultats suivants :
Electeurs inscrits, 23,522.
Nombre des votants, 18,470.
Bulletins blancs et nuis à déduire, 1,192.
MM. Hainsselin (Gustave) _ 10 040 voix.
de Chatenay . 7.207 —
Grison-Poncelet . 18 —
M. Hainsselin (Gustave) a été proclamé député comme ayant réuni le plus grand nombre de suffrages.
Les opérations se sont faites régulièrement. Nulle protestation n’est jointe au dossier. M. Hainsselin (Gustave), conseiller général, né en 1835, a justifié des conditions d’éligibilité requises par la loi.
Votre 7e bureau vous propose en conséquence de valider son élection.
(Les conclusions du 7° bureau sont adoptées. — M. Hainsselin est admis.)
M. Maurice Lebon , rapporteur. — Département du Nord, arrondissement de Valenciennes, 2e circonscription.
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Les élections du 20 août 1893, ont donné les résultats suivants :
Electeurs inscrits, 20,029, dont le quart est de 5,008.
Suffrages exprimés, 13,408, dont la majorité absolue est de 6,705.
Ont obtenu :
MM. Lepez . 7.131 voix.
Maurice Paul . 6.225 —
M. Lepez a été proclamé député comme ayant réuni un nombre de voix au moins égal à la majorité absolue des suffrages exprimés et supérieur au quart des électeurs inscrits.
Les opérations se sont faites régulièrement. Nulle protestation n’est jointe au dossier. M. Lepez a justifié des conditions d’éligibilité requises par la loi.
Votre 7e bureau vous propose, en conséquence, de valider son élection.
(Les conclusions du 7° bureau sont adoptées. — M. Lepez est admis.)
M. Galpin, rapporteur. — Département de la Seine, 1er arrondissement de Paris.
Les élections du 20 août 1893 ont donné les résultats suivants :
Electeurs inscrits, 14,583, dont le quart est de 3,646.
Nombre dej votants, 9,640.
Bulletins blancs et nuis à déduire, 394.
Suffrages exprimés, 9,246, dont la majo¬
MM. Goblet .
IMnzet, .
Yves Guyot .
Pierre Petit .
Desilte .
Allevy .
Wachenx .
Valazay .
Aucun candidat n’ayant réuni les conditions exigées pour être élu au 1er tour, il a été procédé le 3 septembre à un 2e tour de scrutin qui a donné les résultats suivants :
Electeurs inscrits, 14
Bulletins blancs et nuis à déduire, 182 Suffrages exprimés, 9,015.
Ont obtenu :
MM. Goblet .
Muzet .
Yves Guyot .
Pierre Petit .
Allevy .
M. Goblet a été proclamé député comme ayant réuni la majorité des suffrages.
Les opérations se sont faites régulièrement. Nulle protestation n’est jointe au dossier. M. Goblet, ancien député, sénateur, n’ayant pas à justifier de nouveau des con¬
ditions d’éligibilité requises par la loi, votre 9e bureau vous propose de valider son élection.
(Les conclusions du 9e bureau sont adoptées. — M. René Goblet est admis.)
M. Galpin, rapporteur. — Département de la Seine, 2e arrondissement de Paris.
Electeurs inscrits, f5,020, dont le quart est de 3,755.
Nombre des votants, 9,936.
Bulletins blancs et nuis à déduire, 644.
Suffrages exprimés, 9,292, dont la majorité absolue est de 4,647.
Ont obtenu :
MM. Mesureur . 5.858 voix.
Marais .
Legrand .
Bonnet .
Dusser .
Pacault .
M. Mesureur a été proclamé député comme ayant réuni un nombre de voix au moins égal à la majorité absolue des suffrages exprimés et supérieur au quart des électeurs inscrits.
sier. M. Mesureur, député sortant, n'ayant pas à justifier de nouveau des conditions d’éligibilité requises par la loi, votre 9e bureau vous propose de valider son élection.
(Les conclusions du 9° bureau sont adoptées. — M. Mesureur est admis.)
M. Galpin, rapporteur. — Département de la Seine, 4e arrondissement de Paris, 2° circonscription.
Les élections du 20 août 1893 ont donné les résultats suivants :
Electeurs inscrits, 8,917, dont le quart est de 2,230.
Nombre des votants, 6,065.
Bulletins blancs et nuis à déduire, 176.
Suffrages exprimés, 5,889, dont la majorité absolue est de 2,945.
Ont obtenu :
Chassaing .
Ruel .
Levasseur .
Opportun .
Mourdedieu .
Lepage .
Aucun candidat n’ayant réuni les conditions exigées pour être élu au 1er tour, il a été procédé, le 3 septembre, à un 2e tour de scrutin qui a donné les résultats suivants :
Electeurs inscrits, 8.917.
Nombre des votants, 5,703.
Bulletins blancs et nuis à déduire, 115.
Suffrages exprimés, 5,588.
Ont obtenu :
MM. Chassaing . 2.952 voix.
Ruel . 2.621 —
Levasseur . 9 —
Opportun . 2 —
Lepage . 2 —
M. Chassaing a été proclamé député comme ayant réuni le plus grand nombre de suffrages.
Les opérations se sont faites régulièrement. Nulle protestation n’est jointe au dossier. M. Chassaing, député sortant, n’ayant pas à justifier de nouveau des conditions d’éligibilité requises par la loi, votre 9° bureau vous propose de valider son élection.
(Les conclusions du 9° bureau sont adoptées. — M. Chassaing est admis.)
M. Larocke-Joubert, rapporteur. — Département de la Seine, arrondissement de Sceaux, lte circonscription.
Les élections du 20 août 1893 ont donné les résultats suivants :
Electeurs inscrits, 13,205, dont le quart est de 3,302.
Nombre des votants, 9,371.
Bulletins blancs et nuis à déduire, 240.
Suffrages exprimés, 9,131, dont la majorité absolue est de 4,566.
Ont obtenu :
MM. Richard (Pierre-Marie)..
voix
Dufraisse .
Joindy .
Viteau .
Camus .
Divers, bulletins nuis ou voix perdues .
M. Richard (Pierre-Marie) a été proclamé député comme ayant réuni un nombre de voix au moins égal à la majorité absolue des suffrages exprimés et supérieur au quart des électeurs inscrits.
Les opérations se sont faites régulièrement. Nulle protestation n’est jointe au dossier. M. Richard (Pierre-Marie) a justifié des conditions d’éligibilité requises par la loi.
Votre 9° bureau vous propose en conséquence de valider son élection.
(Les conclusions du 9° bureau sont adoptées. — M. Pierre Richard est admis.)
M. Laroche-Joubert, rapporteur : — Département de la Seine, arrondissement de Saint-Denis, 4e circonscription.
Les élections du 20 août 1893 ont donné les résultats suivants :
Electeurs inscrits, 13,134, dont le quart est de 3,284.
Nombre des votants, 9,054.
Bulletins blancs et nuis à déduire, 432.
Suffrages exprimés, 8,622, dont la majorité absolue est de 4,312.
MM. Maurice Barrés . 3.264 voix.
Lefoullon (Louis) . 2.556 —
Aldabe . 1.221 —
Houdard . 1.089 —
de Pressensé . 421 —
Marceau . 50 —
Garreau . 12 —
Aucun candidat n'ayant réuni la majorité exigée pour être élu au 1" tour, il a été procédé à un 2e tour de scrutin le dimanche 3 septembre 1893.
Ce 2° tour de scrutin a eu lieu le 3 septembre.
Les élections du 3 septembre ont donné les résultats suivants :
Electeurs inscrits, 13,134.
Nombre des votants, 8,447.
Bulletins blancs et nuis à déduire, 219.
Suffrages exprimés, 8,228.
Ont obtenu :
MM. Lefoullon (Louis-Victor-
Anatole) . 4.153 voix.
Maurice Barrés . 3.925 —
Tabanon . 121 —
Houdard . 7 —
Aldabe.... . 7 —
Divers, bulletins nuis ou voix perdues . 234
M. Lefoullon (L.-V.-A.) a été proclamé député comme ayant réuni le plus grand nombre de suffrages.
Les opérations se sont faites régulièrement. Nulle protestatin n'est jointe au dossier. M. Lefoullon a justifié des conditions d’éligibilité requises par la loi.
Votre 9e bureau vous propose en conséquence de valider son élection.
(Les conclusions du 9° bureau sont adoptées. — M. Lefoullon est admis.)
M. Lacroix, rapporteur . — Département delà Seine, 7e arrondissement de Paris, circonscription unique.
Les élections du 3 septembre 1893 ont donné les résultats suivants :
Electeurs inscrits, 19,145.
Nombre des votants, 11,893.
Bulletins blancs et nuis, à déduire, 155.
Suffrages exprimés, 11,738.
Ont obtenu :
MM. Frébault (Charles-Félix). 5.991 voix.
Lerolle . 5.700 —
Andrieux (Louis) . 31 —
Vidal . . . 1 —
M. Frébault (Charles-Félix) a été proclamé député comme ayant réuni le plus grand nombre de suffrages.
Les opérations se sont faites régulièrement. Nulle protestation n’est jointe au dossier. M. Frébault (Charles-Félix) a justifié des conditions d’éligibilité requises par la loi.
Votre 9° bureau vous propose en conséquence de valider son élection.
(Les conclusions du 9° bureau sont adoptées. — M. Frébault est admis.)
M. Lacroix, rapporteur. — Département de la Seine, 2° arrondissement, lro circonscription.
Les élections du 3 septembre (2e tour) ont donné les résultats suivants :
Electeurs inscrits, 11,747, dont le quart est de 2,937.
Nombre des votants, 7,774.
Bulletins blancs et nuis à déduire, 169.
Suffrages exprimés, 7,612.
Ont obtenu :
MM. Viviani . 3.874 voix.
Sauton . 3.685 —
Champrou . 26 —
M. Viviani a été proclamé député comme ayant réuni le plus grand nombre de suffrages.
Les opérations se sont faites régulièrement. Nulle protestation n’est jointe au dossier. M. Viviani a justifié des conditions d’éligibilité requises par la loi.
Votre 9’ bureau vous propose en conséquence de valider son élection.
(Les conclusions du 9° bureau sont adoptées. — M. Viviani est admis.)
M. Edouard Delpeuch, rapporteur. — Département de la Seine, 8e arrondissement de Paris, lrc circonscription.
Les élections du 20 août 1893 ont donné les résultats suivants :
Electeurs inscrits, 11,248, dont le quart est de 2,812.
Nombre des votants , 6,054.
Bulletins blancs et nuis à déduire, 112.
Suffrages exprimés, 5,944, dont la majorité absolue est de 2,973.
Ont obtenu :
MM. Denys Cochin . 2.316 voix.
Frédéric Passy . 1.954. —
Chassaigne-Goyon . 929 —
de Labruyère . 722 —
tembre à un 2° tour de scrutin qui a donné
Nombre des votants, 5,637.
Bulletins blancs et nuis à déduire, 60.
Suffrages exprimés, 5,577.
Ont obtenu :
MM. Denys Cochin . 3.053 voix.
Frédéric Passy . 2.512 —
Chassaing-Goyon . 7 —
de Labruyère . 3 —
M. Denys Cochin a été proclamé député comme ayant réuni le plus grand nombre des suffrages exprimés.
Les opérations se sont faites régulièrement. Nulle protestation n’est jointe au
dossier. M. Denys Cochin a justifié des conditions d’éligibilité requises par la loi.
Votre 9° bureau vous propose en conséquence de valider son élection.
(Les conclusions du 9° bureau sont adoptées. — M. Denys Cochin est admis.)
M. le marquis de La Ferronnays, rapporteur. — Département de la Seine, 3° arrondissement de Paris, circonscription unique.
Les élections du 3 septembre 1893 ont
Nombre des votants, 12,764.
Bulletins blancs et nuis à déduire, 336.
Suffrages exprimés, 12,428.
Ont obtenu :
MM. Chautemps ( François
Emile) .
Champy .
Donzel .
Monot .
Lantoine .
voix
Au 1er tour de scrutin, le 20 août, M. Chautemps n’avait obtenu que 6,723 voix sur 13,605 suffrages exprimés. La majorité absolue étant de 6,802 voix, la commission de recensement avait justement proclamé qu’il n’y avait pas eu de résultat.
M. Chautemps a obtenu, au 2° tour de scrutin, la majorité des suffrages exprimés. En conséquence il a été proclamé député.
dossier. M. Chautemps a justifié des conditions d’éligibilité requises par la loi.
Votre 9° bureau vous propose en conséquence de valider son élection.
(Les conclusions du 9e bureau sont adoptées. — M. Chautemps est admis.)
M. le marquis de La Ferronnays, rapporteur. — Département de la Seine, 4° arrondissement de Paris, ir0 circonscription.
Les élections du 20 août 1893 ont donné les résultats suivants :
Electeurs inscrits, 13,495, dont le quart est de 3,374.
Nombre des votants, 9,036; bulletins blancs et nuis à déduire, 449.
Suffrages exprimés, 8,587, dont la majorité absolue est de 4,294.
Ont obtenu :
Barodet (député sortant).
voix
De Ménorval .
Riboulet .
Roche (Félix) .
Cazaudumec .
Juville et nuis .
Trois protestations déposées, l’une par M. de Ménorval, la deuxième par divers électeurs de la circonscription, la troisième par MM. de Ménorval et Riboulet, sont annexées au dossier ; elles invoquent pour réclamer l'annulation des opérations élec-
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torales, une erreur qui se serait produite dans le calcul de la majorité absolue, un certain nombre de bulletins ayant été indûment déclarés nuis.
La commission du 9e bureau chargée de rapporter sur cette élection a examiné un à un les bulletins annexés aux procès-verbaux de chaque section et a été unanime à constater qu’aucune erreur d’attribution n’avait été commise, tous les bulletins déclarés nuis ayant à juste titre été reconnus 'tels.
M. Barodet a été proclamé député comme ayant réuni un nombre de voix au moins égal à la majorité absolue des suffrages exprimés et supérieur au quart des électeurs inscrits.
ment. M. Barodet a justifié des conditions
Votre 9e bureau vous propose en conséquence de valider son élection.
(Les conclusions du 9e bureau sont adoptées. — M. Barodet est admis.)
M. Carquet, rapporteur . — Departement de la Seine, 6e arrondissement, de Paris, 2e circonscription.
Les élections du 3 septembre ont donné les résultats suivants :
Electeurs inscrits, 12,649.
Nombre des votants, 7,583.
Bulletins blancs et nuis à déduire, 114.
Suffrages exprimés, 7,469.
Ont obtenu :
MM. Leveillé . 3.826 voix.
Deville . 3.616 —
Defert . 13 —
Vallet . 8 —
Charlet . 1 —
M. Léveillé a été proclamé député comme ayant réuni le plus grand nombre des suffrages exprimés.
Les opérations se sont faites régulièrement. Nulle protestation n’est jointe au dossier. M. Leveillé a justifié des conditions d’éligibilité requises par loi.
(Les conclusions du 9e bureau sont adoptés. — M. Leveillé est admis.)
M. Louis Blanc, rapporteur. — Département de la Seine, 9° arrondissement de Paris, 2° circonscription.
Les élections du 20 août 1893 ont donné les résultats suivants :
Electeurs iascrits, 13,880, dont le quart est de 3,470.
Nombre des votants, 8,298.
Bulletins blancs et nuis à déduire, 356.
Suffrages exprimés, 7,942, dont la majorité absolue est de 3,972.
Ont obtenu ;
MM. Georges Berger . 4.400 voix.
Paul Strauss . 2.742 —
Barme . 602 —
MM. Caperon . 176 voix.
Jeannelle . 8 —
Roncanot . 1 —
M. Georges Berger a été proclamé député comme ayant réuni un nombre de voix au moins égal à la majorité absolue des suffrages exprimés et supérieur au quart des
dossier. M. Georges Berger a justifié des conditions d’éligibilité requises par la loi.
Votre 9e bureau vous propose en conséquence de valider son élection.
(Les conclusions du 9° bureau sont adoptées. — M. Georges Berger est admis.)
M. Magnien, rapporteur. — Département de la Sarthe, arrondissement de la Flèche.
Les élections du 20 août 1893 ont donné les résultats suivants :
Electeurs inscrits, 27,457, dont le quart est de 6,865.
Nombre des votants, 18,778.
Bulletins blancs et nuis à déduire, 3,869.
Suffrages exprimés, 15,050, dont la majorité absolue est de 7,526.
M. Legludic (Léon), député sortant, a obtenu 14,915 voix.
M. Legludic (Léon) a été proclamé député comme ayant réuni un nombre de voix au moins égal à la majorité absolue des suffrages exprimés et supérieur au quart des électeurs inscrits.
Les opérations se sont faites régulièrement. Nulle protestation n’est jointe au dossier. M. Legludic (Léon) a justifié des conditions d’éligibilité requises par la loi.
Votre 9e bureau vous propose en conséquence de valider son élection.
tées. — M. Legludic est admis.)
M. Dufaure, rapporteur. — Départemen de la Savoie, arrondissement d’Albertville.
Les élections du 20 août 1893 ont donné les résultats suivants :
Electeurs inscrits, 9,055, dont le quart est de 1,264.
Nombre des votants, 7,228.
Bulletins blancs et nuis à déduire, 37.
Suffrages exprimés, 7,191, dont la majorité absolue est de 3,596.
Ont obtenu :
MM. Blanc (Pierre) . 4.044 voix.
Ancenay . 3.143 —
M. Blanc (Pierre) a été proclamé député comme ayant réuni un nombre de voix au moins égal à la majorité absolue des suffrages exprimés et supérieur au quart des électeurs inscrits.
Les opérations se sont faites régulièrement. Nulle protestation n’est jointe au dossier. M. Blanc, député sortant, a justifié des conditions d’éligibilité requises par la loi.
Votre 9e bureau vous propose en conséquence de valider son élection.
(Les conclusions du 9e bureau sont adoptées. — M. Pierre Blanc est admis.) «
M. Dufaure, rapporteur. — Département de la Savoie, arrondissement de Moutiers.
Les élections du 20 août 1893 ont donné les résultats suivants :
Electeurs inscrits, 8,843, dont le quart est de 2,211.
Nombre des votants, 6,797.
Bulletins blancs et nuis à déduire, 98.'
Suffrages exprimés, 6,699, dont la majorité absolue est de 3,350.
Ont obtenu :
MM. Carquet . 4.441 voix.
Dimier . 2.261 —
M. Carquet a été proclamé député comme ayant réuni un nombre de voix au moins égal à la majorité absolue des suffrages exprimés et supérieur au quart des électeurs Inscrits.
Les opérations se sont faites régulièrement. Nulle protestation n’est jointe au dossier. M. Carquet, député sortant, a justifié des conditions d’éligibilité requises par la loi.
Votre 9e bureau vous propose en conséquence de valider son éiection.
(Les conclusions du 9e bureau sont adoptées. — M. Carquet est admis.)
M. Jourde, rapporteur. — Département de la Seine, arrondissement de Saint-Denis,
5e circonscription.
1er tour. Electeurs inscrits, 20,935, dont le quart est de 5,234.
Nombre des votants, 14,369.
A déduire, bulletins nuis et blancs, 1,225.
Suffrages exprimés, 13,144, dont la majorité absolue est de 6,573.
Ont obtenu :
MM. Chauvin .
voix
Viguier .
Georgi .
Régnault .
Agostini .
Féron .
Prat .
Roy .
Maillard .
Rauvier .
Gibey .
Le 1er tour de scrutin n’ayant pas donné
de résultat, il y a eu lieu de procéder à un
2° tour.
Les élections du 3 septembre les résultats suivants :
ont donné
Electeurs inscrits, 20,935.
Nombre des votants, 13,564.
Bulletins blancs et nuis à déduire, 330. Suffrages exprimés, 13,234.
Ont obtenu :
MM. Chauvin (René)
, Viguier .
Georgi .
IFéron .
Maillard .
M. Chauvin a été proclamé député comme ayant obtenu la majorité relative.
Les opérations se sont faites régulièrement. Nulle protestation n’est jointe au dossier. M. Chauvin (René) a justifié des conditions d’éligibilité requises par la loi.
Votre 9e bureau vous propose en conséquence de valider son élection.
(Les conclusions du 9e bureau sont adoptées. — M. Chauvin est admis.)
M. Bourlon de Rouvre, rapporteur. — Département de la Seine, 11e arrondissement, lro circonscription.
Les élections du 20 août 1893 ont donné les résultats suivants :
MM. Floquet .
. 2.913 voix.
Faberot .
Lagasse .
Protot .
Soudant .
Crollard .
Fuchs .
Dangers .
Borbier .
Hollet .
Aucun candidat n’ayant réuni les conditions exigées pour être élu au 1er tour, il a été procédé à un 2° tour de scrutin.
Les élections du 3 septembre 1893 ont donné les résultats suivants :
Electeurs inscrits, 11,495, dont le quart est de 2,874.
Nombre des votants, 7,825.
Bulletins blancs et nuis, à déduire, 179.
Suffrages exprimés, 7,827.
Ont obtenu ;
MM. Faberot . 4.380 voix.
Floquet . 3.231 —
Fuclis . 27 —
| Lagasse . 7 —
Protot . 3 —
M. Faberot a été proclamé député comme ayant réuni le plus grand nombre de suffrages.
Les opérations se sont faites régulièrement. Nulle protestation n’est jointe au dossier. M. Faberot a justifié des conditions d'éligibilité requises par la loi.
Votre 9° bureau vous propose en conséquence de valider son élection.
(Les conclusions du 9e bureau sont adoptées. — M. Faberot est admis.)
M. Bourlon de Rouvre, rapporteur. — Département de la Seine, 11° arrondissement, 2e circonscription.
Les élections du 20 août ont donné les résultats suivants :
Electeurs inscrits, 17,240, dont le quart est de 4,356.
Nombre des votants, 12,776.
Bulletins blancs et nuis à déduire, 668.
Suffrages exprimés, 12,189, dont la majorité absolue est de 6,095.
Ont obtenu :
MM. Lockroy .
Ranvier .
Raimond .
Moitet .
Merigeau .
Martin .
Bordet .
M. Lockroy a été proclamé député comme ayant réuni un nombre de voix au moins égal à la majorité absolue des suffrages exprimés et supérieur au quart des électeurs inscrits.
Les opérations se sont faites régulièrement. Nulle protestation n’est jointe au dossier. M. Lockroy a justifié des conditions d’éligibilité requises par la loi.
Votre 9e bureau vous propose, en conséquence, de valider son élection.
(Les conclusions du 9e bureau sont adoptées. — M. Lockroy est admis.)
M. le comte de Montalembert, rapporteur. — Département du Loiret, arrondissement de Pithiviers.
Electeurs inscrits, 17,685, dont le quart est de 4,822.
Nombre des votants, 13,840.
Bulletins blancs et nuis à déduire, 1,107.
Suffrages exprimés, 12,738, dont la majorité absolue est de 6,370.
Ont obtenu :
MM.Cochery (Georges) . 11.145 voix.
Debois (Arthur) . 1.567 —
M. Cochery (Georges) a été proclamé député comme ayant réuni un nombre de voix au moins égal à la majorité absolue des suffrages exprimés et supérieur au quart des électeurs inscrits.
Les opérations se sont faites régulièrement. Nulle protestation n’est jointe au dossier. M. Cochery (Georges) a justifié des conditions d’éligibilité requises parla loi.
Votre 6e bureau vous propose en conséquence de valider son élection.
(Les conclusions du 6 e bureau sont adoptées. — M. Cochery est admis.)
M. Jules Guesde, rapporteur. — Département de la Seine, 1" arrondissement, lre circonscription.
L’élection du 20 août 1893 a donné les ré¬
Votants, 12,006.
A déduire, bulletins nuis, 418.
Reste : suffrages exprimés, 11, 588, ce qui donne pour la majorité absolue 5,795.
Ont obtenu :
MM. Groussier . 4.249 voix.
Maujan .
Jehan .
Girardin .
Cordier .
Métivier .
Mothier .
Pique .
Aucun des candidats n’ayant réuni la majorité absolue, il y a eu lieu à un 2e tour qui, le 3 septembre, a donné les résultats ci dessous :
Electeurs inscrits, 17,233.
Votants, 11,263.
Bulletins nuis et blancs, 122.
Ont obtenu :
MM. Groussier (Arthur-Jules-
Hippolyte) . 5.817 voix.
Maujan . 3.987 —
Jehan . 1.331 —
Girardin . 2 —
Cordier . 1 —
M. A. Groussier, ayant réuni le plus grand nombre de voix, a été proclamé député.
Les opérations se sont faites régulièrement. Nulle protestation n’est jointe au dossier. M. A. Groussier a justifié des conditions d’éligibilité requises par la loi.
Votre 9e bureau vous propose en conséquence de valider son élection.
(Les conclusions du 93 bureau sont adoptées. — M. Groussier est admis.)
M. Arthur Leroy, rapporteur. — Département de la Seine, 14° arrondissement, 2e circonscription.
Les élections du 20 août 1893 (1er tour) ont
Nombre des votants, 5,480.
Bulletins blancs et nuis à déduire, 26!.
Suffrages exprimés, 5,219 dont la majorité absolue est de 2,610.
Ont obtenu :
MM. Michelin . 2.471 voix.
Pichon . 2.114 —
Lefebvre . 505 —
Lecloux (J.-M.) . 117 —
Aucun candidat n’ayant obtenu la majorité absolue, il a été procédé le 3 septembre 1893 à un 2e tour, de scrutin qui adonné les résultats suivants :
Nombre des votants, 5,227.
Nombre des suffrages exprimés, 5,151.
Ont obtenu :
MM. Michelin (Joseph-Henri), ancien député . 2.637 voix.
Pichon . 2.175 —
Lefebvre . 330 —
Lecloux . 1 —
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M. Michelin a été proclamé député comme ayant réuni la majorité relative des suffrages exprimés.
Les opérations se sont faites régulièrement. Nulle protestation n’est jointe au dossier. M. Michelin a justifié des conditions d’éligibilité requises par la loi.
Votre 9e bureau vous propose en conséquence de valider son élection.
(Les conclusions du 9e bureau sont adoptées. — M. Michelin est admis.)
M. Lefoullon, rapporteur. — Département de la Haute-Savoie, arrondissement de Thonon.
Les élections du 20 août 1893 ont donné les résultats suivants :
Electeurs inscrits, 19,244, dont le quart est de 4,811.
Nombre des votants, 9,475.
Bulletins blancs et nuis à déduire, 818.
Suffrages exprimés, 8,657, dont la majorité absolue est de 4,329.
M. Folliet (André), seul candidat, a obtenu 8,G19 voix.
M. Folliet a été proclamé député comme ayant réuni un nombre de voix au moins égal à la majorité absolue des suffrages exprimés et supérieur au quart des électeurs inscrits.
Les opérations se sont faites régulièrement. Nulle protestation n’est jointe au dossier. M. Folliet a justifié des conditions d’éligibilité requises par la loi.
Votre 9e bureau vous propose en conséquence de valider son élection.
(Les conclusions du 9e bureau sont adoptées. — M. Folliet est admis.)
M. Lefoullon, rapporteur. — Département de la Haute-Savoie, arrondissement de Bonneville.
Les élections du 20 août 1893 ont donné les résultats suivants :
Electeurs inscrits, 19,211, dont le quart est de 4,802.
Nombre des votants, 9,992.
Bulletins blancs et nuis à déduire, 576.
Suffrages exprimés, 9,416, dont la majorité absolue est de 4,709.
M. Orsat (Léon) a obtenu 9,377 voix.
M. Orsat (Léon) a été proclamé député comme ayant réuni un nombre de voix au moins égal à la majorité absolue des suffrages exprimés et supérieur au quart des électeurs inscrits.
dossier. M. Orsat (Léon), député sortant, a justifié des conditions d’éligibilité requises par la loi.
Votre 9e bureau vous propose en conséquence de valider son élection.
(Les conclusions du 9e bureau sont adoptées. — M. Léon Orsat est admis.)
M. Lefoullon, rapporteur. — Départe¬
ment de la Haute-Savoie, arrondissement de Saint-Julien.
Les élections du 20 août 1893 ont donné les résultats suivants :
Electeurs inscrits, 17,866, dont le quart est de 4,466.
Nombre des votants, 9,733.
Bulletins blancs et nuis à déduire, 644.
Suffrages exprimés, 9,089, dont la majorité absolue est de 4,545.
M. Duval (César) a obtenu 9,088 voix.
M. Duval (César) a été proclamé député comme ayant réuni un nombre de voix au moins égal à la majorité absolue des suffrages exprimés et supérieur au quart des électeurs inscrits .
Les opérations se sont faites régulièrement. Nulle protestation n’est jointe au dossier. M. Duval (César), député sortant, a justifié des conditions d’éligibilité requises par la loi.
tées. — M. Duval (César) est admis.)
M. Lefoullon, rapporteur. — Département de la Haute-Savoie, arrondissement d’Annecy.
Les élections du 20 août 1893 ont donné les résultats suivants :
Electeurs inscrits, 23,029, dont le quart est de 5,757. <
Nombre des votants, 11,667.
Bulletins blancs et nuis à déduire, 807.
Suffrages exprimés, 10,860, dont la majorité absolue est de 5,431.
Ont obtenu :
MM. Thonion, député sortant. 10,691 voix.
Levron . 103 —
M. Thonion a été proclamé député comme ayant réuni un nombre de voix au moins égal à la majorité absolue des suffrages exprimés et supérieur au quart des électeurs inscrits.
Les opérations se sont faites régulièrement. Nulle protestation n’est jointe au dossier. M. Thonion, député sortant, a justifié des conditions d’éligibilité requises par la loi.
Votre 9e bureau vous propose en conséquence de valider son élection.
(Les conclusions du 9° bureau sont adoptées.— M. Thonion est admis.)
M. Henri Brisson, rapporteur . — Département de la Seine, 15e arrondissement de Paris, lro circonscription.
Les élections du 20 août 1893 ont donné les résultats suivants :
Electeurs inscrits, 14,938, dont le quart est de 3,735.
Nombre des votants, 11,162.
Bulletins blancs et nuis à déduire, 25?.
Suffrages exprimés, 10,910, dont la majorité absolue est de 5,456.
Ont obtenu :
MM. Humbert (Alphonse) . 5.488 voix.
Farcy . 2.976 —
Pelluet . 1.401 —
Warin dit Paul Verdun.. 1.040 —
Peynaud . 7 —
M. Humbert a été proclamé député comme ayant réuni un nombre de voix au moins égal à la majorité absolue des suffrages exprimés et supérieur au quart des électeurs inscrits.
Les opérations se sont faites régulièrement. Une protestation, datée du 13 novembre courant, est jointe au dossier. Elle se fonde sur une publication faite par le numéro du journal La Ville , du samedi 9 septembre 1893, lequel substitue aux chiffres ci-dessus les chiffres suivants :
Votants, 11,102. — Voix de M. Humbert, 5,448.
Mais ce journal n’a rien d’officiel, tandis que les chiffres de 11,162 pour les votants et de 5,488 pour les suffrages obtenus par M. Humbert sont les mêmes et dans le procès-verbal dressé le soir même du vote à la lrc section et dans le procès-verbal de la commission de recensement. Votre bureau a donc écarté cette protestation.
M. Humbert a justifié des conditions d’éligibilité requises par la loi.
Votre 9e bureau vous propose en conséquence de valider son élection.
(Les conclusions du 9e bureau sont adoptées. — M. Alphonse Humbert est admis.)
M. Georges Berger, rapporteur. — Département de la Seine, 13° arrondissement de Paris, lre circonscription.
Les élections du 20 août 1893 ont donné les résultats suivants :
Electeurs inscrits, 7,772, dont le quart est de 1,943.
Nombre des votants, 5,281.
Bulletins blancs et nuis à déduire, 276.
Suffrages exprimés, 5,005, dont la majorité absolue est de 2,503.
Ont obtenu :
MM. Ilovelacque, député sortant . 3.046 voix.
Menusier, docteur en Sorbonne . 1.109 —
Combes, conseiller municipal de Saint-Denis _ 850 —
Favier . 1 —
M. Hovelacque a été proclamé député comme ayant réuni un nombre de voix au moins égal à la majorité absolue des suffrages exprimés et supérieur au quart des électeurs inscrits.
Les opérations se sont faites régulièrement. M. Hovelacque a justifié des conditions d’éligibilité requises par la loi.
Deux protestations sont jointes au dossier de l’élection de M. Hovelacque.
L’une, émanant de M. Menusier, docteur de Sorbonne, qui n’a obtenu que 1,109
voix. Cette protestation a été adressée à M. le préfet de la Seine et est parvenue au président de la Chambre par l'entremise du . ministre de l'intérieur.
M. Menusier n’apporte aucune preuve à l’appui de ses griefs contre M. Hovelacque. Il l’accuse de faire remise totale de son indemnité parlementaire à un comité électoral chargé de lui procurer des voix ; d’avoir traité avec le chef d’un groupe boulangiste qui, moyennant une somme déterminée, aurait fait apposer une affiche en sa faveur ; d’avoir pour trésorier de son comité un instituteur public ; d’avoir leurré par des promesses fallacieuses les employés de la gare d’Orléans et de certains fournisseurs militaires ; de l’avoir fait passer pour un candidat officiel, ami de massacreurs du peuple tels que Dupuy et Constans; de l’avoir diffamé en lui posant publiquement une question pour savoir la provenance des frais de son élection. M. Menusier ajoute qu’il a entendu dire que des irrégularités se sont produites dans les formalités du procès-verbal final du vote, et que le maire du 13° arrondissement était le complice évident de M. Hovelacque.
M. Menusier ne demande pas à être entendu par le bureau de la Chambre, auquel il semble incapable de fournir des preuves sérieuses de ses dires.
Tenant compte, d’autre part, de l’écart considérable entre les nombres des voix obtenues par M. Hovelacque et par M. Menusier, le 9° bureau ne pense pas qu’il y ait lieu de prendre en considération la protestation de ce dernier.
La seconde protestation, adressée au préfet de la Seine, est signée parM. Combes, conseiller municipal de Saint-Denis, également candidat concurrent de M. Hovelacque, qui n’a obtenu que 850 suffrages. Cette protestation manque absolument de clarté dans sa rédaction et encore plus de bonnes raisons, attendu que M. Combe argue des signatures d’un certain nombre de citoyens qui accuseraient M. Hovelacque de s’être servi indûment du nom de la chambre syndicale des chemins de fer et de celle de l’équipement militaire, et qu’il ne produit aucune pièce portant lesdites signatures.
Le 9° bureau propose de considérer cette protestation comme nulle et non avenue.
Le 9e bureau propose de valider purement et simplement l’élection de M. Hovelacque.
(Les conclusions du 9e bureau sont adoptées. — M. Hovelacque est admis.)
M. Paschal Grousset, rapporteur. — Département de la Seine, 12e arrondissement de Paris, lre circonscription.
Les élections du 20 août 1893 ont donné les résultats suivants :
Electeurs inscrits, 11,648, dont le quart est de 2,912.
Nombre des votants, 8,860.
Bulletins blancs et nuis, 518.
Suffrages exprimés, 8,344, dont la majorité absolue est de 4,173.
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Ont obtenu :
MM. Miller and (Etienne-
Alexandre) .
voix
Ribanier .
Bertrand .
Mario t .
Bellivier .
Divers, buUetins nuis ou
voix perdues .
Total égal au nombre des bulletins trouvés dans l’urne _ 8.860 voix.
M. Millerand (Etienne-Alexandre) a été proclamé député comme ayant réuni un nombre de voix au moins égal à la majorité absolue des suffrages exprimés et supérieur au quart des électeurs inscrits.
Les opérations se sont faites régulièrement. Nulle protestation n’est portée au dossier. M. Millerand (Etienne-Alexandre), a justifié des conditions d'éligibilité requises par la loi.
Votre 9e bureau vous propose en conséquence de valider son élection.
(Les conclusions du 9° bureau sont adoptées. — M. Millerand est admis.)
M. Théophile Goujon, rapporteur. — Département de la Seine, 9° arrondissement de Paris, lre circonscription.
Les élections des 20 août et 3 septembre
Scrutin du 20 août. — Nombre des votants, 5,603.
Bulletins blancs et nuis à déduire, 182.
Suffrages exprimés, 5,421, dont la majorité absolue est de 2,711.
Ont obtenu :
MM. Berry ^Georges) . 2.624 voix.
Ferry (Emile) . 1.388 —
Iilotz (Lucien) . . 1.384 —
Scrutin du 3 septembre. — Aucun des
candidats n’ayant obtenu la majorité abso¬
lue des suffrages, il a été procédé, le 3 septembre, à un 2etour de scrutin.
Ont obtenu :
MM. Berry (Georges) . 3.314 voix.
Klotz . 2.194 —
Ferry (Emile) . 13 —
M. Berry (Georges), a été proclamé député comme ayant réuni le plus grand nombre de suffrages.
Les opérations se sont faites régulièredossier. M. Berry a justifié des conditions
Votre 9e bureau vous propose en conséquence de valider son élection.
(Les conclusions du 9e bureau sont adoptées. — M. Georges Berry est admis.)
M. Levecque, rapporteur. — Département
de la Savoie, arrondissement de Saint-Jeande-Maurienne.
Les élections du 20 août ont donné les résultats suivants :
Electeurs inscrits, 13,641, dont le quart est de 3,410.
Nombre des votants, 8,252.
Bulletins blancs et nuis à déduire, 573.
Suffrages exprimés, 7,679, dont la majorité absolue est de 3,840.
Ont obtenu :
MM. Horteur . . 7.593 voix.
Boniface . 82 —
M. Horteur a été proclamé député comme ayant réuni un nombre de voix au moins égal à la majorité absolue des suffrages exprimés et supérieur au quart des électeurs inscrits.
Les opérations se sont faites régulièrement. Nulle protestation n’est jointe au dossier. M. Horteur a justifié des conditions d’éligibilité requises par la loi.
(Les conclusions du 9e bureau sont adoptées. — M. Horteur est admis.)
M. Levecque, rapporteur. — Département de la Savoie, arrondissement de Chambéry, 2e circonscription.
Les élections du 20 août ont donné les résultats suivants :
Electeurs inscrits, 18,349, dont le quart est de 4,587.
Nombre des votants, 14,310.
Bulletins blancs et nuis à déduire, 168.
Suffrages exprimés, 14,142, dont la majorité absolue est de 7,072.
Ont obtenu :
MM. Perrier (Antoine) . 8.346 voix.
Descotes . 5.796 —
M. Perrier a été proclamé député comme ayant réuni un nombre de voix au moins égal à la majorité absolue des suffrages exprimés et supérieur au quart des électeurs inscrits.
Les opérations se sont faites régulièrement. Nulle protestation n’est jointe au dossier. M. Perrier a justifié des conditions d’éligibilité requises par la loi.
Votre 9e bureau vous propose en conséquence de valider son élection.
tées. — M. Antoine Perrier est admis.)
M. Fiquet, rapporteur. — Département de la Seine, 11° arrondissement, 3e circonscription.
Les élections du 20 août 1893 ont donné les résultats suivants:
Electeurs inscrits, 16,534, dont le quart est de 4,134.
Nombre des votants, 12,154.
Bulletins blancs et nuis à déduire, 476.
Suffrages exprimés, 11,678, dont la majorité absolue est de 5,840.
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Ont obtenu :
Mathé .
Toussaint .
Susini .
Salles .
Bateau .
Cliarov .
Aucun des candidats n’ayant réuni les conditions pour être élu au 1er tour, il a été procédé, le 3 septembre, à un 2° tour de scrutin qui a donné les résultats suivants :
Nombre des votants, 10,984.
A déduire bulletins n’entrant pas en compte dans le calcul de la majorité, 32G.
Reste pour le chiffre des suffrages exprimés, 10,746.
Ont obtenu :
MM. Toussaint . 5.554 voix.
Susini . 21 —
Divers , bulletins nuis ou voix perdues . 244
M. Toussaint a été proclamé député comme ayant recueilli le plus grand nombre de suffrages.
Les opérations se sont faites régulièrement. Nulle protestation n’est jointe au dossier. M. Toussaint a justifié des conditions d’éligibilité requises par la loi.
Votre 9e bureau vous propose en conséquence de valider son élection.
(Les conclusions du 9e bureau sont adoptées. — M. Toussaint est admis.)
M. Fiquet, rapporteur . — Département de la Seine, 12e arrondissement, 2° circonscription.
Les élections du 20 août 1893 ont donné les résultats suivants :
Electeurs inscrits, 11,450, dont le quart est de 2,8G3.
Nombre des votants, 8,884 .
Bulletins blancs et nuis à déduire, 445.
Suffrages exprimés, 8,439, dont la majorité absolue est de 4,220.
Ont obtenu :
MM. Paschal Grousset . 2.508 voix.
Labusquière . 2.339 —
Biudin . 1.747 —
Elie May . 1.247 —
Thiessé . 418 —
Valette . 19G —
Denechère . 2 —
Coutures . 1 —
Aucun des candidats n’ayant réuni les conditions pour être élu au 1er tour, il a été procédé, le 3 septembre, à un 2e tour de scrutin qui a donné les résultats suivants :
Nombre des votants, 7,986.
A déduire : Bulletins n’entrant pas en compte dans le calcul de la majorité, 155.
Reste pour le chiffre des suffrages exprimés, 7,831.
Ont obtenu :
MM. Paschal Grousset . 4.001 voix.
Labusquière . 3.578 —
Valette . 216 —
Pierre Baudin . 10 —
Elie May . 3 —
Divers , bulletins nuis ou voix perdues . 178
M. Paschal Grousset a été proclamé député comme ayant recueilli le plus grand nombre de suffrages.
Les opérations se sont faites régulièrement. Nulle protestation n’est jointe au dossier. M. Paschal Grousset a justifié des conditions d’éligibilité requises par la loi.
Votre 9° bureau vous propose, en conséquence, de valider son élection.
(Les conclusions du 9° bureau sont adoptées. — M. Paschal Grousset est admis.)
M. de Kerjégu, rapporteur. — Département du Morbihan, arrondissement de Vannes, 2e circonscription.
Les élections du 20 août 1893 ont donné les résultats suivants :
Bulletins blancs et nuis à déduire, 506.
Suffrages exprimés, 12,113, dont la majorité absolue est de 6,056.
M. Lorois (Paul-Emile) a obtenu 12,112 voix.
M. Lorois a été proclamé député comme ayant réuni un nombre de voix au moins égal à la majorité absolue des suffrages exprimés et supérieur au quart des électeurs inscrits.
Les opérations se sont faites régulièrement. Nulle protestation n'est jointe au dossier. M. Paul-Emile Lorois, qui a fait partie de la précédente législature, réunit les conditions d'éligibilité requises par la loi.
Votre 9° bureau vous propose en conséquence de valider son élection.
(Les conclusions du bureau sont adoptées. — M. Lorois est admis.)
M. de Kerjégu, rapporteur. — Département du Morbihan, arrondissement de Vannes, lre circonscription.
Les élections du 20 août 1893 ont donné les résultats suivants :
Electeurs inscrits, 16,003, dont le quart est de 4,000.
Nombre des votants, 9,811.
Bulletins blancs et nuis à déduire, 181.
Ont obtenu :
MM. Du Bodan (Charles) . 7,631 voix.
Taillandier . 2.005 —
M. du Bodan a été proclamé député comme ayant réuni un nombre de voix au
moins égal à la majorité absolue des suffrages exprimés et supérieur au quart des électeurs inscrits.
Les opérations se sont faites régulièrement. Nulle protestation n'est jointe au dossier. M. du Bodan, qui a fait partie des précédentes législatures, réunit les conditions d’éligibilité requises par la loi.
Votre 9e bureau vous propose en conséquence de valider son élection.
(Les conclusions du bureau sont adoptées. — M. Du Bodan est admis.)
M. Desmons, rapporteur. — Département de Seine-et-Marne, arrondissement de Fontainebleau.
Les élections du 20 août 1893 ont donné les résultats suivants :
Electeurs inscrits, 24,234, dont le quart est de 6,059.
Nombre des votants, 18,944.
Bulletins blancs et nuis à déduire, 522.
Ont obtenu :
MM. Ouvré (André-Félix). . . 10.742 voix.
Renoult . 7.239 —
Fournier . 493 —
M. Ouvré (André-Félix) a été proclamé député comme ayant réuni un nombre de voix au moins égal à la majorité absolue des suffrages exprimés et supérieur au quart des électeurs inscrits.
Les opérations se sont faites régulièrement. Nulle protestation n'est jointe au dossier. M. Ouvré (André-Félix) a justifié des conditions d’éligibilité requises par la loi.
Votre bureau vous propose en conséquence de valider son élection.
(Les conclusions du bureau sont adoptées. — M. Ouvré est admis.)
M. le baron de Mackau, rapporteur. — Département de Seine-et-Marne , circonscription de Meaux.
Messieurs, le dépouillement du scrutin du 20 août 1893 a donné les résultats suivants :
Inscrits, 26,318.
Votants, 20,245.
Ont obtenu :
MM. Derveloy, avocat, conseiller général . 10.168 voix.
Brevet . 5.772 —
Renaud de Moustier _ 3.876 —
M. Derveloy ayant obtenu la majorité absolue, a été proclamé élu.
A la suite de l’examen du dossier, une seule observation est à faire. Dans la commune de Quincy-Ségy, canton de Crécy-en- Bry, un bulletin de couleur au nom de M. Derveloy a été indûment compté. Il y a lieu de le retrancher à M. Derveloy, et, en conséquençe, de fixer le nombre de voix obtenues par lui à 10,167 au lieu de 10,168.
Aucune réclamation n’étant jointe au dossier, et les opérations étant partout régulières, M. Derveloy, avocat, conseiller général, ayant justifié des conditions d’âge et de nationalité prescrites par la loi et ayant obtenu la majorité sur ses concurrents, le bureau estime qu’il y a lieu de proposer à la Chambre son admission.
(Les conclusions du bureau sont adoptées. — M. Derveloy est admis.)
M. Etienne, rapporteur . — Département de la Haute-Vienne, arrondissement de Limoges, lr0 circonscription.
Les élections du 3 septembre ont donné les résultats suivants :
Bulletins blancs et nuis à déduire, 82.
Suffrages exprimés, 15,821.
Ont obtenu :
MM. Labussière (Emile -Louis). 9.165 voix.
Roussel . 6.540 —
Aubret . 82 —
Vervoert . 2 —
M. Labussière a été proclamé député comme ayant réuni le plus grand nombre de voix.
Les opérations se sont faites régulièrement. Nulle protestation n’est jointe au dossier. M. Labussière a justifié des conditions d’éligibilité requises par la loi.
Votre 11“ bureau vous propose en conséquence de valider son élection.
Les conclusions du 11° bureau sont adoptées. — M. Labussière est admis.)
M. Etienne, rapporteur. — Département de la Haute -Vienne , arrondissement de Bellac.
Les élections du 20 août ont donné les résultats suivants :
Electeurs inscrits, 23,467, dont le quart est de 5,867.
Nombre des votants, 16,326.
Ont obtenu :
MM. Vacherie . 8.482 voix.
Gabiat . 7.662 —
Texier . 7 —
M. Vacherie a été proclamé député com¬
me ayant réuni un nombre de voix au moins égal à la majorité absolue des suffrages exprimés et supérieur au quart des électeurs inscrits.
Les opérations se sont faites régulièrement. Nulle protestation n’est jointe au dossier. M. Vacherie a justifié des conditions d’éligibilité requises par la loi.
Votre ii° bureau vous propose, en conséquence, de valider son élection.
(Les conclusions du 11e bureau sont adoptées. — M. Vacherie eBt admis.)
M. Etienne, rapporteur. — Département de la Haute-Vienne, arrondissement de Limoges, 2e circonscription.
Les élections du 20 août 1893 ont donné les résultats suivants :
Electeurs inscrits, 22,785, dont le quart est de 5,697.
Nombre des votants, 11,800.
Bulletins blancs et nuis à déduire, 2,048.
M. Gotteron (Louis) a obtenu 9,548 voix.
M. Gotteron a été proclamé député comme ayant réuni un nombre de voix au moins égal à la majorité absolue des suffrages exprimés et supérieur au quart des électeurs inscrits.
Les opérations se sont faites régulièrement. Nulle protestation n’est jointe au dossier. M. Gotteron a justifié des conditions d’éligibilité requises par la loi.
Votre 11e bureau vous propose en conséquence de valider son élection.
(Les conclusions du 11e bureau sont adoptées. — M. Gotteron est admis.)
M. Etienne, rapporteur. — Département de la Haute-Vienne , arrondissement de Saint-Yrieix.
Les élections du 20 août 1893 ont donné les résultats suivants :
Electeurs inscrits, 13,196, dont le quart est de 3,299.
Nombre des votants, 9,827.
Bulletins blancs et nuis à déduire, 12(5.
Suffrages exprimés, 9,701, dont la majorité absolue est de 4,851.
Ont obtenu :
MM. Lavertujon (Henri) . 6.933 voix.
Iloudaud (René) . 2.760 —
M. Lavertujon a été proclamé député comme ayant réuni un nombre de voix au moins égal à la majorité absolue des suffrages exprimés et supérieur au quart des électeurs inscrits.
Les opérations se sont faites régulièrement. Nulle protestation n’est jointe au dossier. M. Lavertujon a justifié des conditions d’éligibilité requises par la loi.
Votre 11° bureau vous propose en conséquence de valider son élection.
(Les conclusions du 11e bureau sont adoptées. — M. Lavertujon est admis.)
M. Etienne, rapporteur. — Département de la Haute-Vienne, arrondissement de Rochechouart.
Les élections du 20 août 1893 ont donné les résultats suivants :
Électeurs inscrits, 14,707, dont le quart est de 3,679.
Nombre des votants, 8,021.
Bulletins blancs et nuis à déduire, 1,073.
Suffrages exprimés, 6,961, dont la majorité absolue est de 3,482.
M. Godet (Jean) a obtenu 6,951 voix.
M. Codet (Jean) a été proclamé député comme ayant réuni un nombre de voix au moins égal à la majorité des suffrages exprimés et supérieur au quart des électeurs inscrits.
dossier. M. Codet a justifié des conditions d’éligibilité requises par la loi.
Votre lie bureau vous propose en conséquence de valider son élection.
(Les conclusions du 11° bureau sont adoptées. — M. Codet est admis.)
M. Joseph Reinach, rapporteur . — Département de la Loire-Inférieure, arrondissement de Châteaubriant.
Les élections du 20 août 1893 ont donné les résultats suivants :
Electeurs inscrits, 22,934, dont le quart est de 5,733.
Nombre des votants, 18,232.
Bulletins blancs et nuis, à déduire, 217.
Suffrages exprimés, 18,015, dont la majorité absolue est de 9,008.
Ont obtenu :
MM. de Pontbriand . 10.719 voix.
Ricordeau . 7.261 —
M. de Pontbriand a été proclamé député comme ayant réuni un nombre de voix au moins égal à la majorité absolue des suffrages exprimés et supérieur au quart des électeurs inscrits.
Les opérations se sont faites régulièrement. Nulle protestation n’est jointe au dossier. M. de Pontbriand, ayant déjà fait partie de la Chambre précédente, a justifié des conditions d’éligibilité requises par la
quence, de valider son élection.
(Les conclusions du 6° bureau sont mises aux voix et adoptées. — M. du Breil, comte de Pontbriand est admis.)
M. Joseph Reinach, rapporteur. — Département de la Haute-Marne, arrondissement de Langres.
Les élections du 20 août 1893 ont donné les résultats suivants :
Electeurs inscrits, 26,734, dont le quart est de 6,696.
Nombre des votants, 22,733.
Bulletins blancs et nuis, à déduire, 236.
Suffrages exprimés, 22,497, dont la majorité absolue est de 11,249.
Ont obtenu :
MM. Mougeot (Léon) . 11.624 voix.
Arnal . 9.876 —
Magnier . 937 —
Bonnard . 17 —
Perriot . 5 —
Monod . 4
M. Mougeot (Léon), maire de Langres, a été proclamé député comme ayant réuni un nombre de voix au moins égal à la ma-
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jorité absolue des suffrages exprimés et supérieur au quart des électeurs inscrits
Les opérations se sont faites régulièrement. Nulle protestation n’est jointe au dossier. M. Mougeot, ayant déjà fait partie d’une assemblée élective, a justifié des conditions d’éligibilité requises par la loi.
Votre 6° bureau vous propose en conséquence de valider son élection.
(Les conclusions du 6e bureau sont mises aux voix et adoptées. — M. Mougeot est admis.)
M. Gustave Roch, rapporteur. — Département de la Seine, 17e arrondissement de Paris, 2e circonscription.
Les élections du 20 août 1893 ont donné les résultats suivants :
Electeurs inscrits, 22,164, dont le quart est de 5,541.
Nombre des votants, 15,469.
Bulletins blancs et nuis, à déduire, 490.
Suffrages exprimés, 14,979, dont la majorité absolue est de 7,490.
Ont obtenu :
MM. Roche (Jean-Ernest) . 7.536 voix.
Lepelletier . 4.373 —
André Gély . 1.368 —
Léo Biron . 1.224 —
Pacotte . 337 —
Boudet . 145 —
M. Roche (Jean-Ernest) a été proclamé député comme ayant réuni un nombre de voix au moins égal à la majorité absolue des suffrages exprimés et supérieur au quart des électeurs inscrits.
Les opérations se sont faites régulièrement. Nulle protestation n’est jointe au dossier. M. Roche a justifié des conditions d’éligibilité requises par la loi.
Votre 9° bureau vous propose, en conséquence, de valider son élection.
(Les conclusions du 9e bureau sont mises aux voix et adoptées. — M. Roche est admis.)
M. Thonion, rapporteur. — Département de Seine-et-Oise, arrondissement de Versailles, 2e circonscription.
Les élections du 20 août ont donné les résultats suivants :
Electeurs inscrits, 13,243, dont le quart est de 3,310.
Nombre des votants, 9,948.
Bulletins blancs et nuis à déduire, 241.
Ont obtenu :
MM. Gauthier (de Clagny)..., 6.007 voix.
Lenoir . 2.715 —
Gaz ali s . 564 —
Lucas (Marius) . 369 —
Bulletins nuis ou voix perdues . 314
'M. Gauthier (de Glagny) A été proclamé député comme ayant réuni uû nombre dë |
voix au moins égal à la majorité absolue des suffrages exprimés et supérieur au quart des électeurs inscrits.
Les opérations se sont faites régulièrement. Nulle protestation n’est jointe au dossier. M. Gauthier (de Clagny) a justifié des conditions d’éligibilité requises par la loi.
Votre 10e bureau vous propose, en conséquence, de valider son élection.
(Les conclusions du 10e bureau sont mises aux voix et adoptées. — M. Gauthier (de Clagny) est admis.)
M. Thonion, rapporteur. — Département de Seine-et-Oise, arrondissement de Versailles, 3° circonscription.
Les élections du 20 août ont donné les résultats suivants :
Nombre des votants, 12,487.
Bulletins blancs et nuis, à déduire, 378.
Suffrages exprimés, 12,109, dont la majorité absolue est de 6,055.
Ont obtenu :
MM. Favrais . 1.161 voix.
IJaussmann . 5.630 —
Rameau . 5.300 —
Aucun des candidats n’ayant obtenu la majorité absolue, il y a eu lieu à un 2e tour de scrutin, le 3 septembre.
A cette date, les élections ont donné les résultats suivants :
Electeurs inscrits, 16,803.
Nombre des votants, 12,105.
Bulletins blancs et nuis, à déduire, 111.
Suffrages exprimés, 11,994.
Ont obtenu :
MM. Rameau ( Paul - Dominique) . 6.166 voix.
Haussmann . 5.811 —
Favrais . 2 —
Bulletins nuis ou voix perdues . 129
M. Rameau a été proclamé député comme ayant obtenu la majorité relative des suffrages exprimés.
Les opérations se sont faites régulièrement. Nulle protestation n’est jointe au dossier. M. Rameau (Paul-Dominique) a justifié des conditions d’éligibilité requises par la loi.
Votre 10e bureau vous propose en conséquence de valider son élection.
(Les conclusions du 10® bureau sont mises aux voix et adoptées. — M. Rameau est admis.)
M. le comte de Bernis, rapporteur. — Département de Seine-et-Oise, arrondissement de Versailles, lre circonscription.
Les élections du 20 août n’ayant pas abouti, il a été procédé, le 3 septembre, à un 2e tour de scrutin qui a donné les résultats suivants :
Electeurs-inscritê, 24,724.
Nombre des votants, 13,993.
Bulletins blancs et nuis, à déduire, 657.
Suffrages exprimés, 13,336.
Ont obtenu :
MM. Berteaux (Henri-Maurice), agent de change, maire de Chà-
tou . 9.015 voix.
Fautier . 4.035 —
Hély d’Oissel . 88 —
Lecointe . 100 —
M. Berteaux (Henri-Maurice) a été proclamé député comme ayant obtenu la majorité relative des suffrages exprimés.
Les opérations se sont faites régulièrement. Nulle protestation n’est jointe au dossier. M. Berteaux ( Henri- Maurice) a justifié des conditions d’éligibilité requises par la loi.
Votre 10e bureau vous propose, en conséquence, de valider son élection.
(Les conclusions du 10° bureau sont mises aux voix et adoptées. — M. Berteaux est admis.)
M. le comte de Bernis, rapporteur. — Département des Deux-Sèvres, arrondissement de Melle.
Les élections du 20 août 1893 ont donné les résultats suivants :
Electeurs inscrits, 23,730, dont le quart est de 5,933.
Nombre des votants, 19,361.
Bulletins blancs et nuis à déduire, 646.
Suffrages exprimés, 18,715, dont la majorité absolue est de 9,358.
Ont obtenu :
MM. Goirand (Léopold), ancien député,
avoué . 11.796 voix.
Papillaud . 6.916 —
M. Goirand (Léopold) a été proclamé député comme ayant réuni un nombre de des suffrages exprimés et supérieur au quart des électeurs inscrits.
Les opérations se sont faites régulièrement. Nulle protestation n’est jointe au dossier. M. Goirand (Léopold) a justifié des conditions d’éligibilité requises par la loi.
Votre 10° bureau vous propose, en conséquence, de valider son élection.
(Les conclusions du 10e bureau sont mises aux voix et adoptées. — M. Goirand est admis.)
M. Pédebidou, rapporteur. — Département de Seine-et-Marne, arrondissement de Goulommiers.
Les élections du 20 août 1893 ont donné les résultats suivants :
Electeurs inscrits, 14,768, dont le quart est de 3,692.
Nombre des votants, 11,074.
Bulletins blancs et nuis à déduire, 526.
• Suffrages exprimés, 11,083, dont la majorité absolue est de 5,542.
Ont obtenu :
MM. Delbet . 4.957 voix.
Gastellier . 3.388 —
Dété . 2.208 —
Aucun des candidats n’ayant obtenu un nombre de voix au moins égal à la majorité absolue des suffrages exprimés et supérieur au quart des électeurs inscrits, il a été procédé, le 3 septembre, à un 2e tour de scrutin.
Les élections du 3 septembre ont donné les résultats suivants :
Electeurs inscrits, 14, 768.
Nombre des votants, i 0,542.
Bulletins blancs et nuis à déduire, 200.
Suffrages exprimés, 10,342.
Ont obtenu :
MM. Delbet . 6.131 voix.
Gastellier . 4.143 —
Dété . 42 —
Mercier . 18 v-
Perdreau . 6 —
M. Delbet a été proclamé député comme ayant obtenu la majorité relative des suffrages exprimés.
Les opérations se sont faites régulièrement. Nulle protestation n’est jointe au dossier. M. Delbet a justifié des conditions d’éligibilité requises par la loi.
(Les conclusions du 10e bureau sont mises aux voix et adoptées. — M. Delbet est admis.)
M. d’Hulst, rapporteur. — Département de Seine-Inférieure, arrondissement de Rouen, lrc circonscription.
Les élections du 20 août 1893 ont donné les résultats suivants :
Electeurs inscrits, 15,800, dont le quart est de 3,950.
Nombre des votants, 8,474.
Bulletins blancs et nuis, à déduire, 612.
Suffrages exprimés, 7,862, dont la majorité absolue est de 3,932.
Ont obtenu :
MM. Ricard (Louis) . 6.688 voix.
Lucas . 1.111 —
Crestey . 1 —
Divers . 646 —
M. Ricard (Louis) a été proclamé député comme ayant réuni un nombre de voix au moins égal à la majorité absolue des suffrages exprimés et supérieur au quart des électeurs inscrits.
Les opérations se sont faites régulièrement. Nulle protestation n’est jointe au dossier. M. Ricard (Louis), justifie des con¬
' (Les conclusions du 10° bureau sont mises aux voix et adoptées. — M. Louis Ricard est admis.)
M. d’Hulst, rapporteur . — Département de la Seine-Inférieure, arrondissement do Rouen, 2° circonscription.
Les élections du 20 août 1893 ont donné les résultats suivants :
Electeurs inscrits, 21,110, dont le quart est de 5,278.
Nombre des votants, 12,119.
Bulletins blancs et nuis, à déduire, 1,473.
Suffrages exprimés, 10,646, dont la majorité absolue est de 5,324.
Ont obtenu :
MM. Leteurtre, . 6.133 voix.
Gislette . 4.050 —
Tesson . 424 —
Divers..^ . 1.512 —
M. Leteurtre a été proclamé député comme ayant réuni un nombre de voix au moins égal à la majorité absolue des suffrages exprimés et supérieur au quart des électeurs inscrits.
Les opérations se sont faites régulièrement. Nulle protestation n’est jointe au dossier. M. Leteurtre a justifié des condi¬
Votre 10e bureau vous propose, en conséquence, de valider son élection.
(Les conclusions du 10e bureau sont mises aux voix et adoptées. — M. Leteurtre est admis.)
M. d’Hulst, rapporteur. — Département de la Seine-Inférieure, arrondissement de Rouen, 3e circonscription.
Les élections du 3 septembre, 2° tour, ont donné les résultats suivants :
Electeurs inscrits, 16,292, dont le quart est de 4,073.
Nombre des votants, 11,282.
Bulletins blancs et nuis, à déduire, 188.
Suffrages exprimés, 11,094.
Ont obtenu :
MM. Goujon (Julien) . 5 841 voix.
Dautresme . 5.230 —
Galimeau . . . 9 —
Divers. . 202 —
M. Goujon (Julien), a été proclamé député comme ayant réuni le plus grand nombre de suffrages.
Les opérations se sont faites régulièrement. Nulle protestation n’est jointe au dossier. M. Goujon a justifié des conditions
Votre 1C° bureau vous propose en consé¬
(Les conclusions du 10e bureau sont mises aux voix et adoptées. — M. Julien Goujon est admis.)
M. d’Hulst, rapporteur. — Département de la Seine-Inférieure, arrondissement de Rouen, 4e circonscription.
Les élections du 20 août 1893 ont donné les résultats suivants :
Electeurs inscrits, 17,343, dont le quart est de 4,336.
Nombre des votants, 10,974.
Bulletins blancs et nuis, à déduire, 769. Suffrages exprimés, 10,205, dont la majorité absolue est de 5,103.
Ont obtenu :
MM. Lebon (Maurice) . 8.530 voix.
Gornillard . 1.650 — -
Divers . 795 —
M. Lebon (Maurice) a été proclamé député comme ayant réuni un nombre de voix au moins égal à la majorité absolue des suffrages exprimés et supérieur au quart des électeurs inscrits.
Les opérations se sont faites régulièrement. Nulle protestation n’est jointe au dossier. M. Lebon a justifié des conditions
(Les conclusions du 10e bureau sont mises aux voix et adoptées. — M. Lebon est admis.)
M. d’Hulst, rapporteur. — Département de Seine -Inférieure, arrondissement de Neufchâtel.
Les élections du 20 août 1893 ont donné les résultats suivants :
Electeurs inscrits, 21,193, dont le quart est de 5,298.
Nombre des votants, 14,779.
Bulletins blancs et nuis à déduire, 968.
Suffrages exprimés, 13,811, dont la majorité absolue est de 6,905.
Ont obtenu :
MM. Gervais . 11.114 voix.
Sentupéry . 2.501 —
Letouc . 149 —
Divers . 1.019 —
M. Gervais a été proclamé député comme ayant réuni un nombre de voix au moins égal à la majorité absolue des suffrages exprimés et supérieurau quart des électeurs inscrits.
Les opérations se sont faites régulièrement. Nulle protestation n’est jointe au dossier. M. Gervais a justifié des conditions
(Les conclusions du 10° bureau sont mises aux voix et adoptées. — M. Gervais est admis.)
M. Audiffred, rapporteur. — Département du Tarn, arrondissement de Castres, lr0 circonscription.
Les élections du 20 août 1893 ont donné les résultats suivants :
Electeurs inscrits, 21,253, dont le quart est de 5,313.
Nombre des votants, 16,439.
Bulletins blancs et nuis, à déduire, 198.
Suffrages exprimés, 16,241, dont la majorité absolue est de 8,121.
Ont obtenu :
MM. Abrial . 7.368 voix.
Batigne . 3.528 —
Caraguel . 4.811 —
de Noireterre . 183 —
Saint-Victor de Gardes. . 1 —
Divers . 16 —
tembre, à un 2e tour de scrutin.
A cette date, les élections ont donné les résultats suivants :
Electeurs inscrits, 21,253.
Nombre des votants, 16,286.
Bulletins blancs et nuis à déduire, 250. Suffrage exprimés, 16,036.
Ont obtenu :
MM. Abrial (Jean-Pierre-Léon),
député sortant . 8.672 voix.
Caraguel . 7.284 —
Batigne . 40 —
de Noireterre . 17 —
Vien . 3 —
Divers, bulletins nuis ou voix perdues . 269
M. Abrial a été proclamé député comme ayant obtenu la majorité relative des suffrages exprimés.
Les opérations se sont faites régulièrement. Nulle protestation n’est jointe au dossier. M. Abrial a justifié des conditions d’éligibilité requises par la loi.
Votre 10° bureau vous propose en consé¬
(Les conclusions du 10e bureau sont mises aux voix et adoptées. — M. Abrial est admis.)
M. Eugène Mir, rapporteur. — Département du Tarn, arrondissement d’Albi, 2e circonscription.
Les élections du 20 août 1893 ont donné les résultats suivants :
Electeurs inscrits, 13,755, dont le quart est de 3,439.
Nombre des votants, 10,267.
Bulletins blancs et nuis à déduire, 270.
Suffrages exprimés, 9,997, dont la majorité absolue est de 4,999.
Ont obtenu :
MM. Jaurès . 5.663 voix.
Groc . 4.106 —
Naynau . 188 —
M. Jaurès a été proclamé député comme ayant réuni un nombre de voix au moins égal à la majorité absolue des suffrages exprimés et supérieur au quart des électeurs inscrits.
Les opérations se sont faites régulièrement. Nulle protestation n’est jointe au dossier. M. Jaurès, qui faisait partie de la
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Chambre précédente, a justifié des condi¬
(Les conclusions du 10e bureau sont mises aux voix et adoptées. — M. Jaurès est admis.)
M. Félix Mathé, rapporteur . — Département des Deux-Sèvres, arrondissement de Parthenay.
Les élections du 20 août 1893 ont donné les résultats suivants :
Electeurs inscrits, 23,784, dont le quart est de 5,946.
Nombre des votants, 20,786.
Bulletins blancs et nuis à déduire, 228.
Suffrages exprimés, 20,558, dont la majorité absolue est de 10,280.
Ont obtenu :
MM. Lebon (André) . 10.464 voix.
Taudière . 10 098 —
M. Lebon (André) a été proclamé député comme ayant réuni un nombre de voix au moins égal à la majorité absolue des suffrages exprimés et supérieur au quart des électeurs inscrits.
Les opérations se sont faites régulièrement. Nulle protestation n’est jointe au dossier. M. Lebon (André) a justifié des conditions d’éligibilité requises par la loi.
Votre 10e bureau vous propose en conséquence de valider son élection.
aux voix et adoptées. — M. Lebon (André)
M. Mirman, rapporteur . — Département de l’Oise, arrondissement de Compiègne.
Les élections du 20 août 1893 ont donné les résultats suivants :
Electeurs inscrits, 25,840, dont le quart est de 6,460.
Nombre des votants, 21,388.
Bulletins blancs et nuis à déduire, 173.
Suffrages exprimés, 21,220, dont la majorité absolue est de 10,610.
Ont obtenu :
MM. Noël (Charles-Ernest). .. 10.898 voix, le marquis de l’Aigle. .. 10.297 —
Rendu . 13 —
Bourdon . 9 —
M. Noël a été proclamé député comme ayant réuni un nombre de voix au moins égal à la majorité absolue des suffrages exprimés et supérieur au quart des électeurs inscrits.
Les opérations se sont faites régulièrement. Nulle protestation n’est jointe au dossier. M. Noël a justifié des conditions d’éligibilité requises par la loi.
Votre 7° bureau vous propose en conséquence de valider son élection.
(Les conclusions du 7° bureau sont mises aux voix et adoptées. — M. Noël est admis.)
ÊS
M. Bourgeois (Jura), rapporteur. — Département des Deux-Sèvres , arrondissement de Niort, 2e circonscription.
Les élections du 20 août ont donné les résultats suivants :
Electeurs inscrits, 15,185, dont le quart est de 3.797.
Nombre des votants, 12',363.
Bulletins blancs et nuis à déduire, 201.
Suffrages exprimés, 12,162, dont la majorité absolue est de 6,082.
Ont obtenu :
MM. de la Porte . 6.137 voix.
de Vallée . 3.806 —
Pontois . 2.208 —
M. de la Porte a été proclamé député comme ayant réuni un nombre de voix au moins égal à la majorité absolue des suffrages exprimés et supérieur au quart des électeurs inscrits.
Les opérations se sont faites régulièrement. Deux protestations sont jointes au dossier. Ces deux protestations n’ont pas paru fondées à la commission, qui propose la validation de l’élection de M. de la Porte. M. de la Porte a justifié des conditions d’éligibilité requises par la loi.
Votre 10e bureau vous propose, en conséquence, de valider son élection.
aux voix et adoptées. — M. de la Porte est admis.
M. Moroux, rapporteur. — Département de la Vienne, arrondissement de Chàtellerault.
Les élections du 20 août 1893 ont donné les résultats suivants :
Electeurs inscrits, 19,911, dont le quart est de 4,978.
Nombre des votants, 14,527.
Bulletins blancs et nuis à déduire, 1,076.
Suffrages exprimés, 13,451, dont la majorité absolue est de 6,726.
Ont obtenu :
MM. Nivert (Albert) . 7.816 voix.
Krebs . 3.374 —
Arteau . 1.562 —
Poulet . 1.173 —
M. Nivert (Albert) a été proclamé député comme ayant réuni un nombre de voix au mois égal à la majorité absolue des suffrages exprimés et supérieur au quart des électeurs inscrits.
Les opérations se sont faites régulièrement. Nulle protestation n’est jointe au dossier. M. Nivert a justifié des conditions d’éligibilité requises par la loi.
(Les conclusions du 11° bureau sont mises aux voix et adoptées. — M , Nivert est admis.)
M. Moroux, rapporteur. — Département de la Vienne, arrondissement de Civray.
Les élections du 20 août n’ayant pas abouti, il a été procédé, le 3 septembre, à un 2° tour de scrutin qui a donné les résultats suivants :
Electeurs inscrits, 15,408.
Nombre des votants, 12,331.
Bulletins blancs et nuis, à déduire, 208.
Suffrages exprimés, 12,123.
Ont obtenu :
MM. Serpli (Gusman-Marc).. . . 6.199 voix. Brouillet . 5.915 —
M. Serpli (Gusman-Marc) a été proclamé député comme ayant obtenu la majorité relative des suffrages exprimés.
Les opérations se sont faites régulièrement. Nulle protestation n’est jointe au dossier. M. Serpli (Gusman-Marc) a justifié des conditions d’éligibilité requises par la loi.
Votre 11° bureau vous propose, en conséquence, de valider son élection.
(Les conclusions du 1 1° bureau sont mises aux voix et adoptées. — M. Serpli est admis.)
M. Moroux, rapporteur. — Département de la Vienne, arrondissement de Montmorillon.
Les élections du 20 août 1893 ont donné les résultats suivants :
Electeurs inscrits, 20,321, dont le quart est de 5,081.
Nombre des votants, 17,300.
Bulletins blancs et nuis, à déduire, 141.
Suffrages exprimés, 17,169, dont la majorité absolue est de 8,5S5.
Ont obtenu :
MM. le baron Demarçay (Maurice) . 9.526 voix.
de Montplanet . 7.633 —
M. le baron Demarçay (Maurice) a été proclamé député comme ayant réuni un nombre de voix au moins égal à la majorité absolue des suffrages exprimés et supérieur au quart des électeurs inscrits.
Les opérations se sont faites régulièrement. Nulle protestation n’est jointe au dossier. M. le baron Demarçay a justifié des conditions d’éligibilité requises par la loi.
Votre 11e bureau vous propose, en conséquence, de valider son élection.
(Les conclusions du 11e bureau sont mises aux voix et adoptées. — M. Demarçay est admis.)
M. Moroux, rapporteur. — Départemeut de la Vienne, arrondissement de Poitiers, 2° circonscription.
les résultats suivants :
Electeurs inscrits, 19,494, dont le quart est de 4,874.
Nombre des votants, 16,447.
Bulletins blancs et nuis, à déduire, 164.
Suffrages exprimés, 16,283, dont la majorité absolue est de 8,142.
Ont obtenu :
MM. Dupuytrem (Raymond). . 8.588 voix, le docteur G uillon . 7.694 —
M. Dupuytrem (Raymond) a été proclamé député comme ayant réuni un nombre de voix au moins égal à la majorité absolue des suffrages exprimés et supérieur au quart des électeurs inscrits.
Les opérations se sont faites régulièrement. Nulle protestation n’est jointe au dossier. M. Dupuytrem (Raymond) a justifié des conditions d’éligibilité requises par la loi.
Votre 11° bureau vous propose, en conséquence, de valider son élection.
(Les conclusions du 11° bureau sont mises aux voix et adoptées. — M. Dupuytrem est admis.)
M. Krantz, rapporteur. — Département de la Seine-Inférieure, arrondissement de Dieppe, 2° circonscription.
Electeurs inscrits, 12,488, dont le quart est de 3,122.
Nombre des votants, 8,410.
Bulletins blancs et nuis, à déduire, 768.
Suffrages exprimés, 7,642, dont la majorité absolue est de 3,822.
M. Legras (Jules) a obtenu 7,635 voix.
M. Legras (Jules) a été proclamé député comme ayant réuni un nombre de voix au moins égal à la majorité absolue des suffrages exprimés et supérieur au quart des électeurs inscrits.
Les opérations se sont faites régulièrement. Nulle protestation n’est jointe au dossier. M. Legras, ayant déjà fait partie de la Chambre des députés, justifie des conditions d’éligibilité requises par la loi.
Votre 10e bureau vous propose, en conséquence, de valider son élection.
(Les conclusions du 10° bureau sont mises aux voix et adoptées. — M. Legras est admis.)
M. Marcillat, rapporteur. — Département du Var, arrondissement de Draguignan.
Les élections du 20 août n’ayant pas abouti, il a été procédé, le 3 septembre, à un 2e tour, qui a donné les résultats suivants :
Bulletins blancs et nuis, à déduire, 138.
Suffrages exprimés, 18,15S.
Ont obtenu :
MM. Jourdan, avocat à Marseille . 9.503 voix.
Clémenceau . 8.610 —
M. Jourdan a été proclamé député comme ayant obtenu la majorité relative des suffrages exprimés.
Les opérations se sont faites régulièrement. Nulle protestation n’est jointe au dossier. M. Jourdan a justifié des conditions d’éligibilité requises par la loi.
Votre 10e bureau vous propose, en conséquence, de valider son élection.
(Les conclusions du 10e bureau sont mises aux voix et adoptées. — M. Jourdan (Joseph) est admis.)
M. Coûtant, rapporteur. — Département de Seine-et-Oise, arrondissement de Pontoise, lre circonscription.
Les élections du 20 août 1893 ont donné les résultats suivants :
Electeurs inscrits, 17,245, dont le quart est de 4,312.
Nombre des votants, 14,255.
rité absolue est de 7,042.
Ont obtenu :
MM. Hubbard . 7.737 voix.
Gilbert-Boucher . 6.346 — •
M. Hubbard a été proclamé député comme ayant réuni un nombre de voix au moins égal à la majorité absolue des suffrages exprimés et supérieur au quart des électeurs inscrits.
Les élections se sont faites régulièrement. Nulle protestation n’est jointe au dossier. M. Hubbard a justifié des conditions d’éligibilité requises par la loi.
Votre 10e bureau vous propose en conséquence de valider son élection.
(Les conclusisons du 10° bureau sont mises aux voix et adoptées. — M. Hubbard est admis.)
M. Sébastien Gavini, rapporteur. — Département de Seine-et-Marne, arrondissement de Provins.
Les élections du 20 août 1893 ont donné les résultats suivants :
Electeurs inscrits, 15,473, dont le quart est de 3,869.
Nombre des votants, 12,320.
Bulletins blancs et nuis, à déduire, 188.
Ont obtenu :
MM. Montaut (Louis) . 6.328 voix.
Le Bailly . 5.158 —
Canas . 638 —
Bulletins nuis entrant en compte pour le calcul de la majorité . 11
M. Montaut (Louis) a été proclamé député comme ayant réuni un nombre de voix au moins égal à la majorité absolue des suf-
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frages exprimés et supérieur au quart des électeurs inscrits.
Les opérations se sont faites régulièrement. Nulle protestation n’est jointe au dossier. M. Montaut (Louis), député sortant, a justifié des conditions d’éligibilité requises par la loi.
Votre 10° bureau vous propose en conséquence de valider son élection.
(Les conclusions du 10e bureau sont mises aux voix et adoptées. — M. Montaut est admis.)
M. Dupuytrem, rapporteur. — Département de Vaucluse, arrondissement d’Apt.
les résultats suivants :
Electeurs inscrits, 15,381, dont le quart est de 3,846.
Nombre des votants, 7,833.
Bulletins blancs et nuis, à déduire, 248.
Suffrages exprimés, 7,585, dont la majorité absolue est de 3,793.
Ont obtenu :
MM. Reboulin . .
voix
Lissagaray .
Callier .
Bernard .
Roux .
M. Reboulin a été proclamé député comme ayant réuni la majorité des suffrages exprimés.
Les opérations se sont faites régulièrement. Nulle protestation n’est jointe au dossier. M. Reboulin a justifié des conditions d’éligibilité requises par la loi.
Votre 11e bureau vous propose, en consé¬
(Les conclusions du IIe bureau sont mises aux voix et adoptées. — M. Reboulin est admis.)
M. Dupuytrem, rapporteur . — Département de Vaucluse, arrondissement d’Avignon.
Les élections du 20 août 1893 ont donné les résultats suivants :
Electeurs inscrits, 23,924, dont le quart est de 5,981.
Nombre des votants, 15,315.
Bulletins blancs et nuis, à déduire, 266. Suffrages exprimés, 15,049, dont la majorité absolue est ne 7,525.
Ont obtenu :
Pourquery de Boisserin.
voix
De l’Eglise .
Saint-Martin .
Cartoux .
Dol .
M. Pourquery de Boisserin a été proclamé député comme ayant réuni un nombre de voix au moins égal à la majorité absolue des suffrages exprimés et supérieur au quart des électeurs inscrits.
Les opérations se sont faites régulièrement. Nulle protestation n’est jointe au dossier. M. Pourquery de Boisserin justifie des conditions d’éligibilité requises par la loi.
Votre 11e bureau vous propose, en conséquence, de valider son élection.
(Les conclusions du 11e bureau sont mises aux voix et adoptées. — M. Pourquery de Boisserin est admis.)
M. Dupuytrem, rapporteur. — Département de Vaucluse, arrondissement de Carpentras.
Les élections du 20 août 1893 ont donné les résultats suivants :
Electeurs inscrits, 15,988, dont le quart est de 3,997.
Nombre des votants, 11,370.
Bulletins blancs et nuis, à déduire, 75.
Suffrages exprimés, 11,295, dont la majorité absolue est de 5,648.
Ont obtenu :
Votre 11e bureau vous propose, en conséquence, de valider son élection.
(Les conclusions du 11e bureau sont mises aux voix et adoptées. — M. Naquet
M. Dupuytrem, rapporteur. — Département de Vaucluse, arrondissement d’Orange.
Les élections du 20 août 1893 ont donné les résultats suivants :
Electeurs inscrits, 21,699, dont le quart est de 5,425.
Nombre des votants, 11,869.
Bulletins blancs et nuis, à déduire, 431.
Suffrages exprimés, 11,438, dont la majorité absolue est de 5,720.
Ont obtenu :
MM. Capty . 3.965 voix.
Barbier . 3.036 —
Gaillard . 2.761 —
Meissonnier . 1.117 —
Meynaud . 312 —
Bigon . 204 —
Molmeret . 4 —
Aucun des candidats n’ayant obtenu la majorité absolue, il a été procédé, le 3 septembre, à un 2° tour de scrutin qui a donné les résultats suivants :
Nombre des votants, 15,255.
Bulletins blancs ou nuis, 74.
Ont obtenu :
MM. Ducos .
Barbier .
Capty .
Gaillard .
de La Gardette
voix
Béraud .
Fortunet .
Magdeleine .
Devillario . 1 —
M. Naquet a été proclamé député comme ayant réuni le plus grand nombre des suffrages exprimés.
Les opérations se sont faites régulièrement. Nulle protestation n’est jointe au dossier. M. Naquet a justifié des conditions d’éligibilité requises par la loi.
M. Ducos a été proclamé député comme ayant réuni la majorité relative des sufrages exprimés.
Les opérations se sont faites régulièredossier. M. Ducos a justifié des conditions
Votre 11° bureau vous propose, en conséquence, de valider son élection.
(Les conclusions du 11e bureau sont mises aux voix et adoptées. — M. Ducos est admis.)
M. Dupuytrem, rapporteur. — Département de la Vendée, arrondissement de Fontenay-le-Comte, lro circonscription.
Les élections du 20 août 1893 ont donné les résultats suivants :
Electeurs inscrits, 21,609, dont le quart est de 5,402.
Nombre des votants, 18,823.
Bulletins blancs et nuis, à déduire, 193.
Suffrages exprimés, 18,030, dont la majorité absolue est de 9,316.
Ont obtenu :
MM. Guillemet . 10.450 voix.
de Villeneuve Hélion. . . 8.166 —
M. Guillemet a été proclamé député comme ayant réuni un nombre de voix au moins égal à la majorité absolue des suffrages exprimés et supérieur au quart des
ment. Nulle protestation n'est jointe au dossier. M. Guillemet justifie des conditions d’éligibilité requises parla loi.
Votre 11e bureau vous propose, en conséquence de valider son élection.
(Les conclusions du 11° bureau sont mises aux voix et adoptées. — M. Guillemet est admis.)
M. Dupuytrem, rapporteur. — Département de la Vendée, arrondissement deFontenay-le-Comte, 2° circonscription.
Les élections du 20 août 1893 ont donné les résultats suivants :
Electeurs inscrits, 21,485, dont le quart est de 5,371.
Nombre des votants, 18,676.
Bulletins blancs et nuis, à déduire, 141.
Suffrages exprimés, 18,532, dont la majorité absolue est de 9,267.
Ont obtenu :
MM. Deshayes . 9.932 voix.
Le Roux (Paul) . 8.601 —
M. Desliayes a été proclamé député comme ayant réuni un nombre de voix au moins égal à la majorité absolue des suffrages exprimés et supérieur au quart des électeurs inscrits.
dossier. M. Deshayes a justifié des condi¬
Votre 11e bureau vous propose, en conséquence, de valider son élection.
(Les conclusions du 11° bureau sont mises aux voix et adoptées. — M. Deshayes est admis.)
M. Dupuytrem, rapporteur. — Département de la Vendée, arrondissement de la Roche-sur-Yon, lro circonscription.
Les élections du 20 août 1893 ont donné les résultats suivants :
Électeurs inscrits, 20,654, dont le quart est de 5,163.
Nombre des votants, 17,682.
Bulletins blancs et nuis, à déduire, 221.
Suffrages exprimés, 17,461 , dont la majorité absolue est de 8,731.
Ont obtenu :
MM. Batiot (Aristide) . 9.469 voix.
Vernhes . 7.970 —
M. Aristide Batiot a été proclamé député comme ayant réuni un nombre de voix au moins égal à la majorité absolue des suffrages exprimés et supérieur au quart des électeurs inscrits.
Les opérations se sont faites régulière-
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ment. Nulle protestation n’est jointe au dossier. M. Aristide Batiot a justifié des conditions d’éligibilité requises par la loi.
Votre 11® bureau vous propose, en conséquence, de valider son élection.
(Les conclusions du 1 1e bureau sont mises aux voix et adoptées. — M. Aristide Batiot est admis.)
M. Dupuytrem, rapporteur. — Département de la Vendée, arrondissement de la Roche-sur-Yon, 2° circonscription.
Les élections du 20 août 1893 ont donné les résultats suivants :
Electeurs inscrits, 25,257, dont le quart est de 6,314.
Nombre des votants, 17,449.
Bulletins blancs et nuis à déduire, 311.
Suffrages exprimés, 17,138, dont la majorité absolue est de 8,570.
Ont obtenu :
MM. Bourgeois (Paul) . 11.745 voix.
Valory Le Ricolais . 5.373 —
M. Paul Bourgeois a été proclamé député comme ayant réuni un nombre de voix au moins égal à la majorité absolue des suffrages exprimés et supérieur au quart des électeurs inscrits.
dossier. M. Paul Bourgeois justifie des conditions d’éligibilité requises par la loi.
Votre 11° bureau vous propose, en conséquence, de valider son élection.
(Les conclusions du 11° bureau sont mises aux voix et adoptées. — M. Paul Bourgeois est admis.)
M. Dupuytrem, rapporteur. — Département de la Vendée, arrondissement des Sables-d’Olonne, lte circonscription.
Les élections du 20 août 1893 ont donné les résultats suivants :
Electeurs inscrits, 16,639, dont le quart est de 4,159.
Nombre des votants, 13,444.
Bulletins blancs et nuis, à déduire, 131.
Suffrages exprimés, 13,313, dont la majorité absolue est de 6,657.
Ont obtenu :
MM. Batiot (Georges) . 7.128 voix.
de La Bassetière . 6.169 —
M. Batiot (Georges) a été proclamé député comme ayant réuni un nombre de voix au moins égal à la majorité absolue des suffrages exprimés et supérieur au quart des électeurs inscrits.
Les opérations se sont faites régulièrement. Nulle protestation n'est jointe au dossier. M. Batiot (Georges) a justifié des
Votre 11° bureau vous propose, en conséquence, de valider son élection.
(Les conclusions du 11e bureau sont mises aux voix et adoptées. — M. Batiot (Georges), est admis.)
M. Dupuytrem, rapporteur . — Département de la Vendée, arrondissement des Sables-d’Olonne, 2° circonscription.
Les élections du 20 août 1893 ont donné les résultats suivants :
Electeurs inscrits, 16,837, dont le quart est de 4,209.
Nombre des votants, 14,333.
Bulletins blancs et nuis, à déduire, 2c5.
Suffrages exprimés, 14,048, dont la majorité absolue est de 7,025.
Ont obtenu :
MM. de Baudry d’Asson . 8.117 voix.
Voisin . 3.726 —
Palvadeau . 2.195 —
M. de Baudry d’Asson a été proclamé député comme ayant réuni un nombre au moins égal à la majorité absolue des sufrages exprimés et supérieur au quart des électeurs inscrits.
sier. M. de Baudry d’Asson justifie des conditions d’éligibilité requises parla loi.
Votre 11° bureau vous propose, en conséquence, de valider son élection.
(Les conclusions du 11® bureau sont mises aux voix et adoptées. — M. de Baudry d’Asson est admis.)
M. TP^ol, rapporteur. — Département des Vosges, arrondissement d’Epinal, lro circonscription.
Les élections du 20 août 1893 ont donné les résultats suivants :
Electeurs inscrits, 15,057, dont le quart est de 3,765.
Nombre des votants, 9,19 1.
Bulletins blancs et nuis, à déduire, 1,742.
Suffrages exprimés, 7,449, dont la majorité est absolue de 3,725.
Ont obtenu:
MM. Ivrantz (Charles-Emile-Ju¬
lien-Camille) . 6.935 voix.
Parisot (Jean-Claude) _ 432 —
M. Krantz (Charles-Emile-Julien-Camille) a été proclamé député comme ayant réuni un nombre de voix au moins égal à la majorité absolue des suffrages exprimés et supérieur au quart des électeurs inscrits.
dossier. M. Krantz, député sortant, justifie des conditions d’éligibilité requises par la loi.
Votre 11e bureau vous propose, en conséquence, de valider son élection.
(Les conclusions du 11e bureau sont mises aux voix et adoptées. — M. Ivrantz est admis.)
M. Pajot, rapporteur. — Département des Vosges, arrondissement d’Epinal, 2e circonscription.
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Les élections du 20 août 1893 ont donné les résultats suivants :
Electeurs inscrits, 12,777, dont le quart est de 3,195.
Nombre des votants, 9,042.
Bulletins blancs et nuis, à déduire, 984.
Suffrages exprimés, 8,058, dont la majorité absolue est de 4,030.
Ont obtenu :
MM. Bouclier (Henry) . 7,795 voix.
Bouché (Joseph] . 254 —
M. Boucher (Henry) a été proclamé député comme ayant réuni un nombre de voix au moins égal à la majorité absolue
ment. Nulle protestation n’est jointe au dossier. M. Boucher (Henry), député sortant, justifie des conditions d’éligibilité requises par la loi.
Votre 11e bureau vous propose, en conséquence, de valider son élection.
(Les conclusions du 11° bureau sont mises aux voix et adoptées. — M. Boucher (Henry) est admis.)
M. Pajot, rapporteur. — Département des Vosges, arrondissement de Mirecourt.
Les éleettons du 20 août 1893 ont donné les résultats suivants :
Electeurs inscrits, 17,223, dont le quart est de 4,307.
Nombre des votants, 11,588.
Bulletins blancs et nuis à déduire, 1,177.
Suffrages exprimés, 10,411, dont la majorité absolue est de 5,200.
M. Mougin (Xavier) a obtenu 10,331 voix.
M. Mougin (Xavier) a été proclamé député comme ayant réuni un nombre de voix au moins égal à la majorité absolue des suffrages exprimés et supérieur au quart des électeurs inscrits.
Les opérations se sont faites régulièrement. Nulle protestation n’est jointe au dossier. M. Mougin, député sortant, justifie des conditions d’éligibilité requises par la loi.
(Les conclusions du 11° bureau sont mises aux voix et adoptées. — M. Mougin est admis.)
M. Pajot, rapporteur. — Département des Vosges, arrondissement de Neuf château.
Les élections du 20 août 1893 ont donné les résultats suivants :
Electeurs inscrits, 15,742, dont le quart est de 3,936.
Nombre des votants, 13,019.
Bulletins blancs et nuis, à déduire, 122.
Suffrages exprimés, 12,897, dont la majorité absolue est de 6,449.
Ont obtenu :
MM. Erogier de Ponlevoy
(Paul) . 7.267 voix.
le comte d’Alsace . 5.627 —
M. Frogier de Ponlevoy (Paul) a été proclamé député comme ayant réuni un nombre de voix au moins égal à la majorité absolue des suffrages exprimés et supérieur au quart des électeurs inscrits.
Les opérations se sont faites régulièrement. Nulle protestation n’est jointe au dossier. M. Frogier de Ponlevoy, député sortant, justifie des conditions d’éligibilité requises par la loi.
(Les conclusions du 11e bureau sont mises aux voix et adoptées. — M. Frogier de Ponlevoy est admis.)
M. Pajot, rapporteur. — Département des Vosges, arrondissement de Remiremont.
Les élections du 20 août 1893 ont donné les résultats suivants :
Electeurs inscrits 20,039, dont le quart est de 5,015.
Nombre des votants, 13,144.
Bulletins blancs et nuis, à déduire, 1,753.
Suffrages exprimés 11,391, dont la majorité absolue est de 5,696.
M. Méline (Jules) a obtenu 11,338 voix.
M. Méline (Jules) a été proclamé député comme ayant réuni un nombre de voix au moins égal à la majorité absolue des suffrages exprimés et supérieur au quart des électeurs inscrits.
Les opérations se sont faites régulièrement. Nulle protestation n’est jointe au dossier. M. Méline, député sortant, justifie des conditions d'éligibilité requises par la loi.
Votre 11e bureau vous propose, en conséquence, de valider son élection.
(Les conclusions du 11e bureau sont mises aux voix et adoptées. — M. Méline
M. Pajot, rapporteur. — Département des Vosges, arrondissement de Saint-Dié, 1" circonscription.
Les élections du 20 août 1893 ont donné les résultats suivants :
Electeurs inscrits, 14,532, dont le quart est de 3,633 .
Nombre des votants, 11,939.
Bulletins blan’s et nuis, à déduire, 1 47.
Suffrages exprimés, 11,792, dont la majorité absolue est de 5,897.
Ont obtenu :
MM. Charles Ferry . 7.743 voix.
Claudel . 4.027 —
M. Ferry (Charles) a été proclamé député comme ayant réuni un nombre de voix au moins égal à la majorité absolue des suffrages exprimés et supérieur au quart des électeurs inscrits.
Les opérations se sont faites régulièrement. Nulle protestation n’est jointe au dossier. M. Ferry (Charles), ancien sénateur, justifie des conditions d’éligibilité requises par la loi.
Votre 11e bureau vous propose, en conséquence, de valider son élection.
(Les conclusions du 11e bureau sont mises aux voix et adoptées. — M. Ferry (Charles)
M. Pajot, rapporteur. — Département des Vosges, arrondissement de Saint-Dié, 2e circonscription.
Les élections du 20 août 1893 ont donné les résultats suivants :
Electeurs inscrits, 14,03 4 , dont le quart est de 3,509.
Nombre des votants, 10,311.
Bulletins blancs et nuis, à déduire, 366.
Suffrages exprimés, 9,945, dont la majorité absolue est de 4,973.
Ont obtenu :
MM. Mareillat (Paul-Michel).. . 5.119 voix.
Helsch . 3.091 —
Lyonnais . 1.570 —
Etienne . 164 —
M. Mareillat (Paul-Michel) a été proclamé député comme ayant réuni un nombre de voix au moins égal à la majorité absolue des suffrages exprimés et supérieur au quart des électeurs inscrits.
Les opérations se sont faites régulièrement. Une seule protestation, prétendant que les bulletins blancs doivent entrer en ligne de compte pour le calcul de la majorité absolue, et par conséquent de nulle valeur puisqu’elle est contraire à l’esprit et à la pratique de la loi, est jointe au dossier. M. Mareillat, conseiller général, a justifié des conditions d’éligibilité requises par la loi.
(Les conclusions du 1 1° bureau sont mises aux voix et adoptées. — M. Mareillat est admis.)
M. Bézine, rapporteur . — Colonie de la Réunion, lrc circonscription.
Les élections du 3 septembre 1893 ont donné les résultats suivants :
Electeurs inscrits, 13,573, dont le quart est de 3,394.
Nombre des votants, 8,191.
Bulletins blancs et nuis, à déduire, 43.
Suffrages exprimés, 8,1 18, dont la majorité absolue est de 4,075.
Ont obtenu :
M. Brunet . 4 976 voix.
Leroy . 3. 172 —
IM. Brunet a été proclamé député comme ayant réuni un nombre de voix au moins égal à la majorité absolue des suffrages exprimés et supérieur au quart des électeurs inscrits.
Les opérations se sont faites régulièrement. Nulle protestation n’est jointe au dossier. M. Brunet a justifié des conditions
quense de valider son élection.
(Les conclusions du 11e bureau sont mises aux voix et adoptées. — M. Brunet est admis.)
M. Bézine, rapporteur. — Colonie de la Réunion, 2e circonscription.
Les élections du 3 septembre 1893 ont donné les résultats suivants :
Electeurs inscrits, 21,744, dont le quart est de 5,436.
Nombre des votants, 13,196.
Bulletins blancs et nuis, à déduire, 94.
Suffrages exprimés, 13,102, dont la majorité absolue est de 6,552.
Ont obtenu :
MM. de Mahy . 7.809 voix.
Le Vigoureux . 5.293 —
M. de Mahy a été proclamé député comme ayant réuni un nombre de voix au moins égal à la majorité absolue des suffrages exprimés et supérieur au quart des électeurs inscrits.
Les opérations se sont faites régulièrement. Nulle protestation n’est jointe au dossier. M. de Mahy, député sortant, remplit les conditions d’éligibilité requises par la
(Les conclusions du 11e bureau sont mises aux voix el adoptées. — M. de Mahy est admis.)
M. Bézine, rapporteur. — Cochinchine française.
Les élections du 20 août ont donné les résultats suivants :
Electeurs inscrits, 1,638, dont le quart est de 410.
Nombre des votants, 956.
Bulletins blancs et nuis, à déduire, 150.
Suffrages exprimés, 806, dont la majorité absolue est de 404.
M. Le Myre de Vilers a obtenu 806 voix.
M. Le Myre de Vilers a été proclamé député comme ayant réuni un nombre de voix au moins égal à la majorité absolue des
suffrages exprimés et supérieur au quart des électeurs inscrits.
Les opérations se sont faites régulièrement. Nulle protestation n’est jointe au dossier. M. Le Myre de Vilers, étant député sortant, remplit les conditions d’éligibilité requises par la loi.
Votre 11® bureau vous propose en conséquence de valider son élection.
(Les conclusions du 11e bureau sont mises aux voix et adoptées. — M. Le Myre de Vilers est admis.)
M. Bézine, rapporteur. — Guyane française.
Les élections du 20 août 1S93 n'ayant pas abouti, il a été procédé, le 3 septembre, à un 2e tour, qui a donné les résultats sui vants :
Electeurs inscrits, 4,810.
Nombre des votants, 2,125.
Bulletins blancs et nuis à déduire, 22.
Suffrages exprimés, 2,103.
Ont obtenu :
MM. Franconie (Paul-Gustave) 1.360 voix.
Pindard . 745 —
M. Franconie a été proclamé député comme ayant obtenu le plus grand nombre de suffrages.
Les opérations se sont faites régulièrement. Nulle protestation n’est jointe au dossier. M. Franconie, ayant déjà fait partie de la Chambre, remplit les conditions d’éligibilité requises par la loi.
Votre 11° bureau vous propose, en conséquence, de valider son élection.
(Les conclusions du 11° bureau sont mises aux voix et adoptées. — M. Franconie est admis.)
M. Lannelongue, rapporteur. — Département de la Seine-Inférieure, arrondissement du Havre, 2e circonscription.
Electeurs inscrits, 18,363, dont le quart est de 4,591.
Nombre des votants , 11,463.
Bulletins blancs et nuis à déduire, 1,360.
Suffrages exprimés, 10,103, dont la majorité absolue est de 5,052.
Ont obtenu :
MM. Faure (François-Félix). . 10.017 voix.
Caron (Paul) . 13 —
Bulletins nuis ou voix perdues . 1.406
M. Faure (François-Félix) a été proclamé député comme ayant réuni un nombre de voix au moins égal à la majorité absolue des suffrages exprimés et supérieur au quart des électeurs inscrits.
Les opérations se sont faites régulièremen. Nulle protestation n’est jointe au dos¬
sier. M. Faure, ayant déjà fait partie de la Chambre des députés, justifie des conditions d’éligibilité requises par la loi.
Votre 10e bureau vous propose, en conséquence, de valider son élection.
(Les conclusions du 10e bureau sont mises aux voix et adoptées. — M. Faure (Félix) est admis.)
M. Avez, rapporteur. — La Guadeloupe, lro circonscription (la Basse-Terre).
les résultats suivants :
Electeurs inscrits, 14,542, dont le quart est de 3,635.
Nombre des votants, 7,558.
Bulletins blancs et nuis à déduire, 2t.
Suffrages exprimés, 7,537, dont la majorité absolue est de 3,769.
Ont obtenu :
MM. Gerville-Réache (Gaston). 5.900 voix.
Bernus (Hildebert) . 1.637 —
Bulletins blancs et nuis. .. 21
M. Gerville-Réache a été proclamé député comme ayant réuni un nombre de voix au moins égal à la majorité absolue des suffrages exprimés et supérieur au quart des électeurs inscrits.
Les opérations se sont faites régulièrement. Nulle protestation n’est jointe au dossier. M. Gerville-Réache (Gaston) a justifié des conditions d’éligibilité requises par la loi.
Votre 11e bureau vous propose, en conséquence, de valider son élection.
(Les conclusions du 1 Ie bureau sont mises aux voix et adoptées. — M. Gerville-Réache est admis.)
M. Avez, rapporteur. — La Guadeloupe, 2P circonscription (la Pointe-à-Pitre).
Les élections du 20 août 1893 n’ayant pas abouti, il a été procédé, le 3 septembre, à un 2e tour, qui a donné les résultats suivants :
Electeurs inscrits, 22,871.
Nombre des votants, 10,202.
Bulletins blancs et nuis, à déduire, 29.
Suffrages exprimés, 10,173.
Ont obtenu :
MM. Isaac (Auguste- Louis -
Martyr) . 5.788 voix.
Légitimus . 4.378 —
Meloir . 6 —
Nobal . 1 —
Bulletins blancs et nuis . 29
M. Isaac (Auguste-Louis-Martyr) a été proclamé député comme ayant obtenu la majorité relative des suffrages exprimés.
Les opérations se sont faites régulièrement. Nulle protestation n’est jointe au dossier. M. Isaac (Auguste-Louis-Martyr) a
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justifié des conditions d’éligibilité requises par la loi.
Votre IIe bureau vous propose en conséquence de valider son élection.
(Les conclusions du il0 bureau sont mises aux voix et adoptées. — M. Isaac est admis.)
M. Thoulouse. rapporteur. — Département de la Seine-Inférieure, arrondissement de Dieppe, lr® circonscription.
Les élections du 20 août 1893 ont donné les résultats suivants :
Electeurs inscrits, 14,057, dont le quart est de 3,515.
Nombre des votants, 10,430.
Bulletins blancs et nuis à déduire, 212.
Suffrages exprimés, 10,218, dont la majorité absolue est de 5,110.
Ont obtenu :
MM. Breton (Ernest-Joseph).. 6.384 voix.
Jubault . 3.803 —
M. Breton a été proclamé député comme ayant réuni un nombre de voix au moins égal à la majorité absolue des suffrages exprimés et supérieur au quart des électeurs inscrits.
Les opérations se sont faites régulièrement. Nulle protestation n'est jointe au dossier. M. Breton, ayant déjà fait partie de la Chambre des députés, a justifié des con¬
(Les conclusions du 10° bureau sont mises aux voix et adoptées. — M. Breton est admis.)
M. André Lebon, rapporteur. — Département de la Somme, arrondissement d’Amiens, 2° circonscription.
Les élections du 20 août 1893 ont donné le3 résultats suivants :
Electeurs inscrits, 25,519, dont le quart est de 6,630.
Nombre des votants, 21,428.
Bulletins blancs et nuis, à déduire, 1,751.
Suffrages exprimés, 19,677, dont la majorité absolue est de 9,839.
Ont obtenu :
MM. Levecque (Fernand) _ 14.715 voix.
Morel (Henri) . 4.160 —
Carnoy (Emile) . 553 —
Rousselle (Arthur) . 246 —
Ricquier . 1 —
M. Levecque a été proclamé député comme ayant réuni un nombre de voix au moins égal à la majorité absolue des suffrages exprimés et supérieur au quart des électeurs inscrits.
dossier. M. Levecque a justifié des conditions d’éligibilité requises par la loi.
Votre 10" bureau vous propose, en conséquence, de valider son élection.
(Les conclusions du 10° bureau sont mises aux voix et adoptées. — M. Levecque est admis.)
M. André Lebon, rapporteur . — Département de la Somme, arrondissement de Doullens.
Les élections du 20 août 1893 ont donné les résultats suivants :
Electeurs inscrits, 14,814, dont le quart est Je 3,704.
Nombre des votants, 13,195.
Bulletins blancs et nuis, à déduire, 120.
Suffrages exprimés, 13,075, dont la majorité absolue est de 0,538.
Ont obtenu :
MM. Dusevel (Octave) . 6.381 voix.
Blin de Bourdon . 6.376 —
Calais (Eugène) . 317 —
Aucun des candidats n’ayant réuni les conditions exigées pour être élu au 1er tour, il a été procédé, le 3 septembre, à un 2e tour de scrutin, qui a donné les résultats suivants :
Nombre des votants, 13,395.
Bulletins à déduire, 52.
Suffrages exprimés, 13,343.
Ont obtenu :
MM. Dusevel . 6.775 voix.
Blin de Bourdon . 6.459 —
Calais . 112 —
M. Dusevel a été proclamé député comme ayant obtenu le plus grand nombre de suffrages.
Les opérations se sont faites régulièrement. Nulle protestation n’est jointe au dossier. M. Dusevel a justifié des conditions d’éligibilité requises par la loi.
Votre 10e bureau vous propose, en conséquence, de valider son élection.
(Les conclusions du 10e bureau sont mises aux voix et adoptées. — M. Dusevel est admis.)
M. André Lebon, rapporteur. — Département de la Somme, arrondissement de Montdidier.
Les élections du 20 août 1893 ont donné les résultats suivants :
Electeurs inscrits, 18,867, dont le quart
Bulletins blancs et nuis, à déduire, 391.
Suffrages exprimés, 15,026, dont la majorité absolue est de 7,51 4.
Ont obtenu :
MM. Leroy (Ernest) . . 9.131 voix.
le comte de Fransures.. . 5.895
M. Leroy (Ernest) a été proclamé député comme ayant réuni un nombre de voix au moins égal à la majorité absolue des suffrages exprimés et supérieur au quart des électeurs inscrits.
Les opérations se sont faites régulièrement. Nulle protestation n’est jointe au dossier. M. Leroy a justifié des conditions d’éligibilité requises par la loi.
Votre 10° bureau vous propose, en conséquence, de valider son élection.
(Les conclusions du 10° bureau sont mises aux voix et adoptées. — M. Leroy (Ernest), est admis.)
M. André Lebon, rapporteur. — Département de la Somme, arrondissement de Pérunne, lrc circonscription.
Les élections du 20 août 1893 ont donné les résultats suivants :
Electeurs inscrits, 13,653, dont le quart est de 3,414.
Nombre des votants, 10,959.
Ont obtenu :
MM. Trannoy . 6.192 voix.
Cadot . . . 4.456 —
M. Trannoy a été proclamé député comme ayant réuni un nombre de voix au moins égal a la majorité absolue des suffrages exprimés et supérieur au quart des électeurs inscrits.
Les opérations se sont faites régulièrement. Nulle protestation n’est jointe au dossier. M. Trannoy a justifié des conditions d’éligibilité requises par la loi.
Votre 10e bureau vous propose, en conséquence, de valider son élection.
(Les conclusions du 10e bureau sont mises aux voix et adoptées. — M. Trannoy est admis.)
M. André Lebon, rapporteur . — Département de la Somme, arrondissement de Péronne, 2® circonscription.
Les élections du 20 août 1893 ont donné les résultats suivants :
Electeurs inscrits, 15,731, dont le quart est de 3,933.
Nombre des votants, 13,000.
Bulletins blancs et nuis, à déduire, 227. Suffrages exprimés, 12,773, dont la majorité absolue est de 6,387.
MM. François (Eugène) . 7.379 voix.
d'Estourmel . 5.387 —
M. François a été proclamé député comme ayant réuni un nombre de voix au moins égal à la majorité absolue des suffrages exprimés et supérieur au quart des électeurs | inscrits.
Les opérations se sont faites régulièrement. Nulle protestation n’est jointe au dossier. M. François a justifié des conditions d'éligibilité requises par la loi.
Votre 10e bureau vous propose, en conséquence, de valider son élection.
(Les conclusions du 10° bureau sont mises aux voix et adoptées. — M. François est admis.)
M. Saumande, rapporteur. — Département de la Seine, 17e arrondissement de Paris, lre circonscription.
Aucun des candidats n’ayant obtenu la majorité absolue au 1er tour de scrutin, il a été procédé à un scrutin de ballottage.
Les élections du 3 septembre 1893 ont donné les résultats suivants :
Suffrages exprimés 7,402.
Ont obtenu
MM. Le Senne (Charles-Etienne), ancien député . 3.722 voix.
Bompard . . 3.226 —
fe
Couturat .
de Hérédia .
Divers, bulletins nuis voix perdues . .
ou
M. Le Senne a été proclamé député comme ayant obtenu la majorité relative.
Les opérations se sont faites régulièrement. Nulle protestation n’est jointe au dossier. M. Le Senne a justifié des condi¬
quence, de valider son élection.
(Les conclusions du 9e bureau sont mises aux voix et adoptées. — M. Le Senne est admis.)
M. Saumande, rapporteur. — Département de la Seine, 18e arrondissement de
Paris, 3° circonscription.
Aucun candidat n’ayant obtenu la majorité absolue au 1er tour de scrutin, il a été procédé à un 2e tour de scrutin.
Les élections du 3 septembre 1893 ont donné les résultats suivants :
Electeurs inscrits, 14,721.
Nombre des votants, 10,011.
Bulletins blancs et nuis, à déduire, 216.
Suffrages exprimés, 9,816.
Ont obtenu :
MM. Lavy (Jean-Baptiste) . 5.276 voix.
Hostein . 4.483 —
Foursin . 41 —
Reuter . 5 —
Gerault-Richard . 2 —
M. Lavy, ancien député, a été proclamé député comme ayant obtenu la majorité relative des suffrages exprimés.
Les opérations se sont faites régulièrement. Nulle protestation n’est jointe au dossier. M. Lavy a justifié des conditions d’éligibilité requises par la loi.
Votre 9e bureau vous propose, en conséquence, de valider son élection.
(Les conclusions du 9e bureau sont mises aux voix et adoptées. — M. Lavy est admis.)
M. Dusevel, rapporteur. — Département de Seine-et-Oise, arrondissement de Pontoise, 2° circonscription.
Les élections du 20 août 1893 ont donné les résultats suivants :
Electeurs inscrits, 18,173, dont le quart est de 4.544.
Nombre des votants, 14,259.
Bulletins blancs et nuis, à déduire, 351.
Suffrages exprimés, 13,908, dont la majorité absolue est de 6,455.
Ont obtenu :
MM. Brincard . 7.177 voix.
Aimond . 6.521 —
(bine scij . 181 —
M. Brincard a été proclamé député comme égal à la majorité absolue des suffrages exprimés et supérieur au quart des électeurs inscrits.
Les opérations se sont faites régulièrement. Nulle protestation n’est jointe au dossier. M. Brincard a justifié des conditions d’éligibilité requises parla loi.
Votre 10° bureauvous propose, en conséquence, de valider son élection.
(Les conclusions du 10e bureau sont mises aux voix et adoptées. — M. Brincard est admis.)
M. Aristide Rey, rapporteur. — Département de la Seine-Inférieure, arrondissement du Havre, lro circonscription.
Les élections du 20 août 1893 ont donné les résultats suivants :
Electeurs inscrits, 15,833, dont le quart est de 3,958.
Nombre des votants, 9,963.
Bulletins blancs et nuis, à déduire , 140.
Suffrages exprimés, 9,823, dont la majorité absolue est de 4,912.
Ont obtenu :
MM. Jules Siegfried . 6.334 voix.
Denis Guillot . 2.365 —
Le Clerc de Bussy . 1.102 —
M. Jules Siegfried a été proclamé député
Les opérations se sont faites régulièrement. Nulle protestation n’est jointe au
dossier. M. Siegfried, ayant déjà fait partie de la Chambre des députés, a justifié des conditions d’éligibilité requises par la loi.
Votre 10e bureau vous propose, en conséquence, de valider son élection.
(Les conclusions du 10e bureau sont mises aux voix et adoptées. — M. Siegfried est admis.)
M. Horteur, rapporteur. — Département de la Sarthe, arrondissement de Saint- Calais.
Elections législatives du 20 août 1893.
Nombre des électeurs inscrits, 18,236.
Nombre des votants, 12,398.
Bulletins blancs ou nuis, à déduire, 1,169.
Suffrages exprimés, 11,129.
M. Cavaignae (Godefroy) a obtenu 11,129 voix.
La majorité absolue étant de 5,615 voix, M. Cavaignae a été proclamé élu député. Aucune protestation n’a été dirigée contre cette élection.
M. Cavaignae justifiant des conditions d’éligibilité fixées par la loi, votre 9e bureau vous propose de valider son élection.
(Les conclusions du 9= bureau sont mises aux voix et adoptées. — M. Cavaignae est
M. Rolland, rapporteur. — Colonie de la Martinique, arrondissement de la Martinique, 2° circonscription.
Aucun des candidats n’ayant obtenu une majorité suffisante le 20 août 1893, il a dû être procédé à un 2° tour de scrutin. Les élections du 3 septembre ont donné les résultats suivants :
Electeurs inscrits, 20,906.
Nombre des votants, 4,331.
Bulletins blancs et nuis, à déduire, 131.
Suffrages exprimés, 4,200.
Ont obtenu :
MM. César-Lamé (Georges). . . 3.582 voix.
Nicole . 607
Imbert . 5 —
Durosaire . 27 —
M. César-Laîné (Georges) a été proclamé député comme ayant obtenu la majorité relative des suffrages exprimés.
Les opérations se sont faites régulièrement. Nulle protestation n’est jointe au dossier. M. César-Lainé (Georges) a justifié des conditions d’éligibilité requises par la loi.
Votre 11° bureau vous propose, en conséquence, de valider son élection.
(Les conclusions du 11e bureau sont mises aux voix et adoptées. — M. César- Laîné est admis.)
M. Rolland, rapporteur. — Colonie de
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la Martinique, arrondissement de la Martinique, lrc circonscription.
Le 1er tour de scrutin n’ayant donné une majorité suffisante à aucun des candidats, les élections du 3 septembre 1893 ont donné les résultats suivants :
Electeurs inscrits, 21,989.
Nombre des votants, 5,152.
Bulletins blancs et nuis, à déduire, 44.
Suffrages exprimés, 5,108.
Ont obtenu :
MM. Deproge (Ernest) . 3.052 voix.
Osman Duquesnay . 2.0(31 —
M. Deproge (Ernest), a été proclamé député comme ayant obtenu la majorité relative des suffrages exprimés.
Les opérations se sont faites régulière¬
ment. Nulle protestation n’est jointe au dossier. M. Deproge (Ernest), député sortant, est dans les conditions d’éligibilité requises par la loi.
quence, de valider son élection.
(Les conclusions du 11e bureau sont mises aux voix et adoptées. — M. Deproge est admis.)
RÈGLEMENT DE L’ORDRE DU JOUR
M. le président. Messieurs, nous avons épuisé la liste des rapports prêts pour la séance de ce jour.
Je pense que la Chambre pourrait utilement retarder d’une heure l’ouverture de la séance de demain. (Marques générales d' assentiment .)
Il n’y a pas d’opposition? (Non! non!)
La séance de demain commencera à trois heures.
Je m’en remets aux présidents des bureaux du soin de les convoquer.
Demain vendredi, à deux heures, réunion dans les bureaux, sur la convocation de leurs présidents respectifs.
A trois heures, séance publique.
Suite de la vérification des pouvoirs.
Il n'y a pas d'observation?. . .
L’ordre du jour est ainsi réglé.
(La séance est levée à six heures trentecinq minutes.)
Le Chef du service sténographique de la Chambre des députés ,
Jules Gallet.
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SOMMAIRE. — Rapports d’élections par MM. Millerand, Louis Passy, Castelin, Cibiel, Charles-Roux, Lorois, Chevallier, Garnier, Gellibert des Seguins, Bory, Labussière, Hayez, le prince d’Arenberg, Castillard, Dindeau, Georges Graux, Chaulin-Servinière, Herbet, Jumel, Amaurv Simon, Jacques, Clament, Couturier, Chauvière, Salis, Dupon, Vallé, Clovis Hugues, Antoine Gavini, Leroy (Côte-d’Or), Gerville-Réache, Charmes, Rameau, Loyer, Abel, Rathier, Chabrié, Dulau, Maurice Lebon, Thivrier.
PRÉSIDENCE DE M. CASIMIIl-PERIER PRÉSIDENT PROVISOIRE
La séance est ouverte à trois heures.
M. de Grandmaison, l'un des secrétaires d'âge , donne lecture du procès-verbal de la séance d’hier.
Le procès-verbal est adopté.
SUITE DE LA VÉRIFICATION DES POUVOIRS
M. le président. L’ordre du jour appelle la suite de la vérification des pouvoirs des membres de la Chambre.
La parole est à M. Millerand.
M. Millerand, rapporteur. — Département de Seine-et-Oise, arrondissement de Mantes.
est de 4,138.
Nombre des votants, 13,025.
Bulletins blancs et nuis à déduire, 360.
Suffrages exprimés, 12,065, dont la majorité absolue est de 6,333.
Ont obtenu :
MM. Lebaudy (Paul) . 8.659 voix.
Maréchaux . 3.987 —
Divers . 379
M. Lebaudy (Paul) a été proclamé député comme ayant réuni un nombre de voix au moins égal à la majorité absolue des suffrages exprimés et supérieur au quart des électeurs inscrits.
Les opérations se sont faites régulière¬
ment. Nulle protestation n’est jointe au dossier. M. Lebaudy, ayant déjà fait partie de la Chambre, justifie des conditions d’éligibilité requises par la loi.
Votre 10° bureau vous propose, en conséquence, de valider son élection.
(Les conclusions du 10e bureau sont mises aux voix et adoptées. — M. Paul Lebaudy est admis.)
M. Millerand, rapporteur. — Departement de Seine et-Oise, arrondissement d’Etampes.
les résultats suivants :
Electeurs inscrits, 11,555, dont le quart est de 2,889.
Nombre des votants, 9,556.
Bulletins blancs et nuis, à déduire, 76.
Suffrages exprimés, 9,480, dont la majorité absolue est de 4,74 1 .
Ont obtenu :
M. Amodru (Laurent) . 3.744 voix.
Dufaure . 4 . 172 — -
de Jouvencel . 1.553 —
Aucun candidat n’ayant réuni les conditions exigées par la loi pour être élu au 1er tour, il a été procédé à un 2e tour de scrutin.
Les élections du 3 septembre ont donné les résultats suivants :
Nombre des votants, 9,660.
Bulletins blancs et nuis, à déduire, 125. Suffrages exprimés, 9,535.
Ont obtenu :
MM. Amodru (Laurent) . 5.099 voix.
Dufaure . 4.423 —
de Jouvencel . 8 —
Divers . 433
M. Amodru a été proclamé député comme ayant réuni le plus grand nombre de voix.
Les opérations se sont faites régulièrement. Nulle protestation n’est jointe au dossier. M. Amodru (Laurent), membre du conseil général de Seine-et-Oise, justifie des conditions d’éligibilité requises par la loi.
Votre 10e bureau vous propose, en conséquence, de valider son élection.
(Les conclusions du 10e bureau sont mises aux voix et adoptées. — M. Amodru est admis.)
M. Louis Passy, rapporteur. — Département de la Seine-Inférieure , arrondissement d’Yvetot, lro circonscription.
Les élections du 20 août 1893 ont donné les résultats suivants :
Electeurs inscrits, 14,401, dont le quart est de 3,601 .
Nombre des votants, 11,795.
Bulletins blancs et nuis à déduire, 111.
Suffrages exprimés, 11,684, dont la majorité absolue est de 5,843.
Ont obtenu :
MM. Lecbevallier (Ferdinand-
Edmond) . 6.525 voix.
Clément de Royer . 5.146 —
M. Lecbevallier (Ferdinand-Edmond) a été proclamé député comme ayant réuni un nombre de voix au moins égal à la majorité absolue des suffrages exprimés et supérieur au quart des électeurs inscrits.
Les opérations se sont faites régulièrement. Nulle protestation n’est jointe au dossier. M. Lecbevallier, ancien député, justifie des conditions d’éligibilité requises par la loi.
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Votre 108 bureau vous propose en conséquence de valider son élection.
(Les conclusions du lûc bureau sont mises aux voix et adoptées. — M. Leclievallier est admis.)
M. Louis Passy, rapporteur. — Département de la Seine-Inférieure, arrondissement d’Yvetot, 2" circonscription.
Les élections du 20 août 1893 ont donné les résultats suivants :
Electeurs inscrits, 12,724, dont le quart est de 3,181.
Nombre des votants, 10,330.
Bulletins blancs et nuis, à déduire, 48.
Suffrages exprimés, 10,232, dont la majo¬
MM. le vicomte de Montfort
(Louis) . 5.931 voix.
Bertlielot . 4.350 —
M. le vicomte Louis de Montfort a été proclamé député comme ayant réuni un nombre de voix au moins égal à la majorité absolue des suffrages exprimés et supérieur au quart des électeurs inscrits.
Les opérations se sont faites régulièrement. Nulle protestation n’est jointe au dossier. M. de Montfort, ancien député, justifie des conditions d’éligibilité requises par la loi.
Votre 10e bureau vous propose, en conséquence, de valider son élection.
(Les conclusions du 10° bureau sont mises aux voix et adoptées. — M. de Montfort est admis.)
M. André Castelin, rapporteur. — Département de l’Yonne, arrondissement d’Auxerre, 2e circonscription.
Les élections du 20 août 1893 ont donné les résultats suivants :
Electeurs inscrits, 17,310, dont le quart est de 4,329.
Nombre des votants, 10,818.
Bulletins blancs et nuis, à déduire, 441.
Suffrages exprimés, 10,377, dont la majorité absolue est de 5,189.
MM. Merlou . 7.258 voix.
Jaluzot . 8 —
Châtelet . 63 —
Chambon . 3.048 —
Bulletins blancs et nuis - 441
M. Merlou a été proclamé député comme ayant réuni un nombre de voix au moins égal à la majorité absolue des suffrages exprimés et supérieur au quart des électeurs inscrits.
Les opérations se sont faites régulièrement. Nulle protestation n’est jointe au dossier. M. Merlou a justifié des conditions d’éligibilité requises par la loi.
Votre 11e bureau vous propose, en conséquence, de valider son élection.
(Les conclusions du 11e bureau sont adoptées. — M. Merlou est admis.)
M. André Castelin, rapporteur. — Département de l’Yonne, arrondissement d’Avallon.
Les élections du 20 août 1893 ont donné les résultats suivants :
Electeurs inscrits, 12,836, dont le quart est de 3,209.
Nombre des votants, 9,732.
Ont obtenu :
MM. Flandin . 4.463 voix.
Gallot . 3.833 —
Jolly . 1.280 —
Bresson . 16 —
Aucun des candidats n’ayant réuni les conditions exigées par la loi, il a été procédé à un 2° tour de scrutin le 3 septembre.
Les élections du 3 septembre ont donné les résultats suivants :
Nombre des votants, 10,303.
Bulletins blancs et nuis, à déduire, 102.
Suffrages exprimés, 10,201.
Ont obtenu :
MM. Flandin . 5.700 voix.
Gallot . 4.496 —
Joly . 5 —
Bulletins blancs et nuis. . . . 102
M. Flandin a été proclamé député comme ayant obtenu la pluralité des suffrages.
Les opérations se sont faites régulièrement. Nulle protestation n’est jointe au dossier. M. Flandin a justifié des conditions
quence de valider son élection.
(Les conclusions du 11e bureau sont adoptées. — M. Flandin est admis.)
M. André Castelin, rapporteur. — Département de l'Yonne, arrondissement de Joigny.
Les élections du 20 août 1893 ont donné les résultats suivants :
Electeurs inscrits, 27,954, dont le quart est de 6,989.
Nombre des votants, 13,588.
Bulletins blancs et nuis, à déduire, 2,131.
Suffrages exprimés, 11,457, dont la majorité absolue est de 5,729.
Ont obtenu :
MM. Loup (Henri) . 11.121 voix.
Leloup . 336 —
Bulletins blancs et nuis. . . 2.131
M. Loup a été proclamé député comme ayant réuni un nombre de voix au moins égal à la majorité absolue des suffrages exprimés et supérieur au quart des électeurs inscrits.
Les opérations se sont faites régulièrement. Nulle protestation n’est jointe au dossier. M. Loup a justifié des conditions d’éligibilité requises par la loi.
(Les conclusions du 11e bureau sont adoptées. — M. Loup est admis.)
M. André Castelin, rapporteur. — Département de l’Yonne, arrondissement de Tonnerre.
Les élections du 20 août 1893 ont donné les résultats suivants:
Electeurs inscrits, 12,445, dont le quart est de 3,112.
Nombre des votants, 11,141.
Bulletins blancs et nuis à déduire, 192.
Suffrages exprimés, 10,949, dont la majorité absolue est de 5,475.
Ont obtenu :
MM. Rathier . 5.711 voix.
Archdeacon . 5.238 —
Blancs . 192
M. Rathier a été proclamé député comme ayant réuni un nombre de voix au moins égal à la majorité absolue des suffrages exprimés et supérieur au quart des électeurs inscrits.
Les opérations se sont faites régulièrement. Nulle protestation n’est jointe au dossier. M. Rathier a justifié des conditions d’éligibilité requises par la loi.
Votre 11e bureau vous propose, en consé¬
tées. — M. Rathier est admis.)
M. André Castelin, rapporteur. — Département de l’Yonne, arrondissement de Sens.
Les élections du 20 août 1893 ont donné les résultats suivants :
Electeurs inscrits, 18,873, dont le quart est de 4,719.
Nombre des votants, 14,522.
Bulletins blancs et nuis, à déduire, 367.
Suffrages exprimés, 14,155, dont la majorité absolue est de 7,078.
Ont obtenu :
MM. Bezine . . 8.804 voix.
Gibez . 4.924 —
Ninard Beauchamps _ 350 —
Larrivé . 77 —
Bulletins blancs et nuis. . . 367
M. Bezine a été proclamé député comme ayant réuni un nombre de voix au moins égal à la majorité absolue des suffrages exprimés et supérieur au quart des électeurs inscrits.
Les opérations se sont faites régulièrement. Nulle protestation n’est jointe au dossier. M. Bezine a justifié des conditions d’éligibilité requises par la loi.
Votre 11e bureau vous propose, en conséquence, de valider son élection.
(Les conclusions du 11° bureau sont adoptées. — M. Bezine est admis.)
M. André Castelin, rapporteur. — Dé-
parlement de l’Yonne, arrondissement d’Auxerre, lro circonscription.
Les élections du 20 août 1893 ont donné les résultats suivants :
Electeurs inscrits, 16,570, dont le quart est de 1,144.
j Nombre des votants, 13,716.
Bulletins blancs et nuis, à déduire, 285.
Suffrages exprimés, 13,431, dont la majorité est de 6,716.
Ont obtenu :
MM. Doumer . 7.675 voix.
Denormandie . 5.756 —
Bulletins blancs et nuis... 285
M. Doumer a été proclamé député comme ayant réuni un nombre de voix au moins égal à la majorité absolue des suffrages exprimés et supérieur au quart des électeurs inscrits.
Les opérations se sont faites régulièrement. Nulle protestation n’est jointe au dossier. M. Doumer a justifié des conditions d’éligibilité requises par la loi.
Votre 11e bureau vous propose, en conséquence, de valider son élection.
(Les conclusions du 11e bureau sont adoptées. — M. Doumer est admis.)
M. Cibiel, rapporteur. — Département de la Seine, 20e arrondissement de Paris, 2e circonscription.
Les élections du 20 août 1893 ont donné les résultats suivants :
Electeurs inscrits, 17,186, dont le quart est de 4,297.
Nombre des votants, 13,213.
; Bulletins blancs et nuis, à déduire, 562.
Suffrages exprimés, 12,651, dont la majo-
rité absolue est de 6,326.
Ont obtenu :
MM. Vaillant .
. . 5.627 voix
Patenne .
Poulain .
Dubellay .
Bahault .
Aucun des candidats n’ayant obtenu la majorité absolue, il y a eu lieu de procéder à un 2e tour de scrutin.
Le 2e tour de scrutin, du 3 septembre 1893, a donné les résultats suivants :
Nombre des votants, 12,193.
Suffrages exprimés, 11,926.
Ont obtenu :
MM. Vaillant . 7-358 voix.
Patenne . . . 4. 530 —
Poulain . 8 —
M. Vaillant a été proclamé député comme ayant obtenu la majorité des suffrages.
Les opérations se sont faites régulièrement. Aucune protestation n’est jointe au dossier. M. Vaillant a justifié des conditions d’éligibilité requises par la loi.
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Votre 9° bureau vous propose, en conséquence, de valider son élection.
tées. — M. Vaillant est admis.)
M. Cibiel, rapporteur . — Département de la Seine, arrondissement de Saint-Denis, lre circonscription.
Les élections du 20 août 1893 ont donné les résultats suivants :
Électeurs inscrits, 14,936, dont le quart est de 3,734.
Nombre des votants, 11,022.
Bulletins blancs et nuis, à déduire, 341.
Suffrages exprimés, 10,681, dont la majorité absolue est de 5,341.
Ont obtenu :
Goussot .
voix
Gélez .
Pouillet .
Degouy .
Cosson .
Gaillot .
Boizard .
Paulet .
Aucun candidat n’ayant obtenu la majorité absolue, il a dû être procédé à un 2° tour de scrutin.
Les élections du 3 septembre 1893 ont donné les résultats suivants :
Nombre des votants, 9,943.
Bulletins blancs et nuis, 269.
Suffrages exprimés, 9,674.
Ont obtenu :
MM. Goussot . 5.847 voix.
Gélez .
Paulet .
Pouillet .
Cosson .
M. Goussot, ayant recueilli le plus grand nombre de suffrages et ayant justifié des conditions d’éligibilité, a été proclamé député.
Les opérations se sont faites régulièrement. Nulle protestation n’est jointe au dossier. Votre 9e bureau vous propose, en conséquence, de valider son élection.
(Les conclusions du 9° bureau sont adoptées. — M. Goussot est admis.)
M. Charles-Roux, rapporteur. — Département des Basses-Pyrénées, arrondissement de Pau, lre circonscription.
Les élections du 20 août 1893 ont donné les résultats suivants :
Electeurs inscrits, 17,190, dont le quart est de 4,298.
Nombre des votants, 13,365.
Bulletins blancs et nuis à déduire, 190.
Suffrages exprimés, 13,175, dont la majorité absolue est de 6,588.
MM. Léon Say . 6.654 voix.
De Joantlio . 5.278 —
Murgeaud-Larion . 1.244 —
Bulletins nuis ou voix perdues. 190
M. Léon Say a été proclamé député comme ayant réuni un nombre de voix au moins égal à la majorité absolue des suffrages exprimés et supérieur au quart des électeurs inscrits.
Les opérations se sont faites régulièrement. Aucune protestation ne figure dans les procès-verbaux des bureaux de vote. Mais, à la date du 6 novembre courant, cinq protestations, dont deux seulement sont légalisées, ont été adressées au secrétariat de la Chambre des députés. Elles émanent toutes de la commune de Nay, et les signataires prétendent que les agents de M. Léon Say ont servi gratuitement des consommations dans divers cabarets de ladite commune.
Ces articulations vagues ne sont appuyées d’aucune justification.
En conséquence, votre 8e bureau, à l’unanimité, vous propose de valider l’élection de M. Léon Say dans la lte circonscription de Pau.
(Les conclusions du 8e bureau sont adoptées. — M. Léon Say est admis.)
M. Charles-Roux, rapporteur. — Département des Basses-Pyrénées, arrondissement d’Ortbez.
est de 4,697.
Nombre des votants, 13,899.
Bulletins blancs et nuis à déduire, 826.
Suffrages exprimés, 13,073, dont la majorité absolue est de 6,537.
Ont obtenu :
MM. Urbain Clédou . 10.699 voix.
Prieu . 2.372 —
M. Urbain Clédou a été proclamé député comme ayant réuni un nombre de voix au moins égal à la majorité absolue des suffrages exprimés et supérieur au quart des électeurs inscrits.
Les opérations se sont faites régulièrement.
Il n’existe dans le dossier qu’une seule contestation qui n’a paru ni sérieuse ni fondée.
M. Urbain Clédou a justifié des conditions d’éligibilité requises par la loi.
Votre 8e bureau vous propose, en conséquence, de valider son élection.
(Les conclusions du 8° bureau sont adoptées. — M. Urbain Clédou est admis.)
M. Lorois, rapporteur. — Département des Côtes-du-Nord, arrondissement de Loudéac.
est de 5,995.
Nombre des votants, 13,751.
Bulletins blancs et nuis, à déduire, 2,033.
Suffrages exprimés, 11,718, dont la majorité absolue est de 5,860.
M. Le Cerf a obtenu 11,477 voix.
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M. Le Cerf a été proclamé député comme ayant réuni un nombre de voix au moins égal à la majorité absolue des suffrages exprimés et supérieur au quart des électeurs inscrits.
Les opérations se sont faites régulièrement. Nulle protestation n'est jointe au dossier. M. Le Cerf a justifié des conditions d'éligibilité requises par la loi.
Votre 3e bureau vous propose, en conséquence, de valider son élection.
(Les conclusions du 3e bureau sont adoptées. — M. Le Cerf est admis.)
M. Emile Chevallier, rapporteur. — Département du Doubs, arrondissement de Montbéliard.
Electeurs inscrits, 21,114, dont le quart est de 5,279.
Nombre des votants, 15,248.
Bulletins blancs et nuis à déduire, 2,385.
Suffrages exprimés, 12,863, dont la majorité absolue est de 6,432.
M. Viette a obtenu 12,527 voix.
M. Viette a été proclamé député comme ayant réuni un nombre de voix au moins égal à la majorité absolue des suffrages exprimés et supérieur au quart des électeurs inscrits.
Les opérations se sont faites régulièrement. Nulle protestation n’est jointe au dossier. M. Viette a justifié des conditions d’éligibilité requises par la loi.
Votre 3° bureau vous propose, en conséquence, de valider son élection.
(Les conclusions du 3° bureau sont adoptées. — M. Viette est admis.)
M. Emile Chevallier, rapporteur. — Département du Doubs, arrondissement de Pontarlier.
Les élections du 20 août 1893 ont donné les résultats suivants :
Electeurs inscrits, 14,108, dont le quart est de 3,527.
Nombre des votants, 9,389.
Ont obtenu :
MM. Ordinaire (Dionys) . 7.430 voix.
Démaison . 661 —
M. Ordinaire a été proclamé député comme ayant réuni un nombre de voix au moins égal à la majorité absolue des suffrages exprimés et supérieur au quart des électeurs inscrits.
Les opérations se sont faites régulièrement. Nulle protestation n’est jointe au dossier. M. Ordinaire a justifié des conditions d’éligibilité requises par la loi.
Votre 3° bureau vous propose, en conséquence, de valider son élection.
(Les conclusions du 3° bureau sont adoptées. — M. Ordinaire est admis.)
M. Emile Chevallier, rapporteur. — Département du Doubs, arrondissement de Besançon, 2e circonscription.
Les élections du 20 août 1893 ont donné les résultats suivants :
Electeurs inscrits, 15,534, dont le quart est de 3,884.
Nombre des votants, 12,102.
Bulletins blancs et nuis, à déduire, 75.
Suffrages exprimés, 12,027, dont la majorité absolue est de 6,014.
MM. de Jouffroy d’Abbans _ 7.645 voix.
Larmet . 3.319 —
Fourquet . 1.061 —
M. de Jouffroy d’Abbans a été proclamé député comme ayant réuni un nombre de voix au moins égal à la majorité absolue des suffrages exprimés et supérieur au quart des électeurs inscrits.
Les opérations se sont faites régulièrement. Nulle protestation n’est jointe au dossier. M. de Jouffroy d’Abbans a justifié des conditions d’éligibilité requises par la loi.
Votre 3a bureau vous propose, en conséquence, de valider son élection.
(Les conclusions du 3e bureau sont adoptées. — M. de Jouffroy d’Abbans est admis.)
M. Garnier, rapporteur. — Département de l’Aveyron, arrondissement de Villefranche, 2e circonscription.
Les élections du 20 août 1893 ont donné les résultats suivants :
Electeurs inscrits, 16,868, dont le quart est de 4,217.
Nombre des votants, 13,477.
Bulletins blancs et nuis, à déduire, 353.
Suffrages exprimés, 13,124, dont la majorité absolue est de 6,563.
MM. Maruéjouls . 7 269 voix.
Duc-Quercy . 5.892 —
M. Maruéjouls a été proclamé député comme ayant réuni un nombre de voix au moins égal à la majorité absolue des suffrages exprimés et supérieur au quart des électeurs inscrits.
Les opérations se sont faites régulièrement.
Toutefois nous devons vous faire connaître que nous avons trouvé dans le dossier soumis à notre examen une lettre demandant que l’élection de la 2e circonscription de Villefranche soit annulée.
Cette lettre, adressée à M. le préfet de FAveyron et reçue à la préfecture le 25 août, est du 23 du même mois. Elle porte la signature légalisée de sept électeurs de la commune de Decazeville, qui déclarent protester contre les opérations électorales du 20 août, comme membres du comité qui a soutenu la candidature de M. Duc- Quercy, et au nom de ce comité.
Pour réclamer l'annulation de l’élection de M. Maruéjouls, ils se basent sur ce que des maires, des agents de l’administration et des représentants des compagnies minières seraient intervenus en faveur de ce candidat. Iis signalent également quelques irrégularités qui auraient été commises dans plusieurs bureaux de vote, mais qui ne sauraient modifier le résultat.
A l’appui de leur dire, les protestataires ne fournissent d’ailleurs aucun document, aucune pièce justificative, et depuis le 23 août aucune suite n'a été donnée à leur lettre.
M. Maruéjouls justifiant des conditions d’éligibilité requises parla loi comme ayant fait partie de la Chambre précédente, votre 2° bureau vous propose de valider son élection.
(Les conclusions du 2e bureau sont adoptées. — M. Maruéjouls est admis.)
M. Garnier, rapporteur. — Département du Cantal, arrondissement de Saint-Flour.
Les élections du 20 août 1893 ont donné les résultats suivants :
Electeurs inscrits, 13,478, dont le quart est de 3,370.
Nombre des votants, 8,064.
Bulletins blancs et nuis à déduire, 763.
Suffrages exprimés, 7,301, dont la majorité absolue est de 3,651.
M. Bory (Armand) a obtenu 7,288 voix.
M. Bory (Armand) a été proclamé député comme ayant réuni un nombre de voix au moins égal à la majorité absolue des suffrages exprimés et supérieur au quart des électeurs inscrits.
Les opérations se sont faites régulièrement. Nulle protestation n’est jointe au dossier. M. Bory ayant fait partie de la précédente législature, réunit les conditions d’éligibilité requises par la loi.
Votre 2° bureau vous propose, en conséquence, de valider son élection.
tées. — M. Bory est admis.)
M. Gellibert des Seguins, rapporteur . — Département de la Creuse, arrondissement de Bourganeuf.
Aucun candidat n’ayant réuni les conditions requises pour être élu au 1er tour de scrutin, il a été procédé à un 2° tour le 3 septembre 1893; les résultats ont été les suivants :
Electeurs inscrits, 11,544.
Nombre des votants, 7,432.
Bulletins blancs et nuis, à déduire, 44.
Suffrages exprimés, 7,388.
Ont obtenu :
MM. Desfarges (Antoine) . 4.476 voix.
Coutisson . 2.881 —
Simon . 22 —
Champeaux . 18 —
M. Desfarges a été proclamé député
comme ayant réuni le plus grand nombre de voix.
dossier. M. Desfarges a justifié des condi¬
Votre 3e bureau vous propose, en conséquence, de valider son élection.
(Les conclusions du 3e bureau sont adoptées. — M. Desfarges est admis.)
M. Gellibert des Seguins, rapporteur.
— Département de la Creuse, arrondissement de Guéret, lro circonscription.
Les élections du 20 août 1893 ont donné les résultats suivants :
Electeurs inscrits, 14,849, dont le quart est de 3,713.
Nombre des votants, 10,101.
Bulletins blancs et nuis, à déduire, 60.
Suffrages exprimés, 10,041, dont la majorité absolue est de 5,021.
Ont obtenu :
MM. Defumade (Alphonse).. . . 5.887 voix.
Moïse Lacôte . 3.640 —
Amiault . 260 —
Delage . 227 —
M. Defumade a été proclamé député comme ayant réuni un nombre de voix au moins égal à la majorité absolue des suffrages exprimés et supérieur au quart des électeurs inscrits.
dossier. M. Defumade a justifié des conditions d’éligibilité requises parla loi.
Votre 3e bureau vous propose, en conséquence, de valider son élection.
(Les conclusions du 3e bureau sont adoptées. — M. Defumade est admis.)
M. Gellibert des Seguins, rapporteur.— Département de la Creuse, arrondissement de Boussac,
Les élections du 20 août 1893 ont donné les résultats suivants :
Electeurs inscrits, 11,996, dont le quart est de 2,999.
Nombre des votants, 8,109.
Bulletins blancs et nuis, à déduire, 45. . Suffrages exprimés, 8,064, dont la majorité absolue est de 4,033.
Ont obtenu :
MM. Tardif (Alfred) . 4.312 voix.
Cousset . 3.336 —
Berniguet . 414 —
M. Tardif a été proclamé député comme ayant réuni un nombre de voix au moins égal à la majorité absolue des suffrages exprimés et supérieur au quart des électeurs inscrits.
Une protestation émanant d’un conseiller municipal de la commune de Saint-Pierre a été jointe au dossier; cette protestation porte la date du 21 août.
Le protestataire prétend que le scrutin
n’a été ouvert que fort tard, le bureau n’ayant pas été constitué avant midi, et que, de ce fait, plusieurs électeurs venus de loin sont repartis sans avoir pu voter.
Ce fait, quoique malheureusement assez fréquent, aurait une grande gravité et serait de nature à faire annuler l’élection si la majorité obtenue par le candidat proclamé élu n’était pas supérieure au chiffre des abstentions de la commune.
Il est nécessaire de faire remarquer que M. Tardif a obtenu à Saint-Pierre 90 voix sur 158 électeurs inscrits, et que, quand bien même la totalité des voix manquantes aurait été acquise à ses adversaires, l’élection de M. Tardif n’en aurait pas moins été assurée.
C’est pourquoi, M. Tardif ayant justifié des conditions d’éligibilité requises par la loi, votre 3° bureau vous propose de valider son élection.
(Les conclusions du 3° bureau sont adoptées. — M. Tardif est admis.)
M. Bory, rapporteur . — Département du Gard, arrondissement de Nîmes, 2° circonscription.
Les élections du 20 août 1893 ont donné les résultats suivants :
Electeurs inscrits, 26,600, dont le quart est de 6,650.
Nombre des votants, 13,188.
Ont obtenu :
MM. Jamais . . 12.503 voix.
Fayat . 19 —
M. Jamais a été proclamé député comme ayant réuni un nombre de voix au moins égal à la majorité absolue des suffrages exprimés et supérieur au quart des électeurs inscrits.
Les opérations se sont faites régulièrement. Nulle protestation n’est jointe au dossier.
Votre 4e bureau vous propose en conséquence de valider les opérations.
(Les conclusions du 4e bureau sont mises aux voix et adoptées.)
M. le président. La 2° circonscription de l’arrondissement de Nîmes avait élul’honorable et regretté M. Jamais. En prononçant son nom, la Chambre comprendra, elle partagera l’émotion que j’éprouve. (Très bien! très bien!)
Ce n’est pas des précédents, c’est de notre profonde et commune tristesse que je m’inspire en faisant parvenir à une famille désolée l’expression de notre sincère sympathie. (Applaudissements .)
M. Emile Labussière, rapporteur. — Département de la Loire-Inférieure, arrondissement d’Ancenis.
Les élections du 20 août 1893 ont donné
Nombre des votants, 9,201.
Bulletins blancs et nuis à déduire, 841 . Suffrages exprimés, 8,3C0, dont la majorité absolue est de 4,181.
M. de la Ferronnays (Henri) a obtenu 8,360 voix.
M. de la Ferronnays (Henri) a été proclamé député comme ayant réuni un nombre de voix au moins égal à la majorité absolue des suffrages exprimés et supérieur au quart des électeurs inscrits.
Les opérations se sont faites régulièrement. Nulle protestation n’est jointe au dossier. M. de la Ferronnays (Henri) a justifié des conditions d’éligibilité requises par la loi.
Votre 6° bureau vous propose, en conséquence, de valider son élection.
(Les conclusions du 6° bureau sont adoptées. — M. de la Ferronnays est admis.)
M. Paul Hayez, rapporteur. — Département d’Oran, lre circonscription.
Les élections du 20 août 1893 ont donné les résultats suivants :
Electeurs inscrits, 11,053, dont le quart est de 2,764.
Nombre des votants, 6,682.
Bulletins blancs et nuis à déduire, 277.
MM. Saint-Germain (Marcel). . 4.188 voix. Bariat (Eugène) . 2.193 —
M. Saint-Germain a été proclamé député comme ayant réuni un nombre de voix au moins égal à la majorité absolue des suffrages exprimés et supérieur au quart des électeurs inscrits.
Les opérations se sont faites régulièrement. Nulle protestation n’est jointe au dossier. M. Saint-Germain a justifié des conditions d’éligibilité requises par la loi.
Arntre 11° bureau vous propose en conséquence de valider son élection.
(Les conclusions du 11° bureau sont adoptées. — M. Saint-Germain est admis.)
M. Paul Hayez, rapporteur. — Département d’Oran, 2° circonscription.
Les élections du 20 août 1893 ont donné les résultats suivants :
Electeurs inscrits, 12,332, dont le quart est de 3,083.
Nombre des votants, 7,223.
Bulletins blancs et nuis à déduire, 213. Suffrages exprimés, 7,010, dont la majorité absolue est do 3,506.
M. Etienne (Eugène), vice-président de la Chambre des députés, a obtenu 7,010 voix.
M. Etienne (Eugène) a été proclamé député comme ayant réuni un nombre de
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que les affiches avaient été arrachées presque immédiatement et qu’un démenti avait été tout de suite imprimé et placardé.
La 7° circonscription de Lyon est entièrement urbaine, et il s’y trouve, par conséquent, des ressources d’affichage et d’impression qui n’existeraient pas dans une circonscription rurale. Nous croyons que la manœuvre du citoyen Guérin a pu être déjouée sans qu’elle parvienne à tromper les électeurs. En tous les cas, M. Gérard ne peut pas en être rendu responsable.
Les opérations se sont passées de la manière la plus régulière dans toutes les sections de vote. Pas une seule protestation n’est venue critiquer la régularité du scrutin.
Nous avons donc l’honneur de vous proposer la validation de l’élection de M. Bérard. Ces conclusions sont prises à l’unanimité du 8e bureau.
M. Masson. Je demande l’ajournement de la discussion.
M. Le Hérissé. Discutons tout de suite! Le rapport est complet.
M. le président. L’ajournement de la discussion sur les conclusions du rapport est demandé. En conséquence la discussion sera ultérieurement ouverte.
M. Ernest Bérard. Je demande la parole contre l’ajournement.
M. le président. Je vous donne la parole, mais il est bien entendu que vous ne discuterez pas le fond. Cette élection pourrait, dans la pensée d’un ou de plusieurs de nos collègues, donner lieu à un débat. Ce débat ne peut pas être actuellement ouvert.
J’ai prononcé l’ajournement, non pas de la vérification des pouvoirs de M. Bérard, mais de la discussion des conclusions du bureau.
M. Ernest Bérard. Alors je n’ai pas le droit de prendre la parole?
M. le président. L’ajournement est de droit dans les conditions où il a été demandé.
M. Ernest Bérard. Je n'insiste pas.
M. Castillard, rapporteur. — Département des Hautes-Alpes, arrondissement de Briançon.
Les élections du 20 août 1893 ont donné les résultats suivants :
Electeurs inscrits, 6,153, dont le quart est de 1,539.
Nombre des votants, 5,117.
Bulletins blancs et nuis à déduire, 40.
Suffrages exprimés, 5,077, dont la majorité absolue est de 2,539.
Ont obtenu :
MM. Laurençon . 3.536 voix.
Hartmann . 1.536 —
M. Hartmann a adressé à M. le président de la Chambre des députés une protestation contre l’élection de M. Laurençon et il demande qu’il soit procédé à une enquête.
A l’appui de sa protestation, M. Hartmann a donné copie d’un certain nombre de lettres et d’attestations qu’il déclare être l’œuvre de plusieurs électeurs de la circonscription de Briançon.
De l’examen de ces let 1res et attestations il résulte: qu’une pression officielle aurait été exercée en faveur de M. Laurençon ; — que les journaux soutenant la candidature de M. Laurençon auraient été distribués sans retard par l’administration des postes tandis que les journaux favorables à la candidature de M. Hartmann ne l’auraient été qu’après un retard de quelques jours; — que M. Laurençon aurait fait distribuer dans certaines communes des « mandats de secours », de l’argent, du tabac ou du vin, et qu’en outre il aurait eu recours à l’intimidation.
Mais il y a lieu de remarquer: que les originaux de ces attestations se trouvent, au dire du protestataire, à la cour d’appel de Grenoble et qu’ils n’ont pas été soumis à l’examen de votre 1er bureau ; que, d’autre part, M. Hartmann, industriel à Paris, n’a des intérêts dans la circonscription électorale qui est en cause que depuis le mois de mai dernier, époque à laquelle il a fondé une banque à Briançon, tandis que M. Laurençon représente les électeurs de ce pays à la Chambre des députés depuis seize années consécutives ; qu'enfin il existe un écart considérable entre les suffrages attribués à M. Hartmann, qui n’a obtenu que 1,536 voix, et ceux attribuées à M. Laurençon, qui a obtenu 2,000 voix déplus que son concurrent.
En conséquence, votre 1er bureau est d’avis qu’il n’y a pas lieu de procéder cà une enquête, et il vous propose de valider l’élection de M. Laurençon.
(Les conclusions du 1er bureau sont adoptées. — M. Laurençon est admis.)
M. Dindeau, rapporteur. — Département de la Seine, 18e arrondissement de Paris, lrc circonscription.
Les élections du 3 septembre 1893 ont donné les résultats suivants :
Electeurs inscrits, 10,540.
Nombre des votants, 6,349.
Bulletins blancs et nuis à déduire, 207.
Suffrages exprimés, 6,142.
Ont obtenu :
MM. Sembat (Michel) . 2.632 voix.
Lamquet . 1.369 —
Dalle . 1.211 —
Monprofit . 877 —
Cattey . 23 —
Les opérations se sont faites régulièrement. Nulle protestation n’est jointe au dossier. M. Etienne (Eugène) a justifié des
quence de valider son élection.
(Les conclusions du 11° bureau sont adoptées. — M. Etienne est admis.)
M. le prince d’Arenberg, rapporteur. — Département du Rhône, 7e circonscription de Lyon.
Au 1er tour de scrutin, les votes des électeurs se sont répartis de la manière suivante :
MM. Bérard, député sortant .
. 2.974 voix,
Colliard .
Tapissier .
Delange .
Aucun des candidats n’ayant réuni les con
ditions exigées pour être élu,
il a été pro-
cédé à un 2° tour de scrutin,
le 3 septem-
bre, et les résultats ont été
les suivants
MM. Bérard .
Colliard .
Tapissier .
Chartier .
Guérin .
Delange .
M. Bérard, député sortant, ayant réuni le plus grand nombre de voix, a été proclamé
élu.
Une protestation a été déposée contre l’élection de M. Bérard, dans la 7e circonscription de Lyon; mais elle ne s’appuie que sur un fait unique :
Le 3 septembre, au matin, une affiche a été apposée portant en gros caractères : «Désistement du citoyenColliard en faveur du citoyen Guérin, » puis en très petits caractères : « Citoyens, devant tous les suppôts du capitalisme, pour faire triompher le prolétariat, nous demandons le désistement du citoyen Colliard, » etc. L’affiche était signée : « Vu le candidat : Emile Guérin. »
Une affiche de ce genre est une des manœuvres les plus déloyales que l’on puisse employer. Reste à savoir à qui en incombe la responsabilité.
Aucun des protestataires ne prétend que la manœuvre soit le fait de M. Bérard. Notre collègue, interrogé par nous, a fourni au contraire des indications qui nous semblent très concluantes. Non seulement M. Guérin n’a jamais fait partie du comité qui patronnait la candidature de M. Bérard, mais il faisait partie du comité de M. Colliard.
Entre le 1er et le 2e tour de scrutin, il s’est produit une scission entre MM. Guérin et Colliard. C’est donc à l’insu complet de M. Bérard que l’affiche a été placardée. C’est un de ses adversaires qui en est responsable.
Nous avons demandé si ces affiches étaient nombreuses et si l'on avait eu le temps d’y répondre. Il nous a été affirmé
M. Laurençon a étéproclamé député comme ayant réuni un nombre de voix au moins égal à la majorité absolue des suffrages exprimés et supérieur au quart des électeurs inscrits.
M. Sembat (Marcel) a été proclamé député comme ayant réuni la majorité relative des suffrages exprimés.
Les opérations se sont faites régulièrement. Nulle protestation n’est jointe au
dossier. M. Sembata justifié des conditions d’éligibilité requises par la loi.
Votre 9e bureau vous propose en conséquence de valider son élection.
(Les conclusions du 9° bureau sont adoptées. — M. Marcel Sembat est admis.)
M. Georges Graux, rapporteur. — Département de l'Oise , arrondissement de Senlis.
Les élections du 20 août 1893 ont donné les résultats suivants :
Electeurs inscrits, 25,108, dont le quart est 6,227.
Nombre des votants, 18,172.
Bulletins blancs et nuis à déduire, 5,252.
Suffrages exprimés, 12,920, dont la majorité absolue est de 6,461.
M. Jules Gaillard a obtenu 12,920 voix.
M. Jules Gaillard a été proclamé député comme ayant réuni un nombre de voix au moins égal à la majorité absolue des suffrages exprimés et supérieur au quart des électeurs inscrits.
Les opérations se sont faites régulièrement. Nulle protestation n’est jointe au dossier. M. Jules Gaillard a justifié des conditions d’éligibilité requises par la loi.
Votre 7e bureau vous propose en conséquence de valider son élection.
tées. — M. Jules Gaillard est admis.)
M. Cliaulin-Servinière, rapporteur. — Département des Pyrénées-Orientales, arrondissement de Perpignan, 2e circonscription.
Les élections du 3 septembre ont donné les résultats suivants :
Electeurs inscrits, 14,671.
Nombre des votants, 8,412.
Bulletins blancs et nuis à déduire, 66.
Suffrages exprimés, 8,346.
Ont obtenu :
MM. Emile Brousse . 4.508 voix.
Bourrât . 3.809 —
Alavaill . 9 —
Pelras . 4 —
Quesnel . 1 —
M. Emile Brousse a été proclamé député comme ayant réuni le plus grand nombre de voix.
Les opérations se sont faites régulièrement. Nulle protestation n’est jointe au dossier. M. Emile Brousse a justifié des conditions d’éligibilité requises par la loi.
Votre 8° bureau vous propose en conséquence de valider son élection.
(Les conclusions du 8e bureau sont adoptées. — M. Emile Brousse est admis.)
M. Herbet, rapporteur. — Département de la Seine, 14° arrondissement de Paris, lt0 circonscription.
Les élections du 20 août 1893 ont donné les résultats suivants :
Electeurs inscrits, 16,059, dont le quart est de 4,015.
Nombre des votants, 12,372.
Bulletins blancs et nuis à déduire, 393.
Suffrages exprimés, 11,979, dont la majorité absolue est de 5,990.
Ont obtenu :
MM. Jacques . 4.443 voix.
de Susini . 3.299 —
Hamelin . 2.089 —
Edgar Monteil . 1.126 —
Rennesson . 523 —
Chevy . 227 —
Chevallier . 149 —
Farges . 93 —
1.(3 scrutin du 20 août n’ayant pas donné de résultat, il a été procédé, le 3 septembre, à un nouveau tour de scrutin :
Nombre des votants, 11,599.
MM. Jacques .
de Susini .
Ilamelin .
Rennesson .
Chevallier .
Divers .
M. Jacques a été proclamé député comme ayant réuni la majorité relative.
Les opérations se sont faites régulièrement. Il existe au dossier deux protestations : l’une, qui émane de M. Lecloux, rue Brézin, 7, prétendant que si son frère, interné arbitrairement, selon lui, à Bicêtre, qui avait posé sa candidature dans le 14e arrondissement , avait pu la soutenir par voie d’affiches , au moyen de journaux, dans les réunions publiques, le résultat de l’élection aurait été changé; l’autre, de M. Delaurier, 77, rue Daguerre, membre de la société d’encouragement de la société chimique de Paris , des sociétés dephysique, des amis des sciences, etc., etc., ex-rédacteur au Montrougien, qui se plaint de n’avoir pas pu faire insérer dans le Montrougien tous les articles qu’il adressait au journal contre la candidature de M. Jacques.
Votre 9e bureau, après avoir examiné ces deux protestations, n’a pas cru devoir en tenir compte.
M. Jacques, ayant fait partie de la précédente Assemblée, a justifié des conditions d’éligibilité requises par la loi.
Nous vous proposons en conséquence de valider son élection,
(Les conclusions du 9e bureau sont adoptées. — M. Jacques est admis.)
M. Jumel, rapporteur. — Département de Maine-et-Loire, arrondissement de Cholet, 2e circonscription.
Les élections du 20 août ont donné les résultats suivants :
Electeurs inscrits, 19,306, dont le quart est de 4,827.
Nombre des votants, 13,763.
Bulletins blancs et nuis à déduire, 174.
Suffrages exprimés, 13,589, dont la majorité absolue est de 6,795.
Ont obtenu :
MM. de la Bourdonnaye . 8.117 voix.
Paul Blavier . 5.471 —
M. de la Bourdonnaye a été proclamé député comme ayant réuni un nombre de des suffrages exprimés et supérieur au quart des électeurs inscrits.
Les opérations se sont faites régulièrement. Nulle protestation n’est jointe au dossier. M. de la Bourdonnaye, député sortant, conseiller général, a justifié des conditions d’éligibilité requises par la loi.
Votre 6e bureau vous propose en conséquence de valider son élection.
(Les conclusions du 6° bureau sont adoptées. — M. de la Bourdonnaye est admis.)
M. Amaury Simon, rapporteur. — Département du Rhône, 3° circonscription de Lyon.
Les élections du 3 septembre 1893 ont donné les résultats suivants:
Electeurs inscrits, 10,714.
Nombre des votants, 5,800.
Bulletins blancs et nuis à déduire, 70.
Suffrages exprimés, 5,730.
Ont obtenu :
MM. Guichard . 2.947 voix.
Bonard . 2.265 —
Bedin . 511 —
Bertbier . 5 —
Albert . 1 —
Deloger . 1 —
M. Guichard (Claudius) a été proclamé député comme ayant réuni la majorité relative.
Les opérations se sont faites régulièrement. Nulle protestation n’est jointe au dossier. M. Guichard, député sortant, a justifié des conditions d’éligibilité requises par la loi.
Votre 8e bureau vous propose en conséquence de valider son élection.
(Les conclusions du 8° bureau sont adoptées. — M. Guichard est admis.)
M. Jacques, rapporteur. — Département de ïarn-et-Garonne, arrondissement de Montauban.
Les élections du 20 août 1893 ont donné les résultats suivants :
Electeurs inscrits, 31 ,090, dont le quart est de 7,773.
Nombre des votants, 25,513.
Suffrages exprimés, 25,232, dont la majorité absolue est de 12,617.
Ont obtenu:
MM.Prax-Paris (Adrien)
Cambe (Hippolyte).
James .
M. Prax-Paris a été proclamé député frages exprimés et supérieur au quart des électeurs inscrits.
Les opérations se sont faites régulièrement. Nulle protestation n’est jointe au dossier. M. Prax-Paris a justifié des conditions d’éligibilité requises par la loi.
Votre 10e bureau vous propose en conséquence de valider son élection.
(Les conclusions du 10e bureau sont adoptées. — M. Prax-Paris est admis.)
M. Clément Clament, rapporteur. — Département du Tarn, arrondissement de Castres, 2e circonscription.
Les élections du 20 août 1893 ont donné les résultats suivants :
Electeurs inscrits, 20,996, dont le quart est de 5,249.
Nombre des votants, 13,199.
Bulletins blancs et nuis à déduire, 613.
Suffrages exprimés, 12,586, dont la majorité absolue est de 6,294.
Ont obtenu :
MM. le baron Reille . 9.315 voix.
Calvignac . . 3.202 —
M. le baron Reille a été proclamé député comme ayant réuni un nombre de voix au
Les opérations se sont faites régulièrement. Nulle protestation n’est jointe au dossier. M. le baron Reille, ayant fait partie de la Chambre précédente, réunit les conditions d’éligibilité requises par la loi.
Votre 10° bureau vous propose en conséquence de valider son élection.
(Les conclusions du 10e bureau sont adoptées. — M. le baron Reille est admis.)
M. Clément Clament, rapporteur. — Département du Tarn, arrondissement de Lavaur.
Les élections du 20 août 1893 ont donné les résultats suivants :
Electeurs inscrits, 15,885, dont le quart est de 3,9~2.
Nombre des votants, 13,466.
Bulletins blancs et nuis à déduire, 163.
Suffrages exprimés, 13,303, dont la majorité absolue est de 6,652.
Ont obtenu :
Poulié .
Compayré .
Deloncle .
Serres .
Massip .
Aucun des candidats n’ayant réuni les
conditions exigées pour être élu au 1er tour, il a été procédé, le 3 septembre, à un 2e tour de scrutin qui a donné les résultats suivants ;
Nombre des votants, 13,589.
Suffrages exprimés, 13,428.
Ont obtenu :
MM. Compayré . 6.781 voix.
Poulié . 6.565 —
Deloncle . 36 —
M. Compayré a été proclamé député comme ayant réuni le plus grand nombre de voix.
Les opérations se sont faites régulièrement. Nulle protestation n’est jointe au dossier. M. Compayré, étant conseiller général, a justifié des conditions d’éligibilité requises par la loi.
Votre 10e bureau vous propose en conséquence de valider son élection.
(Les conclusions du 10e bureau sont adoptées. — M. Compayré est admis.)
M. Couturier, rapporteur. — Département du Finistère, arrondissement de Brest,
les résultats suivants :
Electeurs inscrits, 16,187, dont le quart est de 4,047.
Nombre des votants, 11,947.
Bulletins blancs et nuis à déduire, 9.
Suffrages exprimés, 11,938, dont la majorité absolue est de 5,970.
Ont obtenu :
MM. Villiers . 7.479 voix.
Maissin . 4.460 —
M. Villiers a été proclamé député comme ayant réuni un nombre de voix au moins égal à la majorité absolue des suffrages exprimés et supérieur au quart des électeurs inscrits.
Les opérations se sont faites régulièrement. Nulle protestation n’est jointe au dossier. M. Villiers a justifié des conditions d’éligibilité requises par la loi.
Votre 4e bureau vous propose en conséquence de valider son élection.
(Les conclusions du 4° bureau sont adoptées. — M. Villiers est admis.)
M. Chauvière, rapporteur. — Département du Gard, arrondissement du Vigan.
Les élections du 3 septembre 1893 ont donné les résultats suivants :
Bulletins blancs et nuis à déduire, 90.
Suffrages exprimés, 14,259.
Ont obtenu :
MM. Gaussorgues (Frédéric).. 7.734 voix.
Clauzel de Saint-Martin- Valogne . 6.373 —
Bonnard . . . 152 —
M. Gaussorgues a été proclamé député comme ayant réuni la majorité relative.
Les opérations se sont faites régulièrement. Nulle protestation n’est jointe au dossier. M. Gaussorgues a justifié des conditions d'éligibilité requises par la loi.
Votre 4e bureau vous propose en conséquence de valider son élection.
(Les conclusions du 4e bureau sont adoptées. — M. Frédéric Gaussorgues est admis.)
M. Salis, rapporteur. — Département de la Creuse , arrondissement d’Aubusson , lra circonscription.
Les élections du 20 août 1893 ont donné les résultats suivants :
Electeurs inscrits, 15,450, dont le quart est de 3,863.
Nombre des votants, 10,559.
Bulletins blancs et nuis à déduire, 107.
Ont obtenu :
MM. Martinon . 5.689 voix.
Gautier . . 4.762 —
M. Martinon a été proclamé député comme ayant réuni un nombre de voix au moins égal à la majorité absolue des suffrages exprimés et supérieur au quart des électeurs inscrits.
Les opérations se sont faites régulièrement. Une protestation a été jointe au dossier, mais votre commission n’a pas cru devoir s’y arrêter, à raison de son malfondé.
Votre 3° bureau vous propose en conséquence de valider l’élection de M. Martinon.
. (Les conclusions du 3° bureau sont adoptées. — M. Martinon est admis.)
M. Dupon, rapporteur. — Département de la Loire-Inférieure, arrondissement de Saint-Nazaire, 2e circonscription.
Les élections du 20 août 1893 ont donné les résultats suivants :
Electeurs inscrits, 22,713, dont le quart est de 5,679.
Nombre des votants, 14,182.
Bulletins blancs et nuis à déduire, 78.
Suffrages exprimés, 16,104, dont la majorité absolue est de 8,053.
MM. Simon (Amaury) . 8.434 voix.
de Lareinty de Tholosan. 7.657 —
M. Simon (Amaury) a été proclamé député comme ayant réuni un nombre de voix au moins égal à la majorité absolue des suffrages exprimés et supérieur au quart des électeurs inscrits.
Les opérations se sont faites régulièrement.
M. de Lareinty, par une lettre en date du 25 août, avait adressé une protestation à M. le ministre de l’intérieur. Celte protestation n’articulait aucun fait et M. de Lareinty l’a d’ailleurs retirée par lettre du
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voix
15 novembre adressée à M. le président du 6e bureau.
M. Simon (Amaury) ayant justifié des conditions d’éligibilité requises par la loi, votre 0e bureau vous propose en conséquence de valider son élection.
tées. — M. Amaury Simon est admis.)
M. Vallé, rapporteur. — Département du Rhône, arrondissement de Villefranche, lre circonscription.
Les élections du 20 août 1893 ont donné les résultats suivants :
Electeurs inscrits, 23,098, dont le quart est de 5,775.
Nombre des votants, 13,864.
Bulletins blancs et nuis à déduire, 236.
Suffrages exprimés, 13,628, dont la majorité absolue est de 6,815.
Ont obtenu :
MM. Million . 7.129 voix.
Marmonier . 6.158 —
Liégeon . 324 —
Blain . 1 —
M. Million (Louis) a été proclamé député comme ayant réuni un nombre de voix au moins égal à la majorité absolue des suffrages exprimés et supérieur au quart des i électeurs inscrits.
Les opérations se sont faites régulièrement. Nulle protestation n’est jointe au dossier. M. Million, ayant déjà fait partie de la Chambre des députés, a justifié des conditions d’éligibilité requises par la loi.
Votre 8° bureau vous propose en conséquence de valider son élection.
tées. — M. Louis Million est admis.)
M. Vallé, rapporteur. — Département du Rhône, arrondissement de Villefranche, 2e circonscription.
Le 1er tour de scrutin n’ayant donné aucun résultat, il a été procédé à un 2e tour le 3 septembre 1893.
Les élections du 3 septembre ont donné les résultats suivants :
Electeurs inscrits, 25,310.
Nombre des votants, 16,932.
Bulletins blancs et nuis à déduire, 112.
Suffrages exprimés, 16,820.
Ont obtenu :
MM. Sonnery-Martin . 7.841 voix.
Lachize . 6.111 —
Chaffaujon . 2.837 —
Lassalle . 24 —
Putet . 2 —
Desigaud . 2 —
M. Sonnery-Martin (Louis-Xavier) a été proclamé député comme ayant réuni le plus grand nombre de voix.
Les opérations se sont faites régulièrement. Nulle protestation n’est jointe au dossier. M. Sonnery-Martin, étant conseiller général, a justifié des conditions d’éligibilité requises parla loi.
Votre 8e bureau vous propose en conséquence de valider son élection.
(Les conclusions du 8° bureau sont adoptées. — M. Sonnery-Martin est admis.)
M. Clovis Hugues, rapporteur. — Département de Seine-et-Marne, arrondissement de Melun.
Les élections du 20 août 1893 ont donné les résultats suivants :
Electeurs inscrits, 18,419, dont le quart est de 4,605.
Nombre des votants, 14,908.
Bulletins blancs et nuis à déduire, 992.
Suffrages exprimés, 13,916, dont la majorité absolue est de 6,959.
Ont obtenu :
MM. Balandreau (Marc-François) . 8.165 voix.
de Choiseul . 5.210 —
Bouchard . 541 —
M. Balandreau a été proclamé député comme ayant réuni un nombre de voix au moins égal à la majorité absolue des suffrages exprimés et supérieur au quart des électeurs inscrits.
Les opérations se sont faites régulièrement. Nulle protestation n’est jointe au dossier. M. Balandreau a justifié des condi¬
quence de valider son élection.
(Les conclusions du 10e bureau sont adoptées. — M. Balandreau est admis.)
M. Antoine Gavini, rapporteur. — Département de la Manche, arrondissement de Valognes.
Les élections du 20 août 1893 ont donné les résultats suivants :
Electeurs inscrits, 19,280, dont le quart est de 4,820.
Nombre des votants, 14,075.
Bulletins blancs et nuis à déduire, 87.
Suffrages exprimés, 13,988, dont la majorité absolue est de 6,995.
Ont obtenu :
M. Guérin (Léon) . 7.698 voix.
de Pontgibaud . 6.269 —
Fremin . ? . 9 —
M. Guérin (Léon) a été proclamé député comme ayant réuni un nombre de voix au moins égal à la majorité absolue des suffrages exprimés et supérieur au quart des électeurs inscrits.
Les opérations se sont faites régulièrement. Nulle protestation n’est jointe au dossier. M. Guérin (Léon) a justifié des
(Les conclusions du 6e bureau sont adoptées. — M. Léon Guérin est admis.)
M. Arthur Leroy, rapporteur. — Département de la Seine, 10° arrondissement de Paris, 2° circonscription.
Les élections du 20 août 1893 ont donné les résultats suivants :
Electeurs inscrits, 14,715, dont le quart est de 3,679.
Nombre des votants, 9,518.
Bulletins blancs et nuis à déduire, 400.
Suffrages exprimés, 9,118, dont la majorité absolue est de 4,559.
Ont obtenu :
MM. Brisson (Henri) . 6.454 voix.
Pierron . 1.663 —
Martocq . 910 —
M. Henri Brisson a été proclamé député comme ayant réuni un nombre de voix au moins égal à la majorité absolue des suffrages exprimés et supérieur au quart des électeurs inscrits.
Les opérations se sont faites régulièrement. Nulle protestation n’est jointe au dossier. M. Brisson a justifié des conditions d’éligibilité requises par la loi.
tées. — M. Henri Brisson est admis.)
M. Gerville-Réache, rapporteur. — Département des Basses-Pyrénées, arrondissement d’Oloron.
Les élections du 20 août 1893 ont donné les résultats suivants :
Electeurs inscrits, 16,042, dont le quart est de 4,011.
Nombre des votants, 11,170.
Bulletins blancs et nuis à déduire, 1,004,
Suffrages exprimés, 10,166, dont la majorité absolue est de 5,084.
M. Barthou,qui n’avait pas de concurrent, a obtenu 10,143 voix.
M. Barthou a été proclamé député comme ayant réuni un nombre de voix au moins égal à la majorité absolue des suffrages exprimés et supérieur au quart des électeurs inscrits.
Les opérations se sont faites régulièrement. Nulle protestation n’est jointe au dossier. M. Barthou a justifié des conditions d’éligibilité requises par la loi.
Votre 8° bureau vous propose en conséquence de valider son élection.
(Les conclusions du 8e bureau sont adoptées. — M. Barthou est admis.)
M. Francis Charmes, rapporteur. — Département de la Haute-Saône, arrondissement de Lure, lr0 circonscription.
Electeurs inscrits, 18,661, dont le quart est de 4,666.
Nombre des votants, 11,570,
Bulletins blancs et nuis à déduire, 513.
Suffrages exprimés, 11,057, dont la majorité absolue est de 5,529.
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Ont obtenu :
MM. Chaudey (Georges). . 8.530 voix.
Mabille . 2.498 —
M. Georges Chaudey a été proclamé député comme ayant réuni un nombre de voix au moins égal à la majorité absolue des suffrages exprimés et supérieur au quart des électeurs inscrits.
Les opérations se sont faites régulièrement. Nulle protestation n’est jointe au dossier. M. Georges Chaudey a justifié des conditions d’éligibilité requises par la loi.
Votre 8e bureau vous propose en conséquence de valider son élection.
(Les conclusions du 8e bureau sont adoptées. — M. Chaudey est admis.)
M. Paul Rameau, rapporteur . — Département de l’Eure, arrondissement de Bernay.
Les élections du 20 août 1893 ont donné les résultats suivants :
Electeurs inscrits, 17,389, dont le quart est de 4,347.
Nombre des votants, 13,746.
Bulletins blancs et nuis à déduire, 119.
Suffrages exprimés, 13,627, dont la majorité absolue est de 6,814.
Ont obtenu :
MM. Fouquet (Louis-Camille). 8.577 voix.
Génie . 5.050 —
M. Fouquet (Louis-Camille) a été proclamé député comme ayant réuni un nombre de voix au moins égal à la majorité absolue des suffrages exprimés et supérieur au quart des électeurs inscrits.
Les opérations se sont faites régulièrement. Nulle protestation n’est jointe au dossier. M. Fouquet (Louis-Camille) a justifié des conditions d’éligibilité requises par la loi.
Votre 3e bureau vous propose en conséquence de valider son élection.
(Les conclusions du 3e bureau sont adoptées. — M. Camille Fouquet est admis.)
M. Loyer, rapporteur . — Département de Tarn-et-Garonne , arrondissement de Castelsarrasin.
Electeurs inscrits, 21,603, dont le quart est de 5,401.
Nombre des votants, 17,297.
Bulletins blancs et nuis à déduire, 330.
Suffrages exprimés, 16,967, dont la majorité absolue est de 8,484.
Ont obtenu :
MM. Lasserre (Maurice) . 10.463 voix.
Mauvoisin . 6.340 —
M. Lasserre a été proclamé député comme ayant réuni un nombre de voix au moins égal à la majorité absolue des suffrages exprimés et supérieur au quart des électeurs inscrits.
Les opérations se sont faites régulièrement. Une protestation est jointe au dossier; elle n’émane pas du candidat opposant et ne contient aucun grief valable. Le 10° bureau a passé outre et vous propose de valider l’élection de M. Lasserre.
(Les conclusions du 10e bureau sont adoptées. — M. Lasserre (Maurice) est admis.)
M. Abel, rapporteur. — Département du Puy-de-Dôme, arrondissement de Riom, lre circonscription.
est de 5,015.
Nombre des votants, 16,984.
Bulletins blancs et nuis à déduire, 149.
Suffrages exprimés, 16,835, dont la majorité absolue est de 8,418.
Ont obtenu :
MM. Girard (Jean-Joseph) _ 9.313 voix.
de Bar . 7.517 —
M. Girard a été proclamé député comme ayant réuni un nombre de voix au moins égal à la majorité absolue des suffrages exprimés et supérieur au quart des électeurs inscrits.
Les opérations se sont faites régulièrement. Nulle protestation n’est jointe au dossier. M. Girard a justifié des conditions d’éligibilité requises par la loi.
Votre 8e bureau vous propose en conséquence de valider son élection.
(Les conclusions du 8e bureau sont adoptées. — M. Girard est admis.)
M. Rathier, rapporteur . — Département du Var, arrondissement de Brignolles.
Les élections du 3 septembre 1893 ont donné les résultats suivants :
Electeurs inscrits, 18,328, dont le quart est de 4,582.
Suffrages exprimés, 9,781, dont la majoritér absolue est de 4,891,
Ont obtenu : 0
MM. Charles Rousse . 6.515 voix.
Cademartori . 3.142 —
Teisseire . 102 —
Ferrouillat . 13 —
M. Charles Rousse a été proclamé député comme ayant réuni un nombre de voix au moins égal à la majorité absolue des suffrages exprimés et supérieur au quart des électeurs inscrits.
Les opérations se sont faites régulièrement. Nulle protestation n’est jointe au dossier. M. Charles Rousse a justifié des conditions d’éligibilité requises par la loi.
Votre 10e bureau vous propose en conséquence de valider son élection.
(Les conclusions du 10e bureau sont adoptées. — M. Charles Rousse est admis.)
M. Chabrié, rapporteur. — Département du Nord, arrondissement de Dunkerque, irc circonscription.
Aucun des candidats n’ayant réuni les conditions requises pour être élu aux élections du 20 août 1893, il a été procédé, le 3 septembre, à un 2° tour de scrutin, qui a
Nombre des votants, 13,413.
Bulletins blancs et nuis à déduire, 83.
Suffrages exprimés, 13,330.
Ont obtenu :
MM. Iung . 6.800 voix.
Lalou . 6.526 —
Bertot . 4 —
Follet . 1 —
En conséquence, M. le général Iung a été proclamé député comme ayant réuni au 2e tour de scrutin le plus grand nombre de voix.
Après une étude attentive du dossier déposé par M. Lalou contre l’élection de M. le général Iung, après avoir entendu sa souscommission qui lui propose la validation du général Iung et avoir entendu également les réclamations de M. Lalou et les explications fournies par M. le général Iung ; le 7e bureau, ayant reconnu que les faits allégués n’étaient pas de nature à vicier dans son principe le caractère de l’élection, ni à en changer le résultat, a conclu à l’unanimité des votants à la validation de M. le général Iung pour la lre circonscription de l’arrondissement de Dunkerque.
(Les conclusions du 7e bureau sont adoptées. — M. Iung est admis.)
M. Dulau, rapporteur. — Département du Nord, arrondissement de Lille, 8* circonscription.
Aucun des candidats n’ayant réuni les conditions requises pour être élu aux élections du 29 août 1893, il a été procédé le 3 septembre à un 2e tour de scrutin qui a donné les résultats suivants :
Electeurs inscrits, 19,243.
Nombre des votants, 16,566.
Suffrages exprimés, 16,466.
Ont obtenu :
MM. Dron (Jean-Baptiste-Gustave) . 8 218 voix.
Barroin . 8.197 —
Brancourt . 41 —
Dumortier . 10 —
M. Dron a été proclamé député comme ayant réuni la majorité relative.
Deux protestations contre l’élection de M. Dron se sont produites, l’une émanant de M. Lemaire-Destombes, filateur à Tourcoing, l’autre d’un sieur Brancourt et de treize de ses porteurs de bulletins. Après un scrupuleux examen, il a été constaté que les faits articulés dans ces protestations, fussent-ils prouvés, n’étaient pas de nature à fausser les résultats de l’élection ou
à porter atteinte à la liberté du corps élec- ' toral.
Par ces motifs, les opérations électorales s’étant régulièrement faites, M. Dron ayant justifié des conditions d’éligibilité requises par la loi, votre 7° bureau vous propose de valider son élection.
(Les conclusions du 7e bureau sont adoptées. — M. Dron est admis.)
M. Maurice Lebon, rapporteur. — Département du Nord, arrondissement de Valenciennes, lre circonscription.
Les élections du 20 août 1893 ont donné les résultats suivants :
Electeurs inscrits, 13,921, dont le quart i est de 3,481.
Nombre des votants, 11,439.
Bulletins blancs et nuis à déduire, 171. Suffrages exprimés, 11,268, dont la majorité absolue est de 5,635.
SOnt obtenu :
MM. Weil-Mallez . 6.234 voix.
Renard . 4.931 —
M. Weil-Mallez a été proclamé député comme ayant réuni un nombre de voix au moins égal à la majorité absolue des suffrages exprimés et supérieur au quart des électeurs inscrits.
Une protestation a été jointe au dossier. Les faits qui ont été allégués, fussent-ils établis, ce qui n’est pas, n’ont pas paru de i nature à modifier le résultat de l’élection, en présence de la majorité d’environ 1,300 voix obtenue par M. Weil-Mallez.
M. Weil-Mallez a justifié des conditions d’éligibilité requises par la loi.
Votre 7° bureau vous propose de valider son élection.
(Les conclusions du 7e bureau sont adoptées. — M. Weil-Mallez est admis.)
M. Thivrier, rapporteur. — Département de la Manche, arrondissement de Coutances.
Les élections du 20 août 1893 ont donné les résultats suivants :
Electeurs inscrits, 13,552, dont le quart est de 3,388.
Nombre des votants, 9,979.
Bulletins blancs et nuis à déduire, 1,441.
Suffrages exprimés, 8,538, dont la majorité absolue est de 4,270.
M. Régnault (Alfred) a obtenu 8,504 voix.
M. Régnault (Alfred) a été proclamé député comme ayant réuni un nombre de voix au moins égal à la majorité absolue des suffrages exprimés et supérieur au quart des électeurs inscrits.
Les opérations se sont faites régulièrement. Nulle protestation n’est jointe au dossier. M. Régnault (Alfred) a justifié des conditions d’éligibilité requises parla loi.
Votre 6e bureau vous propose en consé¬
tées. — M. Régnault est admis.)
M. Thivrier, rapporteur. — Département de la Haute-Marne, arrondissement de Vassy.
Les élections du 20 août 1893 ont donné les résultats suivants :
Electeurs inscrits, 21,822, dont le quart est de 5,456.
Nombre des votants, 17,584.
Bulletins blancs et nuis à déduire, 385.
Suffrages exprimés, 17,199, dont la majorité absolue est de 8,600.
Ont obtenu :
MM. Rozet (Albin) . 9.097 voix.
Roret (Philippe) . 5.931 —
Fèvre (abbé) . 2.161 —
M. Rozet (Albin) a été proclamé député comme ayant réuni un nombre de voix au moins égal à la majorité absolue des suffrages exprimés et supérieur au quart des électeurs inscrits.
Les opérations se sont faites régulièrement. Une seule protestation est jointe au
dossier ; elle émane de M. Saint-Aubin, imprimeur à Saint-Dizier, qui prétend quel’on aurait compté à M. Rozet des bulletins de ses adversaires. Aucunepreuve n’étant fournie, et M. Rozet ayant obtenu plus de 3,000 voix de majorité, votre 6e bureau vous propose en conséquence de valider son élection.
M. Rozet (Albin) a justifié des conditions d’éligibilité requises par la loi.
(Les conclusions du 6e bureau sont adoptées. — M. Rozet (Albin) est admis.)
RÈGLEMENT DU L’ORDRE DU JOUR
M. le président. Messieurs, nous avons déjà vérifié plus de cinq cents élections; nous avons, par conséquent, dépassé de beaucoup le chiffre nécessaire pour que la Chambre puisse légalement se constituer par l’élection du bureau définitif.
Si elle se réfère aux précédents de 1885 et de 1889, elle voudra sans doute décider que les scrutins pour la nomination du bureau définitif auront lieu demain. (Assentiment.)
L’ordre du jour de demain pourrait être ainsi réglé :
Demain samedi, à deux heures, séance publique :
Scrutin pour la nomination du président définitif ;
Scrutin pour la nomination de quatre vice-présidents;
Scrutin pour la nomination de huit secrétaires ;
Scrutin pour la nomination de trois questeurs.
L’ordre du jour est ainsi fixé.
(La séance est levée à trois heures cinquante-cinq minutes.)
Le Chef du service sténocjraphique de la Chambre des députés,
Jules Gallet.
1898.— DÉP., SESS. EXTR. — ANNALES, T. UNIQUE. (nouv. série, annales, T. 41.)
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PRÉSIDENCE DE M. DE MAIIY VICE-PRÉSIDENT PROVISOIRE
M. Laurent Bougère, l’un des secrétaires d’dge, donne lecture du procès-verbal de la séance d’hier.
Le procès-verbal est adopté.
EXCUSES ET DEMANDE DE CONGÉ
M. le président. M. Baulard s’excuse de ne pouvoir assister à la séance de ce jour.
M. Achille Fould s’excuse de ne pouvoir assister à la séance de ce jour et demande un congé.
La demande sera renvoyée à la commission des congés.
SCRUTINS POUR LA NOMINATION DU BUREAU DÉFINITIF
M. le président. L’ordre du jour appelle le scrutin pour la nomination du président définitif de la Chambre des députés.
Je vais d’abord procéder au tirage au sort des 27 scrutateurs et des 9 scrutateurs supplémentaire! qui se partageront entre neuf tables pour procéder au dépouillement des votes.
(L’opération a lieu dans la forme ordinaire.)
Le sort désigne :
lre table : MM. Cavaignac (Godefroy), Leffet, Pontallié;
2e table : MM. Compayré (Emile), Graux (Georges), Labussière;
3° table : MM. Lechevallier, Pédebidou, Rouvre (Bourlon de);
4° table : MM. Millerand, Papelier, Viviani;
5e table : MM. Amodru, Aynard (Edouard), Le Gavrian.
6e table : MM. La Noue (vicomte de), Ricard (Louis), Sibille.
7e table : MM. Flourens, Luce de Casablanca, Marcel Habert.
8e table : MM. Basly , Rouzaud, Thonnard du Temple.
9° table : MM. Avez, Barodet, Laporte (Gaston).
Scrutateurs supplémentaires : MM. Boysset, Delpeucli, Eliez-Evrard, Farjon, Gaillard (Jules), Garnier, Gérard (baron), Pelletan (Camille), Vuillod.
M. le président. Avant d’ouvrir le scrutin, je crois devoir répondre à une question que m’ont adressée plusieurs de nos honorables collègues, nouveaux venus dans cette Chambre, en rappelant qu’aux termes du règlement, il n’est pas nécessaire d’avoir été validé, soit pour prendre part au vote, soit pour être éligible à une fonction quelconque du bureau.
Il va être procédé au scrutin pour la nomination du président. Le scrutin restera ouvert pendant une heure.
(Le scrutin a lieu à la tribune, dans les formes prescrites par le règlement. — L’opération, commencée à deux heures vingt minutes, est terminée à trois heures vingt.)
M. le président. Le scrutin est clos. J’invite MM. les scrutateurs chargés de procéder à l’opération du dépouillement à se
retirer dans la salle voisine, où des tables ont été préparées à cet effet.
Pendant le dépouillement du scrutin je propose à la Chambre de procéder immédiatement au vote pour la nomination de quatre vice-présidents. ( Marques d'assentiments.)
MM. les députés étant présents dans l’enceinte du palais législatif, il suffirait, je crois, délaisser le scrutin ouvert pendant une demi-heure. (Oui! oui!)
Il n’y a pas d’opposition? ( Non ! non !)
Le scrutin est ouvert pour la nomination de quatre vice-présidents.
Il sera fermé à quatre heures cinq.
(Le scrutin, ouvert cà trois heures vingtcinq minutes, est clos à quatre heures cinq. — Les bulletins de vote sont emportés dans une salle voisine, où MM. les scrutateurs en font le dépouillement.)
M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin pour la nomination du président définitif :
Nombre des votants . 419
Bulletins blancs ou nuis . 5i
M. Casimir-Perier a obtenu 333 suffrages.
M. Casimir-Perier ayant obtenu la majorité absolue des suffrages, je le proclame président de la Chambre des députés. (Applaudissements.)
L’ordre du jour appelle le scrutin pour la nomination de huit secrétaires.
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Le scrutin restera ouvert pendant trois quarts d'heure.
(Le scrutin, ouvert à quatre heures dix minutes, est clos à cinq heures moins cinq.)
M. le président. Voici, messieurs, le résultat du scrutin pour la nomination de quatre vice-présidents:
Nombre des votants .
Bulletins blancs ou nuis.
Suffrages exprimés..
Majorité absolue....
Ont obtenu :
MM. de Mali y . 344 suffrages.
Félix Faure . 322 —
Etienne . 273 —
Lockroy . 245 —
Bourgeois (Jura) . 101 —
MM. de Maliy, Félix Faure, Etienne et Lockroy ayant obtenu la majorité absolue des suffrages, je les proclame vice-présidents de la Chambre.
L’ordre du jour appelle le scrutin pour la nomination de trois questeurs.
Sur divers bancs. Tout de suite! — Non! non ! — A lundi !
M. le président. J’ai entendu demander le renvoi à lundi. (Oui! — Non !)
Je consulte la Chambre sur la question de savoir si elle entend renvoyer la séance à lundi.
(La Chambre , consultée , se prononce contre le renvoi.)
M. le président. Il va être procédé au scrutin pour la nomination de trois questeurs. U restera ouvert pendant trois quarts d’heure.
(Le scrutin, ouvert à cinq heures, est clos à cinq heures cinquante-cinq minutes. — MM. les scrutateurs en iont le dépouillement.)
M. le président. Je donne connaissance à la Chambre du résultat du dépouillement du scrutin pour la nomination de huit secrétaires :
Nombre des votants . 398
Bulletins blancs ou nuis . 4
Suffrages exprimés . . 394 Majorité absolue . 198
Ont obtenu :
MM. de La Batut . 337 suffrages.
Saint-Germain . 335 —
Maurice Lasserre . 299 —
Trouillot . 282 —
PourquerydeBoisserin 280 —
Pli ch on . 240 —
Chaudey . 211 _
MM. Dron . 187 suffrages.
André Lebon . 179 —
Calvinhac . 99 —
Pierre Richard . 79 —
de Tréveneuc . 52 —
MM. de La Batut, Saint-Germain, Lasserre, Trouillot, Pourquery de Boisserin, Plichon et Chaudey ayant obtenu la majorité absolue des suffrages, je les proclame secrétaires de la Chambre.
Il y aura lieu do procéder à un second tour de scrutin pour la nomination du huitième secrétaire.
I oix diverses. A lundi! — Tout de suite!
M. le président. Un certain nombre de nos collègues demandent que la nomination du huitième secrétaire soit renvoyée à lundi; d’autres proposent qu’elle ait lieu immédiatement.
Je consulte la Chambre sur le renvoi à lundi.
(La Chambre, consultée, décide que le second tour de scrutin est renvoyé à lundi.)
M. le président. Je dois donner connaissance à la Chambre d’une lettre que je viens de recevoir de M. Pierre Richard :
« Paris, le 18 novembre 1893.
« Monsieur le président,
« Un second tour de scrutin est nécessaire pour l’élection d’un secrétaire.
« J ai 1 honneur de vous informer que je retire ma candidature, et je vous prie de transmettre mes remerciements à ceux de mes collègues qui ont bien voulu voter pour moi.
« Agréez, monsieur le président, l’assurance de mes sentiments respectueux.
PIERRE RICHARD
La séance va être suspendue jusqu’à la fin du dépouillement du scrutin pour l’élection des questeurs.
(La séance est suspendue à six heures dix minutes. — Elle est reprise à six heures trente-cinq.)
M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin pour la nomination de trois questeurs :
Nombre des votants . 403
Bulletins blancs ou nuis . 6
Suffrages exprimés. . 397 Majorité absolue . 199
Ont obtenu :
MM. Bizarelli . 264 suffrages.
Royer . 164 —
Guillemet . 120 —
MM. Rivet . 110 suffrages.
Ordinaire . 88 —
Pochon . 84 _
Leydet . 73 _
Desmons . 58 —
général Riu . 27 —
Legludic . 27 —
Isambert . 21 _
Magnien . 19 —
Ricard (Côte-d’Or) . 16 —
général lung . 10 —
M. Bizarelli ayant obtenu la majorité absolue des suffrages, je le proclame questeur de la Chambre.
Je donne connaissance à la Chambre de la lettre suivante, que m’adresse M. André Lebon :
« Paris, le 18 novembre 1893.
« Monsieur le président,
« Je vous prie de vouloir bien informer mes collègues que je ne suis plus candidat pour le siège de secrétaire auquel il sera Pourvu dans la prochaine séance, et de les remercier du témoignage de sympathie qui m’a été donné.
5 " Veuillez agréer, monsieur le président, l’assurance de ma haute considération et de mon respectueux dévouement.
ANDRÉ LEBON
RÈGLEMENT DE L’ORDRE DU JOUR
M. le président. La Chambre a décidé qu’elle se réunirait lundi, à deux heures, pour procéder à un 2e tour de scrutin pour la nomination du huitième secrétaire. U y aura également lieu de procéder à un 2e tour de scrutin pour la nomination de deux questeurs.
Je vous propose, messieurs, de fixer à trois heures la séance publique, afin de laisser aux bureaux plus de temps pour examiner les dossiers des élections qui restent à vérifier. (Assentiment.)
Lundi à trois heures, séance publique :
2e tour de scrutin pour la nomination d’un secrétaire ;
2e tour de scrutin pour la nomination de deux questeurs.
Il n’y a pas d’observation ?...
L’ordre du jour est ainsi fixé.
(La séance est levée à six heures trois quarts.)
Le Chef du service sténogvaphique de la Chambre des députés ,
Jules Gallet.
CHAMBRE DES DÉPUTÉS
SOMMAIRE. — Excuses. — Demande de congé. = Communication d'une lettre par laquelle M. Dron retire sa candidature aux fonctions de secrétaire. = 2° tour de scrutin pour la nomination d’un secrétaire. = 2° tour de scrutin pour la nomination de deux questeurs. — Annonce du résultat du scrutin pour la nomination d'un secrétaire. = 3e tour de scrutin pour la nomination d’un secrétaire. = Annonce du résultat du scrutin pour la nomination de deux questeurs. Proclamation de M. Royer (Meuse) comme questeur de la Chambre des députés. = 3e tour * de scrutin pour la nomination d'un questeur. = Annonce du résultat du scrutin pour la nomination d’un secrétaire. Proclamation de M. Calvinhac comme secrétaire de la Chambre des députés. = Rapports d'élections par MM. Hubbard, Louis Blanc, Sarrien, Gauthier (de Clagny), Viviani, Abeille, d’Aillières, do Berne-Lagarde , Le Troadec. = Annonce du résultat du scrutin pour la nomination d’un questeur. Proclamation de M. Guillemet comme questeur de la Chambre des députés.
PRÉSIDENCE DE M. ÉDOUARD LOCKROY VICE-PRÉSIDENT PROVISOIRE
La séance est ouverte à trois heures.
M. Laurent Bougère, l'un des secrétaires d'âge , donne lecture du procès-verbal de la séance de samedi.
Le procès-verbal est adopté.
« Je ne veux pas que ma situation de candidat le plus favorisé au tcr tour de scrutin mette obstacle à ce que la Chambre donne à tous les groupes distincts de la minorité une part de représentation dans le bureau.
« Veuillez agréer, monsieur le président, l’assurance de mes sentiments respectueux et dévoués.
« GUSTAVE DRON. »
EXCUSES ET DEMANDE DE CONGE
M. le président. M. Prudent-Dervillers s’excuse de ne pouvoir assister à la séance de ce jour.
M. Dubois s’excuse de ne pouvoir assister à la séance de ce jour et demande un congé.
La demande sera renvoyée à la commission des congés.
SUITE DES SCRUTINS POUR LA NOMINATION DU BUREAU DÉFINITIF
M. le président. L’ordre du jour appelle le 2° tour de scrutin pour la nomination d’un secrétaire.
Avant d’ouvrir le scrutin, je donne connaissance à la Chambre de la lettre suivante, qui me parvient à l’instant :
« Paris, le 20 novembre 1893.
Monsieur le président,
« J’ai l’honneur de vous prier de remercier les collègues qui m’ont honoré de leurs suffrages et de faire connaître à la Chambre que je ne suis plus candidat.
Le scrutin restera ouvert pendant trois quarts d’heure.
(Le scrutin a lieu à la tribune dans les formes prescrites par le règlement. — Commencée à trois heures vingt minutes, l’opération est terminée à quatre heures cinq.)
M. le président. J'invite MM. les scrutateurs qui ont été désignés à la dernière séance à vouloir bien procéder au dépouillement des votes.
L’ordre du jour appelle le 2° tour de scrutin pour la nomination de deux questeurs.
Le scrutin restera ouvert pendant une heure.
(Le scrutin, ouvert à quatre heures cinq minutes, est fermé à cinq heures cinq.)
M. le président. Voici le résultat du dépouillement du 2° tour de scrutin pour la nomination d’un secrétaire :
Nombre des votants . 410
Bulletins blancs ou nuis . 13
Suffrages exprimés. . . 397
Majorité absolue . 199
MM. Calvinhac . 175 suffrages.
de Tréveneuc . 102 —
MM. André Lebon . 07 suffrages.
Dron . 40 —
Aucun des candidats n’ayant obtenu la majorité absolue des suffrages, il y a lieu de procéder à un 3e tour de scrutin.
La Chambre entend- elle y procéder immédiatement? (Oui ! oui !)
Le scrutin est ouvert. Il sera clos dans une demi-heure.
(Le scrutin, ouvert à cinq heures dix minutes, est clos à cinq heures quarante.)
M. le président. Voici le résultat du dépouillement du 2e tour de scrutin pour la nomination de deux questeurs :
Nombre des votants . 428
Bulletin blanc ou nul . 1
Suffrages exprimés . . 427 Majorité absolue . 214
Ont obtenu :
MM. Royer . 232 suffrages.
Guillemet . 153 —
-Gustave Rivet . 141 —
Dionys Ordinaire . 128 —
Leydet . 85 —
Pochon . 58
M. Royer, ayant obtenu la majorité absolue des suffrages, je le proclame questeur de la Chambre.
U y a lieu de procéder à un 3e tour de scrutin pour la nomination d'un questeur.
La Chambre désire-t-elle que ce 3° tour de scrutin ait lieu immédiatement ? (Oui! oui!)
Il va y être procédé.
ANNALES DE LA CHAMBRE DES DÉPUTÉS
L’honorable M. Leydet m'a fait savoir qu’il n’était plus candidat.
Le scrutin est ouvert. 11 sera clos dans une demi-lieure.
(Le scrutin, ouvert à cinq heures quarante-cinq minutes, est clos à six heures un quart.)
M. le président. Voici le résultat du dépouillement du 3° tour de scrutin pour la nomination d’un secrétaire :
Nombre des votants . 345
Bulletins blancs ou nuis . 4
M. Calvinhac . 155 voix.
André Lebon . 122 —
de Tréveneuc . 60 —
M. Calvinhac, ayant obtenu la majorité des suffrages, je le proclame secrétaire de la Chambre.
SUITE DE LA VÉRIFICATION DES POUVOIRS
M. le président. Plusieurs de nos collègues demandent à présenter des rapports d’élections en attendant le résultat du dépouillement du scrutin pour la nomination d’un questeur.
M. d’Aillières. A la condition qu’il ne s’agisse que d’élections non contestées.
M. le président. Bien entendu. Si la Chambre le désire (Oui! oui!), je donnerai la parole aux rapporteurs de ces élections.
Il n’y a pas d’opposition? (Non! non!)
Je donne la parole à M. Hubbard.
M. Hubbard, rapporteur. — Département de Maine-et-Loire, arrondissement de Segré.
Les élections du 20 août 1893 ont donné les résultats suivants :
Electeurs inscrits, 17,923, dont le quart est de 4,481.
Nombre des votants, 13,293.
rité absolue est de 6,253.
Ont obtenu :
MM. Laurent Bougère . 8.326 voix.
Maurice Picard . 4.172 —
M. Laurent Bougère a été proclamé député comme ayant réuni un nombre de voix au moins égal à la majorité absolue des suffrages exprimés et supérieur au quart des électeurs inscrits.
Les opérations se sont faites régulièrement. Nulle protestation n’est jointe au dossier. M. Laurent Bougère, qui fait déjà partie d’un conseil d’arrondissement, a justifié des conditions d'éligibilité requises par la loi.
Votre 6e bureau vous propose en conséquence de valider son élection.
(Les conclusions du 6e bureau sont mises aux voix et adoptées. — M. Laurent Bougère est admis.)
M. Louis Blanc, rapporteur . — Département de la Seine, 8° arrondissement de Paris, 2e circonscription.
Aucun des candidats n’ayant réuni les conditions requises pour être élu au lortour de scrutin, il a été procédé le 3 septembre 1893 a un 2e tour qui a donné les résultats suivants :
Electeurs inscrits, 5,729.
Suffrages exprimés, 1,895.
Ont obtenu :
MM. Maurice Binder . 1.778 voix.
général Lewal . 91 —
Marius Marin . 26 —
Une protestation visant des faits de pression électorale a été déposée contre M. Maurice Binder. Il résulte des témoignages entendus que les allégations ne reposent sur aucun fait sérieux.
M. Binder a été proclamé député comme ayant réuni un nombre de voix au moins égal à la majorité absolue des suffrages exprimés et supérieur au quart des électeurs inscrits.
Les opérations se sont faites régulièrement. Nulle protestation n’est jointe au dossier. M. Binder a justifié des conditions d’éligibilité requises par la loi.
Votre 9e bureau vous propose en conséquence de valider son élection.
(Les conclusions du 9e bureau sont adoptées. — M. Binder est admis.)
M. Sarrien, rapporteur. — Département de la Seine, 18e arrondissement de Paris, 2e circonscription.
Les élections du 20 août 1893 n’ayant pas donné de résultat définitif, il a été procédé à un scrutin de ballottage.
Les élections du 3 septembre ont donné
Electeurs inscrits, 19,920.
Nombre des votants, 13,344.
Bulletins trouvés dans l’urne, 13,351.
Bulletins blancs et nuis à déduire, 256.
Suffrages exprimés, 13,106.
Ont obtenu :
MM. Itouanet . 7.093 voix.
l’abbé Garnier . 4.387 —
Lelorrain . 1.605 —
Jean . 7 —
Ercueil . 3 —
M. Rouaneta été proclamé député comme ayant réuni le plus grand nombre de voix.
Les opérations se sont faites régulièrement. Une seule protestation est jointe au dossier. Elle émane de M. Jean, ingénieurconstructeur, ayant obtenu 3 voix au 1er tour de scrutin et 7 au 2e tour.
M. Jean se plaint de la pression exercée pendant la période des élections, notamment de s’être vu refuser pendant la période électorale l’accès des réunions tenues par M. Rouanet, ainsi que de certains empê¬
chements qui auraient été apportés à l’imuression de ses bulletins. Il n’apporte d’ailleurs aucune preuve à l’appui de ses allégations. Il demande en outre que la Chambre vote séance tenante une loi tendant à la suppression des affiches et de la propagande.
Votre 9° bureau n’a point cru devoir s’arrêter à cette protestation. M. Rouanet, conseiller municipal de Paris, ayant justifié des conditions d’éligibilité requises par la loi, votre 9° bureau vous propose de valider son élection.
(Les conclusions du 9e bureau sont adoptées. — - M. Rouanet est admis.)
M. Gauthier (de Clagny), rapporteur. — Département de la Haute-Garonne, arrondissement de Toulouse, 2e circonscription.
Les élections du 20 août 1893 ont donné les résultats suivants :
Electeurs inscrits, 21,333, dont le quart est de 5,334.
Nombre des votants, 13,112.
Bulletins blancs et nuis à déduire, 506.
Suffrages exprimés, 12,606, dont la majorité absolue est de 6,304.
Ont obtenu :
MM. Calvinhac . 6.337 voix
Rességuier . 6.255 —
M. Calvinhac a été proclamé député comme ayant réuni un nombre de voix au moins égal à la majorité absolue des suffrages exprimés et supérieur au quart des
Une protestation a été formulée contre cette élection par M. Rességuier; elle est basée sur ce fait, que « un certain nombre de bulletins contestés n’étaient pas annexés par plusieurs bureaux de section ».
Or, d’une jurisprudence constante il résulte que le défaut d’annexion de bulletins contestés, si elle constitue une irrégularité regrettable, ne peut entacher la sincérité du scrutin si aucune protestation ne figure aux procès-verbaux contre la destruction desdits bulletins. De l’examen du dossier il résulte qu’aucune protestation concernant ce fait ne figure aux procès-verbaux. Dans ces conditions, le grief invoqué ne saurait vicier l’élection incriminée.
Le protestataire annonce en outre qu’il fournira ultérieurement des documents de nature à justifier sa demande d’invalidation. Ces documents n’ayant pas été produits, il n’y a pas lieu de s’arrêter à cette protestation.
Les opérations so sont faites régulièrement. M. Calvinhac a justifié des conditions d’éligibilité requises par la loi.
Votre 4e bureau vous propose en conséquence de valider son élection.
(Les conclusions du 4e bureau sont adoptées. — M. Calvinhac est admis. )__
M. Viviani, rapporteur. — Département de Seine-et-Oise, arrondissement de Rambouillet.
les résultats suivants :
Electeurs inscrits, 19,549, dont le quart est de 4,888.
Nombre des votants, 14,502.
Bulletins blancs et nuis à déduire, 303.
Suffrages exprimés, 14,200, dont la majorité absolue est de 7,101.
Ont obtenu :
MM. Cordier . 1.918 voix.
Marcel-Habert . 3.840 —
Janin . 3.882 —
Talabart . 715 —
Vian . 3.887 —
Aucun des candidats n'ayant réuni les conditions exigées par la loi pour être élu au 1er tour, en vertu de l’article 4 de la loi du 30 novembre 1875, il a été procédé à un 2° tour de scrutin le 3 septembre 1893.
Les élections du 3 septembre ont donné les résultats suivants :
Electeurs inscrits, 19,549.
Nombre des votants, 15,025.
Bulletins blancs ou nuis à déduire, 109.
MM. Marcel-Habert . 5.640 voix.
Vian . 4 . 690 —
Janin . 4.557 —
Talabart . 5 —
Cordier . 4 —
M. Marcel-Habert a été proclamé député comme ayant réuni le plus grand nombre de suffrages.
Los opérations se sont faites régulièrement. Nulle protestation n’est jointe au dossier. M. Marcel-Habert a justifié des conditions d’éligibilité requises par la loi.
Votre 10e bureau vous propose en conséquence de valider son élection.
(Les conclusions du 10J bureau sont adoptées. — M. Marcel-Habert est admis.)
M. Abeille, rapporteur. — - Département du Nord, arrondissement de Lille, 6e cir- ' conscription.
Les élections du 20 août 1893 ont donné les résultats suivants :
Electeurs inscrits, 13,886, dont le quart est de 3,472.
Nombre des votants, 11,885.
Bulletins blancs et nuis à déduire, 125.
Ont obtenu :
MM. de Montalembert . 5.930 voix.
Emile Moreau . 3.708 —
Chatteleyn . 2.102 —
M. Moreau a protesté contre cette élection. A cette protestation étaient annexées diverses pièces qui ont été examinées par le 7e bureau. Après avoir successivement entendu MM. Moreau et de Montalembert, le 7e bureau a décidé, à l’unanimité moins
une voix, qu’il y avait lieu de valider M. de Montalembert.
M. de Montalembert a été proclamé député comme ayant réuni un nombre de voix au moins égal à la majorité absolue des suffrages exprimés et supérieur au quart des électeurs inscrits.
Les opérations se sont faites régulièrement. M. de Montalembert a justifié des conditions d’éligibilité requises par la loi.
Votre 7° bureau vous propose, en conséquence, de valider son élection.
(Les conclusions du 7e bureau sont adoptées. — M. de Montalembert est admis.)
Votre 4° bureau vous propose, en conséquence, de valider son élection.
(Les conclusions du 4e bureau sont adoptées. — M. Louis Terrier est admis.)
M. de Berne-Lagarde, rapporteur. — Département de la Nièvre, arrondissement de Cosne.
Les élections de ballottage du 3 septembre 1893 ont donné les résultats suivants :
Electeurs inscrits, 22,676.
Nombre des votants, 16,795.
Bulletins blancs et nuis à déduire, 108.
Suffrages exprimés, 16,687.
M. d’Aillières, rapporteur. — Département d’Eure-et-Loir, arrondissement de Nogent-le-Rotrou.
Les élections du 20 août 1893 ont donné les résultats suivants :
Electeurs inscrits, 11,714, dont le quart est de 2,929.
Nombre des votants, 7,478.
Bulletins blancs et nuis, à déduire, 794.
Suffrages exprimés, 6,684, dont la majorité absolue est de 3,343.
Ont obtenu :
MM. Paul Desclianel . 6.662 voix.
Billault de Gérainville. . . 21 —
M. Paul Desclianel a été proclamé député comme ayant réuni un nombre de voix au moins égal à la majorité absolue des suffrages exprimés et supérieur au quart des
dossier. M. Paul Desclianel, ancien député, justifie des conditions d’éligibilité requises par la loi.
Votre 4° bureau vous propose, en conséquence, de valider son élection.
(Les conclusions du 4e bureau sont adoptées. — M. Paul Desclianel est admis*.)
M. d’Aillières, rapporteur. — Département d’Eure-et-Loir, arrondissement de Dreux.
Les élections du 20 août 1893 ont donné les résultats suivants :
Electeurs inscrits, 19,056, dont le quart est de 4,764.
Nombre des votants, 12,752.
Bulletins blancs et nuis, à déduire, 1,332.
Suffrages exprimés, 11,420, dont la majorité absolue est de 5,711.
M. Terrier (Louis) a obtenu 11,360 voix.
M. Louis Terrier a été proclamé député comme ayant réuni un nombre de voix au moins égal à la majorité absolue des suffragesexpriméset supérieur au quart des électeurs inscrits.
Les opérations se sont laites régulièrement. Nulle protestation n’est jointe au dossier. M. Louis Terrier, ancien député, justifie des conditions d’éligibilité requises par la loi.
MM. Goujat (Claude) . 7.054 voix.
Boyer . 5.407 —
Desmergers . 2.954 —
de Mauduit . 1.154 —
M. Goujat (Claude) a été proclamé député comme ayant réuni le plus grand nombre de voix.
Les opérations se sont faites régulièrement. Nulle protestation sérieuse n’est jointe au dossier. M. Goujat, déjà conseiller général, justifie des conditions d’éligibilité requises par la loi.
Votre 7e bureau vous propose en conséquence de valider son élection malgré une protestation unique qui, après examen, a été reconnue sans fondement. M. Goujat a, en effet, établi qu’il avait satisfait aux obligations de la loi militaire.
(Les conclusions du 7e bureau sont adoptées. — M. Goujat (Claude) est admis.)
M. Le Troadec, rapporteur. — Département de la Seine, arrondissement de Sceaux, 3e circonscription.
Les élections du 20 août 1893 ont donné les résultats suivants :
Electeurs inscrits, 19,374, dont le quart est de 4,844.
Nombre des votants, 13,421 .
rité absolue est de 6,421 .
Ont obtenu :
MM. Baulard .
Gross . .
Guibert .
Renier .
Péru .
voix
Aucun des candidats n’ayant obtenu la majorité absolue, il a été procédé, le 3 septembre, à un 2e tour de scrutin, qui a donné les résultats suivants :
Nombre des votants, 12,255.
Suffrages exprimés, 12,058.
Ont obtenu :
MM. Baulard . 6.131 voix.
Gi’oss . 4.283 —
Renier . 1.610 —
Guibert . 23 —
Péru . 3 —
ANNALES DE LA CHAMBRE DES DÉPUTÉS
M. Baulard a été proclamé député comme ayant réuni le plus grand nombre de voix.
Les opérations se sont faites régulièrement. Nulle protestation n’est jointe au dossier. M. Baulard, ancien député, justifie des conditions d’éligibilité requises par la loi.
Votre 9e bureau vous propose en conséquence de valider son élection.
(Les conclusions du 9e bureau sont adoptées. — M. Baulard est admis.)
M. Le Troadec, rapporteur. — Département de la Seine, arrondissement de Sceaux, 3e circonscription.
Les élections du 20 août 1893 ont donné les résultats suivants :
Electeurs inscrits, 31,641, dont le quart est de 7,911.
Nombre des votants, 22,859.
Bulletins blancs et nuis à déduire, 760.
Suffrages exprimés, 22,099, dont la majorité absolue est de 11,050.
Ont obtenu :
MM. Levêque .
Coûtant .
Lambert .
Beauregard .
Baudouin .
Dumoutier .
Labre .
Ygot .
Aucun des candidats n’ayant obtenu la majorité absolue, il a été procédé, le 3 sep¬
tembre, à un 2e tour de scrutin, qui a donné les résultats suivants :
Nombre des votants, 21,712.
Suffrages exprimés, 21,408.
Ont obtenu :
MM. Coûtant . 10.147 voix.
Levêque . 6.491 —
Lambert . 4.777 —
Baudouin . 13 —
Gerdy . 1 —
M. Coûtant a été proclamé député comme ayant réuni le plus grand nombre de voix.
Les opérations se sont faites régulièrement. Nulle protestation n’est jointe au dossier. M. Coûtant a justifié des conditions d’éligibilité requises par la loi.
Votre 9° bureau vous propose, en conséquence, de valider son élection.
(Les conclusions du 9e bureau sont adoptées. — M. Coûtant est admis.)
M. le président. Je propose à la Chambre de suspendre la séance jusqu’à ce que le résultat du 3e tour de scrutin pour la nomination d’un questeur soit connu. ( Assentiment, ,)
(La séance, suspendue à six heures quarante minutes, est reprise à sept heures moins un quart.)
PROCLAMATION RU RÉSULTAT DU SCRUTIN POUR LA NOMINATION D’UN QUESTEUR
M. le président. Voici le résultat du
dépouillement du 3e tour de scrutin pour
la nomination d'un questeur :
Nombre des votants . 339
Bulletins blancs ou nuis . 3
MM. Guillemet . 156 suffrages.
Gustave Rivet . 138 —
Dionys Ordinaire . 39 —
M. Guillemet, ayant obtenu la majorité des suffrages, je le proclame questeur de la Chambre.
Tous les membres du bureau définitif ayant été élus, je déclare que la Chambre des députés est constituée. Avis en sera donné à M. le Président de la République et au Sénat, conformément à l’article 11 du règlement.
RÈGLEMENT DE L’ORDRE DU JOUR
M. le président. Voici l’ordre du jour que je propose à la Chambre pour sa prochaine séance :
Demain mardi à deux heures , séance publique :
Installation du bureau définitif;
Suite de la vérification des pouvoirs.
Il n’y a pas d’observation?. . .
L’ordre du jour est ainsi fixé.
(La séance est levée à sept heures moins dix minutes.)
Le Chef du service sténoyraphique de la Chambre des députés , Jules Gallet.
CHAMBRE DES DEPUTES
SOMMAIRE. — Excuses et demandes de congé. — Allocution de M. le président Casimir-Perier. = Déclaration du Gouvernement lue par M. le président du conseil, ministre de l’intérieur. = Communication d’une demande d’interpellation adressée par MM. Jaurès et Millerand au Gouvernement, sur sa politique générale. = — Sur la fixation du jour de la discussion : MM. Lavertujon, le président du conseil, ministre de l’intérieur, Lockroy. — Demande de fixation à jeudi. Rejet, au scrutin. — Discussion immédiate : MM. Jaurès, le président du conseil, ministre de l’intérieur. — Demande de renvoi à jeudi. Adoption, au scrutin. = Rapports d’élections par MM. Julien Goujon, le baron Demarçay,' Goirand, Baudin, Lavy, Delombre, Lepez, Edmond Blanc, Chaulin-Servinière, le général Iung, le lieutenant-colonel Guérin, Saint-Germain! Bory. = Transmission à la Chambre des députés par M. le président du Sénat de : 1° une proposition de loi, adoptée par le Sénat, relative aux dessins et modèles industriels; 2° une proposition de loi, adoptée par le Sénat, sur les diplômes délivrés par le ministre de l’instruction publique; 3° une proposition de loi, adoptée par le Sénat, ayant pour objet de modifier le mode de prestation de serment devant les cours et tribunaux ; 4° une proposition de loi, adoptée par le Sénat, ayant pour but de modifier l’article 3 de la loi des 26 janvier, 3 mai et 5 juin 1850, relative aux écoles polytechnique et spéciale militaire et à l’école navale de Brest; 5° une proposition de loi, adoptée par le Sénat, relative à la suppression de la publicité des exécutions capitales; 6° uno proposition de loi, adoptée par le Sénat, tendant à l’abrogation des lois conférant aux fabriques des églises et aux consistoires le monopole des inhumations; 7° une proposition de loi, adoptée par le Sénat, sur les fraudes en matière artistique; 8° une proposition de loi, adoptée par le Sénat, sur la chasse ; 9° une proposition de loi, adoptée par le Sénat, portant aggravation de la peine des travaux forcés à perpétuité au cas où elle est substituée à la peine de mort, soit par suite de l’admission des circonstances atténuantes par le jury, soit par l’effet de la commutation de peine ; 10° une proposition de loi, adoptée par le Sénat, sur le rattachement au budget de l’Etat des dépenses de la police dans la ville de Paris; il0 une proposition de loi, adoptée par le Sénat, concernant les trésoriers-payeurs généraux des finances ; 12° une proposition de loi, adoptée par le Sénat, ayant pour objet d’activer la marche de la procédure en matière de délits de presse, au cas de recours contre les jugements et arrêts non définitifs; 13° une proposition de loi, adoptée par le Sénat, tendant à modifier la législation actuellement en vigueur en Algérie, concernant les mesures de défense contre le phylloxéra ; 14° une proposition de loi, adoptée par le Sénat, tendant à compléter l’article 9 de la loi du 3 mai 1844 (chasse des petits oiseaux); 15° une proposition de loi, adoptée par le Sénat, ayant pour but de compléter l’article 80 du code d’instruction criminelle; 16° une proposition de loi, adoptée par le Sénat, sur les caisses de secours et de retraites des ouvriers mineurs; 17° une proposition de loi, adoptée par le Sénat, tendant à modifier les articles 5, 48 et 59 de la loi du 15 juillet 1889 sur le recrutement de l’armée. = Dépôt, par M. le président du conseil, ministre de l’intérieur, d’un projet de loi relatif à l’assainissement de Paris et de la Seine. = Dépôt, par M. le ministre des travaux publics, d’un projet de loi ayant pour objet de proroger le délai fixé par la loi du 1er juin 1891 pour les expropriations nécessaires à l’établissement du chemin de fer d’intérêt local de Beaucamps-le-Vieux à Vieux-Rouen. = Dépôt, par M. le ministre des finances : 1° de quatre projets de loi concernant des échanges de terrains situés dans les départements des Deux-Sèvres, de la Drôme, de l’Orne et du Loiret; 2° d’un projet de loi relatif à la cession amiable à l’hospice et à la commune de Granville (Manche) ainsi qu’à divers particuliers des terrains militaires déclassés de la rue des Juifs et de la place des Echoppes, à Granville (Manche); 3° de huit projets de loi concernant des surtaxes aux octrois de Guéménê-Penfao, Ploumaguer, Digne, Cluses, Toulon, Guéret, Montreuil-sur-Mer et Quesnoy.— Dépôt, par M. le ministre de l’intérieur, de cinquante-sept projets de loi d’intérêt local concernant les départements de la Nièvre, du Morbihan, de Meurthe-et-Moselle, de la Mayenne, de la Lozère, de la Marne, de la Manche, du Lot, du Loiret, de la Haute-Loire, de la Loire, des Landes, du Jura, de l’Isère, de l’Indre, d’Ille-et-Vilaine, de l’Hérault, de la Gironde, de la Haute-Garonne, du Gard, du Finistère, de la Drôme, du Doubs, de la Dordogne, do la Creuse, des Côtes-du-Nord, de la Corse, de la Corrèze, de la Charente-Inférieure, de la Charente, du Cantal, du Calvados, de l’Aveyron, de l’Aube, de l’Ardèche, des Hautes-Alpes, des Basses-Alpes, de Loir-et-Cher, de la Nièvre; les villes de Tulle, Grasse, Chalon-sur-Saône, Blois, Laval, Compiègne, Nancy, Brive, Saint-Etienne, Reims, Paris, Perpignan, Rennes, Hyères, Chaumont, Annonay, et les communes de Saint-Bazile, Saint-Gilles-les-Forêts et Surdoux (Haute- Vienne). = Dépôt, par M. Philipon : 1° d'une proposition de loi ayant pour objet la création d’une caisse nationale d’assurances mutuelles contre les sinistres agricoles; 2° d’une proposition de loi tendant à modifier le titre VI du code forestier concernant les bois des communes et des établissements publics. = Dépôt, par M. Georges Leygues et plusieurs do ses collègues, d’une proposition de loi tendant à surélever le droit de douane sur le blé étranger. = Dépôt, par M. Leconte et plusieurs de ses collègues, d’une proposition de loi ayant pour but soit de compléter le règlement des abattoirs publics autorisés par un décret impérial du 1er août 1864, soit de faciliter la création d’abattoirs publics, surtout dans les petites localités. = Dépôt, par MM. Joseph Reinach et Ernest Lafont, d’une proposition de loi sur le régime des aliénés. = Dépôt, par M. Saint-Romme, d’une proposition de loi relative aux notaires, officiers ministériels, etc., appelés sous les drapeaux et autorisés à se faire suppléer dans leurs offices. = Dépôt, par M. Louis Million et plusieurs de ses collègues: 1° d’une proposition de loi relative aux juges de paix; 2° d’une proposition de loi ayant pour objet d’organiser l’assistance judiciaire devant les justices de paix.
PRÉSIDENCE DE M. CASIMIR-PERIER
La séance est ouverte à deux heures.
M. Saint-Germain, l'un des secrétaires,
1893.— DÉP., SESS. EXTR. —ANNALES, T. UNIQUE. (nouv. série, annales, T. 41.)
donne lecture du procès-verbal de la séance d’hier.
Le procès-verbal est adopté.
EXCUSES. — DEMANDE DE CONGÉ
M.le président. MM. de Mahy et François
Deloncle s’excusent de ne pouvoir assister à la séance de ce jour.
M. Chantelauze s’excuse de ne pouvoir assister à la séance de ce jour et demande un congé.
La demande sera renvoyée à la commission des congés.
ANNALES DE LA CHAMBRE DES DEPUTES
ALLOCUTION DE M. LE PRÉSIDENT
M. le président.
Messieurs et chers collègues,
Si vous me jugez capable de mesurer à l'honneur que vous me faites la reconnaissance que je vous dois, vous me pardonnerez de ne pas trouver de paroles pour exprimer les sentiments dont je suis pénétré.
Mais ce que je puis vous promettre, c’est d’être tout à mes fonctions ; j’ai le devoir et j’ai la volonté d’assurer la liberté à la manifestation légale de toutes les opinions. ( Très bien! très bien!)
L’autorité dont je suis investi est faite de votre confiance ; cette confiance, je m’efforcerai de la conquérir tout entière. Je pourrai, je vous l’affirme, sans effort sur moimême, témoigner mon respect pour la sincérité de la pensée. (Très bien! très bien!)
Cette législature commence presque au lendemain des événements qui ont éveillé chez tous les Français de généreuses et bienfaisantes émotions. Nous avons reçu d’inoubliables témoignages d’estime et de sympathie. Ces trophées qui portaient entrelacés les drapeaux de la Russie et de la France étaient l’image de l’union des cœurs, et nous gardons de ceux qui nous ont fêtés à Cronstadt, de ceux qui ont été nos hôtes à Toulon et à Paris, un cordial et fidèle souvenir. (Applaudissements.)
La France est heureuse d’avoir mérité l’amitié d’un grand peuple ; elle est üère d’elle-même, et elle en ale droit. Le despotisme, après avoir brisé les forces morales de la nation, avait livré son armée et sa frontière ; c’est au bon sens de la démocratie, à son amour de l’ordre, du travail et de l’épargne que la France doit d’avoir reconquis dans le monde la place qui lui est due. (Vifs applaudissements .)
Quant à nous, nous devons nous souvenir. Nous avons vu Paris admirable d’enthousiasme et de sang-froid ; nous avons vu la France goûtant cette joie suprême d’avoir une même pensée, d’être une seule âme. A qui la saisissante affirmation de cette grande unité morale ne dicte-t-elle pas des devoirs impérieux? Qui ne les a compris? Le patriotisme est autre chose que l’exaltation passagère de l’amour-propre national, c’est le sentiment permanent de ce qu’on doit à son pays (Très bien! très bien!), c’est le sacrifice quotidien fait à sa grandeur et à sa puissance des querelles stériles et des rivalités personnelles. (Vifs applaudissements.) Nos ambitions s'élèvent assez haut pour que ce soit toujours l’image de la patrie qui nous inspire.
La tribune est ouverte à la discussion féconde des idées. Les mœurs de la liberté ont fortifié les esprits; le pays ne redoute plus les controverses parlementaires. Il sait que rien ne peut être mis en péril de ce qui garantit l’œuvre de la Révolution, de ce qui protège les droits et les espérances
du suffrage universel. (Très bien! très bien !) Il sait que ce serait la plus folle des contradictions de faire de la République un gouvernement de défiance contre la démocratie, que ce serait la plus ridicule des politiques de nier le progrès et de prétendre arrêter la marche de la civilisation. (Applaudissements.) Ceux qui se sont donnés tout entiers à la République se sont donnés sans réserves à la démocratie, et c’est à la liberté qu’ils demandent de les guider dans ce grand chemin où l’humanité s’avance à la recherche du mieux matériel et moral. (Applaudissements prolongés.)
DÉCLARATION DU GOUVERNEMENT
M. Charles Dupuy, ministre de l'intérieur, président du conseil. Je demande la parole.
M. le président. La parole est à M. le président du conseil.
M. le président du conseil. Messieurs, le Gouvernement a pensé que, dès le premier contact avec les élus du pays, il devait leur déclarer les intentions et les projets avec lesquels il aborde la nouvelle législature.
Si l’on a pu dire parfois que la situation était équivoque faute d’une direction politique que le Parlement attendait du ministère, tandis que le ministère semblait l'attendre du Parlement, nous espérons, quant à nous, dissiper cette équivoque par des déclarations précises et loyales. (Très bien! très bien!)
Nous n’envisagerons que les questions qui nous paraissent susceptibles d’une solution pratique au cours de la présente législature. Nous ne sommes ni avec ceux qui réclament les réformes d’après-demain pour se dispenser de concourir, par un travail sérieux, à celles, plus modestes, de demain (On rit), ni avec ceux qui, datant l’histoire de leur entrée dans la vie publique, font mine d’ignorer ce qui a été fait pour avoir le prétexte de dire que tout est à faire. (Vive approbation sur un grand nombre de bancs. — Bruit à l'extrême gauche.)
Nous n’avons d’ailleurs, pour éclairer nos choix, qu’à nous inspire? de la dernière consultation nationale.
Dans les élections des 20 août et 3 septembre, qui ont donné à la République une victoire sans précédent, le suffrage universel s’est prononcé pour une politique pratique, écartant lui-même les questions irritantes et les discussions théoriques.
Tout d’abord, pour déblayer le terrain, nous considérons comme ne pouvant aboutir au cours de la législature les discussions annoncées sur la révision de la Constitution et sur la séparation des Eglises et de l’Etat. ( Applaudissements sur un grand nombre de bancs. — Interruptions à V extrême gauche.)
M. Lavy. C’est le ralliement !
M. Jourde. C’est net et précis au point de vue réactionnaire.
M. le président. Messieurs, la discussion n’est pas ouverte. Je vous prie de ne pas interrompre la lecture de M. le président du conseil. (Très bien! très bien!)
M. le président du conseil. Nous écartons de même toute proposition tendant à changer le mode de scrutin ou à établir, sous quelque nom que ce soit, un impôt unique, inquisitorial et progressif. ( Très bien! très bien ! au centre. — Interruptions et bruit à gauche.)
Si ces propositions se produisent, nous les combattrons loyalement, avec le désir et l’espoir de contribuer à affranchir les esprits de la tyrannie des mots confus et des formules générales. (Applaudissements au centre et à droite. — Exctamations à gauche.)
M. Avez. C’est vous qui faites la confusion.
M. le président du conseil. Dans l’ordre social, nous ne considérerons, en aucune circonstance, comme des amis ou des alliés politiques ceux, quels qu’ils soient, qui n’admettent pas comme principes nécessaires le respect du suffrage universel, la propriété privée et la liberté individuelle, avec son corollaire, la liberté du travail. ( Vifs applaudissements au centre et à droite.)
M. Lavy. Pour vous, la liberté du travail, c’est l’écrasement des travailleurs !
M. le président du conseil. Fidèles à l’esprit de la Déclaration des droits de l’homme et du citoyen (Exclamations à l'extrême gauche), nous répudions les doctrines qui, sous des vocables divers, collectivisme ou autres, prétendent substituer la tyrannie anonyme de l’Etat. . . (Vifs applaudissements.)
M. Lavy. Vous êtes connaisseur en tyrannie !
M. lo président du conseil. ...à l’initiative individuelle et à la libre association des citoyens, et nous réprimerons avec énergie toute tentative d’agitation ou de désordre, quels que soient les meneurs et les agitateurs. (Bravos et applaudissements prolongés.)
Et s’il en est qui joignent aux prétentions révolutionnaires je ne sais quelles tendances internationalistes... (Bruyantes interruptions à l'extrême gauche), nous ne cesserons de les combattre au nom même de la patrie ! (Nouveaux applaudissements. — Nouvelles interruptions.)
M. Avez. Et nous, nous vous combattrons au nom des travailleurs !
M le président. Je rappelle de nouveau les interrupteurs au silence et je les prie de ne pas me mettre, dès la première séance, dans l’obligation de prononcer un rappel à l’ordre.
M. le président du conseil. Nou3 avions à cœur de dire nettement ce que nous tenons ou pour irréalisable ou pour mauvais en soi. Il nous faut, maintenant, indiquer les données positives sur lesquelles devra, selon nous, s’exercer votre activité.
Tout d’abord, nous regardons comme
acquises la loi scolaire et la loi militaire i ( Rires ironiques à l'extrême gauche)’, elles sont la pierre de touche de l’esprit républicain, et rien ne saurait prévaloir contre elles.
M. Camille Pelletan, ironiquement. Vous les considérez comme votées?
M. le président du conseil. Vous savez, monsieur Pelletan, que je ne puis vous répondre en ce moment. ( Interruptions à l'extrême gauche.) Mais vous ne perdrez rien pour attendre. (Rires et bruit.)
Elles sont la partie capitale de l’œuvre législative de la République. Il faut compléter cette œuvre par des lois sociales (Ah ! ah! à l'extrême gauche), inspirées du principe de la solidarité humaine, et qui fassent appel à ce principe, non pas pour
I opprimer la liberté individuelle, mais pour la dégager, la développer, la fortifier. ( Très bien ! très bien!)
; Au premier rang, dans cet ordre d'idées, se place la législation de l’assistance et de l’hygiène, dont les lois sur la protection de l’enfance, sur l’enfance abandonnée ou coupable et sur l’assistance médicale gratuite offrent déjà d’heureux exemples. Viennent ensuite : la loi sur les caisses d’épargne, dont le Sénat poursuit en ce moment la discussion; les lois, à corriger ou à faire, sur les sociétés de secours mutuels, sur les sociétés coopératives, sur une équitable participation du travail aux bénéfices du capital (Très bien !), et, enfin, l’organisation, si désirable, encore que si malaisée, d’une caisse des retraites pour les travailleurs, dont la caisse des retraites dss ouvriers mineurs sera l’utile préface.
M. Basly. Il y a vingt ans qu’on nous la promet!
M. le président du conseil. Mais les lois sociales ne peuvent être efficacement votées que si le budget de l’Etat, dont leur fonctionnement dépend en partie, présente, dans un solide équilibre, des disponibilités suffisantes et durables.
A vrai dire, messieurs, l’œuvre budgétaire, de laquelle tout dépend, sera votre tâche principale. ( Très bien !)
Le Gouvernement déposera le projet de budget, pour l’exercice 1895, dans les premières semaines de la session ordinaire. Il espère que la Chambre, rompant avec les habitudes antérieures, le votera au cours de cette session ; il aidera à ce résultat de tout son pouvoir.
Le budget de 1895 pourra faire état de la conversion du 4 1/2 p. 100, que le Gouvernement vous demandera l’autorisation d’opérer, au moment favorable, en tenant compte, à la fois, des intérêts de l’Etat et de ceux des porteurs. Nous estimons que le boni de cette conversion devra servir, pour la plus grande part, à rouvrir le chapitre, trop longtemps fermé, de l’amortissement (Très bien! très bien!), dont la présence, dans un budget, est, à la fois, un avertissement et une espérance. Aussi, vous mettons-nous, dès maintenant, en garde contre d’imprudents dégrèvements, persuadés que
le vrai moyen de dégrever, c’est d’amortir. (Très bien! très bien!)
Nous insérerons dans le budget de 1895 la réforme de la contribution des portes et fenêtres, combinée avec un remaniement de l’impôt personnel et mobilier ; nous y joindrons, avec une persévérance que vous apprécierez, un projet de réforme, au moins partielle, de l’impôt des boissons.
M. Camille Pelletan. Et l’impôt sur le revenu? (Exclamations au centre.)
M. le président du conseil. Il y avait longtemps qu’on n’en avait parlé! (On rit.)
En dehors de l’œuvre essentielle du budget, vous avez à régler la question de la Banque de France, si brillamment posée devant vos prédécesseurs, le régime fiscal en matière de succession, la question des pensions civiles dont le flot montant ne tarderait pas à être une menace pour l’équilibre budgétaire.
Le problème des impôts tant directs qu’indirects viendra ainsi devant vous sous les formes les plus diverses et les plus intéressantes. Nous nous efforcerons, quant à nous, d’en diriger la solution dans les voies de l’équité, en poursuivant une proportionnalité de plus en plus exacte entre les charges et les facultés des contribuables. (Très bien! sur divers bancs.)
A ces projets que leur caractère plus spécialement financier et budgétaire nous fait placer au premier rang, s’en ajouteront d’autres que vous nous permettrez de vous indiquer sommairement, sans nous astreindre à mettre entre eux un lien que leur diversité ne comporte pas.
Nous rencontrons d’abord les projets en instance devant le Sénat et qui sont à la veille d’aboutir: tels les projets sur les caisses d’épargne, sur les sociétés coopératives, sur le crédit agricole, sur les prestations.
Viennent ensuite divers projets que le renouvellement de la Chambre a rendus caducs et qui méritent d’être repris. Nous citerons, entre autres, les projets sur le casier judiciaire, sur la réforme des codes d’instruction criminelle et de procédure (Très bien!), sur la compétence plus étendue des juges de paix; le projet sur la navigation intérieure; le crédit agricole relatif aux irrigations; les livres II et III du code rural concernant, l’un le régime des eaux, et l’autre la police rurale, etc.
Il nous reste, pour achever cette revue qui nous a paru être l’indispensable prélude de vos travaux, à vous signaler les principaux projets actuellement en préparation dans nos diverses administrations. En première ligne, nous plaçons certaines lois destinées à compléter ou à corriger sur divers points notre législation de défense nationale, ainsi que les projets tendant à étendre ou à achever les grands travaux publics qui importent à la fois à la sécurité et à la prospérité du pays.
Vous aurez en outre à examiner plusieurs projets relatifs à l’Exposition universelle de 1900, que vous ferez digne de la France
et du siècle fécond dont elle marquera la fin; des projets plus modestes, mais d’une réelle portée pratique, tendant à accroître les facilités du service postal et des installations électriques industrielles ; des projets apportant des garanties plus sérieuses aux clients des compagnies d’assurances sur la vie et à ceux des bureaux de placement.
L’agriculture réclamera sa large part dans vos travaux; aux projets déjà cités et qui la concernent, s'ajouteront : un projet sur les distilleries agricoles, un autre sur les assurances agricoles, un autre sur l’enseignement agricole, créé par la République et qui appelle de nouveaux développements.
Nons pensons répondre aux préoccupations les plus légitimes du temps présent en vous annonçant un projet organique sur la police (Interruptions à l'extrême gauche.), destiné à assurer à l’ordre public de solides garanties contre les agitations dont certain parti se fait un jeu et dont le pays est excédé ( Vifs applaudissements), et un projet sur la fabrication, la vente et le transport de la dynamite et des explosifs. (Marques d' approbation.)
Enfin, nous sommes décidés à vous soumettre un projet de loi sur les associations, dans lequel nous nous efforcerons de concilier la liberté des individus avec les droits de l’Etat.
Nous aurions pu étendre encore cette énumération; nous avons pensé qu’elle était nécessaire et qu’elle serait suffisante pour vous donner une idée de la variété et de la fécondité des œuvres qu’il dépendra de vous d’accomplir. L’initiative parlementaire y joindra son apport, toujours considérable, mais il importe d’observer que les propositions privées n’aboutissent en fait que pouxune faible proportion, tandis que les projets gouverixementaux aboutissent pi-esque tous. (Bruit à gauche.) Cette observation suffit à justifier le soin que nous avons pris de tracer le plan des travaux de la législature dont nous partageons avec le Parlement la responsabilité.
M. Lavy. Pour combien de temps?
M. le président du conseil. Ce sera votre affaire. (On rit.)
Le Gouvernement n’a pas seulement pour devoir de présenter au Parlement des projets de loi nouveaux. Il doit faire respecter les lois existantes par tous les citoyens. Il doit avoir à cœur d'appliquer loyalement les décisions des Chambres, qu’il s’agisse du régime économique ou de toute autre partie de la législation. Nous ne faillirons pas à ce devoir essentiel d’un Gouvernement.
En toute circonstance, nous nous inpirerons de ce qui importe au bien public, à la solidité de notre crédit, à la défense des intérêts et des besoins de la nation, à la dignité et au bon renom de la Fi-ance.
Nous nous efforcerons, au dedans, par une administration exacte, équitable et bienveillante ( Interruptions ci l'extrême
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gauche) de répondre à la formelle volonté d’apaisement et d'unité morale dont le dernier scrutin a manifestement témoigné.
( Très bien! très bien!) Nous serons les serviteurs persévérants de la loi, les défenseurs résolus de l’ordre public. Au dehors, nous aurons pour règle le maintien et la défense de nos droits, le souci de nos relations internationales, la conservation de notre domaine et sa mise en valeur par des encouragements aux initiatives privées sur lesquelles nos explorateurs, nos commerçants, nos savants nous ont montré qu’on peut sérieusement compter.
Républicains et démocrates, nous convions... (Rires ironiques à l'extrême gauche. — Oui! oui! — Très bien! à gauche et au centre ), républicains et démocrates, nous convions les hommes de bonne volonté à se réunir sur le programme progressiste...
Un membre à l'extrême gauche. Et ministériel I
M. le président du conseil. Certainement!
... et sur les principes de gouvernement dont nous venons de vous présenter l’exposé. Nous savons que nos projets, pris chacun à part, n’ont pas le caractère ambitieux de certaines formules ni la sonorité de certains programmes ( Sourires approbatifs à gauche et au centre ), mais les nations ne vivent pas de promesses et de bruit.
( Très bien! très bien!) Ce qui importe, c’est que l’ensemble soit pratique et utile; nous croyons pouvoir dire que le plan de travail que nous vous apportons a cette double qualité.
Il nous appartient à tous de nous montrer laborieux et de ne pas confondre l’action et l’agitation. ( Très bien! très bien!) La France ne s’y trompera pas ; elle aura bientôt fait de reconnaître ceux qui travaillent pour elle et qui ne cherchent pas la popularité au détriment de sa sécurité et de son repos. ( Nouvelles marques d'approbation.) Elle sait ce qu’elle doit à la République, qui l’a relevée de ses ruines, qui l’a replacée au premier rang des nations, qui l’a faite assez forte pour qu’elle puisse parler sincèrement de la paix, qui lui a donné de connaître enfin, après un long isolement, des sympathies dont les fêtes du mois d’octobre ont précisé le caractère et marqué la portée. ( Applaudissements ci gauche et au centre.) Elle le sait si bien qu’elle a désormais identifié son destin avec celui de la République. Il ne tient qu’à vous, messieurs, de consacrer et de rendre indestructible cette union constitutionnelle de la République et de la France. Vous y parviendrez sûrement si, comme nous en sommes convaincus, vous imitez dans son amour de la liberté et de l’ordre, dans son ardeur pour le travail utile et pour le progrès réfléchi la grande nation qui vient de vous honorer de ses suffrages.
Quant à nous, nous serons les auxiliaires dévoués de vos travaux. Si vous avez confiance dans notre bon vouloir et dans notre activité ( Rumeurs à l'extrême gauche), vous
saurez le dire. Mais si vous pensiez que votre tâche serait plus facile ou plus féconde avec d’autres guides, dites-le également sans hésitation, sans retard. Nos personnes ne sontrien; nousplaçons au-dessus d’elles, au-dessus de tout, la France et la République. Nous vous avons mis en mesure de vous prononcer sans équivoque et sans obscurité. Que votre volonté se manifeste dès le début de la législature : le temps de la France est précieux ; ne le perdez pas ! [Applaudissements prolongés sur un grand nombre de bancs.)
DISCUSSION D’UNE INTERPELLATION
M. le président. Je reçois de MM. Millerand et Jaurès une demande d’interpellation ainsi conçue :
« Nous demandons à interpeller le Gouvernement sur sa politique générale. »
Quel jour le Gouvernement propose-t-il pour la discussion de cette interpellation?
Voix diverses. Tout de suite! — Jeudi!
M. le président du conseil. Tout de suite ! (Très bien! très bien! au centre et à gauche.)
M. le président. Le Gouvernement accepte la discussion immédiate de l'interpellation.
M. Henri Lavertujon. Je demande la parole.
M. le président. La parole est à M. Lavertujon sur la fixation de la date de l'interpellation.
M. Henri Lavertujon. Je suis assuré d’être ici l’interprète d’un grand nombre de mes collègues en demandant à la Chambre de vouloir bien fixer à jeudi la discussion de l'interpellation sur la politique générale. (Mouvements divers.)
Sur divers bancs. Non! non! — Tout de suite !
M. Henri Lavertujon. Nous venons d’entendre M. le président du conseil lire une longue déclaration qui a été accueillie par ce que le Journal officiel appelle des « mouvements divers ». ( Réclamations au centre.)
Eh bien ! je crois qu’il serait bon de permettre à ces « mouvements divers » de se traduire par des demandes d’explications précises et loyales, comme M. le président du conseil lui-même les a réclamées. (Très bien! très bien ! sur divers bancs à gauche.)
Cette déclaration, nous l’avons entendue au milieu d’un silence relatif. (Très bien ! très bien! sur les mêmes bancs.) Je crois que chacun de nous a besoin de la relire, de l’étudier, de la peser.
M. René Goblet. Certainement!
M. Henri Lavertujon. D’ailleurs, ce n’est un mystère pour personne ici que beaucoup de nos collègues, appartenant à différentes nuances du parti républicain, se sont déjà réunis pour se concerter sur la politique à suivre au début de cette nouvelle législature; il serait encore bon de permettre à ces groupes, puisqu’il faut les appeler par leur nom ...
M. le président du conseil. Je demande la parole.
M. Henri Lavertujon. ... de se réunir et de s’entendre afin que la discussion soit claire et nette.
Messieurs, je ne suis pas partisan des nombreuses interpellations, qui ont souvent pour résultat de faire perdre du temps à la Chambre; mais je crois qu’en ce moment il convient de se livrer à une grande discussion qui aura certainement la plus grande influence sur l’orientation de la politique intérieure et extérieure que nous avons l’intention de poursuivre pendant les quatre années que nous avons devant nous. ( Très bien! très bien!)
Cette interpellation, si elle est loyalement et largement conduite, aura pour résultat de nous en éviter beaucoup d’autres. Voilà pourquoi je demande au Gouvernement et à la Chambre de vouloir bien accepter le renvoi de la discussion à jeudi. ( Applaudissements sur divers bancs ci gauche.)
M. le président. La parole est à M. le président du conseil.
M. le président du conseil. Messieurs, le Gouvernement ne veut pas débuter par un malentendu. (Très bien! très bien!)
. Nous avons dit très nettement ce que nous pensions. Nous sommes prêts à le redire si l’on nous appelle à la tribune. Je ne sais pas si les interpellateurs sont prêts ; moi, je le suis. ( Applaudissements à gauche et au centre.— Très bien! très bien !)
Mais je me demande si le pays trouvera naturel qu’après huit jours de préliminaires et de conciliabules on ne sache pas, ici, ce que l’on doit penser. (Très bien! très bien! sur les mêmes bancs. — Rumeurs à l'extrême gauche.)
M. Lavy. Nous ne pouvions pas savoir, hier, ce que vous diriez aujourd’hui.
M. Jourde. Vous venez seulement de lire votre déclaration!
M. le président du conseil. Je tiens à déclarer que nous sommes absolument prêts et que, si la Chambre veut décider la discussion immédiate, elle fera plaisir au Gouvernement. (Rires et applaudissements.
— Bruit sur divers bancs.)
En résumé, je crois qu’il est bon de se prononcer pour la discussion immédiate.
( Très bien ! très bien ! à gauche et au centre.
— Interruptions à l'extrême gauche.)
Dans tous les cas, croyez-le bien, le Gouvernement ne cherche à échapper à aucune explication ni à aucune responsabilité. Par conséquent, tout en manifestant le désir que nous aurions de voir la Chambre ordonner la discussion immédiate... ( Exclamations à l'extrême gauche)
— j’ai le droit de dire quel est mon sentiment — la Chambre fera ce qu’elle voudra.
M. Millerand. C’est prudent !
M. le président du conseil. Monsieur Millerand, vous ne me forcerez pas à faire une erreur parlementaire.
La Chambre jugera donc. Mais je pense qu’il est de l’intérêt de tous de ne pas
remettre cette discussion. (Très bien! 1res , bien ! au centre et à gauche.)
M. le président. La parole est à M.
Lockroy.
M. Edouard Lockroy. Messieurs, dans des questions aussi graves, le Gouvernement et la Chambre ne peuvent admettre qu’il y ait de surprise.
M. Récipon. Il n’y a pas de surprise ! Puisque vous interpellez, c’est que vous savez ce que vous voulez dire.
M. Edouard Lockroy. Or, ce serait, à mon sens, une surprise que de nous obliger à discuter immédiatement une déclaration qui a nécessité de la part du Gouvernement lui-même deux ou trois mois de travail et de réflexion. ( Très bien! très bien! sur divers bancs à gauche .)
Cette déclaration est longue, considérable. M. le président du conseil nous disait tout à l’heure qu’il était prêt à en défendre les termes. Je le crois bien, puisqu’il en est l’auteur.
Mais nous, qui n’avons pas pu étudier longuement cette déclaration... ( Bruit au centre .)
Je crois que je dis une chose toute naturelle.
... nous nous joignons à notre honorable collègue M. Lavertujon pour demander la remise delà discussion à jeudi. ( Non ! non! a, u centre.)
J’en appelle ici à la loyauté même de M. le président du conseil, qui ne peut pas vouloir une discussion où tout le monde n’apporterait pas, avec la clarté et la précision nécessaires, l’expression de sa pensée. (Très bien! très bien! sur divers bancs.)
M. le président. Deux dates ont été indiquées pour la discussion de l’interpellation : aujourd’hui et jeudi prochain.
Je consulte la Chambre sur la date la plus éloignée, c’est-à-dire jeudi.
(Une première épreuve à mains levées est déclarée douteuse par le bureau.)
Sur plusieurs bancs. Nous demandons le scrutin.
M. le président. Le scrutin est de droit quand il est demandé entre deux épreuves. 11 va y être procédé.
Le scrutin est ouvert.
(Les votes sont recueillis. — MM. les secrétaires en font le dépouillement.)
M. le président. Voie dépouillement du scrutin
le résultat du
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La Chambre des députés n’a pas adopté.
En conséquence, la discussion immédiate est ordonnée.
La parole est à M. Jaurès.
M. Jaurès. Messieurs, M. le président du conseil a été très modeste en dérobant aux méditations et à l’examen minutieux de la
Chambre la longue table des matières qui constitue la déclaration ministérielle. Mais mes amis et moi nous ne nous plaignons nullement que la discussion immédiate ait été ordonnée.
Un membre au centre. Alors, pourquoi avez-vous voté contre?
M. Jaurès. Il y a, dès maintenant, deux résultats acquis : le premier, c’est que M. le président du conseil a dû, dès la première journée, peser sur la Chambre pour obtenir un débat écourté et diminué. (Applaudissements à l'extrême gauche. — Réclamations à gauche et au centre.)
Le second, c’est que, dès le premier jour aussi, pour former une majorité avec des déclarations qui restent vagues, il a fallu sonner la fanfare contre le parti socialiste; dès le premier jour, il a fallu remplacer par une tactique et par une diversion un exposé clair et précis de la politique gouvernementale. (Nouveaux applaudissements à l'extrême gauche.)
Ah ! messieurs, cette tactique ne réussira probablement pas longtemps auprès de la Chambre.
Il est facile de dénoncer comme de mauvais patriotes ceux qui ont une conception très noble du rôle de la France démocratique dans le monde. Mais ce n’est pas par de pareilles déclamations qu’on remplace la précision politique. ( Très bien ! très bien! à l'extrême gauche.)
Il reste vrai, après ces paroles, que la majorité qu’on invite à appuyer le Gouvernement a des explications précises à demander. (Très bien! à gauche.)
M. le président du conseil n’a apporté ici qu’une sorte de programme négatif : Pas de révision, pas de séparation de l’Eglise et de l’Etat, pas de grandes réformes fiscales ! Mais ces négations suffiront-elles à constituer une majorité de gouvernement et à alimenter la vie de la Chambre? Je ne suppose pas que, lorsqu’il a parlé de l’impôt unique, inquisitorial et progressif, il ait eu l’intention d’être particulièrement cruel pour son collègue M. le ministre des finances. (Rires ci l'extrême gauche.)
M. Peytral, ministre des finances. Je n’ai jamais entendu établir ni un impôt unique, ni un impôt inquisitorial, ni un impôt progressif. (Exclamations en sens divers.)
M. Jaurès. Messieurs, M. le ministre des finances va précisément au-devant de ma pensée; il dit que l’impôt sur le revenu, tel qu’il le comprend, tel qu’il l’a, il y a quelques mois encore, annoncé à la Chambre, n’est ni l’impôt unique, ni l’impôt inquisitorial, ni l’impôt progressif. Il résulte de sa déclaration que le ministère, par cette formule, n’a pas entendu condamner l’impôt sur le revenu.
Je demande donc au Gouvernement si, sous cette phrase agressive contre certaines formules d’impôt, M. le président du conseil a, oui ou non, prétendu viser l’impôt sur le revenu. (Très bien! très bien! à l'extrême gauche.)
Je lui demande, en outre, s’il croit qu’il
satisfera au besoin de réformes qui est dans ce pays en déclarant qu’il faudra songer peut-être à une organisation de caisse de retraite qui, selon lui, si elle est nécessaire, sera particulièrement malaisée ; en sorte que ce qu’on vous annonce surtout comme réformes c’est l’impossibilité d’aboutir dans les réformes mêmes qu’on indique.
Messieurs, en ce qui nous concerne, nous ne nous arrêterons pas à ces détails. Pour nous, la déclaration ministérielle est parfaitement claire : c’est une déclaration de guerre au parti socialiste. (Mouvements divers.)
Toutes les paroles, toutes les attitudes du Gouvernement nous signifient la guerre; je dirais presque que toutes ses pensées sont tournées contre nous, si peut-être la conscience de quelques-uns des hommes qui sont au pouvoir n’était traversée parfois par certains ressouvenirs. (Exclamations ironiques sur divers bancs à gauche et à l'extrême gauche.) Mais je suis sûr que ceux-là mêmes nous détestent plus encore que nos ennemis de la veille, parce que nous leur sommes l’occasion incessante de douloureux retours sur eux-mêmes. (Applaudissements à l'extrême gauche.)
Donc, c’est contre nous le combat avoué, déclaré, implacable ; et, en vérité, on nous fait le grand honneur de calculer par rapport à nous tout le mouvement politique. Aussi je ne viens pas vous demander : Entendez-vous nous seconder ou nous combattre? La question est résolue depuis plusieurs mois. Je viens vous demander, monsieur le président du conseil, au nom de quel principe, en vertu de quelle conception maîtresse vous entendez combattre le mouvement socialiste. (Mouvements divers.)
Car, pour les hommes politiques, — j’entends pour ceux qui nous combattent, — il y a deux façons de juger le mouvement socialiste qui se développe à l’heure actuelle.
Ou bien vous le considérez comme un mouvement superficiel, factice, passager, qui a été créé par quelques excitations isolées, qui a été développé par l’anarchie générale et par la faiblesse du pouvoir, et qu’un peu de fermeté gouvernementale suffira à contenir ou même à supprimer; ou bien, au contraire , vous le considérez comme un mouvement dangereux, funeste, mais spontané et profond , qui sort de l’évolution même des choses et de l’histoire, et qui est la résultante de toutes les forces humaines en action. (Applaudissements à l'extrême gauche.)
Une voix. Qu’est-ce que cela veut dire?
M. Jaurès. Je demande que le Journal officiel mentionne le nom de celui de nos collègues qui s’écrie : Qu’est-ce que cela veut dire? (Mouvements divers.)
Je dis que, même alors, vous pouvez essayer de le combattre, si vous le jugez plus périlleux encore qu’irrésistible; vous pouvez essayer de barrer la route à l’histoire.
ANNALES DE LA CHAMBRE DES DÉPUTÉS
Un membre au centre. C'est vous qui voulez lui barrer la route !
M. Jaurès. Vous pouvez essayer d’arrêter la poussée des hommes et des choses. Vous pouvez vous dire qu’après tout il vous sera glorieux d’avoir lutté, que nul n’a pu mesurer encore exactement la force de résistance de certaines volontés humaines, et qu’en tout cas vous aurez peut-être retardé de quelques années l’avènement de la barbarie.
Mais si je vous demande : De ces deux hypothèses quelle estla vôtre? c’est là, non pas une vaine question de philosophie sociale, mais une question politique, parce que, selon que vous aurez opté pour l’une ou pour l’autre, votre politique et celle de la majorité que vous voulez entraîner avec vous sera différente.
Si le mouvement socialiste n’est qu’une effervescence passagère, s’il n’est que la fièvre momentanée d’une organisme d’ailleurs résistant et sain, il suffira pour le calmer d’un peu d’hygiène gouvernementale.
On enverra aux préfets de bonnes circulaires pour que tous les fonctionnaires, petits ou grands, donnent contre le socialisme; on demandera aux procureurs généraux des rapports confidentiels ( Rires et applaudissements à ■ l'extrême (jauche. — Bruit); on consignerales députés socialistes dans leurs circonscriptions, et, puisqu’il paraît qu’ils ne sortent plus maintenant qu'avec leurs écharpes, et comme le peuple devenu fétichiste a une sorte de piété pour les emblèmes parlementaires, il ne sera permis de les porter que dans les grandes cérémonies, dans les processions solennelles où la confrérie parlementaire se déroulera tout entière, précédée par les chanoines ministériels. ( Nouveaux rires et applaudissements sur les mêmes bancs.)
Au besoin, de-ci, de-là, on administrera quelques coups de lance, on traduira en justice quelques syndicats, et alors, quand il aura été bien démontré au peuple — qui, paraît-il, ne prend pas le socialisme au sérieux, qui joue simplement au socialisme, — que c'est un jeu dangereux et une mode surannée, tout sera fini ; le prolétariat renoncera à ses vastes groupements, il ne formulera plus ses revendications de classe, il saluera comme une bienfaisante loi de nature la concentration graduelle de la puissance économique en un nombre de mains toujours plus petit ; il saluera dans le salariat une institution définitive et, n’ayant plus rien à adorer, il adorera le capital éternel.
(. Applaudissements sur les mêmes bancs à gauche et à b extrémité droite de la salle.)
M. Adolphe Turrel. Après les chanoines, les prédicateurs! {Bruit.)
M. Jaurès. Alors, messieurs, avec ce gouvernement sauveur qui aura marché sur le fantôme, qui aura dissipé le cauchemar, vous pourrez vous livrer en toute sécurité, en toute sérénité, à la petite besogne quotidienne. Dans la maison capitaliste consolidée, vous pratiquerez quel¬
ques petites réparations pour passer le temps.
Mais si, au contraire, le mouvement socialiste est déterminé tout à la fois par la forme de la production dans le monde contemporain et par l’état des sociétés politiques, s’il tient tout ensemble au cœur même des choses et aux entrailles du prolétariat, en engageant la majorité gouvernementale dans la lutte contre lui, vous l’engagez, monsieur le président du conseil, dans le plus rude, dans le plus douloureux et le plus hasardeux des combats. Lorsque vous aurez abattu, ou emprisonné, ou bâillonné quelques-uns de ceux que vous appelez les chefs, il en surgira d’autres du peuple même, de la nécessité même, infatigablement. ( Applaudissements à l'extrême gauche.)
Lorsque vous aurez dompté le prolétariat sur un point, il se relèvera sur un autre; quand vous croirez l’avoir dompté partout, il recueillera ses forces pour de nouvelles revendications et de nouvelles affirmations. Vous obtiendrez peut-être un silence momentané, vous n’obtiendrez pas la résignation. ( Mouvement .)
Vous n’aurez pas la paix; vous n'aurez qu’une trêve inquiète et soupçonneuse, et le temps, les années même travailleront contre vous. Car, d’une part, le développement du machinisme et de la grande industrie achèvera de jeter dans le salariat ces petits artisans, cette petite bourgeoisie derrière laquelle vous vous abritez encore, et l’armée ennemie sera grossie de tous les expropriés, de tous les spoliés de l’ordre social actuel.
D’autre part, ayant perdu dans les agitations, dans les répressions systématiques, dans les luttes imprudentes engagées contre un mouvement puissant, le meilleur de votre force, il ne vous restera plus ni temps, ni liberté d'esprit, ni énergie pour réaliser même ces réformes partielles qui ne sauveraient pas l’ordre social actuel, mais qui, en calmant quelques douleurs et en désarmant quelques colères, vous donneraient au moins un peu de répit. Si bien que la majorité républicaine se trouvera devant une crise tous les jours plus grave, plus grave par le développement même des conditions de la production qui créent le socialisme, plus grave parce que votre esprit d’agression et de résistance aura accumulé les colères et les difficultés. ( Applaudissements sur divers bancs à gauche. — Exclamations au centre.)
J’ai donc le droit, monsieur le président du conseil, de vous demander ceci : Je vous prie de dire nettement à la majorité que vous voulez grouper derrière vous si vous espérez avoir raison du mouvement socialiste avec les quelques lois de police que vous annoncez, si vous croyez en avoir raison en quelques escarmouches, ou si la majorité gouvernementale va être obligée de s’armer du bouclier et du glaive pour la plus longue et la plus rude des expéditions
à l’intérieur. ( Très bien! sur divers bancs à gauche.)
Ah ! je le sais bien, on essaye, et tout à l’heure dans votre déclaration vous avez essayé vous-même d’éluder le problème avec ce mot de «meneurs ».
M. le président du conseil. Je ne l’ai pas éludé. Je l’ai posé très nettement.
M. Jaurès. Je dis que, vous aussi, après bien d’autres, vous avez essayé d’éluder le jugement d’ensemble qui doit être porté sur la situation actuelle en appelant les anathèmes de la majorité sur ceux que vous appelez les meneurs.
Eh bien! permettez-moi do vous le dire, il y a là d’abord une lamentable contradiction. Car ces hommes que vous appelez les meneurs, s’ils se sont levés avant le peuple, s’ils se sont je dirai presque levés avant le jour... ( Rires et exclamations diverses.)
M. Lavy. Ce n’est pas de l’éloquence ministérielle! Ces messieurs sont difficiles.
M. Jaurès. .. . s’ils ont essayé d’organiser le prolétariat avant qu’il fût une force, s’ils ont annoncé une société nouvelle aux travailleurs encore résignés à la société présente, si, pendant longtemps, sans espérer aucune récompense prochaine, ils ont lutté n’ayant avec eux qu’une poignée de militants, affrontant ainsi tout à la fois la colère des gouvernements et l’indifférence plus terrible encore des travailleurs, ils ne sont pas les ambitieux et les intrigants que vous dites. (Oh! oh! à gauche et au centre.) Ils ont été des hommes de croyance, des hommes de foi. Mais si, au contraire, vous prétendez qu’ils ont attendu, pour l’exploiter, que le mouvement se produisît, c’est donc qu’il s’était produit avant eux. C’est que ce ne sont pas eux les meneurs, c’est que c'est le peuple lui-même qui les a menés. (Vifs applaudissements à l'extrême gauche.)
En vérité, vous êtes dans un état d’esprit étrange. (Exclamations au centre.) Vous avez voulu faire des lois d’instruction pour le peuple ; vous avez voulu par la presse libre, par l’école, par les réunions libres multiplier pour lui toutes les excitations et tous les éveils. Vous ne supposiez pas, probablement, que, dans le prolétariat, tous au même degré fussent animés par ce mouvement d’émancipation intellectuelle que vous vouliez produire. Il était inévitable que quelques individualités plus énergiques vibrassent d’une vibration plus forte. Et parce que ces individualités, au lieu de se séparer du peuple, restent avec lui et en lui pour lutter avec lui, parce qu’au lieu d’aller mendier je ne sais quelles misérables complaisances auprès du capital soupçonneux, ces hommes restent dans le peuple pour préparer l’émancipation générale de la classe dont ils sont, vous croyez les flétrir et vous voulez les traquer par l’artifice de vos lois !
Savez-vous où sont les meneurs, où sont les excitateurs ? Ils ne sont ni parmi ces ouvriers qui organisent les syndicats que vous voulez sournoisement dissoudre, ni
parmi les théoriciens, ni parmi les propa- < gandistes de socialisme; non, les principaux meneurs, les principaux excitateurs, ils sont d’abord parmi les capitalistes euxmêmes, puis ils sont dans la majorité gouvernementale elle-même, [Applaudissements à l'extrême gauche. — Protestations au centre.)
Ah ! messieurs, c’est un singulier aveuglement que le vôtre, d’attribuer à quelques hommes l’évolution universelle qui se produit. N’êtes-vous pas frappés par l’universalité du mouvement socialiste ? Partout, dans tous les pays du monde, il éclate à la même heure. Vous ne pouvez depuis dix ans faire l’histoire de la Belgique, de l’Italie, de l’Allemagne, de l’Autriche, sans faire l’histoire du parti socialiste. Il en est de même des Etats-Unis, de l’Australie et même de cette Angleterre qui était, selon vous, le refuge de l’individualisme ; voilà
Ique les Trade’s Unions entrent dans le mouvement socialiste ; voilà qu’elles renoncent à faire simplement une agitation professionnelle, voilà qu'elles entrent dans l’action politique ; elles ne s’enferment plus dans leur île, elles prennent part à tous les congrès internationaux, elles ne veulent plus simplement constituer une aristocratie ouvrière, se créer dans l’ordre capitaliste des avantages particuliers; elles s’ouvrent j à tous les métiers, aux plus misérables, à ceux qu’on appelait disqualifiés ; c’est l’idée socialiste qui s’affirme dans ce pays prétendu individualiste. Ce sont les formules mêmes du socialisme qui ont été récemment promulguées par le congrès des Trade’s Unions de Belfast et, sous la pression de l’idée socialiste en Angleterre, on voit le gouvernement libéral obligé de proposer des lois sociales ; on le voit intervenir dans les conflits entre le capital et le travail, non pas, comme les ministres de la République française, pour écraser les travailleurs ( Applaudissements sur divers bancs à l'extrémité gauche et à l’extrémité droite de la salle), mais pour amener une trêve honorable qui calme, au moins momentanément, la fermentation des haines.
Et c’est devant ce mouvement universel qui entraîne à la fois les peuples les plus divers, quels que soient le climat, le régime politique et la race, que vous venez parler de quelques excitations isolées ! Mais vous faites trop d’honneur, monsieur le président du conseil, à ceux que vous accusez; vous donnez trop de puissance à ceux que vous appelez les meneurs. Il ne dépend pas d’eux de déchaîner un mouvement aussi vaste et il ne suffit pas du souffle débile de quelques bouches humaines pour soulever cette houle du prolétariat universel. [Applaudissements sur les mêmes bancs.) Non, messieurs, la vérité, c’est que ce ; mouvement sort des profondeurs mêmes : des choses ; c’est qu’il sort d’innombrables souffrances qui jusqu’ici ne s’étaient point concertées, mais qui ont trouvé dans une formule libératrice leur point de rallie- ; ment. La vérité, c’est qu’en France même,
dans notre France républicaine, le mouvement socialiste est sorti tout à la fois de la République, que vous avez fondée, et du régime économique qui se développe dans ce pays depuis un demi-siècle.
Vous avez fait la République, et c’est votre honneur ; vous l’avez faite inattaquable, vous l’avez faite indestructible, mais par là vous avez institué entre l’ordre politique et l’ordre économique dans notre pays une intolérable contradiction.
M. René Goblet. Très bien!
M. Jaurès. Dans l’ordre politique la nation est souveraine et elle a brisé toutes les oligarchies du passé; dans l’ordre économique la nation est soumise à beaucoup de ces oligarchies, et, entre parenthèses, monsieur le président du conseil, il ne suffisait pas de dire à la Chambre ce qu’elle sait amplement sans vous, que la question de la Banque de France se posera devant elle; il fallait lui dire de quelle façon le Gouvernement entendait qu’elle fût résolue. [Applaudissements à l'extrémité gauche et à l'extrémité droite de la salle.)
Oui, par le suffrage universel, par la souveraineté nationale, qui trouve son expression définitive et logique dans la République, vous avez fait de tous les citoyens, y compris les salariés , une assemblée de rois. C’est d’eux, c’est de leur volonté souveraine qu’émanent les lois et le gouvernement; ils révoquent, ils changent leurs mandataires, les législateurs et les ministres ; mais, au moment même où le salarié est souverain dans l’ordre politique, il est dans l’ordre économique réduit à une sorte de servage.
Oui! au moment où il peut chasser les ministres du pouvoir, il est, lui, sans garantie aucune et sans lendemain, chassé de l’atelier. Son travail n’est plus qu’une marchandise que les détenteurs du capital acceptent ou refusent à leur gré.
Il peut être chassé de l’atelier, il ne collabore pas aux règlements d’atelier qui deviennent tous les jours plus sévères et plus captieux, et qui sont faits sans lui et contre lui.
Il est la proie de tous les hasards, de toutes les servitudes et, à tout moment, ce roi de l’ordre politique peut être jeté dans la rue; à tout moment, s’il veut exercer son droit légal de coalition pour défendre son salaire, il peut se voir refuser tout travail, tout salaire, toute existence par la coalition des grandes compagnies minières. Et, tandis que les travailleurs n’ont plus à payer, dans l’ordre politique, une liste civile de quelques millions aux souverains que vous avez détrônés, ils sont obligés de prélever sur leur travail une liste civile de plusieurs milliards pour rémunérer les oligarchies oisives qui sont les souveraines du travail national. [Applaudissements répétés sur plusieurs bancs à l'extrémité gauche et à l'extrémité droite de la salle.)
Et c’est parce que le socialisme apparaît comme seul capable de résoudre cette con¬
tradiction fondamentale de la société présente, c’est parce que le socialisme proclame que la République politique doit aboutir à la République sociale, c’est parce qu’il veut que la République soit affirmée dans l’atelier comme elle est affirmée ici, c’est parce qu’il veut que la nation soit souveraine dans l’ordre économique pour briser les privilèges du capitalisme oisif, comme elle est souveraine dans l’ordre politique, c’est pour cela que le socialisme sort du mouvement républicain. C’est la République qui est le grand excitateur, c’est la République qui est le grand meneur : traduisez-la donc devant vos gendarmes ! [Nouveaux applaudissements sur les mêmes bancs.)
Et puis, vous avez fait des lois d’instruction. Dès lors, comment voulez-vous qu’à l’émancipation politique ne vienne pas s’ajouter, pour les travailleurs, l’émancipation sociale quand vous avez décrété et préparé vous -mêmes leur émancipation intellectuelle ? Car vous n’avez pas voulu seulement que l’instruction fût universelle et obligatoire : vous avez voulu aussi qu’elle fut laïque, et vous avez bien fait. [Marques d' assentiment sur divers bancs. — Bruit aie centre.)
M. Adolphe Turrel. M. l’abbé Lemire ne vous applaudit pas au mot <c laïque », tandis qu’il vous applaudissait tout à l’heure. [Bruit.)
M. Louis Jourdan. Dans tous les cas, il donne un exemple qui n’est malheureusement pas assez suivi. Il faudrait en voir beaucoup comme lui. [Bruit.)
M. Jaurès. Vous n’avez pas, comme vous en accusent souvent des adversaires passionnés, ruiné les croyances chrétiennes, et ce n’était pas votre objet. Vous vous proposiez simplement d’instituer dans vos écoles une éducation rationnelle. Ce n’est pas vous qui avez ruiné les croyances d’autrefois; elles ont été minées bien avant vous, bien avant nous, par les développements de la critique, par la conception positive et naturaliste du monde, par la connaissance et la pratique d’autres civilisations, d’autres religions, dans l’horizon humain élargi. Ce n’est pas vous qui avez rompu les liens vivants du christianisme et de la conscience moderne; ils étaient rompus avant vous. Mais ce que vous avez fait, en décrétant l’instruction purement rationnelle, ce que vous avez proclamé, c’est que la seule raison suffisait à tous les hommes pour la conduite de la v ie. [Applaudissements sur plusieurs bancs à l'extrémité gauche et à l'extrémité droite de la salle.)
M. Lemire. Très bien! très bien!
M. Fernand de Ramai. Vous oubliez, monsieur Jaurès, qu’en décrétant l'instruction laïque, vous avez violé la liberté dont vous parliez tout à l’heure !
M. Jaurès. Par là même, vous avez mis en harmonie l’éducation populaire avec les résultats de la pensée moderne ; vous avez définitivement arraché le peuple à la tutelle de l’Eglise et du dogme; vous avez rompu,
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non pas ces liens vivants dont je parlais tout à l'heure, mais les liens de passivité, d’habitude, de tradition et de routine qui subsistaient encore.
Mais qu’avez-vous fait par là? Ah ! je le sais bien, ce n’était qu’une habitude et non pas une croyance qui survivait encore en un grand nombre d’esprits ; mais cette habitude était, pour quelques-uns tout au moins, un calmant et un consolant. Eh bien ! vous, vous avez interrompu la vieille chanson qui berçait la misère humaine. . .
( Applaudissements sur les mêmes bancs) et la misère humaine s’est réveillée avec des cris, elle s’est dressée devant vous et elle réclame aujourd’hui sa place, sa large place au soleil du monde naturel, le seul que vous n’ayez point pâli.
De même que la terre perd, par le rayonnement nocturne, une partie de la chaleur que le jour y a accumulée, une part de l’énergie populaire se dissipait par le rayonnement religieux dans le vide sans fond de l’espace.
Or, vous avez arrêté ce rayonnement religieux, et vous avez ainsi concentré, dans les revendications immédiates, dans les revendications sociales, tout le feu de la pensée, toute l’ardeur du désir; c’est vous qui avez élevé la température révolutionnaire du prolétariat, et, si vous vous épouvantez aujourd’hui, c’est devant votre œuvre ! (Applaudissements à l'extrême gauche et à droite.)
M. Fernand de Ramel. L’esprit religieux a fait plus, à lui seul, que tout ce que vous voulez faire.
M. Jaurès. Et de même, quand vous avez fondé les syndicats ouvriers, qu’avez-vous prétendu faire?
L’autre jour, un homme politique considérable — qui rappelait qu’il a été luimême collaborateur de Gambetta et de Ferry, et qui viendra dire peut-être à cette tribune s’il a trouvé, en effet, dans votre déclaration cet écho de sa propre parole qu’il s’attendait à y percevoir — disait que les syndicats ouvriers avaient été détournés de leur véritable destination.
Plusieurs membres au centre et à droite. C’est très vrai!
M. Jaurès. Qu’est-ce que cela signifie pour un esprit aussi positif et aussi clair que le sien? Est-ce que vous vous imaginiez, lorsque vous avez fait la loi sur les syndicats ouvriers, qu’ils seraient simplement ou une société de secours mutuels ou je ne sais quelle ébauche de société coopérative de consommation? Non, toutes ces institutions d’assistance et autres existaient à côté et en dehors des syndicats ouvriers, avant eux. En instituant les syndicats ouvriers, vous ne pouviez faire qu’une chose : donner aux travailleurs, dispersés jusque-là, le sentiment d’une force plus grande, par leur réunion et par leur cohésion. . . ( Très bien ! très bien! à l'extrême gauche.)
M. Maurice Faure. M.Waldeclc-Rousseau l’a dit.
M. Jaurès... et lorsqu’ils auraient des revendications à produire, soit sur la durée
de travail, soit sur les salaires, et qu’ils s’adresseraient au patronat, et que le patronat ne les écouterait pas, donner plus de cohésion et d’ensemble au mouvement de coation par lequel les travailleurs pouvaient espérer la victoire. (Très bien! très bten ! à l'extrême gauche. — Bruit.)
Si vous n’avez pas voulu cela, je ne sais pas ce que vous avez voulu.
M. Félix Faure. Nous avons fait une loi de liberté, et non pas une loi d’oppression et de tyrannie. ( Très bien! très bien! au centre.)
M. Jaurès. Et maintenant, parce que les travailleurs trouvent, en effet, dans ces syndicats le sentiment d’une force nouvelle, qui leur permet d’espérer la réalisation de la pleine justice sociale, vous vous effrayez, encore une fois, devant votre œuvre.
Et c’est chose étrange comme vous méconnaissez la situation présente. Je n’en veux d'autre témoignage que le langage de ce magistrat qui vous écrivait récemment et qui, assurément, n’imaginait pas vous déplaire en disant : « Les syndicats sortent de leur rôle, ils deviennent une sorte d’école, d’instrument de propagande socialiste. «
Messieurs, il n’y a que deux moyens pour les travailleurs d’obtenir l’amélioration de leur sort : ou bien des améliorations partielles, immédiates, précaires, par les coalitions, que vous appelez des grèves; ou bien une amélioration durable, définitive, normale, par la conquête des pouvoirs politiques pour réaliser l’idée socialiste.
Et vous ne vous apercevez pas, lorsque vous faites un grief aux syndicats de se pénétrer de l’esprit socialiste et de sortir de la simple agitation professionnelle pour s’élever à une conception politique générale et supérieure, que c’est vous qui les acculez à la grève comme au seul moyen d’action, alors que le socialisme leur offre dans la conquête des pouvoirs politiques un moyen d action plus efficace et beaucoup plus étendu. ( Applaudissements à l'extrême gauche. — Exclamations et bruit au centre.)
Ainsi il se trouve, messieurs, que le mouvement socialiste est sorti tout à la fois de 1 institution républicaine, de l’éducation laïque que vous avez décrétée, et des lois syndicales que vous avez faites; et en même temps il résulte de plus en plus des conditions économiques qui se développent dans ce pays-ci depuis cinquante ans.
Il vous suffit de jeter un coup d’œil rapide sur la marche de la production dans notre pays pour constater que, dans l’ordre industriel, peu à peu la grande industrie, l’industrie anonyme, servie par les puissants capitaux et par les puissantes machines, se substitue de plus en plus au petit et au moyen patronat; et qu’ainsi l’abîme s’élargit et se creuse de plus en plus entre ceux, de plus en plus rares, qui détiennent les grands moyens de production et ceux, de plus en plus nombreux,
qui ne sont que des salariés, livrés à toutes les incertitudes de la vie.
Voulez-vous, par un simple chiffre, l’indication de ce mouvement rapide, qui travaille pour nous en détruisant cette union de la propriété et du travail qui avait permis à la société actuelle de durer?
En 1871, la force des machines fixes employées dans l’industrie s’élevait à 315,000 chevaux-vapeur, et en 1887, seize années après seulement, elle s’élevait, d’après vos statistiques, à 718,000 chevaux-vapeur. Elle avait plus que doublé. ( Rumeurs sur divers bancs.)
Eh! messieurs, est-ce que vous vous imaginez — je crois surprendre dans des rumeurs indistinctes une objection qu’on nous adresse très souvent — est-ce que vous vous imaginez que nous sommes assez ineptes, assez barbares pour prétendre que c’est là un mal ? Mais non ! nous saluons au contraire dans la machine la grande libératrice qui permettra d’alléger un jour l’humanité du fardeau du travail servile qui pèse sur elle. ( Applaudissements sur plusieurs bancs aux extrémités de la salle.) Seulement, ce que nous constatons, c’est que ce développement prodigieux du machinisme, qui en lui-même est un bien, a dans le régime spécial de la production qui s’appelle le régime capitaliste, cet effet saisissant que, de plus en plus, la puissance économique appartient à un nombre plus restreint de producteurs, qu’il devient de plus en plus impossible au simple salarié, à celui qui n’a que ses bras, d’arriver à l’indépendance, à l’autonomie, à la propriété ; que le régime actuel est la lente et cruelle expropriation de ceux qui n’ont pas les grands capitaux, et qu’il prépare cette concentration souveraine du capital que nous voulons réaliser, nous, pour restituer à tous les travailleurs, dans la propriété nationale, leur part des instruments de travail. ( Applaudissements à l'extrême gauche.)
Et puis, au point de vue agricole, il est un autre fait qui doit vous frapper : c’est que la légende s’évanouit de plus en plus du paysan propriétaire de la terre de France. Je vous rappelle à vos statistiques gouvernementales. La statistique de 1882, signée par l’homme éminent qui dirige le service de l’agriculture, par M. Tisserand, constate en effet que la petite propriété paysanne est une légende. (Protestations au centre.)
Un membre. C'est absolument inexact!
M. Riotteau. Dans quel pays vivez-vous?
M. Paul Doumer. C’est indéniable : il n’y a qu’à consulter les statistiques !
M. Jaurès. Messieurs, voici ce que dit ■ textuellement M. Tisserand :
« En résumé, les moyens et grands cultivateurs détiennent ensemble les trois quarts du territoire agricole, tandis que les millions de nos paysans en ont à peine le quart. » (Mouvements divers.)
Voilà la constatation faite par vos statistiques. J’oubliais de compter les statistiques ministérielles parmi les forces qui concou-
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rent au développement du socialisme ! {On rit.)
Donc, le même mouvement va se produire parmi les paysans parce qu’ils n’ont pas en effet la propriété, parce que, parmi les 7 millions dé travailleurs ruraux qui sont disséminés sur notre sol, il y en a à peine 1,500,000 qui travaillent une terre à eux appartenant, — et encore ces petits propriétaires paysans sont-ils accablés et par l’impôt et par l’usure et par l’hypothèque. Et, à côté d’eux, il y a 800,000 fermiers pour lesquels vous n’avez rien fait, il y a 400,000 métayers, 2 millions d’ouvriers de ferme, 2 millions de journaliers, un énorme prolétariat rural qui ne peut plus arriver à la propriété, qui est ruiné par le fisc et par la spéculation cosmopolite que vous n’avez pas su empêcher. ( Vifs applaudissements sur plusieurs bancs aux extrémités de la salle. — Bruit au centre.)
En sorte que, bien loin que vous puissiez trouver dans la démocratie rurale un point d’appui contre la démocratie ouvrière, nous, nous irons puiser dans cet immense réservoir des souffrances paysannes de quoi compléter la force ouvrière en vue de la conquête du pouvoir politique et de l’expropriation économique et politique de la haute bourgeoisie capitaliste qui exploite le paysan comme l’ouvrier. ( Applaudissements sur les mêmes bancs.)
C’est parce que vous sentez vous-mêmes que le mouvement socialiste sort de toutes nos institutions que vous êtes acculés aujourd’hui, pour le combattre, à une œuvre rétrograde.
Le socialisme sortait de la République; vous ne pouvez détruire la République, mais vous y introduisez ses ennemis d'hier en gouvernants et en maîtres, pour en chasser plus sûrement les militants qui l’ont faite et qui ont versé leur sang pour elle. {Nouveaux applaudissements sur les mêmes bancs. — Exclamations au centre.)
Vous ne pouvez pas détruire ouvertement, officiellement votre œuvre de laïcité, mais vous mettez votre République sous le patronage de la papauté. Oui, c’est la politique de Léon XIII qui vous dirige. {Nouveaux applaudissements sur les mêmes bancs.)
C’est au Vatican que vous prenez, ou que votre politique prend son mot d’ordre, et, ne pouvant détruire les lois de laïcité, vous y introduirez le plus possible d’esprit clérical.
De même, vous n’oserez peut-être pas détruire ouvertement les syndicats ouvriers ; mais, avec ces magistrats qui vous écrivent que les questions de cet ordre sont beaucoup plus politiques que judiciaires et qui se déclarent prêts cependant à appliquer la jurisprudence politique , vous trouverez bien assez le moyen, sans changer les lois, de supprimer en fait la liberté des syndicats ouvriers et de faire une loi de servitude de ce qui a été une loi d’émancipation.
Et je suis en droit de conclure que le so-
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cialisme est a ce point un mouvement profond et nécessaire, qu’il sort si évidemment, si puissamment de toutes les institutions républicaines, laïques, démocratiques, que, pour combattre le socialisme, vous allez être condamnés dans tous les ordres, dans l’ordre politique , dans l’ordre fiscal et dans l’ordre syndical, à une œuvre de réaction.
Eh bien! faites-la, essayez-la! et pendant que vous userez ce qui peut vous rester de force et de prestige à lutter contre le peuple en marche, dans les intervalles que nous laisseront vos persécutions impuissantes {Rumeurs au centre), nous apporterons les projets de réforme que vous n’avez pas apportés; et, puisque vous désertez la politique républicaine, c’est nous, socialistes, qui la ferons ici. ( Applaudissements à l'extrême gauche.)
Je dépose comme sanction de cette interpellation l’ordre du jour suivant :
« La Chambre, convaincue que nul gouvernement ne peut combattre le socialisme sans déserter les principes républicains {Sourires ironiques au centre), et condamnant énergiquement la politique rétrograde et provocatrice du ministère, passe à l’ordre du jour. » {Applaudissements répétés à l'extrémité gauche et ci l'extrémité droite de la salle.)
M. le président. La parole est à M. le président du conseil.
M. Charles Dupuy, président du conseil, minisire de l'intérieur. Messieurs, je crois qu'après avoir entendu le discours de M. Jaurès vous aurez quelque peine à comprendre qu’il m’ait reproché de ne pas lui laisser le temps de la préparation. {Très bien ! et rires au centre. — Rumeurs à l’extrême gauche.)
M. Jaurès. Je respecte assez la tribune et mes collègues pour préparer ce que j’ai à dire.
M. le président du conseil. Dans tous les cas, l’apologie enflammée et confuse qu’il a apportée ici . . . ( Vives réclamations à l'extrême gauche.)
Je ne pense pas que les interruptions ajoutent à la clarté du débat.
Je répète que M. Jaurès a apporté ici une apologie enflammée et très éloquente de ce qu’il appelle le socialisme !
M. Camille Pelletan, ironiquement. Confuse voulait dire éloquente. {Rires et bruit.)
M. le président du conseil. Il a seulement oublié de nous dire ce qu’était le socialisme lui-même. Quiconque lira son discours n’y trouvera pas une seule définition de ce terme qu’il pose devant les esprits comme une sorte d’entité religieuse ; il a négligé, encore une fois, de nous dire ce que contenait cette expression. {Interruptions à l'extrême gauche.)
Oui, sans doute, il est facile par des interruptions de chercher à faire dévier le débat... {Nouvelles interruptions sur les mêmes bancs.)
M. le président. Messieurs, je vous ferai remarquer que M. Jaurès n’a pas été inter¬
rompu. {Exclamations à l'extrême gauche.) Je n’aurais pas permis que sa discussion fût troublée, et je ne permettrai pas que celle de M. le président du conseil le soit, {Très bien! très bien!)
M. le président du conseil. M. Jaurès a laissé de côté tout ce qui, dans la déclaration ministérielle, a un caractère d’affirmation précise. Il n’a relevé, avec une véhémence dont vous avez été les témoins, que certains passages attestant, de la part du Gouvernement, la volonté ferme de maintenir l’ordre et de faire respecter la liberté. Il y a particulièrement un mot qui l’a ému, et sur lequel il s’est longuement étendu, c’est le mot « meneurs » . Età ce propos, produisant ici un de ces dilemmes {Ah! ah ! à l'extrême gauche) que, paraît-il, d’autres n’ont pas le droit de formuler {On rit), il nous a demandé si nous considérions le socialisme comme un simple mouvement superficiel que quelque vigilance administrative suffirait à réduire, ou si nous y voyions au contraire quelque chose de plus profond, un phénomène sortant des conditions essentielles de l’ordre social actuel et résultant en quelque sorte de la définition même de la République.
Je crois que c’est bien là les deux questions qu’il nous a posées.
Eh bien! nous n’avons pas peur des mots. Nous ne sommes pas de ceux qui, en entendant un mot plus ou moins nouveau dans cette Assemblée, sont pris d’effroi et songent à la nécessité de mesures extraordinaires. Non, nous considérons que dans le socialisme il y aune distinction à faire. Il y faut distinguer d’abord ceux qui s’en servent ( Rires et applaudissements au centre et à gauche), et il y a ensuite un ensemble d’aspirations qui méritent d’être discutées, d’être envisagées avec attention par un gouvernement digne de ce nom. {Interruptions à l'extrême gauche.)
Dans la déclaration ministérielle — car enfin c’est sur la déclaration ministérielle que le Gouvernement est interpellé en ce moment, et non pas sur une apologie sentimentale du socialisme — dans la déclaration ministérielle nous avons fait le départ entre ces deux ordres d’éléments. Nous avons affirmé tout à la fois notre ferme résolution de ne pas souffrir que la loi et l’ordre fussent violés. {Interruptions à l'extrême gauche.)
M. Faberot. Mais c’est vous qui violez la loi! {Exclamations au centre.)
M. le président du conseil. Mais en même temps, nous plaçant résolûment sur le terrain démocratique, nous nous sommes efforcés de présenter à la Chambre un ensemble de dispositions qui, sous le nom de lois sociales, fassent entrer dans le domaine des faits le principe de la solidarité humaine.
Tant qu’on s’en tient à ces formules générales, on n’est pas loin d’être d’accord, et assurément M. Jaurès ne me contestera pas que l’idée de la solidarité sociale appartient au ministère aussi bien qu’à lui-même. {Ex¬
clamations à V extrême gauche.) Mais c’est ici que commence la distinction nécessaire.
Dans cette expression de « solidarité humaine» M. Jaurès voit à peu près exclusivement, si je l’ai bien compris, la révolution future avec toutes les revendications auxquelles peuvent se livrer des esprits mal éclairés et mal conseillés.
M. Lavy. Vous n’êtes guère aimable.
M. le président du conseil. L’amabilité ! Je ne ferais que vous rendre ce que vous me prodiguez largement. Gouverner, ce n'est pas être aimable, c’est être franc et résolu. ( Applaudissements à gauche .)
Ce qui nous paraît intolérable au point de vue logique, parce que cela nous semble absolument chimérique, c’est que le socialisme, désertant à la fois et la République et l’esprit de la Révolution ( Vives réclamations à l'extrême gauche ), fasse miroiter devant les esprits encore mal éclairés la promesse de je ne sais quelle organisation nouvelle qui véritablement ressemble plutôt à une congrégation religieuse qu’à une société d’êtres libres et maîtres d’eux-mêmes. ( Exclamations sur les mêmes bancs.)
Car il n’y a pas de pire servitude, de pire asservissement de la liberté humaine que le régime que nous préparent ces messieurs de l’extrême gauche et dont M. Jaurès, malgré son éloquence, n’est pas parvenu à nous masquer le caractère vraiment peu attrayant. ( Interruptions à l'extrême gauche.)
11 nous a demandé si, pour combattre les idées révolutionnaires dont il s’est fait l’interprète, nous avions, nous, quelque pensée dominante, quelque conception maîtresse. Nous avons pour nous la lumière même de la Révolution française, la Déclaration des droits de l’homme et du citoyen.
( Très bien! très bien! à gauche et au centre. — Bruyantes interruptions à L'extrême gauche.)
La Révolution française a été le terme d’une aspiration séculaire vers la liberté individuelle. ( Très bien! très bien!) Elle a été l’épanouissement d’un effort séculaire vers l’émancipation de la personnalité humaine. Et ce qu’on vous propose ici, sous le nom de socialisme ou sous tout autre nom, c’est l’absorption de celte personnalité humaine sous une règle absolue, rigide. ( Nouvelles interruptions ci l'extrême gauche.)
Tous les écrits, toutes les paroles des défenseurs d’une pareille conception sociale ne parviendront pas à détruire cette affirmation, c’est qu’ils prétendent à tort procéder des idées de République et de liberté, c’est qu’en réalité ils tendent à subordonner et à asservir la personnalité humaine. (Très bien! très bien ! à gauche et au centre. — Bruit prolongé à l'extrême gauche.)
M. Paul Deschanel. Nous sommes dans une réunion publique; nous ne sommes plus dans un Parlement 1
M. le président, se tournant vers l'extrême gauche. Je vous ferai remarquer,
messieurs, que c’est vous qui avez provoqué le débat et que vous ne voulez pas permettre au Gouvernement do répondre à celui de vos orateurs qui a été votre interprète. Je vous rappelle de nouveau au silence et, si mes avertissements ne suffisent pas, je suis fermement résolu à vous appliquer les peines disciplinaires. (Très bien ! très bien!)
Nous sommes ici un Parlement, et je ferai respecter les règles parlementaires. C’est pour accomplir ce devoir que je suis ici. (Applaudissements à gauche et au centre.)
M. le président du conseil. Je me serais attendu à ce que l’honorable orateur nous apportât quelque solution ou du moins quelque indication pratique. Or, il est resté dans les termes certainement les plus éloquents, mais aussi les plus généraux; et, dans ce qu'il a appelé la formule libératrice, je n’ai guère vu poindre qu’une indication précise : l’idée d’une expropriation générale. ( C'est cela! — Très bien! au centre.)
Je trouve que c’est une singulière manière de préluder au bonheur du peuple et à l’émancipation des citoyens que de commencer par poser en principe, à cette tribune, la haine et la division des classes, par opposer les riches et les pauvres. (Interruptions Ci l'extrême gauche.)
J’aurais désiré que l’orateur s’expliquât avec quelque précision sur les projets que nous avons apportés ici, sur les remèdes que nous avons indiqués, sur les institutions d’un caractère véritablement social qui sont destinées à assister les faibles et les souffrants et à leur apporter, au nom de l’Etat, c’est-à-dire au nom de l’ensemble des citoyens, les secours et les soulagements qui leur sont nécessaires. (Très bien! très bien!)
Mais, dans certain parti, on parle avec une légèreté bien extraordinaire de ces moyens, qui pourtant ont déjà fait leurs preuves et qui, tous les jours, tendent à être de plus en plus efficaces; je veux parler des caisses d’épargne. (Rumeurs à l'extrême gauche.)
L’épargne même soulève des protestations parmi ces apôtres d’un monde nouveau ! Je veux parler de la mutualité, de la coopération.
Nous avons même, avec une résolution qui, je crois, a frappé la Chambre, parlé de la possibilité, de la nécessité d’adopter un système de participation aux bénéfices, de façon que le salaire et le travail fussent intéressés personnellement aux profits du capital.
Qu’a-t-on répondu? Qu’a-t-on critiqué?
On a affecté le dédain, on s’est exprimé par prétérition; on a mieux aimé annoncer, sans la donner , la formule libératrice. On est venu nous dire, en faisant une sorte d’appel menaçant à ce qu’on nomme le socialisme agraire, que les paysans euxmêmes allaient se lever contre la société nouvelle...
A l'extrême gauche. La société actuelle !
M. I0 président du conseil. Vous avez
raison. Je vous remercie de rectifications comme celle-ci, messieurs. (On rit.)
... contre la société actuelle, dis-je, parce que, d’après des statistiques de 1882 qui seraient signées d’un nom autorisé, la propriété ne serait pas aux mains du plus grand nombre.
Messieurs, depuis que la Révolution française a pris l’initiative de la division de la propriété foncière ou du moins qu’elle en a consacré le morcellement, je crois que la propriété n’a fait que s’accroître. . .
M. Jaurès. C’est une erreur !
M. le président du conseil. ...en passant entre des mains de plus en plus nombreuses.
En effet, lorsque, pour nous effrayer et pour présenter je ne sais quel mirage aux esprits abusés, vous nous parlez de la concentration des capitaux, n’est-il pas évident pour quiconque connaît la marche normale des choses, que, par la multiplication des actions et des obligations, des titres et des valeurs mobilières, le capital prétendu concentré se trouve, au contraire, aujourd'hui dispersé, décentralisé ?
M. Félix Faure. Démocratisé.
M. le président du conseil. Et lorsque nous exprimons l’espoir que, par des institutions de prévoyance et decrédit, un nombre toujours plus considérable de citoyens soient associés à ce partage, à cette extension des capitaux, n’apportons-nouspas une idée véritablement raisonnable ? ne montrons-nous pas que la propriété et la liberté sont intimement liées entre elles et que quiconque veut porter atteinte à l’une porte inévitablement atteinte à l’autre ?
M. Félix Faure. Voilà la vérité.
M. le président du conseil. Vous nous avez reproché de nous repentir déjà des lois que nous avons faites. Vous avez eu l’obligeance de reconnaître cependant que les hommes qui siègent sur ces bancs et que vous avez désignés parfois en termes assez dédaigneux sont pour quelque chose dans ces lois.
M. Millerand. Comment faut-il vous appeler?
M. Rouanet. Votre Excellence! ( Rires sur quelques bancs à l'extrême gauche.)
M. le président du conseil. Je suis heureux de vous donner ce moment de gaieté. Si vos électeurs vous voient, ils comprendront que ce n'est pas le bonheur du peuple qui vous préoccupe le plus en ce moment. (Rires au centre. — Réclamations suites mêmes bancs.)
Vous avez bien voulu reconnaître que nous n’étions pas étrangers à ces lois, soit d’association syndicale, soit d’instruction, qui sont l’honneur de la République et le patrimoine commun du parti républicain; mais vous pensez que nous sommes arrivés à une heure où, sous je ne sais quelle influence, nous les regretterions, prêts peutêtre à les renier!
Eh bien! vous n’avez pas écouté la déclaration ministérielle avec l’attention que j’ai prêtée à votre discours, car j’ai précisément
insisté sur ces lois mêmes et je les ai déclarées telles, que rien ne saurait prévaloir contre elles. Il fallait donc que vous eussiez par avance bien grande envie d’apporter ici cet argument pour que l'affirmation inscrite dans notre déclaration ne vous ait pas fait garder cet argument par devers vous! {Exclamations à l'extrême gauche.)
La loi de 1884 sur les associations syndicales, permettez-moi de vous le dire, vous l’avez dénaturée. C’est une loi d’association professionnelle dont vous et vos amis avez ! voulu faire une arme politique, un instrument révolutionnaire. ( Très bien! très bien! au centre et à gauche.)
Eh bien! c’est ici que nous nous séparons absolument de vous.
Tant que, sous le régime normal de la loi, par un usage de la liberté que cette loi leur garantit, les syndicats se tiendront dans la limite de leurs préoccupations et de leurs attributions professionnelles, non seulement il ne leur sera porté aucune atteinte, mais nous nous féliciterons de leur développement.
Mais lorsque, désertant leur définition légale, étendant leur ambition et leurs visées au domaine de la politique, les syndicats deviendront, comme ils l’ont été, des instruments de tyrannie et de désordre, il n’y a pas de loi qui nous empêche de les réprimer, parce que la première de toutes ; les lois c’est le maintien de l’ordre public.
( Très bien! très bien! au centre et à droite. — Exclamations à l'extrême gauche.)
Ce n’est pas là une politique rétrograde et réactionnaire, comme l’a appelée M. Jaurès; c’est simplement une politique républicaine, parce que le premier devoir d’un citoyen dans une République c’est de s’incliner devant la loi.
Vous avez dit vous-même que vous aviez l’espérance pour votre parti de conquérir un jour le pouvoir parlementaire. Si vous avez cette espérance et cette ambition, pourquoi admettez -vous cette contradiction perpétuelle entre la poursuite du pouvoir parlementaire d’une part et l’emploi de moyens révolutionnaires d’autre part? Il faut choisir! 11 n’y a pas de mélange ni de confusion possible, et c’est parce que nous avons aperçu, dans vos programmes, dans votre attitude et dans vos voyages professionnels de propagande révolutionnaire... ( Applaudissements au centre. — Interruptions et rumeurs à l'extrême gauche) ; c’est parce que nous avons aperçu cette confusion et ce mélange, c’est parce que nous avons vu qu’au fond l’idée révolutionnaire était votre seul guide, que nous avons déclaré ne rien avoir de commun avec vous. ( Interruptions à l'extrême gauche.)
M. Millerand. C’est déplorable pour le parti républicain.
Un membre ù l'extrême gauche. Vous excommuniez une fraction du parti républij! cain !
M. le président du conseil. Je n’excommunie personne; j’appelle tout le monde à se grouper sous l’étendard de la loi, et,
lorsque vous prétendez que c’est nous qui vous avons déclaré la guerre, vous oubliez vraisemblablement les déclarations, pour ne pas dire les déclamations, avec lesquelles vous vous êtes élancés vers le Parlement comme vers une conquête nouvelle.
Un membre à l'extrême gauche. Qu’est-ce que cela veut dire? Expliquez-vous!
M. le président du conseil. Je n’ai pas à m’expliquer davantage: j’ai dit tout ce que j’avais à dire.
Mais je reviens à la déclaration ministérielle, et je crois qu’il est temps d’en préciser la portée.
Cette déclaration, nous avons jugé utile de l’apporter dès le début de la législature. Nous vous y avons dit avec une grande sincérité ce qui nous paraissait pouvoir être l’œuvre de cette législature qui commence. Nous n’avons ni éludé les difficultés ni négligé les questions embarrassantes. Lorsque nous avons pensé qu’une solution n’était pas possible, nous vous l’avons dit; lorsque nous avons jugé qu’avec un travail sérieux et votre collaboration loyale nous pourrions conduire à bonne fin l’œuvre commencée, nous vous avons dit :
Commençons-la. Ceux qui voudront sans parti pris et de bonne foi étudier cette déclaration...
M. René Goblet. Vous ne nous en avez pas donné le temps !
M. le président du conseil. ...y verront, je crois, un effort inusité pour présenter à une Chambre nouvelle un programme de travail. Les diverses parties de cette déclaration sur lesquelles on s’est bien gardé tout à l’heure de s'étendre et dont on a parlé, je le répète, par une sorte de prétérition un peu dédaigneuse, présentent, en somme, l’ensemble des préoccupations et, je dirai, des sollicitudes du parti républicain tout entier.
Elles répondent au désir manifestement exprimé par le suffrage universel , d’en finir avec les questions irritantes et avec les questions purement théoriques; si nous n’avons pas, par un luxe d’énumération qui aurait pu paraître excessif, — et il nous semblait même que peut-être déjà nous avions fait une énumération un peu longue — si nous n’avons pas, par un luxe d’énumération, qui nous eût été facile, montré tout ce que vous pourriez faire et tout ce que vous pourriez espérer réaliser d’utile, nous comptons sur vous et sur votre initiative pour nous aider; car l’œuvre parlementaire est une œuvre de collaboration entre deux pouvoirs qui doivent marcher de concert, et il ne servirait de rien que le Gouvernement eût de la décision et de la bonne volonté si, de son côté, le Parlement n’apportait pas les mêmes dispositions.
Dans ces conditions , messieurs, je ne crois pas avoir autre chose à ajouter, au moins pour le moment. J’ai répondu à la partie essentielle, à la partie dominante et je pourrais presque dire exclusive du discours de M. Jaurès. 11 a si peu parlé de la déclaration que je me reprocherais d’y re¬
venir encore moi-même. {On rit.) Il me suffit de l’avoir lue, et si quelques autres indications m’étaient demandées, je m’efforcerais de les fournir avec le plus grand soin et la plus grande clarté : je le dis parce qu’on a parlé tout à l’heure de certaine obscurité ou confusion qui régnerait dans la déclaration ; je veux bien croire qu’on ne l’a pas écoutée, je ne dis pas avec bienveillance, mais avec attention; sans quoi on y aurait certainement trouvé des idées qui peuvent fournir au parti républicain tout entier une base de travail et un gage d’espérance.
C’est sur cette parole que je descends de la tribune, en demandant à la Chambre de ne pas oublier la dernière partie de cette déclaration, dans laquelle nous l’appelons à dire si, oui ou non, elle a confiance en ceux qui ont parlé au nom du Gouvernement ou si elle veut d’autres guides pour la diriger dans son œuvre. {Applaudissements.)
M. Faberot. Et l’amnistie? {Bruit.)
Sur divers bancs. A jeudi ! à jeudi !
M. le président. On demande le renvoi à jeudi de la suite de la discussion? ( Oui ! oui!)
Je consulte la Chambre.
(Après une première épreuve déclarée douteuse, il est procédé à une seconde épreuve.)
M. le président , après avoir consulté MM. les secrétaires. Le bureau est d’avis que l'épreuve est encore douteuse.
En conséquence, conformément au règlement, il va être procédé au scrutin.
Le scrutin est ouvert.
(Les votes sont recueillis. — MM. les secrétaires en font le dépouillement.)
M. le président. Le bureau déclare qu'il y a lieu à pointage.
Il va y être procédé.
La séance est suspendue.
(La séance, suspendue à quatre heures cinquante minutes, est reprise à cinq heures dix.)
M. le président. Voici, après pointage, le résultat du dépouillement du scrutin :
Nombre des votants . 505
Majorité absolue . 253
Pour l’adoption . 264
Contre . 241
La Chambre des députés a adopté.
En conséquence, la suite de la discussion est renvoyée à jeudi.
VÉRIFICATION DK POUVOIRS
M. le président. La Chambre voudra sans doute entendre ce soir quelques rapports sur des élections qui ne soulèvent pas de contestation? {Oui! oui!)
La parole est à M. Goujon.
M. Julien Goujon, rapporteur. — Département de la Seine, arrondissement de Saint-Denis, 2e circonscription.
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Les élections du 20 août 1893 ont donné les résultats suivants :
Electeurs inscrits, 23,879, dont le quart est de 5,970.
Nombre des votants, 17,607.
Bulletins blancs et nuis à déduire, 530.
Suffrages exprimés, 17,077, dont la majorité absolue est de 8,539.
Ont obtenu :
MM. Lourdelet .
Revest .
Walter .
Dain .
Pernin .
Buffenoir .
Hébert .
Aucun des candidats n’ayant obtenu la majorité absolue, il a été procédé, le 3 septembre 1893, à un 2° tour de scrutin qui a donné les résultats suivants :
Electeurs inscrits, 23,879.
Votants, 16,515.
Suffrages exprimés, 16,175.
Ont obtenu :
MM. Walter (Albert-Joseph).. .
voix
Lourdelet .
Revest .
Pernin .
Dain .
Voix perdues .
M. Walter a été proclamé député comme ayant obtenu le plus grand nombre de suffrages.
Les opérations se sont faites régulièrement. Nulle protestation n'est jointe au dossier. M. Walter a justifié des conditions d’éligibilité requises par la loi.
Votre 9° bureau vous propose en conséquence de valider son élection.
(Les conclusions du 9e bureau sont mises aux voix et adoptées. — M. Walter est admis )
M. Julien Goujon, rapporteur. — Département de la Seine, 19e arrondissement de Paris, lrc circonscription.
Les élections du 20 août 1893 ont donné les résultats suivants :
Electeurs inscrits, 17,699, dont le quart
Bulletins blancs et nuis à déduire, 561.
Suffrages exprimés, 12,646, dont la majorité absolue est de 6,324.
Ont obtenu :
MM. Clovis (Hugues) . 3.771 voix.
Delattre . 2.980 —
Briand . 1.520 —
Paris . 1.505 —
Guichard . 1.120 —
George Maurice . 975 —
Bourderon . 783 —
Aucun des candidats n’ayant réuni les conditions exigées pour être élu au 1er tour, il a été procédé, le dimanche 3 septembre, à un 2e tour de scrutin qui a donné les résultats suivants:
Electeurs inscrits, 17,699.
Votants, 11,997.
Suffrages exprimés, 11,778.
Ont obtenu ;
MM. Clovis Hugues . 4.571 voix.
Delattre . 3.7S5 —
Briand . 3.352 —
George Maurice . 27 —
Guichard . 8 —
Voix perdues . 255
M. Clovis Hugues a été proclamé député comme ayant obtenu le plus grand nombre de suffrages.
Les opérations se sont faites régulièrement. Nulle protestation n’est jointe au dossier. M. Clovis Hugues a justifié des conditions d’éligibilité requises par la loi.
Votre 9° bureau vous propose en conséquence de valider son élection.
(Les conclusions du 9° bureau sont adoptées.— M. Clovis Hugues est admis.)
M. Julien Goujon, rapporteur. — Département de la Seine, arrondissement de Saint-Denis, 3e circonscription.
Les élections du 3 septembre ont donné les résultats suivants :
Electeurs inscrits, 15,024.
Nombre des votants, 10,153.
Bulletins blancs et nuis, à déduire, 163.
Suffrages exprimés, 9,990.
Ont obtenu :
MM. Avez (Alexandre), em¬
ployé . 4.805 voix.
Trébois . 3.812 —
Ponce . 1.334 —
Gabriel . 37
Barbezieux . 4 —
Divers, nuis, voix perdues. 165
Au 1er tour de scrutin, le 20 août 1893, les suffrages s’étaient ainsi répartis :
MM. Trébois . 2.985 voix.
Avez .
Gabriel .
Barbezieux .
Ponce .
Boutet .
Hirsch .
Les électeurs inscrits étaient au nombre de 9,167, dont le quart était de 2,292.
Le nombre de votants s’est élevé à 6,432, et les bulletins nuis à 225.
Les suffrages exprimés ont été de 6,197, dont la majorité absolue était de 3,099.
Une protestation, signée d’un certain nombre d’électeurs faisant partie du groupe républicain radical socialiste de Levallois- Perret, a été adressée à la Chambre.
Les protestataires se basent, pour réclamer l’invalidation de M. Avez :
1° Sur les opinions que le candidat a manifestées dans le cours de la période électorale ;
2° Sur la faute qu’il aurait commise en acceptant le mandat impératif.
A noire avis, il n’y a pas lieu de s'arrêter à ces deux objections.
Les doctrines professées par M. Avez ne sont pas justiciables de la Chambre. Quant à l'acceptation du mandat impératif, elle n'est pas non plus de nature à entraîner la nullité de l’élection. Depuis la loi du 30 novembre 1875, qui régit l’élection des députés, la question s’est, à différentes reprises, posée devant la Chambre, qui toujours s’est prononcée dans le sens de la validation.
Il n’y a pas lieu, à notre avis, de lui proposer de revenir sur sa jurisprudence. — La Chambre validera dune l’élection de M. Avez, qui a justifié des conditions d’éligibilité requises par la loi.
(Les conclusions du 93 bureau sont mises aux voix et adoptées. — M. Avez est
M. 18 baron Demarçay, rapporteur. — Département de la Gironde, arrondissement de Bordeaux, lr0 circonscription.
Les élections du 28 août ont dunné les résultats suivants :
Electeurs inscrits, 20,063, dont ,1e quart est de 5,016.
Nombre des votants, 10,748.
Bulletins blancs et nuis à déduire, 150.
Suffrages exprimés, 10,593, dont la majorité absolue est de 5,300.
Ont obtenu:
MM. Labat (Théophile) . 5.378 voix.
Chiché . 5.220 —
Divers, nuis . 150
Au dernier moment ont été remises quelques protestations d’électeurs dont les réclamations ne figurent sur aucun des procès-verbaux qui se trouvent dans le dossier. Elles ont semblé peu fondées et il n’a pas paru à votre bureau qu’elles fussent de nature à modifier les résultats de l'élection.
M. Labat a été proclamé député comme ayant réuni un nombre de voix au moins égal à la majorité absolue des suffrages exprimés et supérieur au quart des électeurs inscrits.
Les opérations se sont faites régulièrement. M. Labat a justifié des conditions
quence de valider son élection.
(Les conclusions du 4e bureau sont mises aux voix et adoptées. — M. Labat est admis.)
M. Goirand, rapporteur. — Département du Morbihan, arrondissement de Ploermel.
Les élections du 20 août 1893 ont donné les résultats suivants :
Electeurs inscrits, 25,162, dont le quart est de 6,291.
Nombre des votants, 16,344.
Bulletins blancs et nuis à déduire, 2,651.
Suffrages exprimés, 13,693, dont la majorité absolue est de 6,847.
M. le prince de Léon a obtenu 13,613 voix.
M. le prince de Léon a été proclamé député comme ayant réuni un nombre de voix au moins égal à la majorité absolue des suffrages exprimés et supérieur au quart des électeurs inscrits.
Les opérations se sont laites régulièrement. Nulle protestation n’est jointe au dossier, M. le prince de Léon a justifié des conditions d’éligibilité requises par la loi.
tées. — M. le prince de Léon est admis.)
M. Goirand, rapporteur. — Département de l’Orne, arrondissement de Domfront.
Les élections du 20 août 1893 ont donné les résultats suivants :
Electeurs inscrits, 18,829, dont le quart est de 4,708.
Nombre des votants, 14,415.
Bulletins blancs et nuis à déduire, 264.
Suffrages exprimés, 14,151, dont la majorité absolue est de 7,076.
Ont obtenu :
MM. Gévelot . 9-895 voix.
Jules Auffray . 4.243 —
M. Gévelot a été proclamé député comme ayant réuni un nombre de voix au moins égal à la majorité absolue des suffrages exprimés et supérieur au quart des électeurs inscrits.
Les opérations se sont faites régulièrement. Nulle protestation n’est jointe au dossier. M. Gévelot a justifié des conditions d’éligibilité requises par la loi.
Votre 7° bureau vous propose, en conséquence, de valider son élection.
(Les conclusions du 7e bureau sont adoptées. — M. Gévelot est admis.)
M. Baudin, rapporteur. — Département de la Nièvre, arrondissement de Château- Chinon.
Les élections du 20 août ont donné les résultats suivants :
Electeurs inscrits, 20,364, dont le quart est de 5,091.
Nombre des votants, 16,044.
Bulletins blancs et nuis à déduire, 227.
Suffrages exprimés, 15,817, dont la majorité absolue est de 7,909.
Ont obtenu :
MM. Cliandioux . 8.242 voix.
d’Espeuilles . 7.581 —
M. Cliandioux a été proclamé député comme ayant réuni un nombre de voix au moins égal à la majorité absolue des suffrages exprimés et supérieur au quart des électeurs inscrits.
Les opérations se sont faites régulièrement. Nulle protestation n’est jointe au dossier. M. Cliandioux a justifié des conditions d’éligibilité requises par la loi.
Votre 7e bureau vous propose, en conséquence, de valider son élection.
(Les conclusions du 7° bureau sont adoptées. — M. Cliandioux est admis.
M. Lavy, rapporteur. — Département des Côtes-du-Nord, arrondissement deLannion,
Les élections du 3 septembre ont donné
Electeurs inscrits, 14,313.
Nombre des votants, 10,462.
Bulletins blancs et nuis, à déduire, 29.
Suffrages exprimés, 10,433.
Ont obtenu :
MM. Le Troadec . 5.578 voix.
Le Provost de Launay .. . 4.843 —
M. Le Troadec a été proclamé député comme ayant obtenu le plus grand nombre de voix.
Les opérations se sont faites régulièrement. Nulle protestation n’est jointe au dossier. M. Le Troadec a justifié des conditions d’éligibilité requises par la loi.
Votre 3° bureau vous propose en conséquence de valider son élection.
(Les conclusions du 3e bureau sont adoptées. — M. Le Troadec est admis.)
M. Delombre, rapporteur. — Département de l’Aude, arrondissement de Carcassonne.
Les élections du 20 août 1893 ont donné les résultats suivants :
Electeurs inscrits, 30,976, dont le quart est de 7,744.
Nombre des volants, 17,990.
rité absolue est de 8,739.
Ont obtenu :
MM. Marty (Jean-Antoine) . 8.842 voix
Parazols . 443 —
M. Marty a été proclamé député, comme ayant réuni un nombre de voix au moins égal à la majorité des suffrages exprimés, et supérieur au quart des électeurs inscrits.
Une protestation est jointe au dossier.
Elle vise deux ordres de considérations :
D’une part, il se serait produit des actes de pression, d’intimidation de nature à vicier l’élection;
D’autre part, le compte des suffrages au¬
rait été faussé. Des bulletins auraient été considérés comme nuis et ne devant pas entrer en ligne pour le calcul de la majorité absolue, alors qu’au contraire, suivant la protestation, ils auraient dû figurer dans le nombre des suffrages exprimés. En outre, des bulletins auraient été déclarés nuis et ils n’auraient pas été annexés aux procèsverbaux.
En ce qui concerne le premier ordre de considérations, le bureau est d’avis qu’il n’est produit par la protestation rien qui puisse retenir l’attention.
En ce qui touche le nombre des bulletins nuis et qui auraient été déduits à tort du total des suffrages exprimés, le bureau estime que la protestation est non fondée, la vérification des bulletins annexés ayant établi qu’ils avaient été retranchés à juste titre.
Enfin, quant aux bulletins nuis non annexés, même dans l’hypothèse où ils seraient réputés devoir entrer tous en compte, sans qu’un seul d’entre eux bénéficiât à M. Marty, celui-ci aurait encore, — indépendamment d’une majorité relative de plus de 600 voix sur son concurrent le plus favorisé, — la majorité absolue, le nombre des suffrages exprimés ressortant, dans ce cas, à 17,515, dont la moitié plus un est de 8,758, alors que M. Marty a réuni 8,842 suffrages.
M. Marty, ayant déjà fait partie des anciennes Chambres, remplit les conditions d’éligibilité requises par la loi.
Votre 2e bureau vous propose, en conséquence, de valider l’élection de M. Marty.
M. le président. Messieurs, j’ai été avisé que l’un de nos collègues se proposait de combattre les conclusions qui vous sont proposées; la Chambre doit donc surseoir à statuer et inscrire cette élection à la suite de son ordre du jour, ainsi qu’elle a toujours fait pour celles qui donnaient lieu à des contestations ou à des observations.
M. Marty. Qui donc se propose de me combattre?
M. le président. M. Rouanet a annoncé son intention de combattre les conclusions du 2e bureau.
M. Marty. Il y a trois jours qu’il annonce cette intention : on ne peut pas l’attendre indéfiniment.
M. le président. Je vous demande pardon, et on a toujours procédé ainsi. On a validé d’abord les élections qui ne soulevaient aucune observation et on a réservé pour une date ultérieure celles qui pouvaient donner lieu à contestation. Une autre procédure aurait l’inconvénient d’ajourner ou tout au moins de faire attendre des élections qui ne seraient l’objet d’aucune critique.
M. Saint-Germain. On vient cependant de rapporter des élections qui avaient été contestées dans les bureaux.
M. le président. Il ne s’agit pas de ce qui se passe dans les bureaux.
M. Rouanet s’est fait inscrire pour prendre la parole contre les conclusions du bu-
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reau. Il y aura donc nécessairement un débat à la tribune, et ce débat ne pourra, je le répète, avoir lieu qu’ultérieurement.
M. Marty. Je ne fais qu’une seule observation, monsieur le président. M. Rouanet ne vient pas : je l’attends depuis trois jours.
M. le président. Permettez-moi de vous faire observer que c’est précisément pour que M. Rouanet puisse user de son droit qu’il est nécessaire que la discussion soit inscrite à l’ordre du jour.
Il est bien évident que si, après cela, M. Rouanet est absent lorsque la discussion viendra en séance, il sera forclos.
( Très bien! très bien!)
La discussion de cette élection sera inscrite à la suite de l’ordre du jour.
M. Lepez, rapporteur. — Département d’Alger, lrc circonscription.
Les élections du 20 août 1893 ont donné les résultats suivants :
Electeurs inscrits, 16,021, dont le quart est de 4,006.
Nombre des votants, 8,923.
Bulletins blancs et nuis à déduire, 168.
Suffrages exprimés, 8,755, dont la majorité absolue est de 1,378.
Ont obtenu :
Letellier .
Samary .
Broussais .
Delamare .
Sémont .
Gaudibert .
Corneille .
Aucun des candidats n’ayant réuni les conditions exigées par la loi, il a été procédé à un 2e tour de scrutin le 3 septembre
Les élections du 3 septembre ont donné les résultats suivants :
Nombre des votants, 9,515.
Bulletins blancs et nuis, 89.
Suffrages exprimés, 9,426.
Ont obtenu :
MM. Samary . 5.036 voix
Letellier . '. . 4.362 —
Sémont . 4 —
Broussais . 4 —
Delamare . 3 —
M. Samary a été proclamé député comme ayant obtenu la pluralité des suffrages.
Les opérations se sont faites régulièrement.
11 y a bien une protestation d’un sieur Sémont contre les opérations du 1er tour de scrutin. M. Sémont était candidat et a obtenu au 1er tour 37 voix et au 2° 4 voix. IL prétend, dans plusieurs lettres jointes au procès-verbal, avoir obtenu au 20 août 4,533 voix qui auraient été indûment attribuées à ses concurrents.
Il suffit de lire le libellé de l’un des bulletins de vote pour être édifié sur la signification de la protestation.
C’est la seule qu’il y ait contre l’élection de M. Samary.
M. Samary ayant justifié des conditions d’éligibilité requises par la loi, votre 11° bureau vous propose de valider son élection.
(Les conclusions du 11e bureau sont mises aux voix et adoptées. — M. Samary est admis.)
M. Lepez, rapporteur. — Département de Constantine, 2° circonscription.
Les élections du 20 août ont donné les résultats suivants :
Electeurs inscrits, 11,249, dont le quart est de 2;813.
Nombre des votants, 6,862.
Bulletins blancs et nuis à déduire, 204.
Suffrages exprimés, 6,658, dont la majorité absolue est de 3,330.
Ont obtenu :
MM. Forcioli . 3.753 voix.
Givrey . 2.895 —
Bocquet . 14 —
Kemann . 1 —
M. Forcioli a été proclamé député comme ayant réuni un nombre de voix au moins égal à la majorité absolue des suffrages exprimés et supérieur au quart des électeurs inscrits.
Plusieurs protestations ont été adressées à M. le président de la Chambre contre l’élection de M. Forcioli; elles concluent à une demande d’enquête. Quelques-unes sont sans importance et n’ont d’ailleurs pas été légalisées. Une seule, portant la signature de cinq électeurs de Bône, a été retenue par votre 11° bureau: elle énumère neuf griefs.
1er grief. — Pression des conseillers généraux et pression officielle. — Candidature officielle.
Il s’agit d’un appel aux électeurs de 23 conseillers généraux en faveur de M. Forcioli. Les conseillers généraux ne sont pas des fonctionnaires. Ils ont le droit absolu de recommander un candidat au choix des électeurs.
2e grief. — Vote d’électeurs absents.
La protestation donne les noms de cinq électeurs portés comme ayant voté, alors qu’ils ne seraient rentrés, sur leur bateau de pêcheurs, dans le port de Bône, que dans la nuit du 21 au 22 août.
3e grief. — Intervention des fonctionnaires .
M. Casabianca, commissaire de la marine, aurait été vu porteur d’un paquet de cartes d’électeurs, parcourant les quais et embauchant les naturalisés du port. En outre, un conducteur des ponts et chaussées aurait mis plusieurs cantonniers à la disposition de M. Forcioli pour le conduire dans sa tournée électorale.
4° grief. — Pression de la Banque d’Algérie.
La Banque d’Algérie est accusée d’avoir fait une active propagande en faveur de M. Forcioli et d’avoir conduit à Bône en voiture les employés du vignoble dit du « Chapeau de Gendarme »; parmi ceux-ci, plusieurs qui n’étaient pas électeurs auraient reçu une carte dans les bureaux du maire de Bône.
Le fait est attesté par un ex-employé de la Banque, mais sa signature n’est pas légalisée.
Les 5°, 6e, 7° et 8° griefs portent sur des distributions illégales de bulletins par des agents de l’autorité, sur une salle de vote à deux issues, sur l’embauchage des électeurs naturalisés, sur le vote de quatre incapables. Votre 11e bureau n’a pas cru devoir s’arrêter à ces divers griefs, les uns sans importance, les autres appuyés sur des allégations assez vagues ou sans légalisation de signature.
Une protestation signée de douze électeurs a paru revêtir un certain caractère de gravité. Le frère du maire de Bône, M. Bertagna, se serait emparé du paquet de cartes d’électeurs qui avaient fait retour à la mairie et les aurait fait distribuer dans la cour de l’hôtel de ville par des employés de la mairie, sans contrôle de la part des électeurs. Sur une plainte portée devant le procureur de la République, le maire fit aussitôt déposer les cartes dans la salle de vote.
Rien ne prouve que des cartes distribuées dans la cour de l’hôtel de ville ne l’aient pas été à leurs titulaires et que si quelquesunes se sont égarées en des mains étrangères, elles ont forcément grossi la majorité de M. Forcioli.
Votre 11° bureau, considérant que M. Forcioli a obtenu 858 voix de plus que son concurrent, est d’avis que les faits reprochés à son élection n’ont pu lui valoir cette majorité et ne sont pas assez graves pour motiver une enquête. Il vous propose en conséquence de valider l’élection de M. Forcioli.
(Les conclusions du 11° bureau sont mises aux voix et adoptées. — M. Forcioli est admis.)
M. Edmond Blanc, rapporteur. — Département de Meurthe-et-Moselle, arrondissement de Nancy, 3e circonscription.
Les élections du 20 août 1893 ont donné les résultats suivants :
Electeurs inscrits, 19,495, dont le quart est de 4,874.
Nombre des votants, 12,187.
Bulletins blancs et nuis, à déduire, 938.
Suffrages exprimés, 11,249, dont la majorité absolue est de 5,625.
Ont obtenu :
MM. Henrion (Edouard-Henry) 7.801 voix, Schuh (Edouard) . 3.431 —
M. Iienrioii (Edouard-Henry) a été pro- \ clamé député comme ayant réuni un nombre de voix au moins égal à la majorité absolue des suffrages exprimés et supérieur au quart des électeurs inscrits.
Les opérations se sont faites régulièrement. Nulle protestation n’est jointe au dossier M. Iienrion (Edouard-Henry) a justifié des conditions d’éligibilité requises par la loi.
Votre 7e bureau vous propose en conséquence de valider son élection.
(Les conclusions du 7° bureau sont adoptées. — M. Henrion est admis.)
M. Chaulin-Servinière, rapporteur. — Département des Pyrénées-Orientales, arrondissement de Perpignan, lre circonscription.
Electeurs inscrits, 17,905, dont le quart est de 4,477.
Nombre des votants, 9,640.
Suffrages exprimés, 9,425, dont la majorité absolue est de 4,713.
Ont obtenu :
MM. Rolland (Edouard-Antoine-
Guillaume) . 4.772 voix.
Riu(Eloi) . 4.597 —
Brasson . 52 —
Voix perdues . 236
M. Riu, médecin en chef de l’asile d’aliénés d’Orléans, conseiller municipal d’Orléans, qui a obtenu 4,597 voix, a adressé une longue protestation. Il prétend que M. Rolland a été le candidat officiel de la préfecture et qu’il avait constitué un comité de maires de son arrondissement à la tête duquel était M. Galté, maire de Perpignan, pour soutenir son élection. Aucune pièce ne vient établir la pression de l’autorité préfectorale, et c’était absolument le droit des maires de soutenir la candidature de M. Rolland ou celle de M. Riu, ce qui a eu lieu dans plusieurs communes, suivant leurs opinions politiques.
M. Riu fait encore grief à l’élection de M. Rolland de ce que le procès-verbal des deux sections de Perpignan n’aurait été transmis à la préfecture que le lendemain de l’élection, le lundi 21 août, à dix heures du matin. 11 prétend que, dans la nuit du dimanche au lundi, on annonça à plusieurs reprises que M. Rolland était battu, que cette crainte avait empêché le bureau de transmettre le résultat des opérations électorales afin de lui permettre de modifier les bulletins annexés qui n’avaient même pas été paraphés par les membres du bureau. M. Riu va même jusqu’à affirmer un peu plus loin, dans sa protestation, que les bulletins annexés n’étaient point ceux qui avaient été trouvés dans l’urne au moment du dépouillement.
Il est très regrettable que les bulletins annexés n’aient pas été paraphés, formalité qui seule pouvait leur donner un caractère d’authenticité ; mais si M. Riu affirme
qu'une fraude pouvait être commise ou a été commise, il n’en apporte pas la preuve et ne cherche même pas à l’établir. Cette preuve était cependant absolument nécessaire pour que l’affirmation de M. Riu, quelque peu imprudente, devienne un argument capable de faire annuler l’élection de M. Rolland. L’honorabilité des membres qui composaient le bureau des deux sections de Perpignan est du reste au-dessus d’un pareil soupçon.
M. Riu a demandé à être entendu.
Le 8e bureau, après avoir décidé qu’il était inutile de l’entendre, vous propose de valider l’élection de M. Rolland.
M. Rolland, qui faisait partie de la dernière Chambre, réunit les conditions d’éligibilité requises par la loi.
(Les conclusions du 8° bureau sont adoptées. — M. Rolland est admis.)
M. le général Iung, rapporteur . — Département du Jura, arrondissement de Poligny.
Aucun des candidats n’ayant réuni la majorité absolue le 20 août 1893, il a dû être procédé à un 2e tour de scrutin.
Les élections du 3 septembre ont donné les résultats suivants :
Bulletins blancs et nuis, à déduire, 133.
Suffrages exprimés, 15,032.
Ont obtenu :
MM. Poupin . 8.017 voix.
Milcent . 6.884 —
M. Poupin a été proclamé député comme ayant obtenu le plus grand nombre de suffrages.
Votre 5° bureau a été saisi d’une protestation contre les résultats de l’élection de Poligny. Une sous-commission a été chargée d’en examiner la valeur.
La protestation émanait de l'adversaire du candidat élu. Elle était basée sur un fait unique: sur ses affiches, M. Milcent avait pris le titre d’ancien capitaine au 53° régiment d’infanterie territoriale. Ses adversaires lui en contestaient le droit et, dans une affiche delà dernière heure (2 septembre), déclarèrent son allégation fausse en y joignant une affirmation conforme provenant de la préfecture.
Or, si l’on consulte l’Annuaire militaire de l’année 1877, apporté par M. Milcent, ce dernier ne figure pas sur la liste des officiers du 53e régiment territorial ; mais, si l’on se reperte à quelques pages plus loin, au chapitre des officiers d’infanterie mis à la suite pour un service d’état-major, M. Milcent est indiqué comme capitaine, 53e d’infanterie.
En réalité, M. Milcent, affecté au 53° pour ordre, mais non effectivement, s’était cru en droit de prendre le titre d’ancien capitaine audit régiment, comme ses adversaires avaient pensé pouvoir le lui récuser.
De son côté, M. le préfet du Jura, questionné par le comité républicain sur la question défait et après s’être enquis auprès de l’autorité militaire, avait répondu dans le même sens.
Appelés à s’expliquer successivement sur l’incident, MM. Milcent et Poupin ont reconnu leur parfaite bonne foi respective.
Dans ces conditions, la sous-commission n’avait plus à se préoccuper que du tort possible apporté à l’élection par l’affichage de la dépêche du 2 septembre.
Or, M. Poupin, depuis trois législatures, a toujours eu un nombre de voix sensiblement identique. D’autre part, l’écart des voix existant entre les deux candidats, tant au 1er qu’au 2° tour, étant resté sensiblement le même, et se trouvant d’ailleurs trop considérable (1,130), a paru ne pouvoir modifier le résultat. Dès lors, la 4° sous-commission, tout en regrettant que M. le préfet du Jura ait cru pouvoir fournir un renseignement sur la situation militaire de l’un des candidats, a conclu, à la majorité des membres présents, à la validation de M. Poupin.
Le 5e bureau, saisi du rapport, et après avoir entendu attentivement et longuement les explications fournies par M. Milcent convoqué, a déclaré l’incident clos, a jugé inutile d’appeler M. Poupin, et à l’unanimité moins deux voix des membres présents, a conclu également à la validation de M. Poupin.
M. Poupin, d’ailleurs, a justifié des con¬
quence de valider son élection.
M. le président. Messieurs, il s’agit des opérations électorales de l’arrondissement de Poligny (Jura).
Le bureau conclut à la validation; mais je suis avisé que l’élection doit être contestée; un orateur est inscrit, en effet, pour combattre les conclusions du 5° bureau.
Dans ces conditions, je propose à la Chambre d’inscrire la discussion du rapport à la suite de l’ordre du jour.
M. Bourgeois (Jura). Il n’y a qu’une protestation, et elle n’est pas sérieuse!
M. le président. Que la protestation soit ou non fondée, il est nécessaire que la Chambre, avant d’entendre' l’orateur qui se propose de la formuler, connaisse les conclusions du bureau et les motifs sur lesquels elles s’appuient.
Il n’y a pas d’opposition Y (Non! non!)
L’inscription est ordonnée.
M. le lieutenant-colonel Guérin, rapporteur. — Département de l’Hérault, arrondissement de Béziers, 2e circonscription.
Les élections du 3 septembre ont donné les résultats suivants :
Electeurs inscrits, 25,582, dont le quart est de 6,396.
Nombre des votants, 16,506.
ANNALES DE LA CHAMBRE DES DÉPUTÉS
Ont obtenu :
MM. Cot . 8.254 voix.
Bouty . 8.042 —
M. Cot a été proclamé député comme ayant réuni le plus grand nombre de suffrages.
Les opérations se sont faites régulièrement. Cinq protestations sont jointes au dossier. M. Cot a justifié des conditions d’éligibilité requises par la loi.
Votre 4e bureau vous propose en conséquence de valider son élection malgré les protestations jointes au dossier et dont le résumé est le suivant :
Les griefs de M. Bouty peuvent se résumer ainsi qu’il suit :
Pression officielle éhontée, intimidation de fonctionnaires, irrégularités commises par les bureaux électoraux, modification par le sous-préfet du résultat du vote quant au nombre de voix à attribuer à chaque candidat lors du 1er tour, enfin campagne de calomnie menée contre M. Bouty.
Quatre protestations viennent à l’appui delà lettre de M. Bouty; elles sont faites par les communes de Glignan-du-Vent, Bédarieux, Tourbes, Magalas.
La commission estime qu’il n’y a rien de sérieux dans toutes ces allégations ou protestations et qu’aucune preuve ne vient corroborer les faits incriminés par M. Bouty ou ses partisans.
La commune de Bédarieux, qui lui a donné près de 300 voix de majorité et qui, par conséquent, était absolument hostile (avant toute protestation) à son adversaire, adresse une protestation signée de vingt-deux électeurs seulement; là encore, pas de preuves; des récriminations et pas autre chose. Le desservant d’une commune voisine aurait fait voter un certain nombre de personnes, un autre aurait pris la parole en chaire en faveur de M. Cot. Rien ne prouve la véracité de ces faits ; il n’y a donc pas à tenir compte de ces allégations.
Magalas s’appuie, pour protester contre l’élection de M. Cot, sur les termes d’une affiche apposée par les soins de M. le sénateur Combescure; or, les termes de cette affiche n’ont rien de diffamatoire et de calomnieux. Magalas comme Bédarieux était hostile à M. Cot, puisque M. Bouty y a obtenu 57 voix de majorité; 24 électeurs seulement cnt signé la protestation ; là encore la commission estime qu’il n’y a rien de sérieux.
Tourbes et Glignan-du-Vent rééditent la lettre de M. Bouty : pression officielle, intimidation de fonctionnaires, affiche (apposée par les soins de M. le sénateur Combescure : 29 signataires à Tourbes, 144 à Glignan.
En résumé, M. Bouty proteste contre l’élection de M. Cot. Rien ne vient prouver le bien-fondé des faits incriminés par lui. Les communes protestataires, au nombre de de 4, se font l’organe d’un petit nom¬
bre de leurs électeurs (223 sur 2,167); trois de ces communes ont été par leurs votes absolument hostiles à M. Cot; rien d’étonnant à ce que de parti pris elles protestent contre l’élection de l’adversaire de M. Bouty; enfin, il est une chose qui, plus que tout, milite en la faveur de M. Cot, c’est que 4 communes seulement sur 70, protestent contre cette élection.
Le 4e bureau estime qu’il y a lieu de passer outre et de valider M. Cot.
M. le président. Messieurs, l’élection devant être contestée, la discussion du rapport sera inscrite à l’ordre du jour à la suite de celles qui y figurent déjà. [Approbation.)
M. Saint-Germain, rapporteur. — Département de la Savoie, arrondissement de Chambéry, lrc circonscription.
Les élections du 20 août 1893 ont donné les résultats suivants :
Electeurs inscrits, 19,962, dont le quart est de 4,991.
Nombre des votants, 14,279.
Bulletins blancs et nuis, à déduire, 746.
Suffrages exprimés, 13,533, dont la majorité absolue est do 6,767.
Ont obtenu :
MM. Jules Roche . 6.808 voix.
Carret (Jules) . 3.857 —
Bouchage (César) . 2.857 —
M. Jules Roche a été proclamé député comme ayant réuni un nombre de voix au moins égal à la majorité absolue des suffrages exprimés et supérieur au quart des électeurs inscrits.
Les opérations se sont faites régulièrement. Deux protestations sont jointes au dossier.
Elles émanent de MM. Pilloux et Bouchage d’une part, et de MM. Evrard, Clocliet, Massonnat, Talin et Girerd, d’autre part. Elles signalent certains faits de pression dont se serait rendu coupable l’administration ; mais les protestataires n’apportent aucune justification à l’appui de leurs accusations, qui restent absolument vagues et sans précision.
De plus, MM. Evrard, Clochet, Massonnat, Tatin et Girerd prétendent que les bulletins qui ont étc déclarés blancs ou nuis n’ont pas été tous annexés au procès-verbal, que plus de deux cents de ces bulletins ont ainsi disparu.
Il est à remarquer, en effet, que le procèsverbal du recensement général des votes dressé le 24 août 1893 porte que 276 bulletins nuis ou blancs n'ont pas été annexés aux procès-verbaux des opérations électorales de certaines communes; mais votre bureau a décidé que ce défaut d’annexion n’était pas une cause de nullité de l’élection.
La jurisprudence suivie jusqu’à ce jour par la Chambre, notamment dans sa séance du 4 juillet 1876, à propos de la discussion
de l’élection de M. le marquis de La Rochejaquelein, et dans sa séance du 20 novembre 1893, à propos de la discussion de l’élection de M. Calvinhac, nous enseigne que, bien que l’article 30 du décretde 1852 prescrive l’annexion au procès-verbal des bulletins blancs ou nuis, le défaut d’annexion n’est pas une cause de nullité de l’élection quand, d’ailleurs, aucune protestation n’est venue mettre en doute la sincérité des bureaux. Notamment, le défaut d’annexion ne saurait être invoqué lorsque l’annexion n’a pas été réclamée au moment du dépouillement.
Dans le cas qui nous occupe, aucune protestation n'a été élevée et l’annexion n’a pas été réclamée au moment du dépouillement. Ce n’est que bien plus tard, il y a quelques jours à peine, que les protestations ont soulevé la nullité tirée du défaut d’annexion des bulletins nuis ou blancs.
Il convient enfin de faire observer que le premier protestataire, M. Pilloux, a été le gérant du journal qui soutenait la candidature d’un des concurrents de M. Roche, M. César Bouchage, et que M. Jules Roche a obtenu un nombre de voix supérieur à celui de ses deux concurrents réunis : 2,951 voix de plus que M. Jules Carret et 3,951 voix de plus que M. Bouchage.
M. Jules Roche, ayant déjà fait partie des Assemblées parlementaires, a justifié des conditions d’éligibilité requises parla loi.
Votre 9° bureau vous propose en conséquence de valider son élection.
(Les conclusions du bureau sont adoptées. — M. Jules Roche est admis.)
M. Bory, rapporteur. — Département du Gard, arrondissement d’Uzès.
Les élections du 3 septembre ont donné les résultats suivants :
Electeurs inscrits, 25,534.
Nombre des votants, 17,426.
Bulletins blancs et nuis à déduire, 252.
Suffrages exprimés, 17,174.
Ont obtenu :
MM. Crémieux . 9.800 voix.
Boyer-Bouillan . 7.309 —
Artigues . 12 —
Bourelly . 4 —
M. Crémieux a été proclamé député comme ayant réuni le plus grand nombre de sufsulfrages.
Les opérations se sont faites régulièrement. M. Crémieux a justifié des conditions d’éligibilité requises par la loi.
Votre 4° bureau vous propose en conséquence de valider son élection.
Deux protestations ont été faites contre l’élection de M. Crémieux par MM. Artigues et Chamont. Ces messieurs ont été candidats à la députation; au 1er tour de scrutin, ils ont obtenu : M. Artigues, 351 voix; M. Chamont, néant. Au 2e tour de scrutin, M. Artigues a obtenu 12 voix ; M. Chamont, néant.
Les faits signalés par les protestataires auraient trait au 1er tour de scrutin, dont les opérations n’ont pas à être examinées par nous.
Au 2° tour de scrutin, les opérations sont régulières. M. Crémieux a obtenu une majorité de 2,491 voix. Nous estimons qu’il n’y a pas lieu de s’arrêter à des protestations qui visent des faits insignifiants et qui ne peuvent avoir eu sur l’élection aucune influence.
(Les conclusions du 4° bureau sont adoptées. — M. Crémieux est admis.)
M. le président. Il n’y a pas d’autre rapport prêt?. . .
M. Adolphe Turrel. 11 y a certaines élections dont on pourrait commencer l’examen.
M. le président. Si la Chambre veut aborder ce soir l’examen des élections contestées, je déférerai à son désir.
il m’est cependant impossible, quoique mon premier devoir soit de hâter autant que possible la vérification des pouvoirs, de ne pas lui faire remarquer qu’elle est peu nombreuse pour se prononcer en cas de contestation. [Très bien!)
Je consulte la Chambre sur la question de savoir si elle entend aborder immédiatement la discussion des élections contestées.
(La Chambre, consultée, renvoie à une séance ultérieure la suite de la vérification des pouvoirs.)
RÈGLEMENT DE L’ORDRE DU JOUR
M. le président. Jeudi à deux heures, séance publique :
Suite de la discussion de l’interpellation de MM. Jaurès et Millerand sur la politique générale du Gouvernement ;
Suite de la vérification des pouvoirs : Discussion des conclusions du rapport du 6e bureau sur l’élection de M. Bérard dans la 7e circonscription de Lyon (Rhône);
Discussion des conclusions du rapport du 2e bureau sur l’élection de M. Marty dans l’arrondissement de Carcassonne (Aude);
Discussion des conclusions du rapport du 5e bureau sur l’élection de M. Poupin dans l’arrondissement de Poligny (Jura) ;
Discussion des conclusions du rapport du 4e bureau sur l’élection de M. Cot dans la 2e circonscription de Béziers (Hérault).
Il n’y a pas d’observation?...
L’ordre du jour est ainsi fixé.
TRANSMISSION DE PROPOSITIONS DE LOI ADOPTÉES PAR LE SÉNAT
M. le président. J’ai reçu de M. le président du Sénat la communication suivante :
« Paris, le 21 novembre 1893.
« Dans ses séances des 11 et 29 mars 1879, le Sénat a adopté une proposition de loi relative aux dessins et modèles industriels.
« Conformément aux dispositions de Paris^. — DÉP.,SESS. EXTR. — ANNALES, T. UNIQUE.
'nouv. série, annales, T. 41.)
ticle 126 du règlement du Sénat, j’ai l’honneur de vous adresser une expédition authentique de cette proposition, dont je vous prie do vouloir bien saisir la Chambre des députés.
« Je vous serai obligé de m’accuser réception de cet envoi.
« Agréez, monsieur le président, l’assurance de ma haute considération.
« Le 'président du Sénat ,
« Signé : P. Ciiallemel-Lacour. »
J’ai reçu une série d’autres communications de M. le président du Sénat. Je les indique sommairement :
« Dans sa séance du 31 mai 1880, le Sénat a adopté, après déclaration d’urgence, une proposition de loi sur les diplômes délivrés par le ministre de l’instruction publique.
« Dans ses séances des 2 et 26 février 1883, le Sénat a adopté une proposition de loi adoptée par la Chambre des députés, adoptée avec modifications par le Sénat, ayant pour objet de modifier le mode de prestation de serment devant les cours et tribunaux.
« Dans ses séances des 5 et 16 juin 1883,1e Sénat a adopté une proposition de loi ayant pour but de modifier l’article 3 de la loi des 26 janvier, 3 mai et 5 juin 1850, relative aux écoles polytechnique et spéciale militaire et à l’école navale de Brest.
« Dans ses séances des 1er décembre 1884 et 12 mai 1885, le Sénat a adopté une proposition de loi relative à la suppression de la publicité des exécutions capitales.
« Dans ses séances des 28 novembre 1885 et 26 janvier 1886, le Sénat a adopté une proposition de loi, adoptée par la Chambre des députés, adoptée avec modifications par le Sénat, tendant à l’abrogation des lois conférant aux fabriques des églises et aux consistoires le monopole des inhumations.
« Dans ses séances des 21 janvier et 16 février 1886, le Sénat a adopté une proposition de loi sur les fraudes en matière artistique.
« Dans ses séances des 8 juin et 23 novembre 1886, le Sénat a adopté une proposition de loi sur la chasse.
« Dans ses séances des 2 et 21 mars 1888, le Sénat a adopté une proposition de loi portant aggravation de la peine des travaux forcés à perpétuité, au cas où elle est substituée à la peine de mort, soit par suite de l’admission des circonstances atténuantes par le jury, soit par l’effet de la commutation de peine.
« Dans ses séances des 11 juin et 8 novembre 1888, le Sénat a adopté une proposition de loi sur le rattachement au budget de l’Etat des dépenses de la police dans la ville de Paris.
<( Dans ses séances des 30 mai et 16 juin 1890, le Sénat a adopté avec modifications une proposition de loi concernant les trésoriers-payeurs des finances.
« Dans ses séances des 21 juillet et 23 oc¬
tobre 1890,1e Sénat a adopté une proposition de loi ayant pour objet d’activer la marche de la procédure en matière de délits de presse, au cas de recours contre les jugements et arrêts non définitifs.
« Dans ses séances des 15 et 21 janvier 1892, le Sénat a adopté une proposition de loi tendant à modifier la législation actuellement en vigueur en Algérie, concernant les mesures de défense contre le phylloxéra.
« Dans ses séances des 1er avril et 7 juillet 1893, le Sénat a adopté une proposition de loi tendant à compléter l’article 9 de la loi du 3 mai 1844. (Chasse des petits oiseaux.)
« Dans sa séance du 6 mars 1893, le Sénat a adopté une proposition de loi ayant pour but de compléter l’article 80 du code d’instruction criminelle. Le vote du Sénat a eu lieu après déclaration d’urgence.
« Dans ses séances des 2 mars et 12 juillet 1893, le Sénat a adopté avec modifications une proposition de loi sur les caisses de secours et de retraites des ouvriers mineurs.
« Dans ses séances des 13 et 21 juillet 1893, le Sénat a adopté une proposition de loi tendant à modifier les articles 5, 48 et 59 de la loi du 15 juillet 1889, sur le recrutement de l’armée. »
DÉPÔT DE PROJETS DE LOI
M. le président. J’ai reçu de M. le ministre de l’intérieur un projet de loi relatif à l’assainissement de Paris et de la Seine.
Le projet sera imprimé, distribué et renvoyé aux bureaux.
J’ai reçu de M. le ministre des travaux publics un projet de loi ayant pour objet de proroger le délai fixé par la loi du 1er juin 1891 pour les expropriations nécessaires à l’établissement du chemin de fer d’intérêt local de Beaucamps-le- Vieux à Vieux- Rouen.
Le projet de loi sera imprimé, distribué et renvoyé à l’examen des bureaux.
J’ai reçu de M. le ministre des finances treize projets de loi d’intérêt local :
Le 1er, relatif à un échange, entre l’Etat et Mme veuve Prévost, de terrains forestiers situés dans le département des Deux- Sèvres ;
Le 2e, relatif à un échange, entre l’Etat et M. Brude, de terrains forestiers situés dans le département de la Drôme ;
Le 3e, relatif à un échange de terrains entre l’Etat et M. Christoplile ;
Le 4e, relatif à un échange, entre l’Etat et M. Jotteau, de terrains situés dans le département du Loiret;
Le 5e, relatif à la cession amiable à l’hospice et à la commune de Granville (Manche) ainsi qu’à divers particuliers, des terrains militaires déclassés de la rue des Juifs et de la place des Echappes, à Granville ;
Le 6e, portant création de surtaxe à l’octroi de Guéméné-Penfao (Loire-Inférieure) ;
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Le 7% portant prorogation de surtaxe à l'octroi de Ploumaguer (Finistère) ;
Le 8e, portant prorogation de surtaxe à l'octroi de Digne (Basses-Alpes) ;
Le 9e, portant prorogation de surtaxe à l'octroi de Cluses (Haute-Savoie) ;
Le 10% portant prorogation de surtaxe à l’octroi de Toulon (Var);
Le 11°, portant prorogation de surtaxe à l’octroi de Guéret (Creuse) ;
Le 12% portant prorogation de surtaxe à l'octroi de Montreuil-sur-Mer(Pas-dc-Calais);
Le 13% portant prorogation de surtaxes à l'octroi du Quesnoy (Nord).
Les projets de loi seront imprimés, distribués et renvoyés à la commission d’intérêt local.
J’ai reçu de M. le président du conseil, ministre de l’intérieur, les cinquante-sept projets de loi d’intérêt local suivants :
Le le% tendant à approuver un engagement du département de la Nièvre;
Le 2% tendant à autoriser le département du Morbihan à contracter un emprunt à la caisse des chemins vicinaux;
Le 3% tendant à autoriser le département de Meurthe-et-Moselle à contracter un emprunt à la caisse des chemins vicinaux ;
Le 4% tendant à autoriser le département de la Mayenne à contracter un emprunt à la caisse des chemins vicinaux;
Le 5e, tendant à autoriser le département de la Lozère à contracter un emprunt à la caisse des chemins vicinaux ;
Le 6e, tendant à autoriser le département de la Marne à contracter un emprunt à la caisse des chemins vicinaux ;
Le 7% tendant à autoriser le département de la Manche à contracter un emprunt à la caisse des chemins vicinaux ;
Le 8% tendant à autoriser le département du Lot à contracter un emprunt à la caisse des chemins vicinaux ;
Le 9% tendant à autoriser le département du Loiret à contracter un emprunt à la caisse des chemins vicinaux ;
Le 10% tendant à autoriser le département de la Haute-Loire à contracter un emprunt à la caisse des chemins vicinaux;
Le 11% tendant à autoriser le département du Loiret à s’imposer extraordinairement pour venir en aide aux victimes de la sécheresse ;
Le 12% tendant à autoriser le département de la Loire à contracter un emprunt à la caisse des chemins vicinaux ;
Le 13e, tendant à autoriser le département des Landes à contracter un emprunt à la caisse des chemins vicinaux ;
Le 14e, tendant à autoriser le département du Jura à contracter un emprunt à la caisse des chemins vicinaux ;
Le 15°, tendant à autoriser le département de l'Isère à contracter un emprunt à
risse des chemins vicinaux;
16°, tendant à autoriser le départele l’Indre à contracter un emprunt à e des chemins vicinaux ;
tendant à autoriser le départe¬
ment d’Ille-et-Vilaine à contracter un emprunt à la caisse des chemins vicinaux ;
Le 18e, tendant à autoriser le département de l’Hérault à contracter un emprunt à la caisse des chemins vicinaux ;
Le 19°, tendant à autoriser le département de la Gironde à contracter un emprunt à la caisse des chemins vicinaux ;
Le 20°, tendant à autoriser le département de la Haute-Garonne à contracter un emprunt à la caisse des chemins vicinaux ;
Le 21e, tendant à autoriser le département du Gard à contracter un emprunt à la caisse des chemins vicinaux;
Le 22e, tendant à autoriser le département du Finistère à contracter un emprunt à la caisse des chemins vicinaux ;
Le 23e, tendant à autoriser le département de la Drôme à contracter un emprunt à la caisse des chemins vicinaux ;
Le 24e, tendant à autoriser le département du Doubs à contracter un emprunt à la caisse des chemins vicinaux;
Le 25e, tendant à autoriser le département de la Dordogne à contracter un emprunt à la caisse des chemins vicinaux;
Le 26e, tendant à autoriser le département de la Creuse à contracter un emprunt à la caisse des chemins vicinaux ;
Le 27e, tendant à autoriser le département des Côtes-du-Nord à contracter un emprunt à la caisse des chemins vicinaux ;
Le 28e, tendant à autoriser le département de la Corse à contracter un emprunt à la caisse des chemins vicinaux ;
Le 29e, tendant à autoriser le département de la Corrèze à contracter un emprunt à la caisse des chemins vicinaux ;
Le 30e, tendant à autoriser le département de la Charente-Inférieure à contracter un emprunt à la caisse des chemins vicinaux ;
Le 31°, tendant à autoriser le département de la Charente à contracter un emprunt à la caisse des chemins vicinaux;
Le 32e, tendant à autoriser le département du Cantal à contracter un emprunt à la caisse des chemins vicinaux;
Le 33e, tendant à autoriser le département du Calvados à contracter un emprunt à la caisse des chemins vicinaux ;
Le 34e, tendant à autoriser le département de l’Aveyron à contracter un emprunt à la caisse des chemins vicinaux;
Le 35e, tendant à autoriser le département de l’Aube à contracter un emprunt à la caisse des chemins vicinaux;
Le 3o% tendant à autoriser le département de l’Ardèche à contracter un emprunt à la caisse des chemins vicinaux ;
Le 37e, tendant à autoriser le département des Hautes-Alpes à contracter un emprunt à la caisse des chemins vicinaux;
Le 38e, tendant à autoriser le département des Basses-Alpes à contracter un emprunt à la caisse des chemins vicinaux;
Le 39°, tendant à autoriser le département de Loir-et-Cher à contracter un emprunt à la caisse des chemins vicinaux;
Le 40e, tendant à autoriser le département !
de la Nièvre à contracter un emprunt à la caisse des chemins vicinaux;
Le 41e, tendant à autoriser la ville de Tulle (Corrèze) à emprunter une somme de 221,000 fr. et à percevoir une surtaxe d’octroi ;
Le 42e, tendant à autoriser la ville de Grasse (Alpes-Maritimes) à emprunter une somme de 1,028,000 fr. et à s’imposer extraordinairement;
Le 43e, tendant à autoriser la ville de Chalon-sur-Saône (Saône-et-Loire) à emprunter une somme de 500,000 fr. et à s’imposer extraordinairement;
Le 44e, tendant à autoriser la ville de Blois (Loir-et-Cher) à emprunter une somme de 53,000 fr.;
Le 45e, tendant à autoriser la ville de Laval (Mayenne) à emprunter une somme de 160,000 fr. et à s’imposer extraordinairement ;
Le 46e, tendant à autoriser la ville de Compiègne (Oise) à emprunter une somme de 923,390 fr. et à s’imposer extraordinairement ;
Le 47% tendant à autoriser la ville de Nancy (Meurthe-et-Moselle) à emprunter une somme de 6,375,000 fr. et à s’imposer extraordinairement ;
Le 48e, tendant à autoriser la ville de Brive (Corrèze) à emprunter une somme de 550,000 fr.;
Le 49e, tendant à approuver un engagement de la ville de Saint-Etienne (Loire);
Le 50e, tendant à autoriser la ville de Reims (Marne) à emprunter une somme de 230,000 fr. et à s’imposer extraordinairement ;
Le 51e, tendant à approuver l’emploi d’une somme de 70 millions sur l’emprunt de 200 millions à contracter par la ville de Paris ;
Le 52e, tendant à autoriser la ville de Perpignan (Pyrénées-Orientales) à emprunter une somme de 2,794,939 fr. et à s’imposer extraordinairement ;
Le 53e, tendant à autoriser la ville de Rennes (Ille et- Vilaine) à emprunter une somme de 1,800,000 fr. et apercevoir une taxe d’octroi ;
Le 54e, tendant à autoriser la ville d’Hyères (Alpes-Maritimes) à emprunter une somme de 2,100,000 fr. et à s’imposer extraordinairement;
Le 55e, tendant à autoriser la ville de Chaumont à changer l’affectation de fonds d’emprunt;
Le 56e, tendant à autoriser la ville d’Annonay (Ardèche) à emprunter une somme de 240,000 fr.;
Le 57e, tendant à imposer d’office plusieurs communes de la Haute-Vienne.
Les projets de loi seront imprimés, distribués et renvoyés à la commission d’intérêt local.
DÉPÔT DE PROPOSITIONS DE LOI
M. le président. J’ai reçu do MM. Pliilipon :
Ie Une proposition de loi ayant pour
objet la création d'une caisse nationale d’assurances mutuelles contre les sinistres agricoles ;
2° Une proposition de loi tendant à modifier le titre VII du code forestier, concernant les bois des communes et des établissements publics.
J’ai reçu de M. Georges Leygues et plusieurs de ses collègues une proposition de loi tendant à surélever le droit de douane sur le blé étranger.
J’ai reçu de M. Leconte (Indre) et plusieurs de ses collègues une proposition de loi ayant pour but soit de compléter le règlement des abattoirs publics autorisés par un décret impérial du 1er août 1864, soit de faciliter la création d’abattoirs publics, surtout dans les petites localités.
J’ai reçu de MM. Joseph Reinach et Ernest Lafont une proposition de loi sur le régime des aliénés.
J’ai reçu de M. Saint-Romme une proposition de loi relative aux notaires, officiers ministériels, etc., appelés sous les drapeaux et autorisés à se faire suppléer dans leurs offices.
J’ai reçu de MM. Louis Million, Guyot- Dessaigne, Emile Dubois et Vallé : 1° une proposition de loi relative aux juges de paix, et 2° une proposition de loi ayant pour objet d’organiser l’assistance judiciaire devant les justices de paix.
Les propositions seront imprimées, distribuées et renvoyées à la commission d’initiative parlementaire.
(La séance est levée à six heures moins cinq minutes.)
Le Chef du service sténographique de la Chambre des députés.
Jules Gallet.
Breton. Brice (Jules) (Meurthe-et-Moselle). Brisson (Henri). Brousse (Emile). Brunet.
Calvinhac. Carpentier-Risbourg. Castelin.
Castillard. Cazes (Thierry) (Gers). César- Lainé. Chambige. Chandioux. Chapuis. Charmes (Francis). Charonnat. Charpentier. Charruyer. Chassaing. Chautemps. Chauvière.
Chauvin. Chevillon. Cluseret. Cochery (Georges). Godet. Compayré (Emile). Cornudet.
Cousin (Elie). Coûtant. Couturier. Crémieux.
Dauzon. Decker-David. Defontaine. Defumade. Dejeante. Delarue. Dellestable. Deluns-Montaud. Denècheau. Denis. Derveloy.
Descubes-Desgueraines. Desfarges. Desmons.
Dindeau. Doumer (Paul). Dubief. Duchasseint. Dunaime. Dupon. Dupuy-Dutemps.
Dusevel. Dutreix. Duvigneau.
Faberot. Faure (Félix). Fiquet. Fleury- Ravarin. Forcioli. François. Franconie. Frêbault. Froment.
Gacon. Garnier. Gaussorgues (Frédéric).
Gendre. Gerville-Réache. Giguet. Girodet.
Goblet. Goirand. Goujat. Goussot. Gras.
Graux (Georges). Grousset (Paschal). Groussier. Guesde. Guillemaut. Guyot-Dessaigne.
Ilerbet. Hovelacque. Hubbard (Gustave).
Hugues (Clovis) (Seine). Humbert.
Isaac. Iung (général).
Jacques. Jaurès. Jonnart. Jouffray. Jourdan (Joseph) (Var). Jourde. Jullien.
Labrousse. Labussière. Lacombe. Lacretelle (Henri de). Lacroix. Lagnel. Lamendin. Lannes de Montebello. Laporte (Gaston) (Nièvre). La Porte (de) (Deux-Sèvres). Lavertujon (Henri). Lavy. Lebon (Maurice) (Seine-Inférieure). Lebrun. Le Clech. Leconte (Alfred). Le Coupanec. Lefoullon. Legrand (Arthur). Le Hérissé. Leroy (Ernest) (Somme). Lesage. Le Senne. Levecque. Leydet. Lockroy. Loup.
Magnien. Mandeville. Maret (Henry). Martinon. Mas. Mathé (Félix). Maurice-Faure. Merlou. Mesureur. Michelin. Michou (Aube). Millerand. Mirman. Montaut. Mougeot.
Naquet (Alfred). Noël.
Odilon-Barrot. Ouvré.
Pajot. Pams. Paulin-Méry. Pédebidou. Pétrot (Albert). Philipon. Pierre-Alype. Plissonnier. Pochon. Poupin. Pourquery de Boisserin. Prudent-Dervillers.
Rabier (Fernand). Ragot. Raiberti. Rameau. Rathier. Reboulin. Rey (Aristide) (Isère). Ricard (Henri) (Côte-d’Or). Ricard (Louis) (Seine-Inférieure). Riu (général). Rivet (Gustave). Roche (Ernest) (Seine). Rolland. Rouanet. Rousse (Charles).
Salis. Sarrien. Sauvanet. Say (Léon). Sembat. Souhet.
Thivrier. Toussaint. Trannoy. Trouillot (Georges). Turigny.
Vacherie. Vaillant. Vallon (amiral). Vaux (Pierre). Ville. Vival. Viviani. Vuillod. Walter. Wilson.
ONT VOTÉ CONTRE
mm. Abrial (Léon). Adam (Achille). Aillières (d’). Alicot. Amodru. Arenberg (prince d’). Arène (Emmanuel). Arnous. Auricoste.
Babaud-Lacroze. Balsan. Bansard des Bois. Batiot (Georges). Baudry d’Asson (de). Berdoly. Berger (Georges). Berne-Lagarde (de). Berry (Georges). Bertrand. Binder (Maurice). Bischoffsheim. Blanc (Edmond) (Hautes-Pyrénées). Blanc (Henri) (Haute-Loire). Borriglione. Bory. Boucher (Henri). Bouge. Bougère.
Bourcy. Bourgeois (Paul) (Vendée). Bourrillon. Bozèrian. Brice (René) (Ille-et-Vilaine). Briens.
SCRUTIN
Sur le renvoi de l'interpellation de MM. Jaurès et Millerand à jeudi.
Nombre des votants . 509
Majorité absolue . * . 255
Pour l'adoptiou . 225
La Chambre des députés n’a pas adopté.
ONT VOTE POUR
MM. Abeille (Valentin). Abel. Alasseur.
Argeliès. Avez. Aynard (Edouard).
Balandreau. Barodet. Barthou. Bascou.
Basly. Baudin. Baulard. Bazille. Beauquier. Bepmale. Bérard (Alexandre) (Ain). Bôrard (Ernest) (Rhône). Berteaux. Bézine. Bizarelli. Bizot. Bizouard-Bert. Blanc (Louis) (Drôme). Blanc (Pierre) (Savoie). Boissy-d’Anglas. Bony- Cisternes. Boudeville. Bourgeois (Jean-Baptiste) (Jura). Bourgeois (Léon) (Marne). Bovier-Lapierre. Boyer (Antide). Boysset. Braud.
Brincard. Broglie (prince de). Brune. Burdeau. Buvignier.
Cabart-Danneville. Carquet. Caussanel. Cavaignac (Godefroy). Caze (Edmond) (Haute- Garonne). Charles-Roux. Cliaudey. Chaulin- Servinière. Chavoix. Chevallier. Clament (Clément). Clausel de Coussergues. Clédou. Cochin (Henry) (Nord). Coget. Colbert-Laplace (comte de). Cosmao-Dumenez. Cot. Couchard. Coudreuse. Cuissart.
David (Alban). Dejean. Delafosse (Jules). Delanne. Delbet. Delombre. Delpeuch. Demalvilain. Demarçay (baron). Denoix. Deschanel (Paul). Deshayes. Desjardins (Jules). Deville. Disleau. Dorian. Drake (Jacques). Dron. Du Bodan. Dubost (Antonin). Ducos. Dufaure (Gabriel). Dujardin-Beaumetz. Dulau. Dumas (Julien). Dupuytrem. Dussaussoy. Duval (César).
Eliez-Evrard. Elva (comte Christian d'). Escanyé. Etienne.
Fanien (Achille). Farjon, Ferry (Charles). Firino. Flandin. Folliet. Fougeirol. Fouquet (Camille). Fournol. Fruchier.
Gaillard (Jules). Galpin (Gaston). Gamard. Gasnier. Gauthier (de Clagny). Gautier (René). Gavini (Antoine). Gellibert des Séguins. Gérard (baron). Gervais (Jules). Gévelot. Gillot. Gonidec de Traissan (comte le). Gotteron. Goujon (Julien) (Seine-Inférieure). Goujon (Théophile) (Gironde). Gourvil. Grandmaison (de). Gruet. Guôneau. Guérin (lieutenant-colonel). Guichard. Guieysse. Guignard. Guillemet.
Guillemin.
Hainsselin. Harriague Saint-Martin. Hayez. tlémon. Henrion. Horteur. Hugues (vicomte d’) (Basses -Alpes). Hugues (François) (Aisne), lsambard. Isambert (Gustave).
Jacquemin. JouflToy d’Abbans (comte de).
Juigné (comte de). Jumel.
Kergariou (de). Kermenguy (vicomte de).
Krantz (Camille).
Labarthe. Labat. La Bourdonnaye (vicomte de). Lachièze. Lacôte. La Ferronnays (marquis de). Lafont (Ernest). Lanjuinais (comte de). Lannelongue. La Noue (vicomte de).
Largentaye (Rioust de). La Rochefoucauld, duc de Doudeauville. La Rochejaquelein (marquis de). Laroche-Joubert. Laroze. Lascombes.
Lasserre (Maurice). Laurençon. Lebaudy (Paul). Lebon (André) (Deux-Sèvres). Le Borgne. Lebret. Le Cerf. Lechevallier. Leffet. Le Gavrian. Legludic. Legoux-Longprè. Legras.
Lemercier (comte). Lemire (Nord). Lepez.
Leroy (Arthur) (Côte-d’Or). Leroy (Modeste) (Eure). Leteurtre. Le Troadec. Léveillé. Levet (Georges). Lhopiteau. Linard. Loriot. Lorois (Emile). Loyer.
Mackau (baron de). Maillé (comte de). Marcel-Habert. Marcillat. Marmottan. Maruéjouls. Mêline. Mercier. Mézières. Michau (Nord). Million (Louis). Milochau. Mir. Montalembert (comte de). Montfort (vicomte de). Moret. Morillot (Léon). Moroux. Moustier (marquis de).
Néron (Emile).
Obissier Saint-Martin. Ordinaire (Dionys). Oriol. Ornano (Cuneo d’). Orsat (Léon).
Papelier. Passy (Louis). Paulmier. Périer de Larsan (du) (Gironde). Perrier (Antoine) (Savoie). Philippoteaux . Plichon. Ponlevoy (Frogier de). Pontallié. Pontbriand (du Breil, comte de). Porteu (Armand). Pourteyron.
Prax-Paris.
Quintaa.
Ramel (de). Rauline. Raynal. Réal. Récipon. Régnault. Reille (baron). Reinach (Jo-
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seph). Ilémusat (Pierre de). Renault-Morlière. Ribot. Riotteau. Rohan (duc de). Roch.
Rose. Rotours (baron des). Rouvier. Rouvre (Bourlon de). Rouzaud. Royer. Rozet (Albin).
Saint-Germain. Saint-Martin (de). Sau-
mande. Sauzet. Sentenac. Serph (Gusman).
Sibille. Siegfried. Signard. Simon (Amaury). Sirot-Mallez. Soland (de). Sonnery-Martin. Surchamp.
Tailliandier. Talou (Léon). Tardif. Theulier. Thierry-Delanoue. Thonion. Thonnard du
Temple. Thorel. Thoulouse. Tiphaine. Trélat. Tréveneuc (comte de). Turrel (Adolphe).
Vichot. Viellard. Milliers. Viox (Camille). Yogeli. Yogüé (vicomte E. Melchior de).
Weil-Mallez. Wignacourt (comte de). W'itt (Conrad de).
n’ont pas pris part au vote :
MM. Armez. AudiiTred.
Baslid (Adrien). Batiot (Aristide). Bernis (comte de). Boudenoot. Bourgoin. Bourlier.
Casimir-Perier. Cazenove de Pradine (de). Ceccaldi. Chabrié (Adrien). Christophle (Albert). Cibiel. Clapot. Cochin (Denys) (Seine). Cros-Bonnel.
Darlan. Delcassé. Deproge. Develle (Jules). Dupuy (Charles).
Euzière.
Flourens.
Gavini (Sébastien). Genet. Girard.
Hulst (d’).
Jourdan (Louis) (Lozère). Jules Jaluzot.
Kerjégu (J. de).
La Batut (de). Laville. Le Moign. Le Myre de Yilers. Lévis-Mirepoix (comte de). Leygue (Raymond) (Haute-Garonne). Leygues (Georges) (Lot-et-Garonne). Luce de Casabianca.
Marty. Masson. Mielvacque de Lacour.
Mo u gin.
Nivert.
Pelletan (Camille). Peytral. Poincaré (Raymond.
Richard (Pierre). Roche (Jules) (Savoie). Rubillard.
Saint- Romme. Schneider (Henri).
Terrier. Thomson.
Vallé. Miette. Yiger. Vigné.
ABSENTS PAR CONGÉ
MM. Chantelauze. Constant. Deloncle (François). Douville-Maillefeu (comte de). Dubois (Emile). Fould (Achille). Franc. Léglise. Mahv (de). Pierre Legrand. Rey (Lot). Samary.
SCRUTIN
Sur le renvoi de la suite de la discussion de V interpellation de MM. Jaurès et Millerahd à jeudi. (Résultat du pointage.)
Nombre des votants . 505
Majorité absolue . 253
Pour l’adoption . 26i
Contre . 241
La Chambre des députés a adopté.
ont voté pour :
MM. Abeille (Valentin). Abel. Abrial (Léon). Aillières (d-). Alasseur. Argeliès. Audiffred. Avez. Aynard (Edouard).
Balandreau. Barodet. Barthou. Basly. Batiot (Aristide). Baudin. Baulard. Bazille . Beauquier. Bepmalc. Bêrard (Alexandre) (Ain). Bérard (Ernest) (Rhône). Berdoly. Berteaux. Bézine. Bizot. Bizouard-Bert. Blanc (Edmond) (Hautes-Pyrénées). Blanc (Louis) (Drôme). Blanc (Pierre) (Savoie). Boissy-d’Anglas. Bony-Cisternes. Boudenoot. Boudeville. Bourgeois (Jean-Baptiste) (Jura). Bourgeois (Léon) (Marne). Bourlier. Bovier-Lapierre. Boyer (Antide). Boysset. Braud. Breton.
Brice (Jules) (Meurthe-et-Moselle). Brisson (Henri). Brousse (Emile). Brunet. Burdeau.
Calvinhac. Carpentier-Risbourg. Castelin.
Castillard. Gazes (Thierry) (Gers). Cêsar-Lainé. Chambige. Chandioux. Chapuis. Charmes (Francis). Charonnat. Charpentier. Charru yer. Chassaing. Chautemps. Chauvière.
Chauvin. Chevillon. Clapot. Clédou. Cluseret. Cochery (Georges). Codet. Compayré (Emile). Cornudet. Couchard. Coûtant. Couturier. Crémieux.
Dauzon. Decker-David. Defontainc. Defumade. Dejeante. Delanne. Delarue. Delbet. Dellestable. Delpeuch. Denôcheau. Denis.
Derveloy. Deschanel (Paul). Descubes-Desgueraines. Desfarges. Desmons. Dindeau.
Doumer (Paul). Dron. Duchasseint. Dufaure (Gabriel). Dujardin-Beaumetz. Dunaime. Dupon. Dupuy - Dutemps. Dusevel. Dutreix.
Duval (César). Duvigneau.
Eliez-Evrard. Etienne.
Faberot. Faure (Félix). F’iquet. Fleury- Ravarin. Forcioli. François. Franconie. Frébault. Froment.
Gaillard (Jules). Gauthier (de Clagny ). Gendre. Gérard (baron). Gervillo-Réache. Giguet. Girodet. Goblet. Goirand. Gonidec de Traissan (comte le). Goujat. Goujon (Julien)
( Seine-Inférieure ). Goussot. Gras. Graux (Georges). Grousset (Paschal). Groussier.
Guéneau. Guesde. Guillemaut. Guyot-Dessaigne.
Harriague Saint-Martin. Hovelacque. Hubbard (Gustave). Hugues (vicomte d’) (Basses- Alpes). Hugues (Clovis) (Seine). Hulst (d’). Humbert.
Isaac. Isambard. Isambert (Gustave), lung (général).
Jaurès. Jouffray. Jourdan (Joseph) (Var). Jourdan (Louis) (Lozère). Jourde. Jullien. Kerjégu (J. de).
La Bourdonnaye (vicomte de). Labrousse.
Labussière. Lachièze. Lacretelle (Henri de). Lacroix. Lagnel. Lamendin. Lanjuinais (comte de). Lannes de Montebello. Laporte (Gaston) (Nièvre). La Porte (de) (Deux-Sèvres). Laurençon. Lavertujon (Henri). Lavy. Lebon (Maurice) (Seine-Inférieure). Le Clech. Leconte (Alfred). Le Coupanec. Lefoullon. Legrand (Arthur). Le Hérissé. Lemire (Nord). Leroy (Ernest) (Somme). Lesage. Le Senne. Levecque. Leydet. Lhopiteau. Linard. Loup.
Mackau (baron de). Magnien. Maillé (comte de). Mandeville. Marcel-Habert. Maret (Henry). Martinon. Mas. Mathé (Félix). Maurice-Faure. Mercier. Merlou. Mesureur. Michelin. Millerand. Million (Louis). Mirman. Montaut. Mougeot.
Naquet (Alfred). Noël.
Odilon-Barrot. Ordinaire (Dionys). Ouvré.
Pajot. Pams. Paulin -Méry. Pédebidou.
Pétrot (Albert). Philipon. Pierre-Alvpe. Plissonnier. Pochon. Pontbriand (du Breil, comte de). Poupin. Pourquery de Boisserin. Prudent-Dervillers.
Rabier (Fernand). Raiberti. Ramel (de).
Rat-hier. Reboulin, lteille (baron). Rey (Aris¬
tide) (Isère). Ricard (Henri) (Côte-d'Or). Ricard (Louis) (Seine-Inférieure). Riu (général). Rivet (Gustave). Boche (Ernest) (Seine). Roche (Jules) (Savoie). Rolland. Rouanet. Rousse (Charles).
Saint-Germain. Saint-Romme. Sarrien.
Sauvanet. Sembat. Siegfried. Souhet.
Thivrier. Thomson. Toussaint. Trannoy.
Trouillot (Georges). Turigny.
Vacherie. Maillant. Mallé. Vallon (amiral). Vaux (Pierre). Vigné. Ville. Vival. Viviani. Vogeli.
Walter. Wilson. Witt (Conrad de).
ont voté contre :
MM. Adam (Achille). Alicot. Amodru. Arenberg (prince d’). Arène (Emmanuel). Armez. Arnous. Auricoste.
Babaud-Lacroze. Balsan. Bansard des Bois. Bascou. Batiot (Georges). Baudry d’Asson (de). Berger (Georges). Berne-Lagarde (de). Berry (Georges). Bertrand. Binder (Maurice). Blanc (Henri) (Haute-Loire). Borriglione. Bory. Boucher (Henri). Bouge. Bougère. Bourcy.
Bourgeois (Paul) (Vendée). Bourgoin. Bourrillon. Bozérian. Brice (René) (Ille-et-Vilaine). Briens. Brincard. Broglie (prince de). Brune. Buvignier.
Cabart-Danneville. Carquet. Caussanel. Cavaignac (Godefroy). Charles-Roux. Chaulin- Servinière. Chavoix. Chevallier. Clament (Clément). Clausel de Coussergues. Coget. Colbert-Laplace (comte de). Cosmao-Dumenez. Cot. Coudreuse. Cousin (Elie). Cuissart.
Darlan. David (Alban). Dejean. Delafosse (Jules). Delombre. Deluns-Montaud. Demalvilain. Demarçay (baron). Denoix. Deshayes. Desjardins (Jules). Deville. Disleau. Dorian. Drake (Jacques). DuBodan. Dubost (Antonin). Ducos. Dulau. Dumas (Julien). Dupuytrem.
Dussaussoy.
Elva (comte Christian d’). Escanyé.
Fanicn (Achille). Farjon. Ferry (Charles). Firino. Flandin. Folliet. Fougeirol. Fouquet (Camille). Fournol. Fruchier.
Galpin (Gaston). Gamard. Garnier Gasnier. Gautier (René). Gavini (Antoine). Gellibert des Séguins. Gervais (Jules). Gévelot. Gillot. Gotteron. Goujon (Théophile) (Gironde). Gourvil. Grandmaison (do). Gruet. Guérin (lieutenant-colonel). Guichard. Guieysse. Guignard. Guillemet. Guillemin.
Hainsselin. Hayez. Hémon. Henrion. Ilerbet. Horteur. Hugues (François) (Aisne).
Jacquemin. Jonnart. Jou(Troyd’Abbans(comte de). Juigné (comte de). Jumel.
Kergariou (de). Kermenguy (vicomte de).
Krantz (Camille).
Labarthe. Labat. Lacombe . Lacôte. La Ferronnays (marquis de). Lafont (Ernest). Lannelongue. Largentaye (Rioust de). La Rochefoucauld, duc de Doudeauville. Laroche- Joubert. Laroze. Lascombes. Lasserre (Maurice). Lebaudy (Paul). Lebon (André) (Deux- Sèvres). Le Borgne. Lebret. Lebrun. Le Cerf. Lechevallier. Leffet. Le Gavrian. Legludic. Legoux-Longpré. Legras. Lemercier (comte). Lepez. Leroy (Arthur) (Côte-d’Or). Leroy (Modeste) (Eure). Leteurtre. Le Troadec. Léveillé. Levet (Georges). Leygues (Georges) (Lot-et-Garonne). Loriot. Loyer.
Marcillat. Marmottan. Maruéjouls. Méline.
Mézières. Michau (Nord). Michou (Aube).
Milochau. Mir. Montalembert (comte de).
Montfort (vicomte de). Moret. Morillot (Léon). Moroux. Moustier (marquis de).
Néron (Emile).
Obissier Saint-Martin. Oriol. Ornano (Cuneo d'). Orsat (Léon).
Papelier. Passy (Louis). Paulmier. Périer de Larsan (du) (Gironde). Perrier (Antoine) (Savoie). Philippoteaux. Plichon. Ponlevoy (Frogier de). Pontallié. Porteu (Armand). Prax- Paris.
Quintaa.
Rameau. Rauline. Ravnal. Réal. Récipon.
Régnault. Reinach (Joseph). Rémusat (Pierre de). Renault-Morlière. Ribot. Riotteau. Rohîn (duc de). Roch. Rose. Rotours. -(baron des). Rouvier. Rouvre (Bourlon de). Rouzaud. Royer. Rozet (Albin).
Saint-Martin (de). Saumande. Sauzet. Sentenac. Serph (Gusman). Sibille. Signard.
Simon (Amaury). Sirot-Mallez. Sonnery-Martin. Surchamp.
Tailliandier. Talou(Léon). Tardif. Theulier. Thierry - Delanoue. Thonion. Thonnard du Temple. Thorel. Thoulouse. Tiphaine. Trélat. Turrel (Adolphe).
Vichot. Viellard. Yilliers. Viox (Camille). Vuillod.
Weil-Mallez. Wignacourt (comte de).
n'ont pas pris part au vote :
MM. Bastid (Adrien). Bernis (comte de).
BischolTsheim. Bizarelli.
Casimir-Perier. Caze (Edmond) (Haute-Garonne). Cazenove de Pradine (de). Ceccaldi.
Chabriô (Adrien). Chaudey. Christophle (Al¬
bert). Cibicl. Cochin (Denys) (Seine). Cochin (Henry) (Nord). Cros-Bonnel.
Delcassô. Deproge. Develle (Jules). Dubief. Dupuy (Charles).
Euzière.
Flourens.
Gacon. Gaussorgues (Frédéric). Gavini (Sébastien). Genet. Girard.
Jacques. Jules Jaluzot.
La Batut (de). La Noue (vicomte de). La Rochejaquelein (marquis de). Laville. Le Moign. Le Myre de Vilers. Lévis-Mirepoix (comte de). Leygue (Raymond) (Haute-Garonne). Lockroy. Lorois (Emile). Luce de Casablanca.)
Marty. Masson. Mielvacque de Lacour.
Mougin.
Nivert.
Pelletan (Camille). Peytral. Poincaré (Raymond). Pourteyron.
Ragot. Richard (Pierre). Rubillard.
Salis. Say (Léon). Schneider (Henri). Soland (de).
Terrier. Tréveneuc (comte de).
Viette. Viger. Vogue (vicomte E. Melchior de).
ABSENTS PAR CONGÉ
MM. Chantelauze. Constant. Deloncle (François). Douville-Maillefeu (comte de). Dubois (Emile). Fould (Achille). Franc. Léglise. Mahy (de). Pierre Legrand. Rey (Lot). Samary.
M. Albert Christophle, porté comme s’étant abstenu dans les deux scrutins qui précèdent, déclare avoir voté « pour » la discussion immédiate de l’interpellation de MM. Jaurès et Millerand, et « contre » le renvoià jeudi de la suite de l’interpellation.
CHAMBRE DES DEPUTES
SOMMAIRE. — Procès-verbal : M. Pierre Richard. = Excuses. = Communication d’une lettre par laquelle M. Labrousse donne sa démission de député. = Rapports d’élections par MM. Reboulin, Castelin, Thonion, Dujardin-Beaumetz, Merlou, Saint-Germain, Bougère. = Suite de la discussion de l’interpellation de MM. Jaurès et Millerand sur la politique générale du Gouvernement : MM. Edouard Lockroy, Barthou, Chautemps, Paul Deschanel. = Dépôt, par M. le ministre des travaux publics, d’un projet de loi ayant pour objet de modifier, aux abords de Saint- Quentin, le tracé du chemin de fer d’intérêt local de Saint-Quentin au Catelet. = Dépôt, par M. le ministre des finances, de six projets de loi concernant les octrois d’Aix-les-Bains, Lampaul-Guimiliau, Nantua, Plonéour-Lanvern, Plougastel-Daoulas et le Trôport. = Dépôt, par M. le ministre de l’intérieur, de vingt-quatre projets de loi d’intérêt local concernant les départements suivants : Haute-Saône, Pyrénées-Orientales, Hautes-Pyrénées, Basses-Pyrénées, Puy-de-Dôme, Orne, Nord, Seine-et-Marne, Seine-Inférieure, Haute-Savoie, Savoie, Sarthe, Saône-et- Loire, Yonne, Vosges, Haute-Vienne, Vaucluse, Var, Tarn-et-Garonne, Tarn, Deux-Sèvres et Seine-et-Oise. = Dépôt, par M. Guillemet, d’une proposition de loi relative à l’unification des soldes aux colonies. = Dépôt, par M. Georges Berry, d’une proposition de loi tendant à autoriser le vote des électeurs absents ou malades. = Dépôt, par M. Boudenoot et plusieurs de ses collègues, d’une proposition de loi portant modification du régime fiscal en matière de successions et donations entre vifs. = Dépôt, par M. Chauvin et plusieurs de ses collègues, d’une proposition de loi tendant à venir au secours des marins français et de leurs familles, victimes de la dernière tempête. — Dépôt, par M. Basly et plusieurs de ses collègues, d’une proposition de loi tendant à ouvrir au ministre de l’intérieur un crédit de 200,000 fr. pour venir en aide aux ouvriers mineurs sans travail des départements du Pas-de-Calais et du Nord. — Dépôt, par M. Paul Guieysse et plusieurs de ses collègues, d’une proposition de loi relative à la création d'une caisse nationale ouvrière de prévoyance. = Dépôt, par M. de Largentaye, d’une proposition de loi tendant à modifier le tarif des douanes sur les blés, les grains concassés et les farines. = Dépôt, par M. François Deloncle, d’une proposition de loi portant modification des lois militaires et établissant le service militaire de deux ans. = Dépôt, par M. Louis Ricard (Seine-Inférieure) et plusieurs de ses collègues, d’une proposition de loi tendant à modifier les dispositions de la loi du 2 novembre 1892 sur le travail des enfants, des filles mineures et des femmes dans les établissements industriels. = Dépôt, par M. Mesureur, d’une proposition de loi relative à la liberté de réunion et de correspondance des chambres de commerce.
PRÉSIDENCE DE M. CASIMIR-PERIER
La séance est ouverte à deux heures.
M. de La Batut, l'un des secrétaires, donne lecture du procès-verbal de la séance de mardi.
M. Pierre Richard. Je suis porté par erreur au Journal officiel comme m’étant abstenu dans les deux scrutins de la dernière séance.
En réalité, j’ai voté, dans les deux scrutins, avec MM. Jaurès et Millerand « pour »
| l’ajournement de la discussion de l’interpellation.
M. le président. Il n’y a pas d’autre observation sur le procès-verbal?. . .
Le procès-verbal est adopté.
VÉRIFICATION DE POUVOIRS
M. le président. La Chambre serait-elle disposée, avant de reprendre le débat sur l’interpellation, à entendre quelques rapports sur des élections qui ne sont pas contestées? [Oui! oui! — Non!)
Puisque les avis sont partagés, je consulte la Chambre.
(La Chambre, consultée, décide qu’elle entendra d’abord les rapports d’élections.)
M. le président. La parole est à M. Reboulin, rapporteur du 11e bureau.
M. Reboulin, rapporteur. — Département de la Vienne, arrondissement de Loudun.
Les élections du 3 septembre 1893 ont donné les résultats suivants :
Electeurs inscrits, 11,724.
Nombre des votants, 9,844.
Bulletins blancs et nuis à déduire, 174.
MM. Thonnard du Temple... 5.080 voix, le baron de Soubeyran. . 4.589 —
M. Thonnard du Temple a été proclamé député comme ayant réuni le plus grand nombre de voix.
Les opérations se sont faites régulièrerement. M. Thonnard du Temple a justilié des conditions d’éligibilité requises par la loi.
Votre 11e bureau a fait droit au désir exprimé par M. de Soubeyran d’être entendu par la commission et par le bureau.
M. de Soubeyran a demandé l’enquête en se basant sur des faits de pression administrative exercée en faveur de M. Thonnard du Temple, son concurrent, mais pour lesquels il n’a d’ailleurs fourni aucune preuve.
Il n’a non plus apporté l’attestation écrite d’aucun des électeurs de la circonscription sur lesquels il prétendait qu’une pression aurait été exercée.
ANNALES DE LA CHAMBRE DES DEPUTES
M de Soubeyran a également signalé l’intervention dans l’élection, par voie d’affiches, d’un maire de la circonscription, lequel a signé avec sa qualité de président d’une cour dont l’arrondissement de Loudun ne dépend pas.
Les autres allégations de M. de Soubeyran n’avaient, d’ailleurs, aucunement trait à l’élection; en conséquence, elles n'ont pu être retenues par votre bureau.
M. Thonnard du Temple, entendu, a répondu aux allégations apportées par son concurrent, et la majorité du 11e bureau a conclu à la validation de ses pouvoirs.
M. Fernand de Ramel. Monsieur le président, j’ai l’intention de combattre cette élection.
M. le président. Cette élection devant être contestée, le rapport sera inscrit à la suite de l’ordre du jour.
M. Castelin, rapporteur. — Colonie du Sénégal.
Les élections du 20 août 1893 ont donné les résultats suivants :
Electeurs inscrits, 9,380, dont le quart est de 2,345.
Nombre des votants, 3,i04.
Bulletins blancs et nuis à déduire, 25.
Suffrages exprimés, 3,079, dont la majorité absolue est de 1,541.
Ont obtenu :
MM. Couchard . 1.940 voix.
Crespin . 373 —
Gasconi . 766 —
Aucun des candidats n’ayant obtenu le nombre de suffragesrequispar la loi, il a été procédé à un 2e tour de scrutin le 3 septembre 1893.
Les résultats ont été les suivants :
Electeurs inscrits, 9,380.
Nombre des votants, 2,931.
Bulletins blancs et nuis, 33.
Suffrages exprimés, 2,898.
Ont obtenu :
MM. Couchard . 2.428 voix.
Crespin . 470 —
Bulletins blancs et nuis .... 33
Une protestation était jointe au dossier. Cette protestation émane de M. Gasconi, ancien député ; elle comprend six griefs principaux :
1° Origine défectueuse et illégale de la présente élection législative ;
2° Violation de la loi de 1849 et du décret organique de 1852 et de la loi de 1884;
3° Situation du candidat maire;
4° Achat et vente de cartes d’électeurs à Rufisque et à Dakar;
5° Pression cléricale ;
6° Allocation irrégulière et indue que s’est fait donner M. Couchard, député.
Nous examinerons successivement ces divers ordres de faits.
1° Origine défectueuse et illégale de la présente élection législative.
M. Gasconi expose que les diverses commissions municipales, comme les municipalités qui ont présidé à la confection des listes électorales, ont été illégalement constituées ainsi qu'il parait résulter d’un arrêt du conseil d’Etat, simplement visé dans la protestation, par lequel les arrêtés du gouverneur des 5 et 6 février, sous l'empire desquels avaient été constituées ces municipalités appelées àformer les listes électorales, étaient considérés comme illégaux, entachés d'excès de pouvoir et d’immixtion de l’administration dans les questions électorales.
Cet arrêt du conseil d’Etat est du mois de février 1892.
M. Gasconi prétend que de graves irrégularités auraient été commises par les commissions et les conseils ainsi illégalement constitués, et que notamment il était procédé à des radiations en masse. Des électeurs, même sans avertissement préalable, avaient été rayés ainsi des listes électorales de Saint-Louis, sur lesquelles ils figuraient depuis 1880.
2° Violation de la loi de 1849 et du décret organique de 1852 et de la loi de 1884.
Sur cette question, M. Gasconi ne présente que des considérations d’ordre général, sans formuler de faits qui nous aient paru bien précis.
3° Situation du candidat maire.
A ce propos, M. Gasconi allègue que la répartition des fonds destinés aux victimes du choléra aurait été faite par M. Couchard de manière à se concilier par des largesses la faveur du corps électoral.
U n’est apporté à l’appui de cette assertion aucune preuve ni commencement de preuve, sur des faits qui constitueraient des délits de corruption au premier chef s’ils étaient prouvés.
4° Achat et vente de cartes électorales à Ruffîsque et à Dakar.
11 n’est apporté à l’appui de ces allégations aucune preuve ni commencement de preuve. La dépêche jointe au dossier, par laquelle l’agent électoral de M. Couchard dit à un de ses amis qu’il compte « sur les promesses faites », n’implique en aucune façon que les promesses auxquelles il est fait allusion avaient une origine délictueuse.
5° Pression cléricale.
Sur ce point M. Gasconi affirme que l’évêque s’est mêlé de l’élection et a envoyé des instructions écrites à tous les prêtres et curés en faveur de M. Couchard.
Nous n’avons pas à examiner cette question autrement qu’au point de vue du fait,.
Or, M. Gasconi ne relève sur ce point aucun acte public de l’évêque de Saint- Louis; il ne vise aucun mandement, aucune conférence, aucune lettre pastorale; au point de vue de la correspondance privée qui aurait été échangée entre l’évêque de Saint-Louis et ses prêtres, il n’est apporté sur cette affirmation, dont la portée serait à examiner, aucune preuve ni commencement de preuve.
6° Enfin, le dernier grief contenu dans cette protestation est relatif à une alloca- *; tion de 20,000 fr. qui aurait été votée par les chefs indigènes du protectorat.
Le fait est, paraît-il, exact; mais il ne I peut constituer aucun délit et n’a aucune j valeur au point de vue de l’élection de M. Couchard.
11 résulte, en outre, des documents qui ont été remis à la sous-commission que l’accord intervenu entre M. Couchard et les chefs indigènes soumis au protectorat français s’est effectué en dehors de l’action du Gouvernement.
Votre bureau n’a retenu de ces griefs que celui intitulé « Origine défectueuse et illé- I gale de la présente élection ».
Or, il résulte d’un arrêt du conseil d’Etat en date du 21 avril 1893, statuant sur la validité des opérations électorales auxquelles il a été procédé les 22 et 29 novembre 1891 à Saint-Louis pour la nomination de six membres du conseil général, que les protestations présentées contre la validité de ces élections ont été rejetées ; qu’en conséquence, l’argument tiré de l’origine illégale et défectueuse de la présente élection ne saurait être retenu.
Pour ces motifs, votre 11° bureau propose la validation des opérations électorales de la circonscription électorale du Sénégal, , M. Couchard réunissant, d’autre part, les 1 conditions d'àge et de nationalité requises : par la loi.
(Les conclusions du 11° bureau sont mises aux voix et adoptées. — M. Couchard est ;
M. Thonion, rapporteur. — Département des Deux-Sèvres, arrondissement de Niort, lre circonscription.
Les élections du 20 août ont donné les ré- ! sultats suivants :
Electeurs inscrits, 19,459, dont le quart est de 4,865.
Nombre des votants, 15,408.
Bulletins blancs et nuis, à déduire, 679.
Suffrages exprimés, 14,729, dont la majorité absolue est de 7,365.
Ont obtenu :
MM. Disleau . 7.448 voix.
Richard . 7 247 —
M. Disleau a été proclamé député comme ayant réuni un nombre de voix au moins égal à la majorité absolue des suffrages exprimés et supérieur au quart des électeurs inscrits.
Les opérations se sont faites régulièrement.
Une protestation est jointe au dossier.
Elle émane de M. Richard, concurrent de s M. Disleau, et datée du 10 novembre 1893.
Elle tend à démontrer que la majorité absolue (87 voix) obtenue par le candidat proclamé élu n’existe pas et qu’il lui manquerait au contraire 10 voix.
L’auteur de la protestation, écartant dn reste les quelques faits de manœuvres élec-
totales qu’il déclare répréhensibles, s'applique uniquement à contester les résultats officiels de l’élection.
Pour y arriver, il retranche du chiffre des : bulletins blancs ou nuis, n’entrant pas en compte dans la majorité, inscrits sur la î feuille de recensement, 77 bulletins non annexés, plus 101 bulletins non paraphés et 8 autres divers, donnant un total de 186 suffrages, qu’il ajoute au total de la majorité
I absolue.
La commission du 11e bureau a compulsé avec le plus grand soin les procès-verbaux de toutes les communes de la lre circonscription de Niort et examiné spécialement les points visés dans la protestation.
L’exposé qu’elle en a fait dans tous ses détails a permis au 10e bureau de prendre les conclusions suivantes, conformément du reste à la jurisprudence admise et aux décisions et traditions constantes de la Chambre en pareille matière.
Les bulletins non annexés, en petit nombre du reste, ramenés à 56, ne peuvent
Eêtre une cause de nullité de l’élection, quand d’ailleurs aucune protestation n’est venue mettre en doute la sincérité des bureaux électoraux qui ont annulé les bulletins, et notamment le défaut d’annexion ne saurait être invoqué lorsque l’annexion n’a pas été réclamée au moment du dépouillement.
Votre bureau estime de plus qu’en aucun cas ces bulletins nuis, mais non annexés, ne peuvent entrer en compte’ dans le chiffre de la majorité absolue exigée. Quant aux bulletins non paraphés , qui équivaudraient à la non-annexion d'après la protestation, votre bureau a jugé qu’il | n’y avait pas à discuter la question, l’obligation du paraphe n’étant inscrite nulle part dans la loi.
Mais le bureau a retranché du nombre de voix obtenu par M. Disleau — 7,456 — 8 bulletins trouvés dans les urnes, excédant le chiffre des émargements, la même opération ayant été faite sur le total du nombre des votants. Les résultats de l’élection restent donc exactement inscrits : comme ci-dessus.
Les opérations se sont faites régulièrement. Aucune protestation n’est consignée sur les procès-verbaux. M. Disleau a justifié des conditions d’éligibilité exigées par la
loi.
Votre 10® bureau vous propose, en conséquence, de valider son élection.
(Les conclusions du 10° bureau sont mises aux voix et adoptées. — M. Disleau est admis.)
M. Dujardin-Beaumetz, rapporteur. — Algérie, département de Constantine, lro circonscription.
Les élections du 20 août 1893 ont donné les résultats suivants :
■ Electeurs inscrits, 11,602, dont le quart j est de 2,901.
■1893. — DÉP., SESS. EXTR. --ANNALES, T. UNIQUE. (NOUv. série, annales, T. 41.)
Bulletins blancs et nuis à déduire, 82.
Suffrages exprimés, 7,810, dont la majorité absolue est de 3,921.
Ont obtenu :
MM. Thomson . 4.028 voix.
Corps . 3.792 —
M. Thomson a ôté proclamé député comme ayant réuni un nombre de voix au moins égal à la majorité absolue des suffrages exprimés et supérieur au quart des électeurs inscrits.
Les opérations se sont faites régulièrement. M. Thomson a justifié des conditions d’éligibilité requises par la loi.
Un certain nombre d’électeurs demandent l’annulation de l’élection en se basant :
Sur la faible majorité obtenue ;
Sur l’appui donné à M. Thomson par les électeurs israélites,dont un certain nombre auraient été conduits au scrutin par des courtiers électoraux qui auraient acheté les cartes électorales;
Sur l’action de M. Forcioli, candidat radical dans la 2e circonscription de Constantine, qui aurait soutenu énergiquement M. Thomson, à la suite d’un accord basé sur l’union des deux grandes fractions du parti républicain ;
Sur la pression morale exercée par vingtquatre membres du conseil général, qui, dans une affiche, auraient adjuré les électeurs de maintenir une conciliation profitable aux intérêts du département;
Sur l’action du préfet en faveur de M. Thomson ;
Sur une déclaration de M. Thomson, qui, dans une réunion publique, aurait dit : « Si je n’ai pas la majorité dans les campagnes, ma démission sera envoyée au président de la Chambre », déclaration qui aurait entraîné des électeurs adversaires des israélites à voter pour M. Thomson. Les protestataires croient pouvoir affirmer que, seuls, les votes israélites des villes ont permis à M. Thomson d’obtenir la majorité ;
Sur la pression exercée par les maires et par les fonctionnaires, particulièrement par le maire de Constantine et celui de Djid" jelli;
Sur le refus du maire d’El-Milia de recevoir le vote d’un électeur qu’il jugeait en état d’ivresse;
Sur le vote de deux citoyens qui auraient été indûment portés sur la liste électorale;
Sur la pression exercée en faveur de M. Thomson par la compagnie de l’Est algérien ;
Sur trois dons de 2 fr., de 6 fr. et de 10 fr. faits à 3 électeurs par un ami de M. Thomson.
D’autre part, le président d’un bureau de vote aurait pris connaissance d’un bulletin d’un électeur.
L’évacuation de la salle de vote du 2° bureau de Constantine aurait été ordonnée sans motif.
Dans ce même bureau de Constantine, les bulletins auraient été mis dans les envelop¬
pes par 50 au lieu de 100, ce qui aurait entraîné une certaine confusion dans le dépouillement du scrutin.
La commission de recensement aurait été composée de trois conseillers généraux partisans de la conciliation Forcioli-Thomson, et les opérations ont été proclamées sans que M. Corps et le public en eussent eu connaissance.
« Tous ces faits, disent les protestataires, pris isolément ou groupés en faisceaux, fournissent la preuve que l’élection de M. Thomson a été viciée.
« Mais il est d’autres motifs qui imposent à la Chambre l’obligation de faire un acte de justice et de remplir un grand devoir à l’égard des Français en Algérie.
« Elle doit mettre fin, ajoutent les protestataires, au scandale donné dans ce pays par le vote inconscient et corrompu des juifs, et ne plus continuer à tolérer que l’élément actif et indépendant continue à être opprimé par une population arrachée depuis trop peu de temps à l’oppression dans laquelle elle était tenue depuis des siècles pour pouvoir se rendre le moindre compte des droits et des devoirs du citoyen. »
Messieurs, la commission ne peut que se placer au point de vue des faits matériels pouvant vicier l’élection, et je dois reconnaître qu’un certain nombre des faits reprochés ne sont suivis d’aucune preuve.
Voici, du reste, l’analyse de toutes les pièces remises par les protestataires :
La pièce 2 contient une lettre de M. Bonnafous qui dit : « Mes relations avec certains israélites me permirent de constater que certains courtiers possédaient déjà, le vendredi 18 août, un certain nombre de cartes ; le lendemain samedi, ce commerce devenait écœurant; je me rendis avec trois ou quatre amis dans une buvette de la rue de France : à une table étaient assis trois ou quatre individus, que je connais pour se livrer à ce travail à chaque élection. Les électeurs venaient, prenaient un verre, remettaient discrètement, mais assez visiblement, leurs cartes à ces courtiers, puis disparaissaient.
J’eus la curiosité d’aller plus loin: j’interpellai l’un des courtiers, et voici ce qu’il me dit :
« Si dépendant y paye pas beaucoup cite année, j’en i beaucoup di cartes; si tu veux pour le Républicain (journal Corps), j’en trouve plis de deux cents. »
M. Bonnafous aurait dû faire arrêter le porteur des deux cents cartes, et il convient de s’étonner que, connaissant les courtiers électoraux, il ne donne le nom d’aucun d’entre eux.
Il ajoute que son indignation l’a fait s’abstenir le jour du vote.
L’indignation, d’ordinaire, détermine une action et non une abstention.
Sa lettre ne fournit aucune preuve à l’appui de son affirmation.
L’annexe 3 contient une circulaire en hébreu, fort honorable d’ailleurs pour son auteur inconnu, et qui n’a aucun caractère
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officiel, dans laquelle on flétrirait ceux des juifs qui vendraient leurs votes, et où il est dit notamment :
« Oh ! mes frères, ce sont ces pratiques qui nous attirent le mépris de tous et nous rabaissent chaque fois.
« Vous avez grand tort d’être par ce moyen les fauteurs d’une déconsidération qui retombe sur toute la communauté et de nous rendre l’objet des risées de tout le inonde. C’est ainsi que les bons payent pour les mauvais. »
La pièce 4 est une copie de la pièce i.
La pièce 5 contient une protestation con tre l’élection de M. Thomson en 1885; elle est donc étrangère au débat actuel.
La pièce G vise la proclamation des divers membres du conseil général, qui n'ont en aucune façon dépassé leur droit en appuyant en des termes très modérés le candidat de leur choix.
Les pièces 7 et 8 visent la déclaration qui aurait été faite en réunion publique par M. Thomson, qui se serait engagé à démissionner dans le cas où il n’aurait pas obtenu la majorité dans les campagnes.
Il y a lieu de remarquer que la version publiée le lendemain de la réunion de Sétif par le journal le Républicain, qui soutenait la candidature de M. le colonel Corps, n’est pas, au sujet des paroles qu’aurait prononcées M. Thomson, celle qui a été reproduite depuis par le même journal. Les protestataires déclarent que les mêmes paroles auraient été prononcées à Batna; or, là encore le compte rendu des journaux, au lendemain de la réunion, diffère complètement de la version présentée par les adversaires de M. Thomson.
La pièce 9 n’a pas été remise par les protestataires.
La pièce 10 contient un article d’un journal où je ne vois rien d’intéressant.
La pièce 11 contient une lettre du gérant du Républicain (journal de M. Corps], disant qu'un jeune homme israélite est venu, le 20 août, dans les bureaux du journal, offrir l’achat d'un certain nombre de cartes israélites.
Il est regrettable que le signataire de la lettre ne donne pas le nom de ce jeune homme et ne fournisse aucun témoin à l’appui de son dire.
Dans la pièce 12, divers israélites sont incriminés comme ayant accompagné leurs coreligionnaires au vote.
Le protestataire les traite de courtiers, mais il n'a ni vu donner d’argent ni entendu faire des promesses.
La pièce 12 contient également des récriminations sur les mesures d’ordre prises à Constantine. Il ne semble pas qu’il y ait lieu de s’y arrêter.
La pièce 13 relate une irrégularité dans le retrait d’une carte, fait sur lequel le bureau a statué dans des conditions qui paraissent valables.
La même pièce cite les dires d’un père qui, se plaignant de son fils mis en prison pour rixe, ajoute : « J'avais du travail, eh
bien, il est parti, pour trente ou quarante sous qu’on lui aura donnés, il est allé voter et se faire mettre au clou ! » Le père dit « aura », et ne dit pas « a »; ceci n’est pas sérieux.
La pièce 13 bis n’apporte aucun fait intéressant la moralité de l’élection.
Dans la pièce 14, on reproche à un électeur, M. le docteur Martin, d’avoir accompagné plusieurs israélites au vote.
11 n’est fait mention d’aucun cas de corruption.
Il en est de même dans la pièce 15.
Dans la pièce 17, divers électeurs de la commune de Djédjelli se plaignent de la pression morale exercée dans la salle du vote par les amis de M. Thomson.
Nous retrouvons, dans une contre-protestation, les mêmes allégations envers les agissements des amis de M. Corps, sans que d aucun côté aucun fait sérieux mérite d’être retenu.
Dans la pièce 17 bis, le maire de El Molia aurait empêché de voter un électeur, qu’il déclarait « en état d’ivresse ».
Or cet homme mourait quinze heures après d’un accès de fièvre. Il est donc à supposer que la bonne foi du maire a été entière.
Dans la pièce 18 bis, on proteste contre l'inscription en dehors des délais de la loi de deux électeurs.
Aucun fait de corruption n’est relaté; il n’est, pas même affirmé qu’ils aient voté pour M. Thomson.
Dans la pièce 18 bis, on affirme que M. Thomson aurait voyagé en wagon-salon sur l’Est Algérien !
La pièce 19 ne paraît avoir aucun intérêt.
La pièce 20 vise l’embrigadement des israélites de Sétif. On ne donne le nom d'aucun courtier, et il n’est aucune question d’achat de vote.
Dans les annexes 21 et 22, deux électeurs affirment avoir reçu d’un ami de M Thomson, M. Tournier, l’un de l’argent, sans dire la somme, l’autre 6 fr.
L’un ajoute qu’il a voté pour M. Corps, l’autre le fait comprendre.
La pièce 21 n’est pas légalisée et n’est certifiée par aucun témoin.
Dans la pièce 22, la signature du protestataire n’est pas légalisée, le maire le déclarant inconnu, alors qu’il légalise les signatures de ceux auxquels il avait raconté le fait.
Dans la pièce 23, un sieur Sientand dont la signature est légalisée, affirme avoir touché 12 fr. de M. Tournier.
Je laisse au bureau le soin d’apprécier la moralité de ces documents, qui ne renferment aucune preuve.
Dans l’annexe 24, le sieur Muller (Jean) affirme qu’un nommé Muller lui aurait offert de l'argent pour voter pour M. Thomson. La pièce n’est pas légalisée et ne contient aucune preuve de la véracité du fait avancé.
Dans la pièce 25, M. Thomson aurait re¬
mis 14 fr. à une fille de service en sortant d’un débit de boissons où un grand nombre d’électeurs auraient consommé.
Dans l’annexe 29, un facteur aurait arraché une affiche de M. Corps.
L’annexe 30 ne présente aucun intérêt.
La sous-commission estime qu’il résulte de l’examen des pièces qui lui ont été soumises que l’élection de M. Thomson ne saurait être sérieusement contestée.
Elle a entendu M. le colonel Corps, qui n’a pas apporté de preuves nouvelles. Elle a entendu M. Thomson, qui nous a remis un certain nombre de pièces constatant particulièrement une manœuvre de ses adversaires le faisant passer pour israélite, alors que le fait est notoirement inexact.
Dans ces conditions, le 11e bureau a l’honneur de vous proposer la validation de l’élection de M. Thomson dans la lre circonscription de Constantine.
(Les conclusions du bureau sont mises aux voix et adoptées. — M. Thomson est admis.)
M. Merlou, rapporteur . — Département des Pyrénées-Orientales, arrondissementde Céret.
les résultats suivants :
Electeurs inscrits, 12,926, dont le quart
est de 3,232.
Nombre des votants, 9,626.
Bulletins blancs et nuis, à déduire, 54. Suffrages exprimés, 9,608, dont la majorité absolue est de 4,805.
Ont obtenu :
MM. Pams . 5.148 voix.
Bartissol . 4.449 —
Divers . 77
M. Pams a été proclamé député comme ayant réuni un nombre de voix au moins égal à la majorité absolue des suffrages exprimés et supérieur au quart des électeurs inscrits.
Une protestation a été déposée par M.
Bartissol contre l’élection de son concurrent; elle vise deux ordres de faits : des faits de pression administrative et des faits de pression électorale.
MM. Pams et Bartissol ont été entendus. Les faits avancés ont été démontrés inexacts par des documents authentiques.
M. Pams, déjà conseiller général des Pyrénées-Orientales, réunit les conditions d’éligibilité requises par la loi.
Votre 8° bureau, à l’unanimité, vous propose, en conséquence, de valider son élection.
tées. — M. Pams est admis.)
M. Saint-Germain, rapporteur. Département de la Seine, 6e arrondissement de Paris, lre circonscription.
Aucun des candidats n’ayant obtenu la majorité absolue aux élections du 20 août
1893, il a dù être procédé à un 2° tour de scrutin.
Les élections du 3 septembre 1893 ont donné les résultats suivants :
Electeurs inscrits, 9,091.
Nombre des votants, 5,523.
Bulletins blancs et nuis à déduire, 86. Suffrages exprimés, 5,437.
Ont obtenu :
MM. Albert Pétrot . 2.739 voix.
le docteur Després . 2.607 —
Bernier . 14 —
Delacour . 6 —
M. Albert Pétrot a été proclamé député comme ayant obtenu le plus grand nombre
Les opérations se sont faites régulièrement. Quelques protestations sont jointes au dossier. Elles visent deux ordres de faits:
1° L’irrégularité des votes. — Six électeurs qui ont voté n’auraient pas retiré leur carte électorale, et les protestataires en concluent qu’ils ont dû voter avec une fausse carte. D’autres électeurs, qui n'ont pas pu être retrouvés, auraient voté le 3 septembre.
Après examen, votre bureau reconnaît qu’il n’est pas établi que les six électeurs dont il est question n’ont pas justifié, au moment du vote, de leur identité ou n’ont pas voté en se présentant au bureau avec des cartes qu’ils avaient retirées pour prendre part à des élections antérieures. Ces électeurs ont pu voter sans avoir retiré les cartes qui avaient été préparées pour l’élection législative du 20 août ; rien ne prouve qu’ils aient voté avec de fausses cartes. Quant aux électeurs qui n’avaient pas été retrouvés, rien ne prouve qu’ils aient disparu ou soient décédés.
2° Les manœuvres de la dernière heure.
— Les protestataires signalent des polémiques de journaux et des injures qui, tendant à diminuer la valeur professionnelle de M. le docteur Després, chirurgien des hôpitaux de Paris, auraient détourné de lui les suffrages d’un grand nombre d’électeurs, les électeurs de M. Després lui étant attachés parce qu’ils le connaissent comme chirurgien de la Charité.
Il n’a pas paru à votre bureau que ces polémiques, quelque forme violente et regrettable qu’elles aient affectée, aient pu exercer une influence sérieuse sur le résultat du scrutin.
M. Albert Pétrot a justifié des conditions d'éligibilité requises par la loi.
Dans ces conditions, votre 9e bureau conclut à la validation des opérations électorales de la lrc circonscription du 6e arrondissement de Paris.
(Les conclusions du 9e bureau sont adoptées. — M. Albert Pétrot est admis.)
M. Laurent Bougère, rapporteur. — Département de la Corse, arrondissement de Bastia.
Les élections du 20 août 1893 ont donné les résultats suivants :
Electeurs inscrits, 22,902, dont le quart est de 5,726.
Nombre des votants, 9,253.
Bulletins blancs et nuis, à déduire, 724.
Suffrages exprimés, 8,735, dont la majorité absolue est de 4,368.
M. Gavini (Antoine) a obtenu 8,732 voix.
M. Gavini (Antoine) a été proclamé député comme ayant réuni un nombre de voix au moins égal à la majorité absolue des suffrages exprimés et supérieur au quart des électeurs inscrits.
Les opérations se sont faites régulièrement. Une protestation est jointe au dossier ; mais le bureau n’a pas cru devoir s’y arrêter.
M. Gavini a justifié des conditions d’éligibilité requises par la loi.
(Les conclusions du 3e bureau sont adoptées. — M. Gavini (Antoine) est admis.)
SUITE DE LA DISCUSSION DE L’iNTERrELLATION
DE MM. JAURÈS ET MILLERAND SUR LA PO¬ LITIQUE GÉNÉRALE DU GOUVERNEMENT
M. le président. L’ordre du jour appelle la suite de la discussion de l’interpellation de MM. Jaurès et Millerand sur la politique générale du Gouvernement.
La parole est à M. Lockroy.
M. Edouard Lockroy. Messieurs, la dernière séance a été consacrée tout entière à un éloquent tournoi oratoire entre l’honorable M. Jaurès et M. le président du conseil, entre la politique gouvernementale et la politique révolutionnaire. Il me semble qu’au jourd’hui il y a place pour une troisième politique : la politique républicaine. ( Très bien! très bien! à gauche.)
Toutes celles qui ont été exposées, à mon avis, s’en écartent. Pour l’honorable président du conseil, il fait mieux, semble-t-il, que de s’en écarter : il y renonce.
Pour l’honorable M. Jaurès, j’ai bien vu ses tendances, ses vues générales; mais je n’ai pas aperçu ses solutions. ( Très bien ! très bien!)
Par quels moyens pratiques veut-il réaliser les rêves audacieux de son esprit? Il ne nous l’a pas dit. Je le regrette d’autant plus qu’à aucun moment nous n’avons eu besoin de plus de netteté dans nos conceptions politiques ou sociales, de plus de clarté dans l’expression de notre pensée.
Que si, cependant, il y a dans le discours de l’honorable M. Jaurès les théories qu’on y croit entrevoir , je lui dirai qu’il ne réussira jamais à supprimer l’indépendance individuelle dans un pays d’individualisme, d’initiative personnelle et de liberté d’esprit. ( Applaudissements ci gauche et au centre.) Je lui dirai qu’il ne réussira jamais à implanter le collectivisme. . .
M. Paulin-Méry. Le collectivisme financier existe! [Bruit.)
M. Edouard Lockroy. ... dans un pays où le cultivateur est si violemment attaché au coin de terre qu’il laboure [Nouveaux applaudissements sur les mêmes bancs), où l’ouvrier lui-même rêve la propriété.
Je lui dirai enfin que, dans ce pays illustré par tant de victoires, éprouvé par tant de défaites, dont toute l’histoire n’est qu’une longue lutte pour l’autonomie et l’indépendance, il ne pourra jamais arracher ni le respect ni l’amour de la patrie ! [Vifs applaudissements. — - Interruptions à l extrême gauche.) Je lui dirai pourquoi tout à l’heure.
Je crois en effet, messieurs, que nous devons dire, aujourd’hui, en toute sincérité, en toute loyauté, sans ambages, sans rhétorique, ce que nous avons dans l’esprit, ce que nous avons dans le cœur.
Le moment est grave, l’heure est décisive. De grands événements ont profondément modifié la situation au dedans et au dehors : ici, la situation des partis; là, la situation de la France en Europe. Une grande évolution dans les esprits a changé les termes des problèmes politiques et sociaux que nous avons à résoudre. Il semble qu’avec cette nouvelle Chambre commence une ère nouvelle. [Très bien! très bien!)
Les anciens partis ont disparu; la République ne trouve plus d’opposition systématique, comme elle en a trouvé autrefois. Empire, monarchie, le courant du suffrage universel a tout emporté !
M. de Cazenove de Pradine. C’est une erreur, mon cher collègue! Les royalistes n’ont abdiqué ni leurs convictions, ni leurs espérances. [Bruit.) J’ai le droit de le répéter ici, l’ayant franchement déclaré à mes électeurs. Mais nous entendons rester, même sous la République, de fidèles serviteurs de tous les intérêts du pays, prêts à tous les dévouements et à tous les sacrifices. [Applaudissements à droite.)
M. Edouard Lockroy. Monsieur de Canove de Pradine, nous connaissons tous votre loyauté et nous lui rendons tous hommage; vous êtes royaliste...
M. Leydet. Les royalistes ont effacé leur étiquette.
M. Edouard Lockroy. ...mais je crois qu’ici vous êtes le seul.
MM. le duc de Rohan, le comte de Bernis et plusieurs autres membres à droite. Pas du tout ! Il n’est pas le seul !
M. de Baudry d’Asson. Il y en a d’autres, monsieur Lockroy, qui s’inscrivent comme royalistes avec M. de Cazenove de Pradine et qui sont prêts à se sacrifier pour la France [Exclamations à gauche et au centre) et pour le roi de France. (Bruit.) Oui! demain, ils crieraient Lien haut : Vive le roi ! s’il le fallait. (Bruit.)
M. le président. Votre protestation a été entendue. Veuillez garderie silence.
M. Edouard Lockroy. En dépit de ces protestations. . . (Interruptions à droite.)
On peut dire, je crois, malgré ces protes-
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tâtions isolées, que les royalistes manquent aujourd'hui au roi, comme les Bonapartes manquent aux bonapartistes. ( Très bien!
très bien ! à gauche.)
M. Arthur Legrand. C’est une erreur complète de votre part.
M. Camille Pelletan. Comme le roi manque aussi aux royalistes.
M. Edouard Lockroy. Si la République a encore des ennemis, au moins sont-ce des ennemis généralement muets, qui n’osent pas l’attaquer en face, et qui, pour la miner ou la détruire, en sont réduits à prendre tous les masques, tantôt le masque socialiste, tantôt même le masque républicain. (Très bien! très bien ! ci gauche.)
Au dehors, la France semble avoir repris la situation qu’elle occupait autrefois. Une alliance — faut-il dire une amitié ou une alliance? — la lie à l’un des plus grands empires du monde. La République a fait au dehors deux prosélytes inattendus : le premier s’appelle le tzar, le second s’appelle le pape. ( Mouvements divers.)
L’Eglise a, officiellement du moins, renoncé à faire cause commune avec les partis monarchiques. Le chef de la catholicité a reconnu, officiellement, la légitimité du régime actuel. On peut dire que la grâce de Dieu s’est inclinée devant la volonté du peuple. (Très bien! très bien! à gauche.)
Mais deux faits importants ont caractérisé les élections de 1893. Le premier, c’est l’échec de ce petit groupe de monarchistes ralliés à la République que l'honorable président du conseil appelait autrefois les « résignés ». Ils voulaient entourer la République d’institutions monarchiques : le suffrage universel, impitoyable pour eux, comme pour les royalistes fidèles, a dit qu’il voulait que la République fût entourée d'institutions républicaines. ( Très bien! très bien! à gauche.)
Le second fait, c’est l’apparition, surtout dans certaines grandes villes, du socialisme révolutionnaire.
M. Aynard. L’ancien boulangisme!
M. Edouard Lockroy. Je ne juge pas ici les doctrines. Je constate les deux faits et je dis que jamais la France n’avait exprimé plus hautement le besoin de réformes qui la tourmente, que jamais poussée de l’opinion publique n’avait mieux entraîné les masses vers un idéal démocratique. ( Très bien! très bien! ci gauche.)
C’est pour cela — je le disais tout à l’heure — que le moment est grave, l’heure décisive.
Ce que nous avons sous les yeux, ce n’est pas, en effet, un triomphe passager de notre parti, un simple mouvement d’enthousiasme d’une opinion souvent versatile. Non! nous assistons à l’aboutissement de vingt années d’efforts continus, réfléchis, obstinément poursuivis. ( Très bien! très bien ! à gauche.)
Nous assistons même à quelque chose de mieux, messieurs : à la conclusion politique d’un siècle de souffrances, de combats, de victoires, de désastres, d’épopées! De¬
puis 1789, la France a travaillé, et au milieu de quelles souffrances! pour arriver à l'heure où nous sommes, à faire asseoir sur ces bancs une majorité de démocrates et de républicains. (Applaudissements à gauche.)
La France s’est donnée tout entière à la République. Et aujourd’hui une question se pose, question grave, bien faite pour préoccuper les esprits et les consciences. Cette question est celle-ci : Qu’est-ce que la République va faire de la France? Qu’estce qu’elle va faire pour la France?
Je dis que l’heure est grave parce que c’est l’heure des responsabilités. Nous avons la responsabilité du présent; nous aurons la responsabilité de l’avenir. Pour moi, je vous l’avoue, jamais dans ma vie politique je n’ai senti ce poids aussi lourd et aussi pesant.
Une voix à l'extrême gauche. Les travailleurs s’avancent !
M. Edouard Lockroy. Quand une nation s’est ainsi donnée tout entière, il est du devoir des hommes d’Etat, des hommes politiques, de lui indiquer la route sur laquelle elle doit marcher, le but qu’elle doit atteindre, de lui montrer l’idéal, de lui dire, en même temps, les moyens qu’elle doit prendre pour le réaliser.
Monsieur le président du conseil, vous nous avez dit, vous, votre façon de penser, vous nous avez apporté un programme.
Il a sonné, je ne dois pas vous le cacher, comme un cri de guerre aux oreilles du parti républicain. (Réclamations au centre. — Très bien ! très bien ! sur divers bancs à gauche . )
Vous avez apporté un programme qui pourrait être le programme d’un gouvernement quelconque, et plutôt d’une monarchie que d’une république. (Applaudissements sur les mêmes bancs.)
Vous nous avez promis la réorganisation de la police, assuré que vous maintiendrez l’ordre par la force. (Bruit au centre et à gauche.) Pardon! je me trompais. Vous nous avez dit que l’ordre public était audessus des lois. (C'est cela! — Très bien! très bien! à l'extrême gauche.)
Vous avez joint à cela un certain nombre de projets utiles : l’amélioration postale, la réforme de la médecine vétérinaire. ( Réclamations sur divers bancs.)
C’est là tout ce que vous avez trouvé à dire à une nation qui venait de faire triompher la République, qui veut continuer pacifiquement l’œuvre de la Révolution française. (Très bien! très bien! sur divers bancs à gauche.)
M. le vicomte de Montfort. La déclaration a bien parlé un peu des meneurs socialistes, cependant!
M. Edouard Lockroy. Eh bien ! nous, qui sommes placés entre les conservateurs que vous représentez désormais, monsieur le président du conseil, et les écoles utopistes, nous pensons que l’on aurait dû parler autrement.
Cela tient à ce qu’il y a deux conceptions
différentes de la République ; la Chambre décidera entre l’une et l’autre.
M. le comte de Lanjuinais. Il y a autant de conceptions différentes de la République jue de républicains.
M. Cuneo d’Ornano. Quot capita tôt scnsus.
M. Édouard Lockroy. La discussion qui se poursuit est grave. Ma tâche est pénible : je vous prie de ne pas m’interrompre. (Parlez!)
La première de ces conceptions est celle qui veut faire de la République un gouvernement tout semblable aux gouvernements qui l’ont précédée, sans penser et sans réfléchir qu’ils sont tous tombés emportés par les révolutions ; qui pose en principe qu’il n’y a qu’une manière de gouverner sous tous les régimes et dans tous les temps ; qui n’aime ni ne comprend la démocratie ; qui croit avoir assez fait pour le pays quand elle a assuré l’ordre dans la rue; qui croit avoir assez fait pour le peuple quand elle a amélioré l’assistance publique ou étendu la compétence des justices de paix.
M. Gévelot. C’est déjà quelque chose!
M. Maurice-Faure. Voilà l’idéal du centre !
M. Récipon. Ce n’est pas en révisant la Constitution que vous améliorerez la situation.
M. Edouard Lockroy. Cette politique du passé peut donner lieu aux mêmes revendications qu’autrefois, elle peut nous conduire aux mêmes catastrophes.
Il y a une autre conception républicaine. Celle-là a pour but et pour premier objet la souveraineté nationale. Elle veut enlever toutes les barrières qui s'opposent encore à la réalisation des volontés imprescriptibles du suffrage universel. (Très bien! très bien! sur divers bancs à gauche.)
Elle veut séparer le domaine civil du domaine religieux en rendant à l’Etat sa liberté, en affranchissant les consciences. (Très bien! sur les mêmes bancs.)
Elle veut placer à la base de notre système financier la justice, et c’est dans une répartition plus équitable des charges publiques qu’elle compte trouver les ressources nécessaires pour les lois sociales qu’elle projette et qu’elle veut accomplir. ( Très bien ! très bien !)
Dans l’ordre économique comme dans l’ordre politique, elle veut achever l’œuvre de la Révolution française.
Voilà les deux conceptions de la République ; je vous ai dit la mienne et maintenant je vais examiner la vôtre.
Je reviens, monsieur le président du conseil, à votre déclaration. Elle nous apparaît comme la négation de toutes les revendications républicaines (Réclamations au centre), comme l’abandon de toutes les réformes pour lesquelles, depuis vingt ans, a lutté la démocratie tout entière. Réformes fiscales, sociales, politiques, vous les supprimez toutes, vous enfaites table rase, si bien que votre déclaration nous apparaît non plus
«comme une simple déclaration ministérielle, mais comme l’abdication solennelle du parti républicain. [Très bien! très bien! sur divers bancs à gauche et à l'extrême gauche.)
Tout ce pourquoi ont combattu nos devanciers, tout ce qu’ils considéraient non pas comme des réformes irréalisables, mais comme des mesures urgentes et nécessaires a été écarté de ce programme par le néo-républicanisme du ministère actuel.
Ce n’est pas seulement la condamnation de la politique radicale que vous prononcez, non! c’est aussi la condamnation de l’ancienne politique opportuniste, c’est la condamnation de Gambetta lui-même, dont vous invoquez si souvent le nom pour couvrir des doctrines qu’il a toute sa vie combattues. ( Très bien! très bien! à l'extrême gauche. — Bruit au centre et sur divers bancs à gauche.)
M. Joseph Reinach. 11 faudrait le démontrer.
M. Récipon. Gambetta a combattu vos doctrines.
M. Lockroy. Il faut le démontrer, ditesvous ? Qui donc a déposé un rapport demeuré célèbre sur la réforme de l’assiette de l’impôt, sinon Gambetta ? Quel a été l’orateur qui a défendu plus éloquemment la cause de la séparation de l’Eglise et de l’Etat? Quel est le ministre qui a déposé sur le bureau de la Chambre un projet de révision plus complet et mieux étudié ?
Oh ! Il y en a eu un autre, je le sais; c’est M. Jules Ferry ! Lui aussi a été un révisionniste, et il a dit de la révision qu’il apportait au Sénat et que cette Assemblée a repoussée : « C’est une révision décapitée.» (C'est vrai! à l'extrême gauche.)
Messieurs, vous reniez vos maîtres!
Votre politique, monsieur le président du conseil, se présente à nous sous une ancienne étiquette : C’est, nous dit-on, la politique des affaires, la politique des intérêts. Mais nous l’avons vue à l’œuvre cette politique ; au bout de quatre ans, elle a abouti à l’éclosion du socialisme révolutionnaire. Est-ce là votre idéal ? Et où aboutira-t-elle dans quatre ans encore ?
La politique des affaires et des intérêts !
; nous l’avons vue à l’œuvre ; favorable aux puissants et aux forts, impitoyable aux faibles et aux petits.
La politique des affaires et des intérêts ! Vous croyez que dans un grand pays comme la France, on ne peut et on ne doit s’occuper que des intérêts matériels?
Ah ! prenez garde, cette politique qui ferait abstraction de la politique même serait peut-être la plus dangereuse de toutes ; elle ne réussirait qu’à déchaîner les appétits et les convoitises; elle ne réussirait qu’à exciter les haines de classe; elle ne réussirait qu’à supprimer dans ce pays tout sentiment noble et toute pensée désintéressée; elle ne réussirait qu’à isoler la France dans je ne sais quel rêve de bienêtre, en face de l’Europe en armes, au milieu des patriotismes ardents qui nous en-
tourent et qui nous surveillent. (Applaudissements à gauche.)
Mais ce n’est pas seulement la politique des affaires que vous nous proposez, c’est aussi la politique du statu quo; c’est la politique que nous avons entendu défendre ici par le chef de ce petit groupe aujourd’hui disparu, qui s’appelait le groupe des ralliés ; c’est la politique que préconisait devant vous l’honorable M. Piou.
M. Piou disait comme vous : « Laissons de côté les questions irritantes » ; il disait comme vous : << Occupons-nous seulement des intérêts matériels. » Et tout cela signifiait : « Abandonnez la politique républicaine ! »
Ce langage que tenait autrefois M. Piou, vous le tenez aujourd’hui. Eh bien! prenez garde ! monsieur le ministre.
M. Thiers disait aux coalisés du 24 Mai :
« Vous serez les protégés de l’empire. » On pourrait vous dire aujourd’hui: «Vous allez être les protecteurs de la droite. » (Bruit.)
M. Lavy. Ils le sont !
M. Camille Pelietan. Ils en sont les protecteurs et les protégés.
M. Edouard Lockroy. J’ai examiné la partie négative de votre programme; c’est assurément la plus importante. Permettezmoi d’en arriver maintenant à la partie positive.
Et d’abord, messieurs, je rencontre tout un résidu de vieilles lois depuis quinze ans présentées aux Chambres, ballottées entre le Palais Bourbon et le Palais du Luxembourg. Quelle chance avons-nous de les voir aboutir aujourd’hui, quand elles n’ont pas abouti autrefois ? Alors que rien n’est changé dans le mécanisme constitutionnel, que rien n’est changé dans la loi, pourquoi donc le résultat serait-il différent? (Très bien! très bien ! à l'extrême gauche.)
De votre programme, qui est plutôt un catalogue et qui contient tant de projets de loi, je ferai trois groupes.
D’abord, les lois importantes. Vous dites que vous conserverez les lois scolaires et militaires. Je vous remercie de ne pas les abandonner. (Rires et applaudissements à l'extrême gauche.) Je vous en suis reconnaissant. Mais la question n’est pas de savoir si vous les conserverez; elle est de savoir si vous les appliquerez, et dans quel esprit vous les appliquerez. C’est là ce qu il fallait dire, et c’est ce que vous n’avez pas dit. (Nouveaux applaudissements à l'extrême gauche.)
Vous nous promettez une loi sur les associations; vous nous dites : Elle sauvegardera les droits de l'individu et de l’Etat. Cela ne veut rien dire. Préparera-t-elle ou ne préparera-t-elle pas la séparation de l’Etat et de l’Eglise? (Très bien! très bien! sur les mêmes bancs.) Sera-t-elle favorable à cette grande réforme ou, au contraire, liera-t-elle pour toujours l’Eglise à l’Etat? C’est ce qu’il fallait dire, et c’est ce que vous n’avez pas dit!
Vous nous parlez du renouvellement du contrat entre l’Etat et la Banque de France.
Nous voudrions savoir dans quel esprit vous voulez rédiger ce contrat; nous voudrions savoir si vous ne trouverez pas l’occasion de faire ce que l’agriculture attend depuis si longtemps et si impatiemment.
(Très bien! très bien! à l'extrême gauche.) C’est là ce qu’il fallait dire, et c’est là ce que vous n’avez pas dit!
M. Camille Pelietan. Pas plus qu'il n’a été question de la constitution du trésor de guerre.
M. Edouard Lockroy. Ni de bien d’autres choses!
Je prends maintenant un autre groupe de lois : je veux parler de celles qui, comme les lois sur les boissons et les octrois, doivent se suffire à elles-mêmes. Celles-là, monsieur le président du conseil, jamais les Chambres ne les voteront. Et pourquoi?
Parce qu’elles ne représentent pas des dégrèvements, mais bien des déplacements d’impôts.
Ces sortes de lois tantôt déchargent le. Midi pour charger le Nord ; tantôt déchargent le Nord pour charger le Midi; tantôt une classe de contribuables, tantôt une autre. Le proverbe dit: Découvrir Paul pour couvrir Pierre. Elles remplacent une injustice par une iniquité. ( Très bien! très bien!) Le pays et la Chambre les repousseront.
Et maintenant, il nous reste le groupe des lois sociales.
Ah! ici, monsieur le président du conseil, je vous arrête. Il ressort de votre déclaration même que vous ne pouvez pas les faire, que vous ne les ferez jamais. En effet, vous dites : Nous ferons des lois sociales quand nous aurons des excédents dans le budget. (Rires à l'extrême gauche.) Où sont vos excédents, monsieur le président du conseil? Montrez-les-nous.
Où sont-ils? Le budget est en déficit — nous l’établirons lors de la discussion du budget. Ce n’est pas avec des déficits qu’on fait des réformes.
Où trouverez-vous de l’argent?... Dans un remaniement d'impôts? Ce serait alors créer une injustice pour en supprimer une autre.
Où trouverez-vous de l’argent?... Dans les économies? Oh! assurément, je souhaite que la Chambre poursuive avec plus d’ardeur encore que la Chambre précédente la politique des économies. Mais enfin, nos budgets ne seront pas éternellement et indéfiniment compressibles. (Approbation.) Un moment arrive où l'on arrête les services publics, où l’on compromet la défense nationale.
Où donc trouverez-vous de l’argent pour faire les lois sociales et faire les réformes ?
Monsieur le président du conseil, il ne suffit pas de dire : Nous ferons des réformes. Il faut encore indiquer par quels moyens on les fera et à 1 aide de quelles ressources on les rendra possibles. Si 1 on ne fait pas cela, on tombe alors dans la tyrannie des mots confus et des formules générales dont vous parliez vous-même
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dans votre déclaration. ( Applaudissements et rires à l'extrême gauche.)
Eh bien! dans votre programme positif, comme dans votre programme négatif, je ne vois rien, monsieur le président du conseil, je trouve le néant. ( Très bien! très bien! à gauche.)
Mais il ne suffît pas, pour faire un gouvernement, de mettre un certain nombre de signatures au bas d'une déclaration ; il faut encore, pour soutenir, pour défendre, lùt-ce une absence de politique, l’accord des caractères, des tempéraments, des volontés, l’accord des personnes. Cet accord existe-t-il ? ( Mouvements divers.)
Dans votre ministère, je vois des hommes qui ont signé avec nous les projets importants de la séparation de l’Eglise et de l’Etat, de l'impôt sur le revenu, de la révision constitutionnelle, qui même les ont déposés sur le bureau de la Chambre au nom du Gouvernement. Vont-ils renoncer à ce qui a été l’honneur de leur carrière parlementaire et la dignité de leur vie publique ? {Très bien! à gauche.)
Je vois à son banc un des hommes dont j’admire le plus le talent, dont j’honore le plus le caractère. Il a proposé autrefois un projet d’impôt sur le revenu. Qu’est devenu ce projet? L’a-t-il abandonné? Pour ma part, je no le crois pas.
M. Peytral, ministre des finances. Et vous avez raison! {Mouvements divers.)
M. Edouard Lockroy. Je vous remercie de cette affirmation.
M. le ministre des finances me dit : « Vous avez raison de le croire. » Nous allons donc assister à ce spectacle étrange d’un cabinet qui ne veut pas de l’impôt sur le revenu.. .
M. le ministre des finances. Qui vous a dit que le cabinet ne voulait pas de l’impôt sur le revenu? {Exclamations au centre. -■ Applaudissements à l'extrême gauche.) Vous n’avez certainement pas lu cela dans la déclaration.
M. Edouard Lockroy. Non ! Mais j’avais pensé. . .
M. le ministre des finances. Vous avez mal pensé. Il n’est pas supprimé; voilà la vérité.
M. Edouard Lockroy. Ne voyant pas figurer un projet si important dans la déclaration, j’ai dû croire que le cabinet l’abandonnait !
M. le ministre des finances. Pas du tout !
M. Camille Pelletan. Alors, il faut l’ajouter à la liste?. . .
M. Faberot. Nous savons bien que le ministère n’est pas d'accord au sujet de l’impôt sur le revenu! [Bruit.)
M. le président. Veuillez garder le silence !
M. Edouard Lockroy. Je vois sur les mêmes bancs un autre ministre dont je m’honore d’avoir été le collègue et d’ètre resté l’ami. Or, nous savons qu’au cours de la période électorale, dans une lettre qui a été publiée par tous les journaux et qui sera lue dans cette Chambre, il a offert son
concours à un candidat illustre, mais religieux et conservateur. Il y a, paraît-il, beaucoup d’autres ministres qui ont soutenu contre les candidats républicains des candidats ralliés ou des candidats monarchistes.
M. Dauzon. C’est absolument vrai ! ( Exclamations .)
M. Edouard Lockroy. Eh bien! comment ces messieurs pourront-ils faire de la politique avec leurs collègues radicaux?
Comment pourront-ils s’entendre pour l'exécution d’un programme ? Venu de tous les coins de l’horizon politique, le ministère forme plutôt un rassemblement qu’un cabinet. ( Rires sur divers bancs.)
Comment espérer d’hommes de tempéraments et de talents si divers cette unité de vues, cette concentration dans les volontés sans laquelle il n’y a pas de gouvernement? Ils ont beau mettre leur nom au bas d’une même déclaration ministérielle; ni la Chambre ni le pays ne se les représentent collaborant à une même œuvre. Il en résulte une obscurité profonde dans la situation ; or, c’est de clarté que la France a besoin aujourd’hui, c’est la lumière qu’elle réclame. Elle veut qu’on éclaire la route où elle doit marcher.
Ce que je crains pour mon parti et pour mon pays, c’est la reconstitution de ces cabinets hétérogènes. . . ( Mouvements divers.)
M. Viger, ministre de l'agriculture. Dont vous avez fait partie! ( Rires et bruit.)
M. Edouard Lockroy. Je vais m’expliquer sur ce point.
Je crois que la politique de concentration républicaine a été une nécessité et un bienfait. Une pensée commune réunissait, en effet, au gouvernement des hommes de nuances très différentes, et cette pensée commune c’était la défense des institutions républicaines contre la coalition monarchique.
( Très bien! très bien! sur plusieurs bancs.) Mais s’agit-il aujourd’hui de combattre ?
I Non, il s’agit d’organiser, et je ne vois pas quelle organisation peut sortir de tempéraments distincts et de volontés différentes. Voilà tout ce que j’ai voulu dire, messieurs. Je crois que c’est suffisant.
Ce que je crains, disais-je, pour mon parti et pour mon pays, c’est le recommencement de cette politique au jour le jour qui procède par habiletés et par surprises, qui substitue aux réformes à faire les satisfactions de groupes ou de personnes ; de cette politique d’équilibre parlementaire qui, le jour où le danger deviendra menaçant, aura recours à une ancienne tactique, à celle dont on a usé dans la séance d’avant-hier : elle appellera à son secours le péril social, {l'rès bien! très bien! sur divers bancs.)
Oui, je crains que ce ne soit là toute la politique du ministère : dissimuler le néant de son programme derrière le fantôme du péril social, qui apparaîtra toutes les fois que le cabinet sera en danger.
On a gouverné en 1848 avec la frayeur du spectre rouge; on veut gouverner aujour¬
d'hui avec la crainte du spectre noir qu’on fera sortir, tantôt des mines de Carmaux, tantôt des houillères du Pas-de-Calais.
Si telle est la tactique, la politique du Gouvernement, nous pouvons dire adieu à toutes les réformes qu’a poursuivies pendant si longtemps le parti républicain ; nous pouvons peut-être dire adieu au régime parlementaire; peut-être pouvonsnous dire adieu à la République ! ( Dénégations au centre. — Marques d' assentiment sur divers bancs à gauche.)
Eh bien ! puisqu’il est question du péril social, expliquons-nous sur le socialisme.
Pas plus que vous, monsieur le président du conseil, — et ici nous nous rencontrons, — je ne suis collectiviste. La Révolution française a consacré le principe de la propriété; ce qu’elle a fait pour le paysan, il faut le faire pour l’ouvrier. ( Très bien ! très bien !)
Il ne s’agit pas aujourd’hui de restreindre la propriété, encore moins de l’anéantir; notre devoir serait de l’étendre. ( Très bien! très bien!)
Pas plus que vous, monsieur le président du conseil, je ne suis antipatriote. La France ne représente pas seulement un vaste territoire, une immense agglomération d’hommes; elle représente encore un ensemble d'idées et de doctrines nécessaires aux grandes évolutions de l’esprit humain. Elle lient une grande place dans le monde matériel, une plus grande encore dans le monde moral. ( Applaudissements .) Telle quelle nous apparaît avec ses hautes aspirations vers l'idéal, avec son amour du progrès, ses grandeurs et même ses faiblesses, elle est le fruit du labeur des générations passées : celles-ci l’ont transmis à leurs fils. Et cet héritage, je ne veux pas le laisser périr. ( Très bien! très bien!)
M. Lavy. Il appartient au monde!
M. Edouard Lockroy. Non, je ne suis pas plus que vous antipatriote, et, si l’heure du danger venait, si elle vient jamais, je ne serai pas de ceux, monsieur le président du conseil, nous ne serons pas de ceux...
M. Millerand. Mais il n’y a pas d’antipatriotes dans cette Chambre !
Plusieurs membres au centre. Si ! si !
M. Rouanet. Non !
MM. Jourde, Baudin et plusieurs de leurs collègues. Lesquels ? lesquels? Nommez-les !
M. le président. Messieurs, si vous continuez à interrompre, je vous rappellerai à l’ordre.
M. Rouanet. Monsieur le président, faites-nous respecter !
M. Baudin. Lesquels ? Citez-les! Dites où sont ici les antipatriotes !
M. le président. Monsieur Baudin, je vous rappelle à Tordre. ( Vives exclamations à l'extrême gauche.)
M. Rouanet. Nous, nous rappelons à la pudeur ceux qui nous ont insultés. {Bruit.)
M. Edouard Lockroy. Il n’y en a pas dans cette Chambre, et j’en suis heureux.
Je disais: Si l'heure du danger vient ja-
mais, nous ne sommes pas de ceux qui s’é- \ rideront en gardiens sévères de la paix européenne ; nous ne chercherons pas à savoir si la patrie est dans son droit ou dans son tort ; nous ne lui dirons pas : Si tu n’as pas agi conformément à nos principes et à nos doctrines, nous nous retirons de toi. Non, nous lui obéirons sans la juger, nous lui donnerons jusqu’à notre dernier effort, jusqu’à la dernière goutte de notre sang.
Mais, messieurs, s’ensuit-il de ce qu’on a nié la propriété, la patrie, qu’il faille gouverner comme l’ont fait les gouvernements d’autrefois? s’ensuit-il qu’il faille faire appel au péril social, qu’il faille dire que l’ordre public est au-dessus des lois ? s’ensuitil qu’il faille recourir à toutes les vieilles méthodes et à tous les vieux procédés?
Non, assurément. L’éclosion du socialisme dans tous les pays d’Europe, son apparition dans nos Assemblées, ce sont là des faits considérables. Et ceux-là ne seraient pas des hommes d’Etat, qui les considéreraient avec hostilité ou seulement avec indifférence. C’est avec une entière liberté d’esprit, sans s’arrêter aux violences et aux injures, qu'il faut examiner les revendications de la misère. Ce sont là des questions redoutables, et on doit les aborder non pas avec un hautain scepticisme ministériel, mais, s’il se peut, avec un coeur d'homme. (Très bien ! très bien!)
Voyez, messieurs, ce qui se passe en Angleterre : Une grève y a éclaté, où des milliers d’ouvriers ont été près de succomber à la misère et à la faim. Ce n’est point, pour en venir à bout, à la force publique qu’on a fait appel. Non, le premier ministre, le ministre des affaires étrangères, ont imposé leur arbitrage; et leur esprit de justice et d’équité a ramené dans le pays le calme, le travail et la paix.
C’est là un grand exemple. J'engage le Gouvernement à le méditer. (Approbation sur divers bancs.)
Je ne suis pas l’ennemi de la propriété ; je ne suis pas l’ennemi de la patrie. Non. Mais je dis: En face du socialisme, deux politiques sont en présence.
Vous, monsieur le président du conseil, comme les gouvernements d’autrefois, vous faites appel, tout de suite, sans examen préalable, aux gendarmes et à la force. Nous, nous pensons que, sans se mettre en frais de répression, il faut savoir s’approprier à ce qu’il y a de possible, de vrai, de juste dans les revendications sociales.
Voilà, messieurs, les deux politiques en présence. La Chambre choisira entre elles deux; la majorité dira où elle veut aller; si elle suit M. le président du conseil, nous continuerons, nous, à soutenir nos principes et nos doctrines, et nous nous efforcerons de les faire triompher devant le pays ; si elle suit M. le président du conseil, ah ! je l’en préviens, elle sera obligée de faire ce qu’elle a fait dans le premier scrutin d’ avant-hier, de se coaliser avec la droite et avec les éternels ennemis de la Républi¬
que. ( Applaudissements à l'extrême gauche.)
Je me résume.
Le moment est décisif, l’heure est grave, et des résolutions que vous allez prendre peut dépendre l’avenir de la législature, l’avenir même du parti républicain.
Voulez-vous faire la politique des grandes réformes? Voulez-vous, au contraire, faire cette politique modeste et impuissante qu’on nous propose, que nous connaissons sous le nom de politique des affaires, favorable aux puissants, impitoyable aux petits, protectrice de la force sous toutes ses formes, du cléricalisme sous tous ses masques, qui n’est que le succédané, aggravé parle progrès des temps, de l’orléanisme, qui ferait de la République une monarchie débaptisée.
J'espère que vous penserez aux dangers qui nous menaceraient si jamais nous abandonnions les grandes revendications républicaines; que vous reconnaîtrez avec nous que la politique du progrès est aussi la politique de la sagesse et de la prudence. (Applaudissements à gauche.)
M. le président. La parole est à M. Bartliou.
M. Louis Barthou. Messieurs, si les auteurs de l’interpellation qui se poursuit en ce moment devant la Chambre ont pensé qu’il était nécessaire, au lendemain d’une consultation intégrale du suffrage universel, de nous expliquer à la tribune à la fois sur la portée de cette consultation et sur la politique générale du Gouvernement, il y a lieu de se louer de leur initiative. La Chambre elle-même, en remettant à la séance d'aujourd’hui la suite de la discussion de l’interpellation de l’honorable M. Jaurès, a marqué sa volonté d’obtenir des uns et des autres des explications franches et complètes; elle n’a pas voulu que la législature nouvelle s’ouvrît dans l’incertitude et dans l’équivoque qui pesèrent sur sa devancière et marquèrent ses débuts.
La Chambre, par ce premier vote, par ce premier acte, me paraît avoir répondu à l’un des vœux les plus pressants du pays. (Très bien! très bien! au centre.)
Sans doute, messieurs, chacun risque d’interpréter les manifestations du suffrage universel au gré de ses convictions, de ses opinions ou de ses passions personnelles. Mais je pense, comme l’honorable M. Lockroy, que dans le dernier scrutin il est certains résultats dont la signification est tellement précise, qu’il est véritablement impossible d’y contredire.
Et d’abord, je puis dire, comme l’honorable collègue qui m’a précédé à cette tribune, que la France tout entière, ou — pour tenir compte de certaines protestations,— la France presque tout entière s’est donnée à la République qui, par des élections sans précédent, a été consacrée comme le régime incontesté et définitif du pays. (Applaudissements au centre.)
En même temps, certaines défaites éclatantes ont marqué sa volonté de ne confier les destinées du gouvernement qu’à ses
partisans anciens, résolus et éprouvés, et non aux hommes qui pendant vingt années ont épuisé leur énergie dans toutes les tentatives de restauration monarchique pour sombrer enfin dans la plus odieuse et la plus honteuse des aventures dictatoriales. (Applaudissements sur les mêmes bancs.)
Et non moins nettement le pays a déclaré que, si la République était incontestée dans son existence, elle était inattaquable dans son œuvre même, dans ces grandes lois organiques auxquelles M.
Lockroy faisait allusion et dans lesquelles la volonté persévérante des Chambres a fait passer les principes d’égalité et de liberté qui sont la raison d’être et la force de la République. ( Très bien! très bien!)
Si le pays nous a fait un crédit si large, il nous a demandé, pour répondre à sa confiance, d’en finir avec des errements dont il a ressenti les effets et éprouvé les dangers, de venir les uns et les autres, Gouvernement, majorité, opposition, dire nettement à la tribune qui nous sommes, ce que nous voulons, où nous avons l’intention de le conduire. ( Très bien! très bien!)
M. Lockroy, dans la dernière partie de son discours, faisait le procès de la politique qu’on connaît sous le nom de politique de la concentration républicaine. Je suis sur ce point absolument d’accord avec lui, et je n’ai pas pu approuver le reproche qu’on lui faisait par des interruptions de s'être, lorsqu’il était au pouvoir, associé à une politique qu’il combat aujourd’hui. Les circonstances n’étaient pas les mêmes.
M. Lockroy a eu parfaitement raison de dire qu’à ce moment la République était combattue par des factions, qu’il fallait avant tout la défendre, que le parti républicain devait rester uni pour ne pas s’affaiblir, qu’il fallait faire un front commun contre tous les adversaires de la République.
Aujourd'hui, la République est incontestée, et je pense que si à la période de conquête, de défense plutôt, a succédé la période d’organisation, les moyens qui nous ont servi dans la lutte ne peuvent pas servir dans la victoire. (Très bien! sur divers bancs au centre.)
La politique de concentration, elle a été nécessaire; le meilleur, peut-être le seul éloge qu’on en puisse faire, c’est de constater qu’à un certain moment elle a été indispensable. Mais , en même temps, il est impossible de se faire illusion sur ses périls, sur ses dangers.
On a pu dire que pendant de longues années nous avons eu de nombreux cabinets, de nombreux ministères, mais que nous n’avons pas eu un gouvernement et, par là, on a entendu signifier que les divers ministères qui se sont remplacés aux affaires n’ont pas été animés de cette unité dans la direction, de cette fixité dans les desseins, de cette résolution dans la volonté, dans Faction, sans lesquelles il n’y a ni gouvernement, ni administration, ni réformes possibles. (Applaudissements au centre.)
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Et pour ma part, je ne puis oublier qu’un jour, à cette tribune, nous avons entendu un président du conseil refuser de s'expliquer sur une de ces questions capitales auxquelles on vient de faire allusion. Un honorable membre de la gauche extrême lui demandait si un projet sur les associations qu’il avait déposé était la préface de la séparation de l’Eglise et de l’Etat ou si, dans son esprit, il n’avait aucun rapport avec la solution de cette question.
Nous avons vu, malgré les sollicitations les plus pressantes, je pourrais presque dire malgré les sommations les plus réitérées, ce président du conseil se dérober, ne se prononcer ni « pour » ni « contre », ne répondre ni oui, ni non.
Eh bien! le moment est venu de dire oui ou non, de se prononcer « pour » ou « contre». ( Marques d'assentiment au centre.)
Sur ce point, je ne crois pas avoir à insister devant la Chambre : car, à la veille comme au lendemain des dernières élections législatives, il me semble que, d’un bout à l’autre de la majorité républicaine, tous les hommes politiques se sont prononcés sur la direction à donner à la politique générale du pays et ont demandé la constitution d’un Gouvernement.
Parmi eux, celui dont à cet égard les revendications ont été les plus pressantes, les plus tenaces, les plus suivies, l’honorable M. Goblet, est revenu dans cette Chambre, et, bien que je ne partage pas les convictions de notre honorable collègue, on me permettra, pour l’honneur et l’éclat de la tribune, de saluer son retour parmi nous. [Très bien! sur divers bancs à gauche. — Exclamations en sens divers.)
J’entends des interruptions auxquelles je ne veux pas répondre. Lorsqu’on a l’intention de combattre quelqu’un et de discuter ses idées, je crois qu’il est permis de le saluer courtoisement (Très bien ! sur divers bancs)-, c’est ce que je viens de faire.
Tout le monde a demandé la constitution de ce gouvernement.
L’honorable M. Lockroy le demandait luimême tout à l’heure, et, précisément, nous étions dans l’attente de savoir si la déclaration ministérielle que M. le président du conseil nous a lue à la séance de mardi, donnerait satisfaction à ce désir presque unanime du parti républicain.
Messieurs, je ne puis penser, ni comme M. Lockroy, ni comme M. Jaurès, que la déclaration du Gouvernement n’a pas été nette. Je crois, au contraire, que dans sa partie négative comme dans sa partie positive elle a été absolument catégorique sur les points essentiels de la politique générale.
Pourtant, messieurs, tout à l’heure l’honorable M. Lockroy soulevait un incident; il demandait, non pas à M. le président du conseil, mais à M. le ministre des finances, des explications sur une phrase tant soit peu équivoque de cette déclaration. En effet, je crois que sur ce point il sera nécessaire d’obtenir du Gouvernement, non
seulement de M. le ministre des finances, mais de M. le président du conseil, des déclarations qui ne laissent place à aucune ambiguïté.
M. Camille Pelletan. Et s’ils ne sont pas d’accord? (On rit.)
M. le président du conseil. Vous le verrez.
M. Louis Earthou. L’équivoque, messieurs, on peut dire qu’elle est née à cet égard de la déclaration ministérielle. La déclaration a dit que le cabinet n’était pas partisan d’un impôt progressif, unique, inquisitorial, mais l’honorable ministre des finances. . .
M. le ministre des finances. Ce ne sont pas là nécessairement les caractères d’un impôt sur le revenu.
M. Louis Barthou. J’entends bien, monsieur le ministre des finances, et précisément, lorsque vous déposiez un projet d’impôt sur le revenu en 1888, vous disiez aussi que cet impôt n’était ni unique, ni progressif, ni inquisitorial.
M. le ministre des finances. Parfaitement! C’était mon opinion.
M. Louis Barthou. C’était pourtant un impôt sur le revenu.
M. le ministre des finances. Oui.
M. Louis Barthou. Eh bien ! nous voudrions savoir si M. le président du conseil et le cabinet dont vous faites partie acceptent ce projet d’impôt sur le revenu, ou le repoussent.
M. le ministre des finances. Non. ( Exclamations .)
Admettez-vous que j’aie pu être assez fort pour concentrer dans un même travail tous les systèmes relatifs à l’impôt sur le revenu? Croyez-vous qu’il ne puisse pas y avoir d’autre projet que celui que j’ai déposé en 1888? Croyez-vous qu’il n’y ait pas lieu de tenir compte de certaines critiques faites par des gens autorisés et qui ont été reconnues fondées par l’auteur même du projet? Croyez-vous devoir conclure à l’abandon de tout projet d’impôt sur le revenu parce que je reconnais que des modifications peuvent être apportées à celui que j’ai déposé en 1888?
Quant à moi, j’estime que 1’ « impôt sur le revenu » n’est qu’un mot ( Exclamations ) derrière lequel il faut voir un système. Ce système, vous serez appelés à le juger le jour où le Gouvernement déposera son projet sur le bureau de la Chambre.
J’estime, enfin, permettez-moi cette dernière rectification, que, si vous établissez un impôt frappant les revenus suivant un taux à déterminer et établissant entre eux certaines catégories au point de vue de la perception, mais les englobant tous de telle façon que les facultés du contribuable soient bien en rapport avec les sacrifices que l’Etat lui demande, ce jour-là vous aurez fait un véritable impôt sur le revenu. [Mouvements divers.)
M. Louis Barthou. Messieurs, je n’ai pas l'intention de répondre à la seconde déclaration ministérielle que M.le ministre
des finances vient de faire en son nom personnel [On rit) et non, je pense, au * nom du cabinet tout entier.
M. le ministre des finances. Je vous demande bien pardon! C’est au nom du cabinet que je l’ai faite.
M. Louis Barthou. Monsieur le ministre des finances, si c’est au nom du cabinet que vous faites cette déclaration, nous allons nous expliquer sur ce point très nettement et très clairement.
M. le ministre des Rances. Ce n'est pas d’aujourd’hui que j’ai l'intention de le faire.
M. Louis Barthou. Monsieur le ministre, s’il vous est possible de me mettre en contradiction avec moi-même, je reconnaîtrai les contradictions que vous relèverez. Seulement, je crois que vous ne mettez tant d’animation à me répliquer que parce que, précisément, je puis relever des contradictions dans votre attitude politique au point de vue de l’impôt sur le revenu. [Très bien !)
M. le ministre des finances. Vous êtes
dans l’erreur!
M. Louis Barthou. C’est une erreur, dites-vous? c’est possible. Vous avez soulevé l’incident, j’y vais répondre.
En 1888, vous avez, comme ministre des finances, déposé un projet d’impôt sur le revenu. Vous dites que ce n’est qu’un mot. Permettez-moi de vous répondre que vous êtes très dur pour vous-même [Rires)-, il faudra que vous vous expliquiez à cette tribune d’une façon précise.
M. le ministre des finances. Je m’expliquerai.
M. Louis Barthou. Quel est le projet que vous apporterez devant la Chambre?
Voulez-vous substituer aux quatre contributions directes un impôt unique qui les remplace? Ou voulez-vous améliorer une à une, en les maintenant, les quatre contributions directes? C’est là-dessus qu’il faudra vous prononcer.
M. le ministre des finances. Je m’expliquerai le jour où nous déposerons le projet.
M. Louis Barthou. Nous saurons si vous êtes d’accord avec M. le président du conseil et si M. le président du conseil est d’accord avec vous. Mais si sur tous les autres points la déclaration ministérielle a été absolument nette et, à mon sens, absolument satisfaisante, je crois devoir appeler sur cette question les explications du chef du Gouvernement.
En dehors de cette question, M. Lockroy en a traité un certain nombre d’autres, et tout à l’heure il opposait à ce qu’il appelait la politique conservatrice ou du statu qun ce qu’il appelait la politique républicaine.
La politique républicaine, ce sont là des mots que nous pouvons employer aussi, et cette épithète n’est le monopole de personne. ( Très bien!) Nous prétendons que notre politique — je m’efforcerai de le démontrer tout à l’heure — est, au même degré que celle de M. Lockroy, une politique progressiste et républicaine. [Très
bien! très bien!) La politique de M. Loclcroy I a un nom, et ailleurs M. Lockroy n’hésite pas à la qualifier comme elle doit l’être : c’est la politique radicale. Nous ne sommes pas pour la politique radicale. ( Applaudissements au centre et sur plusieurs bancs à | gauche.)
M. le comte de Bernis. La politique radicale, c’est un mot! {Bruit.)
M. Louis Barthou. Une autre opposition a été faite, dans la dernière séance, à la déclaration ministérielle de M. le président du conseil : cette opposition, c’est M. Jaurès qui l’a apportée à la tribune.
Je demande à m’expliquer, très brièvement d’ailleurs, devant la Chambre successivement sur la politique socialiste de M. Jaurès et sur la politique radicale de M. Lockroy.
L’opposition socialiste — je n’irai pas jusqu’à dire : la doctrine socialiste — s’est affirmée à la tribune dans le discours de M. Jaurès avec un éclat incomparable.
Pour ma part, je le dis en toute sincérité, j’ai admiré son discours et j’ai éprouvé à l’entendre la plénitude de l’émotion esthétique que donne une belle audition musicale. ( Très bien! très bien! sur les mêmes bancs.)
Il faut savoir ce qu’il y a dans ce discours et en marquer la portée précise.
Comme le disait M. Jaurès à cette tribune, en parlant de la déclaration de M. le président du conseil, ce n’est pas par des déclamations qu’on remplace les précisions politiques.
Quelles sont les précisions — car c’est par là qu’il faut commencer — qu’on rencontre dans le discours de M. Jaurès ?
Il fait d’abord des critiques très vives, très enflammées, de la société actuelle. J’ai relu son discours et je crois avoir dégagé, au point de vue de ces critiques, deux idées précises, deux questions essentielles. D’une part, notre collègue dénonce et acj cuse ce qu’il appelle la concentration actuelle de la puissance économique en un ï nombre de mains toujours plus petit ; en second lieu, non content de parler de la répartition des valeurs mobilières et des richesses d’une façon générale, il s’en est pris à ce qu’il appelle la légende du paysan propriétaire.
Je pense qu’il est nécessaire, quand on rencontre de pareilles déclamations, aussi vagues, aussi inexactes, d’y répondie par des faits précis { Très bien! très bien! au centre et à gauche ), et je crois d’une façon générale qu’il faudra agir ainsi chaque fois qu’un des orateurs du parti socialiste de cette Chambre portera àlatribune des allégations de cette nature. {Très bien! très bien! sur les mêmes bancs.)
Tout d’abord, messieurs, est-il exact que
: la richesse publique dans notre pays se ! soit concentrée en un nombre de mains toujours plus petit?
Ce n’est pas mon sentiment. Qu’il s’agisse
de la richesse acquise ou delà richesse en i»
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formation, il est facile d’établir que, dans aucun pays du monde, la richesse n’est répartie entre plus de mains que dans notre pays de France. {'Très bien! très bien! au centre et à gauche. — Interruptions à l'extrême gauche.)
Voici des chiffres et des faits.
Prenons les obligations de chemins de fer. La proportion des obligations nominatives en circulation, par rapport à l’ensemble des titres créés, — vous allez voir la progression — était de 65 p. 100 en 1884, de 66 p. 100 en 1885, de 67 p. 100 en 1886, et elle est de 69 p. 100 en 1893.
Prenons maintenant les rentes sur l’Etat, et recherchons entre combien de mains ces rentes sont réparties. Je lis un document officiel qui a été porté à la tribune par l’honorable M. Tirard, ministre des finances. Les titres nominatifs de rentes sur l’Etat s’élèvent à une somme de 329,742,000 francs; les titres mixtes, à la somme de 4,388,000 fr. , et les titres au porteur à celle de 87,159,000 fr.
On peut faire le même relevé pour les actions de la Banque de France, pour les obligations du Crédit foncier.
Un membre à. l'extrême gauche , ironiquement. Et pour celles du Panama !
M. Louis Barthou. Et en ce qui concerne la richesse en formation, veut-on savoir comment se répartit la fortune en France Il y a 6 millions de livrets de caisses d’épargne, qui représentent une somme de 3 milliards, et les caisses d’épargne postales renferment une somme de 450 millions.
Voilà la réalité en ce qui concerne la répartition des richesses. {Très bien! très bien! au centre et à gauche. — Bruit à l'extrême gauche.)
J’arrive à ce que M. Jaurès a appelé la légende du paysan propriétaire.
Il ne suffit pas d’apporter à la tribune Un passage d’une statistique officielle ; il faut prendre la statistique elle-même.
Je ne veux pas abuser de l’attention de la Chambre... {Parlez! parlez!) je ne veux dire que ce qui me parait nécessaire dans cette discussion. Je pourrais relever l’état des cotes de 10 à 40 hectares, rechercher quelle est dans notre pays l’importance des exploitations, montrer combien les petites cotes sont supérieures aux grandes cotes, combien les petites parcelles jusqu’à 1 hectare ou de 1 à 10 hectares sont supérieures aux grandes; mais je veux prendre 1 affirmation de M. Jaurès elle-même et relever l’inexactitude qu’il a commise. ( Très bien! très bien! au centre.)
M. Jaurès disait que le mouvement socialiste allait se produire parmi les paysans euxmême, et il constatait que, parmi les 7 millions de travailleurs ruraux disséminés sur notre sol, 1,500,000 à peine travaillent une terre à eux appartenant. Et lorsque M. Jaurès portait cette affirmation à la tribune, cette interruption partait d’un des bancs de cette Chambre : « Dans quel pays vivezvous ? »
Oui, tous ceux qui vivent dans les cam¬
pagnes, savent quelle est la répartition de la propriété et ils peuvent à leur tour demander à M. Jaurès : « Dans quel pays vivez-vous ? »
Mais voici qui répond d’une façon plus décisive : c’est la statistique même invoquée par M. Jaurès, et qu’ont fortifiée les faits depuis 1882.
Je prends le dernier document officiel qui a été publié sur la question portée par M. Jaurès à la tribune. Je fais allusion au remarquable rapport de M. Picard sur l’exposition de 1889. J’y lis la phrase suivante :
« Sur les 6,915,500 travailleurs agricoles, on compte 6,700,900 cultivateurs proprement dits ; plus des trois dixièmes travaillent exclusivement pour leur compte, cinq dixièmes travaillent pour autrui et deux dixièmes partagent leur temps entre la culture de leur propriété et celle des terres qui ne leur appartiennent pas ; la moitié, ou plus exactement 51 p. 100, sont propriétaires. » {Applaudissements au centre et à gauche. — Interruptions à l'extrême gauche.)
M. Lavy. Propriétaires de quoi ? D’un mouchoir ?
M. Moroux. Depuis 1889 la grande propriété se reconstitue et la petite diminue.
M. Louis Barthou. Je ne puis pas traiter à la fois toutes les questions et répondre à toutes les interruptions qui me viennent de ce côté de la Chambre. {L'orateur désigne l'extrême gauche.)
Je prends une assertion de M. Jaurès, qui a déclaré que, sur 7 millions de travailleurs, 1,500,000 seulement sont propriétaires. Je réponds à M. Jaurès qu’il résulte de la statistique même qu’il a invoquée que son assertion est inexacte, puisque la moitié des cultivateurs sont propriétaires du sol sur lequel ils travaillent. {Très bien! très bien! au centre.)
M. Jourde. Oui, mais quelle est la superficie du sol qu’ils travaillent?
M. Louis Barthou. En ce qui concerne ce que M. Jaurès désigne sous le nom de prolétariat rural, il est nécessaire encore de produire des faits précis, des chiffres rigoureux. ( Bruit et interruptions à l'extrême
Un membre. Yous avez raison tous les deux.
M. Jourde. Vous ne parlez pas de la superficie du sol cultivé par les cultivateurs propriétaires!
M. le président. Messieurs, la tribune est ouverte à toutes les opinions et à toutes les contradictions; ces interruptions multipliées sont une entrave à la liberté de la discussion. Je vous prie de garder le silence. {Très bien! très bien!)
M. Louis Barthou. M. Jourde m’objecte que je ne parle pas de la superficie. Je réponds que M. Jaurès n’en a pas parlé non plus, et il me suffit de réfuter ce qu’il a dit.
M. Jourde. Mais toute la question est là !
M. Louis Barthou. M. Jaurès a parlé, ai-je ajouté, des revendications du prolétariat rural.
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Là encore il suffit de consulter les statistiques. Je prends un fait qui les résume : depuis le commencement du siècle, la hausse des salaires et des gages agricoles s’est accrue de 250 à 300 p. 100.
M. Maurice-Faure. Le prix de la vie aussi a beaucoup augmenté.
M. Anlide Boyer. Vous ne parlez pas de la statistique des hypothèques.
M. Louis Barthou. Cela dit des prétendues «précisions» du discours de M. Jaurès, je demande à m’expliquer sur la partie essentielle de ce discours, et d'abord sur les causes que l'honorable M. Jaurès a assignées à « l'idée socialiste ».
11 y a dans cette partie du discours des déclarations d’une réelle gravité auxquelles il est d’autant plus nécessaire de répondre qu’elles sont produites et aflirmées pour la première fois à la tribune.
Selon notre collègue, le mouvement socialiste résulte d'abord de la République elle-même; en second lieu, de l’organisation des syndicats; en troisième lieu, des lois sur l’enseignement.
Au point de vue de 1a. République, M.
Jaurès s’est efforcé de faire saisir du doigt à la Chambre la contradiction qui existe, selon lui, entre la puissance politique et la puissance économique. Il déclare que, au point de vue politique, tous les citoyens français sont les maîtres, les souverains dans la nation, et il compte parmi eux les salariés eux-mêmes. Puis il ajoute que ceux qui, au point de vue politique, sont les maîtres, sont des sacrifiés et des serfs au point de vue économique, qu’ils sont écrasés par les oligarchies diverses qui existent dans notre pays.
.Mais quelles sont ces oligarchies ? Quels sont ces privilèges? [Rumeurs à l'extrême gauche.)
M. Maurice-Faure. Il y en a trop !
M. Louis Barthou. Messieurs, je vous assure que je n'ai pas l’intention de me dérober à la discussion.
Je sais où vous les trouvez ; vous les dénoncez ailleurs assez fréquemment pour que nous connaissions quelles sont ces prétendues oligarchies auxquelles vous vous attaquez; ce sont les mines, les chemins de fer, la Banque de France.
M. Dejcante. Tous les capitalistes ! (. Exclamations et rires.)
M. Louis Barthou. Nous discuterons ces questions; mais vous entendez bien qu’il ne suffira pas de les discuter sur des phrases aussi vagues, sur des dénonciations aussi peu précises. Nous discuterons les propositions qui émaneront du Gouvernement, celles de l'honorable M. Jaurès luimême et de ses amis.
Nous verrons s’il convient d’établir dans ce pays une banque d'Etat, et je rappelle à cette occasion le discours si brillant prononcé par l'honorable M. Millerand dans la Chambre précédente. Certes M. Millerand demandait des améliorations au projet de loi déposé parle Gouvernement; mais mes souvenirs me serviraient mal si
je me trompais en affirmant que l'honorable M. Millerand concluait par une proposition de loi réglant l’organisation d’une banque d’Etat.
M. Millerand. Je n’ai pas, de fait, formulé une proposition de loi ; mais tout mon discours tendait expressément à l’institution d’une banque d’Etat. J’aurai d’ailleurs l'honneur de déposer, devant cette Chambre, une proposition de loi à ce sujet. [Très bien! très bien! à l'extrême gauche .)
M. Louis Barthou Nous reprendrons cette question.
Nous discuterons aussi ce qu’on appelle la nationalisation des mines; nous rechercherons ce que peut être cette dîme qui, dit-on, se traduit par des milliards, au profit de l’oligarchie financière. L’occasion sera peut-être prochaine. Nous rechercherons aussi, à ce moment, ce qu’a produit dans les pays voisins la remise des mines entre les mains de l’Etat. Enfin nous instituerons une discussion pratique sur les chemins de fer.
Et si je parle ainsi, c’est pour montrer — il le sait à merveille — à M. Jaurès que ces questions sont du domaine de la tribune, quelles sont de la compétence de la Chambre, que la Chambre peut se prononcer sur elles, et les résoudre souverainement. [Très bien! très bien! à gauche et au centre .)
M. Jaurès, par conséquent était singulièrement mal venu à dire qu'il y a une opposition entre la puissance économique et la puissance politique. Parla puissance politique du suffrage universel, par celle du vote dans le pays, du vote au Parlement, vous pouvez, à votre gré, modifier l’état économique du pays, et vous n’avez pas le droit de dire qu’il y a une contradiction entre l’état économique et l’état politique de la France. [Applaudissements à gauche et au centre.)
A moins, monsieur Jaurès, que vous n’ayez voulu dire — ce qui, à coup sûr, n’est pas dans vos intentions, mais c’est ce que disent quelques-uns de ceux qui siègent avec vous dans le parti socialiste — à moins que vous ne vouliez prétendre qu’on ne peut pas faire aboutir les revendications de ceux que vous appelez la classe ouvrière par le suffrage universel d’abord, et par la loi ensuite ; à moins que vous ne fassiez appel à la violence.
Eh bien ! entre ces deux systèmes il faut savoir choisir : rester avec la loi, le suffrage universel et la République, ou se mettre hors la loi, hors la République, hors le suffrage universel. ( Vifs applaudissements à gauche et au centre.)
Quant à moi, mon choix est fait, et j’en suis sûr, celui de M. Jaurès l’est également.
« Messieurs, nous ne pourrons faire l’aplication complète, absolue, de la liberté que le jour où on aura compris que toutes les revendications peuvent s’exercer par des moyens légaux et pacifiques, et que le désordre matériel est, au contraire, la négation de la liberté et des revendications
légitimes. » C'est l’honorable M. Goblet qui a prononcé ces paroles : il faut choisir entre le système de la violence et le système de la liberté.
M. Lavy. Demandez cela à M. le président du conseil!
M. Louis Barthou. En ce qui touche les syndicats, M. Jaurès s’est exprimé de la manière suivante — je résume l’idée essentielle de son argumentation :
La conception socialiste — nous verrons ce qu’elle est — est sortie de l’organisation des syndicats. Vous prétendez — disait-il, s’adressant à un membre de cette Chambre — que nous avons détourné les syndicats de leur destination première, et, majorité républicaine, vous voulez transformer une loi d'émancipation en une loi de servitude.
Je réponds d’abord qu’il est vrai qu’on a détourné les syndicats de leur destination réelle et légale. Oui, M. Jaurès avait raison do dire — et il le disait avec beaucoup d’éloquence et de clarté — que la République avait donné aux ouvriers le droit de se réunir, de se coaliser, de se syndiquer pour faire valoir leurs intérêts, pour débattre les conditions du travail, pour demander des salaires plus élevés, des journées de travail moins longues, des règlements d’atelier moins impitoyables; rien de plus vrai, mais vous oubliiez, monsieur Jaurès, — quand vous dénonciez à l’indignation publique tels républicains de cette Chambre dont l’intention serait d’abroger d’une manière plus ou moins nette la loi sur les syndicats professionnels, — que c'est précisément au parti modéré qu’appartient l’honneur de l’avoir fait voter. [Applaudissements au centre.) Non! cette loi nous ne l’abrogerons point!
M. Paul Doumer. Vous oubliez ceux qui en ont été les promoteurs.
M. Louis Barthou. Je vous assure, monsieur Doumer, que je n’oublie personne; je rends justice à ceux qui se sont associés à l’œuvre législative dont nous parlons, et notamment à l'honorable M. Floquet; mais je réponds au reproche formellement adressé aux hommes qui ont le plus contribué, en 1884, à faire reconnaître l'existence légale des syndicats.
M. Lavy. Ils ont fait aboutir la proposition en la mutilant! [Bruit.)
M. Louis Barthou. Oui, je l’ai dit, — et en le répétant j’exprime une conviction profonde, — on a détourné les syndicats de leur destination première. C’étaient — le mot l’exprime avec assez de clarté — des syndicats professionnels.
Eh bien ! si dans un débat prochain on dépose, comme on l’a annoncé, une demande d’interpellation sur les grèves du Pas-de-Calais, il nous sera facile de nous expliquer sur l’attitude et le rôle des syndicats et de montrer que, grâce à la faiblesse du Gouvernement, les syndicats professionnels se sont transformés en agences politiques et en comités d’élections.
Et si vous prétendez que nous voulons
transformer une loi d’émancipation en une loi de servitude, nous répondrons qu’en ceci encore vous dénaturez les intentions de ceux qui ont voté la loi et les intentions de ceux qui, aujourd’hui, ont lalourde tâche de vous répondre.
Non, on ne veut pas détruire cette loi, ni la transformer de la façon que vous dites ; seulement, il ne faut pas méconnaître, monsieur Jaurès, que si on a voulu donner aux ouvriers le droit de se syndiquer, de se coaliser et de se réunir, un droit égal et légal appartient de même à ceux qui ne veulent pas se syndiquer. ( Applaudissements .)
Le droit de grève est consacré depuis 1864. Les ouvriers ont la faculté de se mettre en grève.
M. Groussier. On ne s'en aperçoit pas !
( Exclamations et rires.)
M. Louis Barthou. Et si vous établissiez par des faits à celte tribune qu’on a porté atteinte au droit de grève, soyez sûrs que je ne serais pas le dernier à m’associer àvos protestations. Mais, à côté du droit de se mettre en grève existe pour les ouvriers le droit de ne se pas mettre en grève et, au-dessus de tout, il y a la liberté du travail. ( Applaudissements à gauche et au centre.)
Eli bien, si nous voulons respecter le droit des ouvriers qui se syndiquent et se mettent en grève, nous demandons qu’on respecte également le droit des ouvriers qui refusent de se syndiquer et celui des ouvriers qui veulent travailler. ( Nouveaux applaudissements sur les mêmes bancs.)
M. Lamendin, au pied de la tribune. Si vous respectez la liberté de la grève, pourquoi envoyez-vous les gendarmes recruter les ouvriers à domicile ? Pourquoi mettezvous l’armée et la police à la disposition du capital contre le travail ? [Bruit.)
M. Horteur. Silence à ceux qui vivent de la grève !
M. Lamendin. Vous parlez toujours de l’ordre; c’est vous qui êtes le désordre. (Bruit.)
M. Louis Barthou. Il est d’autant plus inutile, semble-t-il, de répondre à la question de M. Lamendin que dans un débat prochain nous aurons l’occasion de nous expliquer sur l’attitude du Gouvernement et l’intervention de la troupe dans la grève du Pas-de-Calais.
M. Basly. Et sur l’assassinat de Givenchy!
M. Louis Barthou. En troisième lieu l’honorable M. Jaurès a fait résulter l’idée socialiste des lois d’enseignement de la troisième République. Et ici, si notre collègue a été applaudi du côté droit de l’Assemblée, il a soulevé, il se le rappelle, quelque étonnement, et peut-être quelque impatience sur les bancs de la majorité républicaine. J’ai relu le discours du contradicteur auquel je m’adresse, et je suis sûr qu’on n’a pas compris les paroles ou les intentions de M. Jaurès.
M. Jaurès n’a pas dit qu’on avait voulu, par les lois sur l’enseignement, détruire la
foi ou la religion dans ce pays, lisait mieux qu’aucun autre, parce qu’à diverses reprises il s’est éloquemment exprimé sur les lois de l’enseignement, que ce ne sont pas des œuvres d’athéisme, que ce sont des lois de neutralité. ( Protestations à droite.)
M. le comte deBernis. Ge n’est là qu’une affirmation !
M. Louis Barthou. On a voulu assurer l'indépendance de l’Etat laïque, la mettre au-dessus des croyances confessionnelles et par la neutralité de l’école faire respecter la liberté de conscience. ( Très bien! très bien ! à gauche.)
M. le comte de Bernis. Ce n’est pas la neutralité de l’école, c’est la négation de l’idée religieuse! (Bruit.)
M. Louis Barthou. Devons-nous éprouver des remords? Pour ma part, je ne le crois pas.
M. Jaurès disait que peut-être la conséquence de ces lois avait été d’enlever un calmant, un adoucissant aux misères humaines...
A droite. C’est bien vrai, cela!
M. Louis Barthou. ... que ces misères étaient devenues plus aiguës, ces revendications plus fréquentes.
Oui, messieurs, il est possible que par la loi scolaire nous ayons donné à tous les citoyens, surtout aux plus faibles, aux humbles, un sentiment plus vif de leur dignité, un souci plus grand de leurs droits et de leur égalité devant la loi. (Très bien ! très bien! à gauche.)
Mais, messieurs, que leur devons-nous?
Nous leur devons tout ce qui est possible, réalisable.
M. Fernand de Ramel. Tout ce que vous leur avez promis !
M. Louis Barthou. Et si le « socialisme » veut dire que nous devons introduire dans l’état social toutes les revendications qui peuvent aboutir ; si le « socialisme » signifie qu’il ne faut faire que des promesses qu’on puisse tenir, qu’il faut travailler à l’amélioration du sort de ceux qui souffrent, je ne m’élève pas contre une semblable doctrine, je m’étonne seulement qu’on ait cru nécessaire d’inventer un mot nouveau; car, messieurs, pour affirmer qu’on veut des réformes et des améliorations, il suffit de se dire républicain, la République étant le principe de toutes les réformes, de toutes les améliorations. (Applaudissements à gauche et au centre.)
M. Lavy. C’est bien vague, cela!
M. Louis Barthou. Aussi, sur ce point, suis-je tout à fait d’accord avec M. Lockroy.
Notre honorable collègue disait tout à l’heure qu’il y a dans la société des inégalités auxquelles il faut s’efforcer de remédier, qu’il y a des maux qu’on doit avoir à cœur de faire disparaître. Oui, messieurs, il y a des maux dans la société; mais, en vérité, pour qui prend-on ceux qu’on appelle souvent les membres de la majorité ministérielle ?
Ceux qui nous attaquent, qui nous pres¬
sent de questions, ceux qui parfois nous insultent, supposent-ils donc que nous aussi nous ne sommes pas du peuple comme eux, que nous n’avons pas vu ses souffrances ? Est-ce que dans une certaine mesure nous n’en avons pas peut-être nous-mêmes souffert ?
Et lorsque M. Lockroy fait appel à nos cœurs d’hommes, je lui réponds que nous mettrons tout notre cœur, toute notre ardeur à réaliser ce qu’il y a de légitime dans les revendications qu’on nous oppose. (Applaudissements ci gauche et au centre.)
Oui, nous serons d’accord avec ceux qui voudront maintenir à l’ouvrier le droit de faire valoir ses intérêts ; nous serons d’accord avec ceux qui demanderont que l’on assure la salubrité de l’atelier, que l’on mette le travailleur à l’abri des accidents qui peuvent le frapper ; nous serons d’accord aussi pour accomplir cette réforme dont M. le président du conseil, dans sa déclaration ministérielle, parlait avec une réserve que je trouve excessive, et qui consiste dans la création d’une caisse des retraites pour les ouvriers.
Oui, monsieur Jaurès, on l’a dit, la réforme est malaisée; pourtant il faut s'efforcer de la faire aboutir; un projet a été déposé dans l’ancienne Chambre, un rapport a été fait; il faudra le reprendre, y consacrer toute notre ardeur, pour qu’à la fin du dix-neuvième siècle, sous un régime démocratique et républicain, un ouvrier arrivé à ses vieux jours ne meure pas d’abandon, d’impuissance et, de misère. ( Nouveaux applaudissements .)
Oui, tout ce qui est possible, réalisble, nous nous efforcerons de l’accomplir, de le réaliser.
Mais il y a des choses qu’il ne faut pas promettre, et, comme on l’a dit, << ce n'est pas trahir la cause du peuple, mais la servir comme elle doit l’être, que de ne pas le leurrer de vaines espérances et de vaines paroles ».
L’honorable M. Goblet me permettra d’opposer ces paroles — elles sont de lui — aux déclarations de M. Jaurès. (Bires et applaudissements au centre et sur divers bancs à gauche.)
Car je crains que M. Jaurès, dans son ardeur, et avec une bonne foi que je ne mets pas en doute, n’ait leurré le peuple de vaines paroles et de vaines espérances.
A la société actuelle il oppose une autre société, et la formule libératrice de cette société , c’est l’idée socialiste. Eh bien ! qu’est l’idée socialiste? Qui êtes-vous?
que voulez-vous? On pourrait rechercher d’où viennent les hommes qui la représentent. Je ne veux pas le faire. Je discute courtoisement des idées, je n’ai pas à discuter les hommes. Donc l'idée, quelle estelle? J’ai cru l’autre jour, en entendant le discours de M. Jaurès, qu’il n’avait pas apporté à la tribune les déclarations et les doctrines qu’il produit ailleurs. Mais si, en le relisant, je n’ai pas trouvé un exposé précis, je lui rends tout au moins cette
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justice que les lignes générales de la doctrine qu'il professe y sont indiquées.
Voici en effet deux phrases — je crois qu’elles sont essentielles — dans lesquelles se résume le système, l’idée socialiste de M. Jaurès : « Expropriation économique et politique de la haute bourgeoisie capitaliste... »
M. Jaurès. Parfaitement!
M. Louis Barthou. ...et « restitution à tous les travailleurs dans la propriété nationale de leur part des instruments de travail ». ( Très bien! très bien! à l'extrême gauche.)
Si je comprends bien, le but est nettement déterminé : c’est le collectivisme, la propriété collective. ( C'est cela! — Très bien! sur les mêmes bancs.)
Le moyen? Il est indiqué aussi. On ne recule pas devant son expression ; le moyen, c’est la lutte des classes.
M. Avez. On l’a proclamé ici.
M. Louis Barthou. J’entendais dire, à la dernière séance, que nous voulions barrer la route à l’histoire. Véritablement, c’est une prétention singulière ! Mais quelle est donc l'histoire de la propriété ? L’histoire en main, l’histoire de tous les pays, du monde entier, ne peut-on pas constater que tous les progrès de la civilisation se mesurent précisément à la substitution de la propriété individuelle à la propriété collective ? (Applaudissements au centre et à gauche.)
Si l’on 11e fait pas seulement allusion à l'histoire de la propriété dans le passé, mais si l’on considère l’organisation de la propriété dans le présent, M. Jaurès sait aussi bien que moi-même quels sont les pays, les contrées dans lesquels existe une apparence de propriété collective : il faut se rendre dans certains cantons de la Suisse ou en Océanie pour y trouver la propriété qui est le rêve de M. Jaurès. (Très bien! très bien! sur les mêmes bancs.)
Cette propriété, comment l’organiserat-on? Comment passera-t-on du système individualiste qui existe aujourd'hui au système de la propriété collective ? Ce sont les questions pressantes que posait l’honorable M. Lockroy.
M. Jaurès n'y a pas répondu ici. Il publie ailleurs des articles, dont il ne doit pas compte à la tribune, sur l’organisation de la propriété collective ; il n’y a pas répondu davantage. Sans doute, il répondra plus tard. Pour le moment, il indique ce que sera l’organisation de cette propriété; et, par une contradiction singulière, il veut montrer que, dans le régime de la propriété collective, qui est le sien, il y aura place pour la liberté individuelle, pour l'épargne individuelle, pour la propriété individuelle.
C’est là, malgré le talent de notre honorable collègue, une tentative impossible; c’est une conciliation qu’il ne dépendra pas de lui de faire, qu’il n’a pas faite. Il sait que je suis ses articles avec l’attention la plus soutenue : non seulement il ne m’a pas convaincu, mais aucun de ceux qui l'ont
lu avec attention ne pourra prétendre, je crois, qu’il a démontré que sous le régime de la propriété collective peuvent subsister la liberté individuelle, l’épargne individuelle, la propriété individuelle. ( Très bien! très bien!)
M. le comte de Lanjuinais. Ce régime n’est compatible qu’avec le plus odieux des despotismes.
M. Louis Barthou. Aussi, est-ce au nom de la propriété que nous nous élevons contre la doctrine de M. Jaurès et au nom de l'égalité de tous les citoyens devant la loi que nous protestons contre le moyen qu’il emploie et qui s'appelle la lutte des classes.
La lutte des classes! M. Jaurès et ses amis ne reculent pas devant cette expression et cette affirmation. Il oublie que nous sommes dans un pays qui, il y a cent ans, faisait une révolution pour abolir les castes et établir l’union et l’égalité de tous les citoyens dans la patrie commune! Il vient ici prêcher la haine et préparer peutêtre, par des conséquences qui ne sont pas dans son esprit et qui dépassent son intention, la guerre civile.
Eh bien! nous nous opposons à des théories semblables ; nous disons : Des classes! il n'en est pas dans ce pays. ( Interruptions à l'extrême gauche.) Il est impossible de dire où le bourgeois finit, où l'ouvrier commence. Pour ma part, si je prenais un à un tous ceux qui m’interrompent, je serais singulièrement embarrassé de dire s’ils appartiennent à la classe ouvrière ou s’ils appartiennent à la classe bourgeoise. (Rires et applaudissements répétés au centre et à gauche. — Interruptions à l'extrémité droite de la salle.)
M. le vicomte de Montfort. Ils sont tous bourgeois !
M. Louis Barthou. La vérité est que, si nous sortons de ces généralités, si nous constatons les faits eux-mêmes, si nous regardons autour de nous, si nous voyons ce que nous connaissons, si nous étudions le pays dans lequel nous vivons, nous trouvons que les classes, puisqu’on les appelle ainsi, se confondent et se pénétrent chaque jour. Dans le département auquel j’appartiens, — j’en puis parler puisque je le représente — on peut chaque jour, chaque année constater que le patron d’aujourd’hui est l’ouvrier de la veille et que l’ouvrier d’aujourd’hui deviendra le patron de demain. (Nouveaux applaudissements . — Interruptions à l'extrémité droite de la salle.)
Aussi, lorsque M. Jaurès nous demande quelle est la doctrine que nous opposons à la sienne, au nom de quel principe nous combattons l’idée socialiste, nous lui répondons comme M. le président du conseil : Notre principe, nos doctrines sont dans la Révolution française... (Applaudissements.)
Un membre à l'extrême gauche. Ils sont dans la force.
M. Louis Barthou. ...la Révolution française à laquelle inconsciemment ou délibé- [
renient vous tournez le dos (Très bien! très bien! à gauche)-, la Révolution française qui a fait disparaître les castes, — et vous voulez rétablir les classes dans notre pays ;
— la Révolution française qui a développé la propriété individuelle, — nous désirons l’étendre encore, et vous voulez lui substituer la propriété collective ; — la Révolution française quia fait l’union de tous les citoyens,
— vous voulez les diviser; — la Révolution française enfin, dont le principe est la liberté de l’individu dans l’Etat, alors que vous voulez substituer à l’Etat actuel une sorte d’oligarchie anonyme de fonctionnaires, c'est-à-dire la plus odieuse et la plus irresponsable des tyrannies. ( Vifs applaudissements à gauche et au centre.)
M. Lavy. Demandez aux représentants du clergé et de la noblesse si la Révolution française a respecté la propriété. (Bruit.)
M. Louis Barthou. 11 importe, messieurs, qu’aucune des doctrines qui ont été apportées à cette tribune ne reste sans réponse. Mais je m’excuse de retenir si longtemps votre attention. (Non! non! — Parlez!)
Je lisais tout à l’heure le discours de M. Jaurès. Notre honorable collègue, non pas nettement, mais dans des phrases insuffisamment précises, se déclare collectiviste, — c'est le but, — partisan de la lutte des classes, — c'est le moyen.
Mais il y a plus. On a souvent parlé à cette tribune, aujourd’hui même et dans la dernière séance, de l’internationalisme. Eh bien! M. Jaurès est un internationaliste. Il l’est de la façon la plus nette; car s’il ne l’a pas dit à la tribune, il l’a déclaré ailleurs dans des termes qui sont d’une netteté absolue.
Les voici :
« Internationalistes , nous le sommes sans réticence et sans embarras. Nous voulons organiser contre l’institution capitaliste, dans le monde entier, la lutte du prolétariat universel. . . »
M. Faberot. Très bien !
M. Louis Barthou. « Nous voulons donc nous unir étroitement aux travailleurs de tous les pays. A la démocratie socialiste allemande... » (Interruptions et rumeurs sur un grand nombre de bancs.)
M. Jaurès. Lisez tout !
M. Louis Barthou. Vous pouvez en être certain. Vous me rendrez cette justice, monsieur Jaurès, que je ne vous attaque pas personnellement. Je lis vos discours et vos articles.
« ... A la démocratie socialiste de tous les pays nous tendons la main, et, si Bebel et Liebknecht, qui protestent à la fois contre les armées spoliatrices et contre le capital spoliateur, contre les annexions et contre les exploitations, venaient au milieu de nous, nous leur ferions fête. . . »
M. Paul Deschanel. Et ils l’ont fait !
M. Jaurès. Bebel est le député de Strasbourg. C’est un compatriote.
M. Louis Barthou. « Et en faisant cela, ajoute M. Jaurès, nous serions ce que nous sommes, c’est-à-dire de bons Français.
(Bruit.) Tant pis pour nos délicieux commentateurs s’ils ne comprennent pas. » Monsieur Jaurès, j’ai lu vos paroles ; je vous connais assez pour ne pas douter de votre loyauté et de votre patriotisme. Vous êtes internationaliste, vous le dites nettement. Vous dites aussi nettement que vous êtes un bon Français. Je ne suspecte le patriotisme de personne, et le vôtre en particulier; mais laissez-moi vous le dire : il est certaines déclarations qui sont imprudentes et certaines phrases qui, dans les faits, dans les conséquences qu’elles entraînent, dépassent quelquefois la pensée de ceux qui les ont prononcées. ( Très bien ! très bien ! à gauche.)
Et de même que, lorsque vous prêchez la lutte des classes vous risquez, sans le vouloir, de créer la guerre civile, de même que lorsque vous prêchez la haine de tous les citoyens les uns contre les autres vous risquez, sans le vouloir, de provoquer des attentats que vous flétririez comme je les flétris moi-même, de même, lorsque vous prêchez certaines doctrines internationalistes, vous vous exposez à des conséquences comme celle-ci : on a pu voir une municipalité socialiste hésiter pendant de
Ilrop longues heures pour savoir si elle ferait accueil à un général qui revenait victorieux d’une campagne difficile. (Vifs applaudissements au centre et ù gauche.)
On a pu voir dans une autre ville industrielle qui a une municipalité socialiste, des citoyens se disputer dans la rue et se diviser en patriotes et en antipatriotes. Enfin, on a pu voir au milieu de ces fêtes récentes auxquelles M. Loclcroy faisait tout à l’heure une allusion émue, alors que tous les Français étaient dans l’allégresse pour célébrer une véritable fête nationale, que toutes les nuances étaient oubliées, que toutes les rancunes avaient disparu, que toutes les haines s’étaient effacées — on a pu voir un article inexcusable publié , monsieur Jaurès, dans le journal dont vous êtes le collaborateur. ( Applaudissements sur les mêmes bancs.)
Eh bien, prenez garde ! il est des choses auxquelles il ne faut pas toucher légèrement. Et lorsque vous dites que nous sommes un parti de négation, que nous opposons simplement des négations aux revendications et aux théories socialistes, nous |' avons le droit de vous répondre qu’au contraire nous affirmons ; nos affirmations sont les plus élevées, elles sont les plus pures, parce que nous affirmons au nom de la liberté et au nom de la patrie elle-même! (Vifs applaudissements sur un grand nombre de bancs.)
Telle est la réponse que je voulais faire à M. Jaurès. J’en ai pour quelques minutes à peine pour répondre au discours de M. Lockroy.
M. Lockroy, tout à l’heure, au nom de la liberté et de la patrie, a combattu les doctrines que je viens de combattre moi- | même ; mais, à son tour, il nous a apporté un programme.
Ce programme est très simple. M. Lockroy demande la révision de la Constitution pour faire aboutir les réformes républicaines, c’est-à-dire la séparation des Eglises et de l’Etat et l’impôt sur le revenu. Je me suis expliqué sur la réforme sociale, et sur ce point je serai d’accord avec M. Lockroy. Au sujet de la révision de la Constitution, nous n’avons pas à discuter en ce moment un projet précis, nous avons à discuter l’idée elle-même.
On nous demande d’inaugurer les travaux de la législature par une révision de la Constitution de 1875. Pourquoi? Parce que, sans la révision de la Constitution, les réformes ne seraient pas possibles. Quelles réformes ? C’est là le point précis sur lequel il faut qu’on s’explique.
Est-ce la séparation de l’Eglise et de l’Etat?
Mais, messieurs, puisque c’est au Sénat qu’on s’en prend, est-ce que la séparation de l’Eglise et de l’Etat a jamais été votée par la Chambre des députés et repoussée par le Sénat? J’ai même quelque souvenir que l’initiative de cette mesure n’a été prise par aucun des nombreux cabinets dont l’honorable M. Lockroy a fait partie.
( Rires sur divers bancs.)
Serait-ce la réforme de l’impôt sur le revenu qui aurait échoué devant la seconde Chambre?
Mais M. Lockroy oublie que le ministère dont il faisait partie en 1888 et qui, le premier, si je ne me trompe, a déposé sur le bureau de la Chambre un projet de cette nature, a vu échouer la réforme non pas devant le Sénat, mais devant la Chambre elle-même.
M. Peytral, ministre des finances. Ce n’est pas même devant la Chambre qu’elle a échoué. Le rejet fut simplement le fait du mauvais vouloir d’une commission et de raisons politiques connues de tous.
M. Gustave Rivet. La Chambre a voté à une très grande majorité une motion invitant le Gouvernement à présenter un projet d’impôt sur le revenu.
M. Louis Barthou. Est-ce que ce seraient les projets dont M. Lockroy a pris 1 initiative au début de la précédente législature? Ces projets sont très nombreux et prouvent la facilité de travail et la fécondité de notre collègue.
Je ne veux pas en faire la nomenclature à la Chambre, mais je fais appel à la bonne foi et à la loyauté de M. Lockroy; ces propositions, pour partie, ont été transformées en des lois définitives; les autres restent à l’état de rapport sommaire ou de rapport sur le fond, en instance devant la Chambre des députés.
Et, si les recherches que j’ai faites sont exactes, il n’y aurait qu’un projet de 1889, dû à l’initiative de M. Lockroy, qui serait en instance devant le Sénat. Ce projet, il est vrai, a été envoyé au Sénat le 31 mars 1892, il y ’a dix-huit mois; la Chambre avait mis deux ans et demi à le voter !
Ainsi ce n’est pas la mauvaise volonté du
Sénat qui a empêché les réformes d’aboutir. (Dénégations sur divers bancs à gauche.)
M. Paul Doumer. Vous oubliez toutes celles qui y ont échoué, notamment la loi sur les syndicats et la loi sur les accidents.
M. Louis Barthou. Puisqu’on prétend que j’oublie celles qui y ont échoué, j’ai le droit de rappeler que la plupart des grandes réformes que l’on réclame aujourd'hui ont échoué devant la Chambre.
L’honorable M . Doumer , qui m’interrompt, a eu l’occasion, lorsqu’il discutait à cette tribune la thèse du renouvellement partiel, de s’occuper des projets en souffrance devant la Chambre des députés.
Eh bien ! lorsque nous nous sommes séparés, les projets sur l’organisation judiciaire, les projets sur l’instruction criminelle, sur les justices de paix, sur la réforme du code de procédure étaient encore en discussion devant nous.
Dans l’ordre économique et fiscal, qu’il s'agisse de l’impôt sur les prestations, ou de la réforme plus générale de l’impôt proposée par M. Maujan, toutes ces réformes ont été arrêtées devant la Chambre.
M. Paul Doumer. Et la loi sur les syndicats professionnels ? Et la loi sur les accidents ?
M. Maurice-Faure. Et la réforme des boissons? Et celle des patentes?
M. Louis Barthou. Nous en étions saisis au moment de notre séparation.
L’honorable M. Lockroy — et c’est par cette considération que je termine — mettait tout à l’heure en opposition deux politiques : la politique conservatrice qu’il prêtait à M. le président du conseil, et la politique progressiste qu’il disait être la sienne.
Eh bien! messieurs, nous repoussons, — je repousse personnellement, car je n’ai le droit de parler qu’en mon nom personnel, — les prétendues grandes réformes politiques que propose M. Lockroy. Il nous a dit avec une très grande franchise, une très grande loyauté, qu’il voulait la révision de la Constitution et la séparation de l’Eglise et de l’Etat. D’autres, messieurs, nous proposent la révision de la Constitution sous le nom d’indépendance du suffrage universel (On rit), et la séparation des Eglises et de l’Etat, sous celui de laïcité de l’Etat. (Nouveaux rires.) Qu’elle s’appelle laïcité de l’Etat ou séparation des Eglises et de l’Etat, nous repoussons cette prétendue réforme. (Très bien ! très bien! au centre. — - Humeurs à l'extrême gauche.)
Quant à l’autre réforme, qu’elle s’appelle la révision de la Constitution ou le respect de la souveraineté du suffrage universel, comme, sous des noms différents, c’est la même chose et que le masque ne peut pas réussir à dissimuler la réalité, c’est la révision de la Constitution que nous repoussons en repoussant cette formule vague et incolore. (Très bien! très bien!)
Oui, il y a deux politiques en présence : l’une celle des grandes réformes radicales, l’autre celle des réformes pratiques, dont M. le président du conseil a
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tracé l’exposé. Ce sont ces dernières réformes que nous voulons faire aboutir.
Nous voulons établir l'équilibre du budget, et faire des lois de réforme de l’impôt; nous voulons faire aboutir les lois d’organisation judiciaire, les réformes agricoles et, dans la mesure que j’ai dite, les réformes qui peuvent intéresser la classe ouvrière. ( Rires et applaudissements ironiques à V extrême gauche.)
Un membre à l'extrême gauche. Mais, vous ne voulez plus de classes !
M. Louis Bartliou. Ces réformes, nous avons l’intention, en les réalisant, de démontrer que nous ne sommes pas les réactionnaires que M. Lockroy et ses amis prétendent. (Rumeurs à l'extrême gauche.) Lorsque nous les aurons accomplies, la preuve sera faite devant le pays que nous sommes des réformateurs et des progressistes, des partisans des réformes possibles et de tous les progrès nécessaires. (Très bien! très bien!)
M. le président du conseil, en terminant sa déclaration ministérielle, disait que le temps de la France est précieux; il faisait appel à notre travail ; il demandait la fin des discussions stériles et des agitations sans issue. M. le président du conseil avait raison. Ne gaspillons pas, ne perdons pas le temps de la France. Mettons-nous résolument à l’œuvre; et pour tout dire en un mot, soyons dignes de la confiance que le pays a mise en nous et dans le Gouvernement de la République. (Applaudissements répétés au centre et à gauche. — L'orateur , en retournant à son banc, reçoit les félicitations d'un grand nombre de ses collègues.)
M. le président. La parole est à M. Chautemps.
Sur quelques bancs. Nous demandons une suspension de séance !
Sur d'autres bancs. Non! non! Continuons !
M. le président. On demande une suspension de séance? (Oui! oui! — Non!)
Je consulte la Chambre.
(La Chambre, consultée, décide que la séance est suspendue. — La séance, suspendue à cinq heures moins vingt minutes, est reprise à cinq heures dix minutes.)
M. le président. La séance est reprise.
La parole est à M. Chautemps.
M. Chautemps. Messieurs, les courtes observations que j’ai le désir de présenter à la Chambre ne viennent guère, je le reconnais, au moment psychologique le plus favorable : on subit plutôt qu’on ne choisit son tour de parole. Je compte sur votre bienveillante attention.
Je viens simplement, en toute sincérité, vous dire les sentiments qui se sont produits en moi dans le cours de notre dernière séance qui a été assez mouvementée.
J’étais revenu à la Chambre avec l’espérance que les termes employés jusqu’ici pour distinguer les républicains les uns des autres auraient beaucoup perdu de leur signification primitive. Le sentiment
qui me paraissait éclater ici môme , de toutes parts , c’était, que les moules des vieux partis étaient brisés et que sur leur poussière allait s’édifier un grand et large parti appelé à réunir tous les républicains véritablement animés de l’esprit de progrès, de l’esprit démocratique.
M'étais-je donc trompé? En ce qui concerne les dispositions de la Chambre, qu’il serait téméraire de juger sur la physionomie d’une première séance, je l’ignore encore. Ce que j’ose toutefois affirmer, c’est que le pays, lui, veut que ses représentants soient unis et que leur union s’accomplisse au profit d'une politique sagement, sans doute, mais résolument réformatrice. (Très bien ! très bien ! il gauche et au centre.) Le pays a la notion que la nécessité de faire front aux ennemis de la démocratie, qui ne peuvent manquer de se concentrer euxmêmes en un redoutable parti conservateur, devrait rapprocher les adversaires de la veille. Le pays est surtout fatigué de nos querelles stériles où le parti pris et les questions de personnes tenaient tant de place.
N’avez-vous pas été frappés comme moi, messieurs, du peu d’écho qu’ont rencontré ceux qui, dès le lendemain des élections, se sont efforcés par des discours, des articles de journaux, des interviews, soit de fermer aux radicaux la porte de toute majorité de gouvernement, soit d’engager le parti radical dans une politique de combat avant qu’il n'eût lui-même fait aucune tentative pour constituer une majorité de réformes?
Ne craignez pas, messieurs, que je veuille faire ici le procès des partis. Dans une faible mesure, mon rôle ayant été très etfacé, ce serait faire le mien. Les partis naissent d’ailleurs des événements, et l’attitude des hommes leur est elle-même le plus souvent imposée, sans qu’ils en aient seulement conscience, par une fatalité supérieure aux volontés les plus fortes.
Au lendemain de la démission du maréchal de Mac-Mahon.... (Mouvements divers.)
Je vous parais remonter au déluge, mais j’estime qu’il y a utilité à s’expliquer, d’une façon complète et très nette, sur l’origine et le caractère des partis, sur leur situation actuelle, sur l’avenir de nos groupements parlementaires, s’il doit y en avoir. (Parlez !)
Je dis qu’à ce moment les hommes qui avaient la direction du parti républicain furent entraînés par le sentiment de leur responsabilité vers une appréciation moins confiante des obstacles qui restaient à surmonter, des dangers qu’il y avait lieu d’éviter; ils eurent le tort d’oublier que la force et l’invulnérabilité de la République résidaient avant tout dans la grandeur et la puissance de l’idée. Us ne prirent pas garde que le jour où la République serait assimilée, dans l’esprit populaire, à un gouvernement quelconque, la désillusion serait périlleuse.
Ce qui se produisit alors, il n’eût pas été nécessaire d’être un profond philosophe
pour le deviner — la psychologie a ses lois comme la physique; il en est même qui leur sont communes, telle la loi de l’égalité, de l’action et de la réaction : — un parti ne pouvait manquer de se fonder; le parti radical se fonda avec la noble ambition de sauver l’idée ; mais la négation des programmes devait avoir pour conséquence l’exagération des formules. La vérité ne devait être nulle part, et les populations plus excitables de certains départements, fatiguées des luttes des partis, décidées à les renvoyer dos à dos, leur répondirent par le boulangisme, lequel fut un mélange de réaction masquée et de désillusion sincère.
Eh! oui, le boulangisme fut le premier coup porté aux partis dont la dernière législature n’a paru être que la longue agonie ; ils y existaient encore nominalement, mais on sentait que les lignes de démarcation étaient artificielles, on était dans l’attente vague de quelque chose de plus vrai, de plus conforme aux vœux du pays.
11 est regrettable qu’il ne se soit pas trouvé alors un gouvernement pour saisir cet état d’esprit de la Chambre de 1889, cette Chambre, qui comptait un grand nombre de députés nouveaux, d’une absolue bonne volonté, libres à l’égard du passé et ne demandant qu’à vibrer. Mais l’inspiration supérieure a manqué à ceux qui auraient dû leur servir de guides.
Certes, le reproche serait injuste, s’adressant aux gouvernements qui se sont succédé dans la deuxième moitié de la législature; car ils ont été les héritiers de situations difficiles dont ils n’avaient pas la responsabilité.
Mais je n’hésite pas à dire que les premiers cabinets se sont consumés en intrigues intérieures, vivant au jour le jour, sans programme, sans but défini, sans rien de ce qui relève l’âme d’un grand pays. Je dis que ce fut leur faute si la Chambre, mal engagée, n’a pas eu dans la suite l’autorité qu’il eût fallu pour écarter de haut le complot du Panama.
Ce fut encore leur faute si ce grand parti républicain démocratique, qui se dégage aujourd'hui avec tant de force de la dernière consultation du suffrage universel, ne date pas actuellement de quatre ans . ( Très bien! sur divers bancs à gauche.) Les dernières élections marquent en effet le vif désir du pays de voiries républicains serrer leurs rangs et s’unir au profit d’une politique de réformes économiques et sociales. La Chambre ne peut être que le reflet du pays et l’union devrait être facile aux élus quand déjà elle est faite entre les électeurs.
Pourquoi donc y a-t-il, ou semble-t-il y avoir une contradiction si vive entre les aspirations les plus évidentes du pays et l’état d’esprit que nous avons pu constater, dans notre dernière séance, d’une partie de cette Assemblée?
La cause n’en serait elle pas dans la cam-
pagne de division poursuivie avec une ténacité rare depuis deux mois par les organes du centre gauche? ( Rumeurs sur quelques bancs.)
Il n’est pas douteux que depuis deux mois jj il se poursuit dans une partie de la presse républicaine une campagne de division, qu’il y a lieu de dénoncer ici-même: car j’estime qu’il ne faudrait pas laisser se con- \ tinuer cette politique que nous avons vue se développer dans la dernière année de la législature précédente. N’avons-nous pas vu le centre gauche. . .
M. Aynard. Il n’y eil a plus.
M. Chautemps. . . . profilant d’incidents douloureux pour dénoncer la concentration républicaine et adresser aux ralliés des appels significatifs.
M. Aynard. Mais non!
M. Chautemps. Comment ! mais non? 11 y a quelques semaines, les mêmes hommes ne poussaient-ils pas l’intransigeance et la témérité jusqu’à sommer le Président de la République d’avoir à dissoudre le Gouvernement actuel avant que la Chambre n’ait été consultée, elle qui seule avait autorité pour exprimer le sentiment du pays. C’était en quelque sorte commander au chef du pouvoir exécutif d’exécuter une façon de coup d’Etat. Eh bien, messieurs, cette politique, nous la retrouvons dans les relations des groupes parlementaires entre eux. Qu’avons-nous besoin, nous répète-t-on sans cesse depuis deux mois, de l’alliance des radicaux? Leur appoint n’est nullement indispensable à la constitution d’une majorité.
Le suffrage universel les a lui-même durement frappés en écartant quelques-uns de leurs hommes les plus autorisés. Encore faudrait-il, messieurs du ministère homogène, pour que vous fussiez autorisés à profiter pour votre propre politique de quelques incidents de la lutte électorale, que les radicaux écartés eussent été remplacés par des modérés; or, pour la plupart, ils l’ont été par des révolutionnaires.
Des hommes dont le pays tout entier regrette l’éloignement temporaire ont été renversés à Paris, comme le grand Wirchow à Berlin, par un courant, je le dis sans la moindre intention disgracieuse à l’égard de leurs successeurs, par un courant que ne pouvait arrêter aucune considération de caractères, de talents ni de services rendus; et je ne m’explique pas la satisfaction très vive qu’ont paru éprouver des hommes extrêmement conservateurs à con-
Itemplcr le déchaînement de ces forces aveugles.
« Nous voilà débarrassés , se sont-ils dit, de la domination des grandes villes et du parti radical; nous n’aurons plus désormais d’entraves à redouter dans notre polil! tique de résistance à l’esprit démocratique; ce torrent dont se sont inquiétés papes et empereurs, nous en voilà les maîtres. »
Ce chant de victoire était hâtif. Ce que sera le parti radical, nul ne peut le dire : son * avenir ne dépend pas de lui ; il ne demande
lui-même qu’à disparaître dans un grand parti républicain démocratique.
Ce qui, toutefois, est dès aujourd’hui certain, c’est qu’en dehors de lui il n’y aura de majorité possible dans cette Chambre qu’avec la droite et les ralliés.
La concentration des républicains demeure une nécessité, et elle peut devenir, par le rapprochement des uns et des autres, le gouvernement d’un grand parti démocratique.
Et nous sommes convaincus, pour notre part, que tout gouvernement qui se préoccuperait à l’excès de ne point encourir la mauvaise humeur du centre serait à la merci du premier incident. Qu’on le veuille ou non, la politique de cette législature sera forcément démocratique.
Toutefois, messieurs, elle ne sera féconde, elle ne détournera des utopies dangereuses les populations excitables des grandes villes et des centres ouvriers qu’à la condition que le pouvoir soit exercé par des hommes non pas résignés par ambition à suivre les courants, mais animés de la foi démocratique, qui parlent et qui agissent en républicains, qui démontrent par leurs actes quotidiens la volonté de faire de la République une réalité et qui fassent battre le cœur du pays à l'unisson du leur.
Non! messieurs, il ne suffira pas de démontrer à la tribune et dans la presse le néant périlleux des doctrines collectivistes.
Les philosophes nous enseignent que l’idée seule est impuissante à faire agir. Il est nécessaire, pour qu’elle détermine l’action, qu’elle soit colorée, animée par le sentiment. Nous l’avons bien vu le 27 janvier 1889. Chaque jour, pendant des semaines, nous avions établi devant des milliers d’électeurs l’évidente alliance du parti boulangiste avec les réactions, c’est-à-dire avec les pires ennemis du peuple. ( Interruptions à l'extrême gauche .)
Si j'insiste sur ce point d’histoire, messieurs, c’est qu’il existe un lien très direct entre un mouvement récent et ce mouvement dont je parle, qui se continue avec le même état d’esprit, le même personnel, sous un nom différent.
Eh bien! à cette époque, nulle part, ni dans les réunions publiques ni dans la rue, nous n’avons pu, malgré nos provocations en quelque sorte, rencontrer de contradicteurs, et cependant ceux qui avaient pu croire à l’écrasement du parti étaient, le soir du scrutin, cruellement désillusionnés. Nous nous étions adressés à l’esprit, à la raison : le sentiment était demeuré contre nous ; une abominable campagne de calomnie avait détaché du personnel de la République, sinon de la République elle-même, l’électeur qui vote selon des impressions et non des raisons.
Cet électeur-là est légion, majorité même en bien des arrondissements. C’est encore lui qui vient d'envoyer à la Chambre, sans adhérer autrement à leurs doctrines, un
nombre jusqu’ici inconnu de candidats socialistes se recommandant plus ou moins du collectivisme et des moyens révolutionnaires. S’il n’a pas approfondi la doctrine, au moins a-t-il pris souci de régler son choix par des considérations de personnes ? Pas davantage ei il ne servirait de rien de raisonner avec lui; c’est son estime, sa confiance, son affection qu’il faut reconquérir par des mesures et par un langage qui lui montrent la République comme un gouvernement passionné de justice et de fraternité. [Bruit de conversations.) Messieurs, je ne compte pas rester beaucoup plus longtemps à la tribune et je m’excuse d'insister autant sur la psychologie de ces dernières années. Mais certains symptômes me paraissent devoir retenir votre attention ; l’ouvrier des villes qui ne croit plus autant à la magie du mot République, l’électeur bourgeois qui ne prend plus la peine de voter que s’il est le parent, l’ami ou l’ennemi du candidat, la difficulté dans bien des départements de confier le drapeau de la République à des jeunes hommes qu’anime la noble passion du service des idées, tout cela ne serait-il pas le résultat d’une politique qui aurait été par trop dédaigneuse des sentiments et de ce que la déclaration ministérielle appelle l’ambition des formules et la sonorité des programmes? 11 fallait au peuple d’Athènes des disçours, qui lui étaient aussi indispensables que le pain ; il faut à la nation qui a donné à l'humanité la Déclaration des droits de l’homme un aliment moral que peut-être on lui a trop ménagé depuis quelques années. Le moment est donc venu de s’écrier : Plus haut les cœurs ! Trêve donc aux vieilles et misérables querelles! Unissons-nous, et que les républicains véritablement animés du grand esprit démocratique s’unissent dans un grand parti auquel les plus méfiants ne puissent contester un ardent désir d’accomplir les lois de justice et de solidarité; et bientôt le parti socialiste, réduit à la seule force de ses idées, aura perdu toute puissance! Nous assisterons, sans inquétude pour nous-mêmes, aux difficultés dans lesquelles ne manqueront pas de se débattre les pays monarchiques, où le parti socialiste s’accroît des adversaires du régime. [Très bien ! très bien! à gauche.)
Messieurs, je ne songe certes pas à refaire, après l’éloquent discours que nous venons d’entendre, la réfutation du socialisme communiste. Je veux seulement, avant de descendre de la tribune, faire cette déclaration, que nous sommes volontiers des socialistes d’Etat quand il s’agit de l’enfant, do la femme, du vieillard. Car il ne suffit pas de réfuter le socialisme communiste ; il faut encore bien préciser jusqu'à quel point nous nous écartons du principe de la liberté absolue.
Nous pensons qu’il est du devoir del’Etat de protéger les faibles contre l’égoïsme des forts; nous croyons également au danger qu’il y aurait à laisser plus longtemps aux financiers internationaux la haute main sur
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les grands services publics. ( Très bien! très bien !)
Mais, ces réserves faites, nous repoussons avec énergie toute utopie communiste, parce que nous n’échapperions à l'anarchie que pour subir la plus intolérable tyrannie; il n’y aurait plus d'initiative ni de responsabilité individuelle ; ce serait la suppression de l’effort, la ruine matérielle et morale du pays et, comme on l’a dit, la fin delà patrie. [Très bien! très bien !)
Mais, si la lumière de la tribune ne me parait pas appelée à servir, malgré l’éloquence de leurs défenseurs, de pareilles doctrines, je crois que la meilleure réponse à faire aux violents consistera à voter de bonnes lois.
C’est ainsi que la paix sociale sera assurée par l’entente loyale et féconde de tous les républicains de progrès. [Applaudissements à gauche.)
Sur quelques bancs. A demain ! — A samedi !
M. le président. On demande le renvoi de la suite delà discussion... [Oui! oui! — Non !)
Je consulte la Chambre sur le renvoi de la suite de la discussion à une prochaine séance.
(La Chambre, consultée, décide que la discussion continue.)
M. le président. La parole est A M. Deschanel.
M. Paul Deschanel. Messieurs, il est un point sur lequel mon éloquent ami M. Barthou et moi nous sommes d’accord avec M. Lockroy, sinon avec M. Cliautemps :
c’est le changement que les dernières élections ont produit dans la politique française.
Quand il y avait ici deux cents monarchistes, il n’y avait pas d’autre politique possible que l’union des diverses fractions du parti républicain et la constitution de ministères où chacune d’elles était représentée.
Mais, à mesure que la République faisait de nouvelles conquêtes, à mesure que les anciens partis disparaissaient, il était inévitable que chacune de ces fractions reprît peu à peu son indépendance, d’abord dans les élections, puis dans le Parlement, et essayât d’y faire prévaloir ses idées.
On avait d’abord combattu pour l’existence; puis, à mesure que le principe était de moins en moins contesté, ou luttait pour telle ou telle organisation du régime.
Tout cela est logique ; c’est la marche naturelle des choses ; et quand on a parlé d’un « changement de système », quand nous avons dit : « La République est à un tournant de son histoire », nous avons simplement constaté cette situation nouvelle qui sautait aux yeux et que tout le monde aujourd’hui, ou presque tout le monde, s’accorde à reconnaître.
Cela veut -il dire, comme certaines personnes ont paru le croire, que nous songions à blâmer l’emploi de cette méthode
dans le passé, ou à critiquer ceux qui l’ont suivie? En aucune façon ! Et qui donc pourrait méconnaître l’importance de l’œuvre accomplie depuis quinze ans : la reconstitution de notre outillage militaire, scolaire, économique, la création d’un vaste empire colonial, le rétablissement de l’équilibre européen ? [Applaudissements.)
C’est justement parce que les hommes qui ont accompli cette œuvre ont fait progresser la République dans le cœur de la France et dans l’estime de l’Europe, à tel point qu'elle se confond désormais avec la nation, c’est parce que nous sommes ici, non plus 363, mais 488 députés républicains, c’est pour cela que nous voyons tomber et disparaître de lui-même, par la force des choses, l’expédient, nécessairement provisoire, qui correspondait à la période des origines, de la lutte pour la vie, mais qui ne pouvait évidemment demeurer le régime normal et définitif du gouvernement parlementaire en France. [Très bien! très bien ! au centre.)
Car, si l’on ne peut contester l’importance de l’œuvre accomplie depuis quinze ans, on ne peut contester non plus les inconvénients, sous d’autres rapports, de la méthode que nous avons été obligés de suivre : ces ministres choisis, non parce qu’ils représentaient les mêmes idées, mais au contraire parce qu’ils représentaient des groupes différents; ces ministères qui n’étaient que des images en raccourci des divisions de la majorité, qui avaient plusieurs politiques, ou qui n’en avaient pas, ce qui revient au même ; ces ministres, renversés par un vote de la Chambre, restant presque tous à leur poste sous la conduite d’un nouveau président du conseil ; par suite, ces tiraillements, ces conflits , dont le contre-coup se faisait sentir dans toutes les administrations, dans tous les services publics, ces crises répétées, cet affaiblissement et cette instabilité du pouvoir qui a été, pendant cette période, le vice capital de notre politique [Très bien ! très bien ! au centre) et qui a failli, à certaines heures, nous devenir si funeste ; enfin, ce qui peut-être est pire que tout, ces compromis, où les hommes publics sacrifiaient à une ombre de pouvoir leurs idées, leurs programmes, tout ce qui était leur raison d’être et leur principe de vie [Très bien! très bien /), cet étrange spectacle, d’hommes politiques faisant au pouvoir le contraire de ce qu’ils avaient demandé dans l’opposition, pratiquant comme ministres la politique qu’ils n’avaient cessé de combattre comme députés ; puis, une fois tombés , réclamant de leurs successeurs ce qu’eux -mêmes n’avaient pas pu faire. ( Applaudissements et rires sur un grand nombre de bancs.) De telle sorte que, à ceux qui, par exemple, viendront nous demander, soit la suppression du budget des cultes, soit celle des évêchés non concordataires, nous n’aurons qu’à relire les discours, les arguments apportés à cette tribune, en 1888, par le mi¬
nistère Floquet (l’honorable M. Lockroy en faisait partie, je crois); à ceux qui vien- , dront nous demander la suppression de l'ambassade au Vatican, nous n’aurons qu'à relire le discours prononcé à la même époque par l’honorable M. Goblet, alors ministre des affaires étrangères... [Applaudissements et rires.)
M. René Goblet. Je demande la permission de dire que j’ai toujours soutenu les mêmes opinions comme député et comme ministre.
M. Paul Deschanel. ... discours dans lequel l'honorable M. Goblet nous priait — j’ai retenu très exactement ses paroles — << de ne pas ajouter une amertume nouvelle à toutes les amertumes qui déjà accablaient le Saint-Père. » (On rit.)
M. René Goblet. Parfaitement !
M. Louis Jourdan. M. Goblet a converti le pape à la République. Voilà la conséquence. C’est un échange de bons procédés.
M. Paul Deschanel. Je ne leur en fais pas un reproche : ils portaient , comme nous tous, le poids de la situation générale; mais, sans doute, le souvenir des nécessités cruelles qu’ils ont dû subir n’est pas pour pou de chose dans la netteté de leur attitude présente, et nous ne pouvons qu’applaudir à leur désir bien légitime de ne plus retomber désormais dans ces compromis où s’usent l’autorité des caractères, le nerf des partis, et qui finiraient par compromettre le crédit même des institutions libres. [Très bien! très bien! au centre.)
Là-dessus, nous sommes absolument d’accord avec l’honorable M. Lockroy. Voici maintenant où nous ne le sommes plus :
Il disait tout à l’heure : « Il y a deux conceptions très différentes de la République » ; et il indiquait — comme M. Chautemps après lui — la formation de deux grands partis : un parti qu’ils appellent le parti progressiste, composé de tous les éléments socialistes etplus ou moins radicaux, et un autre parti — M. Chautemps l’a dit en propres termes — composé du centre et de la droite.
Cette vue, pour être exacte, supposerait deux choses: la première, c’est qu’un accord, en vue de conquérir et d’exercer le pouvoir, pourrait intervenir entre les divers groupes socialistes et radicaux ; et la seconde, c’est qu’un accord do même nature et de même portée pourrait intervenir entre le centre et la droite.
Eh bien, ni l’une ni l’autre do ces deux conditions ne me paraissent réalisables, et voici pourquoi :
Si nous nous tournons vers la gauche, nous voyons des divergences d’opinion profondes, d’abord entre les socialistes euxmêmes.
Et ici je tiens à m’expliquer sur une interruption que, dans la passion de la discussion, j'ai prononcée tout à l'heure: je sais très bien qu'il y a dans le parti socialiste des hommes qui ont porté le sac et le fusil, je leur rends hommage; je ne les confonds pas avec d’autres, comme nous en
avons vus dans cette enceinte, qui disaient qu’il faudrait, au besoin, « trouer de balles les pantalons rouges ». ( Exclamations .) Oui ! ces exécrables paroles ont été portées à cette tribune ! (Applaudissements au centre et ci droite.)
Je dis qu’il y a des divergences d’opinions profondes entre les socialistes. C’est ainsi, par exemple, que M. Goblet a repoussé à diiférentes reprises les idées internationalistes et les théories du collectivisme. Et, de son côté, M. Jules Guesde a repoussé avec dédain, et en des termes que je n’oserais pas citer ici, le programme de ceux qu’on pourrait appeler les opportunistes du socialisme, c’est-à-dire la nationalisation des mines, des chemins de fer et de la Banque de France. Les différentes sectes socialistes sont très divisées ; et parfois il y a des contradictions sur des points fondamentaux dans les écrits d’un même chef d’école.
Ainsi, M. Jules Guesde a deux langages tout différents, et même opposés, suivant qu’il s’adresse aux ouvriers des villes, de l’industrie, ou aux populations des campagnes. Voici une brochure signée de lui, intitulée Collectivisme et Révolution. La campagne socialiste agricole n’avait pas encore commencé. L’auteur demande l’expropriation de tous les propriétaires ; il repousse le rachat et l’indemnité, et ajoute :
«L’expropriation avec indemnité est donc une chimère, autant, sinon plus, que le rachat. Et, quelque regret qu’on en puisse éprouver, quelque pénible que paraisse aux natures pacifiques ce troisième et dernier moyen, nous n’avons plus devant nous que la reprise violente sur quelquesuns de ce qui appartient à tous, disons le mot : la révolution. » ( Mouvements divers.)
Puis, il montre qu’il ne s’agit pas seulement de l’expropriation des propriétaires de mines, des compagnies de transport, des propriétaires de valeurs mobilières ; que ce sont aussi les propriétaires de la terre qu’il s’agit d’exproprier par la révolution et la violence, sans indemnité d’aucune sorte.
A ce propos, une parenthèse :
On a discuté tout à l’heure sur des chiffres, et je n’ai pas été moins étonné que mon ami Barthou du chiffre de 1,500,000 propriétaires fonciers donné par M. Jaurès. M. Jules Guesde, lui, dans le Programme agricole du parti ouvrier , daté de 1893, donne des chiffres absolument différents; il dit, page 7 :
-« Les petits propriétaires (de 1 à 5 hectares) sont au nombre de 7,300,000... » sans compter les autres. (Rires.)
M. Leydet. Combien possèdent-ils d’hectares en tout, monsieur Deschanel?
Au centre. Continuez !
M. Paul Deschanel. Vous le voyez, si l’on n’est pas d’accord sur les idées, on ne l’est pas davantage sur les faits. Et il est bon de rappeler ici en passant qu’il y a en France autant de propriétaires de valeurs mobilières que de propriétaires de terres,
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et que c’est le seul pays du monde où l’on voie ce phénomène.
M. Aynard. C’est vrai! très bien!
M. Paul Deschanel. Je continue la citation de M. Jules Guesde. Cela était écrit en 1890.
M. Jules Guesde. En 1878 !
M. Paul Deschanel. Peu importe ! J’ai ici sous les yeux une réédition de 1890, trois ans avant l’apparition de votre programme agricole.
Vous disiez : « Des capitaux qu’il s’agit de reprendre à quelques-uns pour les restituer à tous, les uns, comme la terre, ne sont pas de création humaine, sont antérieurs à l’homme, pour lequel ils sont une condition sine qua non d’existence. Ils ne sauraient, par suite, appartenir aux uns à l’exclusion des autres, sans que ces autres soient volés. Et faire rendre gorge à des voleurs , les obliger à restituer, a toujours et partout été considéré, je ne dis pas comme un droit, mais comme un devoir, le plus sacré des devoirs ».
Et maintenant, en 1893, on s’adresse aux paysans, on commence la campagne socialiste auprès des populations rurales, et voici le langage qu’on leur tient :
« Travailleurs des campagnes,
« Parce que les socialistes du parti ouvrier entendent restituer à la nation ouvrière mines, chemins de fer, usines, accaparées par les oisifs de la finance, on vous dit que nous voulons enlever au petit cultivateur ce qu’il possède. Les gens qui débitent ces mensonges sont les mêmes qui, pendant qu’ils vous excitent contre vos frères, les travailleurs des villes, vous volent vos économies. »
Ces mensonges , c’est ce que vous venez d’entendre! (Très bien!)
On a donc deux langages : un pour l’industrie, et un pour l’agriculture. C’est tout à fait, vous le voyez, le personnage de la comédie de Molière : « N’est-ce pas vous qui vous appelez Sganarelle? — Oui et non, selon ce que vous lui voulez ! » (On rit.)
M. Leydet. Il n’y a pas besoin de recourir à Molière !
M. Paul Deschanel. On parlait tout à l’heure de la solidarité des socialistes français avec les socialistes allemands. Assurément, il y a des socialistes qui proclament cette solidarité et qui n’en sont pas moins des patriotes. Pourtant, je leur demanderai s’ils ne voient pas un certain danger dans ces tendances.
On a parlé de Liebknecht. Eh bien !
Liebknecht a dit à Halle que « les buts internationaux ne leur faisaient pas oublier leurs devoirs d’Allemands ».
Plusieurs membres à l'extrême gauche.
Pas plus qu’à nous nos devoirs de Français!
M. Paul Deschanel. Je ne vous dis pas le contraire; je signale seulement le danger de certaines tendances. Et tenez! voici un mot charmant de ce même Liebknecht, en réponse à M. Vaillant, au moment de l’Expo- | sition universelle de 1889. M. Vaillant, en
présentant Liebknecht au président du conseil municipal de Paris, lui disait : « Vous voyez devant vous l’Allemagne et la France se donnant le bras. » Et Liebknecht de répondre : « L’Allemagne et la France ... de l’avenir. » (Mouvements divers.)
M. Jaurès, et plusieurs de ses collègues. Eh bien? C’est évident !
M. Rouanet. C’est la réponse à toutes vos calomnies.
M. Paul Deschanel. De l’avenir, oui; mais en attendant!...
Messieurs, s’il y a des divergences d’opinion profondes entre les socialistes, je crois que les divergences ne sont pas moindres entre les socialistes et les radicaux. Il n’est pas, j’en suis sûr, un seul député radical qui n’ait lu avec autant de tristesse que nous les articles de la presse socialiste — y compris la Petite République française — soit sur l’entente francorusse, soit sur le lâche et hideux forfait de Barcelone! (Vifs applaudissements.)
Donc, là où vous voyez un parti, et même un gouvernement éventuel, nous voyons, nous, des éléments fort disparates.
Mais supposons que je me trompe; voyons maintenant l’autre côté :
M. Chautemps nous a parlé d’un parti à cheval sur le centre et la droite, c’est-à-dire la résurrection de cette vieillerie qu’on appelait, il y a vingt ans, à l’Assemblée nationale de Versailles, la conjonction des centres. Mais, messieurs, pour faire la conjonction des centres, il faut des centres! Or, il n’y a presque plus de « centre droit », puisqu’il n’y a plus qu’une trentaine de ralliés; et quant au « centre gauche», en vérité, mes chers collègues, ce n’est plus là qu’un mot, une formule de polémique ! (Très bien! très bien! au centre.)
M. Lavy. Les centres se sont fondus ensemble.
M. Paul Deschanel. Non : les élections ont tué la politique de la conjonction des centres, comme elles ont tué la politique de la concentration. Ce sont là deux politiques mortes. ( Très bien! très bien!)
Une voix. Qu’est-ce qui reste ?
M. Paul Deschanel. Je vais vous le dire. Si l’axe de la majorité et du Gouvernement ne peut être ni dans l’un ni dans l’autre de ces deux groupements, où est-il?
M. Jourdan (Lozère). Il faut le chercher.
M. Paul Deschanel. Oui, et pour le trouver, il faut nous compter : or, pour bien savoir sur quoi nous sommes d’accord, il faut bien savoir aussi sur quoi nous ne le sommes pas. Pour arrêter un programme commun, nous sommes bien obligés de procéder par élimination. (Marques d'approbation.)
Eh bien, quelles sont les questions essentielles, décisives, les points aigus, sur lesquels nous sommes séparés, non par des nuances, mais par des divergences irréductibles, sur lesquelles il faut absolument se prononcer par oui ou par non, les questions qu’on pourrait appeler les pierres de touche de la majorité future? C’est évidemment,
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dans l'ordre politique, la révision, la suppression du budget des cultes, l’impôt général sur le revenu; et, dans l’ordre social, la nationalisation des mines, des chemins de fer et de la Banque. Là-dessus, nul biais possible; on est pour, ou l’on est contre. Une fois que nous nous serons départagés sur le principe de ces questions vitales, la situation sera singulièrement dégagée et éclaircie ; assurément, nous pourrons encore différer d’opinion sur des points secondaires, tels que , par exemple, le mode d'élection des sénateurs ; mais les partis, du moins, auront leurs limites et leurs cadres ; on sera moins exposé à voir ce désordre fâcheux, d’hommes politiques ayant tout à la fois un pied dans la majorité, — voire même dans le Gouvernement, — et un pied dans l’opposition ; de ministres chargés de faire dans le Gouvernement les affaires de la minorité qui vote contre le Gouvernement. (Rires approbatifs.)
M. Lockroy et M. Chautemps s’attribuent et veulent confisquer à leur profit et au profit de leurs amis l’épithète de « progressistes », et ils nous estampillent, nous, du mot de « conservateurs » ; ils nous représentent uniquement comme une force de résistance.
Eh bien, non ! ce rôle, nous ne l’acceptons pas. Nous ne nous opposons qu’à des mesures qui, au contraire, vont à rebours du progrès politique et social. ( Très bien! très bien! au centre .)
Ainsi, par exemple, lorsque, en cherchant à affaiblir, à mutiler la présidence de la République et le Sénat, vous tendez à vous rapprocher de votre idéal constitutionnel, l’Assemblée unique... (C'est cela! au centre.)
M. Leydet. La souveraineté du suffrage universel !
M. Paul Deschanel. ...nous ne pouvons plus vous suivre ; pourquoi? Parce que les progrès de la science politique, l’expérience de tous les grands peuples civilisés, républiques ou monarchies, montrent qu’il n’y apas de liberté sans contrôle, et point de contrôle sans division du pouvoir législatif; que les droits des minorités, l’indépendance et la stabilité du pouvoir exécutif, et cette souveraineté nationale elle-même dont on vient de parler, ne peuvent être garantis que par l’équilibre de pouvoirs se limitant les uns les autres. A nos yeux, l’omnipotence d’une assemblée est pire encore que celle d’un homme, parce qu’elle est anonyme et irresponsable. (Applaudissements au centre et sur divers bancs à gauche.) L’une, d’ailleurs, mène à l’autre. (Très bien! très bien! sur les mêmes bancs .)
Par conséquent, là où vous voyez un progrès, nous voyons un recul ; là où vous voyez une idée d’avenir, nous voyons une idée morte. ( Très bien! très bien!) Et nous sommes surpris que les grands services rendus par la Présidence de la République et par le Sénat dans la crise boulangiste n’aient pas modifié votre opinion. (Applaudissements au centre et à gauche.)
M. Leydet. Vous voulez nous les faire payer cher !
M. Lavy. Sans le Sénat, il n’y eût pas eu de crise boulangiste.
M. Paul Deschanel. Nous aussi, nous souhaitons des modifications profondes dans l’ordre gouvernemental et parlementaire; mais il n’est pas besoin pour cela de faire mouvoir le lourd appareil du Congrès et de nous jeter dans l’inconnu.
Ah ! si les règles essentielles du gouvernement parlementaire et l’esprit de la Constitution étaient fidèlement observés ; si nous discutions le budget dans la grande session, afin de permettre au Sénat de le discuter sérieusement à son tour (Interruptions à l'extrême gauche) ; ài nous améliorions notre règlement intérieur, notre mode de travail, notamment en ce qui concerne le rôle des commissions d’initiative et la discussion du budget ( Très bien ! très bien !) ; si, comme le Parlement anglais, nous avions la sagesse de ne plus démantibuler les budgets que nous apporte le Gouvernement par des dépenses d’initiative individuelle sans ressources correspondantes...
(Applaudissements à gauche et au centre.)
A l'extrême gauche. Supprimez la Chambre !
M. Paul Deschanel. Comment! « supprimez la Chambre? » Je suis surpris d’entendre cette interruption au moment même où je parle du Parlement le plus jaloux de ses droits, de ses prérogatives, et du peuple qui, le premier, a fondé la liberté politique dans le monde!
Sur les mêmes bancs. La Chambre s’est toujours inclinée devant le Sénat.
M. Paul Deschanel. Vous laissez huit jours au Sénat, chaque année, pour discuter le budget, et vous vous plaignez encore qu’il n’aille pas assez vite!
M. Camille Pelletan. La Chambre des lords ne l’examine même pas : il n’y a pas de contrôle!
PÆ. Paul Deschanel. Je dis que, si nous accomplissions ces réformes, la situation gagnerait singulièrement, au plus grand avantage de tous; et cela sans révision, sans ajouter à l’instabilité ministérielle l’instabilité constitutionnelle.
Et quant aux attributions financières des deux Chambres. . .
A l'extrême gauche. Oui, parlons-en!
M. Paul Deschanel. Parfaitement!
. . . pourquoi donc aller justement prendre modèle sur un Etat monarchique et aristocratique, où les lords sont héréditaires ou nommés par la Couronne, au lieu de prendre modèle sur des démocraties, des Républiques, comme les Etats-Unis et la Suisse, où les Chambres hautes sont élues, ce qui nous permettrait de régler également cette question sans reviser les lois constitutionnelles? (Très bien! très bien!)
11 en est de même de l’impôt. Nous aussi, nous voulons égaliser les charges entre la propriété immobilière et la fortune mobilière. Nous aussi, nous voulons atteindre les revenus. Mais il n’est point du tout néces¬
saire pour cela de recourir à ce système inquisitorial et vexatoire (Bruit à l'extrême gauche ) que la Révolution française a eu la sagesse d’écarter, qui blesserait à la fois nos mœurs et la justice, et qui, partout où il a été essayé, a été loin do donner les résultats qu’on s’en était promis. (C'est cela! — Très bien! au centre.)
Nous voulons organiser un système d’impôts assis sur les diverses natures de revenus, et non pas un impôt sur le revenu total, qui provoquerait la dissimulation ou la délation, qui exciterait la jalousie des uns et la vanité des autres.
C’est justement une des conquêtes de la civilisation, de donner à l’impôt des bases fixes, certaines, pouvant être constatées sans inquisition ni violence et, autant que possible, sans débat. De sorte que, quand vous voulez substituer des taxes personnelles aux taxes réelles établies par la Révolution, ce n’est pas un progrès que vous nous proposez, c’est un recul, et c’est parce que nous sommes des progressistes que nous n’en voulons pas. (Applaudissements au centre et à gauche.)
De même pour la réforme judiciaire.
Nous déplorons, comme vous, qu’au bout de près d’un siècle nous en soyons encore à l’organisation du Consulat, et que la République française ne jouisse d’aucune des garanties libérales dont jouissent, depuis tant d’années, même les monarchies constitutionnelles qui l’entourent ; mais nous repoussons l'élection des juges par le peuple, c’est-à-dire le juge dans la main du justiciable, et la politique dans le prétoire. Nous voulons une magistrature indépendante à la fois du justiciable et du Gouvernement. ( Applaudissements au centre et à gauche.— Interruptions à l'extrême gauche.)
M. Camille Pelletan. Alors l'exemple des Etats-Unis n’est plus à suivre?
M. Paul Deschanel. De même encore pour la question des rapports de l’Eglise et de l’Etat. Nous pensons, comme vous, que le clergé ne doit pas s’ingérer dans les affaires politiques et municipales. (Ah ! ah! à l'extrême gauche.)
Oui, nous sommes aussi soucieux que vous de faire respecter les droits et la suprématie de l’Etat. Mais, avant de faire un pas en avant, nous voulons être bien sûrs de n’être pas obligés d’en faire deux en arrière. Eh bien! le jour où le Gouvernement de la République n’aurait plus le droit de nommer les archevêques et les évêques, où les chefs de l’Eglise française seraient nommés directement par Rome, et où, d’autre part, le paysan pourrait être gêné dans ses habitudes séculaires et ne plus trouver près de lui, si cela lui plaît, le prêtre pour faire baptiser son enfant, pour se faire marier ou enterrer, n’est-il pas évident que la République aurait une redoutable épreuve à traverser?
Eh bien ! nous croyons la mieux servir en allant de préférence aux réformes qui sont de nature à unir et à rapprocher les citoyens, plutôt que de courir justement tout
droit aux questions qui les divisent le plus.
(. Applaudissements au centre.)
Et enfin, lorsque vous nous proposez de déposséder les compagnies de transports et les compagnies minières au profit de l’Etat,
— certes, je suis loin de trouver, pour ma part, que tout soit pour le mieux dans le régime des compagnies de chemins de fer ;
— mais lorsque vous parlez de les exproprier, nous devons naturellement nous demander avec quoi vous les indemniseriez. Car vous ne songez pas, je pense, à les exproprier sans indemnité, comme le voudraient faire un certain nombre de socialistes qui siègent ici?...
M. Camille Pelletan. Vous n’avez donc jamais lu les conventions avec les compagnies de chemins de fer ?
M. Paul Deschanel. Je viens de vous dire que je suis loin de trouver que tout soit pour le mieux dans le régime des chemins de fer; mais je vous demande avec quoi vous les indemniseriez? Avec le budget de l’Etat, avec l’argent des contribuables, avec l’épargne des travailleurs. Ce sont eux qui payeraient les frais de vos expériences.
(. Interruptions à l'extrême gauche.)
Quant aux ouvriers, nous attendons qu’on nous démontre ce qu’ils y gagneraient. Ils seraient dirigés par des agents de l’Etat, par des fonctionnaires, au lieu de l’être par les patrons. Voilà tout.
Et c’est bien pour cela que M. Jules Guesde repousse ce programme — je n’ose pas dire le mot qu’il emploie, je l’adoucirai —comme une « fantasmagorie bourgeoise », bonne « à endormir le peuple », et qui « ne profiterait en rien aux ouvriers ». Voilà le jugement de M. Jules Guesde sur ce qu’on appelle le programme minimum.
M. Camille Pelletan. Si vous vous ralliez à lui, dites-le ! ( Rires à l'extrême gauche.)
M. Paul Deschanel. Oui, sur ce pointlà!
Par conséquent, ici encore, lorsque nous refusons de vous suivre, ce n’est pas par crainte du progrès, c’est au contraire parce que nous voulons consolider et poursuivre les progrès que nous avons réalisés avec tant de peine, depuis six ou sept ans, dans notre situation financière.
Oui ! voilà les changements auxquels nous nous opposons; et voilà pourquoi nous nous y opposons. C’est parce que nous voulons continuer de marcher de l’avant, comme vous dites, et non marcher à reculons.
Messieurs, ce n’est pas tout, de dire ce que nous ne voulons pas ; il faut dire aussi ce que nous voulons. ( Très bien ! très bien!)
On prétend que notre politique est purement négative. Non! A une conception des intérêts nationaux qui nous paraît funeste nous en opposons une autre qui nous paraît bienfaisante et qui est toute positive.
Je sais qu’il y a peut-être ici quelques personnes, — oh ! pas toujours sur les bancs où on le croit, car c’est une chose curieuse, de voir combien on se méprend souvent, au dehors, sur nos intentions, sur nos opinions véritables, combien, à
travers les polémiques des partis et les commentaires de la presse, nous sommes défigurés, au point de ne plus pouvoir nous reconnaître nous-mêmes ! — il y a peut-être ici certaines personnes qui disent tout bas : « Que la Chambre donne au pays, chaque année, un bon budget, et vote, pendant les quatre ans de la législature, trois ou quatre bonnes lois d’affaires, cela suffit ! »
Eh bien, j’avoue que j’ai des ambitions plus hautes pour la démocratie républicaine et pour ses représentants. ( Très bien! très bien! au centre et à gauche.) A mon sens, le meilleur moyen d’épargner à la France les périls du socialisme révolutionnaire, c’est une politique nettement, hardiment progressiste. ( Très bien ! très bien! au centre et à gauche.)
Je viens d’indiquer déjà quelques-unes des réformes qui nous paraissent le plus urgentes, dans l’ordre parlementaire, financier, fiscal, judiciaire. Mais combien d’autres grandes questions nous pressent de toutes parts !
Je n’ai pas à revenir sur ce qu’a si bien dit mon honorable ami M. Barthou, ni sur le texte de la déclaration ministérielle ; mais vous me permettrez d’y ajouter quelques mots.
Nous avons d’abord à affermir notre puissance financière : car c’est maintenant, entre les grands Etats de l’Europe, une guerre, non à coups de canon, mais à coups d’argent. C’est à qui tiendra le plus longtemps.
Il faut que la France soit en mesure de résister plus longtemps que les autres.
Notre organisation militaire elle-même est subordonnée à notre prospérité financière. Il nous faut donc achever l’unification budgétaire et, s’il se peut, reconstituer l’amortissement, afin de commencer à éteindre notre énorme dette de 30 milliards. Voilà la clef des réformes fiscales et sociales. [Très bien! très bien ! à gauche et au centre.)
Notre système d’impôts date du commencement du siecle; il a été fait^àune époque où l’on ne connaissait guère d autre signe de la richesse que la terre, où l’on ne pouvait prévoir ni l’énorme développement de la fortune mobilière et du crédit, ni les progrès nouveaux do la science. Il nous faut donc alléger les charges qui pèsent sur la propriété immobilière, soit par la transformation de l’impôt foncier, soit par la réduction des droits de mutation entre vifs ; déduire les dettes du calcul des successions; dégrever les petites successions; reviser la contribution personnelle et mobilière et supprimer celle des portes et fenêtres; accomplir enfin l'impôt des boissons et aborder celle des octrois... ( 1res bien! très bien ! à gauche et au centre.)
M. Crémieux. Et c’est ainsi que vous amortirez ?
M. Paul Deschanel. Puis, nous devons réorganiser notre système hypothécaire; organiser les assurances et le crédit agricole. {Très bien! très bien!)
N’est-il pas possible aussi de simplifier ce
système administratif, le plus lourd de l’Europe, et de réaliser toute la somme de décentralisation compatible avec l’unité politique de la France et l’autorité nécessaire du pouvoir central? ( Très bien! très bien! au centre et à gauche.)
Nous devons élaborer une législation nouvelle sur les associations ; achever la refonte de notre code d’instruction criminelle et de notre code pénal; corriger nos institutions pénitentiaires et y faire cesser l’émiettement des responsabilités et des pouvoirs; reviser notre procédure civile, qui n’est aujourd’hui encore, après plus de deux siècles, qu’une nouvelle édition des traditions de Pussort et de l’ordonnance de 1667 ; rendre la justice moins lente et moins coûteuse; améliorer notre organisation consulaire, afin de transformer nos consuls, de diplomates, qu’ils sont trop souvent, en agents commerciaux, qu’ils devraient être ; créer des institutions ayant pour objet d’encourager les jeunes gens à aller à l’étranger et aux colonies pour ouvrir des débouchés à l’industrie française ; développer l’enseignement professionnel et technique ; enfin, voter les lois depuis longtemps à l’étude sur les caisses d’épargne, les habitations ouvrières, la santé publique ; développer les sociétés de secours mutuels ; réorganiser nos caisses de retraites et notre système d’assistance, afin de garantir de plus en plus les travailleurs contre le chômage, les accidents, la maladie, la vieillesse. ( Très bien! très bien! à gauche et au centre.)
Enfin, on a parlé de la loi des syndicats. Oui, certes, le principe de cette loi est excellent; on ne pouvait priver plus longtemps l’ouvrier français de cette liberté d’association dont jouissaient déjà depuis près d’un siècle l’ouvrier anglais et l’ouvrier américain. Mais, prenez garde ! si vous ne leur donnez pas en même temps le droit d’acquérir et de posséder, comme en Angleterre et aux Etats-Unis, de façon que les ouvriers puissent se créer à eux-mêmes leurs caisses de secours sans intervention de l’Etat, ne craignez-vous pas que ces syndicats ne deviennent des foyers d’agitation révolutionnaire au lieu de devenir des corps conservateurs dans le véritable sens du terme, c’est-à-dire propriétaires? [Très bien! très bien !)
Voilà, quant à moi, l’amendement que je demanderais à ajouter à cette loi. ( Très bien! très bien! au centre et à gauche.)
Tel est, messieurs, notre programme de réformes.
Et c’est là ce qu’on appelle une politique négative, une politique de statu quo, d’inertie, de sommeil? C’est là ce qu’on appelle <( piétiner sur place ? »
N’y a-t-il pas là un plan de travail à la fois très large et très pratique, non seulement pour une, mais pour plusieurs législatures? [Bruit et interruptions à l extreme gauche •) Est-ce que vraiment ceux-là seuls méritent le nom de progressistes qui voudraient nous ramener à cette vieillerie de l’Assemblée I unique, à des formes d’impôt détestables
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et impopulaires, ou qui veulent mettre partout la lourde main de l’Etat et augmenter encore la bureaucratie et le fonctionnarisme'/
Il y a un fait qui devrait, ce me semble, vous faire réfléchir : c’est l’attitude de vos collègues du parli radical, toutes les fois qu’ils siègent au banc des ministres.
Est-ce que ce n’est pas un fait considérable, de nature à produire une vive impression sur l’opinion publique, que les hommes du parti radical, toutes les fois qu’ils arrivent aux affaires, suivent précisément la politique que nous n’avons cessé de défendre, eux qui la combattaient la veille, et que leur programme tombe en poudre au contact des réalités du pouvoir? Nous sommes heureux d’accueillir ces brillantes recrues, et nous sommes convaincus que leur conversion est définitive ! (Très bien ! très bien ! an centre et ci gauche.)
M. Millerand. Vous êtes dur!
M. Gamard. Il y a longtemps que l’on sait qu’un radical ministre n’est pas un ministre radical.
M. Paul Deschanel. Enfin, d'où vient donc cette accusation de modérantisme à outrance qu’on nous jette sans cesse à la tète? Il me semble pourtant que nos amis ont une assez belle part dans l’histoire de ces quinze dernières années! Et quand les a-t-on vus moins fermes que les autres dans les crises? Comment se fait-il donc qu’on se plaise à nous représenter comme une sorte d’arrière-garde de l’armée républicaine, comme des traînards que le moindre progrès effarouche et qu’on est toujours obligé de remorquer?
Messieurs, il faut rappeler ces choses; il est bon de les rappeler surtout devant nos nouveaux collègues, devant ceux qui siègent pour la première fois sur ces bancs :
Il y a eu, dans la dernière législature, quelques républicains qui ont eu la témérité grande de s’élever, non contre des vues d’avenir, non contre des réformes utiles, mais contre ce dilettantisme funeste qui consistait à culbuter tous les ministères et à user tous les meilleurs serviteurs de la République et de la patrie. (Très bien! très bien! au centre et à gauche.)
Et alors, qu’est-il arrivé? C’est qu’on a employé contre nous la vieille tactique qui fait toujours des dupes, celle-là même avec laquelle on a combattu dans le Var notre honorable collègue M. Jourdan; il n’est pas suspect, lui, puisqu’il siège sur les bancs des socialistes... (Vives exclamations sur quelques bancs à l'extrême gauche.)
M. Rouanet. Gardez-le pour vous !
(Bruit.)
M. Jourdan (Var). Jamais le parti socialiste n’aura l’occasion de me répudier. (Mouvements divers.)
M. Paul Deschanel. Pourtant, quand il arrivait dans les réunions publiques, ses adversaires agitaient devant lui des chapelets, des scapulaires, des bénitiers; on l’appelait « le candidat des curés ».
Eh bien, c’est exactement la même tactique qu’on a employée contre nous. On nous a dit : « Ah! vous ne voulez pas de la politique de l’extrême gauche : c’est donc que vous voulez aller à droite ! Ah ! vous ne voulez pas de la politique radicale : c’est donc que vous voulez une politique cléricale! Ah! vous dites que la concentration républicaine n’a plus de raison d’être : c’est donc que vous voulez y substituer la conjonction des centres! » Autant de mots, autant de sophismes! C’est ainsi que, d’une part, on travestit nos opinions, on dénature nos intentions, on essaye de nous rendre suspects à la démocratie, et que, d’autre part, on fait appel, chez tous les esprits indécis, à ce respect humain, à ce faux point d’honneur qui mène à toutes les faiblesses et à toutes les capitulations : la peur de ne pas paraître assez avancé ! ( Vifs applaudissements au centre et sur divers bancs à gauche.)
\ oilà, messieurs, les deux politiques, voilà les deux programmes on présence.
Eh bien, s il m’est permis, au moment de descendre de cette tribune, d’exprimer un vœu, c'est que nous puissions le plus tôt possible nous compter loyalement, non sur des mots, mais sur des choses, non sur quelque ordre du jour plus ou moins vague, plus ou moins équivoque, qui laisserait tout en suspens, mais sur le principe des questions maîtresses qui nous divisent ; et que, là où sera la majorité, soit dans un sens, soit dans l’autre, là soit réellement le pouvoir ! (Applaudissements répétés au centre et à gauche. — L'orateur, en retournant à son banc . reçoit les félicitations d'un grand nombre de ses collègues.)
Sur divers bancs. A samedi ! à samedi ! Sur d'autres bancs. Non ! à demain !
M. le président. 11 n’y a pas d’opposition au renvoi de la suite de la discussion à la prochaine séance?. . . (Non ! non !)
La suite de la discussion est renvoyée à la prochaine séance.
Plusieurs de nos collègues demandent le renvoi a demain, d’autres le renvoi à samedi.
Je consulte la Chambre sur la question de savoir si elle entend renvoyer la suite de la discussion au jour le plus éloigné, c’est-à-dire à samedi.
(La Chambre, consultée, décide que la suite de la discussion est renvoyée à samedi.)
RÈGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR
M. le président. Samedi, à deux heures, séance publique :
Suite de la discussion de l’interpellation de MM. Jaurès et Millerand sur la politique générale du Gouvernement;
Suite de la vérification des pouvoirs : Discussion des conclusions du rapport du 8° bureau sur l’élection de M. Bérard ;
Discussion des conclusions du rapport du 2° bureau sur l’élection de M. Marty ;
Discussion des conclusions du rapport du j° bureau sur l’élection de M. Poupin ;
Discussion de l’élection de M. Cot ;
Discussion des conclusions du rapport du * 11° bureau sur l’élection de M. Thonnard du Temple.
Il n'y a pas d’observation?...
DÉPÔT DE PROJETS DE LOI
M. le président. J'ai reçu de M. le ministre des travaux publics un projet de loi concernant le chemin de fer d’intérêt local de Saint-Quentin au Catelet.
Le projet sera imprimé, distribué et renvoyé aux bureaux.
J’ai reçu de M. le ministre des finances six projets de loi d’intérêt local :
Le 1er, portant prorogation de surtaxes à l’octroi d’Aix-les-Bains (Savoie);
Le 2°, portant prorogation de surtaxe à l’octroi de Lampaul-Guimiliau (Finistère);
Le 3°, portant prorogation de surtaxes à l’octroi de Nantua (Ain);
Le 4°, portant prorogation de surtaxes à l’octroi de Plonéour-Lanvern (Finistère);
Le 5°, portant prorogation de surtaxe à l’octroi de Plougastel-Daoulas (Finistère);
Le G0, portant prorogation de surtaxes à l’octroi du Tréport (Seine-Inférieure).
Les projets de loi seront imprimés, distribués et renvoyés à la commission d’intérêt local.
J’ai reçu de M. le ministre de l’intérieur vingt-quatre projets de loi d’intérêt local :
Le 1er, tendant à autoriser le département de la Haute-Saône à contracter un emprunt à la caisse des chemins vicinaux;
Le 2°, tendant à autoriser le département des Pyrénées-Orientales à contracter un emprunt à la caisse des chemins vicinaux ;
Le 3°, tendant à autoriser le département des Hautes-Pyrénées à contracter un emprunt à la caisse des chemins vicinaux ;
Le 4e, tendant à autoriser le département des Basses-Pyrénées à contracter un emprunt à la caisse des chemins vicinaux;
Le 5°, tendant à autoriser le département du Puy-de-Dôme à contracter un emprunt à la caisse des chemins vicinaux ;
Le 6°, tendant à autoriser le département de l’Orne à contracter un emprunt à la caisse des chemins vicinaux ;
Le 7°, tendant à autoriser le département du Nord à contracter un emprunt à la caisse des chemins vicinaux;
Le 8e, tendant à autoriser le département de Seine-et-Marne à contracter un emprunt à la caisse des chemins vicinaux;
Le 0e, tendant à autoriser le département de la Seine-Inférieure à contracter un emprunt à la caisse des chemins vicinaux;
Le 10e, tendant à autoriser le département de la Haute-Savoie à contracter un emprunt à la caisse des chemins vicinaux;
Le 11°, tendant à autoriser le département de la Savoie à contracter un emprunt à la caisse des chemins vicinaux;
Le 12e, tendant à autoriser le département
de la Sartlio à contracter un emprunt à la caisse des chemins vicinaux;
Le 13% tendant à autoriser le département de Saône-et-Loire à contracter un emprunt à la caisse des chemins vicinaux;
Le 14°, tendant à autoriser le département de l’Yonne à contracter un emprunt à la caisse des chemins vicinaux;
Le 15% tendant à autoriser le département des Vosges à s’imposer extraordinairement pour l’entretien des chemins vicinaux de grande communication;
Le 16% tendant à autoriser le département de la Haute-Vienne à s’imposer extraordinairement en 1894 ;
Le 17% tendant à autoriser le département de Vaucluse à contracter un emprunt à la caisse des chemins vicinaux ;
Le 18% tendant à autoriser le département des Vosges à contracter un emprunt à la caisse des chemins vicinaux ;
Le 19% tendant à autoriser le département du Var à contracter un emprunt à la caisse des chemins vicinaux ;
Le 20% tendant à autoriser le département de Tarn-et-Garonne à contracter un emprunt à la caisse des chemins vicinaux;
Le 21% tendant à autoriser le département du Tarn à contracter un emprunt à la caisse des chemins vicinaux;
Le 22% tendant à autoriser le départe- : ment des Deux-Sèvres à s’imposer extraordinairement en 1894;
Le 23% tendant à autoriser le département des Deux-Sèvres à contracter un emprunt à la caisse des chemins vicinaux ;
Le 24°, tendant à autoriser le département de Seine-et-Oise à contracter un
emprunt à la caisse des chemins vicinaux.
Les projets de loi seront imprimés, distribués et renvoyés à la commission d’intérêt local.
DÉPÔT DK PROPOSITIONS DE LOI
M. le président. J'ai reçu de M. Guillemet une proposition de loi relative à l’unitication des soldes aux colonies.
J’ai reçu de M. Georges Rerry une proposition de loi tendant à autoriser le vote des électeurs absents ou malades.
J’ai reçu de MM. Boudenoot, Dubois, Eliez- Evrard et Félix Faure une proposition de loi portant modification du régime fiscal en matière de successions et donations entre vifs.
J’ai reçu de MM. Chauvin, Jules Guesde et plusieurs de leurs collègues une proposition de loi tendant à venir au secours des marins français et de leurs familles, victimes de la dernière tempête.
J’ai reçu de MM. Basly, Baudin et plusieurs de leurs collègues une proposition de loi tendant à ouvrir au ministre de l’intérieur un crédit de 200,000 fr. pour venir en aide aux ouvriers mineurs sans travail des départements du Pas-de-Calais et du Nord.
J’ai reçu de M. Paul Guieysse et plusieurs de ses collègues une proposition de loi relative à la création d’une caisse nationale ouvrière de prévoyance.
J’ai reçu de M. de Largentaye une proposition de loi tendant à modifier les droits
d'entrée sur les blés, les grains concassés et les farines.
J’ai reçu de M. François Deloncle une proposition portant modification des lois militaires et établissant le service militaire de deux ans.
J’ai reçu de M. Louis Ricard (Seine-Inférieure) et plusieurs de ses collègues une proposition de loi tendant à modifier les dispositions de la loi du 2 novembre 1892 sur le travail des enfants, des filles mineures et des femmes dans les établissements industriels.
J’ai reçu de M. Mesureur une proposition de loi relative à la liberté de réunion et de correspondance des chambres de commerce.
Les propositions de loi seront imprimées, distribuées et renvoyées à la commission d’initiative parlementaire.
(La séance est levée à six heures et demie.)
Le Chef du service stcnographique de la Çhambre des députés,
Jules Gallet.
M. Guillemet, porté comme ayant voté « contre » dans le scrutin du 21 novembre sur le renvoi de la suite de la discussion de l'interpellation de MM. Jaurès et Millerand au jeudi 23 novembre, déclare avoir voté « pour ».
M. Gacon, porté comme « s'étant abstenu » dans le même scrutin, déclare avoir voté « pour » le renvoi de la discussion.
M. Salis fait la même déclaration.
CHAMBRE DES DEPUTES
SO
MMAIRE. — Procès-verbal : M. Jaurès. = Présentation, par M. le ministre des finances : 1“ d’un projet de loi portant : 1° régularisation de décrets rendus en conseil d’Etat ou en vertu d’autorisations législatives spéciales ; 2° ouverture et annulation de crédits sur l’exercice 1893; 3° ouverture de crédits spéciaux d’exercices clos et périmés; 4° ouverture et annulation de crédits au titre des budgets annexes, 2° d un projet de loi portant autorisation de recevoir, à titre provisoire, les monnaies de billon italiennes dans les caisses publiques. = Rapports d’élections par MM. Rathier, Viviani, Marcel-llabert, Lasserre, Gasnier, Loriot, Aristide Rey. = Suite de la discussion de l’interpellation de MM. Jaurès et Millerand sur la politique générale du Gouvernement : MM. Goblet, le président du conseil, ministre de 1 intérieur; Georges Levgues Louis Jourdan. — Incident : MM. Camille Pelletan, Ouvré, Henri Brisson, Millerand. — Retrait de l’interpellation. = Dépôt, par M. le ministre de l’agriculture, d’un projet de loi tendant à modifier les tableaux contenus dans les lois du 26 juillet 1892, déclarant d’utilité publique des travaux de restauration à effectuer dans les bassins du Paillon, du Var supérieur, du Var moyen et de la Vésubie, en exécution de la loi du 4 avril 1889 relative à la restauration et à la conservation des terrains en montagne. = Dépôt, par M. le ministre de 1 intérieur, d un projet de loi tendant ’à autoriser le département de l’Aude à contracter un emprunt à la caisse des chemins vicinaux. = Dépôt, par M. le ministre des finances de cinq projets de loi d’intérêt local : le 1er, portant prorogation de surtaxes à l’octroi de Langres (Haute-Marne); le 2% portant prorogation de surtaxe à l’octroi de Pont-l'Evêque (Calvados); le 3°, portant prorogation de surtaxe à l'octroi de Port-Launay (Finistère); le 4e, nortant prorogation de surtaxe à l’octroi de Saint-Dié (Vosges); le 5», portant prorogation de surtaxes à l’octroi de Saint-Jean-de-Maurienne CSavoie’) = Dépôt par MM. Isaac et César Laîné, d'une proposition de loi ayant pour objet d’exonérer de tous droits, a leur entrée en France, certaines denrées’ coloniales. = Dépôt, par M. Coûtant et plusieurs de ses collègues, d’une proposition de loi relative au placement des emplovés et ouvriers des deux sexes et de toutes professions. = Dépôt, par M. Bourgeois (Jurai, d’une proposition de résolution relative à la "on des lois constitutionnelles. = Dépôt, par M. Bézine, d’une proposition de loi relative à l’élection des tribunaux de commerce et tendant à établir le vote par correspondance. = Dépôt, par M. Dupuy-Dutemps : 1° d’une proposition de loi ayant pour but de modifier le régime des successions et «rétablir un impôt gradué sur les acquisitions à titre gratuit, soit entre vifs, soit par suite de décès, apres déduction du Passif 20 d'une proposition de loi ayant pour objet d’ajouter aux privilèges énumérés dans l’article 2102 du code civil, celui des ouvriers sur les meubles ou l’outillage garnissant les fermes, les usines ou les chantiers, et sur les objets ou marchandises produits, extraits ou manuactirés par eux 3o d’une proposition de loi ayant pour objet d’abroger l’article 742 du code de procédure civile et de le remplacer par une disposition permettant l’emploi de la stipulation dite « clause de la voie parée ». = Dépôt, par M. Odilon Barrot, d une proposition de loi tenda Î ! ’XbÏÏsemTnt dTpostes de commis greffier dans divers tribunaux. = Dépôt, par M. René Brice, d’une proposition de loi tendant Ma rêpresau rétablissement a p beurres = Dépôt, par M. le comte de Colbert -Laplace, d’une proposition de résolution ayant
siou des firnrvnZr la ?ormatiin dffine commission chargée de déterminer et de définir les droits du cultivateur. = Dépôt, par M. Plichon d^deux propositions : la 1'’», tendant à modifier l’article 1” de la loi du 29 mars 18S7, relative aux droits sur les céréales; la 2°, tendan a conserver aux constructeurs de bateaux le bénéfice d’un privilège spécial.
PRÉSIDENCE DE M. CASIMIR-PERIER
La séance est ouverte à deux heures.
M. de La Batut, l’un des secrétaires, donne lecture du procès-verbal de la séance de jeudi.
M. Jaurès. Le Journal officiel me fait dire, dans une interruption ; « Lieblinecht est le député de Strasbourg ».
C’est « Behel » que j’ai dit (1).
M. le président. Il n’y a pas d autre observation sur le procès-verbal?. . .
Le procès-verbal est adopté.
(1) La correction a été faite dans la réimpression pour les Annales.
PRÉSENTATION DE DEUX PPlOJETS DE LOI
M. le président. La parole est à M. le ministre des finances.
M. Peytral, ministre des finances. J’ai l’honneur de déposer sur le bureau de la Chambre deux projets de loi :
Le 1er, portant : 1° régularisation de décrets rendus en conseil d’Etat ou en vertu d’autorisations législatives spéciales; 2° ouverture et annulation de crédits sur l’exercice 1893; 3° ouverture de crédits spéciaux d’exercices clos et périmés ; 4° ouverture et annulation de crédits au titre des budgets annexes ;
Le 2°, portant autorisation de recevoir, à titre provisoire, les monnaies de billon italiennes dans les caisses publiques.
| Je prie la Chambre de vouloir bien ordonner le renvoi de ces projets de loi à une commission spéciale de trente-trois membres.
M. le président. Les projets de loi seront imprimés et distribués.
M. le ministre des finances demande, la commission du budget n étant pas encore constituée, et conformément du reste aux précédents des législatures antérieures, le renvoi de ces deux projets de loi à une commission spéciale de trente-trois membres.
Il n’y a pas d’opposition?...
Il en est ainsi ordonné.
VÉRIFICATION DE POUVOIRS
M. le président. Si la Chambre n’y voit
pas d’inconvénient, nous pourrions, avant de reprendre le débat sur l'interpellation, entendre quelques rapports d’élections. (Assentiment.)
La parole est à M. Rathier.
M. Rathier, rapporteur. — Département de Tarn - et- Baronne , arrondissement de Moissac.
Les opérations électorales, dans l’arrondissement de Moissac, ont donné, le 20 août 1893, les résultats suivants :
Nombre d’électeurs inscrits, 16,869, dont le quart est de 4,218.
Nombre des votants . 13.170
A déduire bulletins blancs, etc. . . 365
Reste pour le chiffre des suffrages exprimés . 12.805
dont la majorité absolue est de 6,403.
Ont obtenu :
MM. Adrien Chabrié . 5.558 voix.
Rourgeat . 4.822 —
Bergougnan . 1.991 —
Mispoulet . 198 —
Aucun des candidats n’ayant obtenu la majorité absolue, il y a eu lieu de procéder à un 2° tour de scrutin.
Les opérations électorales, au scrutin de ballotage du 3 septembre, ont donné les résultats suivants :
Nombre des votants, 12,310.
Suffrages exprimés, 12,016.
Le candidat proclamé, M. Adrien Chabrié,
a obtenu . 6.842 voix.
Les autres suffrages se sont répartis ainsi :
M. Bergougnan . 5.018 —
Divers, bulletins nuis ou
voix perdues . 294 —
M. Bergougnan, candidat non élu, a rédigé plusieurs protestations tant contre le 1er tour que contre le 2e tour de scrutin. Ces protestations présentées au bureau électoral de Moissac au cours et à la fin des opérations électorales ont été soumises à la commission de recensement siégeant à Montauban; elles ont fait l’objet des délibérations de votre 10e bureau, qui a tenu à entendre les observations orales de M. Bergougnan et de M. Adrien Chabrié dans le sein de sa 2° sous-commission, à laquelle avait été confié le soin de procéder à l’examen des opérations électorales de l’arrondissement de Moissac.
Ces protestations, dont quelques-unes sont légalisées (cette formalité n’ayant pas été remplie pour le plus grand nombre), se rattachent à deux ordres d’idées ou de faits : faits de pression, faits de corruption.
Faits de pression. — Tout d’abord, il est un point que le protestataire reconnaît et que même il a tenu à proclamer bien haut, c’est qu’il n’y a eu aucune pression administrative et que les opérations électorales se sont accomplies avec la neutralité la plus complète de l’autorité préfectorale ou sous-préfectorale.
Ce dont il se plaint, c’est d'une pression d’une nature plus particulière et plus intime, résultant de ce fait que M. Adrien Chabrié est le fils de M. Pierre Chabrié, ancien député, conseiller général et maire de Moissac, chef-lieu de l’arrondissement. Le protestataire prétend qu’à raison de la situation politique du père de l’élu et de la grande influence que lui ont acquise tout à la fois et son ancien mandat de député et le double mandat à lui donné par la confiance des électeurs, le corps électoral n’a pu être libre et voter en pleine indépendance. Pour soutenir cette opinion, M. Bergougnan s’est appuyé sur ce fait que dans la commune de Moissac, au lor tour de scrutin, les électeurs de la commune s’étaient vu refuser l’entrée des bureaux de vote où ils n’étaient pas électeurs, cette importante commune étant divisée en plusieurs bureaux.
Le fait est exact ; mais à la suite de ces protestations, et avis ayant été pris auprès de l’autorité supérieure, il ne s’est pas reproduit au 2e tour de scrutin et tous les bureaux de vote de la commune ont été accessibles à tous les électeurs de la commune. Le protestataire, tout en reconnaissant qu’il en a été ainsi le 3 septembre, est convaincu que la mesure prise au 1er tour de scrutin a eu pour but et pour effet d’intimider un grand nombre d’électeurs, et il soutient que cette intimidation a dû subsister au 2e tour, bien que la mesure n ait pas été maintenue le 3 septembre.
Dans le même ordre de faits (faits de pression), le protestataire s’est plaint que les malades de l’hôpital de Moissac auraient été contraints d aller voter, et il prétend qu ils auraient été conduits au scrutin par des agents de M. Chabrié. La supérieure de l’hôpital proteste de la façon la plus formelle contre cette allégation.
Des électeurs de la commune de Moissac et de plusieurs autres communes de l’arrondissement n’auraient également voté pour M. Chabrié que sous les menaces ou sous la pression soit du maire, soit de l'adjoint, soit des personnes dont ils étaient les salariés, et à l’appui de ce dire le protestataire produit un certain nombre de certificats signés d’électeurs. Le candidat proclamé élu, M. Chabrié, s’est élevé contre le bien-fondé de ces allégations et a déposé devant le bureau des certificats attestant que ces faits sont faux et mensongers. Ces certificats sont revêtus de la signature des personnes incriminées, et il n'est pas une des protestations qui n’ait en réponse une contre-protestation légalisée. #
Faits de corruption. — En dehors et à côté des promesses ou dons d’argent que le protestataire prétend avoir été faits à un certain nombre d’électeurs et à l’appui desquels il produit plusieurs attestations,
M. Bergougnan soutient que l’élection a été viciée d’une façon générale par la pression exercée sur les électeurs secourus par les divers bureaux de bienfaisance de la circonscription. Les municipalités ainsi
directement ou indirectement mises en cause se sont élevées de la façon la plus formelle et la plus catégorique contre ces accusations qu’elles qualifient de fausses et de contraires à la vérité.
En résumé, messieurs, et ainsi que cela résulte de cet exposé, votre 10e bureau a examiné avec la plus scrupuleuse attention et le soin le plus grand les opérations électorales de l’arrondissement de Moissac. Sa commission a entendu les observations les plus détaillées de M. Bergougnan et de M. Chabrié, et elle a acquis la conviction que, sauf quelques irrégularités de détail qui n’ont pu avoir aucune influence sérieuse sur le résultat des deux tours de scrutin, les opérations électorales se sont accomplies régulièrement dans cette circonscription.
Au 1" tour de scrutin, le protestataire, M. Bergougnan, avait eu 1,991 voix; au 2° tour, M. Bourgeat s’étant retiré et deux candidats seulement restant en présence, il en a eu 5,C48, alors que le candidat proclamé, M. Adrien Chabrié, en a 6,842, soit un écart de 1,794 voix.
Votre 10° bureau a pensé qu’il y avait là une majorité sur laquelle n’avaient pu sérieusement influer les faits allégués par le protestataire, et, en conséquence, il vous propose de valider les opérations électorales du 3 septembre dans l’arrondissement de Moissac.
(Les conclusions du 10e bureau sont mises aux voix et adoptées. — M. Chabrié est admis.)
M. Viviani, rapporteur. — Département de Seine-et-Oise, arrondissement de Corbeil.
Les élections du 20 août 1893 ont donné les résultats suivants :
Bulletins blancs et nuis, à déduire, 299.
Suffrages exprimés, 17,258, dont la majorité absolue est de 8,630.
Ont obtenu :
MM. Argeliès . 6.105 voix.
Bonnefille . 4.054 _
Périllier . 4.818 —
Litzelman . 406 _
Lucas . 314 __
Robelin . 2.145 —
Aucun des candidats n’ayant obtenu le nombre de voix exigé par la loi, il a été procédé, le 3 septembre, à un 2° tour de scrutin.
A l’issue de ce scrutin, M. Argeliès a été proclamé député comme ayant réuni le plus grand nombre de voix.
M. Argeliès, qui a fait partie de la dernière Chambre, justifie des conditions d’éligibilité requises par la loi.
Votre 10e bureau m’a chargé d’examiner le dossier de l’élection de Corbeil.
M. Argeliès, député sortant, a obtenu
Iau 2e tour de scrutin 9,019 voix , contre 8,167 suffrages accordés à M. Périllier, ancien député. La différence entre les deux concurrents est donc de 842 voix.
Sept protestations ont été jointes au dossier : six provenant de la commune d'Essonnes et signées de quelques électeurs; d’un sieur Courtois, habitant Essonnes, et non légalisée ; de la commune de Limeil» Brevannes ; de la commune de Villeneuvei Saint-Georges ; de la commune de Corbeil, toutes appuyées par des signatures légalisées d’électeurs; d’un M. Robelin qui fut , au 1er tour de scrutin, le concurrent de M. Périllier et de M. Argeliès ; et enfin de M. Périllier.
Ces sept protestations allèguent toutes les mêmes griefs, qu’on trouve résumés dans la seule protestation de M. Périllier et qu’on peut ramener à sept.
Les protestataires, pour obtenir l’annulation des opérations électorales dans l’arrondissement de Corbeil, accusent le député sortant, M. Argeliès :
1° D’avoir fait organiser le tumulte dans les réunions publiques et d’y avoir rendu toute discussion contradictoire impossible ; 2° D’avoir fait injurier M. Périllier;
3° D’avoir donné deux sommes de 200 fr. et de 300 fr. à deux personnes pour répandre le bruit que M. Périllier aurait soldé les frais de l’élection de M. Lucas, un des concurrents du 1er tour de scrutin ;
4° D’avoir fait recouvrir les affiches par lesquelles les concurrents du 1er tour portaient à la connaissance des électeurs leur désistement en faveur de M. Périllier ;
5° D’avoir, dans une brochure répandue à profusion, demandé à M. Périllier de rapj porter la liste des 104, insinuant que s’il ne la faisait pas connaître aux électeurs,
I ceux-ci auraient le droit de tout supposer ; 6° D’avoir, dans la même brochure, affirmé que M. Périllier avait fait partie des ■ cours martiales qui, en 1871, condamnaient j les Parisiens ;
7° D’avoir, dans la même brochure, dénaturé et tronqué les votes émis par M. Périllier dans la législature de 1885-1889.
Messieurs, votre sous-commission, et après elle votre 10e bureau, après avoir entendu et M. Périllier et M. Argeliès, ont écarté tous ces griefs, et à l’unanimité conclu à la validation de M. Argeliès.
Les deux premiers griefs ne lui ont pas paru de nature à avoir eu sur le résultat de l’élection la moindre portée.
[Le troisième ne reposait sur aucun fondement et aucune preuve de la corruption alléguée n’a été rapportée. Les protestataires eux-mêmes ont reconnu que ces sommes auraient été données, non pas en échange de bulletins de vote, mais pour parler dans les réunions publiques.
Le quatrième grief a été écarté. M. Périllier n’a apporté aucun constat, aucune pièce prouvant que, d’une façon générale et par suite d’un plan concerté, ses affiches avaient i été recouvertes. Il s’est contenté de joindre
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au dossier une protestation de M. Robelin, concurrent de M. Argeliès, et deux ou trois affiches recouvertes. Le bureau n’a pas cru devoir conclure du particulier au général. Il :‘aut d’ailleurs remarquer que les affiches de M. Argeliès, placardées le let et le 2 septembre, soit un et deux jours avant le vote, contenaient l’énonciation absolument exacte des votes émis par M. Périllier sur la question des fonds secrets et des valeurs à lot du Panama.
Les cinquième, sixième et septième griefs reposent sur des faits reconnus exacts. Il est exact que dans une brochure portant pour titre : « Le bilan Périllier », on demande à M. Périllier de rapporter la liste des 104, sauf aux électeurs à tout supposer s’il ne la rapporte pas. Il est exact que dans la même brochure M. Périllier est représenté comme ayant fait partie, après la Commune, des cours martiales qui condamnaient les Parisiens. Il est exact que sur quelques-uns de ses votes rapportés, une partie a été tronquée.
Cette brochure, signée « Un Rat blanc », avait pour auteur, non pas M. Argeliès, mais M. Vignes, président du comité électoral de M. Argeliès, et qui en a pris la responsabilité.
Mais si votre 10e bureau a conclu à la validation, c’est qu’il n’avait pas seulement à déplorer l’emploi trop fréquent de ces procédés regrettables, mais à apprécier leur portée sur le corps électoral, et qu’il lui a été démontré que cette portée avait été nulle.
Il convient de rappeler, avant tout, que M. Argeliès a publié, sous sa signature, le relevé des votes de M. Périllier, et que ce relevé, qui n’était suivi d’aucun commentaire, ne fait l’objet d’aucun grief.
Il faut ajouter que cette brochure : le Bilan Périllier était une réponse à une brochure dont M. Périllier était l’auteur, et qui portait pour titre le Bilan Argeliès, — où deux votes de M. Argeliès étaient dénaturés. Mais le point capital, c’est que cette brochure, de l’aveu des protestataires eux-mêmes, a été publiée et distribuée le 12 août, soit huit jours avant le 1er tour de scrutin, et vingt-trois jours avant le 2°. Or, au 1er tour de scrutin, tous les concurrents de M. Argeliès ont obtenu 11,000 voix, tandis qu’il n’en a obtenu que 6,000. Au 2e tour de scrutin, vingt-trois jours après, sans qu’il soit prouvé que cette brochure ait été distribuée à nouveau, M. Périllier a obtenu 8,167 suffrages. De sorte qu’il ne paraît pas que cette brochure ait eu, même sur les résultats du 1er tour, une grande influence, puisque M. Périllier est arrivé le premier de tous les concurrents de M. Argeliès et qu’il a bénéficié de leur désistement.
D’ailleurs, le 24 août, M. Périllier a obtenu contre le docteur Vignes, auteur de la brochure, une condamnation par défaut qui, si elle n’a pu être suivie d’exécution judiciaire, a reçu la publicité électorale qu’il a plu à M. Périllier de lui donner et qui a montré au corps électoral le néant des accusa¬
tions portées contre lpi par M. Vignes, en constatant que ce dernier ne se présentait même pas devant les juges pour soutenir ses dires.
Dans ces conditions , votre 10e bureau vous propose à l’unanimité de voter la validité des opérations électorales accomplies le 3 septembre 1893 dans l’arrondissement de Corbeil.
aux voix et adoptées. — M. Argeliès est admis.)
M. Marcel-Habert, rapporteur. — Département de la Dordogne, arrondissement de Périgueux, lro circonscription.
Les élections du 20 août 1893 ont donné les résultats suivants :
Electeurs inscrits, 18,587, dont le quart est de 4,647.
Nombre des votants, 13,903.
Bulletins blancs et nuis à déduire, 391.
Suffrages exprimés, 13,514, dont la majorité absolue est de 6,758.
Ont obtenu :
MM. Saumande . 6.803 voix.
Maréchal . 6.699 —
M. Saumande a été proclamé député comme ayant réuni un nombre de voix au pioins égal à la majorité absolue des suffrages exprimés et supérieur au quart des électeurs inscrits.
M. Saumande, ayant été maire de Périgueux, justifie des conditions d’éligibilité requises par la loi.
Votre 3e bureau a été saisi d’une protestation émanant de M. Maréchal.
Cette protestation porte principalement sur l’ingérence de fonctionnaires dans l’élection, sur une affiche injurieuse placardée contre M. Maréchal, et sur des fraudes commises au moment du dépouillement du
M. Maréchal n’a joint aucune pièce à l’appui de sa protestation. Il annonçait l’envoi de divers documents. Ces documents, parvenus depuis au 3° bureau, visent seulement les irrégularités du dépouillement.
Dans la plupart de ces pièces les signatures ne sont pas légalisées et le corps d’écriture est d’une autre main que la signature.
Dans ces conditions, votre 3° bureau n’a pas pensé qu’il y eût lieu de s’arrêter aux griefs concernant soit l’ingérence des fonctionnaires qui n’est établie par aucune pièce, ni sur les irrégularités du scrutin qui ne sont attestées que par des témoignages insuffisants.
Quant à l’affiche injurieuse produite par M. Maréchal, elle correspond à une affiche non moins injurieuse dirigée contre M. Saumande.
Tout en regrettant ces excès de polémique, votre 3e bureau a pensé qu’ils ne pouvaient servir d’argument sérieux à une in.-
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validation. Il vous propose, en conséquence, de valider l’élection de M. Saumande.
(Les conclusions du 3e bureau sont mises aux voix et adoptées. — M. Saumande est admis.)
M. Maurice Lasserre, rapporteur. — Département de l’Isère, arrondissement de Vienne, 2° circonscription.
Les élections du 20 août 1893 ont donné les résultats suivants :
Electeurs inscrits 19,596, dont le quart est de 4,899.
Votants, 15,836.
Bulletins blancs ou nuis, 176.
Reste pour le chiffre des suffrages exprimés, 15,660, dont la majorité absolue est de 7,831.
Ont obtenu :
MM. Plissonnier . 7.939 voix.
Lombard . 7.728 —
M. Plissonnier a donc obtenu 108 voix de plus que la majorité absolue et 211 voix de plus que son concurrent. Il a justifié des conditions d’éligibilité requises par la loi. 11 a été proclamé élu.
Un certain nombre de protestations ont été adressées contre l’élection de M. Plissonnier au nom du comité républicain du canton de Roussillon ; mais, par une lettre en date du 21 novembre, le président de ce comité a déclaré retirer les protestations qu’il avait adressées à la Chambre. Dans ces conditions, nous n’avons plus à examiner les faits articulés contre la régularité des opérations électorales.
Cependant, nous devons vous faire connaître les conclusions du 5e bureau en ce qui concerne la protestation d’un sieur Quincampoix, publiciste à Paris, qui a été maintenue par son auteur.
Voici les faits allégués :
M. Quincampoix se trouvait à Mers, près du Tréport; la période électorale était déjà ouverte lorsque, presqu’au dernier moment, il se décida à poser sa candidature dans la 2e circonscription de Vienne. A la date du 9 août, il envoya par la poste et sous pli recommandé sa déclaration de candidature à M. le préfet de l’Isère. La signature de M. Quincampoix n’était pas dûment légalisée, comme l’exige la loi du 17 juillet 1889 (article 2). M. le préfet la lui retourna, à la date du 13. Le 14 août, M. Quincampoix renvoyait sa déclaration, en règle cette fois, et de nouveau la confiait à la poste sous pli recommandé. Cette lettre, arrivée à Grenoble le 15, ne put être distribuée le jour même, à raison de la fête de l’Assomption, les distributions de l’aprèsmidi et de La soirée n’ayant pas lieu ce jour-là où l’usage veut que les bureaux de poste ferment. La déclaration de candidature ne parvint donc à M. le préfet que le 16. Les délais légaux étaient expirés depuis la veille à minuit. M. le préfet refusa la déclaration de M. Quincampoix ; ses affiches furent lacérées, des instructions furent
données aux maires pour annuler les bulletins qui seraient trouvés dans les urnes au nom de M. Quincampoix, comme bulletins nuis, en vertu de la loi du 17 juillet 1889.
M. Quincampoix prétend avoir fait toute diligence pour faire parvenir à temps sa déclaration de candidature; il soutient qu’il ne saurait être rendu responsable des causes qui ont empêché cette déclaration de parvenir entre les mains de M. le préfet avant l’expiration des délais légaux; il se plaint, enfin, d’avoir été arbitrairement dépouillé de la qualité de candidat. Selon lui, les élections doivent être annulées, car, lui se présentant régulièrement, le scrutin eût au moins amené un ballottage au 1er tour, et M. Plissonnier ne peut se prétendre valablement et loyalement élu.
Votre 5e bureau ne s’est pas rangé à l’avis du protestataire.
Tout d'abord, M. Quincampoix accuse de négligence M. le préfet et lui reproche de ne l’avoir averti que le 13 que sa déclaration du 9 était irrégulière. « Son devoir, dit-il, était de la refuser et de la retourner immédiatement. »
Nous ne saurions admettre cette prétention. 11 appartenait à M. Quincampoix de connaître les formalités exigées par la loi pour poser une candidature. Nul n’est du reste censé ignorer la loi, et si M. le préfet l’a informé que sa déclaration était irrégulière, il l’a fait par pure courtoisie, rien dans la loi ne l’y obligeant.
Mais serrons de plus près la question :
L’article 2 de la loi du 17 juillet 1889 porte que tout citoyen qui se présente « doit, par une déclaration signée ou visée par lui, et dûment légalisée, faire connaître dans quelle circonscription il entend être candidat », et il est dit : « Cette déclaration est « déposée », contre reçu provisoire, à la préfecture du département intéressé, le cinquième jour au plus tard avant le jour du scrutin. »
Ce qui signifie clairement que le législateur a entendu exiger du candidat qu’il vienne « déposer » ou fasse déposer par un mandataire sa déclaration contre reçu provisoire.
Ce n’est que dans une circulaire de M. Constans, ministre de l’intérieur, que la faculté a été donnée au candidat de transmettre par la poste sa déclaration de candidature. Or, une circulaire peut rendre plus facile l’exécution d’une loi, mais ne peut déroger à cette loi. 11 paraît bien certain que cette facilité donnée pour obéir aux prescriptions de la loi laisse au bénéficiaire de la circulaire tous les risques.
M. Quincampoix a confié sa déclaration à la poste au lieu de venir la remettre ou delà faire remettre par un mandataire contre un reçu; il s’est exposé aux retards auxquels expose toujours un envoi par la poste. En outre, il aurait dû prévoir que le 15 août étant un jour férié, les distributions du soir n’auraient pas lieu et que sa lettre arriverait forcément en retard. Il ne peut ac¬
cuser que sa négligence ou son imprévoyance.
Nous pourrions encore ajouter qu’il paraît difficile sans quelque injustice, d’une part, d’atteindre les électeurs qui ont librement exprimé leur suffrage sur les candidats qui se présentaient légalement à eux, et, d’autre part, de rendre l’élu responsable d’un fait qu’il a peut-être ignoré et auquel, en tout cas, il est complètement étranger.
Mais ces considérations sont superflues.
Le seul fait que nous ayons à retenir est le suivant : pour des raisons dans l’examen desquelles nous n’avons même pas à entrer, la déclaration de candidature de M. Quincampoix n’est parvenue à la préfecture de l’Isère que le 16; il le reconnaît et l’avoue lui-même dans sa protestation. Les délais légaux étaient expirés. La déclaration de candidature était irrecevable. Dès lors, les électeurs ne pouvaient légalement se prononcer qu’entre les candidats qui avaient satisfait à la loi. Ils ont été librement et loyalement consultés.
Votre 5° bureau vous propose, en conséquence, de valider les opérations électorales de la 2° circonscription de Vienne.
(Les conclusions du 5e bureau sont mises aux voix et adoptées. — M. Plissonnier est admis.)
M. Gasnier, rapporteur. — Département de la Corse, arrondissement de Sartène.
Les résultats proclamés par la commission de recensement, pour le scrutin du 20 août 1893, sont les suivants :
Electeurs inscrits, 10,709, dont le quart est de 2,678.
Nombre des votants, 7,806.
Suffrages exprimés, 7,790, dont la majorité absolue est de 3,896.
Ont obtenu :
MM. Emmanuel Arène . 4.293 voix.
de Rocca Serra . 3.513 —
Bartlioli . 1 —
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Dans les trois communes de Bonifacio, Argiusta-Moriccio et Quenza, des observations ont été faites au procès-verbal.
Une protestation, signée de MM. Sinibaldi et de Susini, est jointe au dossier avec diverses pièces à l’appui.
Enfin le dossier contient une lettre de M. Piétri adressée au président de la Chambre et demandant à être entendu par le bureau.
La première sous-commission du 3e bureau, après avoir examiné les pièces, a entendu M. Emmanuel Arène le 17 courant.
Il résulte de cet examen les observations suivantes en ce qui concerne les procèsverbaux :
1° Commune de Bonifacio.
Des électeurs ont demandé que des bulletins dits « à clef », c’est-à-dire portant à la suite du nom du candidat : « ami de M. Tel ou Tel», fussent annexés au procès-verbal.
11 y a lieu de faire remarquer, du reste,
que les protestataires ne fixent pas le nomj) bre desdits bulletins.
Les membres du bureau de vote, en présence de cette réclamation, se sont réunis aussitôt et ont décidé que ces bulletins n’entrant pas dans la catégorie des bulletins désignés par la loi comme devant être annexés au procès-verbal, il y avait lieu de passer outre à la réclamation et d’incinérer ces bulletins conformément à la loi, ce qui fut fait. Ce procès-verbal semble absolument régulier. Votre 3° bureau ne pense pas que ces bulletins puissent entrer dans la catégorie des bulletins où l’électeur se fait connaître, et il semble du reste que ce soit la jurisprudence adoptée par la Chambre, car l’exemple cité page 225 du traité de M. Eugène Pierre parait absolument applicable à ce cas.
Par ailleurs, le procès-verbal du bureau de vote parle de quelques bulletins, mais cela ne pourrait modifier la majorité.
2° Commune d’Argiusta-Moriccio :
Dans la commune d’Argiusta-Moriccio, on a trouvé dans l’urne 7 bulletins déplus que le nombre des émargements de la liste électorale.
Conformément à la jurisprudence établie, il y aurait eu lieu de retrancher 7 voix à chacun des candidats; cela n’a pas été fait.
3° Commune de Quenza :
Dans la commune de Quenza, 5 bulletins annexés au procès-verbal n’ont pas été comptés à l’un des candidats.
Ces bulletins sont sur papier blanc avec le nom du candidat écrit à la main ; ils ne portent aucun signe extérieur et sont absolument réguliers.
Votre 3e bureau pense que c’est à tort qu'on ne les a pas fait entrer en ligne de compte.
Protestation de MM. Sinibaldi et de Susini :
La protestation de MM. Sinibaldi et de Suzini demande l’annulation de l’élection de M. Arène pour les différentes raisons suivantes : pression administrative; corrup- ! tion par promesses diverses ; publication d’annonces de secours ; dépêche du souspréfet de Sartène annonçant à l’avance le i résultat de l’élection ; nomination d’agents divers.
L’examen de ces divers chefs de protestation et des pièces jointes à l’appui donne lieu aux observations suivantes:
Un sieur Paolini déclare que par intérêt personnel il a voté pour M. Emmanuel Arène alors que, par suite de ses opinions et de ses sympathies , il aurait dû voter pour M. de Rocca Serra.
La nature même de cette déclaration ne permet peut-être pas de lui attribuer une grande importance.
M. Sinibaldi, le signataire de la protestation se plaint d’avoir été arrêté dans la salle même du scrutin en vertu d’un mandat d’amener délivré par M. le juge d’instruction de Sartène. Il s’agissait d’un fla- 1 grant délit de corruption électorale. On aurait également répandu le bruit que M. de
Rocca Serra allait être arrêté pour le même motif.
Aucune preuve n’est faite pour le second point et, quant au premier, votre 3e bureau pense qu’il n’y a pas lieu de mettre en doute l'impartialité du magistrat de Sartène.
Les protestataires se plaignent que le sous-préfet de Sartène ait télégraphié, les 8 et 12 août, au maire de Levie, lui annonçant que des secours votés par les Chambres pour les victimes des orages dans les communes de Levie, Zoza, Corbini et San-Gavino seraient prochainement mandatés.
11 est également question au dossier de dépêches expédiées par des électeurs au préfet et lui demandant la promesse formelle d’une ouverture d’école dans la commune d’Olivese et du remplacement de la directrice par un directeur pour l’école de la commune de Croce.
Enfin, une dépêche aurait été adressée, le jour du scrutin, par le sous-préfet de Sartène, annonçant la nomination certaine de M. Emmanuel Arène.
En ce qui concerne ce dernier fait, il y aurait confusion de la part des protestataires : la dépêche attribuée à M. Marini aurait été expédiée par M. Mariani, conseiller général de la Corse, ami de M. Arène. Quant aux autres dépêches, celles de l’administration, annonçant le mandatement prochain de secours et celles de particuliers demandant une promesse au sujet des écoles, votre 3e bureau ne pense pas que ces faits aient pu entacher la sincérité du vote. Les dépêches de l’administration n’ont aucun rapport avec l'élection dont il s’agit, et celles adressées par des tiers à l’administration peuvent être difficilement reprochées au candidat élu.
Enfin, une protestation au sujet de la nomination d’agents divers n’a pas semblé devoir être retenue par votre 3° bureau, qui ne peut admettre ce principe que la vie administrative puisse être suspendue dans un pays à raison d’une élection prochaine.
Après en avoir délibéré, les membres présents ont pris à la majorité les conclusions suivantes :
Ils vous proposent, messieurs :
1° De modifier les chiffres des voix pour la commune d’Argiusta-Moriccio, c’est-àdire de retrancher 7 voix à chacun des candidats ce qui donnera comme chiffres définitifs :
MM. de Rocca Serra . . . 54 voix.
Emmanuel Arène . 38 —
2° De rétablir au profit deM.de Rocca Serra les 5 voix des 5 bulletins blancs annexés au procès-verbal et qui sans raison valable n’ont pas été comptés par le bureau de vote de la commune de Quenza;
3° D’adopter, par suite des modifications ci-dessus, les chiffres suivants comme chiffres définitifs pour le résultat total :
Electeurs inscrits, 10,709.
Nombre des votants, 7,806.
Suffrages exprimés, 7,788.
La majorité absolue serait donc de 3,895 voix.
Ont obtenu :
MM. Emmanuel Arène . 4.286 voix.
de Rocca Serra . 3 511 —
Bartholi . 1 —
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M. Emmanuel Arène ayant obtenu la majorité absolue, ayant, du reste, justifié de sa qualité de citoyen français , votre 3° bureau vous propose , messieurs, de valider son élection.
(Les conclusions du 3e bureau sont mises aux voix et adoptées. — M. Emmanuel Arène est admis.)
M. Loriot, rapporteur. — Département du Lot, arrondissement de Figeac.
Votre 6e bureau a été appelé à examiner les résultats de l’élection de Figeac (Lot).
Quatre candidats étaient en présence :
MM. Vival, député sortant;
Delpon; de Lentillac;
Lacambre.
Les résultats du vote ont été les suivants :
1° D’après la proclamation qui a suivi le scrutin :
Inscrits : 25,209, dont le quart est de 6,328.
Votants, 21,246.
Suffrages exprimés, 21,164, dont la majorité absolue est de 10,583.
Ont obtenu :
MM. Vival . 10.590 voix.
Delpon . 6.597 —
de Lentillac . 3.180 —
Lacambre . 778 —
M. Vival avait donc 7 voix de plus que la majorité absolue.®
2° D’après la proclamation de la commission de recensement :
Inscrits, 25,299, dont le quart est de 6,328.
Votants, 21,242.
Suffrages exprimés, 21,116, dont la majorité absolue est de 10,559.
Obtenaient :
MM. Vival . 10.592 voix.
Delpon. . 6.586 —
de Lentillac . 3.183 —
Lacambre . 760 —
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M. Vival ayant 33 voix de plus que la majorité absolue, a été proclamé élu.
Une protestation contre cette élection a été transmise par M. Delpon.
Cette protestation énonce les griefs suivants, qui rendraient l’élection nulle au 1er tour de scrutin.
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D’après M. Delpon, il y aurait eu fausse attribution de bulletins de votes, erreur dans le calcul de la majorité, surcharges d’émargements, votes d’incapables, agissements administratifs et faits de pression sur les électeurs.
MM. Yival et Delpon ont été entendus contradictoirement par la sous-commission du 6e bureau.
Les agissements administratifs, les faits de pression, consisteraient en ce que M. Yival aurait fait valoir qu’il était l’oncle du souspréfet de Figeac et aurait inséré sur ses bulletins sa qualité de membre de la commission des tabacs.
Cette parenté, cette fonction, sont bien connues dans le pays ; le fait de les rappeler ne saurait avoir une bien grande importance, en tout cas ne constituerait pas une manœuvre répréhensible.
Un autre fait était également relevé : il s’agissait d'une lacération d’afïi clies apposées sur la mairie de Capdenac. Cette lacération a été réellement opérée, puisqu’elle a valu à son auteur, l’instituteur de Capdenac, une condamnation à 50 fr. d’amende. Mais la condamnation est intervenue bien avant l’élection et n’a pu que profiter à la cause de celui qui avait été victime d’un semblable agissement.
Une question plus intéressante se pose au point de vue du nombre de voix obtenues par M. Yival en comparaison non pas de celui de son concurrent, M. Delpon, sur lequel il a une avance de près de 4,000 suffrages, mais du chiffre qui constitue la majorité absolue.
La jurisprudence suivie indique qu’il faut retirer à chacun des candidats les suffrages attribués en trop, ceux qui résultent des bulletins trouvés dans l'urne en nombre supérieur à celui des émargements.
D’après le résultat proclamé par la commission de recensement, le chiffre des suffrages exprimés sur lequel a été basée la majorité absolue et le nombre des émar¬
gements est de . 21.252
Celui des suffrages attribués aux candidats, réuni à celui des bulletins nuis, est de . 21.254
d’où une différence de . 12
Il y a donc lieu de retrancher ces 12 voix à tous les candidats, notamment à M. Yival. Celui-ci ayant, d’après la commission de recensement, 33 voix de plus que la majorité absolue, conserve encore 21 voix de plus que cette majorité.
Un deuxième point soulevé, et qui est à examiner, consiste à rechercher s’il y a eu des bulletins blancs, de couleur ou d’une autre nature déclarés nuis par le bureau, n’entrant pas en compte dans le calcul de la majorité absolue, et qui n’ont pas été annexés.
En outre, vous avez à vous prononcer sur l’usage que l’on doit faire de ces bulletins disparus et à décider si, conformément à une certaine opinion, ils ne doivent pas, à raison de leur disparition, qui empêche
tout examen, entrer en compte pour le calcul de la majorité.
Dans l’élection actuelle on arriverait à un chiffre de 24 bulletins non joints. Suivant la jurisprudence rapportée par M. Pierre, les bulletins qui auraient été annulés par le bureau et qui n'auraient pas été annexés devraient entrer en compte pour le calcul de la majorité absolue. Mais on ajoute bien vite que le défaut d’annexion n’est pas une cause de nullité de l'élection quand aucune protestation n’est venue mettre en doute la sincérité de3 bureaux, et notamment ce défaut d’annexion ne saurait être invoqué lorsque l’annexion n’a pas été réclamée au moment du dépouillement des votes. Nous avons vérifié les procès-verbaux : ils ne portent aucune mention à cet égard. C’est donc qu’au moment où ces bulletins étaient sous les yeux des amis des candidats, le caractère attribué à ces bulletins par le bureau ne soulevait aucune contradiction.
Yotre 6e bureau, s’enfermant dans les termes delà jurisprudence, est d’avis qu’il n’y a point, dans l'espèce, lieu de tenir compte de ces bulletins pour grossirlc chiffre de la majorité absolue.
La protestation de M. Delpon met encore en avant certains faits qui se seraient passés dans plusieurs communes, notamment à Gorses, à Corn, à Saint-Pierre-Toirac, Felzins, Tauriac,Theminettes. Certains électeurs auraient vu, au sortir de l’urne, des bulletins imprimés au nom de Yival porterie nom Delpon sans aucune rature. M. Delpon aurait ensuite été très étonné d’apprendre qu’un certain nombre de ces bulletins auraient été déclarés nuis et annexés parce que le nom Delpon portait également des ratures. A Gorses notamment, 12 voix lui auraient été enlevées. Il a produit des certificats d’électeurs constatant qu’au sortir de l’urne ces ratures n’existaient pas. M. Yival en a fait parvenir également de son côté à la sous-commission.
Yotre 6e bureau a examiné les ratures qu’on prétendait avoir été faites après coup et dans un but intéressé. Devant certaines attestations contestées par d’autres, il fallait conclure que les coups de crayon ou de plume auraient été donnés après la sortie du bulletin de l’urne. Par qui, alors? Serait-ce par les membres du bureau ? Cela n est pas supposable, à moins que membres du bureau, scrutateurs, électeurs, aient été dans un accord complet au profit d’un des adversaires, ce qui ne pouvait se produire, chaque candidat ayant ses partisans. D’un autre côté, si le nom Delpon n’avait pas été rayé, les bulletins n’auraient pas pu être déclarés nuis et annexés sans que des protestations se fussent immédiatement élevées, dont l’expression précise n’aurait pas manqué d’être relatée au procès-verbal.
Votre bureau avait aussi à examiner :
1° Deux bulletins de la commune de Saint-Pierre-Toirac portant sur le nom Yival un quadrillage au crayon à la suite I
duquel le nom Delpon était écrit au crayon également. i
Le bureau électoral avait attribué ces deux bulletins à M. Delpon tout en les annexant.
La commission de recensement a annulé ces suffrages parce que l’extrémité des barres du quadrillage s’étend sur le nom Delpon. M. Delpon demandait que ce suffrage lui fût redonné.
2° Deux bulletins au nom de Delpon, que le bureau de Labruguières avait supprimés parce que le papier dont on s’était servi pour voter portait dans l’une de ses parties moyennes un peu de sueur, de graisse.
A la suite de la réclamation de M. Delpon, la commission de recensement les lui avait rétablis. M. Vival demande à la Chambre de partager la manière de voir du bureau électoral qui les avait supprimés.
Yotre G° bureau vous propose, dans ces deux cas, de confirmer la décision de la commission de recensement.
D’autres faits répréhensibles se seraient passés, d’après M. Delpon, à Gagnac, à Beduer, à Planioles.
A Gagnac, lors du dépouillement, la liste d’émargement aurait accusé 351 votants et le nombre de bulletins trouvés dans l’urne aurait été de 371. Nous avons examiné le procès-verbal du bureau : le nombre écrit en lettres de 371 est surchargé ; le nombre écrit en chiffres l’est également. Le résultat est indiqué dans le procès-verbal sans observation. Quant à la liste ou aux listes d’émargement, il n’en existe plus; un seul original en avait été envoyé à Gagnac et depuis les élections cet original aurait disparu. Cette liste d’émargement aurait donné lieu à une véritable odyssée. M. Delpon a fait faire sommation au maire de lui ouvrir la mairie, mais le maire n’était pas à Gagnac. Il aurait renvoyé l’huissier à son adjoint en oubliant de lui donner la clef. La porte aurait été enfoncée ; la liste d’émargement aurait disparu. Une plainte a été adressée au parquet.
Un certificat d’électeurs de Gagnac constate que les opérations ont été régulières.
A Beduer, les chiffres des procès-verbaux n’ont donné lieu à aucune protestation au procès-verbal.
Dans cette dernière commune, ainsi qu’à Planioles, Bagnac, Molières, Cadrieu, différentes irrégularités auraient eu lieu. On aurait laissé voter pour des individus décédés; des jeunes gens n’ayant pas atteint leur majorité auraient été admis à déposer un bulletin; un électeur aurait voté deux fois ; des militaires en permission auraient voté sans droit.
En ce qui concerne les votes des décédés et des jeunes gens n’ayant pas atteint leur majorité, votes qui seraient au nombre de 4, il est assez difficile, pour ne pas dire impossible, d’apporter une affirmation au milieu de ces noms et prénoms identiques portés par un grand nombre d'électeurs. On
ne saurait donc s'arrêter à cette considé- > ration.
Quant aux jeunes soldats, quelques-uns, il est vrai, ont voté sans droit, mais ils sont inscrits; ils peuvent avoir à rendre compte de leur acte à la justice, mais leur vote émanant d’un électeur figurant sur la liste n’en paraît pas moins devoir produire son effet. Du reste, dans l’espèce la contestation n’a pas de résultat pratique, puisque les suffrages retirés aux candidats diminueraient d’autant la majorité absolue, seul point où il y ait intérêt à se placer.
En résumé, messieurs, votre G0 bureau, considérant que M. Vival, même avec la diminution de voix qu’on lui fait subir, conserve encore la majorité absolue;
Que les faits de pression, les manœuvres relevées contre lui n’ont aucune importance;
Que la fraude arguée vis-à-vis de certains bulletins, la fausseté dans les émargements, n’ont point été établies ;
Que l’on ne saurait faire entrer dans le calcul de la majorité des bulletins disparus sans qu’il y ait une protestation au procèsverbal ;
Qu’il n’est point suffisamment démontré que des électeurs aient voté pour des décédés; que les votes de quelques militaires, paraissant même devoir être conservés, n’ont aucune influence sur le résultat au 1er tour;
Considérant que M. Vival, député sortant, remplit toutes les conditions d’éligibilité voulues par la loi,
Votre 6° bureau, dis-je, a l’honneur de proposer à la Chambre de valider l’élection de M. Vival dans l’arrondissement de Figeac.
(Les conclusions du 6e bureau sont mises aux voix et adoptées.— M. Vival est admis.)
M. Aristide Rey, rapporteur . — Département de la Seine-Inférieure, arrondissement du Havre, 3° circonscription.
Les élections du 20 août 1893 ont donné les résultats suivants :
Electeurs inscrits, 20,128, dont le quart est de 5,032.
Suffrages exprimés, 15,947, dont la majorité absolue est de 7,974.
Ont obtenu :
MM. Desgenétais . 8.530 voix.
Baron Piérard . 7.161 —
Bredel . 123 - -
Rolin . 120 —
M. Desgenétais a été proclamé député comme ayant réuni un nombre de voix au moins égal à la majorité absolue des suffrages exprimés et supérieur au quart des électeurs inscrits.
Les opérations se sont faites régulièrement. Nulle protestation n’est jointe au dossier.
Votre 10e bureau vous propose, en consé¬
quence, de valider les opérations électorales.
(Les conclusions du 10° bureau sont mises aux voix et adoptées.)
M. le président. La 3° circonscription du Havre avait élu l’honorable M. Desgenétais.
Il me suffira, mes chers collègues, de prononcer le nom de M. Desgenétais, enlevé par la mort avant d’avoir pu siéger parmi nous, pour éveiller, j’en suis convaincu, dans la Chambre, d’unanimes et sincères regrets.
SUITE DE LA DISCUSSION DE I.’ INTERPELLATION SUR LA POLITIQUE GÉNÉRALE DU GOUVER¬ NEMENT
M. le président. L’ordre du jour appelle la suite de la discussion de l’interpellation de MM. Jaurès et Millerand sur la politique générale du Gouvernement.
La parole est à M. Goblet.
M. René Goblet. Messieurs, vous me permettrez, en prenant aujourd’hui la parole, de remercier tout d’abord le jeune et brillant orateur qui, dans la dernière séance, a bien voulu saluer d’un mot gracieux mon retour à la Chambre. Je lui en suis d’autant plus reconnaissant que cet accueil ne paraît pas être le même de toutes parts {Sourires), et que je sais, comme il l’a prévu lui-même, que nous sommes destinés à nous trouver le plus souvent dans des camps opposés. Ce n’est pas une raison pournepas se traiter avec courtoisie. {Très bien!) Je crois n’y avoir jamais manqué, pour ma part, vis-à-vis d’aucun de mes collègues, et je me félicite quand je rencontre ces procédés chez un adversaire de cette qualité. {Très bien! très bien!)
Messieurs, vous avez entendu, 1 autre jour, l’honorable M. Bartliou et, après lui, l’honorable M. Desclianel exposer, dans des discours très remarquables, l’opinion du parti modéré républicain. Je vous demande aujourd’hui la permission d’apporter à la tribune une opinion très différente.
Ce n’est pas que je veuille suivre mes honorables contradicteurs sur le terrain des doctrines où ils se sont plus spécialement tenus. J’estime que, dans cette joute oratoire, le Gouvernement, qui l’a cependant provoquée par sa déclaration, a été un peu trop laissé à l’écart. Il semble qu’il y ait assisté comme témoin beaucoup plutôt que d’y être, comme il convenait, partie principale.
Je voudrais le ramener en scène et tâcher de le déterminer à nous donner aujourd’hui quelques explications complémentaires, dont, après le débat de ces derniers jours, il semble que nous devons tous sentir le besoin.
Il n’y a pas à regretter, d’ailleurs, que cette délibération se soit prolongée, car il était bien nécessaire qu’on pût s’expliquer complètement et avec une entière fianchise au début de cette législature qui aura, personne n’en peut douter, une influence
décisive sur l'avenir de la République.
H s’agit, en effet, de savoir si nous réussirons à la conduire dans les voies du progrès légal et pacifique ou si, faute de décision ou de clairvoyance vis-à-vis des graves problèmes qui se posent, nous la laisserons fatalement dériver vers de nouveaux périls.
J’ajoute que si cette dernière hypothèse devait se réaliser, la responsabilité de la Chambre actuelle serait considérable, car jamais les circonstances n’ont été plus favorables pour donner à la politique républicaine la direction qui, de l’aveu du ministère lui-même, semble lui avoir souvent manqué. ( Très bien! très bien! sur divers bancs ci gauche.)
Je n’ai pas à insister sur ce point; après tous les orateurs que vous avez déjà entendus, je répète qu’en même temps qu’au point de vue extérieur nous avons acquis de nouvelles garanties de sécurité, à l’intérieur nous en avons fini avec tous les obstacles, les empêchements, les résistances avec lesquels avaient eu à se débattre les gouvernements antérieurs ; de sorte qu’aujour d’hui nous n’avons plus à compter avec une opposition inconstitutionnelle qui pendant trop longtemps avait entravé le fonctionnement régulier de nos institutions. A l'heure actuelle, nous n’avons plus à compter qu’avec nous-mêmes, avec la République et avec les républicains. {Très bien! très bien! sur les mêmes bancs.)
Messieurs, c’est là le résultat considérable des dernières élections, et c’est un fait nouveau devant lequel, pour la première fois, nous nous trouvons placés. Si le pays, grâce au mode de scrutin qui a servi à le consulter et pour lequel un grand nombre d’entre nous n’ont pas les préférences obstinées que manifeste M. le président du conseil, si, grâce à ce mode de scrutin, le pays n’a pas donné sur toutes les questions la réponse précise que peut-être on aurait désirée, il n’en est pas moins vrai qu’il a manifesté de la façon la plus formelle sa volonté de voir la République fonctionner, vivre et progresser comme le gouvernement définitif et légitime de la démocratie.
Le pays a fait son devoir; c’est à nous de faire le nôtre.
A certaines époques on a pu dire avec plus ou moins de raison que le pays était responsable de l’état de confusion et d’impuissance où se trouvaient réduits les pouvoirs sortis de ses votes. Il n’en est plus de même aujourd’hui. Le pays a fait ce qu il a pu, et, si nous devions aboutir à un avortement, la faute en serait exclusivement et directement imputable à la Chambre.
Il s’agit par conséquent de déterminer aujourd’hui quelle orientation nous allons donner à la politique.
Il lui faut donner une orientation nette et précise sur laquelle il ne puisse pas y avoir de doute. Et quand nous nous demandons — car c’est là la question qui se pose — si c'est du ministère qui est sur ces bancs que
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nous pouvons attendre cette orientation, je dis tout de suite qu’on ne peut nous accuser de pousser à l'instabilité ministérielle; car ce ministère n’est pas le nôtre; il date de la Chambre précédente ; c’est d’elle qu’il tient ses pouvoirs et il ne peut continuer de gouverner qu'à la condition qu’ils lui soient confirmés par la Chambre actuelle. Le cabinet le comprend si bien, qu’il a débuté par nous demander un ordre du jour de confiance. C’est un véritable pacte que nous sommes conviés à conclure avec lui, et c’est, en effet, ce qui doit avoir lieu au début de toute législature. (Très bien! très bien! sur divers bancs à gauche.)
Déterminer une majorité, non pas sur des personnes, mais sur des idées, faire sortir de cette majorité un cabinet qui la représente et qui, dès lors, ait qualité pour la diriger dans l’exécution et l’application de sa politique, tel est le pacte que, pour la bonne pratique parlementaire, il faudrait faire au début et qui devrait durer autant que la législature elle-même. Mais il faut le faire avec réflexion, et non point légèrement et sans qu’on en ait suffisamment examiné les conditions et la portée; sans quoi l’on s’exposerait à ce que quelques mois après le cabinet tombât sur un incident, et c’est alors, comme il disparaîtrait sans laisser après lui d’indication précise, qu’on nous accuserait à bon droit de recommencer encore ce triste jeu des crises ministérielles qui a si fort discrédité certaines des législatures précédentes et si vivement mécontenté l’opinion. ( Très bien! très bien! à gauche.)
Ceci dit, je me demande s’il y a dans cette Chambre une majorité, dans un sens ou dans l’autre, pour faire avec le ministère actuel le pacte dont je viens de parler.
Je n’attaquerai pas le ministère sur ses actes antérieurs, je veux dire sur ceux qui se sont produits pendant la dernière Chambre. Si des fautes graves ont été commises alors — et je le crois — il peut y avoir prescription aujourd’hui. Je ne veux pas revenir sur le passé; je n’aime pas les récriminations : elles ne servent à rien. 11 n’est cependant pas possible que nous ne disions pas un mot des antécédents politique de ce ministère.
Lorsqu’il s’est formé, il y a quelques mois, d’éléments composites, comme le comportait la situation à cette époque, ce ministère semblait s'être surtout donné pour tâche de faire les élections. L’honorable président du conseil avait dit qu’il les ferait, et il les a faites; c’est-à-dire qu’il a tenu les urnes, car je n’imagine pas qu'il se flatte d’avoir exercé une influence considérable sur les résultats du scrutin.
M. Camille Pelletan. Ce n’est pas faute de l’avoir essayé!
M. René Goblet. Je pense, en effet, qu’il l’a essayé, — et pas toujours discrètement (Rires et applaudissements sur divers bancs à gauche ), — mais je ne crois pas qu'il y ait réussi.
Il est possible qu’il ait fait triompher quelques candidatures qui semblaient gravement compromises; par contre, je crois pouvoir dire qu’il en a vainement combattu quelques autres. (Applaudissements sur les mômes bancs.) Ce qui est certain, c’est qu’il n’a présidé à ces élections par aucun programme politique. Après le discours d’Albi succédant au discours de Toulouse, nous n’avons pas su si, oui ou non, le Gouvernement était d’accord avec les ralliés. ( Mouvements divers.)
Depuis les élections, deux grands faits se sont passés sur lesquels je veux dire un mot.
Le premier est la visite de l’escadre russe.
Quel que soit notre sentiment particulier sur les suites précises et positives que cet événement comporte pour la dignité comme pour l’intérêt de la France, personne ne peut songer à en contester l’importance. Mais je ne crois pas m’aventurer beaucoup en disant que cet événement a été moins un effet de l’action de notre diplomatie que de la volonté personnelle du Tsar, et que, quant à la réception merveilleuse qui a accueilli les marins de la nation amie, elle a été due à l’élan spontané de la population beaucoup plutôt qu’au Gouvernement, dont 1 attitude a paru assez effacée. Même dans ces télégrammes échangés auxquels on attache — avec raison, je l’espère — une haute valeur, je n’ai vu ni la main ni la signature d’un ministre. Je ne sais pas si tout cela est parfaitement conforme à la règle constitutionnelle de notre pays (Très bien ! à l'extrême gauche)-, ce que je dis, c’est que la main du Gouvernement n’y apparaît pas.
Et lors de ces grèves déplorables qui pendant six semaines — c’est le second fait dont je veux parler— ont causé le chômage, la suspension du travail de près de 40,000 mineurs, quelle a donc été l’attitude du Gouvernement?
Vous comprenez bien que je ne vais pas insister sur une question qui doit, paraît-il , faire l’objet d’un débat ultérieur; mais je ne peux pas me dispenser de rappeler que dans ce triste conflit le Gouvernement n’a même pas usé des moyens que la loi lui donnait pour arriver à une solution pacifique; car, enfin, nous avons voté, à la demande du Gouvernement lui-même, — je le sais bien, moi qui en ai été le rapporteur au Sénat, — une loi sur l’arbitrage, et tandis que les ouvriers mineurs avaient accepté l’arbitrage et que les compagnies le refusaient, on n’a même pas exécuté la loi, c’est-à-dire qu’on n’a pas affiché ce refus, alors que l’affichage constitue précisément la sanction morale édictée par la loi. (Applaudissements sur divers bancs à gauche.)
M. Jaurès. Voilà ce qu’on appelle des réformes!
M. René Goblet. Et comment alors ne pas comparer avec autant de regret que d étonnement cette attitude d'un ministère républicain à celle de ce premier ministre
d’Angleterre dont on vous parlait l’autre jour? (Nouveaux applaudissements sur les mêmes bancs.)
Ainsi, ni dans l’une ni dans l’autre de ces affaires, ni dans celle qui touche à notre politique étrangère ni dans l’autre qui est de politique intérieure, on n’a vu l’action utile du Gouvernement.
A quoi faut-il l’attribuer, messieurs ? Pas aux personnes, dont il ne peut me venir à l’esprit de suspecter un moment la haute capacité. Je l’attribue, quant à moi, à la composition même du ministère, au vice originel de sa formation, à cette concentration que tout le monde a défendue, qui a paru nécessaire, qui a pu même l’être en effet dans un temps, mais qui, en se prolongeant, à la longue, ne pouvait manquer de produire les détestables effets que tout le monde s’accorde aujourd’hui à constater.
Je parle de concentration; on en a déjà beaucoup parlé devant vous. Sur ce point je demande à m’expliquer avec autant de netteté qu'il peut y en avoir dans mon esprit et dans mes paroles. (Parlez! parlez!)
Quand nous repoussons la concentration, nous ne voulons pas prétendre que dans un parti ou même dans un cabinet tout le monde doive absolument penser de même sur tous les points; cela n’est pas dans la nature humaine. Mais encore faut-il, pour qu’un parti se forme et à plus forte raison pour qu’un cabinet se constitue, qu’il y ait sur les principales questions à résoudre accord entre les membres de ce parti ou de ce cabinet. Cet accord sera plus ou moins facile à faire, et c’est alors qu’entre les nuances d’une même opinion pourra se faire une concentration parfaitement légitime et nécessaire.
Je reconnais avec l’honorable M. Desclianel que c’est là une solution quelquefois difficile à obtenir ; il pourra toujours y avoir certaines personnalités solitaires qui, se complaisant dans leur intransigeance, refuseront, non pas même d’abandonner, mais d'ajourner pour un temps leurs propres conceptions au lieu de se joindre à d’autres pour réaliser en commun ce qui, de ces conceptions, paraît immédiatement réalisable. Que pouvons-nous à cela? Je dis que ce seront toujours des exceptions, et je reste convaincu, pour ma part, que lorsque nous présenterons à cette Chambre la plupart des réformes qui figurent dans notre vieux programme républicain, nous rencontrerons pour les réaliser le concours de tous les républicains, même les plus avancés. (Très bien! très bien! sur divers bancs à gauche.)
Je conviens que la concentration est plus facile à faire dans le parti de M. Deschanel; il est plus commode de se concentrer pour ne rien faire ou pour faire aussi peu que rien. (Applaudissements sur les mômes bancs. — Bruit au centre.)
Mais ce que M. Deschanel ne veut pas plus que moi, c’est, non pas la concentration des nuances d’une même opinion,
comme je le disais tout à l’heure, mais la * concentration des contraires, la concentration de personnes professant des idées différentes, car une telle concentration ne peut aboutir qu’à l’impuissance et à l’abdication. Nous n’en voulons pas. Je crois que sur ce point nous sommes à l’heure actuelle tous d’accord. C’est là une idée que j’ai poursuivie, quant à moi, depuis un certain temps avec beaucoup d’ardeur, et je n’ai pas besoin de dire combien je suis heureux de voir qu’elle est aujourd’hui généralement acceptée.
Donc, plus de concentration équivoque désormais ; et, pour traduire par un exemple la pensée qui, j’en suis sûr, nous est commune, nous ne comprendrions pas, après la séance dernière, un ministère où se trouverait M. Lockroy avec M. Barthou. Vous ne voulez pas de cette concentration ; nous n’en voulons pas davantage. ( Très bien! très bien! sur divers bancs à gauche.)
J’ajoute que les modérés me paraissent même avoir été, à cet égard, infiniment plus exigeants que nous. Vous vous rappelez — car enfin, cela ne date pas de loin — que plusieurs semaines, je pourrais même dire plusieurs mois avant l’ouverture des Chambres, ce sont les modérés qui, dans leurs organes attitrés, ont entrepris cette campagne vigoureuse pour amener, même avant l’ouverture de la Chambre, — c’eût été plus ou moins constitutionnel, je ne l’examine pas, — la démission du cabinet et sa reconstitution dans des conditions d’homogénéité parfaites , c’est-à-dire que préjugeant la future majorité de la Chambre ils demandaient qu’on remplaçât par des minisires modérés les membres du cabinet ayant des attaches avec la politique radicale.
On a dépensé beaucoup d’encre sur ce sujet. On n’a pas abouti. Le ministère s’est présenté devant la Chambre tel qu’il était auparavant; aussi suis-je un peu étonné de ne retrouver dans les discours des précédents orateurs qu’un écho très affaibli des exigences qui se produisaient avant l’ouverture du Parlement.
Mais enfin, je le répète, nous sommes d’accord, etles modérés aujourd’hui, comme nous-mêmes, déclarent qu’ils ne veulent pas plus de concentration après qu’ils n’en voulaient avant.
On est conduit alors à se demander si ce ministère, qui leur paraissait si disparate auparavant, s’est rendu assez homogène pour leur plaire et s’ils ont en effet trouvé dans les gages qu’il a pu leur donner toutes
Iles garanties qu’ils réclamaient si impérieusement.
Quoi qu’il en soit, si le ministère est décidément avec les modérés et si les modérés croient avoir cause gagnée, je me permets de dire que, quant à moi, — et j’espère qu’un grand nombre de membres ici partagent mon avis, — je pense que les modérés et le ministère se trompent dans leurs calculs; que le pays a bien pu, comme nous-mêmes, — nous ne sommes
que son écho, — se prononcer contre la concentration, mais qu’il n’a nullement indiqué, bien au contraire, la volonté d’appuyer vers la politique de droite, c’est-àdire vers une politique de réaction ou de conservation, comme il vous conviendra.
( Très bien! très bien! sur divers bancs à gauche. — Bruit au centre.)
M. Paul Deschanel. Vers une politique progressiste. Nous avons indiqué nos réformes !
M. René Goblet. Il n’y a que vos amis, monsieur Deschanel, qui croient qu’ils pourront nous prendre ce titre de progressistes; et, quant aux réformes que vous nous avez indiquées, soyez tranquille : j’ai suivi avec beaucoup d’attention votre discours, et j’ai la prétention de m’en expliquer dans un instant. Pour moi, je le répète, la volonté manifeste du pays n’a pas été d’aller vers la droite, mais au contraire d’aller plus avant vers la gauche. (Applaudissements sur divers bancs à gauche.)
M. Paul Deschanel. Oui, mais pas vers l’extrême gauche.
M. René Goblet. Ai-je besoin d’insister sur la gravité d’un scrutin qui, pour la première fois, a amené dans cette Chambre un groupe de cinquante socialistes, dont vous avez entendu l’autre jour les revendications éloquentes et qui, depuis, ont attiré à eux presque tout l’effort de ce débat?
Messieurs, mon honorable ami M. Jaurès connaît trop bien mes sentiments sur les questions politiques qui nous occupent, pour que j’aie besoin de lui rappeler, à lui particulièrement, que, tout en admirant sa merveilleuse parole, et malgré la sympathie très sincère que m’inspire la générosité de ses sentiments, je ne partage ni toutes ses théories ni toutes ses espérances. Il sait parfaitement ce qui nous divise, ce que j’accepte de son programme et ce que j’en repousse, et que mon inaltérable attachement à la liberté ne me permet pas de croire avec lui à cette transformation qu’il attend d’un avenir difficile à entrevoir et, dans tous les cas, de la souhaiter. (Mouvements divers.)
Un membre au centre. Alors, vous êtes un réactionnaire.
M. René Goblet. Mais enfin, messieurs, est-ce qu’il n’y a pas une grande part de vérité dans cette contradiction violente, que M. Jaurès vous signalait l’autre jour, entre l’égalité politique complète, absolue, que nous avons faite dans nos lois et nos institutions, et l’inégalité qui subsiste — cela est incontestable — dans l’ordre économique ?
L’honorable président du conseil a entendu cette parole; il l’avait provoquée, car il s’était directement adressé aux socialistes. U me permettra de lui dire qu’il n’y a pas répondu. Je sais bien que MM. Barthou et Deschanel ont essayé de le faire à sa place, avec infiniment de talent — je leur ai déjà rendu justice sous ce rapport, — mais au fond, selon moi, d'une façon tout à fait insuffisante. Vous nous avez parlé, je
le sais, non pas de 1,500,000, mais de 3 millions de petits propriétaires ruraux, mais vous vous êtes arrêtés quand on vous a demandé combien ils avaient de terre à se partager; vous n’avez pas donné ce renseignement. (Très bien! très bien! sur divers bancs à gauche et ci l'extrême gauche.)
On demandait l’autre jour à M. Jaurès dans quel pays il avait vécu, et moi je me sens tenté de vous demander si vous êtes descendus quelquefois dans les mines ou si vous avez pénétré dans ces grandes usines, dans ces vastes manufactures où s’entassent depuis le matin jusqu’au soir des légions d’ouvriers, hommes, femmes et enfants, pour y gagner péniblement leur subsistance.
Je ne nie pas le progrès, et c’est ici, suivant moi, que la théorie exposée l’autre jour pousse trop loin son argumentation. Le progrès se fait, mais il n’est pas rapide, et quand les plus déshérités parmi les travailleurs vous font entendre leurs plaintes, je vous demande si vous croyez qu’il n’y a rien à faire pour hâter cette trop lente évolution. (Applaudissements sur les mêmes bancs.)
Nous ne disons pas autre chose. C’est pour cela qu’à côté des socialistes contre lesquels vous avez tourné tout votre effort, espérant par là, sans doute, faire illusion à la Chambre et l’entraîner vers la politique que vous voulez faire triompher ( Très bien! très bien!), c’est pour cela qu’à côté des socialistes sont revenus dans cette Chambre, — qui ne ressemble pas à la précédente, n’est-il pas vrai? — sacrés par le suffrage universel après les explications les plus complètes, tant de républicains pénétrés désormais de l’idée qu’on ne peut plus séparer les réformes sociales des réformes politiques, et qu’il leur faut trouver une solution. (Très bien! très bien!)
Et vous même, monsieur Deschanel, et vous même, monsieur Barthou, qui repoussez si énergiquement le mot « socialisme », n’avez-vous pas constamment à la bouche le mot de réformes sociales? Vous avez aussi la prétention d’en faire et vous voyez bien que, si vous différez sur les moyens, vous ne pouvez contester le mal ni la nécessité d’y remédier.
M. Louis Barthou. Je ne l’ai pas contesté !
M. René Goblet. Eh bien ! je dis que ce n’est pas en attaquant de front le socialisme, en le repoussant d’une façon violente, comme vous avez essayé de le faire l’autre jour, que vous le vaincrez ; vous le rendrez plus fort. (Très bien! très bien! à l'extrême gauche.)
M. Coûtant. Nous l’espérons bien !
M. René Goblet. 11 n’y a qu’un moyen de lutter avec l’espèce de socialisme qu’avec vous je trouve chimérique et irréalisable... (Exclamations au centre.)
M. Récipon. C’est de la politique de droite.
M. René Goblet. ...il n’y a qu’un moyen de lutter contre certaines de ses théories,
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— et vous le savez bien, monsieur Deschanel : vous avez bien voulu rappeler vous-même, l’autre jour, que je m’étais, en toutes circonstances, prononcé contre l'internationalisme et le collectivisme, — je dis qu’il n’y a qu’un moyen de lutter efficacement contre ce3 tendances que je crois, moi aussi, chimériques et irréalisables : c’est de donner aux besoins légitimes la satisfaction qu’ils attendent et à laquelle ils ont droit. ( Applaudissements à l'extrême gauche.)
Sur divers bancs à gauche. Laquelle ?
M. René Goblet. Au surplus, il y a un point qui domine tout : c’est que, sur 580 députés que comprend cette Chambre, le pays a envoyé 500 républicains. Eh bien 1 je me demande s’il est un seul instant possible que d’une pareille force on ne puisse rien faire, qu’on en soit réduit à la nomenclature dont on nous parlait l’autre jour et que nous ne puissions pas, dans ces 500 membres, dégager une majorité capable d’accomplir enfin... quoi ? quelqu’une au moins des réformes du vieux programme républicain.
Plusieurs membres à gauche. Lesquelles ?
M. Balsan. Faites votre nomenclature !
M. René Goblet. C’est sur ce point, messieurs, que nous allons nous départager et préluder à la formation de ces deux grands partis sans lesquels il n’y a ni régime parlementaire ni gouvernement libre. Comment nous départagerons-nous ? C'est là la question.
Je dis tout de suite que si, contre mon attente, une majorité devait se former dans un sens hostile aux réformes que nous venons d’indiquer...
Au centre. Lesquelles ?
M. le président. Je vous prie, messieurs, de laisser à l’orateur la liberté de sa discussion et de ne pas témoigner tant d’im patience.
M. René Goblet. Je dis que si, contre mon attente, une majorité se formait dans un sens opposé à celui que je désire et que j’espère, je vous prie de croire qu’il n’y aurait pas là matière à nous décourager; je pense même que, dorénavant, l’opposition ne devrait pas être une opposition de parti pris, une opposition systématique vis-à-vis des ministères représentant des doctrines différentes des nôtres qui pourraient se succéder au pouvoir.
J'estime qu’il serait temps pour l’opposition, avec la force qu’elle aurait dans l’hypothèse où je me place, de sortir de son ancien rôle de négation et de critique pure ( Très bien ! très bien! à l'extrême gauche ) et qu’il ne lui suffirait pas de blâmer le Gouvernement et de dégager sa responsabilité en disant : C’est au Gouvernement qu’il appartient de déposer des projets. [Très bien! très bien! sur les mêmes bancs.)
J’estime que, sur toutes les questions qui pourront être soulevées, nous aurions le devoir d'apporter nos solutions, de les soumettre au jugement de la Chambre d’abord, du pays ensuite, et de montrer enfin
que nous sommes vraiment le parti des réformes, prêt à appliquer ses idées, en face du parti de la conservation.
Voilà comment j’entendrais le rôle de l'opposition, si nous en étions réduits là; mais la question n’est pas encore vidée à l’heure présente.
11 s’agit de savoir si c’est là, en effet , le rôle qui nous est réservé, et c’est sur ce point qu’il faut s’expliquer avec une netteté complète ; il n’est plus possible qu’il subsiste d’équivoque, ni dans la composition du cabinet, comme je le disais, ni, surtout, dans les idées qui présideront à la politique de ce cabinet.
Messieurs, le ministère semblait l’avoir compris lui-même. Je ne révèle pas un secret en disant que, dans les dernières semaines qui ont précédé l’ouverture du Parlement, il avait longuement délibéré à plusieurs reprises non seulement sur son programme, mais sur la question de savoir s’il pouvait se représenter tel qu’il était composé devant la Chambre.
Chose singulière! il a eu trois mois pour faire cet inventaire et pour délibérer; un mois tout entier s’est écoulé pendant lequel— je crois que c’est la première fois que pareille chose arrive — le pouvoir parlementaire a vaqué dans ce pays, et durant ces longs délais le ministère n’est pas arrivé à se fixer sur le point de savoir s’il était homogène, c’est-à dire à se connaître lui-même. Ce n’est qu’au dernier moment, sous la pression de la nécessité, qu’il a pris son parti, sur les personnes tout au moins. A-t-il pris son parti sur les idées? C’est ce que nous avons à examiner.
On nous avait annoncé que la déclaration, à cet égard, nous donnerait satisfaction complète. Cette déclaration que M. le président du conseil voulait nous faire approuver séance tenante, l’autre jour, et que cependant il avait eu soin, il l’avait proclamé, de garder mystérieusement enfermée dans son portefeuille, qui avait été, j’en suis convaincu, remaniée jusqu’à la dernière minute et qui ne devait voir le jour qu’à la séance qui ouvrait les travaux de cette Assemblée, nous l’avons entendue; je l’ai relue, je l’ai méditée, et je déclare que je ne suis pas convaincu qu’elle ne contienne pas encore l’équivoque dont le Gouvernement prétend ne pas vouloir plus que nous. J’en doute encore davantage après les discours que nous avons entendus à la dernière séance, surtout après les contradictions qui s’y sont produites sous nos yeux.
J’aborde maintenant cette déclaration et je vous demande la permission de dire quelques mots sur chacun des points qu’elle touche.
Elle parle de la révision de la Constitution. Vous dites : «Nous n’en voulons pas. » Je le comprends, puisque vous ne voulez pas faire les réformes importantes dont je vous parle.
Au centre. Lesquelles? [Exclamations à l'extrême gauche.)
M. Camille Pelletan. On demande « les*
| quelles » au moment même où l’orateur parle de la révision de la Constitution.
M. René Goblet. Vous savez bien quelles réformes nous avons réclamées; elles vous ont été énumérées l’autre jour par M. Lockroy ; M. Barthou et M. Desclianel les ont discutées ; il n’est donc pas très sérieux de m’interrompre par ce mot : Lesquelles ? Je n’ai pas à vous les faire connaître, j’ai à les discuter en deux mots.
La première est la réforme de la Constitution. [Ah! ah! au centre.) Parfaitement! J’ai rappelé que vous n’en vouliez pas, et je le comprends. Puisque vous ne voulez pas faire les autres réformes dont je vais vous parler, vous n’avez pas besoin de la révision. Au contraire, le Sénat vous apparaît comme une garantie contre les projets trop hasardeux, selon vous, qui pourraient sortir de cette Chambre.
M. Maurice-Faure. C’est cela! Très bien !
M. René Goblet. Mais pour nous qui voulons ces réformes, nous ne pouvons nous empêcher de penser que le Sénat est un obstacle et que par conséquent il est nécessaire...
M. Paul Deschanel. ... d’en demander la suppression?
M. René Goblet. C’est M. Deschanel qui me dit cela? S’il voulait bien demander à son collègue M. Barthou de lui communiquer une petite brochure qu’il a dans son dossier, et que j’ai écrite sur la révision de la Constitution, il y verrait que je demande simplement qu’on modifie les attributions du Sénat. Vous ne voulez pas même cela !
M. Louis Barthou. Elle contient même des choses qui ne plairaient pas à vos amis !
M. René Goblet. Vous ne voulez même pas assurer le dernier mot à la Chambre; vous ne voulez même pas consacrer par là ce que ce programme dont on se moque, celui de la réunion progressiste, appelle «la souveraineté du suffrage universel ».
Cette souveraineté aujourd’hui est entre les mains du suffrage restreint; le suffrage universel ne peut réaliser ses volontés qu’autant que le suffrage restreint lui en aura donné licence, et vous ne voulez pas de la révision de la Constitution ! Cela est entendu.
M. Gotteron. Pour faire la révision de la Constitution il faut l’assentiment du Sénat. [Rumeurs à l'extrême gauche.)
M. René Goblet. Il faut commencer par le lui demander.
Mais, messieurs, je date de loin; je me rappelle bien dans quelles conditions on m’a fait voter la Constitution de 1875, et je ne l’aurais jamais acceptée si tous les républicains d’alors ne s’étaient juré de la reviser à la première occasion. [Applaudissements à l'extrême gauche et sur divers bancs à gauche.)
M. Maurice-Faure. Gambetta l’avait hautement proclamé !
M. René Goblet. Vous nous dites que vous ne voulez pas de la séparation de l’Eglise et de l’Etat, ou plutôt que vous ne
croyez pas que cette réforme puisse aboulé tir dans la législature actuelle. Ce sont les mots dont vous vous êtes servis dans la déclaration.
Mais qui vous demande de la faire aboutir dans cette législature ? Je ne l’ai jamais demandé.
L’honorable M. Deschanel, l’autre jour, avec cet esprit qui le caractérise, a cru me mettre dans une situation embarrassante en me rappelant une parole que j’ai prononcée il y a quelques années, alors que j’avais l’honneur de diriger le ministère des affaires étrangères. C’était au lendemain de cette visite faite au pape par l’empereur Guillaume, visite qui avait été si brutalement interrompue dans les conditions que vous savez; et l’on venait demander à la Chambre de remplacer notre ambassadeur auprès du Vatican par un simple chargé d’affaires. J’ai dit alors : A quoi bon ? Est-ce le moment d’ajouter aux amertumes du pape?
Je n’ai pas à renier ce langage. Est-ce que vous m’avez jamais entendu parler en termes qui ne fussent pas convenables ou de la religion ou de la papauté ?
M. Paul Deschanel. Vous êtes trop courtois pour cela !
M. René Goblet. Eh bien! alors, qu’estce que vous avez voulu dire et pourquoi avez-vous cru y mettre tant de malice?
(Rires à gauche.)
M. Paul Deschanel. Mais non ! J’espère que vous nous appuierez désormais.
M. Julien Goujon. C’est un sentiment très généreux; il ne faut pas le regretter. (Bruit.)
M. René Goblet. Vous m’avez, l’autre jour, fait cet honneur très inattendu de citer plusieurs de mes paroles. Je n’en ai aucune à répudier. Au contraire, je vous livre toutes celles que j’ai pu prononcer ou écrire, et j’affirme que je n’en désavouej rai aucune.
Est-ce que j’ai jamais demandé de faire la séparation des Eglises et de l’Etat hic et nunc ? Est-ce que j’ai jamais demandé ou voté, pas plus comme député que comme ministre, la suppression du budget des cultes ou la suppression de l’ambassade auprès du Vatican? Jamais! (Mouvements di- 1 vers.)
Au centre. Eh bien! alors?
M. Paul Deschanel. Prenez garde ! vous allez à droite. (On rit.)
M. René Goblet. Attendez! J’ai toujours soutenu comme député et comme ministre que la suppression du budget des cultes et la suppression de l’ambassade auprès du Vatican ne pouvaient être que la conséquence de la séparation, et que la séparation ne pouvait se faire qu’autant que, par des lois préliminaires, et notamment par une loi sur les associations qui en était la condition indispensable, on aurait assuré la liberté des consciences religieuses.
Relisez, puisque vous y trouvez plaisir, les discours que j’ai prononcés ; vous n’y
(nouv. série, annales, T. 41.)
trouverez jamais une autre proposition. ( Applaudissements à l'extrême gauche.)
Je vous demande une loi sur les associations qui soit la préparation de la séparation des Eglises et de l’Etat; et je prie M. le président du conseil qui, évidemment, remontera à la tribune — je ne puis croire qu’il veuille se renfermer dans le silence olympien qu’il a gardé à la dernière séance — je le prie de nous dire si c’est en effet une loi sur les associations préparatoire à la séparation des Eglises et de l’Etat qu’il nous annonce.
Vous demandiez une réforme ; en voilà une!
Mais si telle est l’intention de M. le président du conseil, je me demande pourquoi ce projet de loi sur les associations; il est bien inutile. Depuis 1871 — je les ai comptés — on a déposé quinze projets ou propositions sur la matière, et pas un n’a encore été discuté complètement. Moi-même, vous le savez, j’ai déposé, il y a deux ans, au Sénat, une proposition de loi sur les associations, qui doit être à l’heure actuelle, à l’état de rapport, et qui pourrait être discutée immédiatement. Que M. le président du conseil, au lieu de nous apporter un projet nouveau, fasse voter par le Sénat la proposition dont je parle; et qu’après l’avoir fait voter au Sénat, il l’apporte à la Chambre, je lui promets que je serai avec lui pour la soutenir; mais nous promettre un seizième projet, bien loin de favoriser la solution, c’est au contraire la retarder.
Et, enfin, vous nous avez déclaré que vous ne vouliez pas de la réforme de l’impôt en tant qu’il s’agirait d’un impôt unique, inquisitorial et progressif. Nous allons voir dans un instant ce qu’il faut entendre par là. En attendant, avec une persévérance et une patience dignes de l’épouse d’Ulysse (Sourires), vous vous proposez, monsieur le président du conseil, de remettre sur le métier la vieille loi des boissons, qui a tant de fois échoué et qui n’aboutira pas davantage.
Au centre. Pourquoi?
M. René Goblet. L’honorable M. Lockroy vous l’a expliqué l’autre jour : parce que ce n’est pas faire une réforme que de décharger certains contribuables pour grever les autres.
Et à côté de cela, vous ne nous avez rien dit de la Banque et des mines.
A propos de la Banque, vous avez annoncé simplement que vous présenteriez un projet. Lequel? Est-ce celui de la précédente Chambre ? Nous attendons vos explications.
Et sur les mines ? Je vous rappelais tout à l’heure ce qui vient de se passer dans le Nord et le Pas-de-Calais. Vous n’espérez pas, je pense, que le conflit soit définitivement terminé et ne puisse pas renaître! Est-ce que vous n’avez rien à nous dire sur la législation minière? Je veux vous montrer cependant qu’il est indispensable que vous vous en préoccupiez.
Voici ce que j’ai trouvé hier soir dans un journal qui n’est pas le journal des ouvriers mineurs : c’est le journal le Temps. (Exclamations.)
Voici cette citation, elle est très courte : « Notre correspondant de Lens nous télégraphie :
« Hier mercredi, ont commencé dans toutes les compagnies du bassin du Pasde-Calais les payements de quinzaine. Les mineurs, qui depuis le 22 septembre n’avaient pas touché de salaire, se sont montrés très généreux pour leurs camarades congédiés, qui, placés à la sortie des salles de payement, recevaient les secours de leurs camarades. » (Applaudissements à l'extrême gauche.)
« Contrairement à ce qui se produit d’ordinaire les jours de paye, peu de mineurs se sont attardés dans les estaminets. »
Sans doute, puisqu’ils partagaient leur argent avec leurs camarades congédiés !
(Très bien ! très bien ! sur les mêmes bancs.)
Maintenant, écoutez la suite :
« Les compagnies continuent à congédier des mineurs qu’ils accusent d’avoir pris une part active aux événements de la dernière grève. Après avoir renvoyé les délégués du syndicat, ce sont maintenant les ouvriers faisant partie des conseils municipaux que l’on comprend dans les « coupes sombres ». Le nombre des mineurs congédiés dépasse sept cent vingt-cinq. » (Mouvements divers.)
M. Plichon. C’est une erreur absolue, et je proteste contre cette affirmation!
M. Basly. J’affirme que les faits qu’on vient de citer sont exacts; à Béthune, on a renvoyé le maire.
M. Baudin. C’est partout la même chose!
M. René Goblet. C’est le correspondant du Temps qui l’écrit.
M. Plichon. Il a été induit en erreur.
M. Jourde. On a congédié le maire de Béthune.
M. René Goblet. Et maintenant, messieurs, voyez et comparez, et demandezvous si, quand certains d’entre vous parlent de tyrannie socialiste, on n’est pas fondé à leur répondre par la tyrannie des oligarchies financières. (Applaudissements à l'extrême gauche .)
Et alors je regarde les réformes que nous promet le Gouvernement et, avec lui, les honorables MM. Barthou et Deschanel. Je ne vais pas, vous l’entendez bien, passer en revue toute cette longue énumération. Je veux prendre seulement deux ou trois points.
Je constaie d’abord que l’honorable M. Deschanel a trouvé insuffisant le programme du Gouvernement, car il y a ajouté notamment un article sur les mesures de décentralisation administrative. L’honorable M. Deschanel sait que je suis depuis longtemps d’accord avec lui sur ce point; ou plutôt j’ai présenté sur ce sujet des projets, bien avant qu’il pût y songer, par cette seule raison que j’ai le désagrément d’être beaucoup plus ancien que lui. Ces
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projets n’ont pas été très bien accueillis par ses amis, à cette époque. (Rires ironiques sur divers bancs à gauche.) J’espère qu’il sera plus heureux que moi et qu’il saura les y convertir. Quant au Gouvernement, j’ai cependant noté dans la nomenclature qu’il nous a présentée une loi qui a attiré mon attention et qui — M. le président du conseil le reconnaissait luimême dans le discours qu’il a prononcé à la première séance — avait aussi frappé l’Assemblée d’un certain étonnement : c’est une loi sur la participation du travail au bénéfice. Savez-vous que j’en suis tout à fait partisan, et, je crois, beaucoup de nos collègues de ce côté avec moi ? ( l'orateur désigne l'extrême gauche .)
A l'extrême gauche. Tous ! tous !
M. René Goblet. Je pense que c’est un des meilleurs moyens de remédier à la lutte aiguë entre le capital et le travail ; je pense aussi que toutes les fois que l’Etat en trouvera le moyen, il devra, dans les ateliers dont il dispose, en faire l’application. Mais ce que je me demande, c’est comment un ministère absolument hostile à la doctrine collectiviste, qui n’est même pas favorable à l’intervention de l'Etat dans les rapports du capital et du travail, peut avoir la prétention d’imposer la participation aux bénéfices à des propriétaires d’établissements privés et libres. J’avoue que je serais curieux de connaître plus exactement cette partie du programme ministériel.
Quant au reste, permettez-moi de dire que je ne me fais pas de grandes illusions. Vous parlez de la réforme du code d’instruction criminelle. M. Le Royer a déposé le projet au Sénat en 1879; j’ai eu l’honneur de le rapporter ici en 1884 ; on l’a voté alors en 1™ lecture, pas même complètement; il est encore dans cet état à l’heure qu’il est.
Et la réforme des justices de paix! Voulez-vous me permettre de rappeler que j’ai déposé le premier rapport sur ce projet en 1881, avant le renouvellement de la Chambre? Trois législatures >se sont écoulées depuis; dans chacune de ces législatures la proposition a été reprise; elle a fait l’objet de rapports nouveaux; je crois même qu’elle a été plus ou moins discutée : elle en est toujours au même point et vous ne la voterez pas davantage. Je vais vous dire pourquoi : c’est qu’on ne peut pas augmenter comme on le propose — ce qui serait très désirable — d’une façon efficace la compétence des juges de paix sans être obligé de supprimer du même coup un grand nombre de petits tribunaux qui deviendraient plus inutiles encore qu’ils ne le sont aujourd’hui; c’est que vous ne pouvez pas supprimer ces petits tribunaux sans indemniser les propriétaires d’offices ministériels, car vous ne voulez pas de confiscation ; et pour faire une opération semblable il faut de l’argent, que vous n’avez pas ; c’est, en un mot, que pour entreprendre telles réformes que ce soit il faut une idée maîtresse, un esprit
de méthode, et que c’est là ce qui manque le plus. ( Assentiment à l'extrême gauche .)
Vous nous parlez d’une loi sur l’assistance médicale, qui est au Sénat en ce moment; vous la voterez, mais quand l’appliquerezvous?
Vous nous parlez d’une loi sur le crédit agricole. Vous mettrez des articles sur le papier; quand les appliquerez- vous? ( Très bien! très bien! sur les mêmes bancs.)
Vous nous parlez de la loi sur les caisses de retraites ouvrières au sujet de laquelle vous reconnaissez vous-même qu’on a laissé se créer tant d'illusions.
Comment voulez-vous faire toutes ces choses si ce n’est avec des disponibilités nouvelles? Vous n’en trouvez pas dans votre budget, déjà si difficile à équilibrer. Quel moyen emploierez-vous?
Vous vous proposez, monsieur le président du conseil, de rétablir l’amortissement, et vous avez raison, mais cette opération ne vous donnera pas d’argent.
M. Raymond Poincaré , ministre de l'instruction publique , des beaux-arts et des cultes. Comment! elle ne donnera pas d’argent? (Bruit sur divers bancs à l'extrême gauche.)
M. René Goblet. Vous nous proposez, monsieur Deschanel, de dégrever la propriété foncière et de supprimer les octrois ; vous avez bien raison, mais cela ne vous donnera pas d’argent. Et quand vous parliez de ces réformes, il me semblait vous entendre retourner la célèbre formule pour demander moins à l’impôt et plus au contribuable. (Rires sur les mêmes bancs.)
M. Paul Deschanel. Mais nous voulons atteindre les revenus mobiliers !
M. René Goblet. Il n’y a qu’un moyen de se procurer de l’argent, c’est de le prendre là où il est ( Très bien! très bien! à gauche. — Interruptions), sur la richesse; c’est de faire l’impôt sur le capital et le revenu. Le voulez-vous? ( Vifs applaudissements à l'extrême gauche et sur divers bancs à gauche.)
Je déclare que si la Chambre voulait seulement entreprendre cette réforme et la mener à fin, elle honorerait considérablement, suivant moi, cette législature, et, pour ma part, je prendrais volontiers l’engagement de voter jusqu’au bout pour le cabinet qui apporterait cette réforme et la ferait adopter par la Chambre et par le Sénat.
Le voulez-vous?
Ne me répondez pas par des échappatoires; ne me dites pas que vous ne voulez pas de l’impôt unique. Qui est-ce qui vous a demandé cela ? Nous n’avons jamais prétendu faire renoncer l’Etat à ses monopoles fructueux ou supprimer l’impôt sur les successions. Nous croyons qu’il doit être, au contraire, aggravé. (Exclamations au centre.) Oui, l’impôt sur les successions doit être plus lourd, et il faut supprimer le droit successoral en matière collatérale à partir d’un certain degré. ( Vifs
applaudissements à l'extrême gauche. — Interruptions.)
Nous n’avons jamais demandé et je ne demanderai jamais, pour ma part, la suppression de l'impôt sur l’alcool, qui, au contraire, peut être, je le reconnais, augmenté dans une certaine mesure ( Très bien!
très bien ! à l'extrême gauche), pas autant que vous l’aviez voulu.
A côté de cela aussi nous croyons qu’il y a place pour l’impôt sur le revenu. Comment l'entendons-nous ? Est-ce que nous vous demandons de l’établir en bloc et de supprimer d’un seul coup tous les impôts qu’il devrait remplacer, au risque de compromettre notre sécurité financière? Qui demande cela? Pour ma part, j’ai toujours compris que cet impôt ne devait s’introduire dans notre système fiscal qu’à dose minime d’abord et à titre d’expérience... (Mouvements divers.)
M. le comte de Bernis. Il faut s’habituer
au poison!
M. René Goblet. ... de manière que quand vous connaîtrez ce qu’il peut donner, vous puissiez, en élevant le taux, supprimer les contributions les plus injustes, et tout d’abord l’octroi, ce que vous ne ferez pas par un autre moyen.
Je vous demande si, dans ces conditions qui répondent aux objections de la déclaration ministérielle, vous voulez faire l’impôt sur le revenu.
J'oubliais que vous ne le voulez pas s’il est progressif. En 1887, monsieur le président du conseil, quand j’avais l’honneur d’être à la tête du cabinet, j’ai demandé à la Chambre d’adopter le principe de l’impôt sur le revenu et j’ai fait écarter ce caractère progressif dont vous ne voulez pas. Et cependant il est progressif ailleurs, et vous savez bien que le ministère italien le proposait hier. (Exclamations.)
M. Paul Deschanel. Il en est mort! (On
rit.)
M. René Goblet. Il est tombé, il est vrai, mais ce n’est pas sur cette question.
M. le comte de Bernis. Ah! oui, parlons
des finances italiennes !
M. René Goblet. Vous ne le voulez pa3 inquisitorial? Ou ceci ne veut rien dire, ce que je ne crois pas un instant, ou cela signifie que vous repoussez la déclaration qui est la base nécessaire de tout véritable impôt sur le revenu, base qui est acceptée par presque tous les pays d’Europe et devant laquelle ne reculait pas, il y a plus de vingt ans, M. Casimir-Perier, le père de notre honorable président.
Non! vous ne voulez pas de la déclaration, monsieur le président du conseil, mais M. le ministre des finances la veut; il l’accepte.
(M. Peytral, ministre des finances, fait un signe d'assentiment.)
M. René Goblet. Je le savais bien. M. le ministre me fait un signe affirmatif, et je n’ai pas douté un instant de sa parole. (Applaudissements à l'extrême gauche.)
Je crois que nous allons enfin dissiper les i équivoques.
Je n’en doutais pas un instant. J’étais le collègue de M. Peytral quand il a déposé, en 1888, un projet d’impôt sur le revenu fondé sur la déclaration. Je l’ai entendu, dans la discussion du budget au Sénat déclarer qu’il en était toujours partisan et je n’en ai pas été surpris parce que je connais sa fidélité à ses opinions. (Mouvements divers.) Je le dis très sincèrement, messieurs.
Il l’a depuis répété à Marseille; et tandis qu’on racontait, il y a quelques jours, que le cabinet allait se prononcer contre cette réforme, M. le ministre des finances confiait à un journal qu’il continuait à la faire étudier, et que s’il n’apportait pas son projet pour le budget de 1895, il l’apporterait certainement peu après.
Est-ce que vous croyez que l'honorable M. Peytral ait fait cette déclaration pour expliquer sa présence dans le cabinet et, comme on dit, pour se sauver la face ? Quant à moi, je n’en ai rien cru. ( Applaudissements à l'extrême gauche.)
Et alors ce n’est pas à lui, c’est à M. le président du conseil que je m adresse. J ai dit qu’il avait gardé avant-hier un silence absolu, mais il n’est pas possible qu’il le garde jusqu’au bout.
M. Charles Dupuy, président du conseil , ministre de l'intérieur. Certainement non.
Il choisit son heure !
M. René Goblet. Non, ce n’est pas possible; vous allez me dire que vous êtes partisan de l’impôt préparé par M. Peytral.
M. le président du conseil. Je ne le connais pas. ( Applaudissements et exclamations ironiques à l'extrême gauche. — Mouvements divers.)
M. René Goblet. Messieurs, je ne crois
Ipas que cette déclaration que M. le président du conseil voudra bien tout à l’heure apporter à cette tribune puisse ajouter à la confiance que se propose de lui manifester cette Assemblée. Nous aurions le droit de dire, en présence de cette attitude : Qui donc espère-t-on tromper ici? (Très bien! sur divers bancs à gauche.)
Eh non ! messieurs, on ne trompe personne. Nous savons parfaitement à quoi nous en tenir. Chacun de vous, messieuis les ministres, individuellement, vous savez ce que vous voulez; vous avez vos volontés et vos préférences; ensemble, vous ne pouvez plus le savoir parce que vous voulez des choses contraires. Et c’est ainsi que vous aboutissez à une politique qui n est plus, comme je le disais tout à l’heure, que l’absence de toute politique et de tout gouvernement, et qui consiste uniquement a vivre au jour le jour et à durer.
Il y a plus. Des événements se sont produits, ces temps derniers, à l’étranger, qui ont eu leur contre-coup en France, et vous avez cru alors, à la veille de la rentrée des Chambres, que vous pourriez donner à votre
politique un autre aspect et un autre but, qui est de résister!
Messieurs, ici non plus il ne faut pas de confusion. Il n’y a, j’en suis convaincu, dans cette enceinte personne pour prendre la défense des misérables qui, sous prétexte de donner des avertissements aune société qui ne fait pas assez vite la justice, attentent de la façon la plus odieuse à la vie des citoyens les plus innocents. (Applaudissements sur un grand nombre de bancs.)
Poursuivez-les, condamnez-les, et d’abord tâchez de les découvrir. ( Très bien! très bien!) Vous nous annoncez des lois nouvelles sur les substances explosibles. U y a plus d’un an qu’après l’explosion de la rue des Bons-Enfants, dont vous n’avez pas trouvé les auteurs, on nous a annoncé ces lois, et on ne les a pas apportées. Elles renaissent à la veille des déclarations ministérielles. (Très bien! très bien!)
Puis vous nous annoncez d’autres lois:
des lois contre les syndicats, contre la presse.
M. Charles Dupuy, président du conseil, ministre de l'intérieur. Je n’ai pas parlé de cela!
M. René Goblet. Mais on en a parlé !
M. Paul Deschanel. J'ai parlé des lois pour les syndicats ! (Exclamations ironiques à l'extrême gauche.) Oui! j’ai demandé qu’on leur donnât le droit d’acquérir et de posséder!
M. René Goblet. Si vous nous apportez des lois de ce genre, nous les examinerons avec sang-froid, bien persuadés qu’il s’agit ici beaucoup plutôt de renforcer l’action de la police que de rétablir de vieux délits supprimés, ou de supprimer les libertés nouvelles que nous avons créées. Mais ces questions, quelque attention qu’elles méritent de notre part, ne peuvent nous détourner de la tâche à accomplir, ni surtout servir de prétexte au cabinet pour inaugurer à nouveau cette politique de résistance qui a toujours perdu tous les gouvernements.
La résistance, est-ce là ce que vous allez opposer à cette force nouvelle dont je parlais tout à l’heure, qui se lève, réclamant plus de justice sociale et qui, ainsi qu’on vous l’a dit l’autre jour, a obligé 1 Eglise elle-même et les plus puissants empires à compter avec elle? La résistance! quand nous avons encore tant de choses à accomplir pour faire de la République le véritable gouvernement de la démocratie ! (Applaudissements sur divers bancs à gauche.)
Et en quoi donc avons-nous tant changé les fondements de ce vieil édifice social cher aux favorisés de la fortune? Je sais bien — on nous le répète tous les jours que nous avons porté une sérieuse atteinte au privilège de l’instruction et au privilège plus exorbitant peut-être de l’exonération du service militaire. Je me demande seulement, ou plutôt je ne me demande pas si, dans l’application de ces lois, vous appor- | tez cette administration exacte dont vous
nous parliez l’autre jour ; j'en doute fort. (Très bien! très bien! sur les mêmes bancs.)
Mais nos institutions, en quoi diffèrentelles réellement de celles des monarchies constitutionnelles? Il y a à côté de nous une monarchie d’ancienne date où l’on ne se permettrait pas de faire des cabinets comme on les fait en France, où ce n’est pas le choix arbitraire du souverain qui les institue, mais la désignation du pays ou du Parlement qui le représente. (Applaudissements sur divers bancs à gauche.)
L’Eglise, avec d'autres formes et d’autres procédés, est aussi puissante aujourd’hui qu’autrefois. Non seulement nous avons vu des cabinets républicains l’inciter à intervenir dans nos affaires intérieures, mais elle y a pris à l’heure qu'il est une place que ne lui aurait pas laissé prendre l’ancienne monarchie, qui se disait fille aînée de l’Eglise. ( Très bien! très bien! sur les mêmes bancs.)
Et non contente d’intervenir dans nos affaires intérieures, voici qu’on nous raconte qu’elle nous protège également dans notre sécurité extérieure et que c’est à elle que nous devons les sympathies qui nous viennent du dehors.
Quant à la puissance de l’argent, elle n’a jamais été plus triomphante, plus audacieuse et plus impunie!
Et, pendant ce temps, qu’avons-nous fait pour améliorer réellement le sort des masses laborieuses? Nous leur avons donné des espérances dont elles attendent toujours la réalisation.
Est-ce cette politique que vous allez continuer, cette politique d’ajournements, d’atermoiements qui consiste à renouveler perpétuellement les engagements en souffrance jusqu’au jour de la banqueroute inévitable ?
Je dis qu’il en faut changer au contraire si nous voulons tenir compte du vœu manifeste du pays et ne pas faire à la République la destinée qu’ont subie les régimes antérieurs. Et pourtant, c’est bien à cette politique qu’on nous convie, tel serait le résultat de ce grand effort que vient de faire le pays. Et parce qu’il n’y a plus désormais d’opposition inconstitutionnelle, parce qu’il y a aujourd’hui 500 républicains dans la Chambre, il nous faudrait aboutir à un gouvernement et à une politique qui ne pourraient durer qu’avec la droite. Car vous avez beau vous en défendre, monsieur Barthou et monsieur Deschanel, pour la politique que vous voulez faire, vous ne pouvez trouver de majorité qu’à ce prix.
Je le demande aux républicains : est-ce là ce que vous voulez? C’est bien là, en effet, la politique de la déclaration ministérielle, surtout après les explications qui viennent d’être échangées, en face des réticences et des demi-aveux que nous a faits M. le président du conseil.
Cette déclaration, messieurs, est le manifeste non pas d’un gouvernement de progrès à un degré quelconque, mais d’un gouvernement de conservation et de résistance.
ANNALES DE LA CHAMBRE DES DÉPUTÉS sortis d’une manière spontanée du sein
A part quelques affirmations hautaines qui sont destinées à en masquer le vide et un défi violent porté à une partie de l’opinion, elle est absolument nulle et négative.
On peut la résumer dans ce mot : « Rien, rien, rien. » Ce fut, vous le savez, l’épitaphe de la monarchie de Juillet, avec laquelle malheureusement notre République a eu jusqu’ici trop de ressemblance ; cette majorité républicaine ne permettra pas que vous en fassiez l’épitaphe de la République. ( Applaudissements répétés sur divers bancs à gauche.)
M. le président. La parole est à M. le président du conseil.
M. Charles Dupuy, président du conseil, ministre de l'intérieur. Messieurs, je n’avais pas besoin de l’appel pressant de l’honorable M. Goblet pour monter à la tribune ; le Gouvernement avait le droit et le devoir d'écouter les développements apportés devant la Chambre et de prendre la parole à son heure. Ce n’est pas à un homme qui a été plusieurs fois ministre et président du conseil que j’apprendrai que tel est le droit du Gouvernement.
L’honorable M. Goblet a, d’ailleurs, admirablement posé le problème que nous avons à résoudre.
Il veut et je veux comme lui que la Chambre soit appelée à voter en pleine connaissance de cause sur l’esprit, les tendances et les projets du Gouvernement.
Nous avons — je crois que c’est la première fois — fait au début d’une législature une déclaration préliminaire dont nous parlerons dans un instant, et qui a cet avantage de mettre immédiatement sous les yeux des représentants du pays les idées sur lesquelles ils auront à se prononcer.
Pas plus que M. Goblet nous ne voulons l’équivoque ni la confusion.
Au commencement de son discours, notre honorable collègue a déclaré qu’il ne parlerait pas des faits qui se sont passés avant la convocation des Chambres. Il en a cependant dit un mot ; il me permettra d’y répondre.
Il a rappelé trois circonstances importantes dans la vie du Gouvernement pendant l’absence des Chambres : d’abord les élections ; ce qu’il en a dit me permet de proclamer qu’elles ont été les plus libres et les plus sincères qui aient jamais eu lieu en France. ( Protestations sur quelques bancs à droite et à l'extrême gauche.)
M. Bourgeois (Jura). Il n’en a pas été ainsi dans le Jura, où le préfet est intervenu avec votre complicité en faveur de la réaction. (Bruit.)
M. le président du conseil. M. Goblet a parlé des fêtes données à l’occasion de la visite de l’escadre russe dans des termes tendant à diminuer, sinon à annuler la portée des actes du Gouvernement en cette circonstance. Le Gouvernement est trop patriote pour ne pas avoir constaté à cette époque, et pour ne pas proclamer aujourd’hui que les sentiments dont il a été question sont
meme de la démocratie française, et il voit dans cette émanation même un témoignage de leur portée, de leur puissance et de leur durée. ( Applaudissements au centre et à gauche.)
Quant aux grèves, nous en parlerons dans une interpellation spéciale qui nous est annoncée ; je me borne à dire que, nous aussi, nous avons une sollicitude fraternelle pour les souffrances des travailleurs... (Exclamations à l'extrême gauche. — Très bien! très bien! au centre et à gauche.)
M. Camille Pelletan. Une sollicitude à coups de sabre! (Bruit.)
M. le président du conseil. ... mais le premier devoir que nous avons à remplir envers tous les citoyens de ce pays c’est de protéger, toutes les fois qu’ils sont menacés, l’ordre et la liberté du travail. (Très bien! très bien! au centre.)
M. Camille Pelletan. La liberté du dividende !
M. le président du conseil. Ce n’est pas la une politique de résistance, comme on s’est plu à le dire ; c’est simplement une nécessité qui dérive du sentiment profond du droit de liberté pour tous, droit que les tentatives de désordre auxquelles on s’est livré sur certains points seraient de nature à compromettre pour longtemps. (Très bien! très bien ! au centre et à gauche. — Exclamations à l'extrême gauche.)
A l'extrême gauche. Ce sont des mots !
M. le président du conseil. Mais laissons le passé, sauf ày revenir quand nous serons interrogés ; car, soit au pouvoir, soit dans les rangs, jamais nous ne fuirons la responsabilité de nos actes , et nous nous en expliquerons franchement.
M. Goblet a dit très justement : Il faut en finir avec des combinaisons qui ne permettent pas à la Chambre et au pays d’avoir l’impression nette, positive, d’une pensée directrice, d’une conception politique Et il a ajouté que cette nécessité impliquait la condamnation à nouveau du système de la concentration.
On a trop parlé de ce système et trop éloquemment pour que j’ajoute un seul mot à ce sujet; dans la situation particulière où je me trouve (Exclamations à l'extrême gauche) , il serait peut-être délicat pour moi d’y insister; mais je déclare, et cela doit suffire, que tout le monde a compris. (Rumeurs à l'extrême gauche.)
M. le président. Je vous prie, messieurs, de respecter la liberté de la tribune et d’écouter le Gouvernement comme on a écouté l’orateur précédent. (Bruit à l'extrême gauche.)
Oui, messieurs, et vous avez beau récriminer; j’ai protégé M. Goblet et il a été écouté en silence. (Très bien! très bien! au centre et à gauche.)
M. Lavy. Vous l’avez protégé, mais il n'a pas été écouté. (Bruit.)
M. le président du conseil. Je constate, en tout cas, que la déclaration que j’ai apportée ici reste debout, même après le dis¬
cours de M. Lockroy, même après le discours de M. Goblet; car les critiques qu’ils en ont faites et les railleries qu’ils lui ont adressées n’auraient eu une portée véritable que si à cette déclaration ils en avaient substitué une autre, que si, à ce plan de travail précis et fécond, ils avaient opposé un autre programme plus précis et plus fécond. (Applaudissements au centre et sur plusieurs bancs à gauche. — Bruit sur d'autres bancs à gauche.)
Il est facile de dire : Vous ne ferez rien ! V ous ne voulez rien faire ! A mon tour, je demande à nos contradicteurs : Que voulezvous faire ? (Applaudissements au centre. — Interruptions à gauche.)
Plusieurs voix. On vous l’a dit.
M. le président du conseil. Vous avez une étrange façon d’excommunier un ministère et toute une partie de cette Assemblée.
A l'extrême gauche. Et vous?
M. le président du conseil. Vous avez imaginé de mettre en présence deux politiques : la politique révolutionnaire, avec laquelle vous rompez comme nous, — ce sont les propres expressions de l’honorable M. Lockroy, — et la politique républicaine, dont vous vous dites les seuls fidèles gardiens. Puis, vous placez entre les deux, d’une façon assez dédaigneuse, la politique gouvernementale.
C’est une politique de conservatisme et de réaction, dites-vous, [et l’on ne peut appliquer cette politique qu’avec le concours des ennemis de la République, avec le concours de la droite.
Je vous ferai remarquer, d’abord, que la droite n’est pas un parti aussi considérable qu elle le fut jadis. (Bruit à l'extrême gauche.) Au lendemain des élections de 1885, auxquelles présidait un cabinet dont M. Goblet faisait partie, la droite comptait 200 membres. Les élections du 20 août, que nous n avons pas faites, mais auxquelles nous avons présidé loyalement, ont réduit ce nombre d’environ les trois quarts.
D’ailleurs, nous déclarons très hautement qu il n est pas dans la pensée du Gouvernement de faire des avances, des offres à personne. Nous apportons ici un ensemble d’idées, un programme et des projets : que ceux qui les trouvent bons s’y rallient, nous n’y voyons aucun inconvénient. (Vifs applaudissements au centre et sur plusieurs bancs à gauche. — Bruit sur d'autres bancs à
Et si la valeur de ces idées provoque des adhésions nouvelles, ce n’est pas à nous qu’incombe le rôle singulier de diminuer le nombre des républicains. (Nouveaux applaudissements sur les mêmes bancs. — Bruit et interruptions à l'extrême gauche.)
J’ai été très frappé de la façon dont l’honorable M. Goblet a parlé delà déclaration. Il a commencé par faire un tableau émouvant des diverses réformes sociales qui, selon lui, sont absolument nécessaires; mais, au lieu de consentir à essayer ces réformes avec nous — car elles sont inscrites dans la dé-
claration — il s’est rabattu sur des réformes politiques qui lui paraissent nécessairement préliminaires, notamment la révision.
Mais lorsqu’on vous demande : Pourquoi voulez-vous reviser la Constitution ?... [Interruptions à l'extrême gauche.)
M. le président. Messieurs, il n’est pas possible que M. le président du conseil soit interrompu à chaque phrase. Je ne laisserai pas le débat se poursuivre dans ces conditions. [Très bien! très bien!)
M. le président du conseil. Il faut, d’après nos contradicteurs, que la réforme politique de la révision constitutionnelle précède — et pour eux c’est une nécessité absolue — l’étude des moindres réformes sociales.
Qu’est-ce qu’on veut faire avec la révision? M. Goblet s’est défendu de vouloir supprimer le Sénat ; il veut seulement modifier ses attributions, c’est-à-dire l’amoindrir, atténuer sa force. Nous, nous sommes de ceux qui, en dehors des leçons que l’histoire nous a récemment données [Très bien! très bien! au centre ), en dehors des services rendus alors, à la République et à la liberté menacées, par le Sénat et la présidence de la République, — qui serait aussi visée dans la révision, — nous sommes de ceux qui considèrent qu’il est équitable et nécessaire d’avoir un contrepoids et un contrôle législatifs. ( Très bien! très bien! au centre et sur plusieurs bancs à gauche.)
M. Gauthier (de Clagny). C’est la suprématie du suffrage restreint sur le suffrage universel 1
M. le président du conseil. Nous pensons que la politique la plus vaine, la plus stérile, la moins réclamée par le pays, c’est celle qui consisterait à nous livrer, au début de nos travaux, à une agitation constitutionnelle. ( Applaudissements au centre et sur divers bancs à gauche. — Exclamations à l'extrême gauche et sur d'autres bancs ci gauche.)
J’ai entendu parfois, même parmi nos amis, des orateurs dire : Mais on pourrait peut-être modifier le mode électoral du Sénat.
Je leur ferai observer qu’il n’est nullement besoin dans ce cas de mettre en mouvement l’appareil de la révision. Depuis 1883 — je le rappelle pour ceux qui l’auraient oublié et il a même été créé à cette occasion un mot assez barbare pour qu’on le retienne — on a déconstitutionnalisé la loi électorale du Sénat. [Très bien! très
M. Maurice - Faure. Présenterez - vous cette proposition?
M. le président du conseil. Je ne répondrai à aucune interruption. [Exclamations à : ' extrême gauche.)
Il est une seconde réforme, qu’on est moins pressé de voir aboutir puisqu’on se contente de la préparer par des lois préliminaires; elle suivrait et compléterait l’agitation constitutionnelle : c’est l’agitation des consciences qui s’appelle la séparation des
Eglises et de l'Etat. [Rumeurs sur divers bancs à gauche et à l'extrême gauche.)
Actuellement, le pays ne réclame pas cette séparation. [C'est vrai / — Très bien! au centre et sur divers bancs à gauche.)
Au centre. Jamais le pays ne l’a demandée, et il n’y a jamais eu dans le Parlement de majorité pour la réclamer!
M. le président du conseil. La question n’a même jamais été posée d’une façon précise dans la généralité des circonscriptions électorales. [Bruit et interruptions à l'extrême gauche.)
M. Paulin-Méry. Consultez directement le suffrage universel sur cette question !
M. le président. Monsieur Paulin-Méry, veuillez ne pas interrompre.
M. le président du conseil. En tout cas, comme nous nous sommes exclusivement proposé pour but de ne présenter à la Chambre que les questions dont l’étude nous a paru le plus utile au cours de cette législature, nous sommes dans la logique même de la situation que nous avons prise et du programme que nous présentons en disant qu’il ne peut y avoir place, au cours de cette législature, que pour les solutions utiles. De ces questions nous en excluons celles qui sont relatives à la séparation des Eglises et de l’Etat.
On nous a posé une autre question devant laquelle nous ne reculerons pas. On nous a dit : Pourquoi présenterez-vous une seizième loi sur les associations ?
Je ferai remarquer d’abord qu’il n’existe pas de lien nécessaire entre cette loi sur les associations et la séparation des Eglises et de l’Etat. [Rumeurs à l'extrêmi gauche.) Non, messieurs; ce lien n’existe pas. Quoiqu’il en soit, même pour ceux qui sont partisans de cette séparation, il s’agirait là d’une simple mesure préparatoire.
M. Rathier. Dans votre esprit, peutêtre!
M. le président du conseil. L’honorable M. Goblet l’a ditnettement, dans des termes très précis, auxquels je n’ai rien à ajouter. Cette loi sur les associations, qui mérite vraiment d’être étudiée pour elle-même et qui doit régler, une bonne fois, si c’est possible, les rapports dd l’Etat et des groupes d’individus, peut être destinée — et c’est en ce sens qu’il faut la concevoir — à préparer le3 esprits à envisager, dans un avenir plus ou moins éloigné [Interruptions ci l'extrême gauche), la sécularisation définitive de l’Etat ; mais ce serait vouloir perdre inutilement son temps que de répéter sans cesse : Il faut discuter et faire aboutir cette question de la séparation des Eglises et de l’Etat dans cette législature même.
Quant à nous, puisque vous ôtes d’avis qu’une majorité peut exister sur cette question, nous vous redirons encore que si cette majorité se prononce avec vous, vous lui présenterez votre projet; si, au contraire, elle est avec nous, nous déclarons d’ores et déjà que nous laisserons cette question de côté.
Remarquez, messieurs, que dans les cri¬
tiques dirigées contre la déclaration l’on a eu surtout en vue les choses qu’elle écartait. Je reviendrai tout à l’heure sur celles dont elle parle et qu’on a traitées avec quelque légèreté, s’il m’est permis de m’exprimer ainsi. L’effort de l’opposition s’est porté sur les choses dont nous ne voulons pas, et alors on nous a dit : Voilà des républicains qui ne veulent ni de la révision ni de la séparation de l’Eglise et de l’Etat, et, pour comble, ils repoussent l’impôt sur le revenu ! Eh bien! non, nous n’en voulons pas! [Applaudissements ironiques à T extrême gauche. — Très bien ! très bien ! au centre.)
M. Lavy. Ce n’est pas ce que disait M. Peytral avant-hier.
M. le président du conseil. Je vais revenir sur ce point; mais je me permettrai d’appuyer sur ce fait que ceux qui voteront pour on contre nous sauront exactement pourquoi. C’est là uûe chose à laquelle nou3 tenons essentiellement. On a dit que nous voulions durer par une équivoque ; véritablement durer dans des conditions pareilles, ce serait indigne de vous et de nous. [Applaudissements au centre et à gauche.)
M. Lavy. Avant-hier, on nous a promis l’impôt sur le revenu !
M. le président du conseil. Je m’aperçois qu’il y a des hommes qui se repaissent de chimères. [Exclamations ironiques sur divers bancs à gauche.) Il y a des hommes devant les yeux desquels il suffit de placer une formule toute faite, inexpliquée, obscure, pour qu’aussitôt ils se divisent en deux partis : les uns qui admirent, les autres qui n’admirent pas. [On rit.) Les uns éprouvent une satisfaction sans motif bien apparent, puisqu’ils ne savent pas exactement ce que le mot veut dire, et les autres éprouvent une répugnance manifeste qui ne s’explique pas beaucoup non plus parce qu’ils ne sont pas mieux renseignés. [Nouveaux rires.)
L’impôt sur le revenu, M. Peytral le disait avant-hier, c’est un mot, et il faut savoir ce qu’on peut mettre sous ce mot.
Voyons, pour préciser. Lorsque le Parlement a voté, puis accru ensuite la taxe sur le revenu des valeurs mobilières, n’était-ce pas là un impôt sur un revenu déterminé? [Interruptions.)
M. Paul Deschanel. Oui, c’est bien ainsi que nous l’entendons!
M. le président du conseil. Lorsqu’en 1891 nos prédécesseurs ont opéré, sous le nom de péréquation, la modification de l’impôt sur la propriété bâtie, en introduisant dans cette contribution le principe de la quotité, n’ont-ils pas également réglementé à nouveau quelque chose qu’on peut appeler un impôt sur le revenu? Mais ce que nous n’avons pas admis, ce que nous ne pouvons pas admettre, c’est un impôt...
[Interruptions à l'extrême gauche.)
M. le président. Encore une fois, messieurs, l’expression de sentiments, d’opinions qui ne sont pas les vôtres, ne peut pas donner lieu, d’une façon presque ininterrompue, à de semblables manifesta-
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lions. Je vous prie d’écouter l'orateur en silence.
M. le président du conseil. Messieurs, qu’y aurait-il donc d’étonnant et de choquant à ce qu’un ministère fit ce que nous avons entendu faire, c’est-à-dire tout en réservant la question, l’étudiàt sincèrement, réunît des matériaux et des éléments de solution, de manière à pouvoir entamer ici, d’une manière utile, le jour où cette question sera posée par d’autres que nous, ou par nous-mêmes, une discussion digne de la Chambre et du Gouvernement, une discussion sur un sujet vraiment arrivé à maturité ?
M. Lavy. Mais vous ne l’apporterez pas !
M. le président. Monsieur Lavy, ne m’obligez pas à vous rappeller à l’ordre.
M. le président du conseil. Lorsqu’on me disait tout à l’heure : « Connaissez-vous le projet du ministre des finances ? », je répondais d’une manière très simple et très naturelle : « Non, je ne le connais pas. » (Mouvements divers.) Et je dirai même que nous ne le connaissons ni l’un ni l’autre, par la bonne raison que ce projet est à l’état d’étude, d’examen, qu’il n’est pas encore arrêté et que la solution, par conséquent, n’en est en rien déterminée.
M. Peytral, ministre des finances. Très
A gauche. Ce sont là de mauvaises raisons.
M. le président du conseil. Eh bien !
qu’avons-nous dit dans la déclaration? Car enfin pour certains c’est plutôt sur ce que nous n’avons pas dit que sur ce que nous avons dit que nous avons à nous expliquer. Voici ce que nous avons dit : c’est que, sous quelque forme que ce fût, nous ne voudrions jamais vous proposer un impôt qui eût le triple caractère d’un impôt unique, inquisitorial et progressif. Et même j’avoue que nous aurions pu nous contenter d’insister sur ce dernier mot.
Pourquoi écartons-nous l’impôt progressif? Pourquoi n’en voulon3-nous pas?
Parce que l’impôt progressif tend inévitablement à modifier arbitrairement la situation respective des contribuables dans un pays; parce que, soit au gré des passions, soit sous la pression des intérêts des partis, on peut être tenté de décharger par ce moyen une catégorie de citoyens pour charger lourdement et d’une façon abusive une autre catégorie de contribuables. (Très bien! très bien!) La Révolution française s’est faite surtout pour détruire cet abus qui consistait à écraser de l'impôt certaines classes de citoyens pour en exonérer arbitrairement d’autres. Le poids était si lourd à la fin de l’ancien régime, l’abus si criant et si cruel, que l’on a acclamé ce principe de justice : Que tout le monde paye selon ses facultés I (Très bien! très bien! au centre. — Interruptions à l'extrême gauche. ) Voilà pourquoi, dans ce pays de liberté et d’égalité, il est de la dignité de tous, il est d’équité suprême que chacun participe suivant ses forces et ses ressources aux
charges de l’Etat ; et lorsque, par l’exonération des uns et la surcharge exagérée des autres, vous voulez faire deux catégories de citoyens devant l’impôt, vous rétablissez la lutte des classes, dont nous ne voulons pas. (Applaudissements.)
M. Maurice-Faure. L’impôt progressif existe à Paris sur les loyers, et personne ne s’en plaint ! (Mouvements divers.)
M. le président du conseil. C’est parce que nous ne voulons pas d’une lutte pareille, c’est parce que nous sommes restés fidèles, nous, à l’esprit de la Révolution française (Réclamations sur quelques bancs à l'extrême gauche), que nous sommes bien forcés de nous déclarer nettement contre les doctrines plus ou moins concordantes dans leurs tendances, plus ou moins systématisées, qui, sous le nom de socialisme, de collectivisme , méconnaissent précisément ce caractère de l’unité fondamentale de la nation avec ces principes nécessaires de la liberté et de la propriété. (Très bien! très bien!)
On a dit que nous déclarions la guerre aux socialistes. Ce ne serait qu’une riposte, car, après tout, ce sont les socialistes qui ont commencé. (Rires.) Ce sont les socialistes qui, par leur attitude, leur propagande, préconisent presque autant, sinon plus, les moyens illégaux que les moyens légaux; et nous avons eu la douleur de constater que les premiers efforts de ces libérateurs, de ces apôtres du bien du peuple étaient une menace même pour l’ordre public. (C'est cela! Très bien! au centre.— Bruit à l'extrême gauche.) Il nous a été donné de constater dans la grève de Carmaux et dans celle plus récente du Pas-de- Calais qu’il y avait là une agitation...
Un membre à l’extrême gauche. C’est vous qui l’avez créée, l’agitation! (Exclamations au centre.)
M. lo président du conseil. . . .qui pourrait devenir peu à peu une véritable menace, non pas seulement pour les idées de conservation sociale, qui ont bien leur prix, mais encore et surtout pour les idées de liberté et de progrès (Très bien! très bien!), en compromettant ces idées dans l’esprit de la nation. Lorsque nous avons dit que nous défendions l’ordre public, qui nous paraissait devoir être la première préoccupation du Gouvernement et la première des lois, le respect de l’ensemble des lois constituant ici même l’ordre public.. .
A l'extrême gauche. Qu’est-ce que cela veut dire?
M. le président du conseil. C’est pourtant clair !
Ce n’est pas seulement sur les moyens qu’ils préconisent ou qu’ils emploient que nous sommes forcés de nous séparer très nettement de ce qu’on appelle les « socialistes » et de relever leur déclaration de guerre, puisque eux-mêmes nous ont déclaré la guerre. C’est sur le principe même du socialisme que porte notre opposition : c’est que dans ce principe nous apercevons des chimères déplorables qui seraient la source
pour ce pays des plus cruelles déceptions.
( Applaudissements au centre.) Car enfin toutes les promesses que l’on fait sous le nom de collectivisme, de socialisme, partent uniquement de ce principe : le bonheur des : individus par l’intervention de l'Etat, et cela non pas par une intervention discrète qui suscite, encourage, soutienne les efforts des individus en leur apportant les secours né- ; cessaires à toute liberté incertaine, indécise ou encore trop faible, mais par une substitution de l’Etat à l’individu. (Très bien! très bien! au centre.) Car, au fond, lorsque vous nous parlez de la nationalisation du sol, de la Banque, des chemins de fer et des mines, lorsque vous nous parlez de la socialisation des instruments de travail, que nous offrez-vous en réalité, sinon la suppression de la propriété individuelle par la voie de l’expropriation — et quelle expropriation ! Une prise de possession sans indemnité, c’est-à-dire une spoliation pure et simple. (Très bien! très bien!) Vous nous faites apparaître cet Etat singulier dans lequel l’initiative de l’individu serait à ce point subordonnée et effacée, qu’il n’y aurait plus comme personnages agissant, véritablement vivants, que des fonctionnaires chargés, au nom de l’Etat niveleur et tyrannique, de doser en quelque sorte les parts et d’attribuer d’autorité à chacun sa part des biens de ce monde. ( Applaudissements au centre.)
M. Jourde. Répondez donc à M.Goblet!
M. le président du conseil. Votre erreur — je ne méconnais pas votre générosité, car je ne fais pas fi des sentiments qui animent mes semblables — votre erreur provient de ce que vous vous refusez à tenir compte du mouvement naturel des choses.
Vous vous imaginez — et j’ai été stupéfait d’entendre M. Goblet reproduire cette affirmation à la tribune — vous vous imaginez i que chaque jour le capital, la propriété se concentrent dans des mains de moins en moins nombreuses.
M. Réné Goblet. Je n’ai pas dit cela !
M. le président du conseil. Il m’a semblé l’entendre. En tout cas, vous avez parlé : d’une oligarchie de plus en plus puissante, ! de plus en plus impitoyable et impunie qui pèse d’un poids de plus en plus lourd sur la masse des travailleurs. Voilà ce que vous avez dit.
A gauche. Oui ! oui!
M. le président du conseil. Eh bien !
vraiment, je serais tenté de vous adresser i la question que vous adressait si éloquemment avant-hier mon honorable ami M. Barthou lorsqu’il vous disait : Mais dans quel ’ pays vivez- vous?
Nous qui vivons dans des communes rurales, dans des localités très petites, très ' modestes, nous ne voyons pas ce phéno- l mène, qui vous paraît la réalité et duquel vous tirez des déductions semblables. Nous voyons, au contraire, que ce n’est pas du tout par la révolution que les travailleurs ont à prendre possession des instruments : de travail; nous constatons que c’est par c centaines de mille, par millions même que f
se comptent les propriétaires et les capitalistes; et nous observons surtout ce phénomène, contre lequel personne ne peut rien : la dissociation, la division croissante des biens dans des mains de plus en plus variées; nous assistons, enfin, à une décroissance fatale et naturelle dans la rémunération du capital en même temps qu’à une élévation progressive de la rémunération du travail.
Voilà ce qu’on ne peut nier. C’est là qu’est le progrès social! [Très bien! très bien! au centre et sur divers bancs à gauche .)
Il y a là une accession régulière à la propriété et au capital, qui devient chaque jour de plus en plus sensible; vous prétendez la demander à la révolution : ce n’est pas elle qui vous la donnera. C’est l’ordre naturel et normal des choses qui fait, comme on le disait l’autre jour, qu’ autour de nous, quelquefois tout à côté de nous, dans notre propre famille, nous pouvons trouver de ces exemples de patrons qui hier étaient ouvriers, tandis que l’ouvrier d’aujourd’hui sera souvent le patron de demain. [Très bien! très bien!— Interruptions à l'extrême gauche.)
M. Jourde, ironiquement. Demandez à M. Schneider!
M. le président. Monsieur Jourde, je vous prie de garder le silence.
M. le président du conseil. Nous vous disons : Laissez faire la liberté! Elle se charge elle-même de diviser la propriété et d’augmenter le nombre des propriétaires.
Le mouvement inauguré par la Révolution française, à voir ce qu’il a produit en un siècle, ne pourra que donner de jour en jour des conséquences plus complètes.
Laissez faire la liberté et l’épargne, et vous verrez s’accroître incessamment le nombre des possesseurs des valeurs mobilières, de ces petits capitaux, pour les appeler par leur nom, dont l’association rend seule possibles les grandes entreprises et les grands travaux. [Très bien ! très bien!)
D’ailleurs, sachez-le, votre expropriation devra avoir raison de puissances plus fortes que vous ne le supposez. Elle devra d’abord faire main-basse sur les biens de huit millions de propriétaires fonciers, dont près de cinq millions sont des propriétaires ruraux, parmi lesquels les petits propriétaires représentent 26 p. 100 du sol. Vous devrez faire main-basse sur huit millions de livrets individuels des caisses d’épargne, qui représentent près de 4 milliards ; vous devrez verser à la masse collectiviste, pour les distribuer ensuite comme vous le pourrez, les 174 millions réunis par les titulaires des sociétés de secours mutuels, qui sont au nombre de 1,232,000.
Et lorsque vous dresserez vos efforts en face de pareilles résistances, vous pensez bien que vous n’en sauriez triompher ainsi. Après avoir été un moment unis pour tenter l'anéantissement de tant d’efforts, de tant de résultats, vous serez impuissants pour achever votre œuvre néfaste; en tout cas, vous serez, vous resterez impuissants pour
créer. ( Très bien! très bien! au centre et à gauche.)
Quant à nous, nous croyons à la réalité du progrès sous l’influence du travail et de la liberté [Très bien! très bien!), et dans toutes ces institutions, modestes de nom, mais puissantes par l’avenir qu’elles renferment, dans ces institutions de prévoyance et de mutualité nous voyons le cadre de toutes les énergies fécondes, le sol fertile d’où s’élève, chaque jour plus fière et plus forte, la démocratie française. [Bruit sur quelques bancs. — Applaudissements au centre et à gauche.)
Sûre de l’avenir que sa persévérance lui prépare, si elle se retourne un moment dans sa marche victorieuse pour mesurer le chemin parcouru, elle puise de nouvelles forces et de nouvelles espérances dans ces mots inscrits en traits impérissables sur les tables de la Déclaration : Liberté individuelle, liberté du travail, épargne, propriété. [Applaudissements.)
Est-ce à dire, comme le pensait M. Goblet, que nous n’avons rien à faire ? En vérité, après l’avoir écouté nous pourrions avoir quelque découragement et quelque scepticisme. Tous ses efforts, tout son talent ont semblé, en effet, se borner à démontrer qu’on ne pouvait rien faire du tout. Nous avons une autre confiance et dans la Chambre et dans les bonnes résolutions que ce pays lui a inspirées. Oui, nous savons qu’il y a quelque chose à faire et que, si l'Etat ne doit pas être tout, s’il ne doit pas se substituer à l’individu jusqu’à l’absorber et à l’effacer, il doit du moins, au nom des principes de la solidarité humaine, lui venir en aide et l’assister dans ses efforts légitimes.
Lorsque nous avons parlé de ces projets qui tendraient soit à fortifier et à élargir le cadre des caisses d’épargne et des sociétés de secours mutuels, soit à introduire dans la législation d’une manière large et féconde le principe de la participation aux bénéfices — laquelle n’est pas un vain mot, puisqu’elle est appliquée dans de nombreuses entreprises dans notre pays même, — lorsque nous avons parlé de la nécessité d’assurer aux travailleurs, au moyen d’une caisse de retraites, le repos nécessaire et la sécurité de la vieillesse, avons-nous fait autre chose que d’apporter ici des idées précises de réformes sociales, de véritables projets de lois sociales?
C’est ce qui nous différencie de ceux qui parlent constamment de socialisme. Et en préparant des réformes, des lois sociales, nous nous défendons de faire, nous, du socialisme , car nous entendons borner 1 assistance de l’Etat en limitant son rôle à n’ être, comme je le disais tout à l’heure, qu’un adjuvant, un complément de l’activité individuelle.
Mais nous le savons aussi bien que personne, nous l’avons dit expressément dans la déclaration : pour que ces lois, une fois votées, fonctionnent utilement, il faut de l’argent. M. Goblet dit ; « Où le prendrez-
vous?» C’est pour cela que nous avons attiré d’une manière particulière votre attention sur le travail budgétaire; c’est pour cela que, parlant des disponibilités de la prochaine conversion, nous avons dit qu'assurément il faudrait prendre la plus grande part ou du moins une très grande part de ce bénéfice pour créer le chapitre de l’amortissement, tout en nous réservant de penser qu’il sera possible, sur ces ressources, de prélever une part pour appliquer ces lois d’assistance nécessaires.
D’ailleurs, ce qui contribue à égarer le plus les esprits, c’est l’erreur consistant à croire que les lois d’assistance doivent inévitablement, tout entières, être mises à la charge de l’Etat. Mais il n’en est pas fatalement ainsi.
Nous espérons bien apporter des solutions permettant de démontrer qu’il est possible de faire fonctionner une caisse de retraites ouvrières sans charger pour cela l’Etat delà totalité de la dépense. Nous n’oublierons jamais, dans tous les cas, que, quelle que soit l’intervention de l’Etat, sous quelque forme et par quelques frais qu’elle se traduise, ce qui restera le facteur suprême du progrès, ce sera le travail, le travail uni à la liberté. [Très bien! très bien ! à gauche et au centre.)
Dirai-je quelques mots des autres lois dont on a parlé, non pas tant pour les discuter ici que pour rappeler l’ancienneté de la date à laquelle elles furent pour la première fois déposées?
Que prouverait cette ancienneté ? Pour avoir dix ou douze ans de date, la réforme du code d’instruction criminelle serait une mauvaise réforme! La réforme des justices de paix serait-elle devenue mauvaise parce qu’elle a été rapportée il y a dix ans par M. Goblet et que nous ne l’avons pas encore réalisée?
C’est précisément la revue de tous ces projets arriérés qui nous fait dire : Il faut aboutir! Il faut que cette législature aboutisse ; il ne suffit plus de faire de longs programmes; il faut dans le programme mettre quelques questions bien déterminées, bien précises et dire : Voilà sur quoi nous travaillerons, voilà ce que nous ferons, voilà ce que nous réaliserons. [Très bien! très bien !)
Assurément il est facile de venir à la tribune nous interpeller : « Vous avez perdu de vue le but, l’idéal républicain. » Nous nous inclinons avec une adoration aussi complète que la vôtre devant cet idéal; mais ce que le pays nous demande, c’est de faire ce que nous pouvons dès maintenant accomplir.
D'autres viendront après nous qui auront aussi leurs charges et leur responsabilité; quant à nous, nous prenons notre part dans l’œuvre; et, au lieu de nous égarer, de nous perdre dans des projets mal définis, qui ne pourraient pas aboutir, nous répétons : il y a un certain nombre d'idées pratiques, d’idées justes, qu’il est bon de faire passer dans la réalité; faisons-le, et nous aurons,
quoi qu’on en dise, bien mérité de la République et de la patrie. ( Très bien! très bien!)
Si vous pensez, messieurs, que le Gouvernement qui s’est présenté devant vous et qui vous a apporté, rompant ainsi avec les anciennes habitudes, une déclaration qui vous a permis de discuter, de vous reconnaître et de choisir, si vous pensez, dis je, que ce Gouvernement est capable de diriger vos travaux, vous le ferez savoir. Mais si, comme je le disais à la fin de la déclaration, vous pensez qu’il y a autre chose à faire ou que la même chose doit être faite par d’autres hommes, vous le direz également, et je vous assure que vous serez entendus. ( Vifs applaudissements à gauche et au centre .)
M. le président. La parole est à M. Leygues.
Sur quelques bancs. La clôture !
M. le président. Je ferai observer qu’il n’est pas d’usage de refuser la parole à un orateur qui demande à parler après un ministre.
Plusieurs voix. Nous demandons une suspension de séance.
M. le président. Plusieurs de nos collègues demandent que la séance soit suspendue pendant quelques minutes.
Voix diverses. Oui ! oui ! — Non !
M. le président. Je consulte la Chambre. (La Chambre, consultée, se prononce pour la suspension de la séance.)
(La séance, suspendue à quatre heures et demie, est reprise à cinq heures moins cinq minutes.)
M. le président. La parole est à M. Leygues.
M. Georges Leygües (Lot-et-Garonne).
Messieurs, en montant à la tribune, l’honorable M. Goblet disait : il faut s’expliquer nettement au début de cette législature qui pourra avoir une influence décisive sur les destinées du pays et de la République.
C’est pour cela que je demande à la Chambre la permission de préciser quelques points et de réfuter quelques assertions auxquelles il n’a pas été répondu.
Messieurs, les élections ont donné le résultat que vous savez : une majorité républicaine compacte a été envoyée à la Chambre ; le cabinet ne peut donc s’orienter qu’à gauche. Sur ce point il ne peut y avoir le moindre doute : il ne peut chercher sa majorité que dans les rangs des progressistes. [Très bien! très bien! sur quelques bancs à gauche.)
Mais cette majorité se compose d’éléments divers : de députés nouvellement élus, de républicains ayant appartenu aux anciennes Chambres ; elle ne s’est pas encore affirmée et déjà on l’émiette en l’obligeant à choisir sur le programme que l’on dresse entre des solutions extrêmes.
On dit à ces députés : Voilà deux ou trois réformes, la révision, la séparation des Eglises et de l’Etat qu’il faudra accepter, car si vous les rejetez vous ne serez pas de la majorité républicaine.
On ajoute que la République, qui a ac¬
compli en vingt ans une œuvre si considérable, n’a rien élevé, rien construit, qu’elle n’a fait naître que des espérances. Le reproche est injuste, et M. Goblet le sait mieux que personne. Il reconnaîtra, en effet, que les lois scolaires, la loi militaire, les lois d’association, la loi sur les syndicats, sur les accidents du travail, pour n’en pas citer d’autres, marquent de vastes étapes parcourues dans la voie des réformes sociales.
Dans les allégations qui ont été apportées à cette tribune par les orateurs qui ont exposé la politique socialiste et par M. Goblet lui-même, il en est une qui m’a particulièment frappé. J’ai entendu l’honorable M. Jaurès et, avec un profond étonnement, l’honorable M. Goblet, nous parler de la légende de la propriété paysanne, nous dire que dans nos campagnes la plupart des ouvriers ruraux n’étaient que des prolétaires soumis aux oligarchies capitalistes. C’est un point important sur lequel il importe de s’expliquer; c’est celui surtout que je tiens à élucider.
M. Louis Jourdan. On a dit qu’ils étaient malheureux!
M. Georges Leygues (Lot-et-Garonne).
Non, monsieur Jourdan. On a dit qu’ils ne possédaient rien et qu’ils ne pouvaient pas avoir l’espoir de posséder un jour. On a cité des chiffres : aussi je répondrai par des chiffres. Je serai très bref. Je dirai pourquoi on cherche à persuader aux paysans qu’ils ne sont que des salariés et des exploités et je démontrerai que cette allégation est contraire à la vérité. Il y a là une tactique qu’il faut déjouer tout de suite.
Les prédications socialistes ont profondément agité certains milieux ouvriers. On est arrivé, en faisant miroiter aux yeux des travailleurs urbains je ne sais quel mirage, à capter leur confiance, mais beaucoup reviennent de leur erreur. Ces prédications n’ont encore trouvé aucun écho dans les campagnes; elles échouent devant le ferme bon sens et l’infaillible raison des masses rurales.
Pourtant les socialistes ne peuvent rien sans les paysans! Alors, que fait-on? Ici, à la tribune, dans les feuilles publiques, dans les réunions, on se livre à une active propagande. On ne chante plus à l’oreille du paysan la vieille chanson qui berçait la souffrance humaine : on lui chante le couplet révolutionnaire qui excite les appétits, pousse aux haines de classes, trouble les cerveaux ['Près bien! très bien! au centre), et qui, lorsqu’il tombe dans des têtes déjà malades ou exaltées, pousse aux plus lâches attentats. [Applaudissements au centre.) Voilà ce qu’on fait.
L action socialiste dans les campagnes a commencé; elle se développera. Déjà on apporte à la tribune les affirmations les plus contraires à la réalité des faits et les plus propres à soulever les travailleurs.
M. Guillot publiait récemment dans la Revue socialiste un article très instructif; il est intitulé : « Appel aux paysans ». L’au¬
teur de l’article expliquait au parti socia- , liste pourquoi il devait avoir l’appui des masses rurales. [Interruptions à l'extrême gauche.) Vous faites fausse route , disait M. Guillot à ses coreligionnaires ; il y a en France 7 millions d’électeurs qui vous craignent ou vous détestent.
« Vous avez contre vous la noblesse, la finance, le clergé, leurs suppôts et leurs clients; la bourgeoisie haute et moyenne, et dans la basse tous ceux qui n’ont pas encore renoncé à l’espoir de s’enrichir ; vous avez contre vous tous les grands et moyens propriétaires et presque tous les petits, cette épaisse masse de ruraux pour qui l’acquisition d'un lopin de terre est l’idéal rêvé ! »
Et comme ce n’est pas assez, comme cette école du socialisme n’admet pas qu’on soit un citoyen libre, indépendant, ayant un but, une ambition ou un rêve, l’auteur que je cite ajoutait :
« Et vous avez contre vous aussi les ouvriers qui voudraient devenir patrons ou contremaîlres. »
Voilà donc cataloguée, d’une façon précise, par les socialistes eux-mêmes...
M. Rouauet. Alors, c’est M. Guillot que vous interpellez ?
A l'extrême gauche. Et la déclaration ministérielle ?
M. Georges Leygues (Lot-et-Garonne).
M. Jaurès en ouvrant ce débat a voulu opposer une politique à celle du Gouvernement et à celle de la majorité.
Nous aurons à choisir entre la politique que représentent M. Jaurès et ses amis et celle qui a été exposée par les orateurs qui lui ont succédé. Nous avons le droit d’examiner les unes et les autres.
On nous a donc dit : Presque tous les travailleurs de la terre sont des prolétaires qui ne possèdent rien ; quoi qu’ils fassent, ils n’arrivent et n’arriveront pas à la propriété.
Eh bien! voici un document qui détruit cette affirmation.
De 1862 à 1882, — je prends la statistique de M. Tisserand invoquée déjà au cours de ce débat, — malgré la crise agricole, malgré la dépopulation qui sévit sur nos campagnes, 338,123 cultivateurs, fermiers ou métayers d’une partie des terres exploitées par eux sont devenus propriétaires de la totalité des terres qu’ils tenaient à loyer. »
Ils n’ont eu besoin pour devenir des propriétaires, pour avoir leur place au soleil, pour opérer leur évolution sociale, ni d’employer le système du loyer acquéreur de M. Jaurès, ni de recourir à la spoliation, ni de demander l’expropriation, ni de faire appel à la violence. [Très bien! très bien! à gauche.)
Le problème socialiste dont on cherche la solution, les paysans l’ont résolu pour leur compte, et ils ont opéré ce miracle par leurs seules vertus qui sont modestes, mais fortes : ils ont été simplement travailleurs, patients et économes. [Très bien! très bien l)
M. Rouanet. Ils ont acheté du Panama aussi.
M. Jules Guesde. Et ils l’ont revendu à temps.
M. Georges Leygues (Lot-et-Garonne).
S’ils ont acheté des valeurs industrielles, cela prouve qu’ils avaient de l'argent, qu’ils avaient un petit capital.
Mais alors on nous dit : Tous les travailleurs ne sont pas aux champs ; il y en a beaucoup à la ville. Pensez-vous que leur sort ne puisse être amélioré et qu'il n’y ait rien à faire pour eux?
Ici nous sommes pleinement d’accord. Il y a des misères, des souffrances à soulager; il y a des citoyens qui n’ont pas dans notre société leur part de justice, qui n’ont ni assez d’indépendance ni assez de bien-être.
Depuis vingt ans, la République s’est appliquée à résoudre ces questions pressantes de la misère et du travail, mais il reste encore beaucoup à faire, et ce ne sera pas trop de tous nos efforts réunis pour arriver à des solutions pratiques.
Nous sommes acquis sans réserve à tous les projets, à toutes les réformes qui pourront améliorer la situation des travailleurs; mais pour arriver à des résultats il faut nous grouper, unir nos efforts.
J’ai dit que l’on ne peut et qu’on ne doit gouverner qu’avec la gauche.
M. Georges Trouillot. Très bien!
M. Georges Leygues (Lot-et-Garonne).
J’ai dit que les républicains, pour former une majorité dans cette Chambre, n’avaient pas besoin du concours de ceux qui, hier, les combattaient encore et qui, pendant vingt ans, ont nié et contesté la République. ( Très bien! très bien! à gauche.)
Je me retourne alors du côté de l’honorable M. Goblet, et je lui dis : Nous ne voulons pas du concours de la droite et des adversaires d’hier, mais vous acceptez, vous, le concours des socialistes collectivistes, et dans la majorité que vous souhaitez entendez-vous faire une place à ceux qui nient la liberté individuelle et la propriété? Si nous marchions avec vous, avec qui marcherions-nous, et au prix de quelles concessions achèteriez-vous l’alliance des collectivistes ?
M. Goblet a énuméré quelques-unes des réformes qui constituent comme le Credo de sa politique.
D’abord la révision de la Constitution.
Y a-t-il une majorité dans cette Chambre pour voter cette réforme? Et puis, quelle révision voulez-vous? S’agit-il de la présidence de la République? S’agit-il de la suppression du Sénat ou simplement de modifications à apporter dans les attributions financières de la Chambre haute ? Dans cette dernière hypothèse, on pourrait peutêtre s’entendre.
M. Le Hérissé. Il s'agit des trois !
M. Georges Leygues (Lot-et-Garonne).
Ensuite, la séparation des Eglises et de l’Etat. Mais l’abolition du Concordat n’a jamais eu la majorité dans les anciennes
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Chambres, et aux élections dernières le corps électoral ne s’en est que très peu préoccupé. Cette question ne passionne plus l’opinion. Du reste, je constate que l’honorable M. Goblet ne propose plus la suppression du budget des cultes comme une solution immédiate et pressante ; il reconnaît qu’il faudrait la préparer par une loi sur les associations.
Sur ces deux points, nous sommes fixés.
Il en est resté un dans l’ombre. Il y a des questions sur lesquelles le parti radical socialiste peut s’unir avec les socialistes, a dit M. Goblet dans un discours récent, et il faisait allusion à la Banque de France, aux mines et aux chemins de fer.
S’agit-il de modifications à la législation | des mines, aux conventions, au contrat 1 avec la Banque de France, ou s’agit-il de la nationalisation selon la doctrine de M. Jules Guesde et de M. Jaurès?
M. Camille Pelletan. Il vous a répondu qu’il ne l’acceptait pas.
M. Georges Leygues (Lot-et-Garonne).
Fort bien. Vous dites que sur ces points particuliers M. Goblet n’accepte pas les théories du collectivisme.
M. Camille Pelletan. Ah! si, sur ccs points-là.
M. Georges Leygues (Lot-et-Garonne).
Oui et non, alors! Il faudrait s’entendre. Toute la question est là.
Dès le premier moment le débat s’esi élargi et s’est élevé au-dessus d’une simple question ministérielle. Il s’agit moins de la déclaration que nous a apportée le cabinet que d’une question de politique générale qui intéresse le pays tout entier.
Voulez-vous gouverner avec les principes de la Révolution, avec les principes qui sont inscrits dans la Déclaration des droits de l'homme, ou avec les théories du socialisme contemporain, c’est-à-dire du collectivisme, dont le but est la suppression de la propriété et le partage des biens? Il faut choisir.
Le mouvement socialiste existe, c’est un fait, il ne servirait de rien de le nier; ce que nous voulons, c est en connaître la direction et le but. Dans 1 intérêt de tous, la plus grande loyauté, la plus grande netteté sont nécessaires et une explication définitive devra être apportée à cette tribune sur l’ensemble des doctrines que nous entrevoyons à travers les aspirations généreuses de M. Jaurès aussi bien qu’à travers les vagues aspirations de M. Goblet.
Je ne dirai qu'un mot de la déclaration ministérielle. Elle a le mérite d être très nette. Elle ne laisse, selon moi, place à aucune équivoque. J'y vois très clairement ce que le cabinet veut faire et ce qu’il ne veut pas faire. J’aurais souhaité qu’elle fut plus catégorique au point de vue financier. La réforme générale de 1 impôt s impose; les charges qui pèsent sur la terre et le travail doivent être allégées. La fortune acquise, l’argent peuvent donner plus qu’ils ne donnent. J’aurais voulu aussi que le Gouvernement avertît la Chambre au début de ses
travaux que l'heure était venue de mettre un frein au flot toujours croissant des dépenses publiques. (Très bien! très bien!)
Nous avons de 150 à 200 millions de déficit. La conversion comblera à peine le tiers de ce vide. Pour un pays qui a les ressources de la France ce n’est pas à proprement parler une difficulté. Mais nous avons une dette énorme, des dépenses militaires considérables. 11 faut aviser. Des exemples récents qui nous viennent d’un pays voisin nous montrent avec quelle facilité une politique imprudente, qui impose à une nation des charges plus lourdes qu’il n’en peut supporter, peut accumuler de ruines, créer de souffrances et de misères.
Un autre exemple venu de plus loin n’est pas moins significatif.
Voyez dans quel état se trouvent les finances des Etats-Unis. Il y a moins de dix ans, ce pays avait le budget le plus florissant du monde, des excédents considérables, pas ou peu de dette, pas d’armée permanente. Qu’a-t-il fallu pour bouleverser tout cela? La recherche de la popularité, des lois imprudentes, des entraînements irréfléchis qui ont fait disparaître les excédents, créé une crise monétaire aiguë, qui ont failli amener le cours forcé. ( Très bien! très bien !)
Dans la folie d’armements où s’épuise l’Europe, le dernier mot n’appartiendra pas à la nation qui aura le plus de canons, mais à celle qui aura le plus d’argent dans ses coffres. Aussi devrons-nous apporter dans la confection de nos budgets le contrôle le plus rigoureux. (Bruit de conversations.)
M. le président. J’invite la Chambre au silence. Je ne laisserai pas la discussion se poursuivre au milieu du bruit. C’est une habitude que la Chambre ne peut pas, qu’elle ne doit pas prendre. (Très bien ! très bien!)
M. Georges Leygues (Lot-et-Garonne).
J’ai terminé, et je me résume d’un mot :
Politique financière d’économies strictes, rigoureuses ; politique de réformes vraiment démocratiques ; politique réalisant dans la plus large mesure possible le plus grand nombre de lois sociales, en allant aussi loin que l’on pourra, pourvu que l’on ne touche ni à l'initiative individuelle, ni à la propriété, ni à la liberté, qui sont les trois facteurs de la force, de la prospérité et de la grandeur des nations. (Applaudissements sur divers bancs à gauche.)
Sur divers bancs. Aux voix ! — La clôture ! M. le rapporteur. Plusieurs orateurs sont encore inscrits.
M. Basly. A lundi, alors !
M. Camille Pelletan. Je demande la parole contre la clôture.
M. le président. Insiste-t-on pour la clôture ? (Oui! - Non ! non !)
Si on n’insiste pas, je donne la parole à M. Jourdan.
Plusieurs membres. La clôture !
M. le président. Plusieurs de nos collègues persistent à demander la clôture.
M. Louis Jourdan. Je demande la parole contre la clôture.
ANNALES DE LA CHAMBRE DES DÉPUTÉS
M. le président. La parole est M. Jourdan contre la clôture.
M. Louis Jourdan. Je fais appel à la courtoisio de mes collègues. Si je parlais uniquement en mon nom personnel, je descendrais delà tribune.
M. Récipon. Au nom de qui parlezvous?
M. Louis Jourdan. Au nom d’un grand nombre de mes collègues de ce côté de la Chambre ( l'orateur désigne la gauche ), qui m’ont chargé de ce soin, et c’est pourquoi je prie la Chambre de vouloir bien me maintenir la parole.
Je ne prononcerai pas un discours. Je ne suis pas de ceux qui ont l'habitude d’intervenir dans ces débats politiques qui ne sont le plus souvent que des joutes oratoires sans profit pour la Chambre et pour le pays. ( Interruptions au centre.) Je vous promets de n’être ni long ni éloquent. Cela ne me sera pas difficile. (On rit.)
M. le président. On n’insiste pas pour la clôture? (Non ! non!)
La parole est à M. Jourdan.
M. Louis Jourdan. Messieurs, il m’a paru qu’au jourd’liui la situation était tout autre que celle des débats politiques dont nous avons été tant de fois témoins. Il ne s’agit pas en effet de telles ou de telles combinaisons ministérielles avec ou sans concentration, car la concentration a fait son temps, affirmaient les orateurs qui m’ont précédé.
Un membre à gauche. Il n’y a plus de ministère.
M. Louis Jourdan. Il s’agit d’une question plus importante pour nous et d’un intérêt beaucoup plus pratique. Il s’agit de savoir si nous pouvons et si nous devons faire partie de la majorité avec laquelle le ministère peut gouverner le pays. (Très bien! sur divers bancs à gauche.)
Messieurs, où est l’axe politique de cette Chambre ?
Vous vous rappelez ce qu’avant -hier nous disait, avec son esprit habituel, un orateur se livrant à la recherche de cette nouvelle majorité de Gouvernement.
M. Desclianel nous disait :
« Il y a des questions essentielles, décisives, de3 points aigus sur lesquels nous sommes séparés, non pas par des nuances, mais par des divergences irréductibles sur lesquelles il faut se prononcer par oui ou par non; des questions qu’on pourrait appeler les pierres de touche de la majorité future. »
Et il ajoutait que pour trouver l’axe nouveau de la majorité et du Gouvernement il fallait se compter sur ces questions qu’il a pris le soin d’énumérer : la révision, la séparation des Eglises et de l’Etat, l’impôt général sur le revenu.
Je laisse de côté les revendications sociales. On en a parlé trop éloquemment pour que j’y revienne; je dirai presque qu’on en a trop parlé, car on a ainsi détourné l’attention de la Chambre de la dé¬
claration ministérielle, le véritable objet do ce débat.
Donc, messieurs, il faut se compter, et c'est pour arriver à un bon résultat, à un calcul exact, que je me permets d’adresser à M. le président du conseil quelques observations dont il voudra bien apprécier le sentiment et la portée.
Je voudrais lui demander s’il était bien de l’avis de M. Desclianel et si, pour faire partie de la majorité future, il fallait dire adieu aux revendications énumérées plus haut.
On pourrait le croire si l’on s’en tenait à la lettre de la déclaration. Mais M. le président du conseil s’est tout à l’heure donné la peine de nous faire connaître, par une nouvelle déclaration, sa pensée tout entière, et maintenant j’ai le regret de déclarer que la question ainsi posée n’admet et ne comporte de notre part ni hésitations ni ambages. Chacun de nous peut et doit y répondre : oui ou non, sans faiblesse. Pour cela, il n’a besoin de s’inspirer que de lui-même, que de son programme, que de la volonté du corps électoral dont il tient son mandat. C’est là une simple question d’honnêteté et de loyauté à laquelle on ne peut se dérober.
Ah! si l’honorable M. Dupuy s’était contenté de nous imposer un programme d’études et de travail, d’énumérer les questions qui lui paraissaient susceptibles, comme il l’a dit lui-même, d’une solution pratique au cours de cette législature; s’il s’était contenté de nous convier à cette œuvre utile et féconde, je suis de ceux — et j’en connais beaucoup d’autres comme moi sur les bancs mêmes où je siège, — je suis de ceux qui ne lui auraient marchandé ni leur confiance ni leur bonne volonté. (Très bien! très bien! à gauche.)
Mais M. le président du conseil comprendra dans quelle situation difficile, embarrassante et pénible il place un certain nombre de ses collègues et, s’il me permet de le dire, de ses amis, en rayant d’un trait de plume gouvernemental, en écartant d’un geste souverain, pour déblayer le terrain, — selon sa propre expression, — un certain nombre de revendications qui sont les nôtres, celles de nos programmes (Très bien! très bien! sur divers bancs à gauche ), et sur lesquelles il ne nous est point permis de transiger.
Quant à la question sociale, je vous demanderai de nepas m’appesantir sur ce point si bien traité par d’autres. M. Dupuy a regardé en face le socialisme, et il l’a anathématisé en bloc, sans distinction de nuance et d’école. Dans cette bataille parlementaire, il faut reconnaître que c’est lui-même qui a pris l’offensive et que c’est lui qui a tiré le premier sur l’aile gauche républicaine.
Eh bien ! si M. Dupuy estime que les réformes énumérées plus haut n’avaient aucune chance d’aboutir pendant ces quatre années, il lui aurait suffi de nous en avertir en nous invitant à ne point perdre en
) discussions stériles un temps précieux , pour la Chambre et pour le pays.
Mais M.le président du conseil est allé plus loin, et c’est là ce que je regrette; il nous a dit dans sa déclaration : « Si ces propositions venaient à se produire, je les combattrais. »
Et pourquoi les combattriez-vous? Car, enfin, je puis bien à mon tour poser un petit dilemme, — tous les orateurs en ont posé dans le cours de cette discussion. — Ce dilemme, le voici : Ou bien ces réformes n’ont aucune chance d’aboutir, et alors pourquoi les menacer par avance de vos foudres ministérielles ( Rires sur divers bancs à gauche) ? ou bien ces réformes ont quelques chances de réunir une majorité, et alors le Gouvernement aurait mauvaise grâce à les combattre ou à s’opposer à leur réalisation.
Je ne veux pas discuter sur ces points, ayant l’intention d’être très court, et je me contente d’exposer à M. le président du conseil combien cette déclaration de guerre nous met dans un étrange embarras; car elle semble nous imposer un devoir que nos sympathies pour les ministres qui siègent sur ces bancs nous rendent plus pénible et plus douloureux encore.
Ces réformes, monsieur le président du conseil, dont vous condamnez jusqu’à l’étude , ces réformes que vous écartez de nos ordres du jour pendant les quatre années qu’il est à présumer que durera votre ministère (On rit), pendant les quatre années de notre législature: la révision de la Constitution, la séparation de l’Eglise et de l’Etat, la réforme générale de l’impôt, mais elles sont inscrites au premier rang, dès les premières lignes de notre programme, et nous estimions , d’accord avec nos électeurs, que le moment était venu d’en préparer, d’en hâter la réalisation. (Applaudissements ci l'extrême gauche.)
Oui, nous pensions que dans un pays de suffrage universel le rôle du Sénat pouvait être, devait être restreint. Nous estimions que le Concordat n’est plus un lien unissant amicalement l’Eglise à l’Etat, mais qu’il est devenu une lourde chaîne rivant l’un à l’autre deux adversaires irréconciliables , et d’autant plus portés à se mordre et à s’entredéchirer qu’il les rapproche davantage. Notre collègue M.Na quet a créé le divorce pour les ménages mal assortis; eh bien! existe-t-il un ménage plus mal assorti que celui de l’Eglise et do l'Etat républicain? Pourquoi hésiterionsnous à faciliter, à préparer ce divorce en nous occupant, comme le disait tout à l’heure M. Goblet, de voter une loi sur les associations?
Il y a deux ans, je le disais déjà à cette tribune, le clergé attaquant avec l’ardeur que vous savez nos tendances et nos lois, a fait sa séparation d’avec l’Etat; qu’attend l’Etat pour préparer la sienne? Pourquoi hésiterions-nous à revenir à ce modus vivendi que M. Camille Jordan, un catholique cependant, préconisait, dans son rapport
sur la police des cultes, l’an V de la République : la liberté des cultes sous l’autorité des lois, maintenant et protégeant les intérêts et les droits de l’Etat?
En ce qui touche l’impôt sur le revenu ( Mouvements divers), si mes amis et moi nous n’avons pas le plaisir, la satisfaction de donner nos voix au ministère, nous voulons qu’on en connaisse le motif, afin que nos électeurs puissent apprécier notre conduite et la juger.
Est-ce que déjà, il y a quelques années, nous n’avons pas, dans cette Chambre, invité le Gouvernement à déposer un projet de loi établissant un impôt sur le revenu? Est -ce que nous ne devions point cette satisfaction au travailleur, à l’ouvrier, au paysan, à tous ceux qui souffrent de l’état de choses actuel et qui espèrent trouver dans cette réforme un soulagement, un adoucissement à leurs souffrances et à leur misère? ( Très bien! très bien! à gauche )
Voilà la politique que nous avons préconisée, il y a trois mois à peine dans nos départements. ( Très bien! sur les mêmes bancs.)
Nous déclarions même, — je l’ai déclaré pour ma part et sur les bancs du centre il est beaucoup peut-être de députés qui ont fait comme nous, — nous déclarions, dis-je, que la République triomphante avait le devoir de marcher en avant, de réaliser le programme des réformes, et maintenant on nous invite à renoncer à nos espérances, à répudier d’un cœur léger ce qui était la volonté, les aspirations de ceux qui nous ont donné leur confiance, on nous invite, messieurs, à trouver mauvais ici ce que nous trouvions excellent devant le corps électoral. On nous invite à brûler ici ce que nous avons adoré là-bas. ( Applaudissements à gauche.)
Permettez-moi, messieurs, cette expression familière, après avoir déployé les ailes de l’oiseau réformateur on nous invite à montrer ici les pattes de la souris ministérielle. (Bruit.)
La réponse n’est pas douteuse; je vous le disais tout à l’heure, c’est une question de loyauté et d’honnêteté de notre part. Après le nouveau discours de M. le président du conseil nous savons hélas ! ce qui nous reste à faire.
Avant, je pouvais encore penser que nous avions mal compris le sens et la portée de la déclaration ministérielle. Je me disais : est-il bien exact que M. le président du conseil nous invite à abandonner la politique des revendications républicaines et à nous restreindre dans un cercle tellement étroit de réformes qu’il a toutes les sympathies du groupe dont l’honorable M. Deschanel est l’éloquent porte-parole, qu’il a l’approbation des ralliés et de leurs voisins de droite?
Je me demandais si M. le président du conseil avait voulu inscrire à la porte de cette Chambre : « Vous qui entrez ici avec le désir des réformes, abandonnez toute espérance. » ( Très bien! très bien! à gauche.)
J’ai espéré pendant deux jours, et j’espérais encore il y a une heure. Car, songeant à la révision, j’étais rassuré en apercevant sur ces bancs plusieurs ministres qui, l’ayant votée avec nous, ne pouvaient être suspects d’hostilité à cet égard.
Et quand je songeais à la séparation des Eglises et de l’Etat, je me rappelais que l’honorable président du conseil, à Toulouse, il y a quelques mois, dans un discours qui a eu du retentissement, annonçait qu’il réclamerait une loi sur les associations destinée à régler d’une façon définitive les rapports de la société civile et de la société religieuse ( Applaudissements ironiques à gauche) dans un large esprit de tolérance et de liberté !
M. le président du conseil. Je l’ai répété à la tribune.
M. Millerand.Vous avez dit le contraire.
M. Louis Jourdan. Eh bien ! que demandons-nous, sinon cela?
Enfin, et je termine, pour ne pas abuser plus longtemps de votre bienveillante attention ( Parlez ! parlez!), si je passe à la question del’impôt sur le revenu, je pouvais être plein de confiance parce que je voyais devant moi le père de l’impôt sur le revenu (On rit), celui qui, depuis si longtemps, couve cette réforme dans son portefeuille, et je me disais que de cette longue incubation, de cette montagne en travail, il devait sortir autre chose qu’une souris. ( Très bien! très bien! ci gauche.)
Je me suis malheureusement trompé :
maintenant je n’ai plus aucune espérance. La dernière déclaration de M. le président du conseil a enlevé tout doute de mon esprit, mais aussi, hélas ! toute hésitation, et c’est avec un profond regret qu’en terminant je dis à M. le président du conseil, avec tout le respect que j’ai pour son autorité et, qu’il me permette encore d’ajouter, avec toute la vieille et vive sympathie que j’ai pour sa personne, son caractère, sa loyauté, son honnêteté... (Bruit sur divers bancs.)
Je vous assure, messieurs, que c’est bien là l’expression, non seulement de ma pensée, mais aussi de la pensée d’une foule de mes collègues.
Plusieurs membres à gauche. Parfaitement!
M. Louis Jourdan. Oui, j’aperçois devant moi plusieurs collègues qui m’exprimaient, il n’y a qu’un instant, leurs regrets d’être obligés de voter contre M. Dupuy, qu’ils tiennent pour le ministre honnête, intègre, loyal que nous avons toujours connu.
A gauche. Parfaitement !
M. Louis Jourdan. Oui, nous aurions été heureux de lui témoigner notre confiance et de lui accorder nos suffrages ; mallieusement... (Exclamations au centre.)
Laissez -moi achever ma phrase, messieurs.
. . . mais il aurait fallu que M. le président du conseil nous rendit notre adhésion facile et honorable. Il aurait fallu qu’il entr’ ouvrît, qu’il entrebâillât la porte par la¬
quelle nous aurions pu rentra- dans cette majorité ministérielle dont, paraît-il, nous ne ferons plus partie.
Il aurait fallu pour cela que M. le président du conseil nous démontrât que l’axe de la future majorité républicaine n’est pas là, au centre, mais qu’il est toujours à gauche; il aurait fallu que M. le président du conseil nous démontrât que le ministre de l’instruction publique et des cultes de demain ne sera pas l’honorable M. Deschanel, dont j'admire cependant la parole éloquente et le talent.
Cette démonstration n’a pas été faite, et voilà pourquoi nous ne pouvons plus avoir d’hésitation. (Très bien! très bien! à gauche.)
Il y a deux jours, un de nos collègues qui siège là-haut, sur la montagne, s’écriait : Les travailleurs s’avancent !
Je dis, moi, que le Gouvernement est bien mal avisé s’il choisit précisément, pour opérer un recul et pour rétrograder, le moment où les masses populaires avancent.
(Applaudissements à gauche.)
Voix diverses. La clôture !
M. le président. On demande la clôture? (Non ! non. — Oui!)
La parole est à M. Pelletan contre la clôture.
M. Maurice-Faure. On n’insiste pas pour la clôture.
M. le président. Insiste-t-on pour la clôture? (Non! non !)
La parole est à M. Pelletan.
M. Camille Pelletan. Avant de prendre la parole dans cette interpellation, je voudrais savoir — c’est peut-être une question indiscrète — s’il y a encore une interpellation au moment où je parle. (Mouvement.)
Pour qu’une interpellation puisse se produire, il faut deux choses : un interpellateur d’abord, et ensuite un interpellé, le ministère. Or, le ministère existe-il encore? (Applaudissements à gauche.)
M. le président du conseil. Nous sommes là !
M. Camille Pelletan. Une importante partie du ministère n’est-elle pas démissionnaire? (Oui! oui! à gauche.) Voilà ce que nous voudrions savoir.
Vous reconnaîtrez sans doute qu’après les considérations très éloquentes qui ont été présentées sur l’homogénéité du cabinet, il est important de savoir si ce cabinet existe encore ou si M. le président du conseil croit que la mutilation que son ministère vient de subir...
M. le président du conseil. Il n’en a pas subi.
M. Camille Pelletan. ... ne nuit pas à sa santé.
M. le président du conseil. Monsieur Pelletan, vous pouvez en toute confiance poursuivre le cours de l’interpellation, car le cabinet est au complet devant vous. (Mouvements divers.)
Voix ci l'extrême gauche. Jusqu’à quel jour? (Exclamations au centre.)
ANN
M. le président du conseil. C'est vous qui le direz.
M. Millerand. On a parlé de la démission de M. Peytral.
M. Louis Jourdan. Et de celle de M.
Terrier.
M. Camille Pelletan. Tout le monde comprend qu’il faut que les explications soient très nettes et les situations très claires. ( Très bien! très bien! à gauche .)
Monsieur le président du conseil, êtesvous autorisé par tous vos collègues à nous faire cette déclaration ?. . .
Du moment qu’aucune contradiction ne s’élève.. .
M. le président du conseil. Je ne réponds pas à une question comme celle-là! (Exclamations à gauche.)
Je considère que je n’ai pas à y répondre. (Bruit.)
M. Camille Pelletan. Je neveux pas soulever les passions. Il n’y a, dans mon intention, rien de blessant pour M. le président du conseil dans la question que je lui ai posée.
J’ai appris, il y a un instant, — je puis le dire franchement, car les explications franches sont les meilleures, — qu’une partie du cabinet était démissionnaire. Si le fait n’est plus exact, M. le président du conseil me permettra de le féliciter de 'sa force de persuasion, car ce revirement s’est produit en quelques minutes. ( Mouvements divers.)
M. Ouvré. Je demande à dire un mot, de ma place. (Bruit.)
M. le président. Monsieur Ouvré, vous n’avez pas la parole.
M. Ouvré. Si l’orateur le permet? (Parlez! parlez!)
M. Camille Pelletan. Je le permets bien volontiers.
M. Ouvré. Messieurs, je ne serai pour aucun de vous suspect. Je demande à M. Peytral si la déclaration qu’il m’a faite il y a un instant est exacte : M. Peytral m’a dit que sa démission était signée. (Applaudissements à gauche et à l'extrême gauche.)
M. Henri Brisson. J’ajoute mon témoignage à celui de MM. Pelletan et Ouvré. Il n’y a pas cinq minutes qu’un ministre m’a déclaré qu’il était démissionnaire. ( Applaudissements sur les mêmes bancs. — Mouvement prolongé.)
M. Camille Pelletan. Après ces déclarations, j’attendrai, pour attaquer la politique du Gouvernement, que le ministère ait mis d’accord ses déclarations et ses actes. A l’heure présente, ne sachant si j’ai devant moi un ministère, je descends de la tribune.
( Applaudissements sur divers bancs à gauche et à l'extrême gauche.)
M. Pierre Richard On ne discute pas avec des hommes qui dissimulent la vérité ! (Bruit.)
M. le président. Messieurs, je n’ai, en ce qui me concerne, qu’un devoir à remplir. Lorsqu'un cabinet est démissionnaire, il le fait connaître à la tribune ou au président, qui en avise la Chambre. Tant que je n’en serai pas informé par cette voie, je
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maintiendrai la liberté de la tribune et le droit d’interpellation. (Très bien! très bien!)
Voix diverses. La clôture!
M. Millerand. Je demande la parole pour retirer l’interpellation.
M. Henri Brisson. Je demande la parole.
( Vifs applaudissements à gauche.)
M. le président. La parole est à M. Brisson.
M. Henri Brisson. M. le président de la Chambre vient de définir admirablement son devoir et tout son devoir. En effet, il n’a rien de plus à nous faire connaître. Mais la Chambre a elle-même un devoir qui est d’observer la Constitution. Or, la première règle du régime que la Constitution a établi, c’est-à-dire la République parlementaire, c’est l’existence sur ces bancs a’un cabinet solidaire, d’un cabinet existant. Or, après les affirmations de MM. Pelletan et Ouvré et la mienne, il est certain que si la déclaration nous a été apportée par un cabinet solidaire, à l’heure qu'il est ce cabinet n’est plus.
Depuis que la déclaration a été lue à cette tribune, il s’est donc passé des événements qu’on veut dissimuler (Applaudissements à gauche ), des événements politiques de la plus haute importance ; et c’est dans de telles conditions, messieurs, que vous vous croiriez assez informés pour émettre un vote de confiance ou un vote de défiance ! C’est dans ces conditions profondément inconstitutionnelles que cette Chambre déciderait! (Nouveaux applaudissements sur les mêmes bancs.)
M. Lavy. C’est très loyal, ce que vous dites là!
M. Henri Brisson. Je demande à qui elle oserait imposer désormais l’obéissance aux lois si, dès le premier jour de la législature, elle donnait cet exemple de délibérer contrairement à la Constitution. ( Vifs applaudissements à gauche.).
M. le président. La parole est à M. Millerand.
M. Millerand. Messieurs, mon ami M.
Jaurès et moi nous avions cru devoir déposer une demande d’interpellation pour qu’il fût permis à la Chambre, selon les usages parlementaires, d’exprimer sa volonté et de faire connaître son opinion sur un ministère qui se présentait au complet devant elle.
Depuis l’ouverture de la discussion de cette interpellation, et avant qu’elle soit close, il s’est produit un fait sans précédent dans notre histoire parlementaire. En dehors de la Chambre, sans attendre son opinion, sans attendre le vote d’un ordre du jour, pour s'assurer sans doute certains concours ( Applaudissements à l'extrême gauche. — Mouvements divers), on a fait une besogne qu’il n’appartenait qu’à la Chambre de faire. C’était à elle et à elle seule qu’il appartenait de dire par un ordre du jour net et précis si le ministère tel qu’il est constitué avait ou n’avait pas sa confiance. Mais puisque dès à présent, quel que soit
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le vote que vous allez rendre, on vous a fait cette injure... (Exclamations au centre. — Oui! oui! à l'extrême gauche.) Je plains ceux qui ne la ressentent pas (7'rès bien! très bien! à l'extrême gauche) — puisqu’on vous a fait cette injure de former en dehors de vous, avant l’issue de l’interpellation, un nouveau ministère, nous ne voulons pas nous prêter à une pareille comédie, et nous retirons notre demande d’interpellation. (Applaudissements sur les mêmes bancs. — Mouvement prolongé.)
M. le président. Les auteurs de l’interpellation l’ayant retirée, je n’ai pas à consulter la Chambre sur les dilférents ordres du jour qui avaient été déposés.
La Chambre n’entend sans doute pas reprendre la suite de l’ordre du jour?
Sur divers bancs. Non! non ! — Si!
M. le président La vérification des pouvoirs est toujours, il est vrai, à l'ordre du jour, mais je ne suis pas certain qu’en dehors des élections qui doivent être discutées à la tribune il y ait des rapports prêts sur des élections non contestées.
La Chambre entend-elle éventuellement aborder cette discussion? (ATon ! non ! — A lundi!)
Dans ces conditions, il n’y a pas d'opposition à l'ajournement à lundi?. . .
Il en est ainsi ordonné.
RÈGLEMENT DE L’ORDRE DU JOUR
M. le président. Je préviens la Chambre, conformément à l’usage, qu’il y aura lieu de tenir mardi une réunion dans les bureaux pour nommer les commissions mensuelles des congés, des pétitions, d’intérêt local et d’initiative parlementaire.
Plusieurs membres. La séance publique pourrait ne commencer qu’à trois heures!
M. le président. La Chambre fixera lundi l’heure de la réunion des bureaux et celle de la séance publique de mardi.
Voici l’ordre du jour que je propose pour la prochaine séance :
Lundi, à deux heures, séance publique
Suite de la vérification des pouvoirs;
Discussion des conclusions du rapport du 8e bureau sur l’élection de M. Bérard;
Discussion des conclusions du rapport du 2e bureau sur l’élection de M. Marty;
Discussion des conclusions du rapport du 5e bureau sur l’élection de M. Poupin;
Discussion des conclusions du rapport du 4e bureau sur l’élection de M. Cot;
Discussion des conclusions du rapport du 11° bureau sur l’élection de M. Thonnard- Dutemple.
Il n’y a pas d’observation?...
L’ordre du jour est ainsi fixé.
DÉPÔT DE PROJETS DE LOI
M. le président. J’ai reçu de M. le ministre de l’agriculture un projet de loi tendant à modifier les tableaux contenus dans les lois du 26 juillet 1892, déclarant d’utilité publique des travaux de restauration à ef-
fectuer dans les bassins du Paillon, du Vax supérieur, du Var moyen et de la Vésubie, en exécution de la loi du 4 août 1882, relative à la restauration et à la conservation des terrains en montagne.
Le projet sera imprimé, distribué et renvoyé aux bureaux.
J’ai reçu de M. le ministre de l’intérieur un projet de loi tendant à autoriser le département de l’Aude à contracter un emprunt à la caisse des chemins vicinaux.
J’ai reçu de M. le ministre des finances cinq projets de loi d’intérêt local :
Le 1er, portant prorogation de surtaxes à l'octroi de Langres (Haute-Marne);
Le 2e, portant prorogation de surtaxe à l’octroi de Pont-l’Evêque (Calvados) ;
Le 3e, portant prorogation de surtaxe à l’octroi de Port-Launay (Finistère) ;
Le 4e, portant prorogation de surtaxe à l’octroi de Saint-Dié (Vosges);
Le 5°, portant prorogation de surtaxes à l’octroi de Saint-Jean-de-Maurienne (Savoie).
Les projets de loi seront imprimés, distribués et renvoyés à la commission d'intérêt local.
DÉPÔT DE PROPOSITIONS DE LOI
M. le président. J’ai reçu de MM. Auguste Isaac et César Lainé une proposition de loi ayant pour objet d’exonérer de tous droits à leur entrée en France certaines denrées coloniales.
J’ai reçu de M. Coûtant et plusieurs de ses collègues une proposition de loi relative au placement des employés et ouvriers des deux sexes et de toutes professions.
J’ai reçu de M. Bourgeois (Jura) un projet de résolution tendant à la révision des lois constitutionnelles.
J’ai reçu de M. Bézine une proposition de loi relative à l’élection des tribunaux de commerce et tendant à établir le vote par correspondance.
J’ai reçu de M. Dupuy-Dutemps :
1° Une proposition de loi ayant pour but de modifier le régime des successions et d’établir un impôt gradué sur les acquisitions à titre gratuit soit entre vifs, soit par suite de décès, après déduction du passif;
2° Une proposition de loi ayant pour objet d’ajouter aux privilèges énumérés dans l’article 2102 du code civil celui des ouvriers sur les meubles ou l’outillage garnissant les fermes, les usines ou les chantiers et sur les objets ou marchandises produits, extraits ou manufacturés par eux ;
3° Une proposition de loi ayant pour objet d’abroger l’article 742 du code de procédure civile et de le remplacer par une disposition permettant l’emploi de la stipulation dite « clause de la voie parée ».
J’ai reçu de M. Odilon Barrot une proposition de loi tendant au rétablissement de postes de commis-greffier dans divers tribunaux.
J’ai reçu de M. René Brice une proposition de loi tendant à la répression des fraudes commises dans la vente des beurres.
J’ai reçu de M. de Colbert-Laplace une proposition de résolution ayant pour but de provoquer la formation d’une commission chargée de déterminer et de définir les droits du cultivateur.
J'ai reçu de M. Plichon deux propositions:
La lre, tendant à modifier l’article 1er de la loi du 29 mars 1887, relative aux droits sur les céréales ;
La 2°, tendant à conserver aux constructeurs de bateaux le bénéfice d’un privilège spécial.
Les propositions seront imprimées, distribuées et renvoyées à la commission d’initiative parlementaire.
(La séance est levée à six heures moins cinq minutes.)
Le Chef du service sténographique de la Chambre des députés ,
Jules Gallet.
M. Chabriê (Adrien) déclare qu'il a été porté par erreur comme « s’étant abstenu » dans les scrutins de la séance du 21 novembre 1893, le 1er sur le renvoi de l’interpellation de MM. Jaurès et Millerand à jeudi, le 2° sur le renvoi de la suite de la discussion de cette interpellation à jeudi, et qu’en réalité il avait voté « pour » dans ces deux scrutins.
DEPUTES
NOVEMBRE
SOMMAIRE. — Excuses et demandes de congé. = Annonce, par M. le président, du décès de M. le vicomte de Kermenguy, député du Finistère. = Discussion des conclusions du rapport du 8° bureau sur l’élection de M. Bérard dans la 7e circonscription de Lyon (Rhône) : MM. Masson, Ernest Bérard. — Adoption des conclusions du bureau et admission de M. Bérard. = Adoption des conclusions du rapport du 2e bureau sur l’élection de l’arrondissement de Carcassonne (Aude) et admission de M. Marty. = Adoption des conclusions du rapport du 5e bureau sur l'élection de l’arrondissement de Poligny (Jura) et admission de M. Poupin. = Adoption des conclusions du rapport du 4° bureau sur l’élection de la 2e circonscription de Béziers (Hérault) et admission de M. Cot. = Adoption des conclusions du rapport du 11° bureau sur l’élection de l’arrondissement de Loudun (Vienne) et admission de M. Thonnard-Dutemple. = Rapport par M. de Berne-Lagarde , au nom du 7e bureau, sur l’élection de l’arrondissement de Clamecy (Nièvre). — Adoption des conclusions du bureau et admission de M. Jules Jaluzot. = Dépôt, par MM. Louis Brunet et de Mahv, d’une proposition de loi relative à la législation forestière de l’ile de la Réunion.
PRÉSIDENCE DE M. CASIMIR-PERIER
La séance est ouverte à deux heures.
M. Georges Trouillot, l'un des secrétaires, donne lecture du procès-verbal de la séance de samedi.
Le procès-verbal est adopté.
EXCUSES ET DEMANDES DE CONGÉ
M. le président. M. Plichon s’excuse de no pouvoir assister à la séance d aujourd’hui.
MM. Delanne et de Baudry-d’Asson s’excusent de ne pouvoir assistera la séance de ce jour ni à celle de demain.
MM. Carpentier-Risbourg et Boudeville s’excusent de ne pouvoir assister à la séance de ce jour et demandent des congés.
Ces demandes seront renvoyées à la commission des congés.
DÉCÈS D’UN DÉPUTÉ
M. le président. Mes chers collègues, la Chambre, à peine réunie, a encore à déplorer la mort d'un de ses membres. En montant au fauteuil, j’apprends que notre honorable et respecté collègue M. de Kermenguy vient de nous être enlevé.
M. de Kermenguy était un de nos doyens.
A une heure où l’honorable M. Pierre Blanc ne pouvait occuper ce fauteuil, il y aurait été appelé par le privilège de l’âge,
si lui-même avait été dans un meilleur état de santé.
M. de Kermenguy appartenait à cette vieille race bretonne qui a toujours été dévouée au pays, fidèle à ses traditions et à ses convictions. ( Très bien! très bien!)
11 a été longtemps maire, longtemps conseiller général. Si M. de Kermenguy a été un adversaire loyal du gouvernement républicain, il avait été un adversaire déclaré du régime impérial, et, en 1852, il avait résigné son double mandat pour ne pas prêter serment. ( Très bien! très bien!)
M. de Kermenguy a été parmi nous un collègue bienveillant et affable.
La fidélité aux convictions et la dignité de la vie sont, sur quelque banc que l’on siège, l’honneur et le patrimoine communs des Assemblées. ( Très bien! très bien!) A ce titre, j’envoie à la mémoire de M. de Kermenguy notre plus fidèle et notre plus respectueux souvenir. ( Applaudissements .)
Je ne suis pas encore avisé du jour et du lieu des obsèques ; dès que j’en serai informé, il sera procédé, s’il y a lieu, au tirage au sort de la délégation chargée d’y assister.
SUITE DE LA VÉRIFICATION DES POUVOIRS
M. le président. L’ordre du jour appelle la suite de la vérification des pouvoirs.
J’appelle d’abord la discussion des conclusions du rapport du 8e bureau sur l’élection de M. Bérard dans la 7e circonscription de Lyon (Rhône).
Le 8e bureau propose de valider les opérations électorales de cette circonscription. M. Masson a demandé la parole pour combattre ces conclusions; je la lui donne.
M. Masson. Messieurs, il appartient, par le fait des circonstances, à un nouvel élu de plaider la cause d’un ami qui n’a pu se présenter devant le bureau, et si ce nouvel élu monte à la tribune, ce n’est pas sans une certaine émotion ; mais il était impossible de laisser passer sans protestation les affirmations contenues dans le rapport déposé au nom du 8a bureau.
Les conclusions de ce rapport sont d’ailleurs absolument inattendues, étant données les prémisses. Je les rappellerai une à une, n’ayant pas l’intention de faire un discours, et je me bornerai à y opposer les arguments que j’ai mission de vous soumettre.
M. le rapporteur dit : « Le 3 septembre au matin, une affiche a été apposée portant en gros caractères les mots suivants : « Désistement du citoyen Colliard en faveur du citoyen Guérin ».
Voici un exemplaire de cette affiche, que j’ai décollée moi-même du mur où elle était placardée; il est donc absolument authentique. Or, M. le rapporteur du 8° bureau n’a pas insisté suffisamment sur ce fait que, sur cette affiche, au-dessus de la ligne portant « Désistement du citoyen Colliard en faveur du citoyen Guérin » il est écrit, en caractères très fins, absolument imperceptibles :
« Citoyens, devant tous les suppôts du
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capitalisme, pour faire triompher le prolétariat, nous demandons le ... »
En fait, ce désistement n’était pas un désistement; c’était, comme le dit M. le rapporteur du 8e bureau, une manœuvre, et la plus déloyale qu’on pût employer.
Cette affiche, M. Bérard, député de la circonscription, a affirmé qu’elle émanait d’un sieur Guérin, et il a ajouté devant le 8e bureau que M. Guérin appartenait au comité Colliard. C’est une erreur contre laquelle je proteste de toutes mes forces, contre laquelle tous les Lyonnais protesteront également.
M. Guérin n’était pas un homme politique; il était absolument inconnu avant le jour où sa candidature a surgi, dans des conditions que vous pouvez apprécier; en réalité, c’était un homme de paille.
Le seul candidat opposé à M. Bérard était un de ses anciens amis du conseil municipal, où ils avaient été portés tous les deux sur la même liste en 1872. On est donc en présence d’une affirmation absolument erronée. Non seulement M. Guérin n’a pas fait partie du comité Colliard; mais il était inconnu du citoyen Colliard, qui n’a appris son nom que par les affiches qui ont été apposées au moment des élections.
M. le rapporteur du 8e bureau s’est posé la question de savoir si ces affiches avaient été placardées en grand nombre et si on avait eu le temps d’y répondre. Les amis de M. Colliard ont essayé de les arracher; ils n’ont pu parvenir à les faire disparaître, tellement elles étaient nombreuses. Ils sont allés trouver le commissaire de police, qui n’a pas voulu se déranger. Le nombre de ces affiches était tel que, actuellement, on en voit encore sur les murs.
Eu second lieu, M. Colliard n’a pas pu répondre à ces affiches, grâce à l’adresse et au machiavélisme de ses adversaires. Ils avaient suivi M. Colliard et ils savaient qu’il avait passé la nuit du samedi au dimanche à soutenir de violentes discussions contre les partis extrêmes, qui, vous le savez, à Lyon, ne ménagent guère leurs adversaires; ils avaient appris ainsi de source certaine que M. Colliard était couché, qu’il ne connaîtrait pas en temps utile pour riposter la manœuvre dont il allait être victime, et c’est dans ces conditions qu’on a placardé les affiches.
On a dit aussi que M. Colliard avait eu le temps d’y répondre. C’est là encore une erreur complète. J’ai là une déclaration de l’imprimeur affirmant qu’il n’a pu livrer les affiches contenant la protestation contre cette manœuvre qu’à quatre heures de l’après-midi, c’est-à-dire deux heures seulement avant la clôture du scrutin.
Aussi la manœuvre a-t-elle pu produire tout son effet, et cet effet a été considérable.
Le rapporteur déclare de plus que, tout en admettant que la manœuvre est absolument déloyale, il y a lieu de porter cependant à l’actif de M. Bérard qu’elle n’est pa3 de son fait. L’honorabilité de M. Bérard
n’est pas en cause, je me hâte de le déclarer.
M. Ernest Bérard. Je vous en remercie.
M. Masson. Seulement, si le procédé n’est pas l’œuvre de M. Bérard, il est l’œuvre de son entourage. J’ai entre les mains une pièce qui n’est pas signée parce que c’est simplement une ébauche de procès-verbal.
La commission d’enquête pourra remonter à la source et savoir d’où elle vient. Cette pièce est datée du 22 août 1893, et elle porte, de la main d’une personnalité appartenant au comité de M. Bérard, une mention sur laquelle j’appelle toute votre attention. La voici: « Deux ou trois personnes seulement du comité sont autorisées à négocier secrètement, sans rendement de compte. » Quand un comité donne une mission à quelques-uns de ses membres en les dispensant de rendre compte, tout le monde a le droit de supposer que cette mission n’est pas absolument correcte.
Je pense donc, messieurs, que vous vous rallierez à ma motion, c’est-à-dire à la nomination d’une commission d’enquête.
Si une commission d’enquête est nommée, cette pièce sera déposée entre ses mains ; elle voudra bien vérifier son origine, savoir si M. Bérard n’a pas eu dans son entourage des personnes qui n’ont pas eu les mêmes scrupules que lui, et qui ont combattu leur adversaire d’une façon absolument déloyale, comme le ditM. le rapporteur.
Maisj’aiencore, messieurs, àcommuniquer une autre pièce qui a également une valeur considérable. Ce document est signé, et les signatures sont légalisées; mais je me bornerai à indiquer les initiales, me réservant de déposer cette pièce entre les mains des membres de la commission d’enquête avec celles dont je viens de vous entretenir.
En voici la teneur :
« Nous soussignés, membres du parti ouvrier (Agglomération lyonnaise), déclarons et attestons que les sieurs P... fils et C... ont été expulsés du parti ouvrier dans la réunion plénière des groupes tenue le IG septembre 1893... » ( Bruit au centre.)
Il paraît que cela n’intéresse personne !
M. Avez. Je vous demande pardon ! Cela nous intéresse beaucoup, au contraire.
M. Masson. J’espère, messieurs, trouver un écho au milieu de ceux qui s’intéressent encore aux causes justes, au milieu des jeunes que vous paraissez tenir en parfait mépris. ( Vives réclamations sur divers bancs.)
Je continue.
« Le motif de cette expulsion double est de s’êtrc compromis malhonnêtement au sujet de la candidature d’un nommé Guérin et d’avoir déclaré eux-mêmes avoir touché d'une tierce personne une somme d’argent pour la remettre audit Guérin, et par ce moyen peu loyal faire échouer la candidature du citoyen Colliard, candidat de la majorité socialiste. » ( Mouvements divers.)
Si vous trouvez comme moi que cette pièce a de l’importance, vous devez vous * unir à moi pour demander la nomination d’une commission d’enquête. M. Bérard n’est pas visé personnellement, son honorabilité, je le répète pour la seconde fois, est hors de cause, je suis donc certain qu'il s’associera à la demande que je fais, parce qu’il ne voudra pas se solidariser avec^les amis compromettants et se rendre complice d’une manœuvre déloyale et malhonnête dont il aurait profité.
L’écart des voix — et c’est là une question importante — est tel qu’un déplacement de 80 ou 82 voix eût suffi pour donner la majorité à M. Colliard. La majorité de M. Bérard, qui est d’ailleurs très mince, est encore bien moins importante si vous la comparez avec les majorités qu’on peut obtenir à Lyon dans certains cas.
Les adversaires de M. Colliard ont dit, au cours de la période électorale, que le citoyen Colliard était le Masson des Brotteaux, de même qu’ils disaient de votre serviteur que le citoyen Masson était le Colliard de la Guillotière. Voulez-vous que nous poussions l’analogie jusqu’au bout? Au 1er tour de scrutin d’une élection récente, le Colliard de la 4° circonscription de Lyon n’avait obtenu qu’un millier de voix, et au 2° tour de scrutin 5,000 électeurs venaient se rallier sur son nom !
Nous voyons donc entre doux tours de scrutin une différence do 4,000 voix, tandis qu’il ne s’agit ici que d’une différence de 80 voix obtenues à l’aide de manœuvres déloyales, suivant l’expression même de M. le rapporteur. Ces manœuvres ayant é 1 é faites dans l’entourage de M. Bérard, je crois que M. Bérard devrait saisir cette occasion que je lui fournis de faire la lumière.
Je conclus donc en demandant l’enquête sur les opérations électorales de la 7e circonscription de Lyon. ( Mouvements divers.)
M. le président. La parole est à M. Bérard.
M. Ernest Bérard. Mes chers collègues, je dois d’abord remercier notre collègue, nouveau député de la ville do Lyon, d’avoir bien voulu reconnaître mon honorabilité.
Il débute dans la vie parlementaire en venant contester l’élection d’un député que vous connaissez depuis longtemps. Je me vois obligé de vous dire comment se passent les élections chez nous, comment elles sont organisées, pour que vous puissiez juger.
Les comités de Lyon sont ainsi composés. Celui auquel j’appartiens, qui s’appelle le « Comité des républicains radicaux », est formé de groupes. Dans chacun de ces groupes, qui comprennent dix, vingt ou trente électeurs, on nomme un délégué par dizaine, et les délégués forment le comité d’arrondissement. Dans notre comité d’arrondissement, lorsque des élections doivent avoir lieu, on consulte les groupes, qui présentent des noms, et dans une assemblée plénière on entend chacun des candidats.
Le lendemain, les groupes se réunissent,
votent, et le candidat qui a obtenu le plus de voix est proclamé. C’est ainsi que je fus proclamé candidat par le comité des républicains radicaux du 7° arrondissement.
Le comité socialiste ne procède pas ainsi : il fait des réunions plénières. Dans ces réunions plénières on présente des noms. Ceux qui obtiennent la majorité sont habituellement choisis.
Mais dans le comité de M. Colliard , il s’est produit une division : au 1er tour, M. Colliard a été choisi par le plus grand nombre, et M. Delange par la minorité.
Ces deux fractions du comité socialiste — je n’attaque pas les socialistes, messieurs; je laisse de côté cette question — étaient irréductibles. La fraction qui voulait M. Delange refusait absolument d’accepter M. Colliard. Tous les deux se sont prodigué des injures, et je vous garantis, mes chers collègues, qu’ils ne m’ont ménagé ni les insultes ni les calomnies.
Au centre. Nous nous en doutons !
M. Ernest Bérard. Mais je ne leur ai pas répondu. Je mets ces messieurs au défi de montrer une affiche, un article de journal, où il soit dit que j’ai répondu une seule fois aux infamies qui ont été lancées contre moi ( Très bien !), et cela non seulement dans le journal qui défendait l’élection de M. Masson, qui m’a insulté, mais dans les autres, le Peuple , l'Echo de Lyon, ou plutôt Y Echo du Rhône. L'Echo de Lyon n’existe plus; j’y avais collaboré dans le temps, et il me devait de l’argent; il devait m’insulter après, c’est tout naturel! {On rit.)
Au 1er tour, M. Colliard obtient presque l’unanimité des suffrages des socialistes, 2,500 voix ; M. Delange en obtient 777. M. Delange ne se désiste pas; il se retire. Mais son comité, lui, ne désarme pas; vous oouvez consulter un journal qui est au dossier, dans lequel on reproche à M. Guérin d’avoir commis une infamie en venant se présenter contre M. Colliard.
Après un certain nombre de réunions publiques où l’injure est prodiguée — et, bien entendu, comme toujours, j’en ai ma part, et une large part, je vous assure, — on arrive au 2e tour de scrutin. La veille, les amis que je pouvais avoir dans mon comité, — et je prends la responsabilité de leur actes ; ce sont de vieux républicains...
M. Masson. Alors, vous prenez la responsabilité de la pièce que j’ai produite?
M. Ernest Bérard. Je prends la responsabilité des actes de mon comité! Vous n’avez pas les noms de ceux qui le composent : ce sont de vieux républicains...
M. Masson. Mais nous avons l’écriture!
Il y a aussi des infamies devotre côté!
M, Ernest Bérard. ... qui ont toujours envoyé ici des hommes honorables.
Sur un grand nombre de bancs. Aux voix ! aux voix !
M. Ernest Bérard. Eu présence du sen- Uffiept de la Chambre, je ne crois pas devoir insister.
(L’orateur descend de la tribune.)
M. le président. Le 8° bureau conclut à la validation des opérations électorales de la 7° circonscription de Lyon.
M. Masson. Je demande la parole.
M. le président. La parole est à M. Masson. ( Exclamations .)
Sur un grand nombre de bancs. Aux voix ! aux voix ! — La clôture !
M. le président. On réclame la clôture ? {Oui! oui !)
M. Masson. Je demande la parole contre la clôture.
M. le président. Vous avez la parole contre la clôture.
M. Masson. M. Bérard ayant déclaré qu’il prenait la responsabilité de tous les actes de son comité, je confirme simplement ce que j’ai dit tout à l’heure. {La clôture!)
Je n’ajoute rien; je demande simplement à la Chambre si de parti pris elle veut empêcher la discussion parce qu’il s’agit d’un homme teinté de socialisme, ou si, au contraire, elle n’entend statuer qu’en connaissance de cause. ( Aux voix!)
Vous ferez ce qu’il vous plaira; mais je vous demande si vous voulez étouffer la discussion dans le bruit, alors que la politesse la plus élémentaire exigerait que vous écoutiez autrement un nouveau venu qui monte pour la première fois à la tribune.
( La clôture !)
M. le président. Je consulte la Chambre sur la clôture.
(La Chambre, consultée, prononce la clôture.)
M. le président. Le 8° bureau conclut à la validation des opérations électorales de la 7e circonscription de Lyon. Je mets aux voix ces conclusions.
Il y a une demande de scrutin. (Exclamations.)
M. Masson. A la demande de plusieurs de mes amis, je la retire. {Mouvements divers.)
M. le président. La demande de scrutin étant retirée je consulte la Chambre par assis et levé.
(La Chambre, consultée, adopte les conclusions du 8e bureau. — M. Ernest Bérard est admis.)
M. le président. L’ordre du jour appelle la discussion des conclusions du rapport du 2° bureau sur l’élection de M. Marty dans l’arrondissement de Carcassonne (Aude).
Il y avait un orateur inscrit contre les conclusions du bureau, mais il renonce à la parole.
Le 2° bureau propose de valider les opérations électorales de l’arrondissement de Carcassonne,
U n’y a pas d’opposition?...
Les conclusions du 2e bureau sont adoptées. En conséquence, M. Marty est admis.
L’ordre du jour appelle la discussion des conclusions du rapport du 5° bureau sur l’é -
lection de M. Poupin dans l’arrondissement de Poligny (Jura).
Le bureau propose la validation.
M. de Ramel était inscrit contre les conclusions du bureau.
Plusieurs membres. M. de Ramel n’est pas présent.
M. le président. Personne ne demande la parole?...
Je consulte la Chambre.
(Les conclusions du 5° bureau sont adoptées. — M. Poupin est admis.)
M. le président. L’ordre du jour appelle la discussion des conclusions du rapport du 4° bureau sur l’élection de M. Cot dans la 2e circonscription de Béziers (Hérault).
Le bureau propose de valider l’élection.
Il y avait un orateur inscrit. On n’insiste pas ? {Non ! non!)
Je mets aux voix les conclusions du 4e bureau.
(Les conclusions du 4° bureau, mises aux voix, sont adoptées. — M. Cot est admis.)
M. le président. L’ordre du jour appelle la discussion des conclusions du rapport du 11° bureau sur l’élection de M. Thonnard- Dutemple dans l’arrondissement de Loudun (Vienne).
Le 11e bureau conclut à la validation des opérations électorales.
M. de Ramel était inscrit contre ces conclusions. {Aux voix !)
Personne ne demande la parole ?...
Je consulte la Chambre.
(Les conclusions du il0 bureau sont adoptées. — M. Thonnard-Dutemple est admis.)
M. de Berne-Lagarde, rapporteur. — Département de la Nièvre, arrondissement de Clamecy.
Les élections du 20 août 1893 ont donné les résultats suivants :
Electeurs inscrits, 21,260, dont le quart est de 5,315.
Nombre des votants, 17,412.
Bulletins blancs et nuis à déduire, 136.
Suffrages exprimés, 17,276, dont la majorité absolue est de 8,639.
Ont obtenu :
MM. Jaluzot (Jules) . 10.122 voix.
Maringe . 7.134 —
M. Jules Jaluzot a été proclamé député comme ayant réuni un nombre de voix au moins égal à la majorité absolue des suffrages exprimés et supérieur au quart des électeurs inscrits.
Les opérations se sont faites régulièrement. M. Jules Jaluzot a justifié des conditions d’éligibilité requises parla loi.
Votre 7d bureau vous propose, en conséquence, de valider son élection malgré certaines réclamations qui, après examen approfondi, ont été trouvées sans importance.
M. le président. Le 7° bureau conclut à la validation des opérations électorales de l’arrondissement de Clamecy.
11 n’y a pas d’opposition?...
ANNALES DE LA CHAMBRE DES DÉPUTÉS
Les conclusions du 7e bureau sont adoptées. En conséquence, M. Jules Jaluzot est admis.
Plusieurs membres à gauche. On n'a pas voté!
M. le président. On me fait remarquer que je n’ai pas consulté la Chambre. J’ai procédé comme je l’ai fait depuis le début de la législature pour toutes les élections qui n’étaient pas contestées à la tribune ; je n’avais aucune raison, du moment que personne ne demandait la parole, pour recourir, en l’espèce, à une procédure particulière. [Très bien! très bien!)
La liste des rapports sur lesquels l’attention de la Chambre était particulièrement appelée par l'inscription à l’ordre du jour est épuisée.
Personne ne demande la parole pour présenter de nouveaux rapports?...
11 ne nous reste plus qu’à régler l’ordre du jour.
RÈGLEMENT DE L’ORDRE DU JOUR
M. le président. J’ai indiqué à la précédente séance qu’il y aurait lieu de tenir, demain mardi, réunion dans les bureaux.
Voix diverses. A deux heures !
M. le président. On propose que la réunion dans les bureaux ait lieu à deux heures.
Il n’y a pas d’opposition?.. .
11 en est ainsi ordonné.
La séance publique aurait alors lieu à trois heures.
Quelques membres. A jeudi !
M. le président. On demande que la prochaine séance n’ait lieu que jeudi. Je consulte la Chambre.
(La Chambre, consultée , n’adopte pas l’ajournement à jeudi.)
M. le président. Demain, mardi, à deux heures, réunion dans les bureaux :
Nomination des commissions mensuelles
des congés, des pétitions, d’intérêt local et d’initiative parlementaire.
A trois heures, séance publique :
Suite de la vérification des pouvoirs.
L’ordre du jour est ainsi fixé.
DÉPÔT d’une PROPOSITION DE LOI
M. le président. J’ai reçu de MM. Louis Brunet et de Maliy une proposition de loi relative à la législation forestière de l’île de la Réunion.
La proposition sera imprimée, distribuée et renvoyée à la commission d’initiative parlementaire.
(La séance est levée à trois heures.)
Le Chef du service sténo graphique de la Chambre des députés,
Jules Gallet.
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PRÉSIDENCE DE M. CASIMIR-PERIER
La séance est ouverte à trois heures.
M. Jean Plichon, l'un des secrétaires , donne lecture du procès-verbal de la séance d’hier.
Le procès-verbal est adopté.
EXCUSES ET DEMANDES DE CONGÉ
M. le président. MM. Villiers, Du Bodan et de Cazenove de Pradine s’excusent de ne pouvoir assister à la séance de ce jour et demandent des congés.
Les demandes seront renvoyées à la commission des congés.
COMMUNICATION RELATIVE AUX OBSÈQUES d’un DÉPUTÉ
M. le président. J’ai l’honneur de faire connaître à la Chambre que les obsèques de notre regretté collègue M. de Kermenguy auront lieu demain mercredi, à midi, en l’église Saint-Thomas-d’ Aquin.
On se réunira à la maison mortuaire, rue Chomel, 16.
Il va être procédé au tirage au sort de la députation qui assistera aux obsèques.
(L’opération a lieu dans la forme ordinaire.)
Le sort désigne : MM. Bizouard-Bert, Blanc
(Edmond), Bourgeois (Jean-Baptiste), Bourgoin, Clédou, Dejeante, Deloncle (François), Fouquet (Camille), Gaussorgues (Frédéric), Gras, Grousset (Paschal), Guesde, Isambert (Gustave), Jouffroy d’Abbans (comte de), Jullien, Lacôte, Le Clech, Lemire, Le Troadec, Léveillé , Lévis-Mirepoix (comte de), Lhopiteau, Marty, Rotours (baron des), Vichot.
SUITE DE LA VÉRIFICATION DES POUVOIRS
M. le président. L’ordre du jour appelle la suite de la vérification des pouvoirs des membres de la Chambre.
La parole est à M. Chabrié, rapporteur du 7e bureau.
M. Chabrié, rapporteur. — Département de l’Orne, arrondissement de Domfront, lre circonscription.
Les élections du 20 août 1893 ont donné les résultats suivants :
Electeurs inscrits, 14,290, dont le quart est de 3,573.
Nombre des votants, 10,501.
Bulletins blancs et nuis, à déduire, 1,542.
Suffrages exprimés, 8,959, dont la majorité absolue es tde 4,480.
M. Christophle a obtenu 8,956 voix.
M. Christophle (Albert) a été proclamé député comme ayant réuni un nombre de
voix au moins égal à la majorité absolue des suffrages exprimés et supérieur au quart des électeurs inscrits.
Les opérations se sont faites régulièrement. Nulle protestation n’est jointe au dossier. M. Christophle (Albert), ayant fait partie des précédentes Assemblées, justifie des conditions d’éligibilité requises par la loi.
Votre 7e bureau vous propose, en conséquence, de valider son élection.
(Les conclusions du 7° bureau sont mises aux voix et adoptées. — M. Christophle est admis.)
M. Tiphaine, rapporteur. — Département des Ardennes , arrondissement de Vouziers.
Les élections du 20 août 1893 ont donné les résultats suivants :
Electeurs inscrits, 15,439, dont le quart est de 3,860.
Nombre des votants, 13,675.
Bulletins blancs et nuis à déduire, 145.
Suffrages exprimés, 13,530, dont la majorité absolue est de 6,766.
Ont obtenu :
MM. Bourgoin . 7'4f5 VOix'
baron de Ladoucette ... . 6.075
M. Bourgoin a été proclamé député comme ayant réuni un nombre de voix au moins égal à la majorité absolue des suffra-
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ges exprimés et supérieur au quart des électeurs inscrits.
Les opérations se sont faites régulièrement. M. Bourgoin a justifié des conditions d’éligibilité requises par la loi.
M. le baron de Ladoucette, ancien député, a été entendu, sur sa demande. Il a voulu établir que la pression administrative, jointe à certains autres faits d’ordre différent, avait été cause de son écliec.
Appelé à préciser les faits, il a produit diverses protestations qui n’ont pas paru suffisamment établies.
Du reste, M. le baron de Ladoucette a écrit et répété, à plusieurs reprises, qu’il ne réclamait nullement l’invalidation de son concurrent, qu'il avait désiré seulement développer quelques considérations générales sur plusieurs incidents qui s’étaient produits pendant la période électorale à Vouzicrs.
L honorable M. Bourgoin a été entendu également et a répondu aux objections de M. de Ladoucette.
Après examen, le 1er bureau a reconnu que les protestations très vagues, produites à la dernière heure, ne devaient pas être retenues.
En conséquence, votre Ier bureau, à l’unanimité, vous propose de valider l'élection do M. Bourgoin.
(Les conclusions du lrr bureau sont mises aux voix et adoptées. — M. Bourgoin est admis.)
M Clapot, rapporteur. — Département de la Charente-Inférieure, arrondissement de la Rochelle.
Les élections du 20 août 1893 ont donné les résultats suivants:
Electeurs inscrits, 23,395, dont le quart est de 5,849.
Nombre des votants, 18,593.
Bulletins blancs et nuis à déduire, 237.
Suffrages exprimés, 18,301, dont la majorité absolue est de 9,182.
Ont obtenu :
MM. Charruyer (Edouard) _ 9.700 voix.
Delmas (Emile) . 8.605 —
Epaulard (Emmanuel) ... 2 —
M. Charruyer a été proclamé député comme ayant réuni un nombre de voix au moins égal à la majorité absolue des suffrages exprimés et supérieur au quart des électeurs inscrits.
ment. Les protestations jointes au dossier ont été retirées par leurs auteurs. M. Charruyer a justifié des conditions d’éligibilité requises par la loi.
Votre 2e bureau vous propose en conséquence de valider son élection.
(Les conclusions du 2e bureau sont mises aux voix et adoptées. — M. Charruyer est admis.)
RÈGLEMENT DE L’OP.DRE DU JOUR
M. le président. Il n’y a pas d’autre rapport prêt?. . .
La Chambre entend sans doute, conformément à l’usage, tenir séance jeudi ?
( Marques d'assentiment.)
Jeudi, à deux heures, séance publique.
Suite de la vérification des pouvoirs.
Il n’y a pas d’observation?. . .
L’ordre du jour est ainsi fixé.
DÉPÔT DE PROJETS DE LOI
M. le président. J’ai reçu de M. le ministre des finances les trois projets de loi d’intérêt local suivants :
Le 1er, portant prorogation de surtaxe à l’octroi d’Evian-les-Bains (Haute-Savoie);
Le 2e, portant prorogation de surtaxe à l'octroi de Salins (Jura);
Le 3°, portant prorogation de surtaxe à l’octroi de Grandcamp (Calvados).
Les projets de loi seront imprimés, distribués et renvoyés à la commission d’intérêt local.
DÉPÔT DE PROPOSITIONS DE LOI
M. le président. J’ai reçu de MM. Naquet et Gauthier (de Clagny) une proposition de loi sur la participation du travail dans les bénéfices des sociétés par actions.
J’ai reçu de M. Naquet trois propositions de loi :
La lr0, tendant à créer une assurance contre les accidents professionnels pouvant atteindre les ouvriers mineurs ;
La 2e, relative à la reconnaissance des enfants naturels, à leur légitimation et à leur adoption ;
La 3°, tendant à la délivrance de permis de chasse valables pendant vingt-quatre heures.
J’ai reçu de M. Guillemet une proposition de loi tendant à modifier la loi du 29 mars 1887 relative aux droits sur les céréales.
Les propositions seront imprimées, distribuées et renvoyées à la commission d’initiative parlementaire.
(La séance est levée à trois heures et demie.)
Le Chef du service s té no graphique de la Chambre des députés,
Jules Gallet.
SOMMAIRE. — Excuse. = Rapport par M. Gruet, au nom du 2e bureau, sur l’élection de M. Rouzaud dans la lra circonscription de Narbonne (Aude). — Ajournement de la discussion. = Rapport par M. Albert Pétrot, au nom du 6e bureau, sur l’élection de l'arrondissement de Marvejols (Lozère). — Discussion : MM. Fernand de Ramel, Albert Pétrot, rapporteur. — Adoption des conclusions du bureau et admission de M. Auricoste. = Rapport par M. Borriglione, au nom du 10° bureau, sur l’élection de la 2e circonscription de Toulon (Var). — Adoption des conclusions du bureau et admission de M. Cluseret. = Rapport par M. Julien Goujon, au nom du 9e bureau, sur l’élection de la lre circonscription du 20e arrondissement de Paris (Seine). = — Adoption des conclusions du bureau et admission de M. Dejeante. = Rapport par M. Julien Goujon , au nom du 9e bureau, sur l’élection de la 2e circonscription du 19e arrondissement de Paris (Seine). — Adoption des conclusions du bureau et admission de M. Prudent-Dervillers. = Rapport par M. Bougère, au nom du 3° bureau, sur l’élection de M. Luce de Casablanca dans l'arrondissement de Corte (Corse). — Ajournement de la discussion. = Dépôt par M. Chavoix, au nom de la lre commission d’initiative parlementaire, d’un rapport sommaire sur la proposition de loi de M. Leconte et plusieurs de ses collègues, ayant pour but soit de compléter le règlement des abattoirs publics autorisés par un décret impérial en date du 1er août 1864, soit de faciliter la création d’abattoirs publics, surtout dans les petites localités. = Dépôt par M. Mesureur, au nom de la lre commission d’initiative parlementaire, d’un rapport sommaire sur la proposition de loi de M. Mesureur, relative à la liberté de réunion et de correspondance des chambres de commerce. = Dépôt, par M. Plichon, de deux propositions de loi : la lre, tendant à faire ajouter le lait aux produits agricoles exonérés des droits de douanes en vertu de la loi du 17 février 1893 ; la 2a, relative aux saisies-arrêts sur les salaires. = Dépôt, par M. Boudenoot et plusieurs de ses collègues, d’une proposition de loi portant modification du régime fiscal en matière de successions et de donations entre vifs. = Dépôt, par M. Chautemps, d’une proposition de loi relative aux pensions de retraite de la vieillesse et des invalides du travail. = Dépôt, par M. Basly et plusieurs de ses collègues, d'une proposition de loi tendant à limiter huit heures au maximum la journée de travail dans les mines. = Dépôt, par M. Beauquier, d’une proposition de résolution tendant à la nomination d’une commission de trente-trois membres pour étudier une réforme administrative. = Dépôt, par M. le baron Gérard et plusieurs de ses collègues, d’une proposition de loi tendant à la répression des fraudes dans la vente des beurres. = Dépôt, par M. Porteu, d’une proposition de loi tendant à réprimer les fraudes sur les beurres et réglementant le commerce de la margarine et des autres produits similaires. = Dépôt, par M. Cuneo d’Ornano et plusieurs de ses collègues : 1° d’une proposition de loi portant modiücation de l’article 399 du code d’instruction criminelle (Droit de récusation des jurés); 2° d’un projet de résolution tendant à modifier l'article 25 du règlement; 3° d’un projet de résolution tendant à modifier l’article 34 du règlement. = Congés.
PRÉSIDENCE DE M. CASIMIR-PERIER
La séance est ouverte à deux heures.
M. Chaudey, l'un des secrétaires, donne lecture du procès-verbal de la séance de mardi dernier.
Le procès-verbal est adopté.
EXCUSE
M. le président. M. Legludic s’excuse de ne pouvoir assister à la séance de ce jour.
SUITE DE LA VÉRIFICATION DES POUVOIRS
M. le président. L’ordre du jour appelle la suite de la vérification des pouvoirs des membres de la Chambre des députés.
La parole est à M. Gruet, rapporteur du 2e bureau.
M. Gruet, rapporteur. — Département
de l’Aude, arrondissement de Narbonne, ire circonscription.
Les élections du 20 août 1893 ont donné les résultats suivants :
Electeurs inscrits, 14,230, dont le quart est de 3,558.
Nombre des votants, 8,493.
Bulletins blancs et nuis à déduire, 103.
Suffrages exprimés, 8,390, dont la majorité absolue est de 4,193.
Ont obtenu :
MM. Rouzaud (Henri) . 4.290 voix.
Ferroul . 4.092 —
M. Rouzaud a été proclamé député comme ayant réuni un nombre de voix au moins égal à la majorité absolue des suffrages exprimés et supérieur au quart des électeurs inscrits.
Lorsque le dossier fut transmis à votre 2e bureau, nulle protestation n’y était jointe; les procès-verbaux annexés, ne contenant aucune réclamation, constataient
que les opérations s’étaient faites régulièrement. Ce n’est qu’ultérieurement que l’adversaire de M. Rouzaud fit demander l’ajournement pour permettre l’envoi d’une protestation.
Celle-ci, datée du 17 novembre, sollicite la nomination d’une commission d’enquête. Elle vise deux ordres de faits :
D’une part, des tentatives de pression administrative exercées par le sous-préfet de Narbonne sur les maires non socialistes de la circonscription. Aucun document n’accompagnant cette articulation, votre 2e bureau n’a pas cru devoir s’y arrêter. D’autre part, des actes frauduleux qui auraient été commis par le maire de Coursan.
Cette seconde partie de la protestation est appuyée de quatre pièces. Celle qui porte le n° 1 émane de deux membres du comité appuyant la candidature de M. Ferroul et dont les signatures ont été légalisées; elle constate que, l’avant-veille et la veille du scrutin, des démarches ont été faites auprès du maire de Coursan dans le
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but de faire siéger au bureau électoral deux électeurs socialistes, et le refus opposé par ce magistrat à cette désignation préalable d’assesseurs contraire à la loi.
Les pièces nos 2 et 3 rapportent certains faits qui se seraient produits au cours des opérations électorales ; les signatures ne sont pas légalisées, pas plus d’ailleurs que celles des pièces nos 4 et 5, dans lesquelles 372 électeurs de Coursan déclarent avoir voté pour M. Ferroul, alors que le recensement des votes n’a relevé, dans cette commune, que 253 suffrages en faveur de ce candidat.
Ni les uns ni les autres de ces documents n'ont paru suffisamment probants pour justifier l’enquête réclamée par le protestataire.
En conséquence, M. Rouzaud ayant justifié des conditions d’éligibilité requises par la loi, votre 2e bureau vous propose de valider son élection.
M. le président. M. Pelletan m’ayant fait connaître son intention de contester les conclusions du 2° bureau, la discussion du rapport sera , conformément aux précédents, inscrite en tête de l’ordre du jour de la prochaine séance. ( Assentiment .)
M. Albert Pétrot, rapporteur . — Messieurs, j’ai l’honneur, au nom du G° bureau, de présenter le rapport sur les élections du 20 août 1893 dans l’arrondissement de Marvejols, département de la Lozère.
Les chiffres de la commission de recensement sur cette élection sont les suivants :
Electeurs inscrits, 13,460, dont le quart est de 3,366.
Nombre des votants, 10,714.
Bulletins blancs et nuis à déduire, 81.
Suffrages exprimés, 10,633, dont la majorité absolue est de 5,317.
MM. Auricoste (Noël) . 5.336 voix.
Grousset (Frédéric), ancien député . 5.291 —
M. Auricoste a été proclamé député comme ayant réuni un nombre de voix au moins égal à la majorité absolue des suffrages exprimés et supérieur au quart des électeurs inscrits.
Les opérations se sont faites régulièrement.
M. Grousset a protesté contre la proclamation de son concurrent.
Votre 6e bureau vous propose néanmoins de valider l’élection.
M. Grousset se fonde pour sa protestation sur les motifs suivants :
1° Erreurs de compte, soit dans les chiffres et additions de la commission de recensement, soit dans le compte des bulletins attribués à l’un ou l’autre des concurrents, ou déclarés nuis. Le procédé adopté, que constate, en l’acceptant, la commission de recensement, de retirer par commune pour les bulletins en sus des émargements un nombre de voix correspondant à celui
des candidats qui a obtenu le plus de suffrages dans cette commune est contraire aux précédents.
11 y a donc lieu de rétablir de ce chef 23 voix à M. Auricoste et 17 à M. Grousset et de retrancher aux deux candidats les 40 voix dont il s’agit. Ce qui nous donne d’après les chiffres de la commission de recensement :
MM. Auricoste... 5.336 + 23 —40 = 5.319 Grousset.. . . 5.291 + 17 — 40 = 5.268
Le nombre des bulletins trouvés dans l’urne doit, après vérification, être fixé au chiffre de 10,756, d’où, d’après le nombre des émargements en sus, le chiffre des suffrages exprimés serait de 10,716.
Il y a lieu d’attribuer à M. Grousset, à Saint-Chély, un bulletin sur papier quadrillé ; à Paulhac, un bulletin au nom de M. Auricoste, rayé, portant : M. Grossé, annulé comme ne contenant pas une désignation suffisante.
La protestation de M. Grousset demandait l’attribution à ce candidat d’autres bulletins dont votre 6° bureau, de même que la commission de recensement, n’a pas pensé qu’il y eût lieu de lui attribuer le bénéfice. La forme anormale d’un bulletin rédigé ainsi : Billet B. P. M. Frédéric Grousset , écrit à la main sur un bulletin au nom de M. Auriscote, rayé, ainsi qu’un autre où le nom de M. Grousset était précédé de la mention manuscrite : Auricoste , fai ta mallo, ont paru au bureau devoir être rangés dans la catégorie des bulletins marqués ou contenant une désignation insuffisante.
A Grèzes, deux bulletins pliés ensemble, le premier au nom de M. Auricoste, le deuxième au nom deM. Grousset, tenus ensemble par un pain à cacheter, ont été à tort attribués à chacun des candidats. Ce bulletin double est nul. Il y a lieu, en conséquence, d’inscrire aux bulletins nuis n’entrant pas en compte le chiffre 1 pour ce suffrage et de retirer deux autres suffrages exprimés pour les voix indûment attribuées à chacun des candidats. Doit être également annulé et inscrit aux bulletins n’entrant pas en compte, à Recoules d’Aubrac, un suffrage formé de deux bulletins pliés ensemble au nom de chacun des deux concurrents.
M. Auricoste demandait que du chiffre des voix obtenues à Montjezieu par M. Grousset on déduisît un bulletin, absolument reconnaissable, découpé sur les quatre côtés du rectangle de manière à ne laisser subsister que le nom de M. Grousset, sans marge. Le procès-verbal des opérations électorales portait la note suivante :
« Des doutes s’étant élevés sur la validité du bulletin ci-joint, ce dernier a été joint au procès-verbal et attribué à M. Grousset par les membres du bureau. »
La réclamation faite par M. Grousset et portant sur l’attribution d’un suffrage à inscrire à son nom dans la commune de Serverette est sans intérêt pour le calcul
de la majorité absolue : car la mention de «| l’annexion de ce bulletin au procès-verbal indique que ce suffrage a été compté ! comme entrant en compte pour l’établis- ! sement de la majorité. Le bureau estime cependant qu’on doit accorder cette voix à j M. Grousset.
D’autre part, un bulletin blanc, joint au dossier, n’a pas été compté dans les bulletins n’entrant pas en compte, où il y aurait lieu de l'inscrire effectivement.
2° Bulletins numérotés :
Se fondant sur un certificat signé de trois membres du bureau électoral, M. Grousset demande que l’on annule à Grandvals les 24 suffrages attribués à M. Auricoste. Luimême en a obtenu 24 dans la même commune, sur 73 électeurs inscrits. La raison en serait que les 24 bulletins de M. Auricoste auraient, à l'intérieur, porté un numéro. Aucune observation n’est mentionnée au procès-verbal, qui porte, entre autres signatures, celles des trois protestataires. Onze certificats ont été fournis au bureau par M. Auricoste , attestant que ses bulletins n’ont donné lieu à aucune contestation et ne portaient aucun signe extérieur ou intérieur. Les bulletins ont été brûlés, conformément à la loi. Toute vérification est donc impossible. Nous appuyant sur la jurisprudence qui décide de ne pas attribuer ou interpréter, en dehors des procès-verbaux officiels, des bulletins qui ont été détruits, nous proposons sur ce point de repousser la protestation.
3° Faux émargements ou voix milles :
M. Grousset demande l’annulation de votes qui auraient été émis par un militaire, deux condamnés, une personne ayant déjà voté dans une autre circonscription et divers absents.
Sur ce point la Chambre a toujours dé- ; claré que le secret du vote s’opposait à ce que l’on recherchât par qui et dans quelles conditions des votes avaient été émis ; j ceux qui se sont rendus coupables de fraudes peuvent être poursuivis judiciaire- < ment, mais le résultat d’une élection ne ; peut être vicié par des actes, même délie- | tueux, qui conservent un caractère absolument personnel et isolé.
4° On invoque encore en faveur de la protestation de M. Grousset un fait dépréssion qui émanerait d’un percepteur, partisan de M. Auricoste, qui aurait promis un secours ou suspendu l’exercice de la con- î trainte par corps contre des contribuables en ajournant après les élections l’exécution de cette mesure. On se sert, pour établir ce fait, d’un carnet intime appartenant à . ce percepteur et dont la provenance s’explique mal.
Aucun autre fait précis de ce genre n’est d’ailleurs établi.
5° Question portant sur l’interprétation de la loi du 17 juillet 1889, relative aux candidatures multiples.
Un troisième candidat, M. Charles de Nogaret, conseiller général, avait fait, dans les délais légaux, sa déclaration de candida-
ture. Il l’a retirée par une lettre en date du 17 août, légalisée le 18 août et adressée à M. le préfet. Les électeurs ont été informés du retrait de la candidature par des affiches contresignées de M. Auricoste; le jour du scrutin, 22 bulletins au nom de M. de Nogaret ont été, dans diverses communes, extraits de l’urne. La commission de recensement, présidée par l’honorable sénateur M. Théophile Roussel, a décidé que, le retrait de la candidature ayant annulé la déclaration première, il n’y avait pas lieu, aux termes de la loi de 1889, de considérer M. de Nogaret comme valablement candidat et qu’il convenait au contraire de faire entrer ses bulletins dans la catégorie des nuis n’entrant pas en compte, comme tous ceux qui portent les noms d’électeurs qui n’ont pas fait de déclaration.
M. Grousset demande que ces bulletins entrent en compte dans le chiffre de la majorité absolue. 11 s’exprime à ce sujet dans les termes suivants : « La loi du 17 juillet 1889 a pour but unique d’empêcher les candidatures multiples; c’est pourquoi elle exige des candidats une déclaration qui doit être déposée au plus tard le cinquième jour avant le jour du scrutin. A l’expiration de ce délai, la situation est définitivement arrêtée. Aucune nouvelle candidature n’est possible ; par suite, un désistement qui intervient dans la période fermée des cinq jours est sans effet au regard de cette loi, puisque le candidat qui se retire ne peut pas se présenter dans une autre circonscription. M. de Nogaret avait légalement fait sa déclaration, il ne l’a pas rétractée avant la période fermée ; il est donc resté légalement candidat, et l’article 5 de la loi du 5 juillet 1889 ne peut pas s’appliquer à ses bulletins, de même que les pénalités de l’article 6 ne peuvent atteindre ceux qui les ont distribués. »
Dans le sein de la sous-commission, un des partisans de cette théorie a ajouté qu’il y aurait grand danger à ce que cette question, qui se présente pour la première fois, fût tranchée dans le sens de l’annulation des bulletins, parce qu’elle pourrait amener des ententes frauduleuses entre candidats, de manière que, par le retrait dans la période fermée à toute nouvelle candidature, un parti pût se trouver sans représentant dans l’élection.
Après une longue discussion, le 6° bureau a été, à la majorité, d’avis de confirmer la conclusion de la commission cfe recensement. La loi interdit de compter les voix attribuées à celui qui n’a pas fait de déclaration de candidature. En retirant, avant le vote, sa candidature, M. de Nogaret s’est placé dans la situation d’irrégularité prévue par la loi de 1889 ; il n’était plus candidat, ses voix ne devaient plus entrer en compte. C’est donc très légitimement que la commission de recensement n’a pas inscrit ces 22 voix parmi les suffrages exprimés, d’après lesquels serait calculée la majorité absolue.
Si, après le retrait de sa candidature,
M. de Nogaret avait été élu, son élection n’aurait pu être validée. Le petit nombre de suffrages qu’il a obtenus indique que, de l’aveu général, il n’était pas candidat.
La loi de 1889 n’a pas parlé du retrait des candidatures. La raison nous en paraît fort simple, puisque ce retrait annule la candidature déclarée ; il n’y a pas, par conséquent, à en rechercher les effets ultérieurs.
De tout ce qui précède il résulte que le nombre des bulletins trouvés dans l’urne doit être fixé à 10,756, dont il faut déduire 40 en sus des émargements : reste 10,716, dont il faut encore déduire, pour le calcul de la majorité absolue (bulletins blancs et nuis n’entrant pas en compte pour le calcul de la majorité), 84. Reste 10,632. Majorité absolue, 5,317.
Ont obtenu :
MM. Auricoste . 5.318 voix.
Grousset . 5.271 —
M. Auricoste, ayant obtenu la majorité absolue, doit être proclamé élu, conformément aux conclusions de la commission de recensement. Il justifie des conditions d’éligibilité requise par la loi.
Le 6e bureau propose, en conséquence, à la Chambre de valider l’élection de M. Auricoste.
M. le président. Le bureau conclut à la validation des opérations électorales de l’arrondissement de Marvejols. Mais je suis avisé que M. de Ramel entend contester les conclusions du rapport. Dans ces conditions, la discussion de cette élection sera inscrite à l’ordre du jour de la prochaine séance...
Plusieurs membres. Non! non! Tout de suite !
M. le président. ...à moins que tout le monde ne soit d’accord pour discuter immédiatement ?
M. Fernand de Hamel. Je suis prêt à discuter immédiatement, si la Chambre le désire.
M. le président. M. le rapporteur est prêt également ?
M. le rapporteur. Oui, monsieur le président.
M. le président. Il n’y a pas d’opposition à la discussion immédiate des conclusions du rapport?. . .
La discussion immédiate est ordonnée.
M. de Ramel a la parole. .
M. Fernand de Ramel. Messieurs, la validation des opérations électorales qui ont eu lieu dans l’arrondissement de Marvejols soulève une question de droit électoral que vous aurez à trancher pour la première fois et qui résulte de l’application de la loi du 10 juin 1889 sur les candidatures multiples.
C’est de cette seule question que je veux m’occuper ici, mettant de côté tous les autres griefs dans le détail desquels je ne veux pas entrer. Mais la Chambre comprendra l'importance qu’il y a pour elle, avant d’établir une jurisprudence, à bien
réfléchir et à examiner de près la question, alors surtout que le bureau appelé à délibérer sur cette élection s’est partagé par parties égales et que son rapporteur n’a pas donné de motifs suffisants pour justifier la solution qu’il vous propose d’adopter.
Pour l’arrondissement de Marvejols il y avait trois candidats: M. Auricoste, chef de division à la préfecture de Mende, qui a été proclamé élu par le bureau de recensement; M. Frédéric Grousset, notre ancien collègue, et enfin M. Charles de Nogaret.
Tous trois ont fait leur déclaration de candidature. Cette déclaration a été faite par chacun d’eux conformément aux prescriptions de la loi et aux instructions administratives, et elle a été notifiée au maire de chaque commune.
Celle de M. de Nogaret, notamment, a fait l’objet d’une notification spéciale adressée à tous les maires de l’arrondissement à la date du 16 août 1893, et qui est ainsi conçue :
« Mende, le 16 août 1893.
« Monsieur le maire,
« J’ai l'honneur de vous faire connaître que, conformément à la loi du 17 juillet 1889, M. de Nogaret, domicilié à la Camourgue, département de la Lozère, a déposé à la préfecture une déclaration de candidature en vue des élections législatives du 20 août 1893 pour l’arrondissement de Marvejols, et qu’il en a reçu récépissé définitif.
« Recevez, monsieur le maire, etc.
« Le 'préfet ,
« Signé : Dupuy. »
Lorsque les résultats généraux des communes ont été recensés par la commission siégeant au chef-lieu de département, on s’est trouvé en face des chiffres qui ont été indiqués tout à l’heure dans le rapport et qui laissent une majorité de deux voix à M. Auricoste, après la computation nouvelle des suffrages à laquelle s’est livré votre bureau.
M. le rapporteur. Pardon! L’écart est de plus de vingt voix.
M. Fernand de Ramel. Je me place au point de vue du calcul de la majorité absolue : et c’est en effet cela seul qui est à envisager, puisqu’il s’agit ici d’un 1er tour de scrutin et qu’il fallait, pour être proclamé, avoir obtenu la majorité absolue des suffrages exprimés.
Je répète qu’après la nouvelle computation des voix opérée par votre bureau, M. Auricoste n’a plus que deux voix de majorité absolue.
Je ne veux pas contester les calculs du bureau, et j’admets avec lui que M. Auricoste a bien deux voix de majorité, abstraction faite de la question relative à l’interprétation de la loi de 1889 qui s’est posée devant le bureau et sur laquelle je me propose de m’expliquer devant vous, question dont dépend ainsi, vous allez le comprendre, la validité ou la nullité de l’élection. En effet, suivant que les voix obtenues par
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M. de Nogaret, qui avait fait sa déclaration régulière de candidature, lui seront attribuées, ou que, au contraire, ces voix seront considérées comme milles et n’entrant pas en compte dans le calcul de la majorité, M. Auricoste aura dépassé de deux voix la majorité absolue et sera élu, ou bien il restera de vingt voix au-dessous de cette majorité et vous devrez reconnaître qu’il a été proclamé à tort. Or, la commission de recensement etM. le rapporteur prétendent que ces bulletins doivent être considérés comme nuis et ne doivent pas entrer dans le calcul de la majorité, parce que M. de Nogaret, qui avait fait une déclaration de candidature régulière, laquelle avait été notifiée à tous les maires, ainsi que je viens de le dire, et dans des conditions sur lesquelles je vais insister, avait, le 18 août, c’est-à-dire l’avant-veille du scrutin, adressé son désistement à la préfecture. 11 s’agit de savoir si, pour la période qui est indiquée par la loi de 1889 comme une période fermée , comprenant les cinq jours qui précèdent l’élection, les candidatures qui ont été légalement déclarées ne sont pas acquises, et si, alors qu’il est dans l’esprit de la loi uniquement de contraindre les candidats à faire une déclaration pour mettre obstacle aux candidatures multiples, on peut infliger la pénalité de l’annulation des votes aux électeurs qui n’ont fait qu’user d’un droit légitime en votant pour un candidat qui s’est astreint aux obligations que la loi lui imposait.
Messieurs, il faut, pour bien juger la question, voir comment les choses se sont passées, en fait, dans cette élection.
Non seulement le préfet a notifié la déclaration de M. de Nogaret à tous les maires, mais encore, au cours de la période fermée, c’est-à-dire dans l’intervalle de cinq jours qui précède l’élection, le préfet a envoyé à chaque maire une note imprimée que voici et qui portait comme entête :
« Liste définitive des candidats à la députation dans l’arrondissement de Marvejols qui se sont conformés aux prescriptions de la loi du 17 juillet 1889. » Suivaient les noms : « Auricoste, Frédéric Grousset, Charles de Nogaret. »
Ainsi chaque maire a reçu de la préfecture cette liste définitive portant le nom de M. de Nogaret, et cela au moment où on était entré dans la période fermée des cinq jours pendant laquelle, aux termes de la loi, aucune modification dans les candidatures ne pouvait plus se produire. Far suite, l’électeur était définitivement et officiellement instruit des noms sur lesquels il pouvait porter son suffrage.
Dans certaines communes, on a affiché cette liste; dans toutes, conformément aux instructions ministérielles du2ôjuillet 1893, on a déposé cette liste sur le bureau de vote. La circulaire ministérielle précitée porte en effet, sous la rubrique « Pièces à déposer sur la table du bureau » :
» ... 10e La liste des candidats ayant fait
la déclaration prescrite par la loi du 17 juillet 1889. »
Or, aux termes du décret de convocation des électeurs en date du 23 juillet, article 3, les bulletins au nom des candidats indiqués sur la liste nominative arrêtée par le préfet doivent être comptés dans le calcul de la majorité.
Voici, d’ailleurs, le texte même du paragraphe final de l'article 3 du décret :
« Le dépouillement suivra immédiatement : entreront seuls en compte les bulletins des candidats qui se seront conformés aux dispositions de loi du 17 juillet 1889 et dont la liste nominative et complète sera transmise parle préfet aux maires des communes composant l’arrondissement ou la circonscription, deux jours au moins avant le scrutin. »
Ainsi, le décret de convocation des électeurs obligeait' le préfet à envoyer cette liste définitive, et il l’a envoyée ; les instructions ministérielles obligeaient les maires à placer sur la table des bureaux de vote cette liste, pour que les électeurs connussent ceux qni avaient fait les déclarations légales et pour qu’ils pussent voter valablement pour eux, et les maires ont déposé sur le bureau la liste portant le nom de M. de Nogaret.
Cependant voilà que les électeurs qui ont voté pour M. de Nogaret sont frappés et punis comme s’ils avaient voté en faveur d’un candidat qui n’aurait pas satisfait aux prescriptions de la loi de 1889! Leurs bulletins ont été considérés comme nuis et ne sont pas entrés en compte dans le calcul de la majorité.
On ne saurait admettre une semblable solution et, en l’acceptant, constituer une jurisprudence aussi contraire à la loi.
Nous nous trouvons, messieurs, veuillez le remarquer, en face d’une loi de restriction, d’une loi pénale, et vous savez qu’il est de principe fondamental, non seulement en droit étroit, mais en droit rationnel, de ne jamais étendre les prescriptions des lois restrictives de la liberté ou des lois pénales. Par suite, vous ne pouvez pas, comme on vous le propose à l’encontre du texte même do la loi, créer une pénalité oui n’existe pas et frapper de nullité le vote de l’électeur qui n’a pas enfreint les prescriptions légales.
Ce n’est pas M. Grousset que vous atteindriez, ou M. Auricoste, — je les mets tous deux hors de cause pour examiner la question de droit qui fait le fond de ce débat,— c’est l’électeur à qui vous infligez une pénalité que la loi n’a ni édictée ni voulue, en annulant son voteïen faveur d’un candidat qui a satisfait aux obligations de la loi de 1889, c’est-à-dire en annihilant son droit électoral, alors cependant qu’il a agi conformément à la loi en votant pour qn candidat figurant sur. lq liste définitive et officielle notifiée aux maires par la préfecture et déposée sur le bureau de vote.
On prend prétexte, il est vrai, de ce que, à la veille des élections, le 19 août, M. de No¬
garet aurait indiqué par une affiche qu’étant souffrant il ne pourrait pas parcourir les communes, et qu’il renonçait , pour cette fois, aux suffrages des électeurs de l’arrondissement de Marvejols.
M. Cuneo d’Ornano. Lisez l’affiche !
M. Fernand de Ramel. C’est inutile. Elle est au dossier et il n’y a pas de contestation sur ce point. Cette affiche a été placardée dans un certain nombre de communes, mais elle n’a pas pu l’être très vraisemblablement — on pourrait dire très certainement-dans toutes les communes, n’ayant vu le jour que la veille des élections.
Personne n’ignore, en effet, qu’il s’agit, en l’espèce, d’un arrondissement très montagneux, où les communications sont fort difficiles, ce qui rendait impossible l’affichage sur tous les points dans un aussi court espace de temps. Aussi, dans certaines communes éloignées, s’est-il trouvé des électeurs qui, n’ayant pas été avisés du désistement de M. de Nogaret par l’affiche dont je parle et se trouvant en face de la liste officielle des candidatures qui figuraient sur le bureau, ont voté pour lui, ce qui était absolument leur droit. Notamment dans la commune de la Canourgue, M. de Nogaret a obtenu 10 voix ; dans celle de Banassac, il en a eu 3. Inutile d’énumérer les votes de chaque commune ; qu’il me suffise de dire que nous sommes d’accord pour reconnaître qu’au total 22 bulletins ont été dépouillés qui portaient le nom de M. de Nogaret, dans l’ensemble de la circonscription.
Si ces voix restent acquises à ce candidat qui avait satisfait aux prescriptions de la loi de 1889, M. Auricoste n’obtient plus la majorité absolue ; il lui manque 20 voix et par conséquent il ne saurait être déclaré élu. Si, au contraire, par un abus incroyable du texte et de l’esprit de la loi de 1889, on considère ces votes comme illégalement acquis parce qu’ils s’appliqueraient à un candidat qui n’aurait pas satisfait à la loi de 1889, ces bulletins doivent être considérés comme nuis, ne pas entrer dans le calcul de la majorité, et alors M. Auricoste a deux voix de majorité absolue.
C’est ce point que vous avez à trancher. Il est incontestable que ce serait aller au delà de la volonté du législateur de 1889 que de frapper de nullité les votes émis en faveur d’un candidat qui a satisfait à la loi, et ce serait en outre blesser en même temps l’équité que d’en déduire la validité de l’élection de M. Auricoste, car rien n’indique que, si les électeurs avaient cru que leur suffrage Aie pouvait être donné à M. de Nogaret, ils ne l’eussent pas reporté sur M. Grousset, ce qui aurait assuré la majorité à ce dernier. ( Très bien! à droite.)
De plus, vous entreriez dans une voie qui prêterait aux manœuvres las plus étranges, si vous sanctionniez par votre décision ce qui vous est proposé par M. le rapporteur. Bien ne serait plus aisé que d inventer une candidature complaisante qui aurait été régularisée par une déclaration ayapj, lp defini légal de cinq jours ; une
partie du collège électoral, si minime qu’elle fût, trouvant là le candidat qui lui convient, serait ainsi détournée du candidat adverse; puis, on ferait désister ce candidat postiche par une lettre rendue plus ou moins publique, et le complice bénéficierait des voix qui se seraient ainsi égarées puisqu’elles n’entreraient pas en compte dans le calcul de la majorité absolue qu’il n’aurait pas atteinte si les suffrages de ses deux concurrents étaient additionnés.
Vous devez vous prémunir contre la ten tation, qui pourrait dans l’avenir se pro duire chez certains esprits, de tourner la loi et d’en faire un instrument de fraude. Vous devez, pour la première fois où vous avez à vous prononcer sur cette application de la loi de 1889, reconnaître que, dans les circonstances qui sont soumises à votre appréciation, le désistement deM. de Nogaret, n’étant intervenu que pendant la période fermée, ne pouvait modifier le droit de vote des électeurs qui avaient été officiellement informés qu’ils pouvaient voter pour lui et qui n’avaient eu communication officielle d’aucune rétractation régulière de sa candidature.
J-’ajoute que pendant la période de cinq jours durant laquelle les noms des candidats en présence sont définitivement notifiés, il n’est plus permis à qui que ce soit d’y rien changer, et que le législateur l'a voulu ainsi pour éviter toute surprise et toute fraude à la loi sur les candidatures multiples.
De plus, dans certains de vos bureaux on a incidemment décidé dans ce sens, notamment dans deux élections de Paris qui seront rapportées tout à l’heure. Vous y verrez qu’on attribue, au 2e tour, des voix à des candidats qui s’étaient désistés après le 1er tour, et il n’est venu à la pensée de personne de considérer ces votes nouveaux comme nuis, n entrant pas en compte dans le calcul de la majorité, la déclaration de candidature faite à 1 origine satisfaisant à la loi de 1889. Vous ne sauriez avoir deux poids et deux mesures suivant le cas.
La décision du bureau de recensement de Paris, qui a été consacrée, aurait dû être la même en ce qui concerne l’élection de Marvejols. J’espère que vous réformerez la décision de votre 6e bureau; je suis convaincu que vous renverrez devant les électeurs les deux candidats, parce qu en réalité aucun n’a obtenu la majorité au lor tour et qu’il y avait lieu de procéder à un scrutin de ballottage.
Je présente donc un amendement ayant pour effet de faire déclarer non élu M . Auriscote dans la circonscription de Marvejols. (Très bien! très bien! à droite. — Mouvements divers.)
M. le président. La parole est à M. le rapporteur.
M. Albert Pétrot, rapporteur. Messieurs, ma réponse aux observations de lhonora-
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ble M. de Ramel sera très courte et très simple.
La loi de 1889 ne renferme absolument aucune disposition s’appliquant au retrait des candidatures et, par conséquent, je crois qu’il ne s’agit pas ici d’une question de droit, mais simplement d’une question de bon sens.
J’estime que si, après avoir fait une déclaration de candidature, on la retire, il ne subsiste plus rien.
La loi de 1889 exige la déclaration d’un candidat pour que ses suffrages lui soient comptés. Mais, si celui qui a accompli cette formalité déclare ensuite renoncer à la lutte, vous ne pouvez pas l’obliger à rester candidat. Or, ce serait le candidat malgré lui, que celui dont on persisterait à compter les voix alors qu’il a dit : Ne votez pas pour moi! ( Très bien! très bien! à gauche.)
Les électeurs ont-ils su, en fait, que M. de Nogaret n’était plus candidat? Incontestablement. Et la preuve, c’est que M. de Nogaret n’a obtenu que 22 voix dans cette circonscription où il a été élu conseiller général par 700 ou 800 voix. Il est donc certain que son désistement était connu de tous. Aussi M. de Nogaret n a-t-il recueilli que les voix de quelques-uns de ses amis qui ont tenu à marquer leurs sympathies personnelles à son égard. ( Très bien! très bien! à gauche.)
Sur plusieurs bancs. Aux voix! aux voix! M. le président. Je mets aux voix les conclusions du 6e bureau tendant à valider les opérations électorales de l’arrondissoment de Marvejols.
(Les conclusions du 6e bureau, mises aux voix, sont adoptées. — M. Auricoste est admis.)
M. Borriglione, rapporteur. — Département du Var, 2e circonscription de Toulon. Voici le résultat du 2e tour de scrutin :
Electeurs inscrits, 18,800.
Nombre des votants, 10,882.
Bulletins blancs et nuis à déduire, 150. Nombre des votants, 10,732.
Ont obtenu :
MM. Cluseret . 5.437 voix.
Vivien . 5 295
Plusieurs protestations sont jointes au dossier. Elles émanent du concurrent de M. Cluseret, M. Vivien, maire de Bandol, et de ses amis. Elles se résument ainsi :
1° M. Cluseret n’aurait été élu que par l’appui du clergé ; la Gazelle de la Croix aurait constamment attaqué ses concurrents, tandis qu’elle se montrait bienveillante pour lui ;
2° M. Cluseret aurait commis à la dernière heure une manœuvre électorale en affichant un désistement de M. Vivien, son même concurrent d’aujourd hui , remontant à 1889, époque à laquelle ce dernier s’était désisté en sa faveur, ainsi qu’une déclaration de M. Nardy, son autre concurrent de
1889, qui, à cette même époque, avait engagé ses amis à voter pour lui.
Les protestataires ajoutent que ces affiches placardées les vendredi et samedi, à la veille du scrutin, avec cette date de 1889 en petits caractères et le désistement en caractères plus voyants, avaient induit en erreur beaucoup d’électeurs et que plus de 500 s’étaient abstenus, croyant au désistement actuel de l’honorable M. Vivien.
Votre 3° sous-commission a reconnu que la Gazette de la Croix avait pu favoriser l’élection de M. Cluseret, étranger, d’après lui, à toute espèce de compromission avec ladite Gazette , mais qu’en aucun cas cette intervention ne pouvait par elle-même vicier en quoi que ce soit la validité de cette élection.
Votre 3e sous-commission a dû repousser aussi le grief qu’elle considérait, tout d’abord, comme sérieux concernant les affiches apposées par M. Cluseret et ce, à la suite des constatations et des pièces produites à l’appui.
En effet, M. Cluseret a expliqué qu’attaqué avec la dernière violence par le comité de M. Vivien, il n’avait trouvé meilleure réponse, pour sa défense, que de reproduire son désistement de 1889, voulant établir ainsi que M. Vivien, en se désistant en sa faveur, à cette date, le croyait digne du suffrage de ses amis, et qu’il ne méritait pas, dès lors, les attaques d’aujourd’hui.
Votre sous-commission a, au surplus, constaté pour toutes ces affiches que le contenu du désistement était, en effet, imprimé en lettres plus voyantes, mais que, cependant, la date inscrite en tête desdits placards était bien visible.
Elle a constaté aussi, d’après les affiches qui lui ont été remises, que M. Vivien avait pu répondre à celles apposées par le comité Cluseret, que le contenu de ces affiches avait même été reproduit par le journal le Petit Var, ce qui laisserait supposer que, s’il y avait eu réellement une manœuvre, on avait eu le temps de la déjouer.
Dans ces conditions, votre 10e bureau a été d’avis de vous proposer, à l’unanimité, la validation de l’élection de M. Cluseret, qui a déjà fait partie de notre Assemblée.
M. le président. Le 10e bureau conclut à la validation des opérations électorales de la 2e circonscription de Toulon.
Je mets aux voix ses conclusions.
(Les conclusions du 10e bureau, mises aux voix, sont adoptées. — - M. Cluseret est admis.)
M. Julien Goujon, rapporteur. — Département de la Seine, 20» arrondissement de Paris, lre circonscription.
Les élections du 3 septembre ont donné
Nombre des votants, 8,861.
Bulletins blancs et nuis à déduire, 242. Suffrages exprimés, 8,619.
ANNALES DE LA CHAMBRE DES DÉPUTÉS
Ont obtenu :
MM. Dejeante (Victor- Léon ) ,
chapelier . 4.416 voix.
Camélinat . 4.127 —
Guérin . 16 —
Rossignol . 6 —
Au 1er tour de scrutin, les suffrages
s’étaient ainsi répartis :
Inscrits, 13,011.
Votants, 9,855.
Bulletins nuis, 826.
MM. Camélinat .
Dejeante .
Rollin .
Guérin .
Rossignol .
Jacquin .
Maitrot .
Gadobert .
M. Dejeante, ouvrier chapelier et candidat du parti ouvrier socialiste révolutionnaire, a obtenu, dans la lre circonscription du 20e arrondissement de Paris, 4,416 voix, au scrutin do ballottage. Son concurrent le plus favorisé, M. Camélinat, ancien député et candidat de l’Union des travailleurs socialistes indépendants, en recueillait 4,127. La majorité est donc de 289 voix au profit de M. Dejeante.
Une protestation est parvenue au secrétariat de la présidence, le 15 novembre 1893. Elle est signée de MM. Régnier, Billion et Richard, qui se disent délégués par un certain nombre d’électeurs de la circonscription.
Une autre protestation est jointe A la précédente, mais l’unique signature qu’elle porte n’est pas légalisée.
M. Camélinat n’a adressé aucune protestation. Entendu par nous, il a déclaré qu’il était d’usage, dans son parti, que le candidat s’effaçât devant son comité.
Les protestataires qui demandent l'invalidation de M. Dejeante arguent de manœuvres frauduleuses commises par un ou plusieurs afficheurs, manœuvres qui auraient faussé la décision du corps électoral. Ils se plaignent également de violences qui auraient été exercées, dans le cours de la période électorale, au sein des réunions publiques ; mais cette dernière accusation nous a paru manquer de précision, surtout de gravité.
Laissant de côté la question de forme que pouvait faire naître le défaut de légalisation des signatures et qui devient sans objet puisque les protestataires ont comparu devant nous, nous ne retiendrons que le grief capital articulé contre M. Dejeante. Les protestataires lui reprochent, sinon d’être l’auteur, tout au moins d’avoir bénéficié de la manœuvre suivante :
« Un troisième candidat, M. Rollin, qui, au 1er tour de scrutin, avait obtenu 797 suffrages, s’était retiré de la lutte et il avait fait placarder une affiche engageant ses électeurs à reporter leurs suffrages sur le nom de M. Camélinat. Des afficheurs — demeurés inconnus — survinrent, qui sub¬
stituèrent le nom de M. Dejeante à celui de M. Camélinat à l’aide d’une bande dont la disposition typographique et la taille étaient bien de nature à créer l’illusion. »
Le fait n’est méconnu par personne. Plusieurs affiches, ainsi altérées, sont jointes à la protestation, et de l’enquête à laquelle nous avons procédé il résulte qu’il y en avait une certaine quantité sur les murs, notamment dans le quartier Saint-Fargeau, où M. Rollin avait obtenu le plus grand nombre de voix. M. Dejeante, lui-même, dont la loyauté ne fait doute pour personne, déclara qu’il en avait bien vu quelques-unes, qu’elles étaient très rares, qu’il n’y était; pour rien, et qu’en tout cas elles n’avaient pu, en aucune façon, fausser la décision du corps électoral.
Les témoignages recueillis par la souscommission tendent à établir que 200 affiches environ auraient été altérées, mais nous devons reconnaître que les déclarants sont les protestataires eux-mêmes.
Quoi qu’il en soit, et quel qu’ait été le nombre des placards délictueux, il s’agissait de rechercher si la manœuvre avait réellement porté ou si elle n’avait pas été déjouée suffisamment, avant l’heure du scrutin. Une jurisprudence constante décide, en effet, que si le candidat a eu le temps de répondre et si, en fait surtout, il arépondu, l’invalidation de son concurrent élu ne peut être prononcée.
Or, il résulte des pièces et des documents versés aux débats que M. Dejeante est resté étranger à une manœuvre contre laquelle il a lui-même protesté devant la commission; il résulte également que M. Camélinat a eu le temps de répondre et qu’il a répondu. Vous trouverez, en effet, dans le dossier : 1° une affiche du comité Dejeante, placardée sur les murs quelques jours avant le scrutin de ballottage et annonçant le désistement de M. Rollin au profit de M. Camélinat; 2° une circulaire adressée à tous les électeurs par MM. Camélinat et Rollin, et dans laquelle ce dernier engage ses électeurs à voter, le 3 septembre, pour le citoyen Camélinat, « qui, dit-il, porterahautetferme le drapeau de nos revendications» ; 3° un placard du comité l’Union des travailleurs socialistes où il est dit ceci : « Electeurs, les manœuvres de la dernière heure commencent. Le nom de Camélinat placé sur 1 affiche de désistement du citoyen Rollin est recouvert par une petite bande portant celui de Dejeante. C’est un vol de nom que l’on commet. Vous repousserez le candidat qui se sert de pareils procédés. » En présence de ces documents, et n’ayani rien trouvé qui fût personnellement imputable à M. Dejeante, votre 9e bureau a pensé qu’il n’y avait pas lieu de faire droit à la protestation, et il vous demande de valider son élection.
M. le président. Le 9e bureau propose de valider les opérations électorales de la lrc circonscription du 20° arrondissement de Paris.
Il n’y a pas d’opposition?...
Les conclusions du bureau sont adoptées. En conséquence, M. Dejeante est admis.
M. Julien Goujon, rapporteur. — Département de la Seine, 19e arrondissement de Paris, 2° circonscription.
Les élections du 3 septembre ont donné les résultats suivants :
Electeurs inscrits, 7,049.
Nombre des votants, 4,828.
Bulletins blancs et nuis â déduire, 116. Suffrages exprimés, 4,712.
Ont obtenu :
Prudent-Dervillers _
Ch. Bos .
Warnault .
de Mackenheim .
J. Blanc .
Fournière .
M. Prudent-Dervillers a été proclamé député comme ayant réuni le plus grand nombre de suffrages.
Les opérations se sont faites régulièrement. M. Prudent-Dervillers a justifié des conditions d’éligibilité requises par la loi.
Votre 9° bureau vous propose en conséquence de valider son élection.
Au scrutin du 3 septembre dernier, M. Prudent-Dervillers obtenait 1,913 voix, contre M. Charles Bos, rédacteur au Rappel, qui en recueillait 1,829. M. Warnault ralliait de son côté 624 suffrages, et M. de Mackenlieim 332.
M. Prudent-Dervillers fut proclamé élu.
Trois protestations ont été adressées au secrétariat général de la présidence. Elles émanent de M. Warnault, de M. Charles Bos et de 110 électeurs de la circonscription. Ces deux dernières se confondent. Quant à celle de M. Warnault, elle s’appuie .sur des faits qui n’ont aucune gravité ou manquent de précision.
M. Charles Bos, dans une lettre parvenue à la présidence le 11 novembre 1893, se plaint d’une manœuvre qui aurait été exercée contre lui et qui, portant atteinte à sa considération politique, lui aurait fait perdre un grand nombre de voix au scrutin du 2° tour.
Cette manœuvre, qui n’est point conteste, consiste dans 1 apposition sur tous les murs du 19e arrondissement d’une affiche, signée Contentsouzac et reproduisant un article très violent contre le régime républicain, paru en 1889 dans la Dépêche du Puy-de-Dôme, sous la signature André Fontanges. L auteur du placard, M. Contentsouzac, ancien directeur d’un petit journal 1 Lcho des omnibus, aujourd’hui disparu, imputait cet article à M. Charles Bos, qui est aujourd’hui attaché à la rédaction d’un journal républicain, et qui se portait comme radical socialiste dans la circonscription.
_ Votre 9° bureau avait à résoudre plusieurs questions :
1° Y a-t-il manœuvre dolosive dans le fait d’imputer à un écrivain, à un candidat, des articles dont il n’est pas l’auteur et qui
sont contraires à son passé, à ses convictions, à ses professions de foi?
L’affirmative n’est pas douteuse. La doctrine et la jurisprudence enseignent qu’une pareille imputation constitue le délit de diffamation lorsqu’elle estfaite de mauvaise foi et dans l’intention de nuire.
' 2° M. Charles Bos est-il, oui ou non, l’auteur de l’article publié dans le placard de M. Contentsouzac et paru dans la Dépêche du Puy-de-Dôme à la date précitée?
Nous avons acquis la conviction que M. Charles Bos était complètement étranger à l’article de la Dépêche-, qu’il ne s’est jamais servi du pseudonyme « André Fontanges » ; qu’il n’a, à aucune époque, fait de la politique dans ce journal et qu’il s’est borné à y adresser de Paris des bulletins littéraires ou bibliographiques. Cela résulte non seulement de la parole donnée par M. Charles Bos, mais du témoignage formel et donné par écrit du rédacteur en chef et de l’administrateur de la feuille en question.
A la vérité, M. Prudent-Dervillers persiste à penser et à insinuer que M. Charles Bos a pu écrire l’article qu’on lui reproche, mais les éléments de décision qu’il a fournis au bureau ne peuvent, à notre avis, qu’établir sa bonne foi.
3° La manœuvre a-t-elle été de nature à fausser la décision du corps électoral ?
La sous-commission l’avait pensé. Les partis d’ailleurs ne le contestent pas ; M. Warnault, ancien concurrent de M. Charles Bos, le proclamait, et 110 électeurs de la circons- ' cription l’affirmaient également.
Mais, devant le bureau, l’impression fut tout autre.
M. Prudent-Dervillers apporta un document nouveau duquel il résulte que, conformément à ce qu’avait pensé la majorité de la sous-commission, la manœuvre de M. Contentsouzac a pu être, dans une certaine mesure, déjouée par M. Charles Bos. En effet, le vendredi 1er septembre, c’est-àdire deux jours pleins avant l’ouverture du scrutin, M. Charles Bos faisait placarder sur les murs de la circonscription une affiche qui est jointe au dossier et dans laquelle il protestait avec une grande énergie contre l’odieuse calomnie dont il était victime.
En présence de cette révélation, et suivan+ en cela une jurisprudence établie depuis longtemps, votre 9e bureau estime que, quels qu’aient été les moyens employés pour combattre M. Charles Bos, il n’est pas certain qu’ils aient faussé la manifestation du corps électoral, et il propose de valider l’élection de M. Prudent-Dervillers, proclamé député pour la 2e circonscription du 19° arrondissement de Paris.
M. le président. Le 9° bureau propose de valider les opérations électorales de la 2° circonscription du 19° arrondissement.
Je mets aux voix les conclusions du bureau.
(Les conclusions du 9e bureau sont adoptées. — M. Prudent-Dervillers est admis.)
M. Laurent Bougère, rapporteur. — Département de la Corse, arrondissement de Corte.
Les élections du 20 août 1893 ont donné les résultats suivants :
Electeurs inscrits, 18,734, dont le quart est de 4,684.
Nombre des votants, 11,461.
Bulletin nul, 1.
Suffrages exprimés, 11,460.
Ont obtenu :
MM.Luce de Casablanca . 5.568
Giacobbi (Marius) . 3.582
Benedetti . 2.228
Aucun des candidats n’ayant réuni la majorité absolue des suffrages, il a été procédé, le 3 septembre, à un 2° tour de scrutin qui a donné les résultats suivants :
Votants, 12,286.
Suffrages exprimés, 12,259.
Ont obtenu :
MM. Luce de Casablanca.. 6.604 suffrages.
Giacobbi (Marius). . . 5.655 —
M. Luce de Casabianca a été proclamé élu comme ayant obtenu le plus grand nombre de suffrages.
Le bureau a été saisi d’une protestation émanant de M. Giacobbi, concurrent de M. de Casabianca.
Cette protestation contient l’énumération de divers griefs :
1° Pression administrative ;
2° Ingérence du clergé ;
3° Actes de corruption;
4° Fraudes électorales commises dans l’intérêt du candidat élu.
La sous-commission a tenu à entendre M. Giacobbi sur les divers griefs articulés dans sa protestation. Elle a en même temps recueilli les observations de l’honorable M. Luce de Casabianca. En ce qui a trait à l’intervention des fonctionnaires, rien ne prouve qu’elle se soit produite en faveur de M. de Casabianca. Celui-ci affirme, au contraire, que la plupart des fonctionnaires de l’arrondissement de Corte, loin de manifester des sympathies en sa faveur, ont secondé M. Giacobbi, soit au 1er tour, soit surtout au 2° tour de scrutin.
Noüs devons ajouter que M. de Casabianca a produit des attestations desquelles il résulte, ainsi que de la protestation même de M. Giacobbi, que le concours des divers agents de l’administration de l’arrondissement de Corte ne lui a pas certainement été acquis.
Il est donc difficile de tenir ce grief pour sérieux; d’autant plus que M. Giacobbi s’est abstenu de désigner les fonctionnaires qui auraient exercé une pression en faveur de M. de Casabianca. Il s’est borné à indiquer quelques modestes agents, qui ne pouvaient certainement pas influer par leur attitude sur le sort du scrutin.
Ingérence du clergé. — Ce grief n’est pas
plus établi que le précédent. En Corse, d’ailleurs, la question religieuse ne semble jouer qu’un rôle très secondaire dans les luttes électorales. 11 résulte des renseignements fournis à votre bureau que le clergé, dans ce département, n’a pas pris part véritablement à la lutte ; que ses membres ont simplement manifesté leur sympathie en faveur des candidats auxquels les unissent des liens de parenté ou d’amitié. C’est ainsi que, de son propre aveu, M. Giacobbi a bénéficié de l’appui de son parent rapproché, le supérieur du petit séminaire de l’arrondissement de Corte, appui plus sérieux que ne pouvait l’être celui de quelques ecclésiastiques auxquels on reproche d’avoir manifesté leur préférence pour M. de Casabianca, sans d’ailleurs l’établir.
Actes de corruption. — M. de Casabianca a vivement protesté contre les assertions sur ce chef. Nous nous trouvons, d’ailleurs, en présence de simples allégations, auxquelles votre 3° bureau a considéré ne pas pouvoir s’arrêter.
Fraudes électorales. — Nous avons examiné attentivement les faits allégués à l’appui de ce grief, et nous avons été amenés à constater qu’il n’est pas plus justifié que les autres. Les procès-verbaux, qui ne contiennent d’ailleurs aucune protestation (fait à noter dans un département où chaque élection donne lieu à des protestations immédiatement annexées au procès-verbal), établissent que les opérations ont été très régulières dans les communes où ces fraudes auraient été commises et qui ne comptent d’ailleurs qu’un très petit nombre d’électeurs.
Mais, d’autre part, M. de Casabianca a fait connaître à la sous-commission que, dans plusieurs communes importantes de l’arrondissement, notamment dans celle de Venaco, où réside son concurrent, de graves irrégularités auraient eu lieu à son détriment. M. de Casabianca a produit à l’appui de son allégation un acte qui a été notifié au maire de cette commune le jour de l’élection (2° tour de scrutin), acte notifié à la requête de 76 électeurs de cette commune, lesquels déclarent qu’ils s’abstiendront de prendre part au vote, ne voulant pas que, comme au 1er tour de scrutin, leurs suffrages soient attribués au concurrent de M. de Casabianca. De l’examen du procès-verbal il résulte, en effet, que M. de Casabianca n’a obtenu, le 20 août, que 7 suffrages dans la commune de Venaco, ce qui n’empêche pas 76 électeurs d’affirmer qu’ils avaient tous donné leurs suffrages, au 1er tour de scrutin, à M. de Casabianca.
C’est là, messieurs, un fait qui a paru grave à votre 3e bureau, en présence de la production du document dont nous venons de rappeler la teneur.
Il n’est donc pas douteux pour votre 3° bureau que les allégations contenues dans la protestation de M. Giacobbi, au sujet de prétendues fraudes électorales dont il aurait été victime, ne peuvent être considérées comme sérieuses.
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M. de Casablanca a, d’ailleurs, obtenu une majorité importante. Elle s’élève à 949 voix, et il semble que cette majorité aurait été plus importante encore sans l’incident qui s’est produit dans la commune de Venaco et que nous avons rappelé plus haut.
Dans ces conditions, le 3e bureau a l'honneur de vous proposer, à l’unanimité, la validation de l’élection de M. de Casahianca qui a d’ailleurs justifié de toutes les conditions d’éligibilité exigées par la loi.
M. le président. Le 3e bureau propose de valider les opérations électorales de l’arrondissement de Corte.
Notre collègue M. Arène est inscrit pour combattre les conclusions du rapport.
M. Gustave Isambert. Alors, nous demandons le renvoi de la discussion à la prochaine séance.
M. le président. Dans ces conditions, je propose à la Chambre d’inscrire la discussion des conclusions du rapporta l’ordre du jour de la prochaine séance.
M. Denis. Pourquoi ne pas statuer immédiatement, puisque c’est à l’unanimité que le bureau propose la validation des opérations électorales ?
M. le président. La règle que nous avons toujours suivie, même lorsque le bureau propose à l’unanimité la validation, c’est, lorsqu'il y a un orateur inscrit, de ne pas discuter le jour même où le rapport est déposé.
Je propose donc à la Chambre, conformément aux précédents, le renvoi de la discussion à la prochaine séance. (Très bien! très bien!)
11 n’y a pas d’opposition?. . .
La discussion des conclusions du rapport est renvoyée à la prochaine séance.
11 n’y a pas d’autres rapports prêts.
La Chambre entend sans doute tenir séance samedi?. . .
Sur divers bancs. Demain! — Samedi!
M. le président. Quelques-uns de nos collègues demandent que la prochaine séance ait lieu samedi; d’autres, qu’elle ait lieu demain.
Je mets d’abord aux voix le jour le plus éloigné, c’est-à-dire samedi.
(La Chambre décide que la prochaine séance aura lieu samedi.)
RÈGLEMENT DE L’ORDRE DU JOUR
M. le président. Samedi à deux heures, séance publique :
Suite de la vérification des pouvoirs ;
Discussion des conclusions du rapport du 2e bureau sur l’élection de M. Rouzaud dans la lro circonscription de Narbonne (Aude);
Discussion des conclusions du rapport du 3e bureau sur l’élection de M. Luce de Casabianca dans l’arrondissement de Corte (Corse).
Il n'y a pas d’observation?...
L’ordre du jour est ainsi fixé.
DÉPÔT DE RAPPORTS
M. le président. J’ai reçu de M. Chavoix, au nom de la lro commission d’initiative parlementaire, un rapport sommaire sur la proposition de loi de M. Leconte, tendant soit à compléter le règlement des abattoirs publics autorisés par un décret impérial en date du 1er août 1864, soit de faciliter la création d’abattoirs publics, surtout dans les petites localités.
J’ai reçu de M. Mesureur, au nom de la lrc commission d’initiative parlementaire, un rapport sommaire sur sa proposition de loi, relative à la liberté de réunion et de correspondance des chambres de commerce.
J'ai reçu de M. Boudenoot et plusieurs de ses collègues une proposition de loi portant modification du régime fiscal en matière de successions et donations entre vifs.
J’ai reçu de M. Chautemps une proposition de loi relative aux pensions de retraite de la vieillesse et des invalides du travail.
Les rapports seront imprimés et distribués.
DÉPÔT DE PROPOSITIONS DE LOI
M. le président. J’ai reçu de M. Pliclion deux propositions de loi :
La lrc, tendant à faire ajouter le lait aux produits agricoles exonérés des droits de douanes en vertu de la loi du 17 février 1893 ;
La 2e, relative aux saisies-arrêts sur les salaires.
J’ai reçu de M. Basly et plusieurs de ses collègues une proposition de loi tendant à limiter à huit heures au maximum la journée de travail dans les mines.
J’ai reçu de M. Beauquierune proposition de résolution tendant à la nomination d’une commission de trente-trois membres pour étudier une réforme administrative.
J’ai reçu de M. le baron Gérard et plusieurs de ses collègues une proposition de loi tendant à la répression de la fraude dans la vente des beurres.
J’ai reçu de M. Porteu une proposition de loi tendant à réprimer les fraudes sur les beurres et réglementant le commerce de la margarine et des autres produits similaires.
J’ai reçu de M. Cuneo d’Ornano et plusieurs de ses collègues une proposition de loi portant modification de l’article 399 du code d'instruction criminelle (Droit de récusation des jurés).
J’ai reçu de M. Cuneo d’Ornano deux projets de résolution :
La lrc, tendant à modifier l’article 25 du règlement;
La 2e, tendant à modifier l’article 34 du règlement.
Les propositions de loi seront imprimées, distribuées et renvoyées à la commission d’initiative parlera entaire.
CONGÉS
M. le président. La commission des congés est d’avis d’accorder :
A M. de Douvil!e-Maillefeu,un congé pour la durée de la session extraordinaire;
A M. Léglise, un congé jusqu’au 5 décembre ;
A M. Franc, un congé de quelques jours;
A M. Pierre Legrand, un congé jusqu’au 30 novembre;
A M. Constant, un congé jusqu’au 1er décembre ;
A M. Fould (Achille), un congé de quelques jours:
A M. Dubois (Emile), un congé jusqu’au 30 novembre ;
A M. Carpentier-Risbourg, un congé de quelques jours ;
A M. de Cazenove de Pradine, un congé jusqu’au 6 décembre;
A M. Boudeville, un congé jusqu’au 2 décembre ;
A M. Villiers,un congé de quelques jours ;
A M. Du Bodan, un congé jusqu’au 2 décembre.
Il n’y a pas d’opposition?...
Les congés sont accordés.
(La séance est levée à trois heures dix minutes.)
Le Chef du service sténographique de la Chambre des députés ,
Jules Gallet.
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PRÉSIDENCE DE M. DE MAIIY, VICE-PRÉSIDENT
La séance est ouverte à deux heures.
M. Plichon, l’un clés secrétaires , donne lecture du procès-verhal de la séance de jeudi.
Le procès-verbal est adopté.
EXCUSES ET DEMANDES DE CONGÉ
M. le président, MM. Gérard (Ain) et le baron Reille s’excusent de ne pouvoir assister à la séance de ce jour.
M. Babaud-Lacroze s’excuse de ne pouvoir assister à la séance de ce jour ni à celle de lundi.
M. de La Batut s’excuse de ne pouvoir, pendant quelques jours, assister aux séances de la Chambre.
MM. Faberot, Ducos, Tardif, Theulier et Louis Jourdan s’excusent de ne pouvoir assister à la séance de ce jour et demandent des congés.
Ces demandes seront renvoyées à la commission des congés.
SUITE DE LA VÉRIFICATION DES POUVOIRS
M. le président. L’ordre du jour appelle la suite de la vérification des pouvoirs des membres de la Chambre.
La parole est à M. Million.
M. Louis Million. Au nom de notre col¬
lègue M. Vallé, rapporteur du 8e bureau, j’ai l’honneur de donner lecture du rapport suivant ;
Département du Rhône, 9e circonscription de Lyon.
Au 1er tour de scrutin, trois candidats étaient en présence.
Ont obtenu ;
MM. Genet . 6.252 voix.
Prenat . 7.786
Nony . 4.391 —
Il n’y eut pas alors de résultat, aucun des candidats n’ayant obtenu la majorité absolue exigée par la loi.
Au 2° tour de scrutin, les voix se répar-
ANNALES DE LA CHAMBRE DES DÉPUTÉS
tirent ainsi, d’après les procès-verbaux des bureaux électoraux :
Electeurs inscrits, 29,398.
Votants, d’après les feuilles d’émargement, 47,768.
Nombre de bulletins trouvés dans les urnes, 17,770.
Bulletins en sus des émargements, 7.
Bulletins en moins, 5.
Bulletins n’entrant pas en compte dans le calcul de la majorité, 218.
Bulletins nuis, mais entrant en compte dans le calcul de la majorité, 4ô.
MM. Genet . 8.751 voix.
Prenat . 8.728 —
Nony . 27 —
La commission de recensement, après avoir examiné les bulletins annexés aux procès-verbaux, a été d’avis de rétablir
2 bulletins à M. Genet et 17 à M. Prenat.
Par suite, les chiffres à attribuer aux candidats se trouvaient arrêtés comme suit :
MM. Genet . 8.753 suffrages.
Prenat . 8.745 —
M. Genet, ayant obtenu la majorité sur son concurrent, fut proclamé député.
M. Prenat et différents électeurs ont protesté contre cette proclamation.
Ils allèguent, entre autres choses :
Que la commission de recensement a eu tort de ne pas faire état à M. Prenat de
3 bulletins sur lesquels figure son nom au lieu et place de celui de M. Genet, qui aurait été suffisamment rayé;
Que le nombre de bulletins trouvés dans les urnes en sus des émargements doit être porté à 9;
Que ces bulletins doivent être retranchés du chiffre de voix obtenues par M. Genet;
Qu’il y a lieu d’ajouter à M. Prenat un nombre de voix égal à la différence existant entre les émargements et les bulletins trouvés en moins dans les urnes;
Que, dans sept communes, 13 bulletins annulés par les bureaux n’auraient pas été joints aux procès-verbaux, et que, par suite, la Chambre se trouve dans l’impossibilité d’exercer son pouvoir de contrôle;
Que certains électeurs auraient voté sans droit ;
Qu’un autre aurait voté deux fois;
Qu’on aurait fait figurer à tort sur plusieurs affiches recommandant la candidature de M. Genet le nom deM. Garon, maire de Saint-Cyr-sur-Rhône;
Enfin, qu’un facteur aurait distribué des bulletins non affranchis au nom de M. Genet.
A ces protestations est venue se joindre celle du comité de l’union des forces socialistes, qui se plaint de ce qu’avant le 1er tour de scrutin un journal aurait publié les considérants d’un arrêt de la cour de Rourges chambre des appels correctionnels, considérants qui viseraient M. Nony et qui seraient faux.
Votre 8e bureau a examiné toutes ces réclamations.
Il a été d’avis qu’il y avait lieu de restituer à M. Prenat les 3 bulletins par lui réclamés et de porter à 8 le nombre total des bulletins trouvés en sus des émargements.
On arrive alors, tous ces calculs faits,
aux chiffres suivants:
MM. Genet . 8.753 voix.
Prenat . 8.748 —
Bulletins trouvés en sus des
émargements . 8 —
Bulletins trouvés en moins des émargements. .-. . 5 —
Mais votre 8e bureau ne pense pas, comme le soutient M. Prenat, qu’il y ait lieu de lui ajouter autant de voix qu’il y a d’émargements en sus des bulletins et de retrancher à son concurrent autant de voix qu’il y a de bulletins en sus des émargements. Un pareil procédé conduirait à une criante injustice.
La fraude n’étant pas alléguée et ne pouvant pas l’être eu égard au petit nombre des irrégularités commises, il est tout naturel de supposer que celles-ci proviennent ou d’émargements qui ont été faits à tort ou de défaut involontaire d’émargements.
Dès lors pourquoi faire supporter à un seul candidat le poids intégral de ces différentes erreurs?
On ne conçoit pas très bien comment M. Prenat peut augmenter son chiffre de voix d’un nombre de voix égal à celui qui fait la différence entre les émargements et les bulletins.
Il faudrait pour cela qu’il prouvât deux choses : 1° que le bulletin de l’électeur émargé n’a pas été mis dans l’urne ou qu’il en est sorti sans avoir été compté; 2° que ce bulletin était nécessairement à son nom. Or, non seulement cette preuve n’est pas tentée, mais elle n’est même pas offerte.
On conçoit encore moins que M. Prenat fasse retrancher à son concurrent les 8 bulletins trouvés en sus des émargements puisqu’il ne prouve pas davantage que les bulletins étaient au nom de M. Genet.
M. Prenat se contente d’ailleurs d’invoquer à son profit la jurisprudence du conseil d’Etat qui, en cas de bulletins en trop, les retranche au candidat le plus favorisé.
Mais cette jurisprudence toute arbitraire n’est pas celle de la Chambre, et les précédents sont nombreux dans lesquels le candidat proclamé après le second tour de scrutin a été validé bien que le nombre des bulletins en sus des émargements dépassât l’écart existant entre les deux concurrents.
Nous citerons ainsi :
1° L’élection Bouteille en 1876. M. Bouteille n’avait que 11 voix de majorité sur son concurrent, et les bulletins en sus des émargements étaient au nombre de 21 ; il n’en a pas moins été validé.
2° L’élection Poujade (même année).
M. Poujade avait 6 voix de majorité seulement, tandis qu’il y avait 46 bulletins en trop ; il a été validé.
3° L’élection Galtier en 1884. M. Galtier avait 33 voix de majorité; on comptait 47 ; bulletins en trop, dont 22 dans une seule commune et 14 dans une autre ; il a été j validé par 268 voix contre 141.
On ne voit pas les motifs d’abandonner i cette jurisprudence de nos prédécesseurs ; elle est conforme à la raison, qui veut qu’au 2e tour de scrutin il y ait un résultat, quel que soit le nombre des votants, quel que soit le chiffre de la majorité, au bénéfice de l'àge s’il y a lieu; elle est conforme à l’équité, qui s’oppose à ce qu’on fasse bénéficier d’une irrégularité celui qui, d’après toute vraisemblance, est un candidat repoussé par le suffrage universel.
Quant aux bulletins déclarés nuis et qui n’ont pas été annexés aux procès-verbaux de plusieurs communes, il est de jurisprudence constante à la Chambre que ce dé- 1 faut d’annexion n’est pas une cause de nullité de l’élection lorsqu’aucune protestation n’est venue mettre en doute la sincérité des bureaux électoraux qui ont ainsi procédé.
Dans l’espèce, aucune protestation n’a été j faite ni aux procès-verbaux ni par acte séparé.
Les autres protestations qui reposent sur des points de fait ont paru sans importance à votre bureau, et la plupart d’entre elles sont d’ores et déjà démenties par des documents contraires émanant de M. Genet.
La protestation du comité de l’union des forces socialistes vise un fait qui s’est passé avant le 1er tour de scrutin et qui ne paraît avoir eu aucune influence sur le scrutin du 3 septembre, le candidat Nony s’étant retiré de la lutte.
En conséquence, M. Genet ayant la majorité sur son concurrent et justifiant des conditions d’éligibilité requises par la loi, votre 8e bureau vous propose de valider son élection.
M. le président. Messieurs, votre 8e bureau vous propose de valider les opérations électorales de la 9e circonscription de Lyon. Mais je suis informé que M. de Ramel est 1 inscrit pour combattre les conclusions du bureau. En conséquence, suivant l’usage, la discussion de ces conclusions viendra en tête de l’ordre du jour de la prochaine séance.
M. Gerville-Réache, rapporteur. — Département des Basses-Pyrénées, arrondissement de Mauléon.
Les élections du 20 août 1883 ont donné les résultats suivants :
Electeurs inscrits, 14,574, dont le quart est de 3,644.
Nombre des votants, 12,853.
Bulletins blancs et nuis à déduire, 115. Suffrages exprimés, 12,738, dont la majorité absolue est de 6,370.
Ont obtenu :
MM. Berdoly . 6.670 voix.
Etcheverry . 6.062 —
L’élection de M. Berdoly a été contestée
:»par son concurrent malheureux et par plusieurs électeurs.
Les protestations sont de trois ordres. Les unes visent des erreurs de chiffres qui auraient été commises soit par les bureaux de vote, soit par la commission de recensement; les autres des faits de fraude; d’autres enfin des faits de pression.
Si nous admettions comme existantes toutes les erreurs alléguées par les protestataires, il subsisterait, de leur aveu même, que M. Berdoly conserve 215 voix au-dessus de la majorité absolue.
Si nous admettions comme existantes toutes les fraudes alléguées par les protestataires et qui, d’après eux, seraient simplement de nature à réduire encore les suffrages obtenus par M. Berdoly, il subsisterait encore, de leur propre aveu, que ce dernier a réuni 178 voix au-dessus de la majorité absolue.
En présence de ces deux constatations, il paraît inutile d’entrer dans l’examen des critiques qui portent sur le nombre des suffrages proclamés soit par les bureaux de vote, soit par la commission de recensement. Même s’il y a eu faute de leur part, ce qui n’est pas prouvé, il reste constant que le nombre de voix obtenu par M. Berdoly est suffisant pour assurer son élection.
Les faits de pression allégués, s’ils avaient existé, n’auraient pas le caractère de gravité qui leur sont* attribués par les protestataires. Mais ils ne sont pas établis et sont, au contraire, déniés de la façon la plus formelle.
Quelques actes qualifiés faits de pression n’ont point ce caractère, notamment celui de la circulaire du notaire du canton de Tardets.
Les protestations autres que celles du concurrent de M. Berdoly ne sont pas légalisées. Nous aurions pu, suivant une jurisprudence constante des Chambres, ne pas en tenir compte. Cependant nous les avons examinées : elles n’ont rien de plus concluant que la protestation principale.
Dans cette occurrence, M. Berdoly ayant obtenu la majorité absolue des suffrages et ayant justifié qu’il remplit les conditions de capacité exigées par la loi, votre 8e bureau vous propose de valider son élection.
(Les conclusions du 8° bureau sont mises aux voix et adoptées. — M. Berdoly est admis.)
M. Paulin-Méry, rapporteur. — Département du Gard, arrondissement de Nîmes, lre circonscription.
Aucun des candidats n’ayant obtenu la majorité absolue le 20 août, il a dû être procédé à un second tour de scrutin.
Les élections du 3 septembre 1893 ont
onné les résultats suivants :
Electeurs inscrits, 24,165.
Nombre des votants, 14,788.
Bulletins blancs et nuis, à déduire, 226,
Suffrages exprimés, 14,562.
Ont obtenu :
MM. de Bernis . 7.277 voix.
Delon-Soubeiran . 7.068 —
Masmejean . • . 167 —
Mainard . 13 —
Aussenac . 3 —
M. de Bernis a été proclamé député comme ayant réuni le plus grand nombre de suffrages.
Les opérations se sont faites régulièrement.
Plusieurs protestations sont jointes au dossier. Aucune n’apporte de raisons probantes qui permettent d’invalider l’élection. Une seulement doit retenir l’attention, non pas qu’elle entache l’élection ou que l’irrégularité signalée paraisse pouvoir être imputée à M. de Bernis, mais à raison de son caractère spécial.
Des certificats sont au dossier qui prouvent que treize soldats dont les familles habitent la ville de Nîmes, régulièrement à leur corps, et n’ayant pu voter personnellement, sont émargés comme ayant pris part au scrutin. M. de Bernis aune majorité de 209 suffrages ; de plus cette irrégularité ne peut pas lui être imputée. Son élection ne devient donc pas douteuse de ce fait, qui, cependant, mérite d’être signalé.
M. de Bernis a déjà fait partie du Parlement, il justifie donc des conditions d’éligibilité requises par la loi.
Votre 4e bureau propose, en conséquence, de valider son élection.
M. le président. Messieurs, votre 4° bureau vous propose de valider les opérations électorales de la lre circonscription de Nîmes.
M. Charles Rousse. Je demande la parole.
M. le président. Pour combattre les conclusions du rapport?
M. Charles Rousse. Non, monsieur le président, je ne m’oppose pas à la validation de M. de Bernis; je désire seulement présenter une simple observation.
M. le président. Vous avez la parole.
M. Charles Rousse. J’ai l’honneur de prier la Chambre de me permettre de lui soumettre de très courtes observations et de prier M. de Bernis de m’excuser de retarder ainsi, pendant quelques minutes, la validation de son élection.
11 résulte de la déposition de M. Delon- Soubeiran faite hier devant les membres du 4° bureau, qu’une quinzaine d’électeurs de Nîmes ont pu voter, dans les dernières élections législatives, aux lieu et place de militaires retenus sous les drapeaux. Le fait est, paraît-il, de notoriété publique.
Comment donc de pareils actes frauduleux se peuvent-ils produire sans attirer l’attention des ministres compétents et arriver ainsi à la prescription dont ils bénéficieront demain, je crois?
J’ose espérer que M. le ministre compétent. . .
Sur divers bancs. Il n’y a pas de ministres.
M. Charles Rousse. Mais nous en avions hier, et n’en aurons-nous pas demain, ou lundi, si vous voulez?
J’ose espérer que M. le ministre de Eintérieur de demain voudra bien rappeler à MM. les maires que les listes électorales doivent porter à côté du nom d’un électeur retenu au service le mot « militaire », et ainsi empêcher de voter des militaires qui ne jouissent pas d’un congé régulier, ou mieux empêcher que des tiers puissent voter d’une façon frauduleuse avec des cartes de militaires, distribuées à tort. [Bruit.)
Je sais que la Chambre est en mal de validations ( Mouvements divers), et je l’en félicite. Mais mes observations ne sontelles pas justes, à moins qu’il ne soit plus permis de s’élever contre les abus qui se commettent en temps de période électorale, comme s’ils n’étaient pas toujours trop nombreux?
Des militaires ont été émargés sur des listes électorales. Ont-ils voté eux-mêmes, ont-ils voté grâce à des intermédiaires ? Quels sont les responsables ? Voilà la question intéressante pour la Chambre.
Et cela est si évident, que s’il ne s’agissait pas seulement d’une quinzaine d’électeurs, si les votes frauduleux étaient plus nombreux, nous demanderions l’invalidation de M. de Bernis.
Mais M. de Bernis a un nombre de voix largement suffisant, en dehors de ces voix contestées, pour qu’il soit validé; et si je suis venu à la tribune, c’est tout simplement pour demander à MM. les ministres de demain de rechercher avec plus de soin et de punir les coupables qui, dans la suite, pourraient, avec des cartes électorales ne leur appartenant pas, se servir d’un droit sacré qui ne leur appartient pas non plus.
M. le ministre de la guerre, personnellement, devra tenir à l’exécution de la loi qui vise les militaires en congé en temps de période électorale. ( Très bien!)
Messieurs, après vous avoir soumis ces observations, je déclare que je me rallie aux conclusions du 4° bureau tendant à la validation de l’élection de M. de Bernis. ( Très bien! très bien ! — Aux voix!)
M. le président. M. Charles Rousse ne conteste pas l’élection; en ce qui concerne les observations qu’il a présentées, il pourra intervenir par voie de proposition à l’effet de modifier les dispositions de la loi électorale qui lui paraissent incomplètes.
Je mets aux voix les conclusions du 4° bureau, tendant à la validation de l’élection.
(Ces conclusions, mises aux voix, sont adoptées. — M. de Bernis est admis.)
M. le président. L’ordre du jour appelle la discussion des conclusions du rapport du 23 bureau sur l’élection de M. Rouzaud dans la lre circonscription de Narbonne.
Le 2° bureau propose de valider les opérations électorales.
La parole est à M. Pelletan.
ANNALES DE LA CHAMBRE DES DÉPUTÉS
M. Camille Pelletan. Messieurs, je n’ai que quelques minutes de votre attention à vous demander pour expliquer très simplement les motifs qui m’empêclient de laisser passer sans une énergique protestation l’élection de Narbonne.
Je sais combien les préoccupations sont loin, à l’heure actuelle, de la vérification des pouvoirs. Je sais combien il est pénible, en tout cas, d'attaquer l’élection d’un collègue. Je ne puis oublier cependant qu’une bonne partie du crédit de la Chambre et du régime parlementaire est attachée à la certitude de vos titres originels...
M. Jaurès. Très bien!
M. Camille Pelletan. ...et qu’il peut être désirable qu’on ne voie pas l’indulgence pour les élections suspectes sembler croître à mesure que les mœurs électorales dégénèrent, comme l’opinion publique le constate.
Je me félicite tout d’abord de n’avoir à mêler en rien dans ma discussion la personnalité d’un collègue. Il s’agit simplement d’un ami trop zélé de sa candidature.
Je me félicite en second lieu qu’aucune question de parti ne soit mêlée à ce débat. Je crois que le collègue que j’attaque votera très souvent dans le même sens que moi.
M. Rouzaud. Il ne faut pas trop vous y fier. (On rit.)
M. Camille Pelletan. Il y a longtemps que l’arrondissement de Narbonne est représenté ici tout au moins par des radicaux ; je pense qu’il n’a pas changé d’opinion.
M. Rouzaud. C'est votre sentiment.
M. Camille Pelletan. Si je me suis trompé sur ce point, j'en fais toutes mes excuses à notre honorable collègue.
Il s’agit dans ce débat d’une question sur laquelle il me semble que tous les partis devraient être ici d’accord; je veux parler de fraude, de falsification matérielle des résultats du scrutin.
Je n’ai pas besoin d’indiquer à la Chambre l’importance politique qu’il y a, au point de vue du suffrage universel, à arrêter ces détestables pratiques partout où elles existent.
Nous avons connu un temps où elles se répandaient avec une rapidité effrayante, où dans la région que je représente, sur les bords du Rhône et de la Durance, on voyait la fraude gagner de commune en commune. C’est l’énergie des Chambres d’alors qui a arrêté la contagion ; je ne puis croire que la Chambre actuelle soit disposée à se montrer plus indulgente.
Aujourd’hui les fraudes matérielles ont à peu près disparu de la région dont je parle; elles existent encore, on le sait, dans certaines communes du Languedoc. (Interruptions sur divers bancs.)
M. Salis. Oh! non. Dans la Provence peutêtre; mais pas dans le Languedoc. (On rit.)
M. Camille Pelletan. Je n’attaque pas le Languedoc. Je parle de choses sérieuses et je crois que nous devrions tous...
M. Salis. On est aussi honnête dans le Languedoc que chez vous. (Très bien! très bien ! sur divers bancs.)
M. Camille Pelletan. J’en suis persuadé. J’ai voulu dire simplement qu’il y a encore là un très petit nombre de points isolés où les mœurs sont restées déplorables à cet égard, et la commune de Coursan dont il s’agit est entre toutes légendaire par les aventures électorales de ce genre. On peut se rappeler que des batailles y ont été livrées autour des urnes et ont fait quelque bruit. Il y a là une sorte de tradition, un germe de détestables habitudes qu’il faut étouffer.
Ceci dit, j’expose en peu de mots les faits et je demanderai ensuite à la Chambre si elle croit pouvoir valider l’élection.
L’histoire des événements de Coursan est celle de toutes les anciennes élections frauduleuses ; les incidents et la mise en scène y sont en tout semblables. (Bruit de conversations.)
Je répète, messieurs, que je ne vous demande que quelques minutes d’attention, car il peut y avoir quelque intérêt à savoir si l’on continue à frauder les urnes. ( Parlez ! parlez !)
La fraude était connue d’avance et des démarches, attestées par des pièces annexées au dossier, ont été faites pour assurer le contrôle des urnes. On avait choisi pour le vol... non, pour le vote — peut-être ce lapsus n’était-il pas tout à fait inexact — on avait choisi, dis-je, pour le vote une salle qu’on y affectait pour la première fois. Les urnes étaient déposées sur une estrade extrêmement élevée où les regards indiscrets ne pouvaient pas pénétrer. Enfin, au milieu, ou plutôt vers la fin de la journée, on a trouvé le moyen, ce qui se produit toujours en pareil cas, de faire évacuer la salle; les gendarmes sont intervenus et ont expulsé tous les témoins. (Mouvements divers.)
Ce moyen était bien simple. Des perturbateurs se sont présentés dans la salle et ont fait du tapage jusqu’à ce qu’ils aient obtenu le résultat qu’ils cherchaient. Mais ce qu’il y a de curieux, c’est que ces perturbateurs étaient précisément des amis politiques du maire qui faisait évacuer la salle.
Quand on a ouvert ces fameuses urnes qui avaient été si mal gardées, on a abouti à ce résultat singulier qui, pour moi, résume toute la question : on y a trouvé 253 bulletins au nom du candidat battu, alors que 372 électeurs affirment par leur signature avoir voté pour le même candidat. (Mouvements divers au centre.)
Voilà le fait. Il est extrêmement simple ; je le recommande à l’attention de tous ceux qui ne pensent pas qu’une proclamation suffise pour faire un élu, mais qu’il faut avant tout assurer la sincérité du vote.
Comme je veux me borner aux circonstances essentielles, j’écarte toutes les considérations accessoires qui prouvent matériellement la réalité de la fraude. J’écarte les témoignages de ceux qui ont entendu
annoncer la fraude avant le scrutin ; j 'écarts le résultat du scrutin antérieur qui, lui, avait été surveillé et qui montre quelles étaient les forces réelles des partis dans la commune dont je parle.
Le fait matériel est celui-ci: il résulte des déclarations de témoins qu’à la suite de l’évacuation de la salle du vote, 119 bulletins d’un des candidats ont été remplacés par d’autres; or, c’est de ces 119 bulletins que dépend la majorité, que dépend l’élection elle-même.
Il y a, en effet, 198 voix d’écart entre les deux candidats; 119 bulletins transportés d'un côté à l’autre représentent 238 voix; en sorte que, sans cette fraude opérée dans les conditions que je viens d’indiquer, c’est le candidat battu qui était élu avec une majorité de 20 voix. (Applaudissements à l'extrême gauche. — Bruit au centre.)
Voilà les faits. Peut-être que j’obéis à des idées surannées, à des sentiments qui n’ont plus leur raison d’être; mais quand je vois la fraude matérielle aussi évidente, indéniable, je comprends mal, je l’avoue, l’indulgence ou plutôt l’espèce d’indifférence avec laquelle on accueille les fraudes qui dénaturent les manifestations les plus certaines du suffrage universel. (Très bien! très bien! à l'extrême gauche. — Rumeurs au centre et à gauche.)
Maintenant j’examine en quelques mots les objections que, dans le bureau, les partisans de la validation ont faites à ces griefs. Ou plutôt comment les examinerais-je? On a cru n’avoir pas même besoin d’expliquer pourquoi on passait sur ces légers détails. Le rapport à ce sujet est d’un tel laconisme que j'attends encore les raisons pour lesquelles des républicains ont pu ne pas même essayer de démontrer que la fraude n’existait pas, alors qu’elle est évidente.
M. Eugène Mir. C’est à vous de le démontrer.
M. Camille Pelletan. La première objection est celle-ci : on dit que les protestations ont été envoyées bien tard. Effectivement! elles ne sont arrivées qu’au début de votre réunion. Je ne crois pas avoir à insister : sur cette considération : chacun sait qu’il est sage de n’apporter les protestations qu’au dernier moment, ne serait-ce que pour éviter les accidents qui peuvent se produire.
La seconde objection, c’est que les signatures ne sont pas légalisées. Il est assez fa- ! cile de comprendre pourquoi les signatures des électeurs qui accusent la municipalité de fraude ne portent pas le visa de cette municipalité. (Très bien! très bien! sur divers bancs ci gauche.)
Au surplus, la protestation le dit : « La légalisation a été refusée ». En pareil cas, I on a vu des Chambres exiger des poursuites contre des municipalités qui refusaient la légalisation. Eh bien! le bureau n’a même pas vérifié si le fait était exact !
J’attendrai de connaître les objections qu’on fera à ce que je puis appeler les ;
constatations matérielles de la fraude, l’évidence faite sur la fraude, et je me borne à dire, en descendant de la tribune, que peut-être ces questions sont-elles plus graves qu’on ne pourrait le croire et qu’il serait regrettable d’établir par un précé-
Jdent que la fraude est un moyen accepté par la Chambre pour entrer dans cette enceinte. ( Applaudissements à l'extrême gauche. — Aux voix!)
Je conclus en demandant qu’il soit procédé à une enquête.
M. le président. La parole est à M. Rouzaud.
M. Rouzaud. Messieurs, M. Pelletan vient d’accomplir devant vous un acte de courage qui l'honore infiniment, mais auquel je ne puis m’associer.
Malgré le travail très scrupuleux et les conclusions catégoriques de votre 2° bureau, en l’absence de tout document valable et de pièces positives, il est venu ici défendre avec une admirable véhémence la cause de M. Ferroul, candidat malheureux aux dernières élections législatives. ( Très bien! très bien ! au centre. — Interruptions à l'extrême gauche.)
Je sais bien que M. Pelletan a été longuement sollicité de parler par les rares amis que M. Ferroul compte dans cette Chambre. (Interruptions à l'extrême gauche .)
M. Hovelacque. L’élection a été le résultat d’une fraude, d’un vol de bulletins !
M. Rouanet. Ce que dit l’orateur n’est pas convenable, monsieur le président; faites respecter les absents !
M. Rouzaud. Je sais encore que M. Pelletan n’a pas oublié l’époque où il sollicitait sur la même liste que M. Ferroul les suf frages de mon département. ( Nouvelles interruptions à l'extrême gauche.)
M. Rouanet. Vous avez bien sollicité les nôtres à Montpellier !
M. Rouzaud. Vos interruptions, monsieur Rouanet, se comprendraient peutêtre dans les compagnies de discipline; elles ne sont pas admises dans cette Chambre Quand vous montez à la tribune, nous vous écoutons sans voûs interrompre. (Bruit sur divers bancs.)
A l'extrême gauche. A l’ordre ! à l’ordre ! M. le président. Monsieur Rouzaud, je vous prie de vous abstenir de personnali tés. Ne m’obligez pas à vous appliquer le règlement.
M. Rouanet. Je demande la parole pour un fait personnel. (Bruit.)
M. le président. J’ai déjà fait remarquer à M. Rouzaud qu’il ne devait pas se permettre des personnalités interdites par le règlement.
M. Avez. Nous demandons que l’orateur veuille bien expliquer ses paroles.
M. le président. Messieurs, veuillez ne pas interrompre. Vous aurez la parole après l’orateur, si vous la demandez.
Vous avez la parole, monsieur Rouzaud ; veuillez continuer.
1893. — DÉP., SESS. EXTR. — ANNALES, T. UNIQUE. (nouv. série, annales, T. 41.)
M. Rouzaud. Je n'ignore pas qu’une solidarité tactique unit en ce moment M. Pelletan aux représentants du socialisme révolutionnaire , c’est-à-dire aux amis présumés de M. Ferroul.
M. Jourde. Etes -vous élu, avant d’attaquer vos collègues?
M. Pierre Richard. 11 ne s’agit pas de Poumon politique des candidats ; il s’agit de 'raudes.
M. Rouzaud. J’avais espéré jusqu’à la dernière minute que M. Pelletan se dérobe rait au bon moment et qu’il se serait contenté de donner une simple promesse d’intervention à ceux qui ont pour mission d’alimenter les polémiques locales et d’attiser les haines. (Interruptions.) J’ai été absolument déçu dans mes prévisions, puisque M. Pelletan est venu en personne, et je me déclare peu préparé à une lutte oratoire avec un adversaire aussi redoutable que lui. Je vais donc très simplement laisser parler pour moi les faits et es chiffres et dire loyalement dans quelles conditions s’est faite mon élection.
M. André Castelin. Expliquez-vous d’abord sur ce que vous venez de dire à un de vos collègues.
M. le président. Veuillez garder le silence, messieurs.
M. André Castelin. Je demande la pa rôle pour un rappel au règlement. (Bruit, M. Rouzaud. J’ai été désigné comme candidat de tous les groupes républicains dans un congrès tenu à Narbonne douze jours avant l’ouverture du scrutin.
Je n’ai vu M. le préfet de l’Aude qu’une seule fois avant l’élection, pour faire ma déclaration de candidature. Je dois même dire que j’ai été alors assez froidement reçu, car il paraît que l’administration avait en vue un autre candidat. Je n’ai pas dé pensé 1,000 fr. pour mon élection et j’ai fait à M. Ferroul une guerre courtoise, mais sûre et active, sans jamais parler de sa personne ou de sa vie privée. Je dois ajouter immédiatement que je n’ai pas été payé de retour, car j’ai été largement vilipendé par les journaux de mon concurrent.
A l'extrême gauche. Expliquez-vous sur les fraudes!
M. Rouzaud. Nous allons y arriver à ces
prétendues fraudes.
Tous les journaux locaux étaient contre moi, depuis la Croix du Sud jusqu à la Dépêche, et le jour de l’élection je me suis trouvé élu avec 200 voix de majorité. Ce résultat a naturellement surpris d’une façon très désagréable M. Ferroul et ses amis Ils comptaient, en effet, sur les communes rurales et elles leur ont fait défaut.
Si vous pouviez consulter le tableau que j’ai entre les mains et dans lequel se trouvent constatés les résultats des élections en 1889 et en 1893, vous pourriez voir que, dans douze communes sur seize, M. Fer roui a perdu de 30 à 50 p. 100 des voix.
M. Rouanet. Expliquez-vous sur ce tant pour cent.
M. Rouzaud. Je vais y arriver; si vous
m’interrompez continuellement, je ne pourrai pas m’expliquer.
M. Hovelacque. Essayez donc de répondre d’abord à M. Pelletan.
M. Rouzaud. Mon cher collègue, je n’essaierai pas seulement, je répondrai à M. Pelletan.
Dans toutes les communes rurales, les électeurs ont déserté la cause de M. Ferroul, et dans le tableau qui est sous mes yeux on peut voir quel revirement s’est produit à son détriment.
En 1889, M. Ferroul avait bénéficié de toutes les voix de la coalition socialiste, boulangiste et réactionnaire, et avait été élu, ce qui est très digne de constatation, par 4,829 voix. En 1893, M. Ferroul n’a plus obtenu que 4,092 voix. . .
M. Rouanet. Au 2e tour?
M. Rouzaud. Pardon! il n’y a eu qu’un tour.
,. soit 737 voix de perte brute entre 1889 et 1893.
Je puis vous dire quelles sont ces 737 voix perdues par M. Ferroul : ce sont les voix conservatrices. (Exclamations à l'extrême gauche.)
M. Jaurès. Et vous en avez profité?
M. Rouzaud. Attendez, monsieur Jaurès, je suis prêt à répondre à votre interruption. Je vais vous démontrer que ces 737 voix ne sont pas venues au candidat républicain, mais que les électeurs réactionnaires se sont abstenus.
Le candidat républicain a obtenu, en 1889, 4,297 voix, et en 1893, 4,290 voix, soit 7 voix de moins, parce qu’en 1893 le candidat républicain était encore un peu inconnu.
Ce qui prouve que le parti républicain est resté inébranlable, tandis que la coalition antirépublicaine s’est désagrégée.
Voilà la vérité. Pourquoi cette coalition s’est-elle désagrégée?
Sur divers bancs. Aux voix ! aux voix !
M. le président. Messieurs, l’orateur est juge de sa discussion.
M. Rouzaud. Il est bien inutile, puisque M. Ferroul a perdu au total 800 voix en 1893, d’aller rechercher si les 150 qu’il a perdues à Coursan sont la cause unique de son échec. Il existe des communes plus petites que celle de Coursan, celle de Fleury, par exemple, qui compte 600 électeurs, où il a perdu 170 voix, et on ne prétend pas, là, qu’il y ait eu fraude ! (Aux voix! aux
Je tiens à répondre à l’argument tiré de la commune de Coursan.
En ce qui concerne les prétendues fraudes commises à Coursan, je dois dire que, pas plus dans la protestation que dans le discours de M. Pelletan je n’ai trouvé la preuve positive, matérielle de la fraude. On n’a pas même apporté ici des présomptions, mais uniquement des insinuations ; et ces insinuations ont été faites, semblet-il, avec la plus parfaite mauvaise foi. Je l’ai démontré lors de la réunion plénière du 2e bureau.
ANNALES DE LA CHAMBRE DES DEPUTES
Il est dit dans la protestation de M. Ferroul que le scrutin a été interrompu entre deux et trois heures; mais dans le texte de la pièce jointe au dossier il est question de deux minutes et dans le rapport du commissaire de police, qu’on prétend invoquer contre nous, il n’est question que d’une seconde !
La vérité, c’est que les perturbateurs qui se trouvaient dans la salle, après avoir été menacés d’expulsion, se sont calmés dès qu’ils ont été sur le seuil de la porte, et qu’on les a laissés rentrer à l’instant même.
D’ailleurs, M. Ferroul en personne a assisté, dans la salle du scrutin de Coursan, aux opérations du vote et du dépouillement. Tous les bulletins ont passé sous ses yeux.
M. Rouanet. C’est inexact!
M. Rouzaud. Vous viendrez ici le démontrer.
Quand l'élection a été terminée, le maire de Coursan, qui est un parfait honnête homme et un excellent républicain, a dit à M. Ferroul : « Qu’avez-vous à dire contre l’élection ? Avez-vous une observation à faire? » Et M. Ferroul est sorti en disant: « Je n’ai rien à dire. »
Et puis, trois mois après, on vient insinuer qu’il y a eu fraude !
On a formulé une calomnie à l’égard d’un honnête homme; je vous demande, messieurs , de la réprouver , puisque aucune preuve n’a été apportée à cette tribune. Quand on accuse les gens, il faut baser son accusation sur quelque chose de sérieux. ( Applaudissements au centre. — Aux voix ! aux voix !)
M. le président. La parole est à M. Camille Pelletan.
M. Camille Pelletan. Je ne répondrai pas, messieurs, aux personnalités véhémentes que notre honorable collègue est venu apporter ici.
M. le président. Au surplus, j’ai moimême prié M. Rouzaud de ne pas se livrer à des personnalités.
M. Camille Pelletan. Je prie la Chambre de remarquer qu’en ce qui me concerne j’avais mis les personnalités en dehors du débat; on les y a introduites dans des conditions que l’honorable M. Rouzaud, quand il aura plus d’expérience parlementaire, s’apercevra être complètement insolites parmi nous. ( Mouvements divers.)
J’ai simplement mis en relief un fait matériel, je puis dire une évidence ; il ne m’a rien été répondu sur ce point; l’honorable M. Rouzaud n’a pas prononcé une parole à cet égard.
On a fait évacuer la salle de vote de Coursan, le fait est reconnu et, après cela, on se trouve en présence du résultat que voici : 253 voix pour M. Ferroul et 372 électeurs déclarant qu’ils ont voté pour lui.
Si vous dites qu’en présence de ce fait matériel et brutal vous pouvez vous refuser à tout examen sans encourager et sans justifier la fraude, personne ne vous croira
en France. ( Applaudissements à l'extrême gauche.)
Au centre. Aux voix! aux voix!
M. le président. La parole est à M. le rapporteur.
M. Gruet, rapporteur. Je me bornerai à présenter à la Chambre quelques observations en réponse à celles que M. Pelletan a faites relativement aux 372 citoyens de la commune de Coursan qui ont déclaré avoir voté pour M. Ferroul.
En effet, messieurs, votre 2e bureau n’a pas cru devoir prendre en considération les affirmations des 372 électeurs venant après coup, très longtemps après, c’est-à-dire deux ou trois mois, déclarer qu’ils ont voté pour M. le docteur Ferroul, ces déclarations venant à l’encontre des mesures que le législateur a cru devoir prendre pour assurer le secret rigoureux du vote. ( Interruptions à l'extrême gauche.)
M. Leydet. Il y a aussi des mesures pour assurer la sincérité du dépouillement.
M. le rapporteur. C’est la première fois que je monte à la tribune, je n’en ai pas l’habitude; je ne répondrai donc à aucune interruption. [Très bien! très bien! au centre et à gauche.)
J’aj oute, messieurs , que pour que de pareilles déclarations pussent être examinées, il faudrait qu’elles fussent accompagnées d’autres documents, démontrant d’une façon un peu plus péremptoire les actes frauduleux.
M. Jourde. C’est pour cela que l’enquête est nécessaire.
M. le rapporteur. Il faudrait qu’elles arrivassent à la suite d’autres preuves , comme pour les fortifier.
C’estprécisément ce qui s’est produit lors de l’élection deM. Dudemaine dans le département de Vaucluse, en 1876. Il y avait dans cette élection un ensemble de faits qui démontraient la fraude et, je le reconnais, des protestations d’électeurs dans le genre de celles dont il s’agit aujourd’huii.
M. Jaurès. On en a tenu compte, alors.
M. Leydet. Et on a décoré le préfet le lendemain.
M. le rapporteur. Je vous demande pardon! on n’en a pas tenu compte.
L’enquête a eu lieu, et le rapport de l'honorable M. Brisson, si j’ai bonne mémoire, a tout simplement fait mention du fait, sans 1 accompagner d’aucun commentaire.
Du reste, la dissolution de la Chambre est intervenue, et jamais le Parlement ne s’est prononcé sur cette élection.
En résum^, messieurs, si, je le répète, cette déclaration venait fortifier d’autres preuves, elle aurait pu être examinée. Mais tel n’est pas le cas dans l’élection de la lre circonscription de Narbonne. C’est en quelque sorte le document principal sur lequel on s’appuie pour demander l’enquête ; mais la Chambre comprendra, je l'espère, que si de pareils procédés étaient admis il serait vraiment trop commode de tenir en échec les décisions du suffrage universel. ( Très bien ! très bien! au centre.)
Voilà pourquoi votre 2° bureau vous propose de valider les opérations électorales de la lro circonscription de Narbonne et pourquoi j’espère que la Chambre votera ces conclusions. ( Très bien! très bien ! — Aux voix ! sur un grand nombre de bancs.)
M. le président Personne ne demande plus la parole ?
M. Camille Pelletan. Je demande la parole. ( Exclamations au centre.)
M. le président. Vous avez la parole.
PvI. Camille Pelletan. Tant que j’aurai la conscience de combattre les procédés de fraude électorale — et ce n’est que cela qui m’appelle à la tribune — je lutterai jusqu’au bout. (Très bien! sur divers bancs à gauche.)
Je demande à répondre quelques mots aux observations de M. le rapporteur.
Oui ou non, les déclarations du genre de celles qui nous sont soumises sont-elles valables? (Non! non! au centre.) Ceux qui m’interrompent ont oublié le temps où l’ensemble du parti républicain luttait contre les fraudes de Vaucluse. A ce moment, une jurisprudence constante a fait admettre par la Chambre les preuves de ce genre, et puisqu’on invoque le secret du vote, il serait singulièrement étrange, permettez-moi de le dire, qu’un principe établi pour en assurer la sincérité servît à assurer la sécurité de la fraude. (Très bien! à l'extrême gauche. — Interruptions au centre.)
De tout temps on a admis ce genre de preuve, à la condition que les circonstances de fait vinssent les confirmer.
On est venu dire ici qu’il n’y avait pas de preuves à l’appui de ces déclarations. Et que faites-vous donc de tous les témoignages relatifs à la façon dont le scrutin a été ouvert et à la mise en scène avec laquelle on a expulsé les électeurs de la salle ? Vous n’avez pas nié un de ces faits, entendez-le bien. La démonstration est donc complète, et je le demande — m’adressant à la bonne foi de tous mes collègues, sur quelques bancs qu'ils siègent — peut-on douter de cette déclaration ? peut-on croire que le candidat battu ait pu exercer une influence assez grande pour l’arracher à des hommes qui ne voulaient pas la donner ? Comment ! c’est le candidat évincé qui, ayant à ses trousses toutes les forces gouvernementales, obtient de ces gens qu’ils viennent déclarer qu’ils avaient voté pour lui !
M. Jourde. Malgré les condamnations qui ont été prononcées.
M. Camille Pelletan. Qui, malgré l’intimidation résultant de condamnations prononcées.
Je dis qu’il n’est douteux pour personne que les citoyens dont on a changé les votes aient été plus nombreux que ceux qui ont signé.
Messieurs, je voudrais croire que les considérations de personnes ne joueront aucun rôle dans le vote que vous allez émettre; mais j’ai le droit d’affirmer à cette tribune, en en descendant, que la fraude est évidente dans l’élection actuelle et que,
si vous la validez, c’est la fraude que vous validerez. (Applaudissements à l'extrême gauche. — Aux voix !)
M. le président. La demande d’enquête formulée parM. Pelletan constitue un amendement aux conclusions du bureau. C’est cette demande d’enquête que je mets aux voix.
Il y a une demande de scrutin signée de MM. Jaurès, Calvinhac, Paulin-Méry, Turigny, Ernest Roche, Vaillant, Pétrot, Argeliès, Franconie, Pédebidou, Jourde, Guesde, Clovis Hugues, Lamendin, Dejeante, Faberot, Couturier, Toussaint, etc.
Le scrutin est ouvert.
(Les votes sont recueillis. — MM. les secrétaires en font le dépouillement.)
M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin:
Nombre des votants . 461
Contre . 021
La Chambre des députés n’a pas adopté.
(. Applaudissements ironiques à V extrême gauche.)
M. Rouanet. Après cela, vive le suffrage universel !
M. le président. Je mets aux voix les conclusions du rapport du 2e bureau, tendant à la validation de l’élection.
(Les conclusions du 2e bureau, mises aux voix, sont adoptées. — M. Rouzaud est admis.)
M. Dupuy-Dutemps, rapporteur . — Département des Alpes-Maritimes, arrondissement de Puget-Théniers.
Les élections du 20 août 1893 ont donné les résultats suivants :
Electeurs inscrits, 6,484, dont le quart est de 1,621.
Nombre des votants, 5,336.
Bulletins blancs et nuis à déduire, 75.
Suffrages exprimés, 5,261, dont la majorité absolue est de 2,631.
Ont obtenu :
MM, Bischoffsheim . 2.867 voix
Malaussena . 2.394 —
M. Bischoffsheim a été proclamé député comme ayant réuni un nombre de voix au moins égal à la majorité absolue des suffrages exprimés et supérieur au quart des électeurs inscrits.
De nombreuses protestations sont jointes au dossier. Les unes dénoncent la conduite de certains maires qui auraient exercé par eux ou par leurs agents une pression plus ou moins directe sur les électeurs.
L’examen attentif de ces documents n a fait ressortir aucun fait suffisamment précis pour que le 1er bureau ait cru devoir s’y arrêter, et cela avec d’autant plus de raison qu’il existe au dossier des protestations contre les manœuvres de M. Malaus¬
sena qui semblent indiquer que les administrations locales ont plutôt agi en sa faveur. *
Un second grief relevé par les protestataires consiste dans l’accusation de corruption, soit par des largesses en argent, soit par des libations, soit enfin par des promesses de dons collectifs et bienfaisants aux communes.
Il n’apparaît pas qu’il ait été fait des distributions d’argent d’une façon générale et importante ; quelques aumônes de quelques francs ont pu être faites, mais les principales allégations sont détruites par les dénégations formelles des contre-protestataires et par les enquêtes de la gendarmerie, tandis qu’il est prouvé au contraire par une procédure suivie contre un nommé Taxil, coupable d’avoir tiré un coup de fusil sur la foule, que M. Malaussena avait fait procéder à des distributions d’argent.
Quant aux libations et aux distributions d’aliments, les deux candidats reconnaissent qu’il était impossible de se soustraire à ces nécessités, étant donné l’époque de l’année où l’on se trouvait et l’éloignement des électeurs qui étaient obligés de se déplacer pour venir assister aux conférences, de sorte que le bureau n’a pas cru devoir tenir compte des faits relevés, qui n’ont pas d’ailleurs pris un grand caractère de gravité.
Restent les promesses faites aux communes. Les protestataires affirment que M. Bischoffsheim aurait acquis de ses deniers une source située dans la montagne pour la conduire au village de Gilette et y établir des fontaines dans l’intérêt des habitants. Or, il résulte d’un extrait du registre de l’enregistrement que la source en question a été achetée par M. Augier, propriétaire à Gilette, pour le prix de 1,000 fr., mais aucun travail apparent n’ayant été fait pour la conduire au village, on se demande comment, le nom du député n’ayant pas été prononcé et aucun travail n ayant été fait, cette acquisition aurait pu avoir une influence quelconque sur le résultat de l’élection.
Le dernier grief est relatif à un placard affiché, dit-on, à la dernière heure, dans lequel M. Malaussena est accusé de n’avoir pas fait son devoir en 1870. Ce placard, dont un exemplaire a été présenté au bureau, ne porte ni signature ni le visa du candidat. Par qui a-t-il été apposé? C’est ce qu’il nous a été impossible de savoir.
La commission, tout en blâmant énergiquement cette manœuvre, s’est préoccupée de rechercher quelle influence elle avait pu exercer sur le résultat de l’élection. On a fait observer que M. Malaussena n’était pas un inconnu, qu’il avait été élu député à la dernière législature et que de semblables allégations n’avaient rencontré aucune créance en 1889 ; qu’il était par suite certain qu’on ne pouvait pas attribuer à cette affiche une influence suffisante pour vicier l’élection.
Dans ces conditions, le bureau à 1 unani¬
mité, tout en réprouvant des procédés électoraux indignes du suffrage universel, estime que ceux qu’elle a eu à juger dans l’élection de Puget-Théniers n’ont pas pu avoir une influence suffisante sur les électeurs de cette circonscription pour infirmer la majorité de 473 voix échue à M. Bischoffsheim, et il vous propose, en conséquence, de valider cette élection.
M. le président. Personne ne demande la parole?. . .
Je mets aux voix les conclusions du bureau.
(Les conclusions du 1er bureau sont adoptées. — M. Bischoffsheim est admis.)
M. le président. L’ordre du jour appelle la discussion des conclusions du rapport du 3° bureau sur l’élection de M. Luce de Casabianca dans l’arrondissement de Corte (Corse).
La parole est à M. Emmanuel Arène.
M. Emmanuel Arène. Messieurs, comme mon honorable collègue M. Pelletan à propos d’une autre élection, je n’apporterai ici, au moins de parti pris, aucune question de personnes.
Je commencerai même par exprimer à la Chambre le regret que j’éprouve d’avoir à attaquer à cette tribune l’élection d’un député de mon département. Mais c’est précisément parce que les faits que je vais signaler à la Chambre se sont produits dans mon département qu’il me paraît impossible de les passer sous silence, ou du moins d’avoir pour eux l’indifférence un peu sceptique de M. le rapporteur; et je crois, au contraire, que je rendrais service à la Corse si, après avoir essayé, autant que possible, de modifier, d’améliorer les mœurs électorales qu’on lui reproche, qu’on m’a reprochées à moi-même dans le bureau, je pouvais amener la Chambre à démontrer, par un acte de rigueur, qu’elle est absolument décidée à ne tolérer nulle part la fraude, l’intimidation, la corruption.
M. Luce de Casablanca. Il aurait fallu commencer par votre élection, monsieur Emmanuel Arène.
M. Emmanuel Arène. Je ferai observer à la Chambre que la première interruption me vient du collègue dont je demande l’invalidation. (Rires sur divers bancs.)
J’avais dit : Il faut autant que possible repousser les élections qui ont ce triple caractère de fraude , d’intimidation et de corruption. C’est mon opinion personnelle que j’apporte à la tribune; le collègue qui m’a interrompu viendra s’y défendre.
M. Luce de Casablanca. Parfaitement.
M. le président. Veuillez, messieurs, ne pas interrompre.
M. Emmanuel Arène. Il me semblait que c’était par ces trois caractères, dont un seul suffirait, d’après moi, à vicier l’élection, que se distinguait l’élection de l’honorable M. de Casabianca dans l’arrondissement de Corte.
Je ne crois pas être indiscret en disant qu’à un certain moment, au premier examen des dossiers qui leur avaient été
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soumis , nos honorables collègues de la sous-commission avaient paru comprendre qu’il leur était difficile d’échapper à une enquête. Puis, peu à peu, à mesure que les pièces arrivaient, il leur a semblé qu’ils se trouvaient en présence de mœurs électorales tout à fait spéciales, d’habitudes qu’ils n’avaient rencontrées nulle part; si bien qu’à force de se persuader que dans ce pays il ne fallait rien prendre au tragique, ils n’ont rien pris au sérieux.
Je vais citer un simple exemple.
Dans une commune, un électeur se présente au scrutin. Le maire était là, surveillant les abords de ce scrutin, alors qu’i. aurait dû le présider. Il croyait probablement que c’était plus profitable à ses intérêts et à ceux du parti qu’il représentait. I. voit arriver un électeur. Il le soupçonnait de ne pas être d’une sincérité absolue et de cacher dans une de ses poches un autre bulletin que celui qu’il tenait ostensiblement à la main. Il l’aborda au moment où il allait pénétrer dans la salle du scrutin et le petit colloque suivant s’engagea :
Le maire lui dit : Mon ami, tu viens voter ? — Evidemment, dit l’autre.
Et pour qui?
Mais pour votre candidat, monsieur le maire. Voici mon bulletin.
Oui, mais n’as-tu pas un autre bulletin dans ta poche ?
Non ! réplique-t-il.
Alors le maire, nullement convaincu , s’écrie : Qu’on le fouille ! [On rit.)
Et notre homme est entraîné dans une petite pièce attenante à la salle du vote — une espèce de douane électorale — et on le fouille. On ne trouve rien.
Mais le maire est un sceptique, il veut en avoir le cœur net. C’est bien, il n’a rien dans ses poches ; qu’on le déshabille, dit-il. [Exclamations et t'ires sur divers bancs.)
M. Luce de Casablanca. Je ne crois pas, mon cher collègue, qu’il s’agisse de l’arrondissement de Corte.
M. Emmanuel Arène. J’expose la situation d’esprit dans laquelle s’est trouvée la sous-commission en présence des faits qu’on lui a soumis.
M. Luce de Casablanca Vous voulez parler, sans doute, de l’arrondissement de Sartène ?
M. Emmanuel Arène. Monsieur de Casablanca, ne parlez pas de l’arrondissement de Sartène. Je parle de votre arrondissement.
M. Luce de Casablanca. En ce moment vous racontez une histoire qui n’a rien de commun avec l’arrondissement de Corte.
M. Emmanuel Arène. Monsieur de Casabianca, permettez-moi de vous dire que quand la validation des opérations électorales de l’arrondissement de Sartène est venue à cette tribune, vous n’avez pas pris la parole.
M. Luce de Casablanca. C’est exact.
M. Emmanuel Arène. C’est que probablement vous n’aviez rien à dire contre elle.
11 est étonnant qu’au moment où j’attaque l’élection de Corte, vous me parliez de celle de l’arrondissement de S’artène.
M. Luce de Casablanca. Vous avez raison. Je regrette d’avoir fait cette interruption.
M. Emmanuel Arène. Il n’y a rien de tel que de s’entendre; je finirai peut-être par être d’accord avec M. de Casablanca.
Je n’aurais pas parlé de ces faits si je n’apercevais devant moi les membres de la sous-commission qui peuvent en témoigner; je ne me permettrais pas d’avancer des faits qui ne seraient pas consignés au dossier et attestés par des signatures légalisées.
Cet électeur est donc entraîné dans une petite pièce attenante à la salle du scrutin et, sur l'ordre de ce maire, il est déshabillé. [On rit.) Pour un rien, on le passait au service anthropométrique. [Nouveaux rires.)
J’ai rencontré des membres de la souscommission — et c’est pour ce motif que je porte le fait à la tribune — de nos amis, qui m’ont dit: C’est admirable! Un département où il se passe des faits pareils, c’est tout à fait délicieux ! Vous ne pouvez imaginer à quel point nous en avons ri à la sous-commission.
Sans doute , l’aventure n’est pas pour faire pleurer une sous-commission ni une Chambre ; mais, une sous-commission appelée à examiner une élection est une espèce de petit tribunal de première instance; et si elle se borne à dire : « Ah! nous avons bien ri, l’aventure nous a prodigieusement amusés, c’était extrêmement drôle ! » il ne faudra pas s’étonner plus tard si ces habitudes se perpétuent, se multiplient et si les bureaux de vote en Corse deviennent une sorte de succursale des conseils de révision. [Rires.)
Il en sera de même si, comme le fait M. le rapporteur, dont j’ai lu le travail avec le plus grand intérêt, on établit des degrés, une sorte d’échelle dans la corruption et dans la pression électorale sous toutes ses formes.
Voici, par exemple, des protestations d’un caractère incontestable, qui sont au dossier, dont M. le rapporteur ne conteste pas la régularité, et qui signalent des faits comme ceux-ci :
1° Thomasini (Louis), de Vivario, déclare qu’il lui a été offert une somme de 40 fr. par Fozinconi Barthélemy, conseiller municipal, s’il consentait à voter pour M. de Casabianca ;
2° Thomasini (Jean) déclare que le sieur Raffiani (Jacques), conseiller municipal, lui a offert 50 fr. pour lui et 50 fr. pour son frère s'ils voulaient voter pour M. de Casabianca.
M. le comte de Bernis. C’est bien cher ! M. Emmanuel Arène. Est-ce meilleur marché dans votre département?
M. le comte de Bernis. Certainement!
[On rit.)
M. Emmanuel Arène. Permettez-moi de vous dire, monsieur de Bernis, après l’in¬
terruption que vous venez de m’adresser, qu’il n’est pas étonnant que votre élection ne soit pas encore validée.
Voix diverses. Elle l’est!
M. le comte de Bernis. Vous vous trompez à cet égard comme sur la fraude électorale que vous m’attribuez et qui est spéciale, paraît-il, à la Corse.
M. Emmanuel Arène. Dans tous les cas, vous n’auriez pas fait cette interruption hier.
M. le comte de Bernis. Evidemment!
Vous auriez été capable de voter contre moi. [Nouveaux rires.)
M. Emmanuel Arène. Je continue mon énumération.-
3° La nommée Vignoli (Lucie), ménagère, atteste que le sieur Raffiani lui a offert une somme de 15 fr. si elle décidait son fils Jacques à voter pour M. de Casabianca;
4° Le soussigné Canari (Ange-François), déclare que le sieur Cristofmi (Joseph) a reçu une somme d’argent pour voter pour M. de Casabianca.
Le sieur Lepidi, de la commune de Tallore, déclare qu’il lui a été offert une somme de 20 fr. s’il voulait voter pour M. de Casabianca et, en outre, une place de 80 fr. par mois, qui, d’ailleurs, ne lui a pas été donnée.
M. Maurice-Faure. Et l'on ne poursuit
pas ces délits?
M. Emmanuel Arène. Je comprends votre interruption, mon cher collègue, et je suis ici précisément pour demander que l’on poursuive ces délits; je suis à la tribune pour réclamer une enquête et le renvoi à M. le garde des sceaux des pièces que j’apporte et des réfutations qu’on y fera. Il y a dans cette élection une série de faits constatant la pression et l’intimidation sous toutes ses formes; M. le rapporteur n’en dit pas un mot dans son rapport, et cependant il peut témoigner de la'réalité de ces faits, car il connaît les pièces.
On trouve dans le rapport des pièces comme celles-ci :
« Vincensini (Achille), électeur de la commune de Muriacciole, canton de Venaco, employé comme opérateur chez M. Leonetti, conducteur des ponts et chaussées, faisant fonctions de chef de section des travaux du chemin de fer, déclare que M. Leonetti lui a dit. quelques jours avant les élections, qu’il exigeait de lui, malgré son attachement à M. Giacobbi, — c’était le concurrent de M. Luce de Casabianca, — qu’il votât pour M. de Casabianca, sinon qu'il aurait affaire à lui. Vincensini vota, malgré ces menaces, pour M. Giacobbi.
Mais, en revenant d’accomplir sa période de vingt-huit jours, quand il se présenta dans les bureaux pour reprendre son poste, on lui répondit qu’il était remplacé et qu’il n’avait qu’à s’adresser à M. Giacobbi pour avoir un autre emploi. » [Mouvements divers.)
Voilà, en somme, un ouvrier qu’on a mis purement et simplement à la porte, sans se donner la peine de couvrir d’un prétexte le
renvoi dont il est l'objet. On se borne à lui dire : Tu nas pas voté pour le candidat que je te désignais ; c’est au candidat pour qui tu as voté à te fournir tes moyens d’existence.
M. René Gautier. Cela s’est dit également ailleurs.
M. Emmanuel Arène. Voici un second fait du même genre.
Dans l’arrondissement de Corte, la compagnie des eaux d’Orezza est extrêmement influente; il résulte d’une pièce signée par des maires, des adjoints, des conseillers municipaux et des instituteurs du canton où est situé le siège de la concession de la société d’Orezza, que les représentants de la compagnie ont réuni leurs ouvriers avant l’élection et leur ont enjoint, sous peine de renvoi, de voter pour M. de Casablanca. La plus grande partie de ces ouvriers, tous pères de famille, ont obéi; une dizaine seulement ont résisté ; ils ‘n’ont pas voulu prendre les bulletins de M. de Casablanca qui étaient distribués à la porte de la salle du scrutin par un sous-agent de la compagnie ; dès le lendemain matin, ils étaient renvoyés.
M. Luce de Casabianca. Je vous prie de lire cette pièce en entier. Il ne suffit pas de produire une simple affirmation, il faut encore prouver ce qu’on avance.
M. Emmanuel Arène. Vous avez le même dossier que moi, monsieur de Casabianca ; vous me répondrez.
M. Luce de Casabianca. Lisez cette attestation : elle établit qu’un seul ouvrier a été renvoyé.
Un membre. Vous avez été élu contre l’administration : vous êtes deux fois élu !
M. Emmanuel Arène. Troisième fait. Une autre pièce, la pièce 17 du dossier, atteste qu’un entrepreneur de travaux publics, le sieur Chipponi, ayant la concession d’une route entre Valle et Rappaggio, a menacé ses ouvriers de les renvoyer s’ils ne votaient pas pour M. de Casabianca. Ces menaces ont été suivies d’effet et, dès le lendemain, des ouvriers qui avaient enfreint les ordres du patron ont été renvoyés.
Quatrième fait : Ceci se passe dans la commune de Venaco, dont le frère du concurrent de M. de Casabianca est maire, et qui appartient au canton que le concurrent de M. de Casabianca représente au conseil général.
Il y a dans cette commune un entrepreneur, très riche, comme sont les entrepreneurs. {On rit.) Extrêmement influent et sachant que dans cette commune et dans ce canton les Giacobbi — je parle des deux frères : de celui qui était candidat et de celui qui est maire — ont une très grande popularité et que le sentiment général était de voter pour eux, il convoque ses ouvriers, et non seulement ses ouvriers, mais- ceux qui peuvent dépendre de lui en dehors de l’emploi qu’il peut leur donner, et il leur dit, deux ou trois jours avant le 1er tour de scrutin: «Vous allez voter pour M. de Casabianca. » On le lui promet;
l’élection a lieu. Mais cet homme qui s’était adressé à 60 ou 70 ouvriers, constate qu’il n’y a que 7 suffrages pour M. de Casabianca.
Voix à droite. Eh bien! alors ?
M. Emmanuel Arène. Vous allez voir.
Au 2e tour de scrutin, il réunit ces mêmes ouvriers qui avaient voté en effet contre M. de Casabianca pour M. Giacobbi, et il leur dit : « Mes chers amis, je ne puis pas supposer une seconde que vous ayez enfreint mes ordres. Je vous sais tellement dévoués que je suis convaincu que vous avez voté selon mes instructions. Seulement, — que voulez-vous? nous n’avons pas de chance — vos bulletins ne sont pas sortis de l’urne [On rit), et par le seul fait qu’ils ne sont pas sortis et que le maire de la commune est le frère du candidat contre qui il fallait voter, il est probable qu’on vous a volés. »
Et alors — je ne relate ce fait que parce qu’il est consigné dans les protestations qui sont au dossier et dans le rapport de notre honorable collègue M. Bougère — cet entrepreneur dit à ses ouvriers : « 11 y a mieux que cela à faire, mes chers amis ; au lieu de voter pour M. Giacobbi ou M. de Casabianca, vous allez vous abstenir ! »
Le scrutin cesse donc d’être secret; ces braves ouvriers ne peuvent pas aller voter sous peine que le patron sache qu’ils ont voté pour M. Giacobbi, puisqu’en définitive, au 2e tour de scrutin, l’adversaire n’a eu que 7 suffrages; ils ne vont pas voter, et voilà 75 abstentions qui sont constatées, et qui profitent à M. de Casabianca.
M. Luce de Casabianca. Les tribunaux diront, mon cher collègue, et prochainement, si ces abstentions étaient volontaires.
M. Jaurès. Quand nous disons cela, monsieur Arène, vos amis nous accusent d’être des agitateurs.
M. Emmanuel Arène. J’espère, monsieur Jaurès, qu’au moment où moi je dis ce que vous reprochez à mes amis de ne pas dire, vous n’allez pas m’abandonner? {Sourires.)
Messieurs, en ce qui me concerne, je l’ai dit dès le début, j’évite les questions de personnalités, je suis le rapport pas à pas.
Nous arrivons aux questions de fraude.
Ici le rapport est d’une discrétion absolument excessive. Il est certain que M. le rapporteur a parfaitement vu comme moi les pièces qui sont au dossier. Il a vu que dans trois communes : à Noceta, à Pianello et à Piazzali, on a voté dans des soupières. {Rires.)
Eh bien! la seule objection que vous ait faite M. le rapporteur est celle-ci : «Comment! trois soupières, et il y a 108 communes? » Mais oui! U est évident qu il y a plus de communes que de soupières. {Nouveaux rires.) Ce n’est pas à nous à le regretter, en vérité. J’ai même entendu dire qu’en matière électorale une soupière suffisait pourvu qu’elle fût pleine.
Eh bien! dans la commune de Pianello, par exemple, la soupière débordait : on a fait voter des absents, des incapables, des Italiens qui, naturellement, ont protesté
avec énergie; on a même fait voter 4 ou 5 morts qui, naturellement, n’ont rien dit. {On rit.) Leurs protestations ne sont pas au dossier. {Nouveaux rires.)
M. Luce de Casabianca. Je crois qu’on accuse 4 Italiens d’avoir voté ; mais parmi les votants, on n’a fait figurer ni morts ni absents. Il ne faut pourtant pas se borner à des allégations!
M. Emmanuel Arène. Dans la commune de Pianello, vous avez tout le monde pour vous. Je vous en félicite.
Dans un canton, le canton de Calacuccia, qui est limitrophe de l’arrondissement de Calvi, des électeurs qui, au premier tour de scrutin, avaient voté dans l’arrondissement de Calvi pour un candidat qui a été élu, et qui, par conséquent, avaient absolument épuisé leur droit d’électeurs, s’en viennent, au second tour de scrutin, en villégiature, en promenade, dans l’arrondissement de Corte, où ils sont également inscrits, et déposent leur bulletin de vote.
Le rapport ne dit pas un mot de cela.
Un membre au centre. II n’y a plus de loi électorale, alors!
M. Emmanuel Arène. Il n’y a plus de loi électorale, en effet. Voilà des électeurs qui ont voté, au 1er tour de scrutin, à Calvi, et qui viennent voter, au 2e tour de scrutin, dans l’arrondissement de Corte.
M. Luce de Casabianca. En êtes-vous bien sûr, mon cher collègue?
M. Emmanuel Arène. Monsieur de Casabianca, on va finir par croire que c’est vous qui attaquez mon élection ! {On rit.)
M. Luce de Casabianca. Je l’aurais fait si j’avais été validé. {Mouvements divers.)
M. le président. Monsieur de Casabianca, le président doit être extrêmement tolérant pour vous et vous permettre quelques interruptions ; mais il faut une limite à tout. Veuillez ne plus interrompre.
M. Emmanuel Arène. J’ai déjà dit, messieurs, que je ne faisais pas l’ombre d’une personnalité.
Voilà donc des électeurs qui ont voté au 1er tour dans l’arrondissement de Calvi et qui s’en viennent au 2e tour voter dans celui de Corte. J’ai fait observer à M. le rapporteur que son rapport n’en a rien dit. Mais, à force de chercher, je suis arrivé à me persuader que la sous-commission, dans sa sagesse, trouvant peut-être que dans certaines circonscriptions du continent on avait le tort de ne pas prendre part aux votes et qu’il fallait dans un certain sens frapper les abstentions, était assez disposée à encourager ces électeurs zélés qui, votent trois, quatre ou cinq fois dans la même élection. {Sourires.)
Voilà comment j’ai interprété le silence du rapport sur le fait que je viens de signaler.
J’arrive maintenant à un autre ordre d’idées qui, devant cette Chambre, doit être extrêmement démodé : c’est l’intervention cléricale. {Ah! ah ! sur quelques bancs.) Vous voyez? j’en étais sûr ! {On rit.)
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M. Charpentier. Et l'intervention gouvernementale?
M. Emmanuel Arène. Oui, je me rends bien compte que c’est là une chose absolument démodée! Mais, nous autres, en Corse, nous sommes toujours un peu en retard. (Rires.) Que voulez-vous? En Corse, il y a encore des curés qui marchent dans cette voie.
Sur divers bancs à gauche. Il n’y a pas qu’en Corse !
M. Emmanuel Arène. Vous voyez bien !
On va finir par croire qu’il y en a ailleurs! (On rit.)
Dans l’arrondissement de Corte, le clergé, on peut le dire, — je suis pas à pas le dossier, — a été entièrement favorable à M. de Casabianca.
A Rappaggio, l’abbé Giudicelli monte en chaire, prêche la guerre sainte contre M. Giacobbi, engageant tous les électeurs à voter pour M. de Casabianca, qui est le vrai, le seul ami de la religion. Ce n’est pas contesté dans le dossier.
A Parata, l’abbé Chipponi tient le même langage, avec une note plus violente encore.
A Nocario, l’abbé Battesti, un prêtre des plus passionnés — il y en a quelques-uns comme cela — candidat toujours malheureux au conseil général, ne se contente pas de prêcher contre M. Giacobbi ; il fait le tour du canton de Piedicroce, allant de commune en commune, au nom des intérêts de l’Eglise, porter la bonne parole en faveur de M. de Casabianca.
Mais dans ce petit concours d’ecclésiastiques en faveur de la candidature de M. de Casabianca, il est un curé qui mérite une mention spéciale : c’est M. l’abbé Trojani, curé de la commune d’Asco, commune essentiellement religieuse et qui est même une sorte de pépinière pour le clergé corse.
L’abbé Trojani monte en chaire et dit : « Il est absolument impossible que vous votiez pour M. Giacobbi qui est un franc-maçon bien connu. »
Grande émotion dans cette commune où il y a très peu de francs-maçons. M. Giacobbi prévenu télégraphie à l’abbé Trojani, lui envoie même exprès sur exprès pour lui affirmer qu’il n’est pas franc-maçon.
L’abbé Trojani remonte en chaire — cela lui coûte si peu ! — et dit : « Oui, il y a eu un malentendu. C’est une erreur, M. Giacobbi n’est pas franc-maçon, puisqu’il proteste, mais il est l’ami de M. Arène qui est, lui, un de ces francs-maçons tellement connus qu’il n’y a pas de contestation possible. »
Or, moi non plus, je ne suis pas francmaçon (On rit) — on n’est pas parfait ! (Nouveaux rires) — et à mon tour je télégraphie, j’envoie exprès et amis à l’abbé Trojani pour lui faire savoir que je ne suis pas franc-maçon et démentir cette assertion.
L’abbé Trojani remonte à la tribune...
Une voix à droite. En chaire !
M. Emmanuel Arène. Oh! en temps
d’élection la chaire est une tribune pour le clergé. (C'est vrai! à gauche.)
Un membre au centre. C’est quelquefois même une tribune officielle!
M. Emmanuel Arène. ...et dit : « Qu’estce que cela? M. Giacobbi n’est pas francmaçon, M. Arène ne l’est pas non plus ; mais M. Arène peut-il nier qu’il ait été, à un moment donné, l’ami de Gambetta?
Gambetta, oui ou non, était-il franc-maçon? Vous le voyez bien, mes frères, que vous vous retourniez d’un côté ou de l’autre, vous vous trouvez en présence d’excommuniés ! » (On rit.)
M. Laurent Bougère , rapporteur . De quelle pièce parlez-vous?
M. Emmanuel Arène. Quoi que nous fassions, quoi qu’il se soit passé, nous nous sommes trouvés excommuniés, M. Giacobbi et moi, jusqu’au moment du vote ; je crois que nous le sommes encore. Voilà la situation. (Aux voix ! aux voix !)
Je n’ai plus que deux mots à dire.
Il s’est produit un fait dont le rapport ne parle pas. Je regrette d’avoir à le dire comme représentant de la Corse. Il se trouve au dossier une pièce de laquelle il résulte qu’un contumax, un bandit — puisqu’il faut l’appeler par son nom, — est allé de commune en commune demandant des suffrages pour un candidat déterminé.
Messieurs, je ne crois pas que ce soit là des mœurs électorales très acceptables, et je termine en demandant à la Chambre de vouloir bien ordonner une enquête sur ces faits.
Il ne suffit pas, en effet, — ici je m’adresse à la sous-commission et au bureau, — de dire que les mœurs électorales d’un pays sont extraordinaires; il faut, si l’on peut, essayer de les modifier, de les corriger. A ce point de vue, nul n’a plus que vous qualité et autorité pour cela.
Il y a en Corse, comme partout ailleurs, des gens qui sont très respectueux des lois, qui observent la légalité, et d’autres qui agissent souvent d’une façon toute différente ; pour ces derniers, si vous ordonnez une enquête, je suis convaincu qu’elle aura un effet salutaire. Quant aux premiers, qui sont la grande majorité, ils vous sauront gré de vouloir bien prendre au même degré qu’eux le souci du bon renom et de 1 avenir de leur pays. (Approbation sur divers bancs.)
M. le président. La parole est à M. Luce de Casabianca.
M. Luce de Casabianca. Je prie la Chambre de m’accorder quelques minutes de sa bienveillante attention et de me permettre de m’expliquer très brièvement mais aussi très nettement sur les griefs que M. Arène vient de formuler à cette tribune contre mon élection.
Messieurs, dès le jour où les électeurs de Corte m ont fait le grand honneur de me confier le mandat de les représenter à la Chambre, M. Arène, par l’organe de son journal à Ajaccio, m’a fait connaître que vous briseriez mon mandat. Ces jours derniers en¬
core par le même journal, à la date du 26 novembre, il faisait affirmer qu’il m’empêcherait de siéger dans cette Chambre.
M. Emmanuel Arène. Je demande la parole. Je n’ai pas dit un mot de cela.
M. Luce de Casabianca. Votre journal l’a dit.
M. Emmanuel Arène. Vous ne savez même pas le titre de mon journal. (Exclamations.)
M. le président. Monsieur Arène, veuillez ne pas interrompre.
M. Luce de Casabianca. Je ne puis que m’étonner de l’attitude de M. Arène quand je me souviens qu’au moment où il demandait à entrer dans la vie politique je recevais ainsi que tous les membres de ma famille des lettres dans lesquelles il réclamait notre concours. (Bruit.)
Je me bornerai à donner à la Chambre lecture d’une lettre.
M. le président. Cette lettre est-elle re
lative à l’élection?
M. Luce de Casabianca. Oui, monsieur
le président.
Je disais que M. Arène avait sollicité l’appui des miens ; il a dû en tirer grand profit, car voici dans quels termes il remerciait mon père :
« Corte, mardi soir.
« Monsieur le président,
« Je profite du premier moment que me laisse l’affluence des électeurs de Corte pour vous envoyer à vous la première lettre que j’écris d’ici et qui est une lettre de profonde affection, de respect et de gratitude. J’espère aller m’embarquer à Bastia ; je pourrai vous dire alors ce que je ressens, ce que j’éprouve de reconnaissance et de sincère et fraternelle amitié pour notre cher et vaillant Pierre-Paul, le député de demain... »
C’est de mon frère qu’il s’agissait, messieurs. (Exclamations sur divers bancs.)
« En attendant, laissez-moi vous assurer de tout mon dévouement, et veuillez croire que vous aurez à Paris, pour vous et les vôtres, le même défenseur affectueux et convaincu qu’eût été Pierre-Paul.
« Agréez, monsieur le président, l’assurance de mon profond respect.
« E. Arène. »
Vous venez de voir, messieurs, de quelle façon s’est acquitté M. Emmanuel Arène de sa dette de reconnaissance, comment il nous a témoigné son affection et son inaltérable dévouement, (Très bien! très bien! — Aux voix !)
En présence du sentiment unanime de la Chambre, je n’ai plus qu’à descendre de la tribune. (Très bien ! très bien! — Aux voix!)
M. le président. La parole est à M. le rapporteur.
M. Laurent Bougère, rapporteur . Messieurs, lorsque tout à l’heure M. Emmanuel Arène est monté à la tribune pour répondre aux conclusions prises à l’unanimité par la
lre sous-commission du 3° bureau, il a semblé dire que des documents nouveaux étaient arrivés au cours de l’examen du dossier et que ces nouveaux documents auraient pu modifier l’opinion de la souscommission.
Pendant quinze jours nous nous sommes réunis presque quotidiennement le matin ; nous avons étudié tous les documents de l’élection de Corte avec le soin le plus attentif, et nous n’avons conclu qu’à la dernière séance.
J’ai l’honneur de rappeler à la Chambre que la sous-commission et le 3e bureau ont décidé, à l’unanimité, qu’il y avait lieu, non pas de demander l’enquête, mais de conclure à la validation. (Très bien ! très bien !)
Tous les griefs relatifs à cette élection ont été indiqués à la Chambre ; ce serait, je crois, retenir inutilement son attention que d’y répondre. ( Très bien! très bien! — Aux voix !)
M. le président. La demande d’enquête ayant été retirée, je mets aux voix les conclusions du 3e bureau, qui tendent à la validation de l’élection.
(Les conclusions du bureau sont mises aux voix et adoptées. — M. Luce de Casabianca est admis.)
M. le président. La parole est à M. Doumer.
M. Paul Doumer, rapporteur. — L’élection qui a eu lieu le 20 août 1893 dans l’Inde française a donné les résultats suivants, d’après les procès-verbaux des 76 sections de vote recensés par l’administration de la colonie :
Nombre d’électeurs inscrits, 67,973.
Votants, 43,254.
MM. Pierre-Alype . 26.175 voix.
Bluysen . 17.079 —
Pourtant, la commission de recensement des votes, après un inexplicable délai de plus d’un mois, sortant de son rôle, limité à la vérification matérielle et à la totalisation des chiffres du scrutin dans les diverses sections, décidait que M. Alype n’avait pas réuni la majorité absolue des votants et qu’il y avait lieu de procéder à un scrutin de ballottage. Elle se basait sur les illégalités, les violences commises dans plusieurs sections et qui avaient empêché un grand nombre d’électeurs de voter, pour modifier le nombre des voix obtenues par les candidats, augmenter arbitrairement le chiffre des votants et, par suite, la majorité absolue nécessaire pour l’élection.
Les conclusions de la commission de recensement furent portées, à la date du 29 septembre, à la connaissance du gouverneur de l’Inde, qui crut devoir en référer au Gouvernement. Celui-ci prit l’avis du bureau de la Chambre, et il ne parut pas possible, à cette époque tardive, de procéder à un second tour de scrutin.
Vous avez donc à examiner si M. Pierre- Alype, autorisé à siéger parmi nous par
décision de la Chambre, est régulièrement élu et si les opérations électorales qui ont eu lieu le 20 août dans l’Inde doivent être approuvées.
La commission chargée d’examiner le dossier de l’élection a apporté à votre 11e bureau, sans conclure d’ailleurs, une étude de cette affaire très complète et très approfondie, faite par notre honorable collègue M. Charles Ferry.
Ce qui en est résulté de plus clair à nos yeux, c’est qu’il y a, dans notre colonie de l’Inde, des mœurs électorales déplorables, auxquelles il faut à tout prix mettre un terme.
L’élection du 20 août 1893, si elle ne semble pas entachée de plus d’irrégularités, on pourrait dire de plus de fraudes, que les précédentes, a été encore faussée par des violences, suivies, dans une commune au moins, de troubles graves. Mais le rapport du gouverneur, dont le bureau a pris connaissance, et les jugements rendus prouvent que les actes de violence et de rébellion contre les hommes chargés de présider au scrutin et contre les agents de la force publique sont le fait exclusif des adversaires de M. Pierre Alype.
C’est pourtant sur ces faits, sur les irrégularités qu’ils ont entraînées que la commission de recensement s’est basée pour proclamer le ballottage ; c’est eux que l’on invoque pour demander l’invalidation de M. Pierre Alype. Une pareille prétention n’a pas paru admissible à votre bureau.
De quelque manière que l’on compte les suffrages et que l’on suppute les conséquences des illégalités commises, on trouve que M. Pierre Alype a au moins 10,000 voix de plus que son concurrent.
A l’unanimité, les membres du 11e bureau vous proposent de valider son élection.
M. le président. Je mets aux voix les conclusions du 11e bureau, qui propose de valider les opérations électorales de l’Inde française.
(Les conclusions du 11° bureau, mises aux voix, sont adoptées. — M. Pierre Alype est
INCIDENT
M. le président. La parole est à M. Rouanet pour un fait personnel.
M. Rouanet. Tout à l’heure, lorsque je rappelais à un député de cette Assemblée ses origines socialistes, qu’il renie aujourd’hui, ce député a cru devoir rappeler que j’avais été envoyé aux compagnies de discipline. C’est là un fait qui était déjà public et je remercie M.Rouzaud de l’avoir rappelé.
En 1875, en effet, à dix-neuf ans, en pleine terreur réactionnaire et militaire... (Rumeurs sur divers bancs.)
Je vois parmi vous, messieurs, des amis de M. Paul Strauss. Demandez-lui ce qu’il faut penser de la terreur réactionnaire et militaire de cette époque.
A cette date, dis -je, je fus envoyé, non
pas aux compagnies de discipline — c’eût été légal — mais, sans jugement, sans comparution devant un conseil de corps, au mépris de la loi, par décision ministérielle arbitraire, en date du lor juin 1875, je fus envoyé aux bataillons d’Afrique.
Mon père, en 1851, avait été déporté pour la République; en 1875, pour avoir professé des opinions républicaines héréditaires dans ma famille, « des opinions malsaines », dit le libellé des motifs du ministre de la guerre, j’ai eu l’honneur, à mon tour, d’être envoyé aux bataillons d’Afrique.
Je remercie M. Rouzaud de l’avoir rappelé et de m’avoir fourni, par ces explications, l’occasion d'apporter ici mes états de service dans l’armée des défenseurs de la République. (Applaudissements à l'extrême gauche.)
M. le président. L’incident est clos.
RÈGLEMENT DE L’ORDRE DU JOUR
M. le président. Lundi, à deux heures, séance publique :
Suite de la vérification des pouvoirs;
Discussion des conclusions du rapport du 8e bureau sur l’élection de M. Genet dans la 9° circonscription de Lyon (Rhône).
Il n’y a pas d’observation?...
L’ordre du jour est ainsi fixé.
DÉPÔTS DE RAPPORTS
M. le président. J’ai reçu de M. Orsat, au nom de la lre commission d’intérêt local, deux rapports :
Le lor, sur le projet de loi portant prorogation de surtaxe à l’octroi de Cluses (Haute- Savoie);
Le 2e, sur le projet de loi tendant à autoriser le département de la Haute-Savoie à contracter un emprunt à la caisse des chemins vicinaux.
J’ai reçu de M. Dellestable, au nom de la lre commission d’intérêt local, quatre rapports :
Le 1er, sur le projet de loi tendant à autoriser le département de la Corrèze à contracter un emprunt à la caisse des chemins vicinaux ;
Le 2e, sur le projet de loi relatif à un échange, entre l’Etat et M. Brade, de terrains forestiers situés dans le département de la Drôme;
Le 3e, sur le projet de loi relatif à un échange, entre l’Etat et M. Jotteau, de terrains situés dans le département du Loiret ;
Le 4e, sur le projet de loi relatif à un échange, entre l’Etat et Mme veuve Prévost, de terrains forestiers situés dans le département des Deux-Sèvres.
Les rapports seront imprimés et distribués.
DÉPÔT DE PROPOSITIONS DE LOI
M. le président. J’ai reçu de M. Castelin :
1° Une proposition de loi sur le contrat
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de louage et la situation des employés de chemins de fer vis-à-vis des compagnies ;
2° Une proposition de loi relative à la situation des membres du Parlement soumis aux obligations militaires ;
3° Un projet de résolution tendant à la révision des lois constitutionnelles dans le but de suspendre le pouvoir législatif en temps de guerre.
J’ai reçu de M. l’amiral Vallon et plusieurs de ses collègues une proposition de loi comportant organisation du corps des conducteurs des travaux du génie maritime (maîtres principaux et entretenus et conducteurs des travaux hydrauliques).
J’ai reçu de M. Audiffred et plusieurs de ses collègues une proposition de loi relative aux sociétés de secours mutuels.
J’ai reçu de M. Cabart-Danneville et plusieurs de ses collègues deux propositions de loi :
La lre, portant organisation du corps des dessinateurs des arsenaux de la marine et des établissements hors des ports ;
La 2°, portant réglementation du personnel ouvrier des arsenaux de la marine et des établissements hors des ports.
J’ai reçu de M. Jacques etplusieurs de ses collègues une proposition de loi ayant pour objet de déclarer d’utilité publique le projet d’un canal maritime de Paris à Rouen.
J’ai reçu de M. Plichon deux propositions de loi :
Lalre, tendant à faire accorder une prime à la culture du colza ;
La 2e, relative à la nomination des commissions administratives des hospices, hôpitaux et bureaux de bienfaisance.
Les propositions de loi seront imprimées, distribuées et renvoyées à la commission d’initiative parlementaire.
CONGÉS
M. le président. La commission des congés est d’avis d’accorder :
A M. Faberot, un congé jusqu’au 10 décembre ;
A M. Ducos, un congé jusqu’au 5 décembre;
A M. Tardif, un congé jusqu’au 6 décembre ;
A M. Theulier, un congé jusqu’au 7 décembre ;
A M. Louis Jourdan, un congé de quelques jours.
Il n’y a pas d’opposition ?...
Les congés sont accordés.
(La séance est levée à quatre heures vingt-cinq minutes.)
Le Chef du service sténographique de la Chambre des députés, Jules Gallet.
SCRUTIN
Sur la demande d'enquête ( Opérations électorales de la fre circonscription de Narbonne).
Nombre des votants . 438
Majorité absolue . 220
Pour l’adoption . 129
Contre . 309
ONT VOTÉ POUR
MM. Argeliès. Avez.
Balandreau. Barodet. Basly. Baudin. Baulard. Bazille. Bepmale. Berteaux. Bizouard- Bert. Blanc (Louis) (Drôme). Boyer (Antide).
Calvinhac, Castillard. Cazes (Thierry) (Gers). César-Lainé. Chapuis. Charonnat. Charpentier. Chassaing. Chauvière. Chauvin. Chevillon. Clapot. Cluseret. Compayré (Emile). Cornudet. Coûtant. Couturier. Crémieux.
Defontaine. Dejeante, Delarue. Delbet.
Denêcheau. Derveloy. Desfargef. Desmons.
Dindeau. Dunaime. Dusevel. Dutreix. Duvigneau.
Fiquet. Forcioli. François. Franconie.
Frébault. Froment.
Gacon. Gendre. Girodet. Goblet. Goujat.
Goussot. Gras. Grousset (Paschal). Groussier. Guesde. Guieysse.
Hovelacque. Hubbard (Gustave). Hugues (Clovis) (Seine). Humbert.
Isaac. Isambard.
Jacques. Jaurès. JoufTray. Jourde.
Lachièze. Lacôte. Lacretelle (Henri de).
Lagnel. Lamendin. Laporte (Gaston) (Nièvre). La Porte (de) (Deux-Sèvres). Lavy. Lebrun. Le Clech. Leconte (Alfred). Le Coupanec. Lefoullon. Le Hérissé. Leroy (Ernest) (Somme). Lesage. Le Senne Levecque. Leydet. Leygue (Raymond) (Haute-Garonne). Lhopiteau.
Lockroy.
Maret (Henry). Masson. Mathô (Félix). Maurice-Faure. Merlou. Millerand. Montaut. Naquet (Alfred).
Pajot. Paulin-Méry. Pédebidou. Pétrot (Albert). Poupin. Prudent-Dervillers.
Rabier (Fernand). Raiberti. Rameau. Richard (Pierre). Riu (général). Roche (Ernest) (Seine). Rouanet. Rousse (Charles).
Salis. Samary. Souhet.
Thivrier. Toussaint. Trannoy. Turigny.
Vaillant. Vaux (Pierre). Ville. Vival. Viviani. Vuillod.
Walter.
ONT VOTE CONTRE î
MM. Abrial (Léon). Adam (Achille). Alicot. Arenberg (prince d’). Audiffred. Auricoste. Aynard (Edouard).
Bansard des Bois. Barthou. Bastid (Adrien). Batiot (Georges). Baudry d’Asson (de). Berdoly. Berger (Georges). Berne-Lagarde (de). Bertrand. Bézine. Binder (Maurice). Bischoffsheim. Bizarelli. Bizot. Blanc ( Edmond ) (Hautes-Pyrénées). Blanc (Henri) (Haute-Loire). Blanc (Pierre) (Savoie). Bony-Cisternes. Borriglione. Bory. Boucher (Henry). Boudenoot. Bouge. Bougère. Bourcy. Bourgeois (Jean- Baptiste) (Jura). Bourgeois (Léon) (Marne). Bourgeois (Paul) (Vendée). Bourlier. Bourrillon. Bovier-Lapierre. Bozérian. Braud. Breton.
Brice (Jules) (Meurthe-et-Moselle). Briens. Brincard. Broglie (prince de). Brousse (Emile). Brune. Buvignier.
Cabart-Danneville. Carquet. Caussanel.
Cavaignac ( Godefroy ). Ceccaldi. Chabrié (Adrien). Chambige. Chantelauze. Charles- Roux. Charmes (Francis). Charruyer. Chaudey. Chautemps. Chavoix. Chevallier. Christophle (Albert). Clament (Clément). Clausel de Coussergues. Clédou. Cochery (Georges). Cochin (Henry) (Nord). Codet. Colbert-Laplace (comte de). Cosmao-Dumenoz. Cot.
Couchard. Coudreuse. Cousin (Elie). Cros- Bonnel.
Darlan. David (Alban). Defumade. Dejean.
Delanne. Dellestable. Delombre. Deloncle (François). Delpeuch. Deluns-Montaud. Demalvilain. Demarçay (baron). Denoix. Deschanel (Paul). Deshayes. Desjardins (Jules). Disleau. Dorian. Doumer (Paul). Drake (Jacques). Dron. Dubief. Duchasseint. Dufaure (Gabriel). Dujardin-Beaumetz. Dulau. Dupuy-Dutemps. Dupuytrem. Dussaussoy. Duval (César).
Eliez-Evrard. Etienne. Euzière.
Fanien (Achille). Farjon. Faure (Félix).
Ferry (Charles). Firino. Flandin. Folliet. Fougeirol. Fouquet (Camille). Fournol. Fruchier.
Galpin (Gaston). Garnier. Gasnier. Gaussorgues (Frédéric). Gavini (Antoine). Gérard (baron). Gervais (Jules). Gerville-Réache. Gévelot. Giguet. Gillot. Goirand. Gonidec de Traissan (comte le). Gotteron. Goujon (Julien) (Seine-Inférieure). Goujon (Théophile) (Gironde). Gourville. Graux (Georges). Gruet. Guichard. Guignard. Guillemaut. Guillemin. Guyot-Dessaigne.
Hainsselin. Harriague Saint-Martin. Hayez. Hémon. Henrion. Herbet. Horteur. Hugues (vicomte d’) (Basses-Alpes). Hugues (François) (Aisne).
Isambert (Gustave).
Jacquemin. Jouffroy d’Abbans (comte de).
Jourdan (Joseph) (Var). Juigné (comte de). Jules Jaluzot. Jullien. Jumel.
Kerjégu (J. de). Krantz (Camille).
Labarthe. Labat. Lacombe. Lacroix. La Ferronnays (marquis de). Lafont (Ernest). Lanjuinais (comte de). Lannelongue. Lannes de Montebello. La Noue (vicomte de). Largentaye (Rioust de). La Rochefoucauld, duc de Doudeauville. La Rochejaquelein (marquis de). Laroze. Lascombes. Lasserre (Maurice). Laurençon. Lavertujon (Henri). Laville. Lebaudy (Paul). Lebon (André) (Deux-Sèvres). Lebon (Maurice) (Seine-Inférieure). Lebret. Le Cerf. Lechevallier. Leffet. Le Gavrian. Legludic. Legoux-Longpré. Legras. Lemercier (comte). Lepez. Leroy (Arthur) (Côte-d’Or). Leroy (Modeste) (Eure). Leteurtre. Léveillé. Levet (Georges). Lévis-Mirepoix (comte de). Leygues (Georges) (Lot-et-Garonne). Linard. Loriot. Loup. Loyer. Luce de Casablanca.
Mackau (baron de). Marcillat. Marmottant- Martinon. Marty. Maruéjouls. Méline. Mercier. Mézières. Michau(Nord). Michou (Aube). Million (Louis). Milochau. Mir. Montalembert (comte de). Montfort (vicomte de). Morillot (Léon). Moroux. Mougeot. Moustier (marquis de).
Néron (Emile). Nivert.
Obissier Saint-Martin. Odilon Barrot. Ordinaire (Dionys). Oriol. Orsat (Léon). Ouvré.
Pams. Papelier. Périer de Larsan (du) (Gironde). Perrier (Antoine) (Savoie). Philipon. Philippoteaux. Plichon. Plissonnier. Pochon. Ponlevoy (Frogier de). Pontallié. Pontbriand (du Breil comte de). Porteu (Armand). Pourteyron.
Quintaa.
Rathier. Raynal. Réal. Reboulin. Récipon. Régnault. Reinach (Joseph). Rémusat (Pierre de). Renault- Morlière. Rey (Aristide) (Isère). Rey (Emile) (Lot). Ribot. Ricard (Henri) (Côte-d’Or). Ricard (Louis) (Seine-Inférieure). Riotteau. Rivet (Gustave). Rohan (duc de). Roch. Roche (Jules) (Savoie). Rolland. Rotours (baron des). Rouvier. Rouvre (Bourlon de). Royer. Rozet (Albin).
Saint-Romme. Sarrien. Saumande. Sauzet.
Say (Léon). Serph (Gusman). Sibille. Siegfried. Signard. Simon (Amaury). Sirot-Mallez. Sonnery-Martin. Surchamp.
Tailliandier. Talou (Léon). Thierry-Delanoue. Thomson. Thonion. Thonnard du Temple. Thorel. Thoulouse. Tiphaine. Trélat. Tréveneuc (comte de). Turrel (Adolphe).
Vallé. Vallon (amiral). Viellard. Viox (Camille). Vogeli. Vogüé (vicomte E. Melchior de).
Weil-Mallez. Wignacourt (comte de).
n’ont pas pris part au vote :
MM. Abeille (Valentin). Abel. Aillières (d’). Alasseur. Amodru. Arène (Emmanuel). Armez. Arnous.
Balsan. Bascou. Boauquier. Bérard (Ernest) (Rhône). Bernis (comte de). Berrv
(Georges). Boissy-d’Anglas. Bourgoin. Boysset. Brice (René) (Ille-et-Vilaine). Brisson (Henri). Brunet. Burdeau.
Casimir-Perier. Castelin. Caze (Edmond) (Haute-Garonne). Chandioux. Chaulin-Servinière. Cibiel. Cochin (Denys) (Seine). Coget. Constant. Cuissart.
Dauzon. Decker-David. Delafosse (Jules).
Delcassé. Denis. Deproge. Descubes-Desgueraines. Develle (Jules). Deville. Dubois (Emile). Dubost (Antonin). Dumas (Julien). Dupon. Dupuy (Charles).
Elva (comte Christian d’). Escanyé.’ Fleury-Ravarin. Flourens.
Gaillard (Jules). Gamard. Gauthier (de Clagny). Gauthier (René). Gavini (Sébastien). Gellibert des Séguins. Genet. Girard. Grandmaison (de). Guéneau. Guérin (lieutenant-colonel). Guillemet.
Hulst (d’).
Iung (général).
Jonnart.
Kergariou (de).
La Bourdonnaye (vicomte de). Labussière.
Laroche-Joubert. Leborgne. Legrand (Arthur). Lemire (Nord). Le Moing. Le Mvre de Vilers. Le Troadec. Lorois (Emile).
Magnien. Mahy (de). Maillé (comte de).
Mandeville. Marcel Habert. Mas. Mesureur. Michelin. Mielvacque de Lacour. Mirman.
Moret. Mougin.
Noël.
Ornano (Cuneo d’).
Passy (Louis). Paulmier. Pelletan (Camille). Peytral. Pierre-Alype. Pierre Legrand. Poincaré (Raymond). Pourquery de Boisserin.
Prax-Paris.
Ragot. Ramel (de). Rauline. Rose. Rouzaud. Rubillard.
Saint-Germain. Saint-Martin (de). Sauvanet. Schneider (Henri). Sembat. Sentenac. Soland (de).
Terrier. Trouillot (Georges).
Vacherie. Vichot. Viette. Viger. Vigné.
Wilson. Witt (Conrad de).
ABSENTS PAR CONGÉ
MM. Babaud-Lacroze. Batiot (Aristide). Bérard (Alexandre) (Ain). Boudeville. Carpentier-Risbourg. Cazenoves de Pradine (de). Douville-Maillefeu (comte). DuBodan. Ducos. Faberot. Fould (Achille). Franc. Jourdan (Lozère). La Batut (de). Léglise. Reille (baron). Tardif. Theulier. Villiers.
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CHAMBRE DES DEPUTES
SOMMAIRE — Excuses et demandes de congé. = Communication d une lettre par laquelle M. Casimir-Perier donne sa démission de président de la Chambre des députés. = Lecture par M. le président du conseil, ministre des affaires étrangères, d’une déclaration du Gouvernement. _ Dépôt et lecture par M Paschal Grousset, d’une proposition d’amnistie générale. — Déclaration d’urgence. — Discussion immédiate : MM Paschal Grousset le ministre de l’intérieur. = Incident : MM. Paulin-Méry, le président. = Reprise de la discussion : MM. le ministre de l’intérieur Ernest Roche. = Décision de la Chambre, au scrutin, de ne pas passer à la discussion de l’article unique de la proposition de loi = Discussion des conclusions du rapport du 8« bureau sur l’élection de M. Genet dans la 9* circonscription de Lyon fRhône) : MM. Fernand de Ramel Yallé rapporteur. - Adoption, au scrutin, des conclusions du bureau et admission de M. Genet. = Dépôt, par M. Henry Boucher, au nom du 3e bureau du rapport sur l’élection de M. Mielvacque de Lacour dans la 1™ circonscription de Brive (Corrèze). - Fixation à jeudi de la discussion = Rapport par M. Loyer, au nom du 10* bureau, sur l’élection de M. de Berne-Lagsrde dans la i« circonscription d’Albi Tarnl - Fixation à jeudi de la discussion. = Rapport par M. Gévelot, au nom du 2« bureau, sur l’élection du territoire de Belfort. - Adoption des conclusions du bureau et admission de M. Armand Viellard. = Dépôt par M. Horteur, au nom de la 1“ commission d’intérêt local, de seDt rapports • le i« sur le projet de loi tendant à autoriser le département de l’Aude à contracter un emprunt à la caisse des chemins vicinaux le 2° sur le projet de loi tendant à autoriser le département de la Savoie à contracter un emprunt à la caisse des chemins vicinaux- le 3e sur le projet de loi tendant à autoriser le département des Deux-Sèvres à contracter un emprunt à la caisse des chemins vicinaux ■ le 4e sur le projet de loi tendant à autoriser le département de Seine- et-Marne à contracter un emprunt à la caisse des chemins vicinaux-’ le 5»’ sur le projet de loi portant prorogation de surtaxes à l’octroi d’Aix-les-Bains (Savoie); le 6», sur le projet de loi portant prorogation de surtaxes à l’octroi de Nantua (Ain); le 7e, sur le projet de loi ponant prorogation de surtaxes à l’octroi de Samt-Jean-de-Maurienne fSavoiel = Dépôt par M de Saint-Martin, au nom de la lre commission d’intérêt local, de cinq rapports : le 1er, sur le projet de loi tendant à autoriser le département de l’Indre à contracter un emprunt à la caisse des chemins vicinaux; le 2», sur le projet de loi portant prorogation de surtaxe à l’octroi de Guéret (Creuse) ; le 3°, sur le projet de loi portant prorogation de surtaxes à 1 octroi de Montreuil-sur-Mer (Pas-de-Calais) , re 4. sur le projet de loi portant prorogation de surtaxes à l’octroi du Quesnoy (Nord) ; le 5% sur le projet de loi portant prorogation de surtaxe A l’octroi de Toulon (Var). = Dépôt, par M. Plichon et plusieurs de ses collègues, dune proposition de loi relative au régime des bières = Dépôt par M. Cabart-Danneville, de deux propositions de loi : la i», concernant les affectations d’immeubles aux divers services oublies le lo°-ement des fonctionnaires des ministères et administrations publiques dans les batiments du domaine de l Etat, et le tableau des propriétés de l’Etat ; la 2e, tendant à réglementer le service des gardiens de bureaux, huissiers, etc., des divers ministères, administrations de l’Etat, école nationale des beaux-arts, et à modifier leur traitement et leurs suppléments de traitement. — Dépôt, par M. Maurice- Faure d’une proposition de loi concernant les invalides du travail et les travailleurs valides sans travail. — Dépôt, par M. Chassaing et plusieurs de ses collègues, d’une proposition de loi ayant pour objet la diminution des gros traitements. — Dépôt, par M. Aristide Rey et un a and nombre de ses collègues, d'une proposition de loi sur l’enseignement agricole. = Dépôt, par M. de Ramel et plusieurs de ses collègues, Aune proposition de loi sur l’organisation d'une caisse de retraites des travailleurs et des invalides du travail, et dune caisse de
capitalisation ou assurances sur la vie. = Congés.
PRÉSIDENCE DE M. DE MAIIY, VICE-PRÉSIDENT
La séance est ouverte à deux heures.
M. Saint-Germain, l'un des secrétaires, donne lecture du procès-verbal de la séance de samedi dernier.
Le procès-verbal est adopté.
EXCUSES ET DEMANDES DE CONGÉ
M. le président. M. Castelin s’excuse de ne pouvoir assister à la séance de ce jour.
MM. Clément Clament, Boudeville et Bovier-Lapierre s’excusent de ne pouvoir assister à la séance de ce jour ni à celle de demain.
MM. Chavoix, Dellestable, Dubois (Nord)
et Viette s’excusent de ne pouvoir assister à la séance de ce jour et demandent des congés.
Les demandes seront renvoyées à la commission des congés.
DÉMISSION DE M. LE PRÉSIDENT DE LA CHAMBRE
M. le président. J’ai reçu de M. Casimir- Perier la lettre suivante, dont j’ai l’honneur de donner connaissance à la Chambre :
« Paris, le 3 décembre 1893.
« Cher vice-président et ami,
« Appelé par M. le Président de la République à prendre le portefeuille des affaires
étrangères, je vous prie de transmettre à la Chambre des députés ma démission de président.
« S’il me faut résigner après si peu de jours les hautes fonctions que je tenais de la confiance de mes collègues, j’espère ne pas paraître manquer aux sentiments de profonde reconnaissance dont je suis pénétré : je crois remplir mon devoir.
« Agréez, cher vice-président et ami, l’assurance de mon affectueuse estime.
« CASIMIR-PERIER
(Applaudissements.)
DÉCLARATION DU GOUVERNEMENT
M. le président. La parole est à M. le président du conseil.
ANNALES DE LA CHAMBRE DES DÉPUTÉS
M. Casimir-Perier, président du conseil, ministre des affaires étrangères. Messieurs, le Gouvernement qui se présente devant vous trouve son devoir tracé par l’expression récente des volontés du pays. Jamais la France n’a affirmé avec plus de force son attachement à la République, son aversion pour un régime de réaction, son respect pour la liberté de la pensée et de la conscience, sa foi dans le progrès ( Très bien! très bien!); jamais le suffrage universel n’a plus nettement condamné la politique des formules abstraites, des préventions injustifiées, des classifications arbitraires, ni plus énergiquement réclamé, en face des théories d'une certaine école, le maintien de l'ordre et la défense des principes que la Révolution française a donnés pour assises à la société moderne : liberté et propriété individuelles . ( Vifs applaudissements.)
Ce sera répondre aux vœux de la France que d’apporter dans la direction des affaires publiques cette unité et cette fixité de vues qui constituent seules un gouvernement digne de ce nom ( Très bien! très bien!); que de servir la démocratie sans arrière-pensée, avec dévouement, avec confiance ; que d’opposer aux doctrines socialistes, qui en se produisant à la tribune du Parlement témoignent nécessairement leur respect pour la souveraineté nationale, non le dédain, mais l’action généreuse et féconde des pouvoirs publics. (Applaudissements .)
C’est pour gouverner avec toutes les lois qui sont déjà le patrimoine de la République, et en nous inspirant des espérances de la nation, que nous assumons la responsabilité du pouvoir.
Nous pensons qu’il faut plus équitablement répartir le poids de l’impôt (Très bien ! très bien!), qu'il faut, tenant compte des modifications qui se sont produites depuis un siècle dans la distribution de la fortune publique et dans la valeur respective des éléments qui la composent, remanier les contributions directes pour leur rendre le caractère qu’avait voulu leur donner l’Assemblée constituante, et atteindre surtout la richesse acquise. (Vifs applaudissements au centre et à gauche.)
D’autres réformes nous apparaissent légitimes et possibles : assurer, grâce à une révision du cadastre et à un cadastre tenu à jour, la base d’un établissement précis de la propriété foncière (Nouveaux applaudissements j et donner un point d’appui plus solide au crédit agricole (Très bien! très bien!); demander à un relèvement, modéré en ligne directe, des droits de succession les ressources suffisantes pour défalquer le passif dans le calcul des taxes à acquitter (Très bien!) et pour dégrever sensiblement les ventes d’immeubles (Très bien! très bien!); étudier la création d'une caisse des retraites pour les travailleurs (Applaudissements), avec la volonté d’accomplir ce grand acte de solidarité sociale; soumettre au Parlement les modifications qui doivent être apportées à la législation des boissons ; ré¬
gler, sur les bases du projet dont les Chambres ont été saisies, les relations de l’Etat et de la Banque de France.
Le cabinet est résolu à défendre l’œuvre économique de la précédente législature (Très bien! très bien!), à venir en aide à notre agriculture, à notre industrie. Nous avons déjà parlé du crédit agricole ; nous vous saisirons de projets relatifs aux assurances agricoles. (Très bien! très bien!) Relever le courage, seconder les efforts de cette vaillante démocratie rurale, qui est une des sources les plus fécondes de richesse pour le pays et de force pour les institutions républicaines, nous apparaît comme un devoir impérieux. (Applaudissements.)
Nous comptons déposer un projet de loi sur les associations. Quant à la séparation des Eglises et de l’Etat, la politique respectueuse du suffrage universel ne devance ni les mœurs ni les manifestations de l’opinion publique et, surtout dans le domaine des questions qui touchent à la liberté de conscience, rien ne peut être entrepris qu’après le consentement du pays. (Très bien ! très bien ! au centre.)
Déterminés par des considérations de même nature, nous vous demanderons d’écarter toute proposition tendant à la révision de la Constitution, (l'rès bien! très bien ! au centre et sur plusieurs bancs à
Nous pensons qu’il faut ranger parmi les réformes les plus instamment réclamées des modifications sérieuses à introduire dans nos codes de procédure, pour en faire disparaître les complications (Très bien! très bien!) : ce sera l'honneur de la République de rendre la justice plus rapide et moins coûteuse. (Applaudissements .)
Notre politique extérieure — et sur ce terrain, des événements inoubliables l’attestent, toutes les dissidences disparaissent — s'inspirera toujours de ce que commande la dignité d'une nation assez puissante pour proclamer qu’elle veut sincèrement la paix et pour défendre, sur tous les points du globe, ses droits, les intérêts de son commerce et de son industrie. (Applaudissements.)
C’est assurément l’ambition d’un Gouvernement d’effacer les préventions et de convaincre ses adversaires. C’estla nôtre. Nous ne voulons, nous ne pouvons y réussir que par la loyauté du langage et la fermeté des résolutions. ( Très bien ! très bien !)
Quelques principes qu’ils servent avec les armes pacifiques de la liberté, les représentants de la nation ont ici les mêmes droits et, au regard de la souveraineté nationale, ils siègent ici au même titre. (Très bien! très bien!) Mais nous n’aurons d’autorité, nous n’avons de raison d’être que si, placés comme nous le sommes entre les adversaires de la République et ceux qui veulent détruire l'œuvre sociale de la Révolution française, nous obtenons le concours permanent d’une majorité résolue à servir la cause à laquelle nous donnons tout notre cœur et toutes les forces de notre vo¬
lonté. ( Applaudissements répétés sur un grand nombre de bancs.)
M. Hubbard. Nous attendons le dépôt des projets de loi annoncés.
discussion d’une proposition de loi
RELATIVE A L’AMNISTIE
M. le président. M. Paschal Grousset a la la parole pour déposer une proposition d’amnistie générale en faveur de laquelle il sollicite la déclaration d’urgence.
M. Paschal Grousset. Nous avons l’honneur de demander à la Chambre de voter la proposition de loi suivante, qui s’impose au Parlement comme une mesure de justice et d'apaisement :
« Article unique. — Amnistie pleine et entière est accordée à tous les condamnés pour faits qualifiés crimes ou délits politiques, faits de grève ou faits connexes, pour délits de presse, de parole et de réunion. » Voici l’exposé des motifs de notre demande d’urgence :
« C’est une belle tradition française, une de celles qui honorent le pays, d’abréger dans la mesure du possible les délais d'attente et d’anxiété, toutes les fois que la vie ou la liberté d’un homme est judiciairement en jeu.
« Or, il s’agit ici d’un grand nombre de condamnés politiques, dont les uns sont au delà des mers, dont les autres attendent dans les prisons, avec une cruelle impatience, l’heure qui les ramènera au foyer et leur permettra de gagner le pain de leurs familles.
« Demander àla Chambre de hâter la solution de la question posée devant elle ne saurait être ni préjuger de son sentiment ni trop attendre de sa générosité. »
Cette proposition est signée, en même temps que par moi, par MM. Argeliès, Avez, Basly, Baudin, Boyer (Antide), Calvinhac, Cazes (Thierry), Charpentier, Chassaing, Chauvière, Chauvin, Coûtant, Couturier, Defontaines, Dejeante, Desfarges, Faberot, Franconie, Gendre, Girodet, Goujat, Goussot, Groussier, Guesde, Hoveîacque, Hugues (Clovis), Jaurès, Jourde, Masson, Millerand, Paulin-Méry, Prudent-Dervillers, Pierre Richard, Ernest Roche, Rouanet, Salis, Sauvanet, Sembat, Souhet, Thivrier, Toussaint, Turigny, Ed. Vaillant, Pierre Vaux, Vigné, Fiviani, Walter, Gaston Laporte, Alphonse Humbert, Albert Pétrot et Lavy.
Nous demandons au Gouvernement de vouloir bien s’associer à notre demande d’urgence.
M. le président. L’orateur demande la déclaration d’urgence.
M. Raynal, ministre de l'intérieur. Le Gouvernement ne fait aucune opposition à la déclaration d’urgence.
M. I9 président. Personne ne demande la parole ?. . .
Je consulte la Chambre.
(L’urgence est prononcée.)
Sur divers bancs. Nous demandons la discussion immédiate.
M. le président. La discussion immédiate est demandée.
Je consulte la Chambre.
(La Chambre, consultée, ordonne la discussion immédiate.)
M. le président. La discussion générale est ouverte.
La parole est à M. Paschal Grousset.
M. Paschal Grousset. Messieurs, si je n’avais consulté que mes préférences personnelles, je n’aurais pas, à coup sûr, fait entendre dès aujourd’hui ma parole inexpérimentée dans cette salle où résonnent encore de si grandes voix. Mais le choix délibéré de plusieurs de mes collègues, signataires de la proposition d’amnistie générale, m’a chargé de venir vous apporter l’expression de nos sentiments communs sur cette douloureuse question.
Je le ferai simplement, brièvement, comme il convient à un conscrit, en m’inspirant uniquement des considérations générales qui nous paraissent militer en faveur d’une grande mesure d’apaisement et d’oubli.
Tout de suite une question se pose : À qui s’appliquera l’amnistie?
Il est à peine besoin de vous dire, messieurs, puisque vous savez quels sont les signataires de la proposition, vers qui se portent d’abord nos préoccupations. Elles vont à ces malheureux grévistes (Très bien! très bien ! à l'extrême gauche ) qui ont défendu dans leur personne la liberté du travail ( Rumeurs sur divers bancs au centre et à gauche. — Applaudissements à l'extrême gauche ), et cela en mettant en jeu le pain de leurs familles, leur liberté personnelle et même leur vie.
Oui, messieurs, je ne sais si quelquesuns d’entre vous ont fait ce qui est peutêtre le devoir de tous les députés, s’ils sont allés, au cours des dernières grèves, s’assurer de leurs yeux de la manière dont se passaient les choses. ( Interruptions au centre. — Très bien! très bien! à l'extrême gauche .)
Ils auraient pu voir alors que toutes les forces sociales étaient massées du côté du capital, tandis que le malheureux gréviste n’avait pour se défendre contre l’oppression capitaliste que son courage individuel et la cohésion qui s’était déjà établie entre les groupes ouvriers.
Ils auraient pu voir les gendarmes se levant avant le jour pour aller à domicile exercer une pression directe non seulement sur l’ouvrier, mais sur sa femme et ses enfants. ( Bruit au centre. — Applaudissements à l'extrême gauche .)
Ils auraient pu voir des ingénieurs, le bâton à la main, poussant devant eux comme un vil troupeau les ouvriers qu’ils avaient pu raccoler pour les envoyer de force à la mine.
Ils auraient pu voir des tribunaux condamner comme faux témoins les hommes dont la parole se trouvait en contradiction
avec celle d’un seul gendarme. ( Très bien! très bien! à l'extrême gauche.)
Voilà, messieurs, ce que vous auriez pu voir si vous vous étiez rendus, il y a un mois, dans le Pas-de-Calais. C’est assez vous dire combien nous désirons effacer la trace de ces lugubres événements par une amnistie qui ramènera tous les grévistes condamnés si légèrement, il faut le dire, par les tribunaux du Pas-de-Calais et, dans les grèves anciennes, par les tribunaux des autres départements, et qui les rendra enfin à leurs familles.
A côté des condamnés pour faits de grève il y a d’autres condamnés politiques qui ne nous intéressent pas moins vivement : ce sont les condamnés pour délits de presse et délits de réunion. Ce sont des délits d’opinion, c’est-à-dire que ce ne sont pas en réalité de véritables délits, puisqu’il suffit que le Gouvernement change pour que l’application de la loi soit changée.
Vous penserez assurément, messieurs, que ces condamnés doivent bénéficier de toute mesure générale comme celle que nous avons l’honneur de vous soumettre.
Telles sont les préoccupations qui figurent au premier plan dans l’esprit des signataires de la proposition d’amnistie.
Ce point essentiel bien précisé, je dois aller au devant d’une objection qui ne manquera pas de se faire jour dans un grand nombre d’esprits, surtout au centre de cette Chambre. On nous dira certainement :
« Si vous amnistiez les délits politiques, allez-vous donc amnistier les proscrits du mouvement boulangiste? »
Cette question est inévitable ; il y aurait de ma part faiblesse à ne pas l’aborder; je demande la permission de la traiter à fond et d’entrer d’emblée au cœur du sujet.
Vous n’attendez pas de moi, j’imagine, qu’en abordant devant vous la question d’une amnistie générale dans laquelle devront être compris, à notre sens, les condamnés boulangistes, je vienne ici refaire le procès du boulangisme?
Je n’aurai garde — et pour plus d’une raison — de tomber dans cette erreur de logique; je vous demanderai au contraire la permission formelle de me placer sous l’égide d’un postulat nécessaire [Bruit), en considérant, au moins provisoirement, le mouvement boulangiste en philosophe , comme un phénomène social qui a eu son évolution, son histoire et sa fin, et qu’il s’agit de liquider.
Eh bien ! une circonstance est particulièrement frappante dans ce mouvement singulier et dans la manière dont il s’est terminé : c’est, d’une part, le nombre considérable d’hommes et même de femmes de tous les partis qui s’y sont trouvés impliqués, et, d’autre part, le chiffre extrêmement restreint d’individualités qui se trouvent en supporter la responsabilité pénale.
Ces individualités, vous ne l’avez pas oublié, étaient d’abord au nombre de trois : MM. Boulanger, Rochefort et Arthur Dillon.
De ces trois hommes il n’en reste que deux, à la suite d’un suicide dont vous n’avez pas oublié les détails au moins dans ses lignes générales, car, en vérité, quoique ces faits soient d’hier, il semble qu’il s’agisse de faits aussi vieux que la Fronde ! ( Mouvements divers.)
Il n’en reste que deux, vous disais-je : MM. Henri Rochefort et Arthur Dillon, et c’est précisément sur cette anomalie singulière d’un mouvement dont les soldats s’appelaient légion et formaient une véritable armée, alors que deux personnes seulement ont été poursuivies à raison de ce mouvement, que je désire un instant arrêter votre attention. Comment s’expliquer que deux personnes seulement aient été poursuivies et condamnées à raison du mouvement boulangiste (Rumeurs sur divers bancs. — Parlez! parlez! à l'extrême gauche), alors que cette armée comptait des troupes si nombreuses et un état-major qui, certes, ne se cachait pas? (Interruptions.)
Je ne voudrais pas, messieurs, vous énumérer tous les noms connus des hommes qui ont pris part au mouvement boulangiste, mais vous me permettrez bien d’en retenir quelques-uns, de vous citer, par exemple, le nom de M. Alfred Naquet, celui de M, Laguerre, celui de M. Arthur Meyer (Exclamations à gauche et au centre), celui de M. le baron de Maclcau, celui de M.le marquis de Breteuil, du comte de Martimprey, du général du Barail, de M. Emile Ollivier (Nouvelles exclamations), de M. Hirvoix, enfin, pour couronner le tout, celui de M. le comte de Paris. (Rires et bruit.)
Cet état-major, je le répète, ns se cachait pas; il conspirait ouvertement, — et je parle surtout de l’état-major royaliste, — il tenait des conciliabules. M. Arthur Meyer était le courrier de cabinet attitré ( Applaudissements sur quelques bancs à l'extrémité gauche de la salle. — Bruit et interruptions à droite) entre le comte de Paris et le comité royaliste. Ce comité royaliste constituait un gouvernement in partibus et en tout cas, et à coup sûr, un ministère des finances du parti monarchiste.
Ce ministère des finances avait des fonds. Ces fonds avaient été fournis par Mme la duchesse d’Uzès ( Exclamations à gauche et au centre) dont je ne prononce le nom qu’avec respect, d'abord parce que c’est une femme,' puis parce que c’est une ouvrière du marbre et surtout parce que c’est la mère inconsolée d’un jeune héros qui a récemment donné sa vie sur la terre d’Afrique pour l’expansion de la civilisation française. ( Très bien! très bien! sur divers bancs. — Mouvements divers.)
Messieurs, ce sont là des faits notoires, et je m’étonne de l’émotion qu’ils paraissent susciter dans la Chambre. Et si je les rappelle, c’est simplement pour constater qu'aucun de ces conspirateurs royalistes qui avaient un but bien défini, un but inconstitutionnel, un rôle connu, n’a été
ANNALES DE LA CHAMBRE DES DÉPUTES
poursuivi. ( Très bien! très bien! sur les mêmes bancs.)
Ce rôle, messieurs, faut-il vous le rappeler parle menu? [Non! non! au centre et à droite.)
Je le ferai, parce que c'est nécessaire à mon argumentation.
Faut-il vous rappeler que dans cette conspiration M. Alfred Naquet a été en quelque sorte le serpent tentateur du paradis boulangiste? (Exclamations et rires sur un grand nombre de bancs.)
Messieurs, M. Laguerre et M. Achille Denis étaient les théoriciens du mouvement; M. Arthur Meyer en était le poète. (On rit.) C’est lui qui avait imaginé cette combinaison surprenante d’une conspiration à laquelle prenaient part des monarchistes et des républicains, les uns trompeurs et les autres dupes, et qui, dans sa pensée, devait avoir pour résultat le rétablissement sur le trône de M. le comte de Paris sous le nom de « Philippe VII, empereur et roi de la République française ». (Exclamations et rires.) Messieurs, c’est de l’histoire.
Je n’insiste pas sur le rôle qui était attribué à chacun des membres de cet étatmajor. Je me contenterai de constater qu’ils n'ont nullement été inquiétés.
Est-ce parce que la police ignorait leurs faits et gestes — et dans ce cas elle était bien mal faite — ou bien pour une autre raison que je m’abstiendrai de rechercher? Quoi qu’il en soit, le fait certain, positif, incontestable, est que deux hommes portent actuellement dans l’exil le poids et la responsabilité pénale du boulangisme, alors qu’un très grand nombre de personnages compromis, au moins au même degré que ces hommes, sont restés parmi nous et n’ont jamais été inquiétés.
M. Naquet est l’ornement de cette Chambre après avoir été celui du Sénat. (Bruit.)
M. le baron de Mackau peut librement poursuivre dans les couloirs le mariage de la monarchie et de la République. M. de Mun peut aller prêcher la bonne parole en Bretagne et provoquer, s’il lui plaît, une nouvelle Vendée. (Exclamations au centre. — Bruit à droite.)
M. Emile Ollivier distribue des prix de vertu à l'Académie française, et on n’a même pas saisi l’occasion, sous un gouvernement républicain, de lui demander compte de ses antécédents politiques, de lui demander, dans un procès public et devant la Haute Cour, à propos de l’aide qu'il avait donnée à la sédition, compte de ces 5 milliards, de ces deux provinces, de ces cent mille vies françaises qu’il avait données d’un cœur si léger. ( Applaudissements à l'extrême gauche.)
Enfin, je n’ai pas entendu dire qu’une demande d’extradition eût été adressée au gouvernement britannique contre M. le comte de Paris, et cependant le comte de Paris avait ouvertement pratiqué l’embauchage, il avait fourni des fonds au général Boulanger et à son comité des finances pour se livrer à ces crimes et délits. (Très bien!
très bien! à l'extrême gauche. — Bruit à droite.)
M. Fernand de Ramel.Vous n'en savez rien !
M. Paschal Grousset. Comment! nous n’en savons rien ? Ce sont des faits notoires qui sont établis, publiés sans contradiction dans vos journaux mêmes. (Bruit à droite.)
M. Gamard. Notoires pour vous, mais pas pour ceux qui savent.
M. Fernand de Ramel. On n’affirme pas des faits qu’on ne peut établir !
M. Paschal Grousset. Messieurs, je n’ajouterai qu’un mot sur ce que sont devenus les membres de l’état-major boulangiste, et il me sera fourni par un événement récent.
Vous n’ètes pas sans savoir qu’il y a eu récemment à l’Opéra une grande fête à l'occasion de la réception de la marine russe (Exclamations sur divers bancs), peut-être même quelques-uns d’entre vous, quoique députés, ont-ils pu se glisser dans cette réunion aristocratique. ( Bires .) Nous y étions très peu nombreux. (Exclamations). On ne nous avait pas jugés assez décoratifs.
M. de Baudry d’Asson. Alors, vous y étiez? Vous êtes un privilégié!
M. Paschal Grousset. Si j’y étais, ce n’est pas comme député.
J’avais l’honneur de vous dire, messieurs, que nous avons assisté là à un spectacle qui véritablement valait la peine que nous nous étions donnée pour pénétrer dans ce sanctuaire Nous avons vu l'Académie nationale de musique expropriée — je ne m’en plains pas — au profit d’un comité qui représentait la presse, et à la tête du comité, fonctionnant officiellement, recevant l’amiral Avellan et les officiers de l’escadre russe, et le Président de la République, qui? M. Arthur Meyer!
(Applaudissements et rires sur divers bancs à gauche et à l'extrême gauche) M. Arthur Meyer, qui adressait au chef de l’Etat ces paroles, qui devraient être gravées en lettres d’or au frontispice de la demande d’amnistie : « Votre présence rehaussera cette fête d’un vif éclat en même temps qu'elle lui donnera son véritable caractère d'union et de concorde. »
Ainsi, messieurs, ce n’est pas simplement comme directeur d’un grand journal queM. Arthur Meyer recevait M. le Président de la République. C’était surtout comme royaliste et boulangiste. (Très bien! très bien ! à l'extrême gauche.)
Eh bien ! messieurs, je vous demande si devant un tel spectacle il n'est pas permis de dire que l’amnistie du boulangisme est faite. (Applaudissements à l'extrême gauche.)
M. Millerand. Elle est faite pour les royalistes!
M. Paschal Grousset. Elle est faite pour les royalistes, me dit mon ami Millerand; ceci m’amène à étudier très rapidement de quelle façon cette affaire a été judiciairement réglée pour les trois condamnés dont je vous ai donné les noms, à l’exclusion de tous les conspirateurs royalistes.
Messieurs, l’article 9 de la loi relative à
l’organisation du Sénat est ainsi conçu : , « Le Sénat peut être constitué en haute cour de justice pour juger soit le Président de la République, soit les ministres, et pour connaître des attentats commis contre la sûreté de l’Etat. »
C’est en se fondant sur cet article, qui ne rendait pas du tout obligatoire, mais seulement facultative, vous le remarquerez, la juridiction du Sénat, que le Gouvernement d’alors s’est adressé au Sénat pour liquider ou plutôt pour faire semblant de liquider l’aventure boulangiste, en lui déférant trois accusés.
Ces accusés, il est vrai, s’étaient désignés à la vindicte publique en quittant la France. Mais le départ n’est pas un délit ; s’il fallait l’ajouter aux autres crimes et délits qui sont inscrits dans le code, on irait loin.
Pour ne poursuivre que ces trois accusés on n’avait pas d’autre raison que ce fait de leur départ, tandis que les autres étaient sous la main de la justice. Ceux-là, on les laissait tranquilles parce qu’on ne voulait pas d’un procès public ; ceux qui étaient partis on les poursuivait, parce qu’on voulait un procès par contumace ; telle est la seule explication possible de la ligne de conduite qu’on a suivie.
Comment a-t-on poursuivi, et pourquoi ?
(Exclamations à gauche et au centre.) Je demande la permission d’en dire un mot.
(Parlez!)
On a poursuivi les trois accusés pour attentat, ce qui était légal, et pour complot, ce qui ne l’était plus, puisque ce n’est pas dans la loi organique sur le Sénat ; on a poursuivi le général Boulanger pour détournement de fonds au ministère de la guerre, fait qui était justiciable des conseils de 1 guerre et pas du tout de la Haute Cour de ; justice.
Je n’insiste pas autrement sur cette question de compétence du Sénat, mais il m’est pourtant permis de rappeler qu’un homme qui avait bien le droit d’exprimer son sentiment dans cette affaire, l’auteur même de la Constitution et de cet article 9 sur lequel on s’appuyait, M. Wallon, a publiquement exprimé au Sénat l'opinion que la Haute Cour n’avaitpas qualitépour jugeruneaccusation de complot, que sa juridiction ne i pouvait s’appliquer qu’à l’attentat.
Je ne crois pas nécessaire de m’appesan- i tir sur la distinction juridique à faire entre le complot et l’attentat.
11 est bien certain pourtant que l’attentat j étant visé par les articles 86 et 87 et* le complot par l’article 89 du code pénal, il ne f saurait y avoir confusion entre ces deux ; crimes.
C’est pourquoi M. Wallon, et avec lui ! d'autres jurisconsultes éminents, crurent i nécessaire de rappeler à cette occasion que i l’attentat n’implique pas le complot, que le j complot n’implique pas l’attentat.
Dès lors, si nous étudions cette affaire à : un point de vue purement historique et en nous plaçant en dehors de toute opinion personnelle, nous sommes bien venus à !
dire que le Sénat en se laissant saisir d’une affaire de complot, et non pas seulement d’une question d’attentat, a excédé ses pouvoirs.
Messieurs, ceci n’est rien ; la question de compétence mise de côté, voyons sur quels laits s’établissait le réquisitoire du procureur général. ( Bruit au centre.)
M. Riotteau. Il ne faudrait pas refaire ici le procès du boulangisme.
M. Pasclial Grousset. Je n’hésite pas à dire que parmi tous les romans commis par ce procureur général, il n’en est pas de plus mauvais que ce réquisitoire.
Si vous vouliez le relire aujourd’hui, après cinq ans, comme je viens de le faire, vous seriez stupéfaits de la faiblesse des preuves mises en avant par M. Quesnay de Beaurepaire ; vous seriez stupéfaits de voir comme il a laissé systématiquement de côté tout ce qui pouvait établir le complot royaliste. Pour vous en donner une idée, il me suffira de rappeler que le réquisitoire s’appuie à peu près exclusivement sur les dépositions d’agents de police comme Alibert et Buretet sur celle du baron de Reinach.
[Bruit sur divers bancs.)
Et dans quel but? Pour établir que M. Henri Rochefort est coupable d’attentat par la plume.
Voici dans quels termes s’exprime M. Quesnay de Beaurepaire. . . ( Exclamations au centre.)
Messieurs, je suis obligé d’entrer dans ces détails; c’est toute l’affaire.
M. le président. Monsieur Pasclial Grousset, vous paraissez moins demander l’amnistie générale que faire la révision du procès de la Haute Cour.
M. Paschal Grousset. Il me semble que j’ai bien le droit d’indiquer l’impression qui se dégage de ce procès relu à distance — et ce n’est pas chose commode de se le procurer, car la contumace s’étend même aux pièces du procès qui n’ont été distribuées à personne ; on n’en a eu connaissance, vous le savez, que par un véritable vol...
M. de Baudry d’Asson. Ce n’est pas la question.
M. Paschal Grousset. C’est absolument la question.
Ces pièces n’existent pas dans votre bibliothèque. Vous ne les trouverez pas davantage à la Bibliothèque nationale.
Le volume distribué à MM. les sénateurs est resté secret : ce procès a été étouffé entre deux portes , et vous voulez que lorsque nous nous sommes procuré avec des peines infinies la preuve de ce que j’avance, j’hésite à vous la présenter ? [Bruit.)
J’abrégerai , puisque votre impatience m’en fait un devoir, et j’irai droit à ma conclusion, qui est celle-ci: Le procès de la Haute Cour, en mettant de côté la compétence, a été un procès sommaire établi sur des preuves insuffisantes, et dans lequel les conspirateurs royalistes n’ont joué aucun rôle.
Cependant, c’était là le véritable procès à
Wok .
faire. Deux hommes seulement ont été poursuivis ec condamnés, et cela dans des conditions sans exemple.
Je sais, messieurs, qu’il est de mode de s’exclamer sur le grand service rendu par le Sénat à cette époque. Permettez-moi de vous dire que je suis d’un avis diamétralement opposé. J’estime que le Sénat n’a rendu aucun service à la République dans cette circonstance, parce qu’il a violé les règles éternelles de la justice et parce qu'une juridiction quelconque aurait pu juger ce procès; il n’est jamais difficile de trouver des magistrats qui rendent des services.
Oui, je le répète, une juridiction quelconque aurait pu juger ce procès par contumace, en chambre du conseil, sans faire aucun accroc à la loi que la République avait faite et qu’elle avait le devoir de respecter. ( Aux voix! aux voix!)
Je demande à la Chambre quelques minutes encore, pour tirer les conclusions des faits que je viens d’énumérer. [Parlez!)
Je veux simplement vous dire qu’une de's conséquences directes qui découlent de ces faits est qu’un pareil procès serait extrêmement dangereux à recommencer.
[Mouvements divers .) Il serait dangereux surtout pour la République et pour le bon renom de la justice.
Or, il dépend de la volonté d’un seul des condamnés de le faire rouvrir demain, s’il le juge à propos; car un condamné absent a toujours le droit de venir purger sa contumace. Eh bien! pensez à ce qui se produirait si demain un de ces proscrits, M. Henri Rochefort ou M. Dillon, rentrait tout à coup en France et demandait des juges; si un soir, à une première représentation, dans une de ces fêtes de l’esprit qu’aime Paris, on voyait tout à coup reparaître, aux premiers rangs de l’orchestre, ce masque pâle et cette touffe blanche qu on y a vus si souvent? Que feriez-vous alors, monsieur le ministre de l’intérieur?
Sans doute vous enverriez le commissaire aux délégations judiciaires, le même qui nous arrêtait sous l’empire, arrêter M. Henri Rochefort. On le conduirait à Mazas. Il y resterait longtemps, très longtemps, par suite de ces habitudes déplorables, de ce mépris de la liberté individuelle que nos parquets ont gardé comme un virus légué par les parquets d’avant la Révolution, mais il faudrait bien finir par le juger, cet accusé incommode ! Il faudrait de nouveau convoquer la Haute Cour, reproduire les arguments mis en avant pour obtenir la condamnation, et alors pourriez-vous laisser en dehors du procès tous ceux qui n’ont pas été précédemment inquiétés ?
Pourriez-vous ne pas poursuivre M. Arthur Meyer, les membres du comité national, les membres du comité royaliste ?
[Très bien! très bien! sur divers bancs à l'extrême gauche.) Vous ne le pourriez pas.
C’est pourquoi je viens dire : L’amnistie est nécessaire ; cette amnistie, nous la
demandons non seulement pour les proscrits et les condamnés, mais pour tout le monde, pour les juges, pour les condamnés, pour les spectateurs, car enfin il n’est pas toujours facile d’établir à qui appartiennent les responsabilités dans un mouvement pareil.
Je sais bien qu’on essaye de les faire porter sur un ou deux hommes choisis au gré des passions du moment ; mais si l’on va au fond des choses, croyez-vous que la responsabilité pèse tout entière sur ceux qui ont joué un rôle actif dans le boulangisme? Croyez -vous que le Gouvernement n’en ait pas lui-même une large part ? croyezvous que le piétinement sur place du parti républicain, depuis quinze ans, n’y ait pas également sa part? [Très bien! très bien! sur divers bancs à l'extrême gauche.)
Quant à moi, il m’est impossible de ne pas le croire. Je suis convaincu, dans la sincérité de mon cœur, qu’il n’y aurait jamais eu de boulangisme, si la République avait fait tout son devoir. [Nouvelle approbation sur les mêmes bancs.) Je suis convaincu que des hommes sincères sont entrés loyalement dans ce mouvement que, pour moi, je n’ai jamais approuvé, que j’ai combattu, et que je réprouve aujourd’hui comme hier; mais ces hommes voyaient le parti républicain semblable à ces misérables convicts des prisons anglaises qui montent du matin au soir un escalier sans fin, pour faire tourner une roue sans effet [Applaudissements à l'extrême gauche)4, et c’est pourquoi ils voulaient sortir de cette geôle.
Les vrais coupables ne sont pas ceux-là ; ce sont ceux qui, dans cette erreur d’un grand peuple, ne cherchaient que l’occasion de renverser le gouvernement de la République, d’écraser la démocratie et de rétablir l’ancien régime. Et c’est parce que vous n’avez pas su ou pas voulu les atteindre, parce qu’il est maintenant trop tard pour les frapper, qu’il faut voter l’amnistie pour les autres.
Messieurs, nous ne trouverons jamais un moment plus favorable. Nous sommes arrivés à une heure où la République va changer d’orientation. La déclaration ministérielle elle-même l’indique ; tout le monde sent qu'il faut en finir avec les vieux errements, qu’il faut marcher, qu'il faut aller de l’avant, sous l’irrésistible poussée de la volonté nationale.
Eh bien ! je vous demande de préluder à cette œuvre de travail et d’organisation par une œuvre de clémence, qui est en même temps une œuvre de justice. [Applaudissements sur divers bancs à gauche et à l'extrême gauche.)
Amnistions ! amnistions ! Effaçons la trace des vieilles querelles. [Très bien ! très bien! sur les mêmes bancs.) Unissons-nous dans une pensée de concorde et de pardon mutuels.
Assez de motifs surgiron' de nous diviser et de nous combattre. Inaugurons nos travaux par une poignée de mains loyale. Donnons-nous, ne fût-ce que pour une
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heure, le luxe et la joie de la fraternité ! (. Applaudissements sur plusieurs bancs à gauche et à l'extrémité gauche de la salle).
M. le président. La parole est à M. le ministre de l’intérieur.
M. Raynal, ministre de l'intérieur. Messieurs, je répondrai très brièvement, au nom du Gouvernement, à la demande d’amnistie développée à cette tribune par l’honorable M. Paschal Grousset.
J’ai cru un instant que ce n’était pas seulement le Gouvernement d’hier qui était interpellé, mais tous les gouvernements qui l’ont précédé, et aussi M. Arthur Meyer et Mra0 la duchesse d’Uzès. Je dois, vous le comprenez, remettre les choses au point et me demander simplement si, à l’heure présente, il est possible de justifier une demande d’amnistie. [Très bien! très bien ! au centre.)
Qu’est-ce que l’amnistie ? C’est une mesure qui ne peut être prise qu’après une commotion générale ( Exclamations à l'extrême gauche ); c’est une mesure essentiellement politique dans son origine et dans sa portée.
L’honorable M. Paschal Grousset demande l’amnistie pour une sorte de boulangisme posthume. Le Gouvernement ne pense pas que l’heure soit venue d'amnistier un crime de lèse-patrie... (Vives protestations à l'extrémité gauche de la salle. — Très bien ! très bien ! au centre.)
M. Marcel-Habert. Je proteste contre cette parole.
M. Paulin-Méry. Vous êtes un misérable de parler de la sorte ! ( Bruyantes exclamations à gauche et au centre.)
Voix nombreuses. A l’ordre ! — La censure !
M. le président. Monsieur Paulin-Méry, j’espère que vous retirerez le mot outrageant que vous venez de prononcer. ( Très bien! très bien!)
M. Paulin-Méry. Que M. le ministre retire le sien! (Exclamations.)
M. le président. M. le ministre n’a rien à retirer.
M. Paulin-Méry. Alors, je ne puis retirer ce que j’ai dit.
Voix nombreuses. La censure ! la censure !
M. le président. Si vous persistez dans cette attitude, vous m’obligerez à consulter la Chambre sur l’application de la peine prévue par l’article 124 du règlement. (7 rès bien! très bien!)
M. Goussot. Il y a donc deux règlements? L’autre jour, l'un de nos collègues... (La censure ! la censure !)
M. le président. Veuillez faire silence, messieurs.
M. Paulin-Méry. Je demande à dire un mot de ma place.
On a accusé les boulangistes d’avoir commis un crime de lèse-patrie... (Oui! oui! au centre et à gauche. — Bruit.)
Laissez-moi parler, messieurs.
Je répète que M. le ministre de l’intérieur a accusé les boulangistes d’avoir commis i.n crime de lèse-patrie... (Oui ! oui!)
Vous oubliez, messieurs, que vous avez devant vous un accusé et que votre devoir serait de l’écouter en silence. (Mouvements divers.)
Je ne puis supporter un instant, moi qui, d’une façon permanente, dans les rangs des socialistes, combats l’internationalisme, qu’on porte cette accusation contre moi ; je ne le supporterai jamais ! ( Très bien! très bien! sur quelques bancs à l'extrémité gauche de la salle.)
Sur divers bancs. La censure !
M. le président. Monsieur Paulin-Méry, vous avez donné à la Chambre les explications que vous avez cru devoir fournir; je vous demande une dernière fois de retirer le mot outrageant que vous avez prononcé.
M. Paulin-Méry. M. Raynal a-t-il voulu dire que je n’étais pas patriote? ( Exclamations au centre. — La censure! la censure!)
M. Marcel- Habert. Je proteste contre ces exclamations. Nous avons le droit d’obtenir une explication du Gouvernement.
Je demande la parole.
M. le président. Je donne lecture à la Chambre de l’article 124 du règlement :
« La censure avec exclusion temporaire du palais de l’Assemblée est prononcée contre tout député ;
« ... 4° qui aura adressé à un ou plusieurs membres du Gouvernement des injures, provocations ou menaces. »
M. Paulin-Méry. Je demande la parole sur l’application du règlement.
M. le président. Vous avez la parole.
M. Paulin-Méry. Messieurs, tout à l’heure, lorsque j’ai entendu M. le ministre de l’intérieur dire que les boulangistes avaient commis un crime de lèse-patrie. . .
Au centre. Oui! oui! — Très bien!
M. Marcel-Habert. Qui est-ce qui prend la responsabilité de cette affirmation ?
M. Paulin-Méry. Messieurs, je vous prie d’être aussi calmes que je le suis moimême.
Lorsque j’ai entendu M. le ministre m’accuser, pour la part que j’ai prise au mouvement boulangiste, d’avoir commis un crime de lèse-patrie. . .
M. le président. M. le ministre de l’intérieur ne s’adressait pas à vous personnellement.
M. Paulin-Méry. ...moi, qui suis venu dans la politique par la Ligue des patriotes, qui, hier encore, étais au monument de Champigny essayant sur ces tombes de souffler encore un peu de patriotisme à mes concitoyens ( Exclamations à gauche et au centre ), moi qui, dans les rangs des socialistes, ne cesse de combattre les théories internationalistes et qui fonde dans Paris une ligue contre les ouvriers étrangers en faveur des ouvriers français ! quand j'ai entendu cette attaque, que j’ai pu considérer comme personnelle... (Exclamations diverses.)
M. le président. Je vous répète que l’attaque ne vous était pas personnelle.
M. Paulin-Méry. Je l’ai considérée comme une attaque personnelle.
M. le président. Elle ne vous était pas personnelle, pas plus qu’à aucun membre de la Chambre.
M. Paulin-Méry. M. le président m'affirme à plusieurs reprises que M. le ministre de l’intérieur, en accusant les boulangistes d'avoir commis un crime de lèsepatrie, ne m’a pas adressé une attaque personnelle ; je dois le croire. Mais je ne puis m’empêcher de rappeler que j’ai été, dans la Chambre précédente, l’un de ceux qui sont restés jusqu’au bout fidèles au général Boulanger et que j’étais en droit de considérer l’attaque comme personnelle. (Bruit.)
Maintenant, si M. le ministre de l’intérieur veut bien dire que l’attaque qu’il a formulée ne m'était pas personnellement adressée.. . . ( Exclamations au centre.)
M. le président. Monsieur Paulin-Méry, n’interpellez pas M. le ministre de l’intérieur. Le président de la Chambre, qui est seul juge du débat, vous a déclaré que l’expression ne vous était pas personnelle.
M. Paulin-Méry. Si l’attaque ne me vise pas, si elle ne touche pas non plus mes amis... (Nouvelles exclamations au centre.)
M. le président. Le président vous a déclaré, avec l’autorité qu'il tient du règlement, qu’il n’y a rien de personnel pour vous dans les paroles de M. le ministre. Vous n’avez qu'à retirer purement et simplement l'expression dont vous vous êtes servi.
M. Paulin-Méry. Puisque M. le président m’affirme que l'expression ne m’est pas personnelle... ( Exclamations au centre), dès l’instant que ni mon patriotisme ni celui de mes amis politiques ne sont mis en cause, je retire le mot dont je me suis servi.
M. le président. L’incident est clos.
Monsieur le ministre de l’intérieur, vous avez la parole.
M. le ministre de l’intérieur. Je reprends mon argumentation au point où je l’ai laissée.
M. Ernest Roche. Ce n’est pas une argumentation; ce sont des insultes !
M. le président. Monsieur Ernest Roche, je vous rappelle à l’ordre.
M. le ministre. Là où on a vu une injui’e ou une insulte, il y avait, en réalité, le jugement de l’histoire ! (Applaudissements au centre. — Interruptions à l'extrémité gauche de la salle.)
M. Paulin-Méry. Vous n’avez pas le droit de dire cela! (Bruit.)
A l'extrême gauche. Parlez-nous donc des conventions !
M. le ministre. L’émotion qui se manifeste dans le parti auquel appartiennent les condamnés visés par la proposition est la meilleure preuve ( Interruptions à l'extrémité gauche de la salle) que le moment de l’amnistie n’est pas venu. Je n’ai pas un mot à ajouter à cet égard.
M. Camille Pelletan. Tous les boulangistes de droite sont avec vous et vous les couvrez! (Exclamations à droite. — Bruit.)
M. le ministre. Au moment où je suis injurié par les boulangistes, M. Pelletan déclare qu'ils sont avec moi.
Vous avouerez que ces messieurs ont une singulière manière de prouver leur solidarité avec moi. ( Interruptions à l'extrême gauche.)
Monsieur Pelletan, je suis de ceux qui ont été, dès la première heure, les adversaires du boulangisme, alors que beaucoup de vos amis avaient des hésitations. ( Applaudissements au centre et sur plusieurs bancs à gauche. — Réclamations à l ext) eme gauche.)
M. Leydet. Vous ne pouvez pas dire cela. Nous avons été les premiers à protester.
M. Hubbard. Après vous être servi du parti radical, vous servez la droite.
M. le président. Monsieur Hubbard, si vous persistez à interrompre, je serai obligé de vous rappeler à l’ordre.
M. le ministre. Je disais, reprenant une thèse générale, que l’amnistie était une mesure essentiellement politique qu on doit admettre après que les événements déjà lointains permettent l'oubli, la réconciliation, quand il y a pour ainsi dire une sorte de prescription. Qui peut soutenir, quand on attaque encore avec une telle violence le tribunal qui a rendu la sentence, que l’heure de l'effacement ait sonné?
Je ne crois pas avoir à m’étendre davantage sur ce premier aspect de la proposition d’amnistie.
Mais si j’abandonne la politique et si j’examine la mesure de 1 amnistie au second point de vue où s’est placé l’honorable M. Paschal Grousset, c’est-à-dire 1 amnistie pour les délits de droit commun, pour les faits connexes —
A l'extrême gauche. Personne ne 1 a demandée.
M. le ministre. ... est-ce que je n ai pas le droit de dire... ( Interruptions à l'extrême gauche.)
Je ne réponds pas à chacun de vous, je réponds à M. Paschal Grousset. 11 s est placé d’abord sur le terrain boulangiste pour réclamer l’amnistie. En second lieu il a visé les faits de grève.
M. Camille Pelletan. Est-ce de droit commun, les délits de grève?
M. le ministre. Monsieur Pelletan, il y a eu dans les grèves des excitations de differentes natures qui constituent bien des délits de droit commun, j’imagine. Et j’ai le droit de dire que l’amnistie ne leur est pas applicable; pour ces f ail s il ne peut être question d’une réhabilitation par la voie d’une mesure générale, anonyme ; il y a la clémence qu’a invoquée l’honorable M. Paschal Grousset.
M. Millerand. Je demande la parole.
M. Baudin. Les ouvriers n’en veulent pas; donnez -la aux panamistes, la clémence. ( Très bien! ci l'extrême gauche.)
M. le ministre. Messieurs, les panamistes auxquels on fait allusion ont mieux que la clémence : ils ont les décisions de la
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justice. ( Exclamations et applaudissements ironiques à l'extrême gauche.)
Je sais bien qu’il est dans vos habitudes de traiter de cette façon les décisions de Ja justice... ( Réclamations à l'extrême gauche.)
M. Pierre Vaux. U n’y a de justice que dans les profondeurs du peuple !
M. le ministre. Et quand je parle des décisions de la justice, je parle du jury lui-même, c’est-à-dire de la justice dans son expression la plus souveraine et qui devrait trouver grâce devant vous.
L’amnistie n’est pas une atténuation des peines prononcées, atténuation dont je suis partisan autant que quiconque dans cette enceinte ; elle est plus même que l’effacement. de la peine, c’est une réhabilitation complète. Voilà ce qui la différencie de la grâce.
Or, pour les faits auxquels elle s’appliquerait, et qui sont d’hier, dans cette Chambre comme dans les précédentes législatures et dans des circonstances analogues, on estimera que l’œuvre à accomplir ne peut être qu’une œuvre de grâce, de clémence, d’humanité.
Faut-il vous rappeler qu’il s’est produit déjà dix-huit ou dix-neuf demandes d’amnistie, et qu’elles ont été toutes repoussées? M. Camille Pelletan. Comment cela?
M. le ministre. Attendez donc, monsieur Pelletan.
Je n’oublie pas qu’il y a eu l’amnistie de 1889, dont vous avez été le rapporteur, mais toutes les autres propositions d amnistie ont été rejetées. 11 y a là une question des plus importantes au point de vue de la pacification des esprits. ( Bruit à l'extrême gauche.)
M. Paul Doumer. Vous croyez, monsieur le ministre, qu’une amnistie ne serait pas urgente, notamment pour les grévistes du Pas-de Calais?
M. le ministre. En ce qui concerne la grève du Pas-de-Calais, où la liberté du travail a subi de telles atteintes, où on a fait un tel usage de la dynamite, peut-on véritablement réclamer l’amnistie? Je ne le crois pas.
En ce qui concerne les condamnations prononcées à l’occasion de cette grève, il ne peut être question que do grâce et de clémence, si l’on ne veut pas énerver et annihiler l’action de la justice.
M. Avez. Avez-vous trouvé Arton ?
M. le ministre. Je déclare que si j avais fait cette découverte, je serais bien habile, n’étant ministre que depuis hier.
Les sentiments de clémence et d’humanité trouveront leur satisfaction dans la grâce, et j’ajoute que l’intérêt qu’on doit porter à ceux qu’on a la prétention de défendre, aux classes laborieuses, se manifestera pour la Chambre par 1 étude des questions sociales, par la recherche de ce qui peut améliorer le sort de ceux qui souffrent. C’est précisément là ce qui est indiqué dans le programme du Gouvernement dont vous venez d entendre la lecture.
Dans ces conditions, je demande à la Chambre de repousser l’amnistie, ainsi que l’ont fait toutes les Chambres précédentes. M. Groussier. Quelle excellente raison ! M. Coûtant. Voilà bien l’opportunisme !
M. le ministre. U doit en être ainsi au point de vue intérieur et même au point de vue extérieur. Je ne veux pas insister sur ce point; mais dans les circonstances actuelles, après les attentats qui ont été commis au dehors ( Bruit à l'extrême gauche), il est absolument inopportun de demander une résolution que rien ne justifierait et qui serait périlleuse pour les intérêts de ce pays et même pour son bon renom.
(. Applaudissements au centre.)
M. le président. La parole est à M. Ernest Roche.
M. Ernest Roche. Messieurs, je remercie notre honorable président du conseil qu’il a bien voulu me donner comme je montais à cette tribune et je vais essayer d’apporter des paroles d’apaisement au milieu de ce débat où l’on a introduit de la violence et des passions haineuses. J’ai parcouru la province souvent, non pour y agiter le drapeau de la guerre civile, comme on le prétend, mais pour réclamer cette mesure d’amnistie que nous apportons aujourd’hui à la tribune. Je puis dire en connaissance de cause que ce n’est pas seulement de Paris, mais ue tous les points de la France qu’un vœu unanime s’élève, qu’une voix puissante réclame l’amnistie.
(. Interruptions au centre.)
Si quelqu’un de vous, messieurs, veut m’accompagner dans une tournée de conférences, il pourra s'en rendre compte aussi bien que moi.
Je dis donc que de partout une voix se fait entendre, une voix populaire et républicaine s’il en fut jamais, pour réclamer l’amnistie en faveur de tous ceux que, sous le couvert de la loi, la passion politique a frappés.
Ce n’est pas seulement un parti, ce n’est pas un organe, un groupement qui vient essayer de vous apitoyer sur le sort de ses amis malheureux. Lisez les journaux, ils sont également unanimes sur cette question générale d’amnistie. ( Mouvements divers à gauche et au centre.)
C’est l’ensemble de ceux qui pensent, de ceux qui écrivent, de ceux qui ont quelque influence sur l’opinion, qui veulent voir dans ce pays la paix intérieure garantie, le passé liquidé, l’avenir libre ; c’est l’ensemble des hommes de bonne foi, de justice et de générosité qui vous disent et vous crient : « Messieurs les représentants, votre premier devoir est de proclamer l’amnistie ! » ( Applaudissements à l'extrême gauche.)
Nous ne sommes ici que l’expression de ce sentiment général, que 1 écho affaibli de cette grande voix du peuple réclamant et affirmant, je ne dirai pas la réconciliation, non, restons chacun dans notre camp, ne croyons pas plus aux baisers Lamourette qu’aux hypocrisies sentimentales, mais réclamant et affirmant, à défaut de réconci-
liation, la pacification de tous les Français au nom de la grandeur de la patrie et de l’intérêt de la République. ( Nouveaux applaudissements sur les mêmes bancs.)
Nous vous demandons l’amnistie, messieurs, c’est-à-dire une mesure d’apaisement, d’oubli, de rassérènement social. Contrairement aux paroles qui ont été apportées tout à l’heure ici et qui sont une véritable déclaration de guerre ( Protestations au centre), nous proposons, nous, une déclaration de paix s’appliquant aux querelles d’hier et pouvant servir d'heureuse préface aux travaux , aux rapports, aux luttes de demain.
Nous vous demandons, quoi donc? Les prisons ouvertes pour ceux que la passion politique, sous quelque forme que ce soit, y a jetés; nous vous demandons les condamnations effacées pour des malheureux privés à l’heure actuelle de leurs droits civils, llétris par la loi bien que leur honorabilité soit demeurée intacte, bien que leur conscience et, permettez-moi d’ajouter, la votre, n’aient pas cessé de les considérer comme d’honnêtes citoyens.
Nous vous demandons enfin l’exil supprimé, les rives du pays accessibles pour l’un des plus ardents défenseurs de la République, l’un des plus glorieux enfants de la France. ( Très bien! très bien! à l'extrême gauche. — Mouvements divers.)
Enfin laissez-moi dire tout de suite, par avance, que l’amnistie n’est pas plus un appel que la Chambre n’est un tribunal de cassation.
Notre intention n’est pas d’examiner l’un après l’autre le cas isolé de tel ou tel condamné, ou mieux de telle ou telle victime; nous poumons en oublier des plus modestes et peut-être des plus intéressantes; nous n’avons pas les éléments de leur procès, et, les eussions-nous, que nous ne nous en servirions pas, car ce serait faire traîner le débat sur des points de second ordre, des considérations mesquines.
Non, l’amnistie n’est pas un appel; non, la Chambre n’est pas un tribunal de cassation. Non, ce n’est pas au point de vue juridique que nous devons nous placer; et ceux qui voudront porter le débat sur ce terrain non seulement méconnaîtront la portée et la signification du grand mot d’amnistie, en fausseront l’expression, mais ils commettront un acte de mauvaise foi.
( Applaudissements à l'extrême gauche.)
Nous n’avons pas à interpréter des lois, à torturer des textes, selon les besoins de la cause qui nous est chère; c’est là besogne de tribunaux correctionnels; c’est là besogne de tribunaux d’exception, de magistrats en quête do coupables et pour qui, hélas! les ordres d’un ministre tiennent souvent lieu de justice, de conscience et de légalité. [Humeurs au centre et à gauche.)
Notre mission est, heureusement, plus élevée, notre volonté plus libre; notre indépendance, sachons-le donc une bonne fois, est absolue, ne connaissant d’autres limites
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que la volonté du peuple et les décisions du suffrage universel.
Cette chère indépendance, reprenez-la, messieurs; ne soyons esclaves d’aucun texte, d’aucun arrêté, d’aucune rancune de caste, d’aucun préjugé politique et surtout d’aucune fantaisie ministérielle!
Nous pouvons dire à l’heure qu’il est, et au début de cette législature, qu’une situation sans précédent nous est faite. L’horizon apparaît large, vaste, clair. Pourquoi voulez-vous le laisser embarrassé de broussailles, de vestiges de choses qui n’ont aucun rapport avec nos travaux présents et à venir? ( Très bien! très bien ! à l'extrême
Faisons place nette; c’est la première des conditions pour accomplir du bon travail.
Et la meilleure raison qui puisse nous déterminer à faire place nette , c’est l’exemple qui nous a été donné par le suffrage universel lui-même, notre maître à tous. Le suffrage universel, consulté au milieu de circonstances particulièrement heureuses et calmes, hors de toute influence pouvant en fausser l’expression, loin de ces grands courants passionnels qu’on voulait ressusciter tout à l’heure, s’est ressaisi. Il a nommé aussi une Chambre presque nouvelle... laissez-moi dire tout à fait nouvelle, en tenant compte de la nouvelle disposition d’esprit qui s’impose à ses anciens membres; une Chambre de laquelle ont été exclus les anciens éléments qui, de part et d'autre, s’étaient le plus signalés par leur acharnement et leur combativité.
Le suffrage universel ne nous a-t-il pas dit éloquemment : Je ne veux pas de cette combativité dépensée en pure perte, je ne veux plus de cet acharnement s’appliquant à des victimes et à des vaincus (Vifs applaudissements à l'extrême gauche), je ne veux pas que vous épousiez les querelles anciennes, que vous raviviez les haines d’autrefois et que vous laissiez subsister ces ferments de discorde qui ne peuvent qu’embarrasser, je le répète, la voie laborieuse que nous nous proposons de parcourir !
Car enfin, messieurs, vous le savez bien, - nous le savons tous , — tant qu’une question comme celle de l’amnistie ne sera pas résolue, elle restera imperturbablement à l'ordre du jour, inspirant et provoquant ici des colères, là des enthousiasmes, ailleurs des manifestations, soit de la foule, soit du suffrage universel ; partout enfin devenant cause de passions et de désordres politiques.
Est-cecela que vous voulez? Je ne lepense pas. C’est pourtant ce qui sera, car il est dans l’esprit, dans les traditions, daos le sang de notre race généreuse, de s’intéresser aux vaincus, aux victimes, de les plaindre d’abord, de les défendre ensuite ; de demander pour eux pitié, clémence, justice, et, si la grande voie de l’opinion publique n’est pas entendue, de les prendre euxmêmes comme drapeau !
Est-ce que les enseignements de l’histoire seront toujours lettre morte pour nous?
11 n’en a pas été autrement, vous le savez bien, lors de la proclamation de la dernière amnistie en faveur des condamnés de la Commune.
Ah! c’est surtout contre ceux-là qu’on ne s’est pas fait faute d’élever la voix et de réclamer les rigueurs de la justice! Eh bien! c’est poussés par le suffrage universel et le peuple que la Chambre et le Sénat ont voté l’amnistie.
Il faut voir de quelle façon les premières propositions furent accueillies ; il faut relire le concert d’imprécations jetées de tous les bancs des deux Chambres à la face de quiconque osait parler d’oubli et de pardon.
« Cesincendiaires, disait-on alors, ces pillards, ces fusilleurs d’otages, ces énergumènes qui osèrent défendre la République et la sauver, qu’ils souffrent et meurent de faim plutôt; mais qu’on ne nous parlejamais de les amnistier, ni même de leur faire grâce! » Telles étaient les déclamations enflammées de la majorité à chaque demande d’amnistie.
Qui eût dit, pourtant, que l’amnistie était si proche ? Qui eût osé pronostiquer que lf s plus acharnés contre les révolutionnaires allaient subitement se faire les apôtres de cette mesure de réparation et de justice? Ils s’en firent les champions dans des circonstances dignes d’être notées.
Rappeloz-vous-le, Gambetta prononça en faveur des condamnés son plus éloquent plaidoyer. Et le Gouvernement d’alors fut le premier à supplier le Sénat, oui! le Sénat, d’oublier ces rancunes de caste, et de passer l’éponge sur le sang des prêtres et des gendarmes que l'a Commune avait exécutés.
Quel revirement s’était donc produit?
Quel événement était survenu? Quel vent avait soufllé dans toutes ces têtes pour en bouleverser les longues colères et les invincibles répugnances?
Ah! tranquillisez-vous ! Ce ne fut ni la pitié au frisson généreux, ni la clémence aux inspirations plus élevées qui dicta leur conduite et motiva leur vote; et les revenus de l’exil et de Nouméa savent bien à quoi s’en tenir à ce sujet.
Si le Gouvernement d’alors, si la Chambre et le Sénat proclamèrent l’amnistie, que dis-je! s’ils s’en firent les propres initiateurs, c’est par obéissance aux indications et au verdict du suffrage universel qui avait enfin parlé.
On avait vu Bordeaux, cette ville bourgeoise, élire Blanqui par 8,000 suffrages; Roanne copier cet exemple, bientôt suivi par Lyon. On avait vu Paris élisant le forçat trinquet, et Ion sentit toutes les villes, menaçantes à leur tour, prendre comme drapeau le linceul dans lequel on se flattait d avoir enseveli les condamnés à perpétuité. (1res bien! très bien! à l'extrême gau¬
C’est alors que ces impitoyables prirent peur, firent taire leur haine, changèrent de tactique, et, il faut le dire à leur honneur, surent se faire une vertu de ce qui était de-
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venu une nécessité. [Applaudissements sur les mêmes bancs.)
De cet enseignement de l’histoire contemporaine — qui n’est pas si loin de nous — découle pour nous cette vérité que je vous signalais tout à l’heure, que M. le ministre a oubliée ou ne sait pas, et sur laquelle je vous demande la permission d’insister: c’est que l’amnistie n’est pas plus la révision d’un procès qu’elle n’est un témoignage de sympathie en faveur de ceux qui en sont l’objet. C’est une mesure d’apaisement, rien de plus, prise uniquement dans l’intérêt public et en dehors de toute considération do personne. ( Très bien! très bien! à V extrême gauche.)
Voilà pourquoi je n’aurais pas voulu entendre prononcer de noms propres à la tribune. ( Très bien! très bien! sur les mêmes bancs.)
Quel danger y a-t-il à nous accorder l’amnistie que nous réclamons ? 11 y en a à la refuser, et le premier de ces dangers c'est qu’elle reste suspendue, je ne dirai pas comme une menace, mais comme une préoccupation sur nos travaux. Au contraire, il n’y a absolument aucun danger à nous l’accorder.
On ne nous oppose qu’un seul argument : l’heure opportune n est pas encore venue, nous dit-on. Quand donc sonnera-t-elle?
Comme s’il pouvait y avoir une heure plus favorable, plus opportune que celle qui signale le commencement d’une législature comme celle-ci ! ( Applaudissements à l'extrême gauche.)
La vérité, c’est que c’est le Gouvernement, c’est la majorité qui aurait dû prendre l’initiative de cette mesure, au nom des grands principes républicains et révolutionnaires dont on fait tant étalage, au nom de ce même ordre public qu’une bouche ministérielle plaçait naguère au-dessus même des lois.
Or, le Gouvernement n’a pas voulu, il n’a pas su saisir l’occasion de signaler son avènement par une mesure généreuse, en même temps que par une démarche adroite. Mais vous savez par une expérience récente, courte, il est vrai, mais significative, que les agissements ministériels ne doivent pas être l’unique base, ou plutôt 1 unique critérium de notre conduite politique.
Les gouvernements passent, les ministres surtout ; mais notre responsabilité demeure ; c’est elle seule qui doit nous préoccuper.
Ce n’est donc pas le gouvernement d’un jour, éphémère, sans responsabilité. [Mouvements divers. — Rumeurs au centre), qui doit guider notre conscience et inspirer nos convictions. Nous avons à tenir compte de l’intérêt du pays, de ses indications formelles, de ses impérieux désirs de rompre avec le passé et de marcher à grands pas vers des améliorations sociales. [Très bien! très bien! à l'extrême gauche.)
Eh bien! il est évident que, pour tous les républicains sincères et pour les esprits éclairés, dans cette marche en avant la pre¬
mière étape doit être le vote de l'amnistie. Vous pouvez l’accorder aujourd’hui même, tout de suite, sans danger pour personne et sans menace pour l’ordre public, contrairement à ce qu’on a prétendu, guidés uniquement par la préoccupation de ne pas perdre de temps et d’ouvrir la porte à une ère de paix et de concorde.
Pour vous la faire repousser, on a fait appel aux sentiments que j’appellerai les moins français, les moins républicains, les plus indignes et les plus bas : la rancune et la peur, comme si ces deux mots honteux ne devraient pas être rayés de notre dictionnaire! [Très bien! très bien! à l'extrême gauche.)
On vous a dit que des ouvriers, des mineurs, des grévistes, naguère en rébellion, seraient les premiers bénéficiaires de votre généreuse intervention; mais on ne vous a pas dit ce qu’ont souffert ces mêmes mineurs, ces mêmes grévistes, ce qu’ils souffrent encore ; on ne vous a pas dit qu’à l’heure où je parle la répression se poursuit là-bas, implacable [Applaudissements à l’extrême gauche) ; que des centaines de familles, chassées de leur travail et de leurs logis, errent à l’aventure d’une compagnie à l’autre sans trouver ni travail ni abri. [Très bien! très bien! sur les mêmes bancs.)
On vous dira que la loi, que la magistrature, que la justice, ont rendu des arrêts dont la portée et la majesté seraient amoindries par l’amnistie que vous prononceriez en faveur des coupables ; mais on ne vous a pas dit que pour beaucoup ces arrêts sont caducs, réformés par le temps et par l’opinion, et que, pour les autres, plus récents, on peut soutenir, sans choquer personne, qu’il y a eu dans l’action judiciaire une passion si coupable... [Interruptions au centre.)
M. le président. Je vous prie de ne pas attaquer les décisions de la justice.
M. Ernest Roche. Vous avez raison, monsieur le président. Tout compte fait, il vaut encore mieux, pour tout le monde, oublier ces détails et ne voir dans la grande question de l’amnistie que l’effacement des maux soufferts et des injustices commises. [Applaudissements à l'extrême gauche.)
Enfin il est un homme dont je ne peux pas me dispenser de parler ici. On vous dira qu’en ce qui concerne Henri Rochefort— car enfin il faut bien prononcer son nom _ c’est l’éternel rebelle, le Satan moderne qui n’a pas encore désarmé, qui n’a pas suffisamment fait acte de soumission et de repentir pour mériter que ses nombreux crimes lui soient pardonnés.
Certes, je suis trop l’ami d’Henri Rocliefort pour essayer de faire son panégyrique devant vous. U n’en a pas besoin. Ses écrits, ses actes, sa lutte contre 1 empire, dont tout républicain ici devrait se souvenir avec respect, admiration et reconnaissance [Applaudissements à l'extrême gauche . — Mouvements divers), sa transportation en Nouvelle-Calédonie, sa vie tout entière d’abnégation, d’honneur et de probité,
tout cela parle pour lui avec une éloquence que nul discours ne saurait rendre.
Cependant lorsque son nom se trouve mêlé à une proposition d’amnistie, il faut bien que je donne les raisons qui me paraissent militer en sa faveur. Ces raisons, je les donne, non pas seulement sous l’empire de l’amitié que je lui porte, mais en me plaçant à un point de vue plus élevé, au point de vue de l’amour et de l’intérêt que je porte à la République. [Très bien ! très bien! à l'extrême gauche.)
Oui, c’est surtout au point de vue de la justice et des principes républicains que je veux me placer ici et que je vous supplierai de vous placer avec moi.
Aux socialistes, aux radicaux, aux simples républicains sans épithètes, quelle que soit leur animosité personnelle contre l’illustre proscrit, je demanderai si leurs principes démocratiques peuvent admettre qu’un citoyen indépendant, un journaliste, soit frappé de mort civile, la dernière et la plus dure des répressions, pour avoir jeté sa pensée sur le papier, pour avoir exprimé son opinion dans des articles de journaux dont aucun pris à part — entendez bien — n’avait été traduit en justice. [Très bien! très bien! à l'extrême gauche.)
Je leur demanderai ce que pensent leurs consciences républicaines de ces tribunaux d’exception en général, et, discrètement, de celui qui a frappé Itochefort, en particulier.
Les tribunaux d’exception! Ces machines de guerre, ces balances à faux poids dont chaque juge est un ennemi personnel de l’accusé, il faut en convenir, d’où toute justice est exclue, dont les arrêts pétris de passion et de haine n’ont de sanction, de valeur, d’autorité, qu’à la condition d’être servis par la force et par la victoire. [Applaudissements à l'extrême gauche. — Bruit au centre et à gauche.)
Faut-il retenir les mots prononcés, les accusations d’attentat, de conspiration !
Rochefort, conspirateur! Non, tout ce que vous voudrez, mais pas cela! Conspirateur, l’homme dont la vie est la plus ouverte, la plus transparente, la plus connue, la plus bruyante, qui jette chaque matin aux quatre vents de l’indiscrétion toutes ses idées! C’est bon de dire cela dans un roman, ce roman fût-il un réquisitoire; c’est bon à faire affirmer par des témoins spéciaux, des témoins plus ou moins sortis de Mazas, et à qui personne ici ne voudrait serrer la main. Mais, ici! J’espère que votre dignité ne voudrait pas qu’on recourût à de pareilles mystifications.
Que reste-t-il alors? Que reste-t-il? je vous le demande. Il reste ce fait inouï, triste entre tous, qu’au mépris de nos traditions de liberté, de générosité et de tolérance, qu’à la confusion de notre bon sens légendaire et des si brillantes qualités d’esprit dont le peuple français a l’apanage, nous supportons que l'un des premiers fondateurs de notre République... [Exclamations au centre.) Comment, vous lui
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déniez encore cela? Soyez donc francs ! Acceptez la vérité de l'histoire ! Nous supportons, dis-je, que ce républicain qui nous a fait républicains soit éternellement condamné par cette même République, qui lui doit en partie son existence ; que cet homme d’honneur et de probité qu’est Henri Rochefort, ce patriote ardent et sincère soit chassé de sa patrie, tandis que nous voyons les épaves de toutes les réactions agir, commander au nom de cette même République, dont Rochefort est exclu; tandis que les véritables conspirateurs proclament en toute liberté leur horreur de la République ; tandis que ceux qui réellement ont commis ces crimes de lèse-patrie dont vous parliez tout à l'heure, monsieur le ministre, ceux qui ont vendu les secrets de notre défense nationale à l’étranger ont vu leur prison ouverte et leur grâce signée! ( Vifs applaudissements à l'extrême gauche et sur divers bancs à gauche.)
Ne sentez-vous pas, messieurs, ce qu’il y a de choquant, d’humiliant, de scandaleux dans cette comparaison?
Que venez-vous parler de soumission et de repentir, comme si l’amnistie était une prime à la lâcheté et au déshonneur! {Applaudissements sur les mêmes bancs.)
Ah! messieurs, il faut revenir à nos anciennes traditions de fierté et d’honneur national; il faut que l’amnistie soit digne de vous, et pour cela il faut qu’elle soit complète, entière, sans condition. ( Très bien! très bien !)
N'oubliez pas enfin qu’ au-dessus de toutes les mesquineries d’antan, au-dessus des fantaisies ministérielles, il y a la grande représentation nationale dont nous sommes l’émanation directe.
L’amnistie, vous le savez, est dans l’air; elle se fera. L'amnistie est une des conditions de progrès et de liberté qui s'imposera fatalement.
En ce moment, elle est entre vos mains; en la votant, vous avez tout le bénéfice de votre générosité, vous avez toute la gloire de l’initiative ; vous fermez le livre du passé pour vous consacrer aux travaux de l’avenir. En ne la votant pas, vous marquez l’horizon d’un point noir ; vous laissez la porte ouverte à tous les échos de nos anciennes querelles ; vous vous montrez des hommes accessibles aux rancunes sans fin et sans dignité ; enfin, vous laissez impayée une dette d’honneur que le peuple serait obligé de prendre à sa charge ! Vous ne le voudrez pas, messieurs. Je descends de cette tribune avec cet espoir.
J’en dirais davantage si je croyaispouvoir ramener par des paroles des hommes impitoyables de parti pris, et qui n’ont d’autres mobiles que l’assouvissement de leurs rancunes politiques. J’en ai assez dit, j’en suis sur, pour ceux qui veulent agir avec impartialité et indépendance; pour ceux qui placent leur conscience et la République au-dessus de leurs haines, de leurs préférences et de leurs sentiments personnels.
( Vifs applaudissements à l'extrême gauche.
— L'orateur , en retournant à son banc, reçoit les félicitations de ses amis.)
M. le président. Personne ne demande la parole ?. . .
Je mets aux voix la clôture de la discussion générale.
(La discussion générale est close.)
M. le président Je consulte la Chambre sur la question de savoir si elle entend passer à la discussion de l'article unique de la proposition de loi.
J'ai reçu une demande de scrutin signée de MM. Hovelacque, Paulin-Méry, Turigny, Rouanet, Vaillant, Ernest Roche, Argeliès, Baudin, Franconie, Toussaint, Thivrier, Guesde, Charpentier, Pédebidou, Basly, Jaurès, Chauvin, Calvinhac, Dejeante, etc.
Le scrutin est ouvert.
(Les votes sont recueillis. — MM. les secrétaires en font le dépouillement.)
M. le président. Le bureau est d’avis qu’il y a lieu de faire le pointage des votes. Il va y être procédé.
La séance est suspendue pendant cette opération.
(La séance suspendue à quatre heures un quart, est reprise à quatre heures trentecinq minutes.)
M. le président. Voici, après vérification, le résultat du dépouillement du scrutin :
Nombre des votants . 483
Majorité absolue . 242
Pour l’adoption . 226
Contre . 257
La Chambre des députés n’a pas adopté.
En conséquence, il ne sera pas passé à la discussion de l’article unique de la proposition d’amnistie, ( Bruit à l'extrême gauche.
SUITE DE LA VÉRIFICATION DES POUVOIRS
M. le président. L’ordre du jour appelle la discussion des conclusions du rapport du 8e bureau sur l’élection de M. Genet dans la 9e circonscription de Lyon (Rhône).
Le bureau conclut â la validation de l’élection.
Sur divers bancs. A demain! — Non ! non!
M. le président. Un certain nombre de nos collègues demandent le renvoi à demain.
Je consulte la Chambre.
(La Chambre, consultée, n’ordonne pas le renvoi.)
M. le président. La parole est à M. de Ramel, contre les conclusions du 8° bureau.
M. Fernand de Ramel. Messieurs, je n’interviens dans cette discussion relative à la validation des opérations électorales de la 9° circonscription de Lyon, que pour vous demander de fixer votre jurisprudence j sur un point important où elle s’est prononcée en sens divers.
Je n’entre en aucune façon dans le détail des griefs étrangers au seul point que je veux discuter ici, et qui est de savoir ce
qu’on doit faire des bulletins trouvés on trop dans l’urne.
En ce qui concerne le 1er tour de scrutin , votre jurisprudence est très ferme et très constante ; elle est consacrée par une série de décisions qui n’ont pas varié : vous retranchez ces bulletins à l’élu pour le calcul de la majorité, de telle sorte que si le candidat qui a été proclamé n’a plus, après ce retranchement, la majorité absolue, il doit être invalidé.
En ce qui concerne le 2° tour , votre jurisprudence a varié. Lorsqu'il s'est agi de vos élections parlementaires, c'est-à-dire de la nomination de vos président, viceprésidents, secrétaires et questeurs, vous avez décidé à maintes reprises qu’au 2e tour on devait, comme pour le lor, retrancher à l’élu les bulletins trouvés en trop dans l’urne comme étant illégalement émis et si, après ce retranchement, le candidat qui avait obtenu le plus de voix n’avait plus la majorité relative sur ses concurrents, son élection devait être annulée.
C’est ainsi que vous avez statué dans diverses espèces rapportées dans l’intéressant et remarquable ouvrage de M. Pierre, secrétaire général de la présidence :
« Lorsque dans un scrutin de ballottage, dit cet auteur, page 407, où la majorité relative suffit, il y a plus de bulletins que de boules de contrôle, l’élection doit être annulée si l’écart entre concurrents est égal ou inférieur au chiffre des bulletins trouvés en trop. »
C’est dans ce^sens que vous avez statué sur le scrutin de ballottage entre M. Combler et M. Toupet des’Vignes, candidats à la questure de l’Assemblée nationale, le 23 février 1874.
Vous avez décidé de même, en ce qui concerne la vérification des élections législatives, à diverses époques, notamment en 1869 dans l’élection Gourgaud. Dans cette élection, M. Gourgaud « proclamé au 2e tour de scrutin, avait obtenu, d’après les chiffres de la commission de recensement, 10,398 voix contre 10,395 données à son concurrent, M. le duc de Marinier ; l’écart n’était donc que de trois voix. Or, il avait été trouvé dans l’urne deux bulletins de plus que d’électeurs inscrits, et quatre électeurs indûment inscrits avaient voté. Le bureau retraccha ces bulletins à l’élu seul; par suite, le baron Gourgaud n’avait plus la majorité, et M. Roy de Loulay, rapporteur, fut chargé de proposer l’annulation de l’élection ; les conclusions du bureau furent adoptées par le Corps législatif dans la séance du il décembre 1869. » Si l'on s’en tenait à ces monuments do votre jurisprudence, il ne serait pas douteux qu’on doive retrancher à l’élu les bulletins trouvés en trop dans l’urne et qui n’y sont arrivés que par erreur ou par fraude, par conséquent qui sont illégalement acquis.
Mais, en 1884, vous avez rendu une décision isolée dans l’élection Galtier contra Leroy-Beaulieu, et malgré l’argumentation
» très juridique et très nette de M. Hibot, qui soutenait alors la même thèse que je défends aujourd’hui. [Bruit.)
Je vous ferai remarquer, messieurs, que la décision que vous allez prendre va faire sortir votre jurisprudence de l’incertitude dans laquelle elle est par suite de cette dernière décision. Vous avez eu des alternatives vraiment étranges : tantôt vous décidez blanc, tantôt noir. Vous appliquez aux élections de votre bureau une jurisprudence que vous n’avez pas appliquée en 1884 lorsqu’il s’est agi de vérifier l’élection d’un député : il faut que par dignité, pour vous-mêmes et pour le pays surpris d’une telle versatilité, vous indiquiez à quelles règles vous vous arrêtez.
Je ne saurais mieux faire, pour résumer la question et vous permettre de la juger en connaissance de cause, que de citer les paroles prononcées à la tribune par M. Ribot dans la séance du 21 février 1884.
Voici comment s’exprimait M. Ribot :
« Au 29 tour de scrutin il faut annuler l’élection toutes les fois que l’écart entre les deux candidats est inférieur au nombre de bulletins indûment mis dans l’urne. Au 1er tour de scrutin, on retranche à chaque candidat les bulletins en excédent, et il n’en peut résulter aucun inconvénient, puisqu’il s’agit de dépasser une limite fixe; mais au 2e tour, si on retranche, comme c’est la prétention du bureau, les bulletins en trop à chacun des deux candidats, on fera une opération contraire à toute raison et à tout bon sens : il serait plus simple, en effet, de dire que, de parti pris, on ne tiendra jamais compte des irrégularités qui se produiront au 2“ tour. »
M. Ribot proposait le retranchement de ces voix au candidat élu. M. Viette parla en sens contraire ; il soutint que la raison qui devait entraîner la Chambre à repousser ce système était que la loi veut qu au 2e tour il y ait toujours un résultat. Or, disait M. Viette, en procédant ainsi qu’on vous le propose, vous n’obtenez pas de résultat, puisque par ce retranchement vous faites perdre la majorité relative à celui qui aurait été proclamé, et que personne ne reste plus élu.
Cette réponse, qu’on me permette de le dire, était un pur sophisme. La loi veut bien qu’il y ait un résultat, mais un résultat légalement acquis. Or, toute la question est de savoir si le résultat est légalement acquis quand dans le nombre des voix qui constituent la majorité relative de 1 élu il y a des suffrages qui ont été illégalement exprimés ou peut-être même frauduleusement émis.
D’ailleurs, qu’il y ait erreur ou fraude, peu importe, les suffrages n’en sont pas moins attribués soit à l’un, soit à l’autre des candidats, puisqu’ils n’ont pas d’existence légale ; on doit donc, pour vérifier si la majorité de l’élu est sincère, faire abstraction de ces bulletins, et ce n’est que s’il garde encore la majorité après avoir subi le retranchement de ces suffrages que le candi¬
dat qui a obtenu la majorité est réellement élu. Tant qu’on n’a pas fait cette opération sa majorité est suspecte, il ne peut être admis et il doit être renvoyé devant le suffrage universel juge en dernier ressort.
Eh bien! messieurs, c’est là la question qui s’est posée dans l’élection de M. Genet qui n’est séparé de son adversaire M. Prenat que par 5 voix d’écart à la suite des réductions et des attributions qui ont été opérées par la commission de recensement et par le bureau.
Je suis convaincu que vous voudrez vous en tenir dans cette circonstance à la jurisprudence constante que vous appliquez aux élections de votre bureau, et que vous considérerez que n’est pas légalement élu celui qui n’ayant que 5 voix de majorité relative se trouve en présence de procèsverbaux constatant que 8 suffrages ont été exprimés de la façon irrégulière dont je viens de parler, c’est-à-dire ont été trouvés en trop dans l’urne.
Si vous n’adoptiez pas cette manière de voir, vous ouvririez la porte à des fraudes constantes ; votre décision aurait pour effet de déclarer qu’il importe peu que des bulletins ne correspondant pas à des émargements aient été introduits furtivement dans l’urne, bien qu’ils soient en nombre tel qu’ils dépassent l’écart qui sépare les candidats et qu’il n’y a lieu de tenir aucun compte de cette irrégularité. Si c’est là la règle que vous adoptez, par une fraude souvent ingénieuse et toujours trop fréquente malheureusement, on introduira dans l’urne des quantités de bulletins en sus des émargements avec la certitude qu’ainsi on donnera une majorité au candidat dont le nom y figure.
Vous ne voudrez pas, j’en ai la confiance, par une décision de cette nature, ériger en principe que la porte sera désormais ouverte aux abus de ce genre.
Il ne saurait y avoir aucun motif pour ne pas appliquer votre jurisprudence très ferme en ce qui concerne le 1er tour aux élections du 2e tour. L’intérêt est le même dans les deux cas, car il s’agit de vérifier si l’élu n’a pas atteint la majorité, soit absolue lorsqu’il s’agit d’un 1er tour, soit relative lorsqu’il s’agit d’un 2° tour, au moyen de votes irréguliers ou frauduleux, et pour le savoir il faut lui retrancher ces votes; ce n’est qu’autant qu’il peut supporter ce retranchement sans perdre la majorité que l’élection cesse d’être suspecte et peut être validée.
Dans cette élection, non seulement se pose cette question principale dont j’ai dû parler tout d’abord, mais il y en a encore deux autres qui, suivant la solution qu on leur donne, peuvent entraîner l’annulation de l'élection : l’une est relative aux émargements en trop, l’autre concerne des bulletins nuis non annexés.
D’après les procès-verbaux, — il n’y a pas de contestation sur ce point, — on a touvé dans diverses communes cinq émargements de plus qu’il n’y avait de bulletins. Dans ce
cas, que doit-on faire? Votre jurisprudence est très incertaine à cet égard.
Voici comment s’exprime M. Pierre dans son Traité de droit 'politique , au n° 269 :
« Lorsque les bulletins, au lieu d’être en excédent, sont en déficit, c’est-à-dire lorsqu’ils sont moins nombreux que les émargements, il n’y a pas lieu de retenir l’irrégularité si elle porte sur un petit nombre de voix et si elle n’est pas de nature à modifier le résultat final du scrutin. »
Mais, lorsque, a contrario , le résultat du scrutin peut en être modifié, il y a lieu d’en tenir compte, et dans le cas qui vous occupe, je le répète, l’écart est à peine de cinq voix. Par suite, si les cinq émargements en trop doivent être pris en considération, de ce chef M. Genet perdrait des bulletins. Or, ils doivent être pris en considération. Que révèlent-ils, en effet? C’est qu’il y a cinq électeurs qui se sont approchés des urnes, qui ont voté et dont on ne retrouve pas les bulletins. Ces bulletins ont été détournés ou omis dans le dépouillement; de toute façon ils constituent des votes légalement émis dont on n’a pas tenu compte à l’un des candidats ; et si ces bulletins étaient au profit de M. Prenat — ce qui est une hypothèse vraisemblable — il s’ensuivrait que M. Genet n’a plus la majorité. C’est donc là un second et très sérieux motif de considérer comme suspecte son élection.
Reste un troisième point : c’est que treize bulletins ont été annulés sans qu’on indiquât le motif de leur annulation. On s’est borné à dire dans les procès-verbaux qu’ils étaient nuis et n’entraient pas en compte dans le calcul de la majorité, et on ne les a point annexés. Or, la loi exige, en principe, que les bulletins annulés soient annexés, parce que vous êtes juges d’appel et que vous avez le droit de reviser l’annulation, d’apprécier si l’attribution ou l’annulation faite par le bureau ne doit pas être réformée. Il résulterait donc de ce défaut d’annexion des bulletins qu’un degré de juridiction serait supprimé pour les candidats en présence, et ce serait d’autant plus grave dans l’espèce qu’il s’est produit précisément ce fait que, soit dans la commission de recensement, soit dans votre bureau, on a justement opéré des redressements nombreux de bulletins annexés.
Dix-sept de ces bulletins ont été attribués à M. Prenat parla commission de recensement, qui ne lui avaient pas été attribués par les divers bureaux de vote. 3 ont été attribués à M. Genet dans les mêmes conditions, et enfin le 8e bureau do la Chambre lui-même, examinant avec conscience tous les bulletins annexés, a attribué à M. Prenat 3 voix de plus que ne lui en avait donné la commission de recensement, si bien que lors de la proclamation du résultat M. Genet avait eu 8 voix de plus que M. Prenat, et qu’il n’en a plus que 5 aujourd'hui d’après les constatations du rapport.
Qui nous dit que, de même, parmi les
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13 bulletins non annexés, il n'y a pas des bulletins qui à la suite de l’examen du 8° bureau n’auraient pas été attribués à M. Prenat? Or il aurait suffi que quelquesuns d’entre eux — un très petit nombre — lui fussent attribués pour que M. Genet perdit la majorité.
Ces trois considérations importantes, dont chacune est à elle seule décisive à raison du faible écart qui existe entre les deux concurrents, doivent nécessairement vous déterminer, messieurs, à renvoyer devant les électeurs les candidats en présence.
Qu’il me soit permis d’appeler votre attention sur la différence considérable du dommage que peut causer votre décision.
Si, par suite des irrégularités qui entachent d’une suspicion très grave la majorité de 5 voix de M. Genet, vous l’invalidez, il retournera devant ses électeurs et il pourra réparer cette mauvaise fortune par une réélection; tandis qu’au contraire M. Prenat sera pendant quatre années éloigné de vos délibérations et de la Chambre, alors cependant que le triple doute résultant des trois irrégularités que je viens d’indiquer plane d’une façon indéniable sur la majorité plus que contestable de M. Genet, qui profiterait cependant de ce doute !
Ces considérations sont de nature à vous déterminer à un examen consciencieux de la question, d’autant plus que votre bureau a été extrêmement hésitant. Deux fois il a voté à main levée, deux fois il y a eu égalité : 11 voix contre 11 ; et enfin, en troisième lieu, lorsqu’il a été procédé au scrutin secret, il n’y a eu qu’une majorité de 3 voix en faveur de la validité de l’élection. C’est dire que la question a paru extrêmement délicate, et je ne crois pas nécessaire d’insister davantage pour vous faire saisir toute l’importance qu’il y a à ne pas vous engager dans une jurisprudence qui amènerait de graves abus. (Très bien! très bien ! à droite .)
M. le président. La parole est à M. le rapporteur.
M.Vall ë, rapporteur . C’est une question de droit électoral qui se pose actuellement devant la Chambre, et pour ne pas abuser de ses moments je ne m’écarterai pas du terrain sur lequel il a plu à l’honorable M. de Hamel de fixer le débat.
Elle n’est pas neuve, cette question des bulletins trouvés en trop ou en moins des émargements; elle s’est posée maintes fois devant le conseil d’Etat lorsqu’il s’est agi des élections de sa compétence, et elle s’est posée très fréquemment devant la Chambre lorsqu’il s’est agi d’élections législatives. Or, il y a cette particularité que le conseil d’Etat a une jurisprudence extrêmement fixe et sur laquelle il n’a jamais varié; que la Chambre elle aussi a sa jurisprudence non moins fixe et sur laquelle elle n’a pas varié davantage, et que ces deux jurisprudences sont contraires.
On vous a dit, messieurs, quelles étaient les décisions rendues par le conseil d’Etat,
mais on ne vous a pas dit quels étaient les motifs qui avaient amené le conseil d’Etat à prononcer ces décisions.
M. Fernand de Ramel. Je n’en ai pas parlé.
M. le rapporteur. Permettez-moi de vous faire connaître quels sont ceux qui ont fait adopter par la Chambre une jurisprudence différente de celle du conseil d’Etat.
Lorsqu’on trouve dans les urnes un petit nombre de bulletins en trop ou en moins, comme dans l’espèce, et qu’aucune fraude n’est alléguée, quand on ne cherche pas à établir que les bulletins en plus ont été ajoutés à l’aide d’une manœuvre déloyale, ou que les bulletins en moins ont été soustraits frauduleusement, la Chambre a toujours considéré — ainsi que la preuve résulte de nombreux rapports sur des élections qui mentionnent des faits de même nature — qu’il y avait là de simples erreurs dans les émargements et que la vérité était non pas dans les listes d’émargement, mais dans les urnes.
M. Fernand de Ramel. Quand il y a des
émargements en trop, ce n’est pas dans les urnes qu’est la vérité.
M. le rapporteur. Qu’ont fait nos prédécesseurs? Ils ont retiré les bulletins en trop ou les bulletins en moins à chacun des candidats. Ce qui revient à dire que lorsqu’on se trouve en présence d’une élection faite au 2° tour de scrutin, on ne fait pas état des bulletins qui constituent des irrégularités.
Je vous ai fait connaître, messieurs, la jurisprudence constante de la Chambre. Il me reste à vous citer des exemples à l’appui de ce que j’ai affirmé.
En 1876, à propos de l’élection de Forcalquier, M. Bouteille avait obtenu 11 voix de plus que M. de Salle, et il y avait 21 bulletins en trop. Si on avait retranché à M. Bouteille ces 21 bulletins, il n’était pas nommé. La Chambre, néanmoins, a validé l’élection.
M. Fernand de Ramel. Ce n’est pas la même chose.
M. le rapporteur. Ce n’est pas la même chose, mais c’est le même cas.
M. Fernand de Ramel. Il n’a pas été statué sur ce point par la Chambre.
M. le rapporteur. Je vous demande pardon! Il y avait 11 voix de majorité au profit de M. Bouteille et 21 bulletins en trop ; la Chambre a statué sur ce point en validant l’élection de M. Bouteille.
M. Fernand de Ramel. Voici comment s’est exprimé le rapporteur : « Sans vouloir fixer, quant à présent, la jurisprudence... »
Au centre. Aux voix !
Un membre à droite. Lisez le texte !
M. le rapporteur. Voici le texte du rapport: 11 voix de majorité pour M. Bouteille... 2t bulletins de trop... L’élection de M. Bouteille est validée. ( Bruit à droite.)
Vous savez bien, messieurs, que quand la Chambre valide une éleclion elle ne motive pas sa décision.
Je reconnais que le rapporteur dit, en
effet, qu’il ne veut pas trancher la question...
M. Fernand de Ramel. Voilà !
M. le rapporteur. .. .mais la Chambre l’a tranchée en prononçant la validation.
Et la Chambre a si bien voulu se prononcer sur ce point, que, dans la même année, M. Poujade ayant été nommé à 6 voix de majorité, alors qu’il y avait 40 bulletins en trop dans l’urne, son élection a été validée.
M. le comte de Lanjuinais. Ç’a été un tort!
M. le rapporteur. En 1884, une élection avait lieu à Lodève : M. Galtier obtenait 32 voix de majorité sur M. Leroy-Beaulieu; mais il y avait 47 bulletins en trop. M. Galtier a été validé.
Voilà trois des précédents les plus récents. . .
Sur divers bancs. Aux voix! aux voix!
M. le rapporteur. Si la Chambre est fixée, je ne demande pas mieux que de descendre de la tribune.
M. Fernand de Ramel. Il n’y a plus qu'à faire une circulaire pour avertir les électeurs qu’ils pourront désormais mettre dans les urnes autant de bulletins qu’ils voudront. Ce sera bien plus simple.
Au centre. Aux voix !
M. le rapporteur. Si la conviction de la Chambre est faite, il est inutile que je continue mes explications.
M. Fernand de Ramel. Et la jurisprudence parlementaire?
M. le rapporteur. Je vais en parler si la Chambre veut bien me laisser achever : je montrerai qu’elle n’a jamais varié à cet égard, en aucune circonstance.
M. Fernand de Ramel. Elle est en sens inverse de vos conclusions.
M. le rapporteur. Voulez-vous, messieurs, que je pousse plus loin ma démonstration? (Non ! non! — Aux voix1.)
M. le président. M. le rapporteur a le droit de continuer, s’il le juge nécessaire.
A droite. Parlez ! parlez !
M. le rapporteur. Pour achever de vous convaincre et tâcher de convaincre mon honorable contradicteur, j’ajoute simplement que le Corps législatif, dès 1863, suivait la même jurisprudence.
M Feimand de Ramel. Pas en 1869.
M. le rapporteur. Lorsqu’on avait trouvé dans les urnes quelques bulletins en sus des émargements, tous les rapports faits à la tribune déclarent qu’il ne pouvait s’agir de bulletins mis .en trop dans les urnes, mais que c'étaient les émargements qui avaient été mal faits.
Des exemples me sont fournis parM. Prenat lui-même dans la note qu’il a envoyée à tous les membres du bureau. Il a choisi, dans un recueil quelconque, des cas qu’il croyait favorables à sa cause ; mais il n’a pas pris la peine de remonter aux sources, comme je l’ai fait. J’ai consulté le Journal officiel , et voici comment on procédait en 1863 : dans une élection des Bouches-du-Rhône, M. Andrieux obtenait 11,392 voix et sou concurrent 8,171 ; le nombre des bulletins en
sus était de 82; le rapporteur disait :
« Le 7° bureau, attribuant ce fait à une inexactitude dans les émargements, vous propose de passer outre. »
Voulez-vous que nous consultions la jurisprudence pour les élections faites dans l'intérieur même de la Chambre ?
M. Fernand de Ramel. Cela n’a pas d’intérêt dans l’espèce.
M. le rapporteur. En 1875, le 14 novembre, M. le duc d’Audiffret-Pasquier, qui présidait l’Assemblée nationale lors de l’élection des sénateurs inamovibles, s’est exprimé ainsi :
« Aujourd’hui encore s’est produit un incident : il y a des bulletins en plus grand nombre que les boules. La jurisprudence constante, en pareil cas, est de retrancher une unité du chiffre des suffrages exprimés et du nombre des voix obtenues par chaque candidat. »
Vous le voyez, c’est une jurisprudence bien fixée, bien constante, qui n’a jamais changé. Toutes les fois qu’il s’est agi d’élections intérieures ou d’élections législatives, il n’a été fait état que des bulletins trouvés dans les urnes ; quant aux petites erreurs des émargements, on les a mises de côté.
C’est également ce que votre 8° bureau vous demande de faire aujourd’hui.
Mais M. Prenat ne l’entend pas ainsi et il émet ce singulier raisonnement dont vous allez juger le mérite et l'équité.
M. Fernand de Ramel. C’est moi seul qui ai fait ce raisonnement, et j’en assume toute la responsabilité.
Le candidat importe peu : ce sont les principes auxquels je m’attache.
M. le rapporteur. Je veux bien, mon cher collègue, admettre que c’est vous qui êtes l’auteur de ce raisonnement; cela ne change pas le mien. Vous nous dites : Il y a 8 bulletins en trop dans les urnes et 5 bulletins en moins; que faire? Il faut retrancher les 8 bulletins à M. Genet, le candidat heureux, et ajouter les 5 bulletins en moins à M. Prenat, le candidat malheureux. ( Protestions sur 'plusieurs bancs.)
Je comprends ces protestations.
M. Fernand de Ramel. Ce sont deux choses différentes.
M. le rapporteur. Il y a cinq voix de différence entre les deux concurrents; ils se serrent donc de près, et alors, quelques irrégularités ayant eu lieu, vous voulez qu’elles soient réparées par une iniquité qui consisterait à enlever tous les bulletins en trop au candidat qui a été proclamé et à ajouter tous les bulletins en moins au candidat que le suffrage universel, en apparence tout au moins, a écarté.
M. Fernand de Ramel. Que sont devenus les cinq bulletins des électeurs qui ont été émargés?
M. le rapporteur. Dans cette élection du Rhône, il y a eu 17,768 votants, et on ne trouve que treize erreurs; c’est peu. On comprend très bien qu’un membre du bureau a pu être distrait en un moment où les
électeurs se présentaient en masse pour voter.
Treize erreurs se répartissant entre un nombre considérable de bureaux de vote, c’est assurément fort peu, et vous voulez faire supporter par un des concurrents le poids de ces irrégularités! Avouez que c’est excessif et j’ajoute que ce serait profondément injuste.
Sur un grand nombre de bancs. Aux voix ! aux voix!
M. le rapporteur. Le jugement de la Chambre est fait, je le vois; je n’insiste pas et je descends de la tribune. (Très bien ! très bien ! au centre et à gauche.)
M. le président. Messieurs, votre 8° bureau vous propose de valider les opérations électorales de la 9e circonscription de Lyon (Rhône).
Je mets aux voix ces conclusions.
J’ai reçu une demande de scrutin signée par MM. Bourgeois (Vendée), de Baudry d’Asson, de La Noue, de Maillé, Arnous, Porteu, Lorois, Cibiel, Gellibert des Seguins, de Montfort, de Broglie, de La Rochejaquelein, etc.
Le scrutin est ouvert.
(Les votes sont recueillis. — MM. les secrétaires en font le dépouillement.)
M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin :
Nombre des votants . 406
Majorité absolue . 204
Pour l'adoption . 352
La Chambre des députés a adopté.
En conséquence, M. Genet est admis.
M. Henry Boucher, rapporteur. J’ai l’honneur de déposer sur le bureau de la Chambre le rapport du 3e bureau sur les opérations électorales de la lre circonscription de Brive (Corrèze).
M. le président. La lecture de ce rapport, qui est fort long, exigerait beaucoup de temps. La Chambre pourrait peut-être décider que ce document sera inséré au Journal officiel à la suite du compte rendu in extenso , M. Mielvacque, qui a l’intention d’en combattre les conclusions, ayant demandé que la discussion ne vînt que jeudi. (Assentiment.)
Il n’y a pas d’opposition? (Non! non!)
Il en est ainsi ordonné.
La discussion sera inscrite en tête de l’ordre du jour de jeudi.
M. Loyer, rapporteur. — Département du Tarn, arrondissement d’Albi, lrè circonscription.
Les élections du 20 août 1893 ont donné les résultats suivants :
Electeurs inscrits, 16,728, dont le quart est de 4,182.
Nombre des votants, 12,193.
Bulletins blancs et nuis déduire, 763.
Ont obtenu :
MM. de Berne-Lagarde . 5.804 voix.
Andrieu . 4.621 —
Huguenin . 1.002 —
M. de Berne-Lagarde a été proclamé député comme ayant réuni un nombre de voix au moins égal à la majorité absolue des suffrages exprimés et supérieur au quart des électeurs inscrits.
Les opérations se sont faites régulièrement. M. de Berne-Lagarde, maire et conseiller général, a justifié des conditions d’éligibilité requises par la loi.
Votre 10e bureau vous propose en conséquence de valider son élection, la protestation unique de son adversaire, M. Andrieu, développée par M. Jaurès au sein de la souscommission, laissant intacte la régularité des opérations électorales et la sincérité absolue de la consultation du suffrage universel.
M. le président. L’élection devant être contestée, je propose à la Chambre de renvoyer la discussion à jeudi, après celle de l’élection de Brive. (Assentiment.)
M. Gévelot, rapporteur. — Messieurs, j’ai l’honneur de vous présenter, au nom de votre 2e bureau, le rapport sur les opérations électorales qui ont eu lieu le 20 août 1893 dans le territoire de Belfort (Haut-Rhin) pour la nomination d’un député.
Le nombre des électeurs inscrits était de 19,514, dont le quart est de 4,879.
Le nombre des votants a été de 15,998.
Bulletins blancs et nuis à déduire. 173.
Suffrages exprimés, 15,825.
Majorité absolue, 7,913.
Ont obtenu :
MM. Viellard(Armand-Gaston). 8.572 voix.
le Dr Grisez . 7.255 —
A. Morel . 4 —
M. Vieliard a été proclamé député comme ayant réuni un nombre de voix au moins égal à la majorité absolue des suffrages exprimés et supérieur au quart des électeurs inscrits.
Les opérations se sont faites régulièrement. Le dossier ne contenait que quelques observations sans importance se rapportant à des faits qui paraissaient n’avoir eu aucune influence sur le résultat du vote, et la sous-commission allait proposer à votre 2° bureau ses conclusions favorables à la validation de l’élection de M. Vieliard, lorsque se produisit, à la date du 16 novembre, une protestation émanant de M. Thierry, rédacteur en chef du journal la Frontière de Belfort, et renfermant vingt et un griefs, qui vint modifier l’impression de la souscommission.
De ces griefs elle ne retenait cependant que ceux relatifs à des dons d’argent, contre lesquels M. Vieliard a protesté de la fa-
ANNALES DE LA CHAMBRE DES DEPU
çon la plus énergique en produisant également des contre-protestations sur les faits articulés.
Dans ces conditions, la majorité de votre 2° bureau n’a pas pensé que l’élection eût été viciée et que, par suite, une demande d’enquête fût justifiée.
Votre bureau m’a donc chargé, M.Viellard ayant justifié des conditions d’éligibilité requises par la loi, de vous présenter le rapport concluant à la validation des opérations électorales du territoire de Belfort.
(Les conclusions du 2e bureau sont mises aux voix et adoptées. — M. Viellard est admis.)
RÈGLEMENT DE L’ORDRE DU JOUR
M. le président. Je pense que la Chambre sera d’avis de fixer à demain l’élection de son président? [Assentiment .)
L’ordre du jour de la prochaine séance serait alors ainsi fixé :
Demain mardi à deux heures, séance publique :
Scrutin pour la nomination du président de la Chambre ;
Discussion de six projets de loi d’intérêt local concernant les départements de la Corrèze, de la Haute-Savoie, l’octroi de Cluses et des échanges de terrains dans les départements de la Drôme, du Loiret et des Deux-Sèvres;
Suite de la vérification des pouvoirs.
11 n’y a pas d’observation?...
L’ordre du jour est ainsi réglé.
DÉPÔT DE RAPPORTS
M. le président. J’ai reçu de M. Horteur, au nom de la lro commission d’intérêt local, sept rapports :
Le 1er, sur le projet de loi tendant à autoriser le département de l’Aude à contracter un emprunt à la caisse des chemins vicinaux ;
Le 2e, sur le projet de loi tendant à autoriser le département de la Savoie à contracter un emprunt à la caisse des chemins vicinaux ;
Le 3e, sur le projet de loi tendant à autoriser le département des Deux-Sèvres à contracter un emprunt à la caisse des chemins vicinaux ;
Le 4e, sur le projet de loi tendant à autoriser le département de Seine-et-Marne à contracter un emprunt à la caisse des chemins vicinaux ;
Le 5°, sur le projet de loi portant prorogation de surtaxes à l’octroi d’Aix-les- Bains (Savoie);
Le 6°, sur le projet de loi portant prorogation de surtaxes à l’octroi de Nantua (Ain); •
Le 7°, sur le projet de loi portant prorogation de surtaxes à l’octroi de Saint-Jean-de- Maurienne (Savoie).
J’ai reçu de M. de Saint-Martin, au nom
de la lro commission d'intérêt local, cinq rapports :
Le 1er, sur le projet de loi tendant à autoriser le département de l’Indre à contracter un emprunt à la caisse des chemins vicinaux ;
Le 2°, sur le projet de loi portant prorogation de surtaxes à l’octroi de Guéret (Creuse) ;
Le 3°, sur le projet de loi portant prorogation de surtaxes à l’octroi de Montreuilsur-Mer (Pas-de-Calais) ;
Le 4°, sur le projet de loi portant prorogation de surtaxes à l’octroi du Quesnoy (Nord) ;
Le 5°, sur le projet de loi portant prorogation de surtaxe à l’octroi de Toulon (Var).
Les rapports seront imprimés et distribués.
DÉPÔT DE PROPOSITIONS DE LOI
M. le président. J’ai reçu de MM. Plichon, Le Gavrian, Desjardins, Henry Cocliin et Lemire une proposition de loi relative au régime des bières.
J’ai reçu de M. Cabart-Danneville deux propositions de loi :
La lre, concernant les affectations d’immeubles aux diverses services publics, le logement des fonctionnaires des ministères et administrations publiques dans les bâtiments du domaine de l’Etat et le tableau des propriétés de l'Etat ;
La 2e, tendant à réglementer le service des gardiens de bureaux, huissiers, etc., des divers ministères et administrations de l’Etat, école nationale des beaux-arts, et à modifier leur traitement et leurs suppléments de traitement.
J’ai reçu de M. Maurice-Faure une proposition de loi concernant les invalides du travail et les travailleurs valides sans ouvrage.
J’ai reçu de M. Chassaing et plusieurs de ses collègues une proposition de loi ayant pour objet la diminution des gros traitements.
J’ai reçu de M. Aristide Rey et un grand nombre de ses collègues une proposition de loi sur l’enseignement agricole.
J’ai reçu de M. de Ramel et plusieurs de ses collègues une proposition de loi sur l’organisation d’une caisse de retraites des travailleurs et des invalides du travail et d’une caisse de capitalisation ou assurances sur la vie.
Les propositions de loi seront imprimées, distribuées et renvoyées à la commission d’initiative parlementaire.
CONGÉS
M. le président. La commission des congés est d’avis d’accorder :
A M. Chavoix, un congé jusqu’au 9 décembre inclusivement ;
TES
A M. Dellestable, un congé jusqu’à la fin de la session extraordinaire ;
A M. Dubois (Nord), un congé de quinze jours pour raisons de santé;
A M. Viette, un congé de trois semaines pour raisons de santé.
Il n'y a pas d’opposition?. . .
Les congés sont accordés.
(La séance est levée à cinq heures vingtcinq minutes.)
Le Chef du service stênographique de la Chambre des députés , Jules Gallet.
Rapport fait au nom du 3° bureau sur les opérations électorales de la lTe circonscription de V arrondissement de Brive (Corrèze), par il/. Henry Boucher.
Messieurs , l’élection législative de la lre circonscription de Brive (sud) a donné lieu à un seul tour de scrutin.
Sur 18,777 électeurs inscrits, le nombre des votants a été de 14,626 et celui des suffrages exprimés de 14,381.
M. Mielvaque (Pierre-Antoine-Maximin), dit Mielvacque de Lacour (Michel), a obtenu 8,046 voix.
M. Dubois (Arnauld-Clément) a obtenu 6,327 voix.
Le nombre des voix perdues ou bulletins nuis s’est élevé à 245.
La majorité absolue étant de 7,191, M. Mielvacque, dit de Lacour, a obtenu 855 voix déplus que cette majorité et 1,719 voix de plus que son concurrent, M. Dubois.
Quatre protestations ont été déposées contre cette élection : l’une, par MM. Favarel et consorts, électeurs de la commune de Puy-d’Arnac; la seconde, par M. Clare, conseiller municipal d’Astaillac ; la troisième, par M. Victor Massalve, conseiller municipal de Nonars; la quatrième, par M. Dubois, député sortant.
Les trois premières protestations visent des faits particuliers aux localités habitées par les protestataires ; la dernière porte sur l’ensemble des opérations électorales des cinq cantons de la circonscription, et elle est appuyée par de très nombreux documents visant des irrégularités qui se seraient produites dans un grand nombre de communes comptant, dans leur ensemble, plus de 12,000 électeurs inscrits, et dont quelques-uns constituent de véritables protestations ayant un caractère général, en même temps qu’ils relatent des faits particuliers. M. Dubois a fait suivre cette protestation d’un mémoire résumant les documents qu’il apporte et développant les griefs qu’il oppose à la validité de l’élection de son concurrent. Ce mémoire reproduit les faits allégués dans les trois autres protestations. Il vise spécialement : 1° des faits de diffamations et d'outrages ; 2° d’intimidation et de pression ; 3° enfin des faits de corruption par voie de promesses et de distribution d’argent, de vivres et de boissons.
La sous-commission de votre 3e bureau a décidé d’examiner séparément ces trois chefs de griefs, de ne tenir compte que des documents légalisés, tout en annexant les autres au dossier.
Elle a communiqué à M. Mielvacque toutes les pièces jointes primitivement aux protestations et s’est mis à sa disposition pour la communication de tous ceux qui lui sont successivement parvenus. M. Mielvacqueya répondu par l’envoi de soixante-six pièces manuscrites, d’un numéro de journal et d’un mémoire. Il a réuni, de plus, un dossier de contre-protestations visant des actes de pression, de corruption et de violences à la charge de M. Dubois.
La sous-commission a entendu successivement les deux parties en cause.
Nous allons examiner les trois chefs de griefs de M. Dubois et, parallèlement, les réponses qui leur ont été faites ; nous résumerons ensuite les contre-protestations de M. Mielvacque; mais nous estimons qu’il importe de fournir auparavant quelques explications sur la composition de la circonscription de Brive et les conditions dans lesquelles s’est engagée la lutte électorale.
La circonscription de Brive (sud) comprend les cantons de Beaulieu, Beynat, Brive, Larché et Meyssac; le canton le plus important est celui de Brive, qui contient à lui seul 7,431 électeurs ; le plus faible est celui de Beynat, qui compte 1,995 électeurs seulement.
Elle était représentée avant 18S9 par M. Brugeilles, député républicain, conseiller général du canton de Beynat, auquel a succédé dans l’assemblée départementale M. Mielvaque. Aux élections de 1889, M. Dubois, ancien juge de paix, conseiller général de Meyssac, maire de Turenne, commune importante du même canton, posa sa candidature en même temps que M. Brugeilles, député sortant, et M. Massénat, de Brive, candidat boulangiste.
Au 1er tour de scrutin, M. Dubois ayant obtenu 5,779 voix, M. Brugeilles 4,661, M. Massénat 2,911, M. Brugeilles se retira devant M. Dubois, et, au 2e tour, les suffrages qu’il avait obtenus se reportèrent pour une part sur ce dernier, qui fut élu avec 8,210 voix, contre 4,704 accordées à M. Massénat, tandis qu’environ 640 électeurs appartenant surtout au canton de Beynat s’abstenaient de voter.
A la mort de M. Brugeilles, M. Mielvaque, ancien employé aux procès-verbaux de la Chambre des députés, né à Meyssac, mais possédant depuis peu le château de Sabeau (canton de Beynat), se présenta au conseil général contre M. Dussol, et il fut élu, le 2 avril dernier, avec 1,147 suffrages.
En juillet 1893, la lutte s’engage uniquement entre M. Arnauld Dubois, député sortant, dont les bulletins portent la mention « candidat républicain », et M. Mielvacque de Lacour, qui s’intitule « candidat républicain progressiste ».
M. Dubois, qui n’a pas de journaux à lui est défendu par la République, publiée à Brive, et dont la direction politique appartient à M. Lecherbonnier, sénateur. M. Mielvaque fonde un nouveau journal, Y Avenir républicain de Brive, qui commence sa publication dans les premiers jours de juillet.
La lutte devient dès le début très vive, et les premiers faits que nous avons à examiner sont ceux qui touchent aux attaques réciproques dont sont l’objet les personnes des candidats, leur passé, voire même leur famille.
Diffamations et outrages. — En dehors des faits que nous trouvons relatés dans les protestations et les documents écrits, et qui concernent les attaques violentes dont M. Dubois aurait été l’objet de la part d’agents à gages de M. Mielvacque, nous devons tout d’abord examiner et comparer la nature des polémiques de presse, les professions de foi des deux adversaires restant en dehors des personnalités.
La sous-commission a reçu communication de sept numéros du journal Y Avenir, auxquels M. Mielvacque répond par la communication du n° 2679 du journal la République, en date du dimanche 20 août dernier, qui clôt, du côté de M. Dubois, la polémique électorale.
Nous devons constater, dès l’abord, que Y Avenir, particulièrement dans ses numéros des 28 juillet, 2, 5, 9, 12 et 16 août, n’attaque pas seulement dans ses votes et dans son passé politique M. Dubois, il l’injurie dans sa vie privée, dans sa personne et dans sa famille de la façon la plus violente et la plus calomnieuse.
Nous ne saurions reproduire, même en les abrégeant, les articles nombreux que nous avons dû parcourir et où nous retrouvons à chaque instant l’accusation d’être acheté par les fonds secrets, d’avoir participé aüx scandales du Panama, jointe aux épithètes « d’avorton, de polichinelle, pleutre, tartuffe, sbire, escarpe, Robert- Macaire » et bien d’autres, empruntées au pire vocabulaire de l’injure, à l’adresse de M. Dubois et de tous ceux qui, par une manifestation quelconque, pouvaient être soupçonnés d’être ses partisans.
Mais nous devons mentionner spécialement un long article du 2 août, répandu à un grand nombre d’exemplaires dans la circonscription et qui, en réponse à un numéro de la République, disait que « pour briguer le suffrage des électeurs il faut un passé qui soit garant de l’avenir». Il contient notamment les passages suivants que nous croyons devoir citer :
Le passé de Dubois.
« Esquissons en quelques lignes la silhouette de l’individu :
« Cinquante ans environ, maigre et sec avec une physionomie bilieuse et antipathique de juif polonais. Sa maigreur n’est point un indice de sobriété; c’est la carac-
téristique de son tempérament haineux et plein de fiel. Porte lorgnon, non pour secourir la faiblesse de ses yeux, mais pour dérober son regard de reptile qui stigmatise sa nature.
« M. Dubois est né à Vars, canton d’Ayen. Ses parents ayant peine à suffire aux besoins d’une famille nombreuse, il fut recueilli par le curé de sa paroisse, qui fit tailler le premier paletot que l’enfant porta dans une de ses soutanes. Sur les recommandations de son bienfaiteur, on l’admit gratuitement au petit séminaire de Brive. Si son nom ne figure pas sur les murs et les vieilles tables de cet établissement, il est bien possible qu’il brille sur les palmarès d’alors. Il faut être Dubois... comme la lune , pour s’enorgueillir de succès d’école. La plupart du temps, les petits phénix des distributions de prix ne répondent pas aux espérances fondées sur eux et deviennent, dans la vie sociale, des cancres et des fruits secs...
« Dubois quitte le petit séminaire avant la fin de ses études, pour suivre, en qualité de précepteur, une famille polonaise où l’avaient placé ses premiers protecteurs. Dans cette situation modeste et difficile où il faut une grande dignité de caractère pour ne rien abandonner du respect qu’on se doit à soi-même, M. Dubois, lui, acquit une souplesse d’écliine à toute épreuve. 11 est resté le même : autant sa platitude est grande vis-à-vis des puissants, autant sa morgue est impertinente vis-à-vis des petits et des humbles.
« Rentré en France, il fut, dit-on, huissier chez une célébrité médicale de Paris.
« Pendant la guerre de 1870, au lieu d’aller à l’ennemi en qualité de mobile ou de mobilisé, il évita les balles prussiennes en prenant du service dans un régiment d’artillerie du Midi d’où il ne bougea pas.
« Nous arrivons à son mariage. Cette aventure n’a rien de romanesque, rien qui dénote un caractère courageux, hardi, généreux... Au contraire. Du reste, en voici le récit :
« M. Dubois, exténué, miséreux, mourant presque de fatigue et de faim, était venu à Turenne chercher un asile chez sa sœur, alors au service d’une jeune orpheline, MUe M... qui venait d’être guérie « miraculeusement » d’une maladie réputée incurable. Cette jeune fille possédait une certaine fortune, évaluée, dit-on, à 150,000 fr.
« Quand on connaît le caractère de M.
Dubois, on devine le reste. Le bohème de ce temps-là fit agir sa sœur, s’insinua dans la maison par des manœuvres reptiliennes, monta toute une intrigue — véritable guetapens moral — et, finalement, parvint à ses fins : le mariage, le mariage avec un contrat sous le régime de la communauté à titre universel. M. Dubois, qui n’avait rien, se faisait ainsi approprier pour lui-même la moitié de la fortune de sa femme.
«Alors commence la vie politique de l’ami intime du réactionnaire Dussol. Instituteur, il néglige ses devoirs professionnels pour
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poser les premiers jalons de sa candidature au conseil général. Il échoue. Après cet échec, il parvient, à force d’intrigues et de basses sollicitations, à se faire nommer juge de paix à Meyssac. Dans ces fonctions il ne montre pas toujours la stricte intégrité et l’esprit d’indépendance qui doivent être l'apanage de la justice.
« On le voit partout, cherchant l’amitié des prêtres et faisant en même temps risette aux franc-maçons. Un pied dans l’église, l’autre dans la loge de Brive, il exerce durant plusieurs années, avec une patience de cloporte, son métier de candidat-député. Il emploie la souplesse et la duplicité de Tartufle, l’hypocrisie et le jésuitisme d’Escobar, l’astuce et la ruse de Machiavel; il multiplie les promesses ; il ne recule ni devant les violences, ni devant les calomnies, ni devant les menaces qu’il prodigue de tous côtés, et parvient enfin à être élu conseiller général d’abord, puis, par surprise, député en 1889. »
Les mêmes accusations se retrouvent sous des formes diverses, et toujours avec le caractère le plus injurieux, dans les autres numéros du journal de M. Mielvacque, et nous nous contentons de citer les deux couplets suivants d’une des nombreuses chansons qu’illustrent ses colonnes :
Dubois n’ayant pas un rotin,
La voiir de son mariage,
En exploiteur, en aigrefin,
Pour se mettre en ménage,
Avec sa sœur, par un complot,
S’appropria tout le magot,
Au trot
Oh ! oh ! oh ! oh ! ah ! ah ! ah ! ah ! Comme un juif il a fait cela,
Ah ! ah !
11 fut d’abord instituteur,
Juge de paix ensuite,
On le vit rampant et flatteur,
Aussi faux qu’un jésuite !
Etc., etc.
(Avenir républicain de Brive, n° du 16 août.)
Nous n’insisterons pas sur le caractère que pouvaient avoir dans la lutte entre M. Mielvaque et M. Dubois les insinuations dont le mariage de celui-ci était l’objet. Mais on comprendra combien toutes ces attaques pouvaient atteindre dans la dignité de sa vie le fils d’une famille pauvre et très honorable, aîné de neuf enfants, qui dut son instruction aux sacrifices des siens, et qui, devenu chef de famille avant l’heure par suite de la mort de son père, part en Russie comme précepteur pour assurer la vie et l'éducation de ses frères plus jeunes.
Bien que fils aîné de veuve et malgré toutes ses charges, il risque sa position, s’engage dans l’armée active en 1870, fait engager avec lui trois de ses frères dont l’un revient blessé et décoré. La dignité et la simplicité de sa vie ont créé seules, en même temps que le courant de haute es¬
time dont il jouissait comme simple juge de paix, son élévation politique.
Nous n’insisterons pas sur la façon dont a pu être travesti et dénaturé le passé politique de M. Dubois, qualifié de candidat « fonds-secrétiste », de ce « Judas Iscariote », accusé d’avoir renié la République, et dont la vie n’aurait été qu’une longue suite de vilenies, de lâchetés, de bassesses, de palinodies politiques. Mais nous pouvons dire que, quelque caractère de violence qu'aient pu prendre les polémiques dans ce pays depuis quelques années, nous connaissons peu d’exemples de faits analogues à ceux que nous avons relevés à la charge du journal de M. Mielvacque.
Nous ne saurions dire s’ils ont eu comme excuse des provocations antérieures, car, nous le répétons, la seule preuve qu’on nous ait donnée est un numéro de la République, postérieur à toutes ces injures, et dont les violences, quelque regrettables quelles soient, semblent n’ôtre qu’une réponse et ont, d’ailleurs, un tout autre caractère.
Elles reproduisent surtout des assertions assurément peu bienveillantes, mais qui ne font que traduire une légende créée par la presse très antérieurement à ces débats politiques. Nous nous contenterons de dire qu’on y raille surtout les prétentions nobiliaires prêtées à M. Mielvacque, l’abandon du nom roturier de ses pères, l’adjonction d'un titre de vicomte, et la double particule de Lacour et de Garbœuf à son nom de Mielvaque, lui-même dénaturé; l’accusation d’avoir «traversé des chemins mystérieux », d’avoir « quoique sans argent, mené à Paris la vie heureuse » et d’avoir pris comme principal argument de sa candidature sa fortune et sa générosité.
Nous relevons toutefois une accusation particulièrement blessante et, assure-t-on, non justifiée, celle d’avoir renié, en même temps que son nom, son pays, et-d’avoir fait graver sur la principale porte de son château les armoiries d'Espagne.
Nous n’insisterons pas davantage sur ce parallèle; nous devons dire que l’écho de la campagne de diffamation menée contre M. Dubois se retrouve dans un grand nombre de documents produits à l’appui de sa protestation, et notamment dans ceux qui concernent l’organisation débandés soldées par M. Mielvaque.
Nous ne trouvons, au contraire, dans les réponses produites par celui-ci et dans ses contre-protestations aucun fait nettement formulé d'injures ou de calomnies.
Nous devons rattacher à l’ordre de faits dont nous nous occuperons en premier lieu le reproche fait par M. Dubois et ses partisans (protestation Clare) au maire de Sioniac d’avoir apposé à la porte de la mairie une affiche imprimée sur papier blanc, disant que le conseil municipal de Beaulieu avait décidé en réunion de soutenir énergiquement la candidature Mielvacque. M. le maire de Beaulieu, sans démentir la matérialité du fait, puisqu’il n’était pas person- •
nellement mis en cause, répond que cet affichage n’a pu avoir lieu, aucune délibération de ce genre n’ayant été prise. Une autre affiche à la main aurait annoncé dans la même commune le triomphe de M. Mielvaque dans une réunion à Brive.
D’autre part, M. Mielvacque produit plusieurs affiches non signées par le candidat et sans timbre, par lesquelles le sieur Fernandez affirmait au contraire le triomphe de M. Dubois à cette même réunion.
Le fait de cet affichage est incontesté, mais il relève infiniment plus du domaine fiscal que du domaine politique, car il résulte de tous les documents que les deux candidats ont pu successivement, et selon les heures, s’attribuer le triomphe dans la réunion de Brive.
M. Fernandez, signataire de cette affiche, était, il faut l’ajouter, le président d’un comité indépendant fondé par des jeunes gens pour la défense de la candidature du député sortant.
D'autre part, le sieur Massalve, partisan de M. Dubois, affirme que le maire d’une commune importante du canton de Beaulieu, Nonars, comptant 313 électeurs, aurait fait donner lecture à haute voix d’une proclamation en faveur de M. Mielvacque, imprimée au journal Y Avenir et portant comme signature anonyme : « Un groupe d’électeurs progressistes. »
Il aurait attribué cette proclamation à M. Lobbé, conseiller général du canton, abusant ainsi de ce nom respecté pour faire croire à son adhésion active à la candidature Mielvacque.
La commune de Nonars a donné 188 voix à M. Mielvacque', contre 79 seulement à M. Dubois.
Violences et intimidations, enrôlement de bandes dites « de triquards ». — Le second grief invoqué par M. Dubois et ses amis repose sur l’enrôlement d’une bande de 50 à GO hommes parmi lesquels 30 ou 40 auraient été reconnus et sont cités nominalement par les protestataires. La plupart d’entre eux seraient originaires du canton de Beynat, et plus particulièrement de la commune de Sérilhac.
Parmi ces noms, reviennent le plus souvent ceux de Pierre Orfeuil, de Beynat; Peuchamiel, dit Barbe-de-Fer , Chapoulie, Antignac, dit le Zouave, André, de Sérilhac; Neuville fils, Joannès, Freygtfond, Quiet, de Meyssac, etc.
Ces hommes qui, d’après certains protestataires, auraient été payés 5 fr. par jour et nourris aux frais de M. Mielvacque, qui, selon d’autres, auraient montré des sommes de 20 et de 25 fr. qu'ils auraient individuellement touchées au château de Sabeau, auraient eu, selon le degré d’avancement de la période électorale, des rôles divers.
Devançant la voiture du candidat ou l'escortant, ils auraient préparé les arcs de triomphe et chauffé l’enthousiasme des populations vers lesquelles ils étaient envoyés, tirant des bombes à l’arrivée des voitures, et répandant le bruit des bienfaits
. et des largesses de M. Mielvacque de Lacour.
Dans les pays où une contradiction semblait à craindre , ils se seraient rendus armés de triques, stationnant dans les carrefours et sur les places, proférant des menaces et des injures contre M. Dubois et ses partisans, menaçant d’empêcher par la violence les réunions où le député sortant devait parler.
M. Condamine, ancien maire de Meyssac, l’un des partisans les plus actifs de M. Dubois, affirme que le sieur Bressis a déclaré avoir reçu 10 fr. pour aller à la foire, que Viane, Neuville, Girodolle, Reyt, Freygefond, etc., ont montré 20 et 25 fr. reçus de M. Mielvacque. M. Martinie, adjoint au maire de Lostanges, reconnaît le nommé André, de Sérilhac, comme chef de bande.
Huit protestataires de Meyssac reconnaissent les sieurs Quiet, Fouget, Viane, Neuville, Freygefond.
Les protestations portent surtout sur quatre scènes violentes qui auraient eu lieu le 14 août à Meyssac, jour de la foire de la Sainte-Croix, le 16 août à Chauffour, le 17 à la Foucherie (commune de Meyssac), le 19 à Lostanges, à Beaulieu et à Brive.
Vingt électeurs attestent que le 14 août, le candidat Mielvacque est accueilli par ses camelots très nombreux et que, contraint de descendre de voiture par l’enthousiasme qu’ils témoignent, il met la main à sa poche, en sort une bourse qu’ils l’ont tous vu brandir au-dessus de sa tête, tandis qu’il s’écrie : « Allez, allez, mes amis, on disait que je n’avais plus le sou, mais marchez en avant ! »
Le sieur Cosnac reconnaît Bouy de Lanteuil qui crie au milieu de la réunion :
« A bas Dubois ! à bas les voleurs ! » Le connaissant, il l’interroge sur son attitude, et il lui répond : « Nous avons été convoqués et nous sommes venus 50 ou 60, de Lanteuil, Beynat, Sérilhac, pour empêcher que la réunion ait lieu : il n’y en aura ni ici ni ailleurs. »
Les sieurs Condamine, Broussolle, Vaille, Lafon, font des déclarations analogues en ce qui concerne Blavignac dit Castille, qui aurait dit à Lacombe (Etienne) qu’ils iraient nombreux pour empêcher Dubois de parler, dussent-ils manier la trique, car ils étaient payés pour cela. Ils reproduisent des conversations établissant des faits de même nature.
Le sieur Larue, de Turenne, partisan déclaré de M. Dubois, mais ancien camarade de classe de M. Mielvaque qui le qualifie d’« hercule » en raison de sa force physique, et de «chef des Mamelucks », raconte que le même jour, invité à dîner par le juge de paix de Meyssac, il fut bloqué dans la salle du cercle de neuf heures du soir à deux heures du matin par une bande très nombreuse de salariés qui voulaient le châtier pour une discussion qu’il avait eue antérieurement avec son ancien ami.
Il n’aurait échappé à leur colère que grâce à l’intervention des assistants, du maître du
café et des habitués du cercle, qui l’auraient empêché de sortir et contraint à se réfugier chez M. Lacoste, juge de paix, où il dut passer la nuit.
Le même fait est attesté par sept électeurs.
Sept conseillers municipaux et quarantecinq électeurs de Meyssac mentionnent l’arrivée de plusieurs groupes d’individus inconnus dans la localité, auxquels se joignent une dizaine de camelots de l’endroit qui, par leurs injures à M. Dubois et leurs provocations contre ses partisans, les contraignent à réagir et, comme ils le disent, à « parer aux coups qui commençaient à leur être portés ».
Une bagarre violente semble s’être engagée, et ces deux partis se rejettent mutuellement la responsabilité des provocations.
Freygefond déclare n’avoir jamais été à la solde de M. Mielvacque ; il dit avoir été frappé et poursuivi avec des triques par des partisans de M. Dubois. — Joncoux, débitant, dit que son établissement aurait été envahi par une bande commandée par l’hercule Larue, s’il ne s’était « gendarmé », et qu’il avait dû fermer son café. — Quiet proteste également contre l’enrôlement qu’on lui attribue.
Pareille contradiction se produit en ce qui concerne l’affaire de Chauffour, commune où M. Dubois devait parler le 16 août et dont le maire est parmi ses adversaires. La réunion a lieu en présence d’une grande majorité d’électeurs et de conseillers municipaux sympathiques ; mais une bande d’étrangers armés de bâtons l’injurie et veut l’empêcher de parler.
La populaUon irritée expulse violemment les interrupteurs. Des coups sont échangés, tandis que MM. Dubois et Boutaud, adjoint au maire, s’interposent.
L’adjoint au maire, 9 conseillers municipaux et 32 électeurs affirment le fait, tandis qu’au contraire, les sieurs Neuville et Gorodolle reconnus parmi les envahisseurs protestent avec indignation contre le rôle qu’on leur prête et se plaignent d’avoir été frappés.
Le 17 août, sur le bruit que M. Dubois doit passer à La Foucherie (commune de Beaulieu), une bande armée de gourdins annonçant l’intention de frapper M. Dubois, de renverser sa voiture, de le jeter à la Dordogne, stationne sur la route. Pierre Eyrolles remarque parmi ces 25 personnes certains individus passant pour être à la solde de M. Mielvaque. Cosnaç envoie prévenir le maire des menaces adressées à M. Dubois: « Ce n’est pas le tout, disent-ils, de crier : A bas Dubois ! à bas le Panama! il faut renverser sa voiture. » Borie, Meyrignac, cultivateurs au même lieu, Lafon, Manévy font les mêmes attestations.
D’autre part, sept électeurs de La Foucherie, parmi lesquels le sieur Freygefond, protestent contre l'intervention de la gendarmerie contre de paisibles promeneurs.
La gendarmerie, prévenue, avait en effet dispersé le groupe de La Foucherie.
Une autre bagarre est signalée le 19 août à Beaulieu, tandis que le soir devait avoir lieu une grande réunion à Brive.
Cette réunion, convoquée au théâtre municipal, devait être contradictoire.
Le bureau était composé de M. Lachaud, président, neveu de M. Massénat, ancien adversaire de M. Dubois, et de deux assesseurs, partisans de M. Mielvaque.
La réunion devait avoir lieu à huit heures, mais M. Mielvacque, retenu à la foire de Beaulieu, ne put arriver qu’à neuf heures.
Il affirme qu’on aurait tenté, par une dépêche signée d’un faux nom, d’empêcher son arrivée en temps utile. Le président veut ouvrir la séance, mais M. Dubois est empêché de parler par de nombreux interrupteurs armés de sifflets et qui semblent vouloir faire avorter toute réunion.
A l’arrivée de M. Mielvacque, un sieur Salomon lui aurait reproché violemment l’attitude de ses agents. Le désordre devint tel que la séance dut être levée; M. Dubois fut porté en triomphe par ses partisans, tandis que M. Mielvaque était lui-même escorté par les siens au milieu d’ovations bruyantes.
Des protestations réciproques figurent au dossier relativement à cette réunion, qui fut la dernière de la période électorale.
En face des plaintes très énergiques et très nombreuses relatives à l’embrigadement des partisans de M. Mielvacque, nous relevons un grand nombre de réponses d’individus dont les noms sont cités et qui, soit personnellement, soit devant témoins parce qu’ils ne savent pas signer, affirment avoir soutenu spontanément la cause de leur candidat.
Des accusations du même genre sont retournées contre les partisans de M. Dubois, dont quelques-uns qualifiés de « mameluks » par M. Mielvacque et ses amis , et qui auraient soutenu sa cause par la violence et l’intimidation.
A leur tête serait le sieur Larue, propriétaire à Turenne; parmi eux MM. Condamine, ancien maire; Massalve, etc. M. Condamine aurait frappé d’un coup de canne un ancien soldat décoré de la médaille militaire, qui proteste et qui joint à sa protestation un certificat de médecin qui ne lui a pas reconnu d’ailleurs d’incapacité de travail.
Quelque regrettable que soit toujours la violence, d’où qu’elle vienne, et si nous devons la blâmer chez les partisans de M. Dubois qui s’en seraient rendus coupables, il nous est impossible d apercevoir, en ce qui les concerne, de traces d’embrigadement ou d’organisation préconçue.
M. Larue, particulièrement redouté, paraît-il, en raison de sa force exceptionnelle, est un propriétaire foncier vivant dans l’aisance, et une altercation assez violente qu’il aurait eue avec M. Mielvacque en personne, le 4 août, dans les rues de Brive, aurait eu pour origine un article agressif publié par le journal de M. Mielvacque
contre sa sœur, receveuse des postes, article qui figure au dossier.
M. Dubois ne semble pas avoir été entouré dans ses tournées électorales par le moindre état-major, car il résulte des documents mêmes produits par M. Mielvacque qu’il se présentait seul devant les électeurs.
Il résulte bien certainement des documents fournis de part et d’autre que des luttes violentes, de véritables combats à coups d’échalas se sont engagés; mais tandis que l’on retrouve du côté de M. Mielvacque, sur les différents points de sa circonscription, les mêmes hommes venant parfois de loin dans des communes où ils sont étrangers, et formant une sorte de garde du corps, soldée ou non, autour de leur candidat, on ne trouve généralement parmi leurs adversaires, d’après les contreprotestations elles-mêmes, que des groupes anonymes ou des habitants des différentes communes où les troubles se sont produits.
Il ne nous semble pas douteux qu’il y ait eu de la part de M. Mielvacque ou de ses partisans un enrôlement qui a déterminé, dans des proportions diverses selon les lieux, la formation d’un courant factice d’opinion ou l’intimidation des adversaires.
Promesses , largesses et corruptions. — Les griefs invoqués par les protestataires et appartenant à cet ordre de faits sont très nombreux. Ils sont démentis très affirmativement et en bloc par M. Mielvacque, qui, à l’appui de ses dénégations, apporte un grand nombre de protestations émanant des personnes mises en cause par M. Dubois et ses amis.
La plupart des affirmations produites au début de notre étude trouvent donc leur contre-partie au dossier, et si les nombreux documents produits depuis le 22 novembre par M. Dubois restent presque seuls sans réponse, M. Mielvacque affirme qu’il aurait pu les infirmer par des dénégations authentiques et non moins probantes s’il avait eu matériellement le temps de soumettre les faits allégués au contrôle des personnes qu’ils visent.
Nous sommes donc, il faut bien le dire, en présence de témoignages qui pourraient se contrebalancer s’ils avaient une valeur égale, et dont l’appréciation, faite de loin, aurait certainement quelque chose d’arbitraire.
D’après M. Dubois et ses amis, M. Mielvacque aurait eu dans chaque commune un représentant chargé par lui des distributions en nature et en argent, du payement des dépenses d’auberge, de l’achat des voix. Ne pouvant saisir l’ensemble de l’organisation dont ils certifient l’existence, ils en font apercevoir les traces et comme les jalons.
Ainsi qu’il arrive souvent en matière de protestations électorales, les faits les plus nombreux, les mieux affirmés, sont ceux qui touchent précisément les localités où le candidat protestataire a eu la majorité.
Il ne s’ensuit pas, bien entendu, qu’ils aient été sans action, et l’on peut en tirer cette conséquence que, dans nos campagnes comme ailleurs, on se rallie volontiers aux victorieux. C’est donc le canton de Meyssac, le seul où M. Dubois ait gardé la majorité, qui fournit les protestations les plus nombreuses et les plus documentées.
Le canton de Larché, dont les protestations légalisées ne sont pas revenues en temps utile, et le canton de Beynat, où la campagne était déjà faite par M. Mielvacque antérieurement aux élections d’avril, n’ont fourni qu’assez peu de documents.
Ce qui semble apparaître au premier abord comme un fait général, c’est la persuasion que la très grande fortune de M. Mielvacque se répandrait dans le pays en bienfaits. Une véritable légende semble s’être créée à cet égard : les institutions de bienfaisance devaient être alimentées, le taux de l’intérêt abaissé et les misères de la vie spontanément soulagées.
Il a dù en résulter un courant spontané dont nous ne pouvons dissimuler l’importance et qui a certainement puissamment aidé au succès de M. Mielvacque.
La circonscription de Brive (sud) a incontestablement rêvé d’or pendant plusieurs mois.
Les faits de corruption nettement définis qui auraient été accomplis en période électorale et qui sont reprochés à M. Mielvacque ne sauraient être tous reproduits, même en abrégé, dans un rapport. Nous nous contenterons d’indiquer quelques faits principaux et quelques faits secondaires pouvant servir de types.
Celui auquel nous attachons le plus d’importance parce qu'il est actuellement l’objet d’un débat judiciaire dont le résultat pourra éclairer la valeur de deux affirmations contradictoires, est celui relatif au sieur Ceyssac, de Brive.
Le sieur Ceyssac avait été l’un des agents les plus actifs de la candidature de M. Mielvacque à Brive.
Ancien gendarme, il tenait une sorte de débit-restaurant qui servait de centre de réunion à plusieurs groupes d’ouvriers sabotiers. Ceyssac passait, à tort ou à raison, pour un des chefs du parti socialiste à Brive.
Il a signé la déclaration suivante : « J’affirme et je déclare que j’ai fourni aux ouvriers de Brive, soit dans les ateliers, soit dans mon établissement, sur l’ordre de M. Mielvacque de Lacour, pour 922 fr. de consommations en vin, pain, viande, bière, café et spiritueux, et que sur cette somme j’ai reçu seulement de M. Mielvacque un acompte de 50 fr. »
« Brive, 4 octobre. »
(Signature légalisée.)
Après plusieurs réclamations, Ceyssac, n’étant pas payé par M. Mielvacque, lui intenta un procès.
L’avoué de M. Mielvaque lui aurait offert de transiger, au prix de 600 fr., moyennant
la signature d’un billet par lequel il aurait . reconnu qu’il n’avait pas reçu d’ordre direct de M. Mielvacque, mais seulement de ses amis politiques.
En réponse à la déclaration du sieur Ceyssac, M. Mielvacque produit une attestation du sieur Faux, ancien mécanicien, par laquelle celui-ci affirme que Ceyssac avait antérieurement sollicité en vain un prêt de quelques centaines de francs de M. Mielvacque, etdes déclarations deplusieurs ateliers de sabotiers attestant en termes divers que leurs membres avaient, en effet, consommé gratuitement chez ledit Ceyssac, généralement après des visites de M. Mielvacque, mais sans avoir entendu s’engager le moins du monde auprès du candidat.
Plusieurs offrent de rembourser la dépense ; d’autres estiment que les largesses de Ceyssac avaient pour but d’achalander sor établissement.
Nous ne saurions que réserver notre appréciation jusqu’au jugement très prochain de l’affaire.
Ce jugement aura certainement une réelle importance, en raison des présomptions qu’il pourra établir à l’endroit des distributions gratuites faites à Brive, où l’un des protestataires, le sieur Dumont, certifie que la moitié des hôtels, auberges et cafés ont donné à boire et à manger sous les ordres deM. Mielvacque, et où, d’autre part, des dénégations très nettes se sont produites de la part du sieur Jean Lafon, limonadier, auquel on attribuait des distributions s’élevant à 2,300 fr., et qui affirme son indépendance de fortune et de conscience.
Nous ne relevons pas les distributions de pain et de viande faites postérieurement à l’élection par M. Mielvacque, qui les avoue d’ailleurs, et qui ont été faites sous la direction de M. Faux, son représentant, en dehors de sa participation directe. Nous citerons également comme type l’affaire du sieur Figier, représentant de commerce, qui, au dire du nommé Malaurie, négociant, certifié par quatre électeurs, lui aurait montré trois billets de 100 fr. qu’il aurait reçus de M. Mielvacque pour aider à sa propagande, lui offrant, contre le même engagement, de le faire participer à de semblables largesses.
Figier répond par une dénégation absolue; il produit des lettres d’envois de fonds faits par la maison de banque Martze et Ci0, d’Aubenas, pour le compte de son patron, et espacés de quinzaine en quinzaine.
Il dit que le malentendu ne venait que d’une plaisanterie, et l’hôtelier devant lequel avait lieu la conversation affirme avoir vu en même temps l’en-tête de la maison de banque qui faisait tenir à M. Figier les fonds dont il s’agit.
Mentionnons encore l’affaire de M. Toulzac, notaire à Puy-d’Arnac, auquel un des protestataires, M. Clare et plusieurs signataires, reproduisant des propos directs ou transmis par d’autres auditeurs, dont quelques-uns, membres de sa famille, attri-
buent la mission de répartir au nom de M. Mielvaque une somme de 400 à 500 fr. qu’il se serait vanté d’avoir reçue à cet effet ; il aurait soldé un bon donné à un électeur et offert des consommations.'
M. Toulzac, contre lequel une enquête a été ouverte en sa qualité de suppléant de juge de paix, oppose à ces allégations des démentisformels.ll dit avoir montré, en effet, une somme de 400 à 500 fr. qu’il réservait pour payer des droits d’enregistrement, en ajoutant qu’il la donnerait bien pour que M. Mielvacque réussît. L’enquête recueille des dépositions contradictoires et semble jusqu’alors n’avoir abouti à aucune poursuite.
Autre fait. Le sieur Léger Escure, conseiller municipal à Saint-Bazile-de-Meyssac, déclare que l’abbé Lacroix, prêtre de cette commune, lui proposa, quelques jours avant les élections, de lui verser 200 fr. ou, à son défaut, à Sauvagnat, son collègue, s’il voulait agir en faveur de M. Mielvacque.
L’abbé Lacroix oppose un démenti formel.
C’est entre ces affirmations et ces démentis qu’hésite la pensée pendant tout l’examen du dossier de l’élection de Brive. Aubergiste qui aurait payé à boire et à manger au nom de M. Mielvacque, propriétaire auquel on aurait envoyé une barrique de vin, envois de sacs de blé, promesses de travail, embauchages d’électeurs à 2 et à 5 fr., à 10 et à 20 fr., dons aux commissaires des fêtes votives et aux conscrits, tous ces faits et bien d’autres encore sont successivement attestés et déniés sans que votre 3° bureau ait pu faire autre chose que d’ouvrir une sorte de comptabilité par doit et avoir entre les affirmations et les négations.
Certains faits de corruption et de largesses électorales sont cependant reconnus par les parties prenantes. Ainsi, le sieur Manévy affirme qu’on lui a offert 10 fr. pour voter pour M. Mielvacque, le sieur Longueville qu’on lui a offert 4 fr. 50.
Mais les contre-protestataires prétendent infirmer leurs déclarations en alléguant leurs relations avec des amis personnels de M. Dubois.
Deux électeurs de Sioniac etde Végennes, après avoir reçu 5 fr. chacun, se grisent et sont l’objet d’un procès-verbal pour ivresse. Ils avouent l’origine de cet argent; mais, appelés postérieurement chez M. l’adjoint Fronty, de Beaulieu, pour signer une contreprotestation , l’un d’eux, nommé Mons, refuse.
Des maires, comme celui de Curemonte, M. le docteur Vary, affirment, et sans citer les noms, que des aubergistes de leur commune ont donné à boire et à manger pour le compte de M. Mielvacque. M. le maire Germane, de Tudeils, affirme que deux aubergistes de sa commune ont donné à boire • et à manger gratuitement aux amis de M. Mielvacque, mais qu’il ne sait pas qui a payé. Des conseillers municipaux interviennent, comme M. Peyrot, de Meyssac, qui
affirme tenir de sa sœur que son beaufrère a fait consommer pour 360 fr. et qu’il n’est pas encore payé.
Des électeurs comme MM. Lachambre et Tronche, de Saint-J ulien Maumont, font des affirmations indirectes, en attestant que Broussolle, de Marcillac, était chargé de donner 2 fr. à chaque électeur de M. Mielvaque, et qu’il était lui-même payé 5 fr.
D’autres attestent avoir vu conduire des électeurs au scrutin par des agents notoires de M. Mielvacque, entre deux libations.
Une des attestations les plus caractéristiques est celle du sieur Froidefond, maréchal ferrant à Varetz, qui certifie qu’aidant ses parents cabaretiers à Saint-Pantaléonde-Larche, M. Mielvacque s’est rendu dans leur débit et lui a dit d’appeler toutes les personnes qui étaient en dedans et en dehors du débit et de les faire boire gratuitement. En un quart d’heure, il y avait pour 22 fr. de consommations, et M. Mielvacque lui dit : « Afin d’éviter la critique, je ne ne vous payerai pas de ma main, mais M. Verlac vous payera. » M. Verlac serait, au dire du signataire, un des agents connus de M. Mielvacque.
ASaint-Pantaléon, M. Mielvacque a obtenu 232 voix, M. Dubois 112.
Matou, débitant à Varetz, déclare que Marty, agent de Mielvacque, lui avait donné l’ordre de faire boire gratis les électeurs le 20 août, jour du vote, et Marty a payé la note.
Quatre électeurs de la même commune attestent que le même agent et son compagnon Bony ont fait circuler le bruit que M. Mielvacque donnerait 1,000 fr. au bureau de bienfaisance et qu’il abandonnerait son traitement au bureau de sa circonscription. Le même bruit semble avoir couru d’une façon générale.
Nous avons relevé beaucoup d’affirmations analogues, non contestées, mais un plus grand nombre encore qui , faites d’une façon générale, émanent de protestataires qui offrent de faire la preuve quand l’heure viendra. *
Parmi les partisans de M. Mielvaque et les contre-protestataires, nous retrouvons à plusieurs reprises cette offre de faire la preuve et cette demande d’enquête qui semble être la conclusion nécessaire de l’étude que votre 3e bureau et sa souscommission ont faite du troisième chef de griefs que nous venons d’examiner.
Pression administrative. — Nous ne relevons ni dans les protestations ni dans les contre-protestations aucun fait véritablement sérieux de pression administrative dans cette élection.
Certains maires ont bien pu de part et d’autre, selon leurs sympathies électorales, manifester leurs préférences et agir dans le sens d’un candidat, mais nous n avons aperçu aucun fait vraiment digne d’être mentionné sous eette rubrique spéciale.
Les partisans de M. Mielvacque signalent un jeune homme qui, accompagnant librement son père, facteur, aurait dit quelque
mal du journal l'Avenir; mais, nous le répétons, il n’appartenait pas à l’administration.
Des instituteurs auraient menacé certains pensionnaires de l’Etat de la suppression de leur pension dans le cas où ils voteraient pour M. Mielvacque; mais le même reproche est fait aux agen ts de ce candidat, et aucun nom n’est cité.
Contre-protestations. — Nous avons dit que M. Mielvacque avait réuni un dossier de cinquante pièces.
Dix-neuf de ces pièces sont relatives aux faits d’affiches dont nous avons parlé; quatre autres visent des faits postérieurs à l’élection et, par conséquent, sans valeur.
Une pièce, signée de treize commerçants de Meyssac, réclame une enquête en faveur de la validité de l’élection de M. Mielvacque.
M. Massénat, ancien adversaire de M. Dubois aux élections de 1889, affirme que ce candidat aurait fait exempter du service militaire, comme soutien de famille, le fils d’un électeur influent de Malmore.
Une protestation affirme, avec bulletin de vote à l’appui, queReyt, de Meyssac, aurait été menacé de se voir supprimer les secours qu’il recevait du bureau de bienfaisance, s’il ne votait pas pour M. Dubois, et qu’il aurait reçu un bulletin portant le n° 9 destiné à contrôler son vote. Ce bulletin est joint à la protestation, et, par conséquent, n’a pu être déposé dans Furne.
95 électeurs de Meyssac reproduisent cette allégation et protestent contre les violences qui ont été commises le 14 août.
Plusieurs pièces enfin concernent les événements de Chauffour et de Meyssac.
Trois faits de corruption sont relevés contre M. Dubois et ses partisans.
Le sieur Borie, de Meyssac, qui ne sait pas écrire, affirme qu’un membre du conseil municipal, qu’il ne nomme pas, lui aurait offert 20 fr. Il offre de nommer ce conseiller, s’il est appelé à déposer.
Le sieur Vigne, de Saint-Julien -Maumont, dit que les nommés Bourgès et Tronche lui ont offert successivement 20 fr. et un sac de blé pour voter pour M. Dubois. Ce dernier déclare ignorer ces faits et leur opposer un démenti formel.
Le seul fait personnel à M. Dubois que nous trouvions relevé dans la contre-protestation serait le payement fait par lui à l’épouse Biaisé, de Chenaillers, qui ne sait pas signer, de consommations faites chez elle.
M. Dubois reconnaît l’exactitude du fait. Il aurait, en effet, payé les consommations faites par lui et des amis dans ce cabaret où il s’était rendu à pied ; le montant de la dépense s’élevait à 7 ou 8 fr.
Le dossier reconventionnel de protestations dirigées contre M. Dubois ne paraît donc pas, dans son ensemble, avoir une importance quelconque relativement au résultat de l’élection de Brive.
Nous répétons' que ce résumé, trop long déjà, des pièces qui, par centaines, ont été
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soumises à l'examen de la sous-commission et du bureau, ne peut être considéré ni comme une analyse de chaque déclaration, ni même comme une table des matières du dossier; il en est plutôt la synthèse.
La sous-commission n’avait pas cru devoir insister sur ce fait que M.Mielvacque a fait imprimer deux sortes de bulletins, les uns semblables à ceux de M. Dubois et parfaitement opaques, les autres destinés à certaines distributions spéciales, d’unformat plus petit et absolument transparents.
Les renseignements particuliers d’un membre du bureau lui permettant d’affirmer l’importance qu’a eue ce fait dans l’élection, nous oblige à le rapporter.
Enfin, la sous-commission n’avait pas cru devoir tenir compte d’une lettre particulière adressée à M. Dubois par un de ses amis, et que M. Mielvacque a cru devoir joindre à son dossier de contre-protestation.
La sous-commission avait fait observer à M.Mielvacque que ce document, sans grande importance d’ailleurs, n’était pas sa propriété.
Des polémiques de presse ayant attribué à ce document des origines dolosives, et plusieurs membres du bureau y ayant fait allusion, nous croyons devoir le mentionner particulièrement, tout en estimant qu’il y a lieu seulement de regretter sa production au dossier.
Conclusion. — Résumant l’impression que nous a donnée l’étude du volumineux dossier dont l’examen nous a été confié, nous estimons que des faits graves de diffamations et de calomnies visant la personne privée et publique de M. Dubois, sans provocation et sans réciprocité justificatives, ont pu modifier considérablement les résultats de l’élection de Brive.
Nous croyons que des agents embrigadés ont exercé au profit de M. Mielvacque une pression matérielle et morale que n’ont point compensée des violences isolées ou spontanées de la part des partisans de son adversaire, mais que, cependant, une enquête seule pourrait établir le véritable caractère de cet enrôlement et sa réelle importance.
En ce qui concerne les faits de corruption, nous estimons qu’en laissant de côté ce qui n’est qu’espérances ou promesses, tout ce qui fait partie d’une sorte de légende qui a pu faciliter le succès de M. Mielvacque, mais qui ne relève pas de notre examen, les distributions en nature et en argent faites dans l’intérêt du même candidat sur les points divers de la circonscription sont suffisamment démontrées pour faire croire à leur caractère de généralité ; mais que cependant ceux qui sont affirmés sans contradiction possible ne sont pas suffisants, même avec les faits de diffamation et de pression, pour expliquer l’écart de plus de 1,700 unités qui séparent le nombre de voix obtenues par M. Mielvacque et M. Dubois, et votre 3° bureau pense qu’il n’y a pas lieu à invalidation.
Considérant toutefois que les faits de corruption affirmés, mais contredits ou n’ayant pu subir l’épreuve de la contradiction, sont assez nombreux et assez graves, dans le cas où leur réalité serait démontrée, pour infirmer la valeur morale de l’élection de Brive ; qu’il est impossible d’apprécier d’après les documents soumis la valeur des déclarations contradictoires qu’ils reproduisent ou de les admettre sans examen;
Considérant d’ailleurs que l’enquête semble souhaitée par des électeurs appartenant à l’un et l’autre des partis en présence, le 3° bureau a l’honneur de proposer à la Chambre d’ordonner une enquête sur l’élection de la lre circonscription de Brive (Corrèze).
SCRUTIN
Sur le passage à la discussion de l'article unique de la proposition de loi de M. Paschal Grousset relative à une amnistie générale.
(Résultat du pointage.)
Nombre des votants . 483
Majorité absolue . 242
Pour l’adoption . 226
Contre . 257
ONT VOTÉ POUR
MM. Abeille (Valentin). Abel. Argeliès.
Avez.
Balandreau. Barodet. Basly. Baudin. Baudry d’Asson (de). Baulard. Bazille. Beauquier. Bepmale. Bérard (Ernest) (Rhône). Berteaux. Bézine. Binder (Maurice). Bizouard-Bert. Blanc (Louis) (Drôme). Boissy-d’Anglas. Bony-Cisternes. Bougère. Bourgeois (Jura). Bourgeois (Léon) (Marne). Boyer (Antide). Boysset.
Braud. Brice (Jules) (Meurthe-et-Moselle). Brisson (Henri). Brousse (Emile). Brunet.
Calvinhac. Castiilard. Cazes (Thierry) (Gers). César- Lainé. Chabrié (Adrien). Chambige.
Chandioux. Chantelauze. Chapuis. Charonnat. Charpentier. Charruyer. Chassaing.
Chautemps. Chauvin. Chevillon. Clapot.
Cluseret. Cornudet.- Cousin (Elie). Coûtant. Couturier. Crémieux.
Dauzon. David (Alban). Defumade. Dejeante. Delarue. Delbet. Denêcheau. Denis. Deproge. Derveloy. Descubes-Desgueraines. Desfarges. Desmons. Deville. Dindeau. Doumer (Paul). Dron. Dubief. Du Bodan. Duchasseint. Dujardin-Beaumetz. Dumas (Julien).
Dunaime. Dupuy-Dutemps. Dusevel. Dutreix.
Duvigneau.
Eliez-Evrard.
Piquet. Fleury-Ravarin. Forcioli. François. Franconie. Frébault. Froment.
Gacon. Gaussorgues (Frédéric). Gauthier (de Clagny). Gendre. Genet. Gillot. Girodet. Goblet. Goujat. Goujon (Julien) (Seine-Inférieure). Goussot. Grandmaison (de). Gras. Grousset (Paschal). Groussier. Guéneau.
Guesde. Guieysse. Guillemaut. Guyot-Dessaigne.
Rayez. Hovelacque. Hubbard (Gustave).
Hugues (vicomte d’) (Basses-Alpes). Hugues (Clovis) (Seine). Humbert.
Isaac. Isambard. luDg (général).
Jacques. Jaurès. Joufîray. Jourdan (Joseph) (Var). Jourde. Jules Jaluzot. Jullien.
Labussière. Lachièze. Lacôte. Lacretelle (Henri de). Lacroix. Lagnel. Lamendin. La Porte (de) (Deux-Sèvres). Largentaye (Rioust de). Lavy. Le Clech. Leconte (Alfred). Le Coupanec. Lefoullon. Le Hérissé. Lemire (Nord). Lepez. Leroy (Ernest) (Somme). Lesage. Le Senne. Levecque. Léveillé. Leydet. Levgue (Raymond) (Haute-Garonne). Lhopiteau. Linard. Lockroy. Loup. Luce de Casablanca.
Magnien. Mandoville. Marcel-Habert. Maret (Henry). Martinon. Mas. Masson. Mathé (Félix). Maurice -Faure. Mercier. Merlou.
Mesureur. Millerand. Mirman. Montaut (Seine-et-Marne). Mougeot.
Naquet (Alfred).
Odilon Barrot. Ouvré.
Pajot. Pams. Paulin -Méry. Pédebidou.
Pelletan (Camille). Pétrot (Albert). Pierre- Alvpe. Plissonnier. Poupin. Pourquery de Boisserin. Prudent-Dervillers.
Rabier (Fernand). Raiberti . Rameau. Ramel(de). Rathier. Reboulin. Richard (Pierre). Riu (général). Rivet (Gustave). Roche (Ernest) (Seine). Rolland. Rouanet. Rousse (Charles). Rubillard.
Saint -Romine. Salis. Samary. Sarrien.
Sauvanet. Sembat. Sirot-Mallez. Souhet.
Talou (Léon). Terrier. Thivrier. Tiphaine. Toussaint. Trannoy. Turigny.
Vacherie. Vaillant. Vallé. Vallon (amiral). Vaux (Pierre). Vigné. Ville. Vival. Vivian!. Vuillod.
Walter. Wilson.
ONT VOTÉ CONTRE
MM. Abrial (Léon). Adam (Achille). Aillières (d’). Alicot. Amodru. Arenberg (prince d’). Audiffred. Auricoste. Aynard (Edouard).
Balsan. Bansard des Bois. Barthou. Bascou. Bastid (Adrien). Batiot (Georges). Berdoly. Berger (Georges). Berne-Lagarde (de). Bertrand. Bischoiïsheim. Blanc (Henri) (Haute- Loire). Blanc (Pierre) (Savoie). Borriglione. Bory. Boucher (Henri). Boudenoot. Bouge.
Bourcy. Bourgeois (Paul) (Vendée). Bourlier. Bourrillon. Bozérian. Breton. Brice (René) (Ille-et-Vilaine). Briens. Brune. Burdeau. Buvignier.
Cabart-Danneville. Carquet. Casimir-Perier. Caussanel. Cavaignac (Godefroy). Caze (Edmond) (Haute-Garonne). Charles-Roux. Charmes (Francis). Chaudey. Chaulin-Servinière. Chevallier. Christophle (Albert). Cibiel.
Clausel de Coussergues. Cochery (Georges). Cochin (Denys) (Seine). Cochin (Henry) (Nord). Codet. Coget. Colbert -Laplace (comte de). Cosmao-Dumenez. Cot. Couchard. Coudreuse.
Cuissart.
Darlan. Decker-David. Dejean. Delcassé.
Delombre. Deloncle (François). Delpeuch.
Deluns-Montaut. Demalvilain. Demarçay (baron). Denoix. Deschanel (Paul). Deshayes. Desjardins (Jules). Disleau. Dorian. Drake (Jacques). Dubost (Antonin). Dufaure (Gabriel). Dulau. Dupuy (Charles). Duval (César).
Escanyé. Etienne. Euzière.
Fanien (Achille). Farjon. Faure (Félix).
Ferry (Charles). Firino. Flandin. Folliet. Fougeirol. Fouquet (Camillo). Fournol. Fruchier.
Gaillard (Jules). Galpin (Gaston). Garnier. Gasnier. Gérard (baron). Gervais (Jules). Gévelot. Goirand. Gotteron. Goujon (Théo-
Bphile) (Gironde). Gourvil. Gruet. Guérin (lieutenant-colonel). Guichard. Guignard.
Guillemin.
Hainsselin. Harriague Saint-Martin. Hémon Henrion. Horteur. Hugues (François) (Aisne) Isambert (Gustave).
Jacquemln. Jonnart. Jouffroy d’Abbans (comte de). Juigné (comte de). Jumel.
Kergariou (de). Kerjégu (J. de). Krantz (Camille).
Labarthe. Labat. La Bourdonnaye (vicomte de). La Ferronnays (marquis de). Lafont (Ernest). Lanjuinais (comte de). Lannelongue. Lannes de Montebello. La Noue (vicomte de). Largentaye (Rioustde). La Rochefaucauld, duc de Doudeauville. La Rochejaquelein (marquis de). Laroze. Lascombes. Lasserre (Maurice). I.aurençon. Lavertujon (Henri). Laville. Lebaudy (Paul). Lebon (André) (Deux-Sèvres). Lebon (Maurice) (Seine-Inférieure). Le Borgne. Lebret. Lebrun. Le Cerf. Lechevallier. Le Gavrian. Legludic. Legoux-Longpré. Legrand (Arthur). Legras. Lemercier (comte). Leroy (Arthur) (Côte-d’Or). Leroy (Modeste) (Eure). Le Troadec. Levet (Georges). Leygues (Georges) (Lot-et-Garonne). Loriot. Lorois (Emile). Loyer.
Mackau (baron de). Maillé (comte de). Marcillat. Marmottan. Marty. Méline. Mézières. Michou (Aube). Million (Louis). Milochau. Mir. Montalembert (comte de). Montfort (vicomte de). Moret. Morillot (Léon). Moroux. Moustier (marquis de).
Néron (Emile). Nivert. Noël.
Obissier Saint-Martin. Oriol. Orsat (Léon). Papetier. Passy (Louis). Paulmier. Pèrier de Larsan (du) (Gironde). Perrier (Antoine) (Savoie). Philippoteaux. Plichon. Poincaré (Raymond). Ponlevoy (Frogier de). Pontallié. Pontbriand (du Breil comte de). Porteu (Armand). Pourteyron.
Quintaa.
Ragot. Rauline. Raynal. Réal. Récipon.
Régnault. Reille (baron). Reinach (Joseph). Rémusat (Pierre de). Renault-Morlière. Rey (Aristide) (Isère). Ribot. Riotteau. Rohan (duc de). Roch. Roche (Jules) (Savoie). Rose. Rotours (baron des). Rouvier. Rouvre (Bourlon de). Rouzaud. Royer. Rozet (Albin).
Saumande. Sauzet. Say (Léon). Sentenac.
Serph (Gusman). Sibille. Siegfried. Signard. Simon (Amaury). Soland (de). Sonnery-Martin. Surchamp.
Tailliandier. Thierry-Delanoue. Thonion.
Thonnard du Temple. Thorel. Thoulouse.
Trélat. Tréveneuc (comte de). Turrel (Adolphe).
Viger. Viox (Camille). Vogeli.
Weil-Mallez. Wignacourt (comte de). Witt (C.nrad de).
n’ont pas pris part au vote :
MM. Alasseur. Arène (Emmanuel). Armez.
Arnous.
Bérard (Alexandre) (Ain). Bernis (comte de). Berry (Georges). Bizarelli. Bizot. Blanc (Edmond) (Hautes-Pyrénées). Bourgoin. Brincard. Broglie (prince de).
Ceccaldi. Chauvière. Clédou. Compayré (Emile). Constant. Cros-Bonnel.
Defontaine. Delafosse (Jules). Delanne.
Develle (Jules). Dupon. Dupuytrem. Dussaussoy.
Elva (comte Christian d’).
Flourens.
Gamard. Gautier (René). Gavini (Antoine). Gavini (Sébastien). Gellibert des Seguins.
Gerville-Réache. Giguet.' Girard. Gonidec de Traissan (comte le). Graux (Georges). Guillemet.
Herbet. Hulst (d').
Lacombe. Laroche -Joubert. Leffet. Le Moign. Le Myre de Yilers. Leteurtre. Lévis- Mirepoix (comte de).
Mahy(de). Maruéjouls. Michau (Nord). Michelin. Mielvaque de Lacour. Mougin.
Ordinaire (Dionys). Ornano (Cuneo d’).
Peytral. Philipon. Pierre Legrand. Pochon. Prax-Paris.
Rey (Emile) (Lot). Ricard (Henri) (Côte-d’Or). Ricard (Louis) (Seine-Inférieure).
Saint-Germain. Saint-Martin (de). Schneider (Henri).
Thomson. Trouillot (Georges).
Vichot. Viellard. Vogüé (vicomte E. Melchior de).
ABSENTS PAR CONGÉ I
MM. Babaud-Lacroze Batiot (Aristide). Boudeville. Bovier-Lapierre. Carpentier-Risbourg. Castelin. Cazenove de Pradine. Chavoix. Clament (Clément). Dellestable. Douville-Maillefeu (comte de). Dubois (Nord). Ducos. Faberot. Fould (Achille). Franc. Jourdan (Louis) (Lozère). La Batut (de). Léglise. Tardif. Theulier. Viette. Villiers.
SCRUTIN
Sur les conclusions du Se bureau , tendant à la validation des opérations électorales dans la 9e circonscription de L>/on (Rhône).
Nombre des votants . 384
Majorité absolue . 193
Pour l’adoption . 334
Contre . 50
La Chambre des députés a adopté.
ONT VOTÉ POUR
MM. Abeille (Valentin). Abel. Amodru.
Argeliès. Armez. Auricoste.
Balandreau. Bansard des Bois. Barodet.
Barthou. Bascou. Bastid (Adrien). Batiot (Georges). Baudry d’Asson (de). Baulard. Bazille. Beauquier. Bepmale. Bérard (Alexandre) (Ain). Bérard (Ernest) (Rhône). Berdoly. Berne-Lagarde (de). Berry (Georges). Berteaux. Bertrand. Bézine. Bizarelli. Bizot. Bizouard-Bert. Blanc (Henri) (Haute-Loire). Blanc (Louis) (Drôme). Blanc (Pierre) (Savoie).
Boissy-d’Anglas. Bony-Cisternes. Borriglione. Borv. Boucher (Henri). Boudenoot. Bourcy. Bourgeois (Jura). Bourgeois (Léon) (Marne). Bourlier. Bozérian. Braud. Breton. Brice (Jules) (Meurthe-et-Moselle) . Brice (René) (Illeet-Vilaine). Briens. Brincard. Brisson (Henri). Brousse (Emile). Brune. Brunet. Buvignier.
Cabart-Danneville. Calvinhae. Carquet. Castillard. Caussanel. Cavaignac (Godefroy).
Caze (Edmond) (Haute-Garonne). Cazes (Thierry) (Gers). Ceccaldi. Chabriô (Adrien). Chambige. Chantelauze. Chassaing. Chaudey.
Chaulin-Servinière. Chautemps. Clapot.
Clausel de Coussergues. Cluseret. Cochery (Georges). Codet. Coget. Cornudet. Cosmao- Dumenez. Coudreuse. Crémieux. Cuissart.
Darlan. Dauzon. David (Alban). Decker- David. Dejean. Delanne, Delarue. Delbet.
Delombre. Delpeuch. Deluns-Montaud. Demalvilain. Denis. Denoix. Deproge. Des-
chanel (Paul). Descubes-Desgueraines. Deshayes. Desmons. Deville. Dindeau. Disleau. Dorian. Doumer (Paul). Dron. Dubief. Duchasseint. Dujardin-Beaumetz. Dulau. Dunaime. Dupuy (Charles). Dupuy-Dutemps.
Dupuytrem. Dusevel. Duval (César). Duvigneau.
Eliez-Evrard. Escanyè. Etienne. Euzière.
Fanien (Achille). Farjon. Ferry (Charles). Fiquet. Flandin. Fleurv-Ravarin. Flourens. Folliet. Fougeirol. Fournol. François. Froment.
Gacon. Garnier. Gasnier. Gaussorgues (Frédéric). Gendre. Gervais (Jules). Gerville- Réache. Gévelot. Giguet. Gillot. Goblet.
Goirand. Gotteron. Goujat. Goujon (Julien) (Seine - Inférieure). Goujon (Théophile) (Gironde). Gourvil. Goussot. Gras. Gruet.
Guénau. Guérin (lieutenant-colonel). Guichard. Guieysse. Guignard. Guillemaut. Guillemet. Guillemin. Guyot-Dessaigne.
Hainsselin. Harriague Saint-Martin. Hayez. Hémon. Henrion. Herbet. Hugues (vicomte d’) (Basses-Alpes). Hugues (François) (Aisne). Isambard. Isambert (Gustave).
Jacquemin. Jouffray. Jouffroy d’Abbans (comte de). Jules Jaluzot. Jullien. Jumel. Krantz (Camille).
Labarthe. Labat. Lachièze. Lacretelle (Henri de). Lacroix. Lafont (Ernest). Lannelongue. Laporte (Gaston) (Nièvre). La Porte (de) (Deux-Sèvres). Lascombes. Lasserre (Maurice). Laurençon. Lavertujon (Henri). Laville. Lavy. Lebon (André) (Deux-Sèvres). Le Borgne. Lebret. Lebrun. Lechevallier.
Le Clech. Leconte (Alfred). Le Coupanec. Leffet. Lefoullon. Legludic. -Legras. Lemercier (comte). Lepez. Leroy (Arthur) (Côte-d’Or). Leroy (Ernest) (Somme). Leroy (Modeste) (Eure). Lesage. Le Senne. Leteurtre. Le Troadec. Levecque. Léveillé.
Levet (Georges). Lévis-Mirepoix (comte de). Leygue (Raymond) (Haute-Garonne). Leygues (Georges) (Lot-et-Garonne). Lhopiteau. Linard. Lockroy. Loriot. Loup. Luce de Casablanca.
Magnien. Mandeville. Marcillat. Maret (Henry). Marmottan. Martinon. Masson. Mathé (Félix). Maurice-Faure. Méline. Mercier. Merlou. Mézières. Michau (Nord). Mielvaque de Lacour. Million (Louis). Milochau. Mir. Montaut (Seine-et-Marne). Moret. Moroux.
Néron (Emile). Nivert. Noël.
Obissier Saint-Martin. Ordinaire (Dionys). Oriol. Orsat (Léon). Ouvré.
Pajot. Pams. Papelier. Paulin-Méry. Pédebidou. Pelletan (Camille). Périer de Larsan (du) (Gironde). Perrier (Antoine) (Savoie). Pétrot (Albert). Philipon. Philippoteaux. Pierre- Alype. Plissonnier. Pochon. Poincaré (Raymond). Ponlevoy 'Frogier de). Poupin. Pourquery de Boisserin. Pourteyron.
Rabier (Fernand). Ragot. Raiberti. Rameau. Rathier. Réal. Reboulin. Régnault.
Rémusat (Pierre de). Rey (Aristide) (Isère). Rey (Emile) (Lot). Ricard (Henri) (Côte-d’Or). Ricard (Louis) (Seine -Inférieure). Richard (Pierre). Rivet (Gustave). Roch. Roche (Ernest) (Seine). Rolland. Rousse (Charles). Rouvier. Rouvre (Bourlon de). Royer. Rubillard.
Saint -Germain. Saint - Romme. Sarrien.
Saumande. Sauvanet. Sauzet. Sentenac. Sibille. Signard. Sirot-Maliez. Souhet. Surchamp.
Talou (Léon). Terrier. Thomson. Thonion.
Thonnard du Temple. Thorel. Thoulouse.
Tiphaino. Trannoy. Trélat. Turigny. Turrel (AdolpheJ.
Vacherie. Vallô. Vallon (amiral). Vaux (Pierre). Viellard. Vigné. Ville. Viox (Camille). Vival.
Weil-Mallez. Wignacourt (comte de).
ONT VOTÉ CONTRE
MM. Abrial (Léon). Arenberg (prince d’). Arnous.
Balsan. Bernis (comte de). Bourgeois (Paul) (Vendée). Broglie (prince de).
Cochin (Denys) (Seine). Cochin (Henry) (Nord). Colbert-Laplace (comte de).
Delafosse (Jules). Du Bodan. Dufaure (Gabriel).
Elva (comte Christian d').
Fouquet (Camille).
Galpin (Gaston). Gamard. Gellibert des Seguins. Gérard (baron). Gonidec de Traissan (comte le).
Hulst (d’).
Juigné (comte de).
Kergariou (de).
La Bourdonnaye (vicomte de). Lanjuinais (comte de). La Noue (vicomte de). Largentaye (llioust de). La Rochefoucauld duc de Doudeauville. La Rochejaquelein (marquis de). Laroche-Joubert. Lebaudy (Paul). Le Cerf. Legrand (Arthur).
Lorois (Emile).
Mackau (baron de). Maillé (comte de). Montfort (vicomte de).
Ornano (Cuneo d’).
Passy (Louis). Paulmier. Porteu (Armand).
Hamel (de). Rauline. Reille (baron). Rohan (duc de).
Serph ( Gusman ). Soland (de). Sonnery- Martin.
Tréveneuc (comte de).
Witt (Conrad de).
n’ont pas pris part au vote :
MM. Adam (Achille). Aillières (d’). Alasseur. Alicot. Arène (Emmanuel). Audiffred. Avez. Aynard (Edouard).
Basly. Baudin. Berger (Georges). Binder (Maurice). Bischoffsheim. Blanc (Edmond) (llautes-Pyrénées). Bouge. Bougère. Bourgoin. Bourrillon. Boyer (Antide). Boysset. Burdeau.
Casimir-Perier. César-Lainé. Chandioux.
Chapuis. Charles-Roux. Charmes (Francis).
Charonnat. Charpentier. Charruyer. Chauvière. Chauvin. Chevallier. Chevillon. Christophle (Albert). Cibiel. Clédou. Compayré (Emile). Constant. Cot. Couchard. Cousin (Elie). Coûtant. Couturier. Cros-Bormel.
Defontaine. Defumade. Dejeante. Delcassé. Deloncle (François). Demarçay (baron). Denêcheau. Derveloy. Desfarges. Desjardins (Jules). Develle (Jules). Drake (Jacques). Dubost (Antonin). Dumas (Julien). Dupon. Dussaussoy. Dutreix.
Faure (Félix). Firino. Forcioli. Franconie. Frébault. Fruchier.
Gaillard (Jules). Gauthier (de Clagny), Gautier (René). Gavini (Antoine). Gavini (Sébas tien). Genet. Girard. Girodet. Grandmaison (de). Graux (Georges). Grousset (Pasclial). Groussier. Guesde.
Horteur. Hovelacque. Hubbard (Gustave).
Hugues (Clovis) (Seine). Humbert.
Isaac. Iung (général).
Jacques. Jaurès. Jonnart. Jourdan (Joseph) (Var). Jourde.
Kerjégu (J. de).
Labussière. Lacombe. Lacôte. La Ferronnays (marquis de). Lagnel. Lamendin, Lan- Laroze. Lebon (Maurice) Le Gavrian. Legoux-Long- Lemire (Nord). Le Moign.
Leydet. Loyer.
nés de Montebello.
(Seine-Inférieure), pré. Le Hérissé.
Le Myre de Vilers.
Mahy (de). Marcel-Habert. Marty. Maruêjouls. Mas. Mesureur. Michelin. Michou * (Aube). Millerand. Mirman. Montalembert (comte de). Morillot (Léon). Mougeot. Mougin. Moustier (marquis de).
Naquet (Alfred).
Odilon Barrot.
Peytral. Pierre Legrand. Plichon. Pontallié. Pontbriand (du Breil comte de). Prax-Paris. Prudent-Dervillers.
Quintaa.
Raynal. Récipon. Reinach (Joseph). Ronault-Morlière. Ribot. ltiotteau. Riu (général). Roche (Jules) (Savoie). Rose. Rolours (baron des). Rouanet. Rouzaud. Rozet (Albin).
Saint-Martin ( de ). Salis. Samary. Say (Léon). Schneider (Henri). Sembat. Siegfried. Simon (Amaury).
Taiiliandier. Thierry-Delanoue. Thivrier.
Toussaint. Trouillot (Georges).
Vaillant. Vichot. Viger. Viviani. Vogeli. Vogué (vicomte E. Melchior de). Vuillod.
Walter. Wilson.
ABSENTS PAR CONGÉ
MM. Babaud-Lacroze. Batiot (Aristide).
Boudeville. Bovier-Lapicrre. Carpentier-Itisbourg. Castelin. Cazenove de Pradine. Chavoix. Clament (Clément). Dellestable. Douville-Maillefeu (comte). Dubois (Nord). Ducos. Faberot. Fould (Achille). Franc. Jourdan (Louis) (Lozère). La Batut (de). Légliso. Tardif. Theulier. Viette. Villiers.
M. Emile Compayré, porté comme « s’étant abstenu », le 4 décembre, dans le scrutin sur le passage à la discussion de l’article unique de la proposition de loi de M. Paschal Grousset, relative à une amnistie générale, déclare avoir voté « pour ».
CHAMBRE DES DÉPUTÉS
0 MM AI RE. — Procès-verbal : MM. Michelin, Gaston Laporte (Nièvre), Defontaine, Jules Develle, Castelin. — Excuse et demande de congé. — Scrutin pour la nomination du président de la Chambre. = Annonce du résultat du scrutin pour la nomination du président de la Chambre. — Proclamation de M. Charles Dupuy comme président de la Chambre des députés. = Adoption : 1» du projet de loi tendant a autoriser e département de la Corrèze à contracter un emprunt à la caisse des chemins vicinaux; 2° du projet de loi tendant a autoriser le département de la Haute-Savoie à contracter un emprunt à la caisse des chemins vicinaux ; 3« du projet de loi portant prorogation de surtaxes à octroi de Cluses (Haute-Savoie); 4° du projet de loi relatif à un échange entre l’Etat et M. Brude, de terrains forestiers situés dans le département de la Drôme; 5» du projet de loi relatif à un échange entre l'Etat et M. Jatteau, de terrains situés dans le département du Loiret ; 6 du projet de loi relatif à un échange entre l’Etat et Mm° veuve Prévost, de terrains forestiers situés dans le département des Deux-Sevies. D po , par M Fruchier, au nom du i« bureau, du rapport sur l’élection de M. le vicomte Melchior de Vogué dans la 2® circonscription de Tournon (Ardèche) = Dépôt par M. Hubbard, au nom du 6° bureau, du rapport sur l’élection de M. Mirman dans la i« circonscription de Reims (Marn ) L Dépôt par M Isambert, au nom du 8* bureau, du rapport sur l’élection de M. Edmond Blanc dans l’arrondissement de Bagneres-de-Bigorre (Hautes-Pyrénées). = Règlement de l’ordre du jour : MM. Leydet, le ministre des finances, Siegfried, Turrel. = Dépôt, par M. le ministre de l intéSeur de quatre projet! de loi d’intérêt local : le i«, tendant à autoriser le département des Alpes-Maritimes à contracter un emprunt a la caisse des chemins vicinaux; le 2°, tendant à autoriser le département de l’Isère à contracter un emprunt a la caisse des chemins vicinaux , le 3e tendant à autoriser la ville de Cahors (Lot) à emprunter une somme de 750,000 fr. ; le 4», tendant à autoriser la ville de Grenoble (Iscre) à emprunter une somme de 5 millions 340,000 fr. et à s’imposer extraordinairement. = Dépôt par M. Vacherie, au nom de la 1™ commission d'intérêt local de cinq rapports : le 1er, sur le projet de loi tendant à autoriser le département du Cantal à contracter un emprunt à la caisse des chemins vicinaux - le 2e, sur le projet de loi tendant à autoriser le département de la Charente à contracter un emprunt à la caisse de chem1"naux- le 3°, sur le projet de loi tendant à autoriser le département de la Charente-Inférieure a contracter un emprunt à la caisse des chemins vicinaux - le 4», sur le projet de loi tendant à autoriser le département de la Dordogne a contracter un emprunt a la caisse des chemins vicinaux’ le 5®, sur le projet de loi tendant à autoriser le département du Puy-de-Dôme à contracter un emprunt a la caisse ce , . . . _ mr m Dp^haves au nom de la lre commission d’intérêt local, de quatre rapports : le 1er, sur le projet du o
cnemms xicina . — P P • ’ , , , Nièvre • le 2e sur le projet de loi tendant à autoriser le département de la Nièvre
Saint-Martin, an nom de la 1- commission d m ère local, 6 >» “Pf " s e '^et dVloi'ten(lant 4 autoriser le département de Saône-
de la Creuse à contracter nn empruh A * “s f A'L'S viem.nx il 3- sur ie projet de loi tendant à autoriser le département dn Tarn a et-Loire à contracter un emprunt à la caisse des che j t’et de lof tendant à autoriser le département de Tarn-et-Garonne à
contracter un emprunt à la caisse des chemins vicmau , , P tendant à autoriser le département du Var à contracter un
contracter un emprunt à la caisse des chemins vicmau , , E ' autoriser le département de Vaucluse à contracter un emprunt
emprunt à la caisse des chemins vioiuaux; le 6- sur le ^département^ deTvosges a contracter un emprunt à la caisse
à la caisse des chemins vicinaux , le 7°, sur le proje - t d l’Yonne à contracter un emprunt à la caisse des chemins
des chemins vicinaux; 1. 8-, sur le projet de loi tendau U autom « * f ‘e 7^.2, d« articles 411 e, 115 du code
vicinaux. = Dépôt par Coûtante plusieurs „e ses ; “l^tne d"unSTropÔsïSon de loi tendant à établir l'assistance publique dans les pénal (Atteinte à la liberté du travail)- - ’ p 1 ’ p^ul Le5aidy d’une proposition de loi sur le travail dans les prisons. = Dépôt,
campagnes au moyen des secours à ^“^r^urobjet de rendre incompatible le mandat de sénateur ou de député avecs les fonctions de par M. Michelin, d une proposition de ioi ayant pou ] ^ collègues, d’une proposition de loi portant abrogation du paragraphe 3 de
ministre. = Dépôt, par M. Cuneo d Ornano p | (Lot), d’une proposition de loi ayant pour objet la création d’une
PRÉSIDENCE DE M. FÉLIX FAURE, VICE-PRÉSIDENT
La séance est ouverte à deux heures.
M. Chaudey, l'un des secrétaires, donne lecture du procès-verbal de la séance d’hier.
1S93.— VÉP. SESS. EXTR. — ANNALES, T. UNIQUE. (NOUV. SÉRIE, ANNALES, T. 41.
M. Michelin. C’est par erreur que, dans le scrutin sur le passage à la discussion de l’article unique de la proposition d amnistie, je suis porté au Journal officiel comme m ttant abstenu. Je déclare avoir voté « pour ».
M. Gaston Laporte (Nièvre). J’ai été surpris de ne pas voir mon nom figurer au Journal officiel dans le scrutin sur le passage à la discussion des articles de la proposition
d’amnistie. Je ne suis porté, en effet, ni parmi ceux qui ont voté « pour », ni parmi ceux qui ont voté « contre », ni parmi ceux qui se sont abstenus.
L’erreur est manifeste, elle provient de ce que nous sommes à la Chambre deux députés portant le même nom : mon honorable collègue M. de La Porte, représentant le département des Deux-Sèvres, et moi-
ANNALES DE LA CHAMBRE DES DEPUTES
même Gaston Laporte, — sans particule, — représentant le département de la Nièvre.
Je suis d’autant plus fondé protester que mes sentiments sont bien connus, et que je n’aurais pas voulu pour tout au monde me désintéresser d'une question si noble, si généreuse, si patriotique et aussi, qu’on me permette de l’ajouter, si véritablement politique.
M. Defontaine. C’est par suite d’une erreur matérielle que j’ai été porté au Journal officiel comme m’étant abstenu dans le scrutin sur le passage à la discussion de l’article unique de la proposition de loi de M. Paschal Grousset, relative àute amnistie générale.
J'ai moi-même déposé dans l'urne un bulletin blanc en faveur de la proposition d’amnistie. Il m’est peut-être permis de regretter que de pareilles erreurs puissent se produire dans des votes aussi importants.
M. Jules Develle. Le Journal officiel me porte comme m’étant abstenu dans le même scrutin.
Je déclare avoir voté « contre » le passage à la discussion de l’article unique.
M. André Castelin. Retenu hors de la salle des séances pendant le scrutin sur le passage à la discussion de l’article unique de la proposition de M. Paschal Grousset, je n’ai pas pu prendre part au vote. Je déclare que, si j’avais été présent, j’aurais voté « pour ».
M. le président. Il n’y a pas d’autres observations ?...
Le procès-verbal est adopté.
EXCUSE ET DEMANDE DE CONGÉ
M. le président. M. Bouge s’excuse de ne pouvoir assister à la séance de ce jour et demande un congé.
La demande sera renvoyée à la commission des congés.
SCRUTIN POUR LA NOMINATION DU PRÉSIDENT DE LA CHAMBRE
M. le président. L’ordre du jour appelle le scrutin pour la nomination du président de la Chambre.
Je dois d’abord procéder au tirage au sort des dix-huit scrutateurs et des six scrutateurs supplémentaires qui se partageront entre six tables pour procéier au dépouillement des votes.
(L’opération a lieu.)
Le sort désigne :
•lre table : MM. Gavini (Antoine), Récipon, Yiellard.
2° table: MM. Charruyer , Lascombes, Mougin.
3° table : MM. Bougère (Laurent), Henrion, Le Coupanec.
4e table : MM. Lebon (André), Passy (Louis), Rauline.
5e table : MM. Brune, Chavoix, Lacre telle (Henri de).
6e table : MM. Blanc (Louis), Boudeville, Dubief.
Scrutateurs supplémentaires : MM. Batiot (Georges), Binder (Maurice), Denis, Dubois (Emile), Michou, Vaillant.
M. le président. Le scrutin est ouvert pour la nomination du président. Il restera ouvert pendant une heure.
(Le scrutin a lieu à la tribune dans les formes prescrites parle règlement.— L’opération, commencée à deux heures vingt minutes, est terminée à trois heures vingt.)
M. le président. Le scrutin est clos.
J’invite MM. les scrutateurs à se retirer dans la salle où des tables ont été disposées pour procéder au dépouillement.
La séance est suspendue.
(La séance, suspendue à trois heures vingt minutes, est reprise à quatre heures moins dix.)
M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin pour la nomination du président de la Chambre :
Nombre des votants . 474
Bulletins blancs ou nuis . 3
Suffrages exprimés. . . 471 Majorité absolue . 236
Ont obtenu :
MM. Charles Dupuy . 251 suffrages.
Henri Brisson . 213 —
M. Charles Dupuy ayant obtenu la majorité absolue des suffrages, je le proclame président de la Chambre. [Applaudissements au centre. — Exclamations et mouvements divers à gauche.)
Plusieurs membres à l'extrême gauche.
Président de droite ! (Bruit.)
M. le président. Il n’y a ici ni président de droite ni président de gauche : il n’y a qu'un président de la Chambre des députés.
ADOPTION DE PROJETS DE LOI d’intérêt LOCAL
M. le président. L’ordre du jour appelle la discussion de six piojets d’intérêt local.
(La Chambre adopte successivement , sans discussion, dans les formes réglementaires, les projets de loi dont M. le président donne lecture.)
Voici le texte de ces projets :
1er PROJET
(M. Dellestable, rapporteur.)
« Art. 1er. — Le département de la Corrèze est autorisé, conformément à la demande que le conseil général en a faite, à emprunter à la caisse des chemins vicinaux, aux conditions de cet établissement, une somme de 106,600fr. remboursable en trente ans et exclusivement applicable aux travaux des lignes vicinales à subventionner en vertu de la loi du 12 mars 1880.
« La réalisation de cet emprunt, qui sera imputé sur le nouveau fonds d’avances re¬
constitué par application de la loi du 30 dé- « cembre 1890, ne pourra être effectuée qu’en vertu d’une décision du ministre de l’intérieur.
« Art. 2. — Les fonds nécessaires au service des intérêts et au remboursement de l’emprunt de 106,600 fr. autorisé par l'article 1er ci-dessus seront prélevés sur le produit des centimes extraordinaires dont le maximum est fixé chaque année par la loi de finances, en vertu de la loi du 10 août 1871. »
2e PROJET
(M. Orsat, rapporteur.)
« Art. 1er. — Le département de la Haute- Savoie est autorisé, conformément à la demande que le conseil général en a faite, à emprunter à la caisse des chemins vicinaux, aux conditions de cet établissement, une somme de 133,900 fr., remboursable en trente ans et exclusivement applicable aux travaux des lignes vicinales à subventionner, en vertu de la loi du 12 mars 1880.
imputé sur le nouveau fonds d’avances reconstitué par application de la loi du 30 décembre 1890, ne pourra être effectuée qu’en vertu d’une décision du ministre de l’intérieur.
« Art. 2. — Les fonds nécessaires au service des intérêts et au remboursement de l’emprunt de 133,900 fr. autorisé par l’article 1er ci-dessus seront prélevés sur le produit des centimes extraordinaires dont le maximum est fixé chaque année par la loi de finances, en vertu delà loi du 10 août 1871. »
3e PROJET
(M. Orsat, rapporteur )
« Article unique. — Est autorisée, jusqu’au 31 décembre 1896 inclusivement, la prorogation à l’octroi de Cluses (Haute- Savoie) de la surtaxe actuelle de 1 fr. 36 par hectolitre sur les vins en cercles et en bouteilles.
« Cette surtaxe est indépendante du droit de 64 centimes par hectolitre, perçu à titre de taxe principale. »
4e PROJET
(M Dellestable, rapportour.)
« Article unique. — Est approuvé, sous les conditions stipulées dans l’acte passé le 26 août 1892 entre M. le préfet de la Drôme agissant au nom de l’Etat et M. Brude (Pierre-Joseph), demeurant à Bouvante , l’échange sans soulte d’une parcelle de 2 hectares 68 ares 29 centiares à détacher de la forêt domaniale de Lente, nos286,
289 et 290, section C du plan cadastral de la commune de Bouvante, contre un terrain d’une contenance de 4 hectares 46 ares 82 centiares appartenant à M. Brude, à prendre dans les parcelles nos 92, 93 et 94, section C du plan cadastral de la commune de Bouvante et touchant au terrain domanial par son extrémité ouest. »
(M. Dellestable, rapporteur.)
« Article unique. — Est approuvé, sous les conditions stipulées dans l’acte passé le 4 juin 1892 entre M. le préfet du Loiret agissant au nom de l’Etat et M. Jatteau, l’échange, sans soulte, d’une parcelle dite « les Prés de Dampierre », d’nne contenance de 2 hectares 24 ares, située commune des Bordes et enclavée dans la forêt domaniale d’Orléans contre les parcelles suivantes, situées sur le territoire de la même commune, au lieu dit « le Hallier », le long du chemin de fer d’Orléans à Gien, à détacher de la forêt domaniale : 1° l’une touchant à la route de la Croix-Saint-Marc, d’une contenance de 95 ares 90 centiares; 2° l’autre située à quelques mètres au nordouest de la première, d’une contenance de 1 hectare 31 ares 65 centiares. »
au nom du 6° bureau sur l’élection de M. Mirman dans la lre circonscription de Reims (Marne).
Je demande l’insertion de ce rapport à l'Officiel , à la suite du compte rendu in extenso.
M. le président. Il n’y a pas d’opposition?. . .
L’insertion est ordonnée.
La parole est à M. Isambert.
M. Isambert. J’ai l’honneur de déposer sur le bureau de la Chambre le rapport fait au nom du 8e bureau sur les opérations électorales de l’arrondissement de Bagnèresde-Bigorre.
Je demande également l'insertion de ce rapport au Journal officiel, à la suite du compte rendu in extenso.
M. le président. Il n’y a pas d’opposition?...
L’insertion est ordonnée.
6e PROJET
RÈGLEMENT DE L’ORDRE DU JOUR
(M. Dellestable, rapporteur.)
« Article unique. — Est approuvé sous les conditions stipulées dans l’acte passé le 24 septembre 1892 entre le préfet des Deux- Sèvres agissant au nom de l’Etat, d’une part, et le mandataire de Mm0 Anne-Laure Brelay, veuve Prévost, propriétaire à Niort, d’autre part, l’échange, moyennant une soulte de 715 fr. 45 au profit de l’Etat, d’une parcelle boisée de 1 hectare 89 ares 71 centiares dépendant de la forêt domaniale de Chizé, canton du Plan de Rimbault, commune de Marigny, séparée du massif principal par une voie de communication, contre deux parcelles également boisées, dites l’une de la Chagnasse à Gorioux, commune de Villiers-en-Bois (2 h. 54 a. 94 c.) et l’autre de la cotelle du champ Grignon, commune de Marigny (94 a. 13 c.), contenant ensemble 3 hectares 49 ares 7 centiares, confinant à ladite forêt et appartenant à Mmc veuve Prévost. »
SUITE DE LA. VÉRIFICATION DES POUVOIRS
M. le président. L’ordre du jour appelle la suite de la vérification des pouvoirs.
La parole est à M. Fruchier.
M. Fruchier. J’ai l’honneur de déposer sur le bureau de la Chambre le rapport fait au nom du 1er bureau concernant l’élection de la 2e circonscription de Tournon (Ardè¬
Sur quelques bancs. Lisez ! lisez ! — Non ! non!
M. le président. La Chambre estimera sans doute qu’il y a lieu d’insérer le rapport au Journal officiel à la suite du compte rendu de la séance. ( Assentiment .)
Il n’y a pas d’opposition ?...
Le rapport sera inséré à la suite du compte rendu de la séance.
La parole est à M. Hubbard.
M. Hubbard. J’ai l’honneur de déposer sur le bureau de la Chambre le rapport fait
M. le président. Je préviens la Chambre qu’il y aurait lieu de se réunir jeudi à deux heures dans les bureaux pour nommer les commissions suivantes :
Nomination d’une commission pour l’examen du projet de loi relatif à l’assainissement de Paris et de la Seine;
Nomination d’une commission pour l’examen de la proposition de loi, adoptée par le Sénat, sur les caisses de secours et de retraites des ouvriers mineurs ;
Nomination d’une commission pour l’examen de la proposition de loi, adoptée par le Sénat, relative à la suppression de la publicité des exécutions capitales ;
Nomination d’une commission de trentetrois membres chargée d’examiner le projet de loi concernant la régularisation de décrets rendus en conseil d’Etat et portant ouverture et annulation de crédits sur l’exercice 1893;
Nomination d’une commission pour l’examen du projet de loi portant autorisation de recevoir à titre provisoire les monnaies de billon italiennes dans les caisses publiques.
Si la Chambre n’y voit pas d’inconvénient, elle pourrait renvoyer ce projet à la commission de trente-trois membres qui examinera les crédits supplémentaires.
M. Salis. Pourquoi ne pas nommer une commission spéciale?
M. Burdeau, ministre des finances. Le Gouvernement demande à la Chambre de vouloir bien décider que le projet relatif aux monnaies de billon sera renvoyé à la commission des crédits supplémentaires.
M. Leydet. Nous sommes tous d’avis que l’examen de ce projet demande une grande rapidité et que nous devons le voter avant la fin de la session extraordinaire. Mais cependant vous conviendrez avec moi qu’il faut de la part des bureaux un examen préparatoire. C’est une question qui n’est pas seulement d’ordre financier, elle I est en même temps d’ordre politique et
international. Je prie la Chambre de vouloir bien nommer, pour l’examiner, une commission spéciale. ( Très bien! sur divers bancs.)
M. le ministre des finances. Il importe surtout que la commission qui sera saisie de la question soit éclairée d’avance sur les intentions de la Chambre elle-même, pour qu’elle puisse faire un travail fructueux. Or, la discussion qui s’engagera dans les bureaux, au moment de la nomination de la commission des crédits supplémentaires, portera naturellement sur les principales questions financières qui se posent à l’heure actuelle, et par suite sur le projet de loi qui a été déposé par mon honorable prédécesseur et qui a pour objet d’autoriser les caisses publiques à recevoir à titre provisoire les monnaies de billon italiennes : cette discussion mettra donc en lumière les intentions de la Chambre.
D’autre part, il n’est pas douteux que la commission des crédits supplémentaires offrira toutes les garanties de compétence désirables. Dans ces conditions, le Gouvernement estime qu’il serait préférable de renvoyer ce projet de loi à la commission des crédits supplémentaires. ( Très bien! très bien!)
M. Leydet. Ce n’est pas contre la compétence de la commission que je m’élève; c’est la spécialité de la question qui me fait penser qu’il vaudrait mieux en confier l’examen à une commission ad hoc.
M. le président. Je consulte la Chambre sur la question de savoir si elle entend renvoyer à une commission spéciale le projet de loi portant autorisation pour les caisses publiques de recevoir, à titre provisoire, les monnaies de billon italiennes.
(La Chambre, consultée, se prononce contre le renvoi à une commission spéciale.)
M. le président. En conséquence, le projet sera renvoyé à l’examen de la commission des crédits supplémentaires.
M. le président. La parole est à M. Siegfried.
M. Jules Siegfried. Messieurs, parmi les projets de loi qui doivent être renvoyés aux bureaux jeudi, j’ai entendu mentionner le projet relatif aux caisses de secours et de retraites des mineurs.
Il me semble que cette question très importante devrait être renvoyée à une commission de trente-trois membres. {Interruptions.)
Voici pourquoi. Toutes les questions qui ont rapport aux retraites ouvrières seront renvoyées à cette même commission. [Non! non!)
M. François Deloncle. Elles seront renvoyées à la commission du travail.
M. Jules Siegfried. Les choses se passent généralement ainsi : On renvoie à la première commission nommée toutes les propositions et les projets de loi qui ont trait au même objet. Il est fort probable qu’il en sera ainsi le jour où la question importante des retraites sera présentée à la
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Chambre soit par le Gouvernement, soit par l’initiative d’un de nos collègues. Il serait donc sage de nommer tout de suite une commission de 22 ou de 33 membres, et c’est ce que je propose à la Chambre. [Mouvements divers.)
M. Léon Say. Plus une commission est nombreuse, moins elle travaille.
M. le président. Je mets aux voix la proposition de Siegfried tendant à la nomination d’une commission de 33 membres qui serait chargée d’étudier la proposition de loi, votée par le Sénat, sur les caisses de secours et de retraites des ouvriers mineurs.
(Cette proposition, mise aux voix, n’est pas adoptée.)
M. le président. Insiste-t-on pour le nombre de 22 membres? [Non! non!)
En conséquence, la commission sera de 11 membres.
M. Adolphe Turrel. Je demande la parole.
M.le président. La parole est à M. Turrel.
M. Adolphe Turrel. La Chambre sait que depuis quelque temps déjà plusieurs propositions de loi ayant trait aux douanes ont été déposées par un certain nombre de nos collègues. Je lui demande de décider, dès aujourd’hui, que la commission des douanes sera nommée dans les bureaux de mardi en huit. [Interruptions.)
De cette façon, tout le monde aura le temps de se préparer à cette nomination et on évitera toute surprise.
Il me paraît qu’il y a là un intérêt capital.
La commission serait de trente-trois membres, comme d’habitude. [Mouvements divers.)
M. le président. M. Georges Graux a déjà saisi le bureau d’une demande analogue, et il a été convenu que la Chambre serait appelée à statuer sur cette question à la séance de jeudi prochain: je ne puis donc mettre aux voix aujourd’hui la proposition de M. Turrel. Elle est réservée.
La Chambre est avertie qu’on fixera jeudi prochain le jour de la nomination de la commission des douanes et qu’on examinera la question de savoir si cette commission sera composée de vingt-deux, de trentetrois ou de quarante-quatre membres. [Très bien ! très bien!)
Il n’y a pas d'opposition?. . .
L’ordre du jour des bureaux est ainsi fixé.
Jeudi, à trois heures, séance publique.
Discussion de douze projets de loi d’intérêt local concernant les départements de l’Aude, de la Savoie, des Deux-Sèvres, de Seine-et-Marne, de l'Indre, les octrois d’Aixles-Bains, de Nantua, de Saint-Jean-de- Maurienne, de Guéret, de Montreuil-sur- Mer, du Quesnoy et de Toulon.
Suite de la vérification des pouvoirs.
Discussion des conclusions du rapport du 3° bureau sur l’élection de M. Mielvacque de Lacour dans la lt0 circonscription de Brive (Corrèze).
Discussion des conclusions du rapport du
10e bureau sur l’élection de M. de Berne-Lagarde, dans la 1” circonscription d’Albi (Tarn).
Discussion des conclusions du rapport du 1er bureau sur l’élection de M. Melchior de Vogüé, dans la 2e circonscription de Tournon (Ardèche).
Discussion des conclusions du rapport du 6° bureau sur l’élection de M. Mirman, dans la lre circonscription de Reims.
Discussion des conclusions du rapport du 8° bureau sur l’élection de M. Edmond Blanc, dans l’arrondissement de Bagnèresde-Bigorre.
Il n’y a pas d’observation ?...
L’ordre du jour est ainsi fixé.
DÉPÔT DE PROJETS DE LOI
M. le président. J'ai reçu de M. le ministre de l'intérieur quatre projets de loi d'intérêt local :
Le 1er, tendant à autoriser le département des Alpes-Maritimes à contracter un emprunt à la caisse des chemins vicinaux;
Le 2e, tendant à autoriser le département de l'Isère à contracter un emprunt à la caisse des chemins vicinaux;
Le 3e, tendant à autoriser la ville de Gahors (Lot) à emprunter une somme de 750,000 fr.;
Le 4°, tendant à autoriser la ville de Grenoble (Isère) à emprunter une somme de 5,340,000 fr. et à s’imposer extraordinairement.
Les projets de loi seront imprimés, distribués et renvoyés à la commissisn d’intérêt local.
DÉPÔT DE RAPPORTS
M. le président. J’ai reçu de M. Vacherie, au nom do la lrc commission d’intérêt local, cinq rapports :
Le 1er, sur le projet de loi tendant à autoriser le département du Cantal à contracter un emprunt à la caisse des chemins vici¬
Le 2e, sur le projet de loi tendant à autoriser le département de la Charente à contracter un emprunt à la caisse des chemins vicinaux ;
Le 3e, sur le projet de loi tendant à autoriser le département de la Charente-Inférieure à contracter un emprunt à la caisse des chemins vicinaux ;
Le 4e, sur le projet de loi tendant à autoriser le département de la Dordogne à contracter un emprunt à la caisse des chemins vicinaux ;
Le 5e, sur le projet de loi tendant à autoriser le département du Puy-de-Dôme à contracter un emprunt à la caisse des chemins vicinaux.
J’ai reçu de M. Deshayes, au nom de la lre commission d'intérêt local, quatre rapports :
Le 1er, sur le projet de loi tendant à approuver un engagement du département de la Nièvre ;
Le 2e, sur le projet de loi tendant à au¬
toriser le département de la Nièvre à con- J tracter un emprunt à la caisse des chemins vicinaux ;
Lo 3e, sur le projet de loi portant prorogation de surtaxe à l’octroi de Lampaul- Guimiliau (Finistère);
Le 4e, sur le projet de loi portant prorogation de surtaxe à l’octroi de Plonéour- Lanvern (Finistère).
J’ai reçu de M. de Saint-Martin, au nom de la lro commission d’intérêt local, huit rapports :
Le 1er, sur le projet de loi tendant à autoriser le département de la Creuse à contracter un emprunt à la caisse des chemins vicinaux ;
Le 2e, sur le projet de loi tendant à autoriser le département de Saône-et-Loire à contracter un emprunt à la caisse des chemins vicinaux ;
Le 3°, sur le projet de loi tendant à autoriser le département du Tarn à contracter un emprunt à la caisse des chemins vicinaux;
Le 4e, sur le projet de loi tendant à autoriser le départi-ment de Tarn-et-Garonne à contracter un emprunt à la caisse des chemins vicinaux ;
Le 5e, sur le projet do loi tendant à autoriser le département duVar à contracter un emprunt à la caisse des chemins vicinaux ;
Le 6e, sur le projet de loi tendant à autoriser le département de Vaucluse à contracter un emprunt à la caisse des chemins vicinaux ;
Le 7e, sur le projet de loi tendant à autoriser le département des Vosges à contracter un emprunt à la caisse des chemins vicinaux ;
Le 8e, sur le projet de loi tendant à autoriser le département de l’Yonne à contracter un emprunt à la caisse des chemins vicinaux.
Les rapports seront imprimés et distribués.
DÉPÔT DE PROPOSITIONS DE LOI
M. le président. J’ai reçu de M. Coûtant et plusieurs de ses collègues une proposition de loi relative à l’abrogation des articles 414 et 415 du code pénal (Atteinte à la liberté du travail).
J’ai reçu de M. Paul Bézine une proposition de loi tendant à établir l’assistance publique dans les campagnes au moyen des secours à domicile.
J’ai reçu de M. Paul Lebaudy une proposition de loi sur le travail dans les prisons.
J'ai reçu de M. Michelin une proposition de loi ayant pour objet de rendre incompatible le mandat de sénateur ou de député avec les fonctions de ministre.
J’ai reçu de M. Cuneo d’Ornano et plusieurs de ses collègues une proposition de loi portant abrogation du paragraphe 3 de
la loi du 28 février 1872 (Commerce des boissons).
J’ai reçu de M. Rey (Lot) une proposition de loi ayant pour objet la création d’une caisse nationale d’assurances mutuelles agricoles entre les communes, gérée et administrée par l’Etat.
Les propositions de loi seront imprimées, distribuées et renvoyées à la commission d’initiative parlementaire.
CONGÉ
M. le président. La commission des congés est d’avis d’accorder à M. Bouge un congé de huit jours, pour raisons de santé.
Il n’y a pas d’opposition?...
Le congé est accordé.
(La séance est levée à quatre heures dix minutes.)
Le Chef du service sténo graphique de la Chambre des députés,
Jules Gallet.
Rapport fait au nom du iCT bureau sur les opérations électorales de la 2e circonscription de Tournon [Ardèche), par M. Fru-
[ chier.
Département de l'Ardèche, arrondissement de Tournon, 2° circonscription.
Les élections du 20 août 1893 ont donné les résultats suivants :
Electeurs inscrits, 20,456, dont le quart est de 5,114.
I Nombre les votants, 16,198.
Bulletins blancs ou assimilés, 120.
Suffrages exprimés, 16,078, dont la majorité absolue est de 8,037.
Les candidats ont obtenu :
M. de Vogüé . 8.482 voix.
M. Le Roy . 1.596 —
Bulletins blancs ou assimilés . l'io
Toial égal au nombre
des votants . 16.198
M. de Vogiié a ainsi obtenu 44o voix de plus que la majorité absolue (8,482 — 8,037 = 445), et la différence entre les voix obtenues par lui et celles qui se sont portées sur M. Le Roy, est de 886. Le déplacement de 444 voix aurait donc modifié le résultat des élections.
Votre 1er bureau, appelé à se prononcer sur le rapport de sa sous-commission, a cru devoir, tout d’abord, repousser par 19 voix contre 15 et 2 bulletins blancs, sur 36 membres présents, l’invalidation pure et simple de l’élection de M. de Vogiié; il a ensuite par 20 voix contre 16, émis l’avis qu’il devait être proposé à la Chambre d’ordonner une enquête.
Je dois, à mon tour, comme rapporteur de votre 1er bureau, vous signaler les prin¬
cipaux griefs qui permettent d’apprécier suffisamment la moralité de cette élection.
Ce sont les suivants, visés par les protestations et mis en lumière par elles :
I. — FAITS DE CORRUPTION
J’ai cru devoir, pour être plus concis, comprendre sous cette rubrique générale tous les faits de corruption proprement dite : Distributions de consommations et de sommes d’argent, de vêtements ; promesses d’emplois, pression et intimidation, fausses nouvelles, imputations calomnieuses ou diffamatoires.
De nombreuses protestations légalisées, affirment — et ces protestations émanent parfois de personnes investies soit de fonctions publiques, soit de mandats électifs — que, dans un grand nombre de communes, des libations d’une largesse exagérée ont eulieu, commandées et payées soit par M. de Vogüé lui-même, soit par ses agents électoraux. C’est ainsi que dans le canton de Serrières, à Tliorrenc, un tonneau de vin aurait été installé dans la salle d’école attenante à celle du vote; à Boissainc, commune où l’on a compté seulement 78 votants, il fut bu aux frais des agents de M. de Vogüé 56 fr. de consommations, et la protestation ajoute que l’on fut obligé de remporter chez eux plusieurs électeurs ivres-morts. Dans le canton de l’Agrève des faits analogues sont relevés ; à Saint-André-des-Effengeas , à Rochepaule, on aurait bu à satiété; des vêtements et de l’argent auraient été distribués ; à Devesset, des consommations étaient servies gratuitement aux électeurs. Dans le canton d’Annonay, à Châtinais, il aurait été bu un baril de vin; à Monestier, à Vanosc, on se livrait aussi à de copieuses libations. A Talencieux, M. de Vogüé aurait remis lui-même 10 fr. aux jeunes conscrits et 38 fr. de consommations à deux débitants; à Vocance, il est montré par les protestataires passant après les libations dans les divers établissements, remettant à celui-ci 50 fr., à d autres 20 fr., à d’autres enfin des sommes variant de 5 à 15 fr. ; dans cette même commune, l’adjoint, au moment même du vote, versait à boire dans la salle du scrutin; à Vernosc, un agent de M. de Vogüé payait pour 80 fr. de consommations; à Saint-Cyr, les libations prirent, disent les protestations, un caractère particulièrement « assourdissant » , l’ivresse se généralisa, et l’on en vint aux coups de poing. Dans le canton de satillieu, à Préaux, on aurait bu tout le jour de l’élection dans la salle du vote, et de l’argent aurait été également distribué aux conscrits. Dans le canton de Saint-Félicien, à Pailharès, les boissons étaient distribuées à profusion; des conseillers municipaux nominativement cités étaient payés pour voter; on promettait des emplois, en
cas de réussite ; à Colombier-le-Vieux, un électeur aurait reçu 2 fr., un autre 20 fr. ; à Boncieu -le- Roi et à Saint-Félicien, des sommes de 7 fr. et de 1 fr. étaient remises à trois électeurs. A Arlebosc, un président de bureau de bienfaisance écrivait des lettres comminatoires ou tout au moins intimidantes à un receveur buraliste et à un instituteur ; tandis qu’à Préaux (Satillieu) le maire menaçait un distributeur des bulletins de M. Le Roy de le rayer de la liste des indigents.
D’autre part, dans diverses localités, notamment à Saint-André-des-Effengeas, à Rochepaule, à Saint-Pierre-les-Machabées, le bruit persistant courait que M. Le Roy ne pouvait pas payer des repas et qu’il essayait vainement d’emprunter quelque argent.
A Saint-Julien-de-Vocance, canton d’Annonay, en présence de M. de Vogüé et sans protestation ni désaveu de celui-ci, un orateur de réunion publique disait à M. Le Roy : « Vous êtes un étranger, vous n’êtes pas Français ». Ailleurs on lui demandait « ses papiers » et l’on répandait le bruit qu’il n’avait pas satisfait à la loi de recrutement.
Enfin, dans un autre ordre d’idées, à Roiffieux, à Châtinais, à Préaux, on donnait publiquement M. de Vogüé comme l’auteur de l’alliance russe, et l’on montrait son élection comme nécessaire pour la consolider. Ces bruits publics allaient jusqu’à donner M. de Vogüé comme le cousin de l’empereur de Russie et sont relevés par les protestataires comme ayant, à leur sens, exercé sur les esprits une action considérable.
IL — INGÉRENCE DU CLERGÉ
En dehors de la campagne ardente faite en faveur de la candidature de M. deVogüé par la journal la Croix de F Ardèche, dont plusieurs numéros ont été soumis au bureau, les protestations attestent au plus haut degré l’intervention du clergé dans cette élection.
M. de Vogüé aurait circulé avec des ecclésiastiques dans sa voiture, notamment à Quintenas. Non seulement des curés et des vicaires n’auraient pas hésité à faire la propagande de porte en porte comme à Bogy et à Saint-Jacques-d’Attécieux, dans le canton de Serrières, ni à prendre la parole dans les réunions ou sur la place publique comme à Deyras, à Saint-Félicien, à Colombier-le-Vieux et à Saint-Symphorien-de-Mahun; mais, excédant vraiment leurs droits d’électeurs qu’on ne saurait songer à leur contester, tout en observant qu’ils les exerçaient avec un grand zèle, certains ecclésiastiques auraient transformé la chaire en tribune politique, prêchant contre l’hérétique, le janséniste Le Roy, comme à Vanosc et à Colombier-le-\ ieux, allant même jusqu’à exorciser l’adversaire de M. de Vogüé. D’autres prêtres, notamment M. le curé de Villevocance, introduisant les cérémonies cultuelles dans les
ANNALES DE LA CHAMBRE DES DÉPUTÉS
réunions publiques, auraient fait mettre le genou en terre à l'assistance, récité avec elle, àhaute voix, desprières et auraient béni les électeurs avant que la parole de M. de Vogüé se fit entendre.
III. — INTERVENTION DE M. LE MINISTRE DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES
L'honorable M. Develle, ministre des affaires étrangères, a cru devoir écrire à M. de Vogüé une lettre ainsi conçue :
« Je forme les vœux les plus sincères pour la réussite de votre élection dans l'Ardèche. Puis-je discrètement vous être utile ? »
Cette lettre, disparue, mais dont les termes ne sont pas contestés par M. Develle, ni beaucoup plus par M. de Vogüé qui se borne à dire qu’il n’est pas sûr que le mot « utile » fût remplacé par le mot « agréable ; » cette lettre aurait, au dire des électeurs protestataires, colportée discrètementqu’elle fut et habilement commentée, produit un effet considérable.
Il est hors de doute que son existence a a été connue dès les premiers jours, c’està-dire vers le 6 ou le 7 août, puisque M. Boissy-d’Anglas, qui se trouvait dans la Drôme, en a eu connaissance et a cru devoir en référer à M. le président du conseil, à la date du 10 août. Ce même jour, M. Develle télégraphiait à M. de Vogüé pour le prévenir du caractère purement personnel et privé qu’il fallait conserver à sa lettre. Quoi qu’il en soit, il en fut certainement fait usage ultérieurement, le 17, à Annonay, où le secrétaire de M. de Vogüé la montra dans un café, et le jour même de l’élection dans une salle de vote où elle fut dès l’après-midi communiquée au maire de la commune en présence de l’instituteur, qui l’atteste.
Vingt protestataires d’Annonay indiquent que M. de Vogüé aurait « personnellement » fait usage de la lettre de M. le ministre.
17 électeurs de Roifïieux, 31 d’Annonay, de Saint-Désirat et de Serrières indiquent dans leur protestation le texte de cette missive et affirment qu’elle était l’objet d'un colportage et de commentaires fort habiles.
Le maire d'Andance et celui d’Andancette auraient déclaré avoir vu la lettre de M. Develle, l’un d’eux affirmant qu’elle était de la main même du ministre.
Tels sont, successivement rappelés, les faits qui ont déterminé la majorité de votre lor bureau à conclure à une enquête. Disons, pour être complet, qu’ils sont, pour la plupart, contestés par M. de Vogüé, qui a produit, soit avant, soit depuis la décision du bureau, diverses contre-protestations. Ces pièces nous ont paru légitimer encore davantage l’opinion émise par le bureau qui n’a eu d’autre souci que d’arriver à la manifestation complète de la vérité.
Nous sommes, ici, en présence d’une question bien simple : celle de savoir si tous les faits qui ont été relevés et qui sont rapportés devant vous, dans la mesure où
ils sont établis ou pourront l’être, ont été de nature à vicier l’élection, et si un nouvel appel aux électeurs donnera un démenti à la première consultation du suffrage universel.
Votre 1er bureau, n’oubliant pas combien, même à l’heure actuelle, les luttes religieuses sont encore vives dans ce pays du Vivarais qui a servi de théâtre aux Prédications du Désert, n’oubliant pas davantage de peser l’extrême mobilité, on pourrait dire sensibilité, du suffrage universel dans la 2e circonscription de Tournon, mobilité qu’un rapide examen des diverses élections depuis 1870 permet de vérifier, est demeuré en majorité convaincu qu’il y avait dans l’élection qui vous est soumise des faits constituant des commencements de preuve sérieux et qui méritent d’être corroborés par une enquête.
Les plaies d’argent sont mortelles pour une démocratie; l’ingérence du clergé doit être réprouvée lorsque les ministres des cultes agissent en cette qualité même et non comme électeurs; l’intervention gouvernementale est attristante autant que certaine dans cette circonstance ; les contre-protestations produites rendent plus impérieuse encore la nécessité de faire la lumière.
Il importe donc à la Chambre de savoir, et de savoir par elle-même, s’il s’est produit, ainsi que l’affirment les protestations, contre la pureté et la sincérité du suffrage universel, des tentatives l’ayant corrompu ou de nature à le corrompre.
Rapport, fait au nom du 6e bureau, sur les opérations électorales de la lrc circonscription de Reims {Marne), par M. Hubbard.
Messieurs, le 1" tour de scrutin, dans la lrc circonscription de Reims, adonné, le 20 août dernier, les résultats suivants :
MM. Labori . 6.880 voix.
Mirman . 5.620 —
Langlct . 4.449 —
Aucun candidat n’ayant réuni les conditions exigées pour être élu au 1" tour, un 2e tour de scrutin a eu lieu le 3 septembre et a donné les résultats suivants :
Electeurs inscrits, 25,629.
Votants, 17,503.
MM. Mirman . 8 817 voix.
Labori . 8.519 —
M. Mirman ayant obtenu la majorité a été proclamé membre de la Chambre des députés par la commission de recensement.
Depuis la proclamation du résultat, deux protestations contre l’élection de M. Mirman ont été adressées à la Chambre.
La première est manuscrite et émane de trois électeurs dont la signature est légalisée. Elle est ainsi formulée :
« Nous déclarons avoir voté pour M. Mir-
man, mais nous ne l’aurions pas fait si nous avions connu sa situation au point de vue militaire.
« Nous n’aurions pas voté pour lui si nous avions connu son âge et si nous avions su qu’il n’était pas en règle avec la loi militaire.
« Nous nous joignons donc à ceux qui demandent l’invalidation de M. Mirman. La Chambre ne voudra pas qu’une cité aussi patriotique que la nôtre soit représentée par un homme qui ne veut pas porter le sac. Vainement quelques-uns invoquent les droits du suffrage universel. Le suffrage universel a été trompé, M. Mirman n’aurait pas été élu s’il n’avait pas soigneusement caché son âge. »
La seconde protestation est imprimée.
Elle comprend vingt-quatre feuilles portant en tête le même texte et revêtues d’une vingtaine de signatures chacune. Le texte imprimé est ainsi conçu :
« Les soussignés, considérant d’une part que la situation de fonctionnaire est incompatible avec celle de député, et d’autre part qu’un citoyen français en service militaire d’activité ne peut être élu député;
« Considérant que le sieur Mirman, élu député de la lro circonscription de l’arrondissement de Reims, se trouvant dans l’obligation, pour satisfaire à la loi des incompatibilités, de se démettre de ses fonctions de professeur de l’université, tombe sous l’application de la loi du 15 juillet 1889 sur le recrutement de l’armée;
« Considérant que le sieur Mirman n’a pas accompli l’engagement décennal prévu par ladite loi ; qu’il est, par suite, tenu de faire son service militaire, et qu’on ne peut dès lors lui conférer le mandat de député, « Protestent contre l’élection du sieur Mirman en qualité de député de la lrc circonscription de Reims. »
Votre 6e bureau a tout d’abord écarté la première protestation, par laquelle trois électeurs déclarent qu’ils n’auraient pas voté pour M. Mirman s’ils avaient connu son âge. Le secret du vote ne permet pas d’accueillir une telle protestation, d’ailleurs sans portée. Aucun électeur ne saurait faire un grief à un candidat de ce qu’il ignorait l’âge de ce candidat au moment de voter pour lui. Il appartenait aux adversaires de M. Mirman de faire connaître sa situation de professeur âgé de moins de trente ans. Cette protestation n’invoque aucun motif juridique, aucune manœuvre de nature à vicier l’élection, et le 6° bureau l’a écartée sans contestation.
La seconde protestation a fait l’objet d’un débat étendu qui a permis au bureau comme à la sous-commission d’examiner complètement 1 objection juridique soulevée contre l’éligibilité de M. Mirman.
Cette objection a été reprise et développée devant le bureau par quelques-uns de ses membres. Elle ne repose pas directement sur l’incompatibilité existant entre les fonctions de député et celles de proies-
* seur, ainsi que l’indique la protestation imprimée des électeurs de Reims.
C’est principalement sur le texte de la loi nouvelle du 17 août 1893 que repose l’argumentation en vertu de laquelle M.
Mirman serait considéré comme inéligible.
L’article unique de cette loi est ainsi conçu :
« Article unique. — L’article 7 de la loi du 15 juillet 1889 sur le recrutement de l’armée est ainsi modifié :
« Nul n’est admis dans une administration de l’Etat, ou ne peut être investi de fonctions publiques électives, s’il ne justifie avoir satisfait aux obligations imposées par la présente loi. »
Ce texte, dit-on, frappe d’inéligibilité ceux qui ne justifient pas avoir satisfait aux obligations de la loi du 15 juillet 1889. Or, quelle est la situation de M. Mirman? Né le 28 janvier 1865, M. Mirman s’est engagé au service de l'instruction publique pour une période de dix ans à partir du 28 janvier 1885, en vertu de l'article 29 de la loi du 27 juillet 1872 sur le recrutement de l’armée. A la date des dernières élections, les dix années de l’engagement n’étaient pas écoulées ; par conséquent, M. Mirman n’avait pas satisfait aux obligations de la loi militaire et ne pouvait être investi de fonctions publiques électives en vertu de l’article unique de la loi du 15 juillet 1889. C’est à tort que M. Mirman a été proclamé député : il était inéligible, et les suffrages qui se sont portés sur son nom sont des suffrages donnés à un inéligible.
I Telle est la thèse des partisans de l'inéligibilité; elle repose entièrement sur la valeur donnée à l’expression « avoir satisfait aux obligations imposées par la présente
Il n’a pas paru à la majorité de votre 6e bureau que la question pût être posée et résolue dans ce sens.
La qualité d’éligible et d’inéligible doit être appréciée au jour même de l’élection, au point de vue de la validation des opérations électorales. Ne voit-on pas la Chambre prononcer la validation des opérations concernant des députés décédés après le scrutin, avant même d’avoir pris séance ? C’est l’opération même de l’élection qui est déclarée conforme à la loi, et il importe peu que l’incompatibilité existant entre la situation de député validé et celle de fonctionnaire vienne ultérieurement modifier la situation de l’élu. C’est au jour de l’élection que doit être appréciée la capacité juridique de l’élu. En déclarant qu’il peut y avoir incompatibilité entre la situation de député et telle autre, en prescrivant qu’une option doit être faite dans un certain délai, laloi admet par là même que l’incompatibilité puisse être créée et que les suffrages puissent valablement se porter sur celui qui sera plus tard appelé à opter entre les deux situations.
Or, M. Mirman, à la date de l'élection, le 3 septembre 1893, était professeur au service de l’instruction publique, muni d’un
congé régulier pour convenances personnelles qui lui avait été imposé comme à tous les candidats appartenant au service de l’enseignement. Ce congé régulier ne le mettait nullement à la disposition de l’autorité militaire, il était une simple mesure administrative iaissant au fonctionnaire tout le bénéfice acquis de son engagement décennal et lui permettant de le continuer et de le reprendre à la seule condition qu’il ne dépassât pas la durée de trois ans. M. Mirman était donc à cette date absolument en règle avec la loi militaire comme il l’était parle passé, comme il l’est à l’heure actuelle, comme il le sera encore au lendemain de sa validation et jusqu’à l’expiration du délai d’option entre la situation de professeur et celle de député. Aucune convocation, aucune réclamation ne pouvait lui être adressée par l’autorité militaire, à la date du 3 septembre, aucune ne peut lui être adressée à l’heure où nous écrivons ce rapport, ni à l’heure où la Chambre validera l’élection, ni pendant la huitaine franche qui suivra cette validation. Comment donc peut-on soutenir qu’un citoyen vis-à-vis duquel l’autorité militaire ne peut formuler aucune revendication, n’a pas satisfait aux obligations imposées par la loi militaire?
Au moment où les électeurs de Reims votaient pour lui, M. Mirman était en règle avec les obligations qui lui étaient à ce moment imposées par la loi en vertu de sa situation juridique. C’est donc valablement que les électeurs de Reims ont voté pour lui; ils ne donnaient pas leurs suffrages à quelqu’un frappé d’inéligibilité. U n’y a qu’à valider le résultat des opérations électorales du 3 septembre 1893. Peu importent les conséquences ultérieures du changement de situation juridique de M. Mirman dans un délai donné; cette modification résultant du fait même de la validation et la présupposant, ne peut évidemment influer sur la validité à l’heure de l’élection.
Ne pourrait-il pas arriver, d’ailleurs, qu’après la validation, une décision du conseil de révision déclarât impropre au service militaire le député validé, et par conséquent le maintînt dans cette situation d’avoir définitivement satisfait aux obligations de la loi militaire? N’est-il pas évident, par là même, que personne n’a juridiquement le droit de déclarer dès à présent que ce député proclamé, à qui l’autorité militaire ne peut rien réclamer et qui est absolument en règle avec les obligations qui lui incombent, n’a pas cependant satisfait aux obligations de la loi militaire?
Satisfaire aux obligations de la loi ne veut pas dire avoir fourni le temps de service intégral fixé par la loi. Que dit M. Bertrand, le rapporteur de la loi à la Chambre ? M. Bertrand dit que la loi de 1893 a été faite contre ceux qui se dérobent à l’autorité militaire, contre ceux qui, par oubli, erreur ou fraude n’ont pas rempli leurs devoirs de service militaire. Dans la pensée de la commission de la Chambre, et il faut y recourir
faute de discussion publique, les réformés ont satisfait aux obligations de leur classe quand ils se sont présentés devant le conseil de révision. A qui donc pourra s’appliquer le principe ? demande le rapporteur.
« A un très petit nombre d’individus, répond-il, et je m’en félicite. Il pourra s’appliquer aux insoumis, aux omis, aux insoumis temporaires; pour elle (la commission) il s’agit uniquement des citoyens qui, suivant l’expression de M. Le Provost de Launay, ont évité de servir leur pays sous les drapeaux, par conséquent des omis, des insoumis, des déserteurs. » Le rapporteur du Sénat, M. Isaac, dit que la disposition établit une véritable pénalité et qu’il est évident que toutes les prescriptions de la loi de 1889 ne peuvent pas être sanctionnées par la déchéance électorale, et qu’il s’agit seulement d’atteindre celui qui, « étant soumis à l'obligation militaire , » n’a pas fourni le service auquel il était tenu, « II est bien entendu, d’ailleurs, ajoute-t-il, que cette exclusion ne s’appliquerait pas à ceux à l’égard desquels la loi de 1889 serait restée sans exécution par le fait d’une abstention gouvernementale. Ceux-là ne peuvent pas être rendus responsables d’une faute qu’ils n’ont pas commise. »
M. Mirman n’a commis aucune faute, il ne s’est dérobé à aucune obligation militaire, il a satisfait aux prescriptions de la loi le concernant, il est en règle avec l’autorité militaire qui ne peut rien lui réclamer à l’heure actuelle.
Le texte invoqué ne dit-il pas d’ailleurs que, pour être admis dans une administration de l’Etat, ii faut avoir fait les mêmes justifications que pour être investi de fonctions publiques électives? «Nul n’est admis dans une administration de l’Etat ou ne peut être investi de fonctions publiques élec’ives s’il ne justifie avoir satisfait aux obligations imposées par la présente loi. » Or, M. Mirman fait partie d’une administration publique, il est donc impossible d’invoquer pour l’empêcher d’être investi de fonctions publiques un motif qui, s’il était fondé à cet égard, devrait également l’empêcher d’être fonctionnaire.
N’est-il pas évident que M. Mirman, professeur à Reims, pouvait être élu conseiller municipal ou conseiller général, c’est-àdire être investi de fonctions publiques électives? Du moment qu’il peut être investi des unes, il peut être investi des autres, le texte ne distingue pas. 11 peut être investi des fonctions de député, peu importe qu’une incompatibilité ultérieure soit créée; juridiquement il est nécessaire de créer d’abord cette incompatibilité en validant l’élection. Il faut donc déclarer M. Mirman éligible.
Ici se borne, messieurs, l’œuvre d’un bureau en matière de vérification de pouvoirs; nous n’avons pas à aller plus loin. Notre mission se borne à déclarer que l’élection est valable et que M. Mirman doit être admis. Nous ne pouvons nous préoccuper du surplus qu’à titre de renseignement au
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point de vue d’une situation qui présente un intérêt général.
M. Mirman, après son admission, va se trouver à la fois professeur de l’enseignement secondaire et député. Evidemment l’article 8 de la loi organique du 30 novembre 1875 combiné avec l’article 9 de la même loi devra recevoir application. M. Mirman n’étant pas compris dans les exceptions de l'article 9 et étant fonctionnaire devra faire connaître, dans les huit jours qui suivront la vérification de ses pouvoirs, s’il accepte ou non le mandat de député. Pendant ces huit jours encore l’autorité militaire ne peut lui adresser aucune réclamation. Si M. Mirman ne fait pas connaître qu'il n’accepte pas le mandat de député, il sera considéré comme démissionnaire de ses fonctions dans l’enseignement. M. le ministre de l’instruction publique nous a fait connaître à cet égard tous les précédents, qui ne laissent aucun doute. A partir de ce moment, l’engagement décennal de M. Mirman, qui a commencé le 28 janvier 1885 n’étant pas terminé, M. Mirman pourra être l’objet d’un appel de l’autorité militaire. Cette question est juridiquement distincte de celle de l’éligibilité; elle ne pourra être résolue qu’ après la validation des pouvoirs et par le fait même de l’incompatibilité créée par la validation; elle ne saurait servir d’argument pour discuter l’éligibilité elle-même.
Peut-être la Chambre se demandera-t-elle, après avoir validé cette élection, si le service public de député doit ou non faire obstacle à l’appel de l’autorité militaire. Cette question n’a rien de particulier ni de personnel; elle met en conflit deux devoirs civiques : celui de servir la nation sous les armes, et celui de représenter au Parlement les électeurs souyerains qui ont délégué leurs pouvoirs. Elle a déjà éveillé l’attention des pouvoirs publics au sujet de la situation qui serait faite au Parlement le jour où la mobilisation générale viendrait convoquer les membres du Parlement appartenant à l’armée. Elle n’a pas été résolue en principe; d’un jour à l’autre, elle devait se présenter en fait. Il nous paraît évident que la Chambre voudra la résoudre; mais, nous le répétons, elle ne saurait à aucun point de vue enlever à M. Mirman le droit d’être admis comme député de Reims, légalement et valablement élu.
Rapport fait au nom du 8e bureau sur les opérations électorales de V arrondissement de Bagnères-de- Bigorre [ Hautes-Pgré nées), par M. Isambert.
Département des Hautes-Pyrénées. — Arrondissement de Bagnères-de-Bigorre.
Les résultats du scrutin du 20 août 1893 dans cet arrondissement étaient les suivants :
MM. Edmond Blanc . 6,951 suffrages.
Cabardos . 6,341 —
Bouzigues . 3,866 —
Trois autres candidats ayant fait la déclaration prescrite par la loi du 17 juillet 1889, réunissaient ensemble 44 voix. Ces chiffres présentent une variante sur ceux du procès-verbal de recensement général où, pour une commune, celle de Gerde, les chiffres des voix obtenues par MM.
Blanc et Cabardos se sont trouvés transposés par inadvertance.
Aucun des candidats n’ayant réuni les conditions requises pour être élu, il a été procédé, le 3 septembre, à un 2° tour de scrutin.
Ont obtenu :
MM. Edmond Blanc . 10,479 suffrages.
Cabardos . 7,849 —
En conséquence, M. Edmond Blanc a été proclamé élu par la commission départementale.
L’écart est de ceux qui dispensent d’épiloguer sur les détails des procès-verbaux d’élections, tels que désaccords, peu considérables d’ailleurs, entre les chiffres des votes et ceux des émargements, bulletins annulés entrant ou n’entrant pas en compte, annexés ou non annexés.
Cette élection a pourtant soulevé des protestations, dont un certain nombre ont paru mériter une attention particulière.
Constatons tout de suite que la 5e souscommission de votre 8e bureau, à qui revenait l’étude première du dossier, a proposé au bureau des conclusions qui, « en flétrissant énergiquement, de quelque part qu’elles viennent et sous quelque forme qu’elles se produisent, les pratiques qui peuvent avoir pour résultat de porter atteinte à la dignité et à la libre expression du suffrage universel », tendaient à la validation des pouvoirs de M. Edmond Blanc.
Le 8e bureau, après avoir entendu les explications de M. Edmond Blanc, a décidé, à une grande majorité, de vous proposer de procéder à une enquête parlementaire sur l’élection de Bagnères-de-Bigorre.
La divergence de vues a surtout porté sur ce point que les membres de la souscommission, d’un commun accord, avaient considéré leur examen comme circonscrit aux faits survenus pendant la période électorale et laissé de côté les faits antérieurs où les auteurs des protestations dénonçaient des manœuvres préparatoires.
Il convient de noter accessoirement que trois des protestations parvenaient au bureau au moment même où il était saisi de ces premières conclusions. Celles-ci ne paraissent pas être parvenues au secrétariat général de la présidence par les voies les plus directes; mais la date de légalisation de la dernière est du 15 novembre.
Votre bureau, pas plus que la sous-commission, n’a cru devoir s’arrêter à l’intervention de M. Paul Dumont, publiciste à Paris, qui, ayant fait une déclaration de candidature, avait réuni dans l’arrondissement de Bagnères 16 voix au 1er tour de scrutin. M. Dumont, par une signi¬
fication d’huissier à la préfecture des Hau- * tes-Pyrénées, en date du 4 septembre 1893, annonçait l’intention de contester à M. Edmond Blanc Ja qualité de citoyen français et a insisté à plusieurs reprises pour être entendu ; cette audition a été écartée à l’unanimité comme superflue. M. Blanc, né à Paris de parents français et n’ayant pas quitté la France sans esprit de retour, a satisfait à la loi française sur le recrutement. Sa possession d’état, à cet égard, est corroborée par sa qualité de maire depuis plusieurs années de la Celle- Saint-Cloud (Seine-et-Oise); il apporte donc les preuves exigibles de son éligibilité. Il appartiendra d’ailleurs , si la Chambre adopte nos conclusions, à la commission d’enquête d’apprécier dans quelle mesure la déposition de M. Paul Dumont pourra contribuer à l’éclairer.
On peut passer aussi sur une lettre adressée au président de la Chambre par un propriétaire de Campan, qui déclare l’élection due « à l’argent distribué par M. Blanc pour organiser les beuveries » et qui insiste surtout sur ce fait qu'un « ancien républicain » aurait donné « sept sous à un idiot » pour déterminer son vote en faveur de ce candidat.
Les autres protestations portant toutes des signatures légalisées émanent :
1° De dix-neuf électeurs de la commune de Campan, section du bourg; le maire a cru devoir spécifier qu’il ne légalisait que la signature d’un notaire qui lui présentait la pièce, plus celles de deux électeurs survenus ensuite, les autres n’ayant pas été apposées en sa présence;
2° De deux électeurs do la commune d’Asté, canton de Campan (celle-ci est la première en date, elle est du 5 septembre et légalisée le même jour);
3° De neuf électeurs de Gerde, même canton, dont l’adjoint et deux autres conseillers municipaux;
4° De quatre électeurs de Villemur, un docteur-médecin, un expert géomètre, et deux autres prenant la qualité de propriétaires, offrant « d’établir par des témoignages nombreux et irrécusables » des faits relevés dans dix communes du canton de Castelnau-Magnoac ;
5° De neuf électeurs, dont quatre conseillers municipaux de Laborde, canton de Labarthe-de-Neste ;
6° De M. J.-M. Courrèges, négociant à Vignec, canton de Vielle-Aure, alléguant des ; faits observés dans sa commune et dans d’autres du même canton;
7° Enfin, de dix-huit électeurs du chef -lieu de l’arrondissement, dont le maire et onze ! autres conseillers municipaux. Nous citons celle-ci en dernier lieu, non pas qu’elle • soit la moins importante, mais au contraire 1 parce qu’il sera nécessaire d’y revenir d’une façon spéciale.
Ce dossier n’est pas extrêmement imposant par le nombre des signatures; mais il est une observation dont il est impossible de
i se défendre tout d'abord en le feuilletant : c’est que les protestations, venues de points divers d’un arrondissement très étendu , sont de rédaction trop variée, sentent trop peu le formulaire, pour qu’on puisse leur dénier tout caractère de spontanéité et que cependant elles visent des faits à ce point analogues, qu’il est difficile de ne pas soupçonner un mode général et systématisé de propagande électorale.
Passons sur quelques imputations éparses de dons manuels et d’achats de votes dirigées contre des agents et qui, à supposer les faits démontrés, ce qui n’est pas, n’articulent point que ces pratiques auraient eu lieu par les ordres ou même du consentement du candidat.
Ce qui est bien plus généralement attesté, c'est l’organisation, aux frais du candidat heureux, ou, disons si vous le voulez, aux frais d’un généreux anonyme, mais dans l’intérêt de ce candidat, de libations gratuites dans les auberges et cabarets.
Voici, à cet égard, les allégations des protestataires. Les sources sont indiquées par des renvois au numérotage ci-dessus :
A Campan, « lors des deux tours de scrutin, aux 20 août et 3 septembre, on donnait à boire aux électeurs dans trois auberges du bourg , pour qu’ils votassent pour M. Blanc ». Les noms des trois aubergistes ; sont cités, et notamment celui d’un des trois qui aurait été chargé de régler chez les deux autres (l). A Asté, les électeurs auraient pu « boire et manger aux frais de M. Blanc pendant plusieurs jours dans plusieurs. auberges avant l’élection du 20 août et avant celle du 3 septembre », et l’un des aubergistes se serait signalé par son indiscrétion à l’égard des électeurss aux abords de la salle du vote et dans cette salle même (2). A Gerde, « un crédit illimité était ouvert, pendant au moins un mois, dans les auberges ou cafés de la commune en faveur de tout électeur qui s’engageait à voter pour M. Blanc » (3). A Sariac, ce serait le maire même qui, à l'issue de la messe, au moment où le scrutin allait s'ouvrir, aurait « fait publier à son de trompe que ceux qui voudraient manger et boire gratuitement n'auraient qu’à se rendre à l'auberge de la commune où tout était payé, et qu’il resterait encore assez d’argent pour couvrir les frais d’un grand banquet qui aurait lieu prochainement ». D’après la même protestation, les maires de Pouy et de Barthe auraient installé des barriques de vin dans la salle même du scrutin : ceci semblerait extraordinairement patriarcal, s’il ne s’agissait de deux petites communes, l’une de cent sept habitants, l’autre de cinquante et un, où l’on peut se distraire en famille (4). A Laborde, deux auberges auraient été improvisées par deux citoyens auxquels on ne connaissait point les ressources nécessaires pour se mettre dans les affaires, qui ont tenu table ouverte le 14 juillet, le 20 août et le 3 septembre et qui « se sont rendus, di-
(nouy. série, annales, T. 41.)
sent les protestataires, au domicile de presque tous les électeurs en leur disant qu’il y avait banquet chez eux les jours d’élection, et qu’il serait gratuit pour tout électeur qui voterait le bulletin de M. Blanc » (5). A Vignec, on a « donné à boire et à manger à l’auberge de la commune pour le compte de Blanc à qui en a voulu ». Les portes étaient ouvertes non moins libéralement à Cadeilhan-Trachères, à Saint-Lary et au chef-lieu même du canton, à Vielle- Aure (6). A Castillon, canton de Lannemezan, le cabaretier aurait fait annnoncer publiquement, à la sortie de la messe, que les électeurs pouvaient se désaltérer aux frais du candidat. Enfin, à Bagnères même,
« presque toutes les auberges sont demeurées, pendant toute la période électorale, ouvertes aux électeurs qui n’avaient qu’à se présenter pour boire et manger aux frais du candidat» (7).
Un fait de pression patronale est relevé dans deux protestations seulement. « Tous les ouvriers de l’usine Cornet ou de la grande marbrerie de Bagnères, dit-on à Asté, ont été obligés de voter, ainsi que leurs parents, avec des bulletins marqués. » On dit de même à Gerde : « Un nombre considérable d’électeurs, directement ou indirectement attachés à diverses usines, et notamment à la fabrique de lainages de M. Cornet, ont dû voter pour M. Blanc avec des bulletins marqués sous peine d’être renvoyés le lendemain. »
Un troisième ordre de faits dont l’affirmation se retrouve dans diverses protestations est celui de promesses de dons aux communes : il en est cité une série dans le seul canton de Castelnau-Magnoac : promesses à Sariac de 2,000 fr. pour exhaussement de l’église; à Lalanne, de 3,000 fr. pour un porche % l’église et un canal de dérivation; à Monlong, de 500 fr. pour le mur de clôture du cimetière, puis des sommes indéterminées pour rigoles d’irrigation à Bazordan, maison d’école à Peyret-Saint- André, réparations à l’église de Cizos, acquisition d’une cloche à Larroque, bureau télégraphique et bascule publique à Monléon. Dans le canton de Vielle-Aure, autres promesses aux communes de Graillien, à Cadeilhan-Trachères, à Vignec 1,000 fr.pour un lavoir public.
La protestation bagnéroise parle encore d’horloges, de fontaines, etc., et ajoute : « Il n’est pas une commune de l’arrondissement qui n’ait reçu de ces promesses, souvent faites au conseil municipal réuni en séance.
« Il n’en est pas une non plus dans laquelle une ou plusieurs auberges et cabarets n’aient été libéralement ouverts aux électeurs par les soins de M. Blanc. »
Cette protestation, à laquelle nous revenons, vise pour une grande part des faits antérieurs à la période électorale : elle constitue une véritable étude, un « tableau d’ensemble » des moyens employés par M. Edmond Blanc pour préparer le succès de sa candidature : installation à Pouzac
d’un haras où « les étalons donnaient gratuitement des saillies, sous des conditions qui paraissaient avantageuses pour les éleveurs », allocation de « sommes relativement importantes aux communes » pour la célébration du 14 juillet, inauguration « pantagruélique » du vélodrome bagnérais ; organisation de fêtes, de concours; réceptions au château de Pouzac, où, disent les protestataires, « l’on voyait bientôt affluer, spontanément ou raccolés par les agents de M. Edmond Blanc, venant de tous les points de l’arrondissement », un certain nombre de notabilités; réconciliation et « touchant accord » des deux frères ennemis de la presse bagnéraise « pour chanter les louanges de M. Edmond Blanc »; promesses de chemins de fer, routes, canaux, construction de maisons d’école et de presbytères...
Les protestataires ajoutent : « Déjà trois jugements du tribunal correctionnel de Bagnères ont prononcé des condamnations à la prison pour des faits de corruption électorale, et le parquet est saisi de nombreuses plaintes venues de tous les points de l’arrondissement pour des faits de môme nature ».
La copie de ces jugements ne nous a pas été produite. D’après les déclarations de M. Edmond Blanc, ces jugements seraient frappés d’appel, et il n’est personnellement partie, en tout cas, dans aucun des procès auxquels il peut être fait allusion.
Il paraît superflu d’exposer à la Chambre un point de la réclamation venue de Campan et qui touche une affiche dénonçant M. Cabardos comme un ennemi de cette commune. Il s’agit d’un débat local, fort obscur à distance, et, s’il y a eu manœuvre, elle semble s’être retournée contre ses auteurs, car Campan est précisément une des rares communes où M. Blanc ait perdu quelques voix, pendant que M. Cabardos en gagnait d’un scrutin à l’autre.
M. Blanc a transmis à la commission, à titre de contre-protestation, trois feuilles sur lesquelles on a recueilli d’assez nombreuses signatures dans les communes de Campan, Asté et Gerde. Ces documents portent les dates du 27 et du 29 novembre. Le texte en est identique ; le voici :
« Les soussignés, électeurs de la commune de . . ., déclarent et affirment que les votes émis les 20 août et 3 septembre en faveur de M. Edmond Blanc ont été libres et spontanés.
« Ils déclarent qu’aucune action n’a été exercée sur eux en faveur de ce candidat, alors que des menaces ou des promesses ont été faites par les agents de l’administration pour décider les électeurs à voter en faveur de M. Cabardos. »
S’il est exact que des agents de l’administration aient outrepassé leurs droits, comme M. Edmond Blanc s’en est plaint d’ailleurs devant nous, il n’a pas semblé à votre 8e bureau que ce fût une raison de moins pour faire la lumière sur une élection qui l’appelle à tant d’égards.
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Quant au certificat de spontanéité délivré par un certain nombre d’électeurs, il fait penser à l’interrogation historique : « Vous sentez-vous corrompus? » Il n’oppose, dans tous les cas, de dénégation précise à aucun des faits dont les protestataires se sont portés garants ; nous n’avons pas eu les moyens de contrôler assez leurs affirmations pour les faire nôtres. Mais la physionomie générale de l’élection, « le tableau d’ensemble », suivant l’expression des protestataires de Bagnères, paraît rendre, pour l’honneur de nos mœurs électorales, ce contrôle indispensable.
Votre 8° bureau a pensé que c’était le cas de recourir àl’enquête, et c’est la résolution qu'il a l'honneur de soumettre à l’approbation de la Chambre.
Rectifications aux scrutins de la séance du 4 décembre 1S93.
M. Bouge, absent de la séance du 4 décembre, pour raison de santé, déclare que s’il avait été
présent il aurait voté « pour » le passage à la discussion des articles de la proposition d’amnistie.
M. Ducos, absent par congé, déclare que s’il avait été présent dans la séance du 4 décembre, il aurait voté « pour » dans le même scrutin.
M. Cuneo d’Ornano déclare qu’il a été porté par erreur comme ayant voté « contre » dans le scrutin du 4 décembre sur les conclusions du 8e bureau (Election de la 9° circonscription de Lyon), et qu’en réalité, il « n’avait pas pris part au vote ».
M. Chauvière, porté comme « s’étant abstenu » dans le scrutin du 4 décembre, sur le passage aux articles de la proposition d'amnistie, déclare avoir voté « pour ».
M. Georges Graux, absent au moment du même scrutin, déclare que s’il avait été présent il aurait voté « contre ».
M. Galpin déclare qu'il a été porté par erreur comme ayant voté « contre » dans le scrutin du 4 décembre sur les conclusions du 8e bureau (Election de la 9e circonscription de Lyon), et qu’en réalité il « s’était volontairement abstenu ».
C’est par suite d’une erreur purement maté- « rielle que M. de Largentaye a été porté au lieu et place de M. Laporte (Gaston) comme ayant voté « pour » dans le scrutin du 4 décembre sur le passage à la discussion de l’article unique de la proposition de loi relative à l’amnistie. En réalité, M. Gaston Laporte a voté « pour » et M. de Largentaye a voté « contre ».
M. Camille Pelletan déclare qu'il a été porté par erreur comme ayant voté « pour » dans le scrutin du 4 décembre sur les conclusions du 8e bureau tendant à la validation des opérations électorales dans la 9e circonscription de Lyon, et qu'en réalité il avait voté « contre ».
M. Clédou, porté comme « s’étant abstenu » dans le scrutin du 4 décembre sur le passage à la discussion de l’article unique de la proposition de M. Paschal Grousset relative à une amnistie générale, déclare avoir voté « contre ».
Par suite d’une erreur purement matérielle, la note rectificative concernant le vote de M. Ducos n’a pas été exactement reproduite.
L’honorable M. Ducos était absent par congé, et il a déclaré que, s’il avait été présent à la séance du 4 décembre, il aurait voté « contre » le passage à la discussion des articles de la proposition de loi de M. Paschal Grousset, relative à une amnistie générale.
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emprunt à la caisse des chemins vicinaux; le Ge, sur le projet de loi tendant à autoriser le département de la Loire à contracter un emprunt J à la caisse des chemins vicinaux; le 7°, sur le projet de loi tendant à autoriser le département do la Haute-Loire à contracter un emprunt à la caisse des chemins vicinaux; le 8e, sur le projet de loi tendant à autoriser le département du Loiret h s’imposer extraordinairement en 1894 pour venir en aide aux victimes de la sécheresse; le 9e, sur le projet de loi tendant à autoriser le département du Loiret à contracter un emprunt à la caisse des chemins vicinaux; le 10e, sur le projet de loi portant prorogation de surtaxes à l’octroi de Langres (Haute-Marne); le 11°, sur le projet de loi portant création de surtaxe à l'octroi de Pont-Lévêque (Calvados) ; le 12e, sur le projet de loi portant prorogation de surtaxe à l’octroi de Port-Launay (Finistère); le 13e, sur le projet de loi portant prorogation de surtaxe à l’octroi de Saint-Dié (Vosges). = Dépôt, par M. Rameau, au nom de la lre commission d’initiative parlementaire, d’un rapport sommaire sur la proposition de M. de Largentaye modifiant le tarif des douanes sur les blés, les grains concassés et les farines. = Dépôt par M. Coudreuse, au nom de la lre commission d'initiative parlementaire, d'un rapport sommaire sur la proposition de M. Saint-Homme, relative aux notaires et officiers ministériels, etc., appelés sous les drapeaux et autorisés à se faire suppléer dans leurs offices. = Dépôt, par M. Louis Million, au nom de la lre commission d’initiative parlementaire, de deux rapports sommaires : le 1er, sur la proposition de M. Louis Million, relative aux juges de paix; le 2°, sur la proposition de M. Louis Million, tendant à organiser l’assistance judiciaire devant les justices de paix. = Dépôt, par M. Louis Brunet, au nom de la lre commission d’initiative parlementaire, de deux rapports sommaires : le 1er, sur la proposition de M. Guieysse et plusieurs de ses collègues, relative à la création d’une caisse nationale ouvrière de prévoyance; le 2e, sur la proposition de M. Isaac et plusieurs de ses collègues, tendant à exempter des droits de douane à leur entrée en France certains produits importés dos colonies françaises. = Dépôt, par M. Ilaulard et plusieurs de scs collègues, d’une proposition do loi tendant à attribuer à la création d’une caisse des invalides du travail le produit de la vente des diamants de la couronne. = Dépôt, par M. Vaillant et plusieurs de ses collègues, d'une proposition de loi pour la suppression de l’armée permanente par sa transformation progressive en milices nationales sédentaires. = Dépôt, par M. Jules Brice, d’une proposition de loi établissant une taxe sur les ouvriers étrangers. = Dépôt, par M. Turrel et plusieurs de ses collègues, d'une proposition de loi ayant pour but de ramener à 11 degrés le titre légal des vins. = Dépôt, par M. Léon Guillemin et plusieurs de ses collègues, d’une proposition de loi tendant à la répression des fraudes dans la vente des beurres. = Dépôt, par M. Cot et plusieurs de ses collègues, d'une proposition de loi ayant pour objet de modifier le régime fiscal des liquides fermentés et des matières saccharifères. = Dépôt, par M. Emile Brousse et plusieurs de ses collègues, d’une proposition de loi relative à la réforme do l’impôt des boissons. = Dépôt, par M. Salis, d'une proposition de loi sur la réforme du régime des boissons. — Dépôt, par M. Souhet et plusieurs de ses collègues, d’une proposition de loi pour la franchise postale en faveur des soldats des armées de terre et de mer, réservistes et territoriaux et leurs familles. = Dépôt, par M. l’amiral Vallon, de deux propositions de loi : la lr-, tendant à accorder une pension aux veuves et aux orphelins sans fortune des ouvriers marins do toutes provenances, soldats et autres employés dans les armées de terre et de mer réunissant à leur mort plus de vingt années de services à l’Etatla 2e, ayant pour objet de fixer le modo de payement des retraités dont les pensions ne s’élèvent pas au-dessus de 1,200 fr. pour l’année entière. = Dépôt, par M. Alfred Leconte et plusieurs de ses collègues : 1° d’une proposition de loi tendant à fixer le budget de 1893 et des années suivantes sur l’estimation des valeurs mobilières et immobilières proportionnellement à ce que chacun possède; 2° d’une proposition de loi ayant pour but do donner à la femme majeure et jouissant de ses droits civiques le droit d’être témoin dans les actes de l'état civil. = Dépôt, par M. Montaut et plusieurs de ses collègues, de deux propositions de loi : la lre, concernant le captage, l'adduction et la distribution des eaux potables dans les communes (Eaux d’alimentation) ; la 2e, portant réorganisation du corps des ponts et chaussées. == Communication d'un décret de M. le Président de la République portant retrait d’un projet de loi tendant à autoriser le département de la Haute- Vienne à s’imposer extraordinairement. = Congés.
PRÉSIDENCE DE M. CHARLES DUPUY
La séance est ouverte à trois heures.
M. de La Batut, l'un des secrétaires, donne lecture du procès-verbal de la séance d'avant-hier mardi.
Le procès-verbal est adopté.
EXCUSES ET DEMANDES DE CONGÉ
M. le président. M. de Baudry d’Asson s’excuse de ne pouvoir assister à la séance de ce jour.
MM. Pourteyron, Lacùte, Peytral, Codet s’excusent de ne pouvoir assister à la séance de ce jour et demandent des conges.
M. Léglise demande une prolongation de congé.
Les demandes seront renvoyées à la commission des congés.
ALLOCUTION DE M. LE PRÉSIDENT
M. le président. Mes chers collègues, je ne saurais trouver aucune expression de ma gratitude qui ne laissât loin derrière elle l'honneur que vous m’avez fait. Je sens bien d’ailleurs que la meilleure manière que j’aie de vous remercier d’un tel honneur, c’est, l’ayant obtenu, de consacrer tous mes efforts à le mériter. ( Très bien! très bien!)
L’autorité du président procède de votre consentement et de votre bienveillance;
elle n’a dès lors d’autre but que le bien commun et elle exclut toute prévention et tout parti pris ( Très bien! très bien!)
Elle a pour caractère dominant l’impartialité, non pas celle qui naît de l'indifférence aux idées ou du dédain des opinions, mais celle qu’engendrent le respect de la pensée et de la parole et le sentiment vif que la liberté de la tribune est la garantie commune des partis, la raison d’être et l’honneur du régime parlementaire. (Applaudissements.)
Je mettrai mon ambition, et laissez-moi dire mon amour-propre, à m’inspirer, à cet égard comme à tant d’autres, des traditions créées par mes éminents prédécesseurs, dont je serais imprudent de rappeler le souvenir si je ne savais tout ce que ce souvenir renferme, pour un homme nouveau, de leçons à méditer et d’exemples à suivre. (Applaudissements.)
S’il m’est parfois advenu, dans la bataille des idées, d'avoir l’attaque trop vive et la riposte trop rude, j’aurai d’autant plus â cœur de conserver à la haute fonction dont vous m’avez fait le dépositaire son caractère de courtoisie, de modération et d’équité. (Applaudissements.)
Tels sont, mes chers collègues, les sentiments avec lesquels je vous remercie et vous salue au début de cette législature qui doit répondre à la confiance de la démocratie française par une activité résolue et féconde, par la mise en valeur des talents et des énergies qui, dans toutes les parties de cette grande Assemblée, n’atten¬
dent que l’occasion de se produire et dont la manifestation justifiera, j’en suis sûr, les espérances de la République et de la Patrie! (Applaudissements prolongés.)
SUITE DE LA VÉRIFICATION DES POUVOIRS
M. Rouzaud, rapporteur. — Département de l'Orne, arrondissement d’Alençon.
Les élections du 20 août 1893 ont donné les résultats suivants :
Electeurs inscrits, 17,175, dont le quart est de 4,294.
Nombre des votants, 14,437.
Bulletins blancs et nuis à déduire, 113.
Suffrages exprimés, 14,324, dont la majorité absolue est de 7,1(53.
Ont obtenu :
MM.de Lévis-Mirepoix . 7.253 voix.
de Corcelle . 7.036 —
M. de Lévis-Mirepoix a été proclamé député comme ayant réuni un nombre de voix au moins égal à la majorité absolue des suffrages exprimés et supérieur au quart des électeurs inscrits.
Les opérations se sont faites régulièrement.
La nature des protestations et des contreprotestations, le nombre considérable de pièces soumises à votre examen, la façon môme dont elles ont été recueillies de part et d’autre, montrent tout d’abord que la lutte a été très vive dans cette circonscription et que les ardeurs de la période élec-
. torale ont survécu aux opérations du vote
Iet à la proclamation des résultats définitifs. De pareilles conditions se sont trouvées certainement réalisées ailleurs, lors des dernières élections législatives, et on ne saurait malheureusement les présenter comme un phénomène isolé ou exceptionnel. Mais ce que l’on peut dire sans crainte d’être démenti, c’est que nulle autre part on n’a fait un pareil abus des signatures après le vote, c’est que nulle part l’électeur n’a été plus activement pourchassé et sollicité à affirmer ce qu’il avait vu ou entendu, à démentir ensuite ce qu'il venait d’affirmer, le tout sous la garantie de signatures parfaitement authentiques et dûment légalisées. Ce qui montre, une fois de plus, le cas que nous devons faire de pareils documents, légalisés ou non, puisqu’il semble qu’on puisse toujours les obtenir avec quelque insistance.
Dans le volumineux dossier fourni par M. de Corcelle, nous avons seulement noté, comme plus dignes de retenir votre attention, les faits de distribution de secours et de bons de pain, les aumônes refusées aux veuves, les affirmations d’un agent électoral nommé L..., l’abus du nom de M. L..., les faits concernant la commune du Bouillon, dans l’arrondissement de Séez.
Pour ce qui concerne la distribution de secours et de bons de diverses natures, si les témoignages apportés par M. de Corcelle prouvent nettement que des distributions spéciales ont été faites au cours de la période électorale , d’autres témoignages, apportés par M. de Lévis-Mirepoix, démontrent jusqu’à l’évidence que de semblables distributions sont faites tous les ans et à toutes les époques de l'année, de telle sorte qu’il est impossible d’affirmer que ces secours sont des secours électoraux.
Quant aux refus opposés aux veuves, qui dénoteraient une aumône faite avec trop de discernement et avec l’intention bien ar- ; rêtée de capter les suffrages des maris en suggérant d’abord la reconnaissance à leurs épouses, nous sommes obligés de reconnaître qu’un certain nombre de veuves dé-
Iclarent n’avoir jamais été exclues des distributions faites par M. de Lévis-Mirepoix.
Pour ce qui est des affirmations du dénommé L..., agent subalterne de M. de Lévis- Mirepoix et trop inconnu de lui à l'époque des élections, il nous est impossible de ne pas dire que son témoignage est de nulle valeur, puisqu’il nous a été fourni sur son compte un très riche casier judiciaire et la preuve matérielle de son mécontentement envers M. de Lévis-Mirepoix dont il escomptait trop les largesses.
Sur l’usage abusif qui aurait été fait du nom de M. L...., signataire d’une affiche en faveur de M. de Corcelle, et d’un prospectus en faveur de M. de Lévis-Mirepoix, les témoignages contradictoires et parfaitement authentiques qu’il a fournis aux deux parties prouvent clairement qu’il signe volontiers et de très bonne foi le pour et le contre, c’est-à-dire qu’il ne refuse jamais une
signature électorale à ceux qui peuvent en avoir besoin.
Enfin, pour ce qui est de l’appel fait aux électeurs de la commune du Bouillon par le comité conservateur, il ne constitue qu’une réclame grossière faite à l’insu de M. de Lévis-Mirepoix et parfaitement inutile. La commune du Bouillon compte, en effet, 80 électeurs; il y a eu, en 1893, 74 votants, et le conseil municipal se compose de 8 conservateurs contre 2 républicains. M. de Lévis-Mirepoix y a obtenu 41 suffrages contre 33 à M. de Corcelle, ce qui est dans les prévisions normales et montre bien que ledit prospectus a été de nul effet.
En conséquence, votre 7° bureau vous propose de mettre fin à cette chasse aux signatures qui se contredisent toutes, et vous prie de considérer seulement comme valables les résultats matériels du vote, dûment constatés et régulièrement proclamés.
M. de Lévis-Mirepoix, ancien député, a justifié des conditions d’éligibilité requises parla loi.
Votre 7° bureau vous propose, en conséquence, de valider son élection.
(Les conclusions du 7e bureau sont adoptées. — M. de Lévis-Mirepoix est admis.)
FIXATION D13 LA DATE DE LA NOMINATION D’UN MEMBRE DE LA COMMISSION DE CON¬ TRÔLE DE LA CIRCULATION MONÉTAIRE.
M. le président. La Chambre sait qu'aux termes de la loi du 31 juillet 1879, lun de ses membres, désigné par elle, doit faire partie de la commission de contrôle de la circulation monétaire.
M. le ministre des finances demande que la nomination ait lieu prochainement.
Quel jour la Chambre veut-elle procéder à l’élection?
Sur divers bancs. Samedi !
M. le président. On propose samedi.
Il n’y a pas d’opposition? ( Non ! non!) L’élection aura lieu samedi, au début de la séance.
TRANSMISSION D’UNE PROPOSITION DE LOI A M. LE PRÉSIDENT DU SÉNAT
M. le président. Dans sa séance du 22 juillet 189', la Chambre des députés a voté la résolution suivante :
« Article unique. — Les propositions de loi qui auront été définitivement adoptées par une législature, mais dont le Sénat se sera considéré comme dessaisi par suite du renouvellement intégral ou de la dissolution, seront de nouveau transmises au président du Sénat par le président de la Chambre, si la demande en est faite par quarante membres. »
MM. Bertrand, Vallé, Bartliou, Orsat, Antoine Perrier, Eugène Mir, Vival, Arthur Leroy (Côte-d’Or), Bizouard-Bert, Lachièze, Chaulin-Servinière , Vogeli , Lechevallier, Legras, Clausel de Coussergues, Fleury- Ravarin, Bastid, Genet, Coudreuse, Gui¬
gnard, Maurice Lebon, Duval, de La Batut, Maurice Sibille, Braud, Delombre, Jacquemin, Descubes, André Lebon, Babaud-Lacroze, Fernand Rabier, Magnien, Goirand, Dupuy-Dutemps, Lascombes, Talou, Morillot, Briens, Cabart-Danneville, du Périer de Larsan, ont déposé entre mes mains une demande tendant à ce que la proposition de loi ayant pour objet de modifier l’article 1094 du code civil concernant les dispositions entre époux, qui a été définitivement adoptée par la Chambre dans sa séance du 20 février 1893, soit transmise de nouveau à M. le président du Sénat.
En conséquence, conformément à la résolution dont je viens de rappeler le texte, la proposition de loi dont il s’agit sera transmise à M. le président du Sénat. Je tenais à en avertir la Chambre, car il peut y avoir là un précédent et un exemple qui mérite d’être suivi. ( Très bien! très bien!)
DISCUSSION D UNE PROPOSITION DE RÉSOLUTION
M. le président La parole est à M. Barodet, pour le dépôt d’une proposition de résolution en faveur de laquelle il se propose de demander la déclaration d’urgence.
M. Barodet. J'ai l’honneur de déposer sur le bureau de la Chambre une proposition de résolution ayant pour but la nomination d’une commission de onze membres chargée de réunir et de publier le texte authentique des programmes et engagements électoraux.
Je demande à la Chambre de vouloir bien prononcer l’iirgence en faveur de cette proposition et en ordonner la discussion immédiate. (Lisez! lisez!)
Je donne lecture de l’exposé des motifs.
Messieurs, la Chambre de 1881, celle de 1885 et celle de 1889 ont inauguré leurs travaux par la nomination d’une commission chargée de dépouiller les programmes et engagements électoraux de chacun de leurs membres... ( Rumeurs au centre. — Très bien! très bien! à V extrême gauche) et de présenter un rapport général et méthodique sur les vœux exprimés par le pays.
Elles ont reconnu la nécessité pour les mandataires du peuple d’en bien connaître les besoins et les volontés, et, pour les législateurs, le devoir d’y conformer leurs délibérations.
La Chambre de 1893 ne sera pas moins bien inspirée et se montrera tout aussi respectueuse de la souveraineté nationale dont elle est la représentation. Elle n’a pas oublié la parole mémorable de Gambetta prenant possession du pouvoir en 1881 : « Nous n’avons pas d’autre programme que le programme de la France. Nous devons lui obéir. »
Elle comprendra qu’il n’est pas d’autre moyen , plus honnête, plus sensé, plus vrai, _ l’expérience ne nous l’a que trop appris — de constituer une majorité unie, durable et féconde.
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En conséquence, messieurs, nous avons l'honneur de vousproposer l’adoption immédiate de la résolution suivante :
« La Chambre nommera dans ses bureaux une commission de onze membres chargée de réunir et de publier les textes authentiques des programmes et engagements électoraux des députés, et d’opérer dans un rapport général, sans commentaire ni interprétation, le classement méthodique des opinions émises. »(Très bien ! à gauche.)
Je rappelle, messieurs, que cette proposition de résolution a été adoptée à une immense majorité par la Chambre de 1881, et à la presque unanimité, sans discussion, par les deux Chambres qui ont suivi.
Comme il s’agit d’opérer un travail très minutieux et très long, il m’a semblé inutile de la faire passer par la filière ordinaire des propositions nouvelles, et, pour hâter le travail, je demande l’urgence et la discussion immédiate, afin que dans leur prochaine réunion les bureaux puissent nommer la commission qui sera chargée de réunir et de publier les programmes et engagements électoraux des élections dernières. ( Très bien ! très bien! à gauche.)
M. le président. Messieurs, notre honorable collègue M. Barodet demande la déclaration d’urgence et la discussion immédiate en faveur de la proposition de résolution dont je rappelle la teneur :
« La Chambre nommera dans ses bureaux une commission de onze membres chargée de réunir et de publier les textes authentiques des programmes et engagements électoraux des députés et d’opérer dans un rapport général, sans commentaire ni interprétation, le classement méthodique des opinions émises. » (Très bien! très bien!)
Je consulte la Chambre sur la déclaration d'urgence.
(La Chambre , consultée, déclare l'urgence. — Elle ordonne ensuite la discussion mmédiate. )
M. Lechevallier. Je demande la parole.
M. le président. La parole est à M. Lechevallier.
M. Lechevallier. Messieurs, nous nous sommes réunis il y a quelques instants dans nos bureaux, où nous avons constaté — ce que nous savions d’ailleurs— que l'année 1893 se solderait par un déficit de plus de 125 millions. ( Mouvements divers.)
En présence de cette situation, et j’ajouterai de l’inutilité de la dépense qu’on nous propose de voter, je vous demande de repousser la proposition de M. Barodet.
(Exclamations sur divti's bancs à gauche et à l'extrême, gauche.)
M. Millerand. Le budget de la Chambre n’est pas en déficit.
M. Lechevallier. Je ne vois pas la différence qui existe entre les dépenses de la Chambre et celles de l’Etat au point de vue du contribuable.
La Chambre a voté des propositions du même genre en 1881, en 1885 et en 1889. Voulez-vous me dire quel résultat nous
avons obtenu, quels avantages nous avons retirés de ces publications ?
M. le comte de Lanjuinais. Si les députés manquent à leurs engagements, cela regarde leurs électeurs, et non pas la Chambre.
M. Antide Boyer. Les publications antérieures ont été très utiles. Elles ont servi à faire échouer les députés qui avaient été infidèles à leur mandat.
M. Lechevallier. Je dis que, dans des temps difficiles comme ceux que nous traversons, la première chose que nous devons faire, ce sont des économies. ( Très bien ! très bien ! au centre. — Interruptions à l'extrémité droite de la salle.)
Est-ce à dire que, parce qu’on ne réunira pas en volume nos professions de foi, nous ne nous rappellerons pas les engagements que nous avons pris vis-à-vis de nos électeurs ? Evidemment non ! C’est pourquoi je considère comme absolument inutile la réunion en un ou plusieurs volumes de nos professions de foi, qui le plus souvent restent au fond des bibliothèques de chacun de nous.
Je demande donc à la Chambre de repousser purement et simplement la proposition que vient de faire M. Barodet. (Mouvements divers.)
M. le président. Personne ne demande plus la parole?. . .
Je mets aux voix le projet de résolution de M. Barodet.
J’ai reçu une demande scrutin signée de MM. Rouanet, Chassaing, Paulin-Méry, Vaillant, Baudin, Calvinhac, E. Roche, Franconie, Thivrier, Jourde, Guesde, Pédebidou Basly, Chauvière, Dejeante , Jaurès, Clovis Hugues, Charpentier, Lamendin, Couturier, etc.
Le scrutin est ouvert.
(Les votes sont recueillis. — MM. les secrétaires en font le dépouillement.)
M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin :
Nombre des votants . 480
Majorité absolue . 241
Pour l’adoption . 387
Contre . 93
La Chambre des députés a adopté.
MOTIONS
M. le président. M. Basly demande que la proposition de loi qu’il a déposée dans la séance du 23 novembre et qui tend à l'ouverture d’un crédit de 200,000 fr. pour venir en aide aux ouvriers mineurs sans travail dans les départements du Pas-de-Calais et du Nord, soit renvoyée à la commission des crédits supplémentaires, qui vient d’être nommée aujourd’hui.
Il n’y a pas d’opposition? (Non ! non!)
Le renvoi est ordonné.
M. Chauvin a déposé, dans la même séance du 23 novembre, une proposition de loi tendant à venir au secours des marins français et de leurs familles victimes de
la dernière tempête. Il on demande également le renvoi à la commission des crédits supplémentaires.
M. Jean Plichon. Je demande la parole.
M. le président. Vous avez la parole.
M. Jean Plichon. Messieurs, par suite d’une erreur, je crois, laproposition de notre honorable collègue M. Chauvin a été renvoyée à la commission d’initiative parlementaire qui m’a fait l’honneur de me nommer son rapporteur.
Pour ma part, je ne fais aucune opposition au renvoi à la commission des crédits supplémentaires; je crois que la commission d’initiative est de mon avis. Dans ces conditions, nous serons tous ici d’accord pour adopter cette procédure. (Très bien! très bien!)
M. le président. Il n’y a pas d’opposition? (Non ! non !)
Le renvoi est ordonné.
J’ai reçu une série d’autres propositions pour lesquelles l’urgence est demandée.
Tout d’abord M. René Brice, qui a déposé, dans la séance du 25 novembre, une proposition de loi tendant à la répression des fraudes commises dans la vente des beurres, demande l’urgence en faveur de cette proposition.
M. Jules Delafosse. Nous demandons également le bénéfice de l’urgence pour une proposition analogue que nous avons déposée.
M. le comte de Colbert-J^aplace. Je demande la parole.
M. le président. La parole est à M. de Colbert Laplace.
M. le comte de Colbert-Laplace. Messieurs, votre commission d’initiative a été saisie de diverses propositions relatives à la répression de la fraude dans le commerce des beurres. Elle a décidé de prendre ces propositions en considération. Elle déposera son rapport mercredi prochain et vous demandera de leur accorder le bénéfice de l’urgence. (Très bien! très bien!)
M. le président. Messieurs, l’observation de M. de Colbert-Laplace a une conclusion toute naturelle.
Quand le rapport favorable qu’il nous annonce sera déposé à cette tribune, la Chambre ordonnera la nomination d'une commission spéciale à laquelle seront renvoyées non seulement la proposition de M. Delafosse, mais les propositions analogues do M. le baron Gérard et de M. Porteu. (Assentiment.)
MM. Louis Brunet et de Mahy ont déposé, le 27 novembre dernier, une proposition de loi relative à la législation forestière de l’ile de la Réunion.
M. Brunet demande le bénéfice de l’urgence en faveur de sa proposition. (Mouvements divers.)
La parole est à M. Brunet.
M. Louis Brunet. Messieurs, l’article 463 du code pénal n’est pas appliqué aux délits forestiers commis à la Réunion, et on
s’aperçoit aujourd’hui à quels abus cela donne lieu.
Tout le monde est d’accord, aussi bien le conseil général et le parquet que l’adminis-
Etration, pour demander que cet article 463 soit appliqué aux délits forestiers. Les peines infligées sont, en effet, excessives.
Mon collègue M. de Mahy et moi nous vous demandons de vouloir bien voter l’urgence en faveur de notre proposition de loi.
M. César Duval. C’est à la commission d’initiative à réclamer l’urgence, si elle le juge utile.
M. Louis Brunet. La question est urgente, à cause des punitions excessives qui sont infligées aux malheureux contrevenants. On leur inflige jusqu’à quinze jours de prison. Je le répète, le parquet, l’administration, tout le monde est unanime pour réclamer la réforme que nous vous proposons; il s’agit pour ainsi dire d’une simple formalité. ( Mouvements divers.)
M. le président. La parole est à M. César Duval.
M. César Duval. Je ne viens pas discuter le fond de la proposition. Mais je crois que ce serait entrer dans une très mauvaise voie que de donner satisfaction à toutes les demandes d’urgence qui vous sont faites. Si l’on applique l’urgence à toutes les propositions, autant décider la suppression de la commission d’initiative. ( C’est cela ! très bien !)
M. de Mahy. Je demande la parole.
M. César Duval. Mon cher collègue, ce que je dis n’est pas spécial à votre proposition : j’avais déjà fait la même observation au sujet de la proposition précédente.
Mais, puisque jusqu’ici on ne nous a pas proposé d’appliquer l’article 463 à la Réunion, la question ne paraît pas tellement urgente, qu’il soit indispensable de la voter au pied levé.
Je demande, en conséquence, que la proposition soit renvoyée à la commission d’initiative.
M. le président. La parole est à M. de Mahy.
M. de Mahy. Je prie la Chambre de vouloir bien remarquer qu'il ne s’agit pas le moins du monde de la discussion immédiate, comme quelques-uns de mes collègues semblent l’avoir compris.
Notre proposition consiste tout simplement à faire accorder le bénéfice de l’article 463 aux délits forestiers commis dans l’île de la Réunion aussi bien qu’à ceux qui sont commis en France.
Ii ne s’agit que de cela. C’est une proposition extrêmement simple, sans aucun caractère politique. Nous vous demandons de voter l’urgence afin qu’elle soit renvoyée directement aux bureaux qui nommeront une commission chargée de rédiger un rapport. En agissant ainsi, vous ne diminuerez en rien les prérogatives de la commission d’initiative. {Très bien! très bien! sur divers bancs.)
M. le président. Je mets aux voix la déclaration d’urgence demandée par M. de Mahy.
(L’urgence n’est pas déclarée.)
M. le président. La proposition sera imprimée, distribuée et renvoyée à la commission d’initiative parlementaire.
ADOPTION DE DOUZE PROJETS DE LOI d’intérêt LOCAL
M. le président. L’ordre du jour appelle la discussion de plusieurs projets de loi d’intérêt local.
(La Chambre adopte successivement, sans discussion, dans les formes réglementaires, les projets de loi dontM. le président donne lecture.)
Voici le texte de ces projets :
1er PROJET
(M. I-Iorteur, rapporteur.)
« Art. 1er. — Le département de l’Aude est autorisé, conformément à la demande que le conseil général en a faite, à emprunter à la caisse des chemins vicinaux, aux conditions de cet établissement, une somme de 275,000 fr. remboursable en trente ans et exclusivement applicable aux travaux des lignes vicinales à subventionner en vertu dqJa loi du 12 mars 1880.
« La réalisation de cet emprunt, qui sera imputé sur le nouveau fonds d’avances reconstitué par application de la loi du 30 décembre 1890, ne pourra être effectuée qu’en vertu d’une décision du ministre de l’intérieur.
« Art. 2. — Le département de l’Aude est également autorisé, conformément à la demande que le conseil général en a faite, à s’imposer extraordinairement pendant trente ans, à partir de 1895, six dixièmes de centime additionnels au principal des quatre contributions directes pour en affecter le produit tant au service des intérêts et au remboursement de l’emprunt de 275,000 fr. autorisé par l’article lor ci-dessus qu’à l’entretien des lignes vicinales nouvellement construites.
« Cette imposition sera recouvrée indépendamment des centimes extraordinaires dont le maximum est fixé chaque année par la loi de finances, en vertu de la loi du 10 août 1871. »
2e PROJET
(M. Ilorteur, rapporteur.)
« Art. 1er. — Le département de la Savoie est autorisé, conformément à la demande que le conseil général en a faite, à emprunter à la caisse des chemins vicinaux, aux conditions de cet établissement, une somme de 105,800 fr. remboursable en trente ans et exclusivement applicable aux travaux des lignes vicinales à subventionner en vertu de la loi du 12 mars 1880.
« La réalisation de cet emprunt, qui sera imputé sur le nouveau fonds d’avances
reconstitué par application de la loi du 30 décembre 1890, ne pourra être effectuée qu’en vertu d’une décision du ministre de l’intérieur.
« Art. 2. — Le département de la Savoie est également autorisé, conformément à la demande que le conseil général en a faite, à s’imposer extraordinairement, pendant vingt-six ans à partir du 1er janvier 1898, trente-six centièmes de centime additionnels au principal des quatre contributions directes pour en affecter le produit pendant cette période au service des intérêts et au remboursement de l’emprunt de 105,800 fr. autorisé par l’article 1er ci-dessus.
« Cette imposition sera recouvrée indépendamment des centimes extraordinaires dont le maximum est fixé chaque année par la loi de finances, en vertu de la loi du 10 août 1871.
« Art. 3. — Pendant les années 1894 à 1897 inclusivement, le service dudit emprunt sera assuré au moyen d’un prélèvement sur le produit de l’imposition extraordinaire de 4 centimes autorisée par la loi du 4 décembre 1891 pour les travaux des chemins vicinaux de grande communication et d’intérêt commun. »
(M. Horteur, rapporteur.)
« Art. lor. — Le département des Deux- Sèvres est autorisé, conformément à la demande que le conseil général en a faite, à emprunter à la caisse des chemins vicinaux, aux conditions de cet établissement, une somme de 50,000 fr., remboursable en trente ans et exclusivement applicable aux travaux des lignes vicinales à subventionner en vertu de la loi du 12 mars 1880.
« La réalisation de cet emprunt, qui sera imputé sur le nouveau fonds d’avances reconstitué par application de la loi du 30 décembre 1890, ne pourra être effectuée qu’en vertu d’une décision du ministre de l’intérieur.
« Art. 2. — Le département des Deux-Sèvres est également autorisé, conformément à la demande que le conseil général en a faite, à s’imposer extraordinairement, pendant trente ans à partir de 1895, 82 millièmes de centime additionnels au principal des quatre contributions directes, pour en affecter le produit au service des intérêts et au remboursement de l’emprunt de 50,000 francs autorisé par l’article 1er ci-dessus.
« Cette imposition sera recouvrée indépendamment des centimes extraordinaires dont le maximum est fixé, chaque année, par la loi de finances, en vertu de la loi du 10 août 1871. »
4e PROJET
(M. Horteur, rapporteur.)
« Art. 1er. — Le département de Seine-et- Marne est autorisé, conformément à la deemprunter à la caisse des chemins vicinaux, aux conditions de cet établissement, une
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somme de 41,200 fr. , remboursable entrente ans et exclusivement applicable aux travaux des lignes vicinales à subventionner, en vertu de la loi du 12 mars 1880.
« La réalisation de cet emprunt, qui sera imputé sur le nouveau fonds d’avances reconstitué par application de la loi du
30 décembre 1890, ne pourra être effectuée qu’en vertu d’une décision du ministre de l’intérieur.
« Art. 2. — Les fonds nécessaires au service des intérêts et au remboursement de l’emprunt de 41,200 fr. autorisés par l’article 1er ci-dessus seront prélevés sur le produit des centimes extraordinaires dont le maximum est fixé chaque année par la loi de finances, en vertu de la loi du 10 août 1871. »
5e PROJET
(M. de Saint-Martin, rapporteur.)
« Art. 1er. — Le département de l’Indre est autorisé, conformément à la demande que le conseil général en a faite, à emprunter à la caisse des chemins vicinaux, aux conditions de cet établissement, une somme de 79,200 fr. remboursable en trente ans et exclusivement applicable aux travaux des lignes vicinales à subventionner en vertu de la loi du 12 mars 1880.
« La réalisation de cet emprunt, qui sera imputé sur le nouveau fonds d’avances reconstitué par application de la loi du 30 décembre 1890, ne pourra être effectuée qu’en vertu d’une décision du ministre de l’intérieur.
« Art. 2. — Le département de l’Indre est également autorisé, conformément à la demande que le conseil général en a faite, à s’imposer extraordinairement , pendant trente ans à partir du 1er janvier 1895, de 17 centièmes de centime additionnels au principal des quatre contributions directes pour en affecter le produit au service des intérêts et au remboursement de l’emprunt de 79,200 fr. autorisé par l’article 1er cidessus.
« Cette imposition sera recouvrée indépendamment des centimes extraordinaires dont le maximum est fixé chaque année par la loi de finance?, en vertu de la loi du 10 août 1871. »
6e PROJET
(M. Horteur, rapporteur.)
«Art. lor. — Est autorisée, jusqu’au
31 décembre 1896 inclusivement, la prorogation, à l’octroi d’Aix-les-Bains (Savoie), des surtaxes actuelles de 3 fr. 36 par hectolitre de vin et de 14 fr. par hectolitre d’alcool pur contenu dans les eaux-de-vie, esprits, liqueurs, absinthes et fruits à l’eaude-vie.
« Ces surtaxes sont indépendantes des droits de 64 centimes sur les vins et de 0 fr. sur les spiritueux qui peuvent être perçus à titre de taxes principales.
« Art. 2. — Le produit des surtaxes autorisées par l’article 1er est spécialement affecté au service de la dette municipale.
« L’administration locale est tenue de
justifier, chaque année, au préfet, de l’emploi de ce produit, dont le compte général, tant en recette qu’en dépense, devra être fourni â l’expiration de la durée fixée par la présente loi. »
7e PROJET
(M. Horteur, rapporteur.)
« Art. 1er. — Est autorisée, jusqu’au 31 décembre 1896 inclusivement, la prorogation, à l’octroi de Nantua (Ain), des surtaxes actuelles de 62 centimes par hectolitre de vin, et de 3 fr. par hectolitre d’alcool pur contenu dans les eaux-de-vie, esprits, liqueurs, fruits à l’eau-de-vie et absinthes.
« Ces surtaxes sont indépendantes des droits de 88 centimes par hectolitre sur les vins et de 6 fr. par hectolitre sur les spiritueux, qui sont perçus, à titre de taxes principales, sur ces mêmes boissons.
« Art. 2. — Le produit des surtaxes autorisées par l’article 1" est spécialement affecté au service de la dette municipale.
« L’administration locale est tenue de justifier, chaque année, au préfet, de l’emploi du produit de ces surtaxes, dont le compte général, tant en recette qu’en dépense, devra êfre fourni à l’expiration de la durée fixée par la présente loi. »
(M. Horteur, rapporteur.)'-
« Article unique. — Est autorisée jusqu’au 31 décembre 1896 inclusivement, la prorogation à l’octroi de Saint-Jean-de- Maurienne (Savoie) des surtaxes actuelles de 1 fr. 86 par hectolitre de vin et de 12 fr. par hectolitre d’alcool pur contenu dans les eaux-de-vie, esprits, liqueurs, absinthes et fruits à l’eau-de-vie.
« Ces surtaxes sont indépendantes des droits de 64 centimes par hectolitre sur les vins et de 6 fr. par hectolitre d’alcool pur qui sont perçus à titre de taxes principales sur les mêmes boissons.
« Art, 2. — Le produit des surtaxes autorisées par l’article 1er est spécialement affecté au service de la dette municipale.
« L’administration locale est tenue de justifier, chaque année, au préfet, de l’emploi du produit de ces surtaxes, dont un compte général, tant en recette qu’en dépense, devra être fourni à l’expiration de la durée fixée par la présente loi. »
(M. de Saint-Martin, rapporteur.)
« Art. 1er. — Est autorisée la prorogation, jusqu’au 31 décembre 1896 inclusivement, des surtaxes de 2 fr. 12 par hectolitre sur le vin et de 4 fr. par hectolitre d’alcool pur contenu dans les eaux-de-vie, esprits, liqueurs, fruits à l’eau-de-vie et absinthes, actuellement perçues à l'octroi de Guéret (Creuse).
« Ces surtaxes sont indépendantes des droits de 88 centimes par hectolitre de vin et de 6 fr. par hectolitre d’alcool pur établis, à
titre de taxes principales, sur les mêmes « boissons.
« Art. 2. — Le produit des surtaxes autorisées par l’article précédent est spécialement affecté à l'amortissementdes emprunts mentionnés dans la délibération du 26 février 1893.
« L’administration municipale est tenue de justifier, chaque année, au préfet, de l’emploi desdites surtaxes. Le compte général de ce produit, tant en recette qu’en dépense, sera fourni à l’expiration du délai fixé par l’article 1er de la présente loi. »
10e PROJET
(M. de Saint-Martin, rapporteur.)
« Art. lor.— Est autorisée., jusqu’au 31 décembre 1896 inclusivement, la prorogation des surtaxes actuellement perçues sur les boissons à l’octroi de Montreuil-sur-Mer (Pas-de-Calais), savoir :
« 1° 6 fr. par hectolitre de vin;
« 2° 7 fr. par hectolitre d’alcool pur contenu dans les eaux-de-vie, esprits, absinthes, liqueurs et fruits à l’eau-dc-vie.
« Ces surtaxes sont indépendantes des droits de 1 fr. cO et de 6 fr. par hectolitre perçus à titre de taxes principales sur les mêmes boissons.
« Art. 2. — Le produit des surtaxes autorisées par l’article précédent est spécialement affecté au service de l’emprunt de 422,000 fr. contracté par la ville de Montreuil en vue de la création d’une école d’enfants de troupe.
« L’administration municipale est tenue de justifier chaque année, au préfet, de l’emploi de ces surtaxes, dont un compte général, tant en recette qu’en dépense, devra être fourni à l’expiration du délai fixé par l’article 1er de la présente loi. »
11e PROJET
(M. de Saint-Martin, rapporteur.)
« Art. lir. — Est autorisée la prorogation, jusqu’au 31 décembre 1896 inclusivement, des surtaxes suivantes, actuellement perçues à l’octroi du Quesnoy (Nord), savoir :
« 1° 5 fr. 80 par hectolitre sur le vin ;
« 2° 4 fr. par hectolitre d’alcool pur contenu dans les eaux-de-vie, esprits, liqueurs, fruits à l’eau-de-vie et absinthes.
« Ces surtaxes sont indépendantes des droits de 1 fr. 20 et de 6 fr. établis à titre de taxes principales sur les mêmes boissons.
« Art. 2. — Le produit des surtaxes autorisées par l’article ior est spécialement affecté au payement des dépenses de réfec- ! tion du pavage de la ville mentionnées dans la délibération du 30 mars 1893.
« L’administration locale est tenue de j justifier chaque année, au préfet, de l’em- i ploi du produit de ces surtaxes, dont un compte général, tant en recette qu’en dé- J pense, sera fourni à l’expiration du délai | fixé par l'article 1er de la présente loi. »
(M. de Saint-Martin, rapporteur.)
« Art. 1er. — Est autortsée la prorogation, jusqu’au 31 décembre 1894 inclusivement, de la surtaxe actuellement perçue à l’octroi de Toulon (Var) à raison de 1 fr. par hectolitre de vin.
« Cette surtaxe est indépendante du droit de 2 fr. 40 par hectolitre établi à titre de taxe principale sur la même boisson.
« Art. 2. — Le produit de la surtaxe autorisée par l’article précédent est spécialement affectée au service de la dette municipale.
« L’administration locale est tenue de justifier au préfet de l’emploi de ce produit dont le compte général, tant en recette qu’en dépense, devra être fourni à l’expiration du délai fixé par l’article 1er de la présente loi. »
DÉPÔT d’une PROPOSITION DE LOI
M. le président. La parole est à M. Basly pour le dépôt d’une proposition en faveur de laquelle il se propose de demander l’urgence et la discussion immédiate.
M. Basly. Messieurs, au nom d’un grand nombre de mes collègues et au mien, j’ai l’honneur de demander à la Chambre de vouloir bien nommer une commission de quarante-quatre membres qui sera chargée de faire une enquête sur les conditions du travail dans les mines et sur les causes des grèves du Pas-de-Calais et du Nord.
Je demande l’urgence pour cette proposition et je prie la Chambre de m’autoriser à donner lecture de l’exposé des motifs.
Sur divers bancs. Lisez! lisez!
M. le président. Monsieur Basly, veuillez donner lecture de l’exposé des motifs de votre proposition.
M. Basly. Messieurs, nous nous proposions d’interpeller le Gouvernement sur les faits de la grève des ouvriers mineurs du Pas-de-Calais et du Nord.
La chute du cabinet que présidait M.
Charles Dupuy n’a pas laissé devant nous les hommes à qui notre interpellation devait s’adresser. Mais les mêmes difficultés se reproduiraient nécessairement, car elles tiennent, en l’état actuel, aux conditions générales d’exploitation des mines. Aussi, pour permettre à la Chambre d intervenir utilement et en toute connaissance de cause, nous demandons une enquête parlementaire et sur les incidents particuliers de la grève du Pas-de-Calais, et sur les conditions économiques générales de l’exploitation minière en France.
Voici notre projet de résolution :
« La Chambre décide qu’une commission de quarante-quatre membres sera nommée dans ses bureaux pour procéder à une enquête sur la grève des ouvriers mineurs du Pas-de-Calais et du Nord et sur les conditions générales du travail et de 1 exploitation des mines. »
1893.— DÉP., SESS. EXTR.— ANNALES, T. UNIQUE. (nouv. série, annales, T. 41.)
Ce projet est signé de MM. Basly, Argeliès , Baudin , Boyer (Antide), Calvinliac, Cazes (Thierry) , Charpentier , Chassaing, Chauvière, Chauvin, Coûtant, Couturier, Defontaine, Desfarges, Franconie, Gendre, Girodet, Goujat, Goussot, Grousset (Paschal), Guesde, Hovelacque, Hugues (Clovis), Jaurès, Jourde, Masson, Millerand, Paulin -Méry, Prudent- Derviller s , Pierre Richard, Ernest Roche, Rouanet, Salis, Sauvanet, Sembat, Souhet, Thivrier, Turigny , Vaillant , Pierre Vaux , Viviani , Walter , Groussier, Avez, Dejeante, Toussaint.
M. le président. M. Basly demande la déclaration d’urgence en faveur de la proposition qu’il vient de déposer.
M. Jonnart, ministre des travaux publics. Le Gouvernement ne s’oppose pas à la déclaration d’urgence, mais il demande à la Chambre de vouloir bien renvoyer le débat à lundi.
M. Millerand. Pourquoi à lundi ?
M. le ministre des travaux publics.
Vous demandez pourquoi, monsieur Millerand ?
C’est que, à peine installé au ministère des travaux publics, je me suis préoccupé de la question dont je suis saisi, et me suis fait présenter le dossier contenant des rapports et des documents nombreux sur les causes de la grève du Pas-de-Calais et la situation générale des mineurs en France. J ai examiné ce dossier, mais il est trop volumineux pour que j’aie pu le parcourir complètement. {Très bien ! très bien!)
Et comme je veux parler de cette question sans passion et sans parti pris, je demande à la Chambre de fixer le débat à lundi. ( Marques d'approbation.)
Voix nombreuses. A lundi !
M. le président La parole est à M.
Basly.
M. Basly. Le Gouvernement demandant le renvoi à lundi pour discuter la question au fond, je ne m’y oppose pas.
M. le président. Je demande à la Chambre la permission de faire observer à la Chambre que, aux termes du règlement, si l’urgence était déclarée il 'S ensuivrait que la proposition devrait être renvoyée soit à une commission déjà nommée, soit aux bureaux.
Or, ce n’est pas ce que désirent les auteurs de la proposition. Ce qu’ils veulent, c’est qu’il y ait à bref délai un débat complet sur la question.
M. Basly étant d’accord avec le Gouvernement pour que ce débat soit fixé à lundi, s’il n’y a pas d’opposition, la question viendra tout entière ce jour-là. ( C'est cela! très bien !)
La discussion sera inscrite à l’ordre du jour de lundi.
DÉrÔT d’un rapport sur une élection
M. le président. La parole est à M. Glausel de Coussergues pour le dépôt d’un rapport d’élection.
M. Clausel de Coussergues. J’ai l’honneur de déposer sur le bureau de la Chambre un rapport sur l’élection contestée de la lro circonscription de Saint-Etienne.
Conformément aux précédents, le rapport sera imprimé au Journal officiel , à la suite du compte rendu in extenso de la séance, et la date de la discussion sera ultérieurement fixée.
suite de la vérification des pouvoirs
M. le président. L’ordre du jour appelle la discussion des conclusions du rapport du 30 bureau sur l’élection de M. Mielvacque de Lacour dans la lr0 circonscription de Brive (Corrèze).
Le 3° bureau conclut à l’enquête.
La parole est à M. Mielvacque de Lacour.
M. Mielvacque de Lacour. Messieurs, en venant combattre les conclusions du rapport relatif à mon élection, je prie la Chambre de m’accorder sa bienveillante attention et je fais appel à son impartialité.
Elu à une majorité de plus de 1,700 voix, je suis surpris d’avoir à me défendre à cette tribune, car le rapport aboutit à des conclusions que les faits allégués ne justifient pas.
A ce sujet, notre distingué secrétaire général, dans son remarquable Traité de droit parlementaire , est très explicite :
« La Chambre a pour principe, dit-il, de ne pas ordonner une enquête sur des faits vagues, à l’appui desquels aucun commencement de preuve n’a été fourni. Lorsque le candidat proclamé a obtenu une très forte majorité, il y a rarement lieu de prescrire une enquête. »
Tel est mon cas, messieurs.
Fort de cette opinion, je vais suivre pas à pas M. le rapporteur, tout en m’eflorçant d’être bref, et faire ressortir à vos yeux l’inanité des protestations de mes adversaires.
Un point semble surtout avoir impressionné la sous-commission de votre 3e bureau : c’est le ton de polémique employé contre mon ancien concurrent par un journal, l'Avenir républicain de Brive, qui soutenait ma candidature, et M. le rapporteur cite complaisamment des articles de ce journal, voire même des chansons, dont on essaye de m’attribuer la paternité, quoique ne portant pas ma signature.
Un membre à gauche. Mais dont vous profitez !
M. Mielvacque de Lacour. Je n’ai pas entendu...
M. le président. Ne répondez pas aux interruptions, cela pourrait nous mener loin.
M. Mielvacque de Lacour. Comme il arrive toujours pendant les luttes électorales, les partis en présence échangent des coups et les passions politiques deviennent si vives qu’on dépasse souvent le but; mais il serait injuste d’en rendre les candidats responsables.
C’est pour cela que je n’ai pas cru devoir
surcharger le dossier déjà lourd, en apportant à la sous-commission une collection du journal adverse, qui soutenait la candidature de M. Dubois.
On peut bien croire que je n’y étais pas ménagé. Chaque jour on y trouvait rééditées et amplifiées des histoires d’antan, dont mes compatriotes ont fait justice en m’appelant à l’honneur de les représenter.
J’ai simplement, et comme spécimen, remis à M. le rapporteur un numéro de la République de Drive qui, à la veille du scrutin, réédite tous les outrages.
Ce numéro, tiré à un grand nombre d’exemplaires et distribué le jour du vote, m’a certainement causé un grave préjudice moral.
Il y était dit notamment que, ayant renié mon pays pour devenir Espagnol, je ne pouvais pas figurer parmi les représentants du peuple.
J’arrive maintenant à l’organisation de bandes soldées, aux actes de violence et d’intimidation, mis à mon actif.
Depuis longtemps, messieurs, on prétend que je suis suivi par une bande fantastique et introuvable qui a subi des transformations diverses et bizarres.
En 1887, elle s’appelle la « Bande des hommes masqués »; dans le rapport, la « Bande des triquards » (ainsi nommée parce qu’elle n’avait pas de triques); enfin, dans une certaine presse , la « Bande noire », chargée, comme dans les romans de Ponson du Terrail, de soustraire les papiers de M. Arnauld Dubois. C’est peut-être dans cette troupe nocturne que se cache le complice mystérieux de Mœe Achet ! ( Mouvements divers.)
Dans le récit des exploits attribués à cette bande, je prends, par exemple, le fait suivant :
« Le 17 août, sur le bruit que M. Dubois doit passer à la Foucherie, commune de Beaulieu, une bande armée de gourdins annonçant l’intention de frapper M. Dubois, de renverser sa voiture, de le jeter à la Dordogne, stationne sur la route. »
Or, le hameau de la Foucherie est attenant à la ville de Meyssac et la Dordogne passe à 17 kilomètres de là. Il n’y a pas besoin de commission d’enquête pour démontrer un fait aussi connu.
Négligeant un peu trop mon dossier de contre-protestations, M. le rapporteur ne fait que citer la « Bande des mameluks», créée par M. Dubois et dont l’origine remonte aux élections de 1889. Et, comme alors, elle se signale dans les foires et les réunions publiques. Dans les échauffourées de Meyssac et de CliaulTour, le sang coule et ce sont toujours mes partisans, gens pour la plupart inoffensifs, qui sont frappés.
A Chauffour, Ponchet, ancien soldat de Gravelotte, décoré de la médaille militaire, est frappé à la tête d’un coup de canne plombée par Condamine, agent principal de M. Dubois.
A Meyssac, plusieurs citoyens paisibles
sont grièvement blessés par Larue, le chef des Mamelucks.
Des certificats de médecin sont joints au dossier.
L’honorable rapporteur néglige de mentionner ces faits connus de tous, ou, s’il en parle, c’est en s’appuyant sur la version fantaisiste de mon ancien concurrent.
C’est ainsi que l'historique de la grande réunion tenue, la veille de l’élection, au théâtre de Brive, n’est pas exposé sous son véritable jour.
Cette réunion, fixée à huit heures du soir, devait être contradictoire.
Mon adversaire savait que, ce jour-là, je m’étais engagé publiquement à aller à la grande foire de Beaulieu, ville distante de Brive d’environ 40 kilomètres. Dans l’espoir que je ne pourrais me rendre à son appel et pour être plus sûr de mon absence, il me fit adresser à Beaulieu, dans l’après-midi, une dépêche, signée d’un nom d’emprunt, ainsi conçue :
« Réunion publique n’aura pas lieu ; inutile de venir. — Faistems. »
Cette dépêche est au dossier et n’a pas été inventée pour les besoins de la cause.
Me doutant de quelque supercherie, je partis quand même.
Le président de la réunion, chaud partisan de M. Dubois, ayant révolté le public par l’impertinence et la partialité de ses apostrophes, un tapage indescriptible s'ensuivit. C’est alors qu’un des séides de mon adversaire (Salomon, voyageur en liquides et qui n’était même pas électeur dans la circonscription) s’élança sur moi et me prit au collet. U fut repoussé avant que j’aie pu faire le moindre mouvement pour me défendre.
La salle, indignée, se leva tout entière en m’acclamant, et, si le commissaire de police n’était venu dissoudre la réunion, des désordres graves eussent eu lieu.
Ce qui n’empêclia pas que des affiches mensongères, signées Fernandez, sans timbre ni visa et imprimées la veille, furent colportées dans les campagnes et affichées dans les communes de la circonscription.
Le lendemain, en se rendant à la salle du vote, les électeurs pouvaient lire sur les murailles et jusque dans le cadre réservé aux publications officielles un placard ainsi conçu :
Aux électeurs !
« A la réunion publique d’hier, au théâtre de Brive, le candidat Mielvacque a été exécuté.
« Manifestation en faveur de M. Dubois, qui a été porté en triomphe à travers la ville.
« Le secrétaire,
FERNANDEZ
M. le rapporteur reconnaît que le fait de cet affichage sans timbre ni visa est incontesté, mais qu’il relève infiniment plus du domaine fiscal que du domaine politique. C’est, selon moi, glisser trop légèrement
sur une manœuvre déloyale de la dernière ,, heure, sur une grave infraction à la loi qui constituerait, si je m’en étais rendu coupable, un cas d’invalidation.
J’estime, tout en restant bien au-dessous de la vérité, que cette manœuvre m’a fait perdre plus de 600 voix.
Parlant de faits de pression administrative, M. le rapporteur veut bien ne pas s’y attarder. Il n’ose pas aller jusqu’à dire que j’étais le favori de l’administration. Ce serait trop abuser de la crédulité publique.
Vous savez tous, messieurs, de quel poids pèse dans la balance électorale l’appui ministériel et ce qu’il faut d’efforts pour en triompher. J’en suis un exemple sans précédent, puisque je me vois encore dans la nécessité de défendre ici mon élection, malgré une majorité de plus de 1,700 voix.
Je, passe au grand grief de mes adversaires, aux faits de corruption.
On en cherche partout, on n’en trouve nulle part; mais il faut en trouver quand même, étant donnée la situation particulière de l’élu; il faut justifier cette dépense imaginaire , fantastique de 250,000 fr, dont hier encore un journal du matin se faisait le complaisant écho en racontant l’interview de mon adversaire.
C’est alors que nous voyons surgir l’affaire Toulzac, l’affaire Figier et enfin l’affaire Ceyssac.
M. Toulzac, notaire à Puy-d’Arnac, est suppléant de la justice de paix. C’est, en même temps qu’un républicain ferme et convaincu, un honnête homme dans toute l’acception du mot.
Un jour, paraît-il, M. Toulzac, se trouvant en compagnie de quelques personnes, aurait dit : « J’ai sur moi 400 fr.; eh bien ! je les donnerais volontiers pour que M. Mielvacque fût élu ! »
M. Favarel, maire de Puy-d’Arnac, s’empara de ce propos aussitôt après les élections et en fit l’objet d’une dénonciation au parquet de Brive.
Un transport de justice eut lieu à deux reprises différentes à Puy-d’Arnac et à Beaulieu, mais il fut facile à M. Toulzac de prouver la fausseté de la dénonciation, et l’enquête n’a pas eu de suite.
Cet insuccès n’empêcha pas mes adversaires de revenir à la charge et d’en faire l'objet d’une protestation.
L’affaire Figier est dans le même genre.
Il s’agit d’un représentant de commerce qui, au dire d’un électeur, aurait montré trois billets de 100 fr. Immédiatement on affirme qu'il les tient de M. Mielvacque.
Un démenti énergique, accompagné de pièces probantes, est joint au dossier.
Enfin, nous arrivons à l’affaire Ceyssac. C’est la grosse affaire, où se sont donné rendez-vous tous mes ennemis politiques, dirigés par les vaincus du 2 avril et du 20 août, MM. Dussol et Dubois.
Aussi, ne suis-je pas surpris de trouver au dossier une lettre de M. Dussol, mon ancien concurrent au conseil général, qui,
rejeté par tous les partis, met sa haine et ses rancunes au service de M. Dubois.
C’est M. Dussol qui est l’instigateur de cette affaire de chantage.
Le sieur Ceyssac, gendarme révoqué , tient un petit débit.
A plusieurs reprises il avait sollicité ou fait solliciter un emprunt que je ne voulais pas lui accorder. Au commencement d’octobre dernier, il vint en personne tenter un dernier effort, sans être plus heureux.
Je dois ajouter que Ceyssac, qui se trouvait alors sous le coup de plusieurs saisies et à la veille d’une déclaration de faillite, était bien l’homme longtemps cherché pour écouter des propositions malsaines.
Aussi, trois jours après sa dernière visite et, remarquez-le bien, messieurs, sept semaines après les élections, on me présentait une traite de 872 fr., montant d’une prétendue note de rafraichissements offerts sur mon ordre, puis une assignation à comparaître devant le tribunal de Brive.
Vous le voyez, messieurs, il importait de frapper un grand coup. On voulait, disaiton, provoquer une poursuite en corruption pour me rendre inéligible.
Le demandeur n’a pu fournir aucune preuve de ses allégations et, pour ma part, j’ai produit au dossier des déclarations de gens honorables attestant que Ceyssac avait affirmé n’avoir jamais été mon créancier.
J’ai reçu ce matin encore la déclaration suivante, légalisée par M. le maire de Brive.
Attestation de Lafont, négociant en chiffons , fers , etc.
«Je soussigné Lafont(Antoine), négociant, demeurant à Brive (Corrèze), déclare qu à l’issue de l’audience du procès Ceyssac- Mielvaque, me trouvant au café du Théâtre chez M. Maury, vers les cinq heures et demie du soir (mercredi 29 novembre), M.
Ceyssac s’y trouvait également et entra en conversation avec moi au sujet de son procès.
« Ceyssac me manifesta le regret d’avoir poursuivi cette affaire et qu’il avait été mal conseillé par certaines personnes venant journellement chez lui, lui conseillant d établir un dossier et de le porter chez M. Dussol, avocat, ex-concurrent de M. Mielvaque. M. Ceyssac m’a en outre raconté qu’il était allé un jour chez M. Dussol pour se faire remettre ces pièces et qu’il avait été obligé de le menacer de le prendre à la gorge.
«11 m’a déclaré ensuite que M.Pioteix lui avait emprunté 50 fr. et que tous ceux qui lui conseillaient d’engager le procès lui faisaient entrevoir qu’il le gagnerait et qu’ils en profiteraient pour consommer à crédit, et
il attend en vain que ces clients le payent.
LAFONT (ANTOINE
négociant k Brive. »
Cette importante déposition est, du reste, corroborée par la protestation elle-même du sieur Delbary, ancien boucher et ami de M. Dubois, avouant qu’il a fait tout son possible auprès de Ceyssac pour que le procès tût lieu.
Dans cette odieuse protestation, le sieur Delbary ose affirmer que M. Dulmet, mon avoué, aurait offert à Ceyssac la somme de 600 fr. pour transiger.
M. Dulmet, dont l’honorabilité est incontestée dans le pays, m’écrit ce matin, après avoir lu le rapport, une lettre indignée, dans laquelle il me prie d’affirmer hautement qu’il n’a jamais offert au sieur Ceyssac ou à son avoué quoi que ce soit en vue d’une transaction.
Croyez-vous, messieurs, qu’étant donnés les intérêts en jeu, j’aurais hésité un seul instant à payer Ceyssac si réellement je l’avais autorisé à fournir des boissons pour mon compte.
C’est donc, je le répète, une affaire de chantage, où mes concurrents battus ont associé leurs rancunes.
J’attends, d’ailleurs, avec confiance la décision de ia justice.
Je relève une déposition à laquelle M. le rapporteur semble donner une importance réelle, c’est celle d’un sieur Dumont disant « que la moitié des hôtels, auberges et cafés de Brive ont donné à boire et à manger en mon nom ».
Or, ce protestataire est un repris de justice, condamné h la prison pour escroqueries, qui a demandé, en vain, sa réhabilitation pour pouvoir faire partie du syndicat des tailleurs de pierre.
M. le rapporteur ne relève pas, dit-il, les distributions de pain et de viande faites postérieurement à l’élection.
Pourquoi en parler alors?
C’est que les actions les plus simples sont dénaturées par mes ennemis.
Je m’abstiens à dessein pendant la période électorale de tous actes pouvant servir de base à des plaintes en corruption, et si, après les élections, je fais du bien aux indigents, on déclare que c’est en exécution de promesses antérieures.
Que reste-t-il, messieurs, de ces protestations? Chacune est anéantie par un démenti catégorique.
De cette vaste corruption, de ces 250,000 francs qui ont servi à acheter plus de 8,000 suffrages, où sont les traces ?
Malgré mes dénégations appuyées par des contre-protestations authentiques, la pensée de votre sous-commission reste hésitante.
On veut fermer les yeux obstinément sur ce grand courant populaire qui m a porté au milieu de vous pour me venger de tous les outrages et des calomnies odieuses dont on cherche à ternir ma vie privée depuis plus de six ans.
Parlant de ce courant, M. le rapporteur a peine à le reconnaître ; il le qualifie de factice, étant dû, dit-il, cela n’est pas douteux, à l’enrôlement de la fameuse « bande
des triquards » ; vers la fin cependant il se contredit, et, faisant allusion à ma fortune et au bien-être qui en résulte dans le pays, il ne peut se dissimuler l’importance d’un courant spontané qui a « certainement aidé puissamment au succès de M. Mielvacque». (Ce sont ses propres expressions.)
Avant de terminer cet exposé peut-être un peu long, mais nécessaire, je prie la Chambre de me prêter encore quelques minutes de sa bienveillante attention.
J’ai à faire justice d’une dernière et cruelle infamie.
Il s’agit d’une lettre déposée par moi au dossier et que l’on m’accuse d’avoir fait dérober à mon adversaire.
Cette accusation, lancée par un journal le matin de la réunion du 3° bureau, semble avoir pesé sur sa décision; si bien que l’honorable M. Boucher, après avoir traité cette histoire de pur roman, au sein même du bureau, croit cependant devoir la mentionner à la fin de son rapport.
Et j’en suis heureux, messieurs, car elle me donne l’occasion de me justifier devant la Chambre.
C’est le 24 novembre, dans la matinée, que j’ai fait déposer chez l’honorable rapporteur, par mon secrétaire, mon dossier de contre-protestation, dans lequel était comprise une lettre intéressante, adressée à M. Dubois par M. Favarel, maire de Puyd’Arnac, auteur de la dénonciation Toulzac. Je n’ai donc pas, comme on le prétend, cédé aux injonctions de la sous-commission pour laisser cette pièce au dossier. Et à ce propos, je suis obligé de relever une inexactitude de M. le rapporteur.
Je fais appel à ses souvenirs pour lui demander de déclarer avec moi qu’à aucun moment la sous-commission ne m’a fait observer que ce document n’était pas ma propriété; car je n’ai été entendu qu’une seule fois, le 17, par la sous-commission, avant d’être en possession de la lettre qui m’est parvenue par la poste le 18 au soir, accompagnée de ces mots : « Lettre trouvée à Brive par un Parisien en voyage. — J. F. »
Singulière coïncidence , messieurs , le même jour, M. Dussol, mon ennemi personnel et l’agent de M. Dubois, arrivait à Paris. A son retour à Brive, il se vantait (je me sers de son expression) de m’avoir donné « le coup du lapin ». (On rit.)
J’ai cru utile de déposer la lettre au dossier, parce qu’elle démontre la pression officielle. La voici.
M. Marcel-Habert. Si c'est une lettre volée, la Chambre n’a pas à l’entendre.
M. Mielvacque de Lacour.
« Puy-d’Arnac, le 14 août 1893.
« Mon cher monsieur Dubois,
« Ainsi que vous me l’avez demandé, je vous envoie la pétition du sieur Guidou, le sinistré de ma commune. J’ai vu hier M. Lobbé. Je suis resté une heure avec lui et n’ai pu en sortir rien de bon. Je crois
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meme qu’il va devenir ouvertement hostile. Il s’est constamment cantonné dans les potins des mastroquets, et j’ai compris qu’il y était si fortement enlisé qu’il n’y avait plus moyen de l’en détacher. De son côté, Mazeyrat n’a pu rien faire, et je crois qu'il en a été de même du côté du préfet. C’est incroyable le peu de sens politique de notre conseiller général.
« Les dames de l’hospice n’ont pas oublié les services que vous leur avez rendus. Elles sont toutes disposées en votre faveur. C’est ce qu’elles ont déclaré à ma femme.
« Je prends des mesures pour enrayer Lobbé. A cette fin, je vais profiter d’un article de l'Avenir pour démontrer aux habitants de Beaulieu l’intérêt qu’ils ont à voter pour votre candidature.
« En mettant les choses au pire, les voix se partageront à Beaulieu, et vous pouvez compter sur une majorité de 1,000 à 1,100 suffrages dans le canton.
« Boche recevra mon article mercredi matin.
« Votre bien dévoué,
« FAVAREL. »
C'était un bien mauvais prophète que M. le maire du Puy-d’Arnac, car à Beaulieu j’ai eu 162 voix de plus que M. Dubois, et dans le canton une majorité de 349 voix.
M. Julien Goujon. Mais vous n’êtes pas le propriétaire de celte lettre !
M. Mielvacque de Lacour. Elle m’a été envoyée.
M. Julien Goujon. Vous n’en êtes pas propriétaire, quand même.
M. Mielvacque de Lacour. En terminant, messieurs, j’ajoute que l’honorable rapporteur de la sous-commission reconnaît luimême dans ses conclusions que les faits allégués ne sont pas suffisants pour expliquer un écart de 1,721 voix et qu’il n’y a pas lieu à invalidation.
Selon lui, c’est la valeur morale de l’élection qui est attaquée.
C’est donc une légende qui est mise en cause et qu’on vous demande de soumettre à une enquête parlementaire.
Pour demander cette enquête, M. le rapporteur s’appuie volontiers sur le souhait émis dans deux protestations de mes partisans. Cela prouve simplement qu’ils ne la redoutent pas pour leur élu.
Mais est-ce une raison sérieuse pour la motiver?
Voter une enquête, c’est prolonger l’énervement dans le pays, encourager les passions politiques et entretenir dans les esprits une surexcitation capable d’entraîner les plus graves désordres. Selon l’expression d’un ami qui m’écrit aujourd'hui :
« C’est la guerre au couteau » .
Je crois avoir suffisamment démontré qu’aucune preuve, qu’aucun commencement de preuve n’apparaît dans les nombreuses protestations de mon adversaire, et j’ai donc l’espoir, messieurs, que vous ratifierez le jugement du suffrage universel.
M. le président. La parole est à M. Henry Boucher, rapporteur du 3° bureau.
M. Henry Boucher, rapporteur. Messieurs, M. Mielvacque vient de combattre les conclusions que la lro sous-commission du 3° bureau, à l’unanimité de ses membres, que le 3e bureau, encore à l'unanimité, croit devoir présenter à votre ratification.
11 me serait facile de poursuivre dans le détail les différents arguments que j’ai cru entendre dans le discours de M. Mielvacque ; mais il me faudrait recommencer en séance l’examen fort long, fort minutieux, très consciencieux et très impartial, quoi que vous en puissiez croire, monsieur Mielvacque, que la sous-commission, dans de nombreuses séances, a commencé et qu’a achevé le bureau.
Il me faudrait enfin reproduire ici un rapport peut-être trop long au gré de quelques-uns, et dont, pour ménager les instants de la Chambre, j’avais demandé à M. le président, qui a bien voulu l’accorder, l’impression à la suite du compte rendu de la séance.
Je crois pouvoir m’en dispenser, messieurs, car, parmi les différents arguments qui ont été présentés par M. Mielvacque, j’ai cherché à en rencontrer un seul qui pût contredire les conclusions du bureau, qui nécessitât une rectification ou une explication complémentaire, et je n’en ai aperçu aucun.
Peut-être M. Mielvacque aurait-il désiré que nous fissions, pour ainsi dire, le catalogue de toutes les pièces de l’enquête : il devrait plutôt se féliciter que nous ne poussions pas jusqu’aux détails cet exposé et cette recherche. ( Très bien! très bien!)
En tout cas, qu’il se rassure : aucune impression de la légende dont il a parlé n’a influencé le bureau. Nous haussons nos âmes plus haut... ( Interruptions ci l'extrémité gauche de la salle.) Mais, certainement, messieurs, nous nous élevons audessus des questions personnelles. Nous considérons qu’un bureau, qu’une souscommission ne peuvent avoir d’autre souci que celui de faire respecter la liberté du vote et l’expression vraie du suffrage universel.
( Très bien! très bien!) C’est à cette mission que nous nous sommes arrêtés et nous n’en acceptons pas d’autre. Nous ne sommes pas un conseil de discipline; nous ne sommes pas davantage une commission de ballottage et nous nous en félicitons hautement. (Très bien! très bien !)
Je n’insisterai donc pas sur les questions revêtant un caractère personnel et qui ont été soulevées ici : je me borne à répondre à une seule interrogation qui m’a été adressée par M. Mielvacque d’une façon précise.
En effet, la lettre dont il a parlé, cette lettre envoyée par cet anonyme J. F. et qui est déposée au dossier, a été remise chez moi par le secrétaire de M. Mielvacque, sans sommation de ma part, bien certainement. Tout au contraire, dans un entretien que M. Mielvacque avait eu avec moi au cours de
la copie des pièces composant le dossier, il avait cru devoir me faire part de la lettre en question, et je lui avais fait observer, ce que bien certainement tous les membres de cette Assemblée auraient fait également, que, trouvée ou volée, cette lettre ne lui appartenait pas et que je n’en mentionnerais pas la teneur. ( Très bien ! très bien !) Il y a là une question qui relève plutôt du galant homme que du député ; je n’insiste pas.
Messieurs, je pourrais m’arrêter. Je veux dire simplement que, dans cette élection, il ne s’agit pas de politique : car, même du côté de M. Mielvacque, nous n’avons vu lever aucun drapeau. Au milieu de cette foule, facticementagitée,de ces masses que l’on menait au combat, je n’ai vu déployer qu’une enseigne, n’indiquerqu'un seul point de ralliement : c'était un porte-monnaie très rempli et une bourse ouverte.
Et ce n’est pas là, messieurs, une simple image ou quelque figure de rhétorique; car je n’aurais pour vous le prouver qu’à raconter une fois de plus ce que j’ai indiqué dans mon rapport : l’un de ces triomphes dont M. Mielvacque se vante, le triomphe du 14 juillet. C’était un jour de marché et dans les rues du petit bourg se pressaient en foule des habitants d’alentour attirés par leurs affaires ou la curiosité politique. Tout à coup, cette foule s’émeut, un remous se produit; les compagnons ordinaires de la candidature de M. Mielvacque s’empressent, criant : Vive Mielvacque! vive de Lacour! L’émotion est vive, lorsqu’apparait, avançant avec peine au milieu de cet enthousiasme, une voiture portant le candidat triomphant qui, entouré de ses amis, est obligé de s’arrêter, de fendre lentement la foule, et on l’entend prononcer ces paroles enflammées, bien faites pour entraîner les masses et ennoblir les luttes électorales, en brandissant son porte-monnaie, à plusieurs reprises, audessus de sa tête : « On disait que je n’avais plus le sou. Allez! allez! vous pouvez marcher. » ( Exclamations .)
Je n’ajoute rien de plus, messieurs, et je livre un pareil programme, de semblables pratiques, à la justice de votre vote. (Applaudissements.)
Sur un grand nombre de bancs. Aux voix i aux voix !
M. Mielvacque de Lacour. La légende du porte-monnaie n’est qu’une calomnie!
C’était le pommeau argenté de ma canne que je tenais à la main. (Exclamations et rires.)
M. le président. Je mets aux voix les conclusions du 3° bureau, concluant à l’enquête.
Sur divers bancs. L'invalidation!
M. le président. Messieurs, je dois d'abord mettre aux voix la proposition d’enquête, parce qu elle a un caractère préjudiciel et qu’elle réserve la liberté du vote.
Je consulte donc la Chambre sur les conclusions du 3° bureau, tendant à ordonner une enquête sur les opérations électorales
Ide la lre circonscription de Brive (Corrèze).
(La Chambre, consultée, adopte les conclusions du 3° bureau. — En conséquence, l’enquête est ordonnée.)
M. le président. L’ordre du jour appelle la discussion des conclusions du rapport du 10e bureau sur l’élection de M. de Berne- Lagarde dans la lro circonscription d’Albi (Tarn).
Votre 10- bureau, messieurs, vous propose de valider les opérations électorales de la lr0 circonscription d’Albi.
La parole est à M. Jaurès.
M. Jaurès. Messieurs, je viens combattre les conclusions du 10° bureau.
Bien que, au moins dans les séances précédentes, la majorité de la Chambre n’ait pas cru devoir adopter une jurispru lence très sévère contre certaines pratiques électorales — et je n’assimile en rien l’élection de la tr° circonscription d’Albi à celle que vous venez d’examiner, — j'estime qu’il est de notre devoir de protester contre toute atteinte portée à la liberté et à la sincérité du suffrage universel.
Dans la 1 0 circonscription d’Albi, il y a eu — et je le démontrerai — dos illégalités, des irrégularités graves et une intervention abusive de l’administration préfectorale.
Cette intervention abusive n’a pas eu seulement pour effet de fausser le résultat du scrutin en pesant sur le suffrage universel: elle permet aussi de saisir sur le vif certains procédés gouvernementaux, non seulement contre les socialistes, contre les radicaux, mais contre ce vieux parti républicain qui n’avait pas attendu, pour le ralliement, l’heure des victoires définitives.
M. le rapporteur a gardé le silence sur tous nos griefs, sur toutes les objections qui ont été produites; il se borne à dire négligemment qu’une seule protestation a été déposée.
En effet, il n’existe qu’une seule protestation, et elle émane d'un des adversaires de M. de Berne-Lagarde au scrutin du 20 août. Mais M. le rapporteur oublie de dire qu’elle est appuyée par des documents importants, revêtus de signatures nombreuses, et qu’elle articule des faits très précis.
Je me demande si, en se dispensant de réfuter nos griefs, M. le rapporteur n’a pas eu pour but surtout de ne pas les faire connaître. Je me trouve ainsi dans cette situation un peu singulière d’avoir à opposer une sorte de contre-rapport à un rapport qui existe à peine — j’en demande bien pardon à notre très courtois et très honorable collègue — et qui est le modèle des rapports silencieux.
Dans la lre circonscription d’Albi, M. de Berne-Lagarde a obtenu, le 20 août, 198 voix de majorité sur ses deux adversaires réunis. Dès le lendemain de l’élection, des informations précises attestaient que, dans un i assez grand nombre de communes, il y
avait eu des irrégularités graves, voi.e même des fraudes manifestes, des émargements irréguliers, des substitutions de bulletins.
Deux républicains, deux amis politiques des candidats battus, ou prétendus tels, se sont présentés à la préfecture pour demander communication des procès-verbaux.
M. le préfet leur a répondu ou leur a fait répondre qu’il ne leur devait pas, à cette heure, cette communication, mais que tous les documents concernant la lro circonscription d’Albi parviendraient à la connaissance du public sous la forme régulière, c’est-à-dire au cours de la séance, qui devait avoir lieu le jeudi suivant, de la commission de recensement.
C’est très bien ! Mais lorsqu’arrive le jeudi, la commission de recensement, au lieu de délibérer en séance publique conformément à la prescription formelle de la loi, délibère à huis clos. Elle proclame, il est vrai, devant le public le résultat de ses délibérations; mais c’est à huis clos quelle a délibéré, malgré les protestations de plusieurs républicains présents, et notamment de l’un des conseillers municipaux de la ville d’Albi.
De ce fait, qui a une certaine gravité, il n’est pas même fait mention dans le rapport. Je sais que la Chambre, d’après sa jurisprudence, considère que ce manquement à la loi par la commission de recensement n’entraîne pas de droit la nullité de l’élection. Mais il y a là, vous le comprenez, une garantie nécessaire qu’on ne peut pas laisser supprimer aussi légèrement. 11 n’est pas admissible que les membres de la commission, qui sont en quelque façon les arbitres suprêmes des opérations électorales, qui ont à statuer sur les irrégularités des opérations, donnent euxmêmes l’exemple d’un manquement aussi grave à une prescription fondamentale de la loi, celle qui veut la publicité des séances en matière de recensement, surtout lorsque, la veille ou l’avant-veille,les représentants des candidats battus ont demandé la communication des procès-verbaux et qu’il leur a été répondu que cette communication leur serait faite, conformément à la loi, par la voie régulière, en séance publique de la commission de recensement, et qu’ensuite cette commission de recensement délibère à liuis-clos. IS y a-t-il pas là au moins la présomption qu’on a voulu rendre difficiles au public certaines constatations ? N’en résulte-t-il pas un premier doute sur la validité et la sincérité d’opérations électorales qui, ont été ainsi systématiquement soustraites à un contrôle, que la loi, encore une fois, impose d’une façon absolument rigoureuse. En fait, il y a eu un grand nombre d’irrégularités et elles ont été graves.
Je laisse de côté les détails accessoires, secondaires; je laisse l’emploi tout à fait irrégulier qu’ont fait beaucoup de maires de leurs agents communaux, — cantonniers, gardes champêtres — transformés en distri-
buteurs de bulletins pour le compte de notre honorable collègue M. de Berne-Lagarde. Je passe également sur des inscriptions tout à fait irrégulières portées sur les listes d’émargement dans plusieurs communes, notamment dans celle de Curvale. Mais il y a deux faits essentiels qui demeurent : à savoir, que dans un très grand nombre de communes, en particulier dans les communes rurales, dans la commune de Curvale, dans la commune de Miolle, dans la commune de Villeneuve-sur-Vère, — et ces faits sont attestés au dossier par de nombreuses signatures — les bulletins au nom de M. de Berne-Lagarde étaient placés, contrairement à la loi, sur la table de vote, et que, dans une de ces communes, c’est le président du bureau lui-même qui prenait ces bulletins sur la table de vote pour les remettre aux électeurs. J’ai à peine besoin de vous faire observer combien est grave ce moyen de pression.
Le maire ou les autorités locales qui président le bureau ont une très grande influence, une très grande action sur les électeurs de la commune. Il est dangereux, lorsqu’ils ont pris parti ouvertement pour un candidat, de les mécontenter. Ce sont eux qui disposent des certificats nécessaires pour les secours à obtenir de la préfecture, ou du ministère de la guerre, pour les soutiens de famille. Il est difficile d’entrer ouvertement en lutte avec eux, et, lorsque l’électeur est obligé de voter avec des bulletins au nom d’un candidat déterminé accumulés sur la table même de vote, et lorsque le président du bureau se permet de leur remettre à eux-mêmes, dans la salle de vote, les bulletins, il y a une violation très grave de la liberté électorale ; et lorsque cela se produit dans une élection où un déplacement de 100 voix suffit pour renverser le résultat, j’ai le droit d’appeler sur ces faits la sévère attention de la Chambre. ( Applaudissements à l'extrême rjciuche.) Mais il y a mieux! M. de Berne-Lagarde a été mis en minorité dans un très grand nombre de communes importantes, et notamment dans la ville d’Albi, dont il était et dont il est encore maire avec une très louable persévérance. Il y a une commune surtout qui lui a donné la majorité, et lui a permis ainsi d’échapper au désastre électoral, c’est la commune de Paulin. C’est là, en effet, que sa majorité a été la plus forte, c’est là qu’a été son point d’appui.
Or il se trouve précisément que c’est dans cette commune qui a sauvé M. de Berne- Lagarde en lui assurant la majorité que s’accumulent toutes les circonstances suspectes et, on peut le dire, toutes les manœuvres frauduleuses.
Dans l’une des trois sections de vote que comprend la commune de Paulin, dans la section de Saint-Jean-de-Jeanne, il y a 26 bulletins annulés, — vous entendez bien, messieurs, 26! et je rappelle qu’il n’y a qu’un très petit écart entre les adversaires en présence, — il y a 26 bulletins annulés qui ne sont pas annexés au procès-verba
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M. de Berne-Lagarde. C’étaient des bulletins blancs!
M. Jaurès. Vous dites maintenant qu’ils étaient blancs. . .
M. de Berne-Lagarde. Ce n’est pas moi qui le dis, c’est le procès-verbal; seulement vous ne l’avez pas lu!
M. Jaurès. J’entends bien; mais il y a des témoignages nombreux qui établissent le contraire. . .
M. de Berne-Lagarde. Ces témoignages viennent de gens illettrés. ( Mouvements divers.)
M. Rouanet. Qu’est-ce que cela peut faire ? Alors, ils ne sont pas électeurs parce qu’ils sont illettrés ? Est-ce que, par hasard, vous avez fait passer un examen à vos électeurs ? (On rit.)
M. de Berne-Lagarde. Sur la protestation même il est constaté que ce sont des « illettrés ».
M. le président. N’interrompez pas.
Vous répondrez à la tribune.
M. Jaurès. La vérité est, comme on a été obligé de le déclarer, que ces 26 bulletins, que vous déclarez blancs, portent au crayon le nom d’un de vos adversaires; la vérité est qu’on sait dans la commune que l’hostilité du maire et des principaux membres du bureau de scrutin contre vos adversaires était très grande, et pour échapper à leur inquisition, on peut le dire, on avait rayé votre nom pour y substituer au crayon le nom d’un de vos adversaires. En sorte que ces bulletins représentent, précisément à cause de cette particularité, plus que les autres peut-être, la libre affirmation de volontés réfléchies, parfaitement maîtresses d’elles-mêmes et courageuses. Ce n’étaient pas des bulletins blancs, mais bien des bulletins annulés , et ils devaient être annexés au procès-verbal ; ils ne l’ont pas été précisément parce que l’on avait le sentiment qu’il y avait là une irrégularité grave, et c’est peut-être dans un grand nombre de circonstances de cette nature que nous trouverions la raison de la décision qu’a prise la commission de recensement, quelle que soit la loyauté personnelle de ses membres, de procéder à huis clos, contrairement à la loi. (Applaudissements à l'extrême gauche.)
Messieurs, dans une autre section de la même commune, à Paulinet, vous voyez s’accumuler — je puis le dire — toutes les circonstances suspectes.
D’abord, dans cette commune, au témoignage de très nombreux électeurs , les bulletins portant le nom de M. de Berne-Lagarde sont placés en évidence sur la table de vote ; puis, le scrutin n’est pas tenu régulièrement. 11 y a un moment de la journée, un quart d’heure — c’est peu, mais c’est assez — où le bureau n'est constitué que par une seule personne ; les deux assesseurs sont absents. Ce fait est encore attesté par de très nombreuses signatures. D’autre part, tandis que dans cette section 9 bulletins seulement sont attribués à un adversaire de M. de Berne-Lagarde, M. An-
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drieu, au moment du dépouillement par scrutin, il y a dans le dossier une pièce émanant de 43 électeurs, qui n’ont pas craint de placer leurs signatures de pauvres gens au bas de ce document qui peut les compromettre, et qui affirment solennellement avoir voté pour M. Andrieu; et encore une fois, au sortir de l’urne, on ne trouve que 9 bulletins à son nom. (Exclamations sur divers bancs.)
Plusieurs membres à l'extrême gauche.
L’enquête! l’enquête!
M. Jaurès. Et, messieurs, — ceci n’est qu’une particularité, mais je la signale à votre attention, car il y a des détails parfois infimes qui sont parfaitement caractéristiques — parmi ces 43 électeurs, il y en a un qui ajoute — c’est, si j’ai bonne mémoire, le sieur Carayon : — J avais pris la précaution d’écrire moi-même sur mon bulletin de vote le nom de M. Andrieu, et mon bulletin n’est pas sorti de l'urne. (Mouvements divers.)
On disait, l’autre jour, que de pareilles aflirmations ne suffisent point, à toute rigueur, et c’est vrai. Mais on ajoutait — et c’était, je crois, l’honorable M. Gruet, député de Bordeaux, qui formulait très exactement cette théorie à la tribune — on ajoutait qu’il faut encore un ensemble de circonstances. Eh bien, nous l’avons, cet ensemble de circonstances : il y a d’abord la façon irrégulière dont le scrutin est tenu, puis la présence de bulletins au nom de M. de Berne-Lagarde sur la table de vote, et enfin, lorsqu’on s’est présenté pour prendre communication des procès-verbaux et des listes d’émargement, le refus, constaté par huissier, de laisser prendre copie de ces listes. Voilà, si je ne me trompe, un ensemble de circonstances qui démontre qu’il y a eu dans cette élection des illégalités et des irrégularités.
M. Pelletan a soulevé l’autre jour quelque émotion parmi plusieurs de nos collègues, je dirai même parmi plusieurs de nos amis, en disant qu’il y avait encore certaines régions du Languedoc où se perpétuaient certaines traditions de fraude.
Eh bien! messieurs, il ne faut pas avoir de ces fausses pudeurs, il faut avoir le courage de dire la vérité : il est très vrai qu’il y a des portions du Languedoc où ces traditions de fraude se sont invétérées, grâce à la tolérance ou à la complaisance des pouvoirs publics.
La preuve en est que parmi les élections municipales ou autres qui ont lieu dans cette région, il en est un très grand nombre qui sont soumises à la juridiction du conseil d’Etat.
Moi, qui ai l’honneur de représenter une partie du Languedoc, je viens protester contre ce qui reste de ces traditions mauvaises, et je prie la Chambre de ne pas permettre qu’on laisse s’implanter dans les consultations électorales d’aussi déplorables habitudes. Il faut les réprimer. C’est le seul moyen d'empêcher qu’elles se repro-
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duisent à l’avenir. (Applaudissements à l'extrême gauche.)
J’ajoute maintenant que toutes ces pratiques n’auraient pas été possibles si elles n’avaient été encouragées par une certaine bienveillance officielle. Si les maires se sont permis de transformer en distributeurs de bulletins, en même temps qu’on leur faisait distribuer les cartes d’électeurs, des fonctionnaires communaux ; s’ils se sont permis ouvertement, dans un très grand nombre de communes, d’amonceler les bulletins d'un des candidats sur la table de vote ; s’ils se sont permis de remettre, étant présidents de bureaux de vote, des bulletins aux électeurs qui venaient voter, et si on a commis illégalité sur illégalité, jusqu’à procéder en secret aux opérations de la commission de recensement, c’est qu’on se sentait enveloppé, je le répète, d’une atmosphère de bienveillance officielle.
L’intervention abusive du pouvoir s’est produite de deux façons : d’abord, dans l’ordre judiciaire, et ensuite dans l’ordre administratif et préfectoral.
Dans l’ordre judiciaire, il y a eu vraiment un triste épisode.
U y a une société, la société des mines du Dadou, qui est depuis deux ans, je crois, en déconfiture. Avant de tomber, cette compagnie a traîné pendant quelque temps; elle a été obligée de retrancher plusieurs semaines du salaire à ses ouvriers, de leur demander crédit de leur travail, et lorsqu’elle est tombée, elle avait des créanciers très nombreux que son actif ne suffisait pas à rembourser; parmi ses créanciers figuraient pour une somme assez importante ses propres ouvriers.
Il a été ouvert, comme d’habitude, une procédure d’ordre pour établir les droits respectifs des créanciers; eh bien, avant la clôture de cette procédure d’ordre, il a été fait — cela résulte précisément d’une lettre du greffier du tribunal d’Albi, jointe au dossier — il a été fait, dis-je, une distribution par acomptes.
Expliquons-nous là-dessus.
Nous ne sommes pas des formalistes.
(Interruptions au centre.)
Sur quelques bancs au centre et à droite. Aux voix!
M. Jaurès. J’entends certains de mes collègues crier : Aux voix!
M. Rouanet. Cela les gêne !
M. Gamard. Vous trouvez ces agissements abominables quand c’est vous qui en souffrez; s ils étaient dirigés contre nous, vous trouveriez tout cela très bien !
M. Jaurès. Nous ne sommes pas, à ce qu on assure du moins, des fanatiques de légalité, et si, pour donner un acompte à ces ouvriers misérables qui attendaient depuis des mois leurs salaires en retard, si l'on avait, par humanité, par esprit d’équité, devancé la clôture de la procédure d’ordre, nous serions les premiers à remercier et à féliciter les magistrats; mais on 1 a fait simplement par calcul, par manœuvre électorale.
La société s’étant reconstituée avec des amis personnels et politiques de M. de Berne-Lagarde, elle a jugé qu’il était utile pour sa candidature d’obtenir du tribunal, contrairement à toutes les dispositions formelles de la loi, un premier payement.
M. de Berne-Lagarde. Vous ne connaissez pas la loi.
M. Jaurès. Monsieur de Berne-Lagarde, je ne vous mets jamais personnellement en cause ; je discute avec une courtoisie parfaite les faits relatifs à l’élection. La tribune vous est ouverte; vous viendrez vous y expliquer. Je vous affirme que je ne vous interromprai pas une seule fois.
Je le répète, cette distribution anticipée et contraire à la loi a été faite par calcul électoral; elle a été décidée quatre jours avant l’élection. Et, dans les marchés qui se tenaient alors dans le canton de Réalmont, où siège cette société reconstituée, on disait aux ouvriers : « Le tribunal vous avance ce qui ne vous était pas encore dû, pour être agréable à M. de Berne-Lagarde ; ces acomptes qui vous sont donnés, c’est donc à lui que vous les devez, et vous n’aurez votre payement intégral aussi avant l’heure que si son élection est assurée. »
Cela est attesté au dossier. En tout cas, il faudra que vous nous expliquiez cette singulière coïncidence d’un payement anticipé des acomptes et de l’approche du scrutin. Ce n’est pas là, d’ailleurs, un service qu’on a rendu aux ouvriers ; on a aggravé le mal qui avait été fait, car ces salaires, qui étaient en retard, on ne les leur a donnés qu’en échange de leur bulletin de vote et de leur liberté électorale. ( Très bien! très bien! à V extrême gauche.)
Voilà pour l’intervention judiciaire. Au point de vue administratif, je dirai très rapidement que depuis quinze mois, c’est-àdire depuis la grève de Carmaux, l’administration préfectorale, quels qu’aient été les préfets, n’a eu qu’un souci dans le département du Tarn : prendre, à propos de toutes les consultations du suffrage univerj sel, la revanche d’une grève victorieuse qui avait eu précisément pour objet la défense du suffrage universel lui-même. ( Très bien ! très bien ! sur les mêmes bancs.)
C’est ainsi que l’administration est intervenue dans toutes les élections qui se sont produites, que tous les maires, tous les hommes investis d’un mandat, conseillers ' généraux, conseillers d’arrondissement, ont été avertis, dans les fréquentes entrevues que se ménagent les préfets, qu’ils ne pourraient recevoir aucune faveur non pas seulement pour eux, mais pour leurs commettants, s’ils n’engageaient pas contre les candidats socialistes ou contre le parti radical, qui s’était, dans la grève, solidarisé avec les socialistes, une lutte sans merci.
Il est difficile de surprendre ces pratiques administratives , car la pression électorale se dissimule en se mêlant précisément à tous les actes d’administration. Mais il y a quelquefois, comme récemment
pour le document confidentiel du procureur général de Douai, des bonnes fortunes qui permettent de saisir sur le vif ces procédés.
M. René Gautier. Il fallait dire cela il y a dix ans! Quand, de votre côté, on était favorisé par l’administration, on ne s’en plaignait pas. Vous trouviez alors cela charmant. Patere legem... ( Interruptions à l'extrême gauche.)
M. Jaurès. Vous savez bien que j’ai toujours lutté par d’autres moyens.
M. René Gautier. Je parle de vos amis, qui le savent bien.
M. Jourde, ironiquement. La droite fait son devoir : elle défend son administration.
M. Jaurès. Il suffit quelquefois, disais-je, de circonstances fortuites pour permettre de saisir sur le vif certains procédés administratifs. Il y a quelques mois, il s’agissait de distribuer aux familles des grévistes de Carmaux les secours qui avaient été votés par différentes municipalités. Le préfet du Tarn — c’était alors M. Jossier — consulte le maire de Carmaux et lui demande la formation d’un dossier.
Ce dossier est envoyé à la préfecture d’Albi. M. le préfet l’examine, et il écrit à M. le ministre de l’intérieur la lettre suivante, que je reproduis textuellement :
« Il est conforme à la loi et aux usages que ce soit le maire de la commune qui préside à la répartition des secours votés dans ces conditions. Mais faut-il agir de même à l’égard d’un maire socialiste? » ( Exclamations à l'extrême gauche.)
Seulement, au lieu d’envoyer cette lettre à M. le ministre de l’intérieur, M. le préfet l’oublie, par distraction, dans le dossier, et il retourne le dossier à Carmaux, y compris la lettre qui était destinée au ministre de l’intérieur. [Applaudissements ironiques sur les mêmes bancs.) En sorte que c est nous maintenant qui avons dans les archives municipales de Carmaux ce monument de l’impartialité administrative et du respect scrupuleux de la loi.
Donc, la pression qui s’est produite à propos des élections dernières n’est que la suite de toute cette campagne électorale, et elle s’est manifestée par des faits extrêmement regrettables. Il y a, par exemple, dans la commune de Marsal un maire conservateur qui est en hostilité depuis un an avec l’instituteur. On défend contre lui l’instituteur. Mais quand la période électorale arrive, on l’appelle et on lui dit : bi la commune marche bien, si elle vote pour le candidat de l’administration, l’instituteur sera déplacé.
Cette promesse était faite sept jours avant le scrutin, avant qu’il fût question du moindre mouvement dans le personnel des instituteurs. Le maire, qui est un malin, ne se contente pas d’une promesse verbale; il demande au préfet une lettre, et on lui promet, bien entendu, sans explications et sans commentaires, le déplacement de l’instituteur.
Cette lettre, le maire l’apporte triompha¬
lement; ilia lit en séance publique du conseil municipal. Le conseil en prend acte, l’instituteur est déplacé, et la commune donne la majorité à notre collègue. (Exclamations à l'extrême gauche .)
Et puis, ce sont tous les hommes politiques investis d’un mandat qu’on appelle pour leur signifier que toute communication administrative sera rompue entre leurs électeurs et la préfecture s’ils ne votent pas bien. C’est, par exemple, l’histoire assez singulière et assez piquante, on en conviendra, du conseiller d’arrondissement du canton de Réalmont. Il entre en campagne contre M. de Berne-Lagarde; pendant quatre ou cinq jours, il patronne ouvertement son adversaire. On s’émeut; on le fait appeler à la préfecture. Il rencontre en chemin un de nos amis, qui en témoigne au dossier, et auquel il dit : « On m’appelle ; je devine pourquoi; mais on ne m’achètera pas, je ne suis pas un homme à acheter. »
Et, en effet, on ne l’a pas acheté ; c’est un très honnête homme, et je suis convaincu que si on lui avait offert des avantages personnels, il les aurait refusés. Mais on lui a dit : « C’est dans l’intérêt de votre canton ; vous le représentez ; il faut bien que vous gardiez le droit de venir à la préfecture demander les faveurs administratives ; changez donc de camp ! » Et, un jour après, dans une réunion publique tenue à Lombers, dont notre collègue peut se souvenir, ce conseiller d’arrondissement explique très tranquillement son changement d’attitude.
Il dit : « Nous avions commencé la campagne contre M. de Berne-Lagarde ; il faut changer cela; M. de Berne-Lagarde n’est pas candidat officiel, mais il est candidat du Gouvernement ( Exclamations et rires à l'extrême gauche) et nous n’obtiendrons que par lui les faveurs administratives nécessaires. »
Voilà comment, messieurs, d’un bout à l’autre cette élection, qui est suspendue à une centaine de voix, est caractérisée par des illégalités, par des irrégularités, par l’intervention abusive de l’administration.
Permettez-moi de le dire, — car on a trop l’habitude de considérer ces débats sur les élections comme une simple querelle entre le candidat battu et le candidat heureux, — la question est beaucoup plus haute.
A la fin de l’empire, les républicains profitaient de tous les débats relatifs aux élections pour examiner et saisir sur le vif les procédés administratifs du gouvernement : nous avons bien le droit d’en faire autant.
( Très bien! très bien! à l'extrême gauche.)
J’ai d’autant plus le droit de m’étonner que l’administration préfectorale ait cru pouvoir agir aussi efficacement et aussi énergiquement en faveur de l’honorable M. de Berne-Lagarde, qu’ouvertement le parti monarchiste et le parti clérical travaillaient pour lui.
M. Rouanet. C’est au contraire une raison.
M. Jaurès. 11 n’est pas malaisé d’en don ner la preuve. Elle est dans les journaux
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mêmes de ces deux partis. Ils ont commencé par attaquer tous les candidats, y compris M. de Berne-Lagarde. Ils attendaient que le plus facile donnât des gages. Il paraît que ces gages ont été donnés, car voici les paroles formelles de deux journaux que connaissent bien tous les républicains du Midi, le journal la Croix, qui attaque, et avec violence, non seulement les républicains radicaux ou socialistes, mais tous les républicains de vieille date, et aussi Y Express du Midi, journal monarchiste intransigeant.
La Croix dit, le 3 septembre : « On oublie d’ajouter que la parfaite honorabilité de M. de Berne lui a valu les suffrages du plus grand nombre des conservateurs catho liques. »
L'Express du Midi dit le 7 septembre : « Il s’agissait d’assurer le succès de M. Groc et de M. de Berne-Lagarde. Et pour que ces deux opportunistes fussent élus au premier tour, leurs amis ne craignirent pas d’aller frapper à la porte des monarchistes. Ici à Albi, là-bas à Carmaux, M. de Berne et M. Groc — c’était mon adversaire — firent des courbettes auprès des catholiques et des conservateurs. Ils vinrent jusque chez nous faire appel, disaient-ils, à notre patriotisme. » ( Exclamations à l'extrême gauclie.)
Je ne suis pas fâché — j’ose le dire en passant — moi qui suis au nombre, paraît-il, des « sans patrie », de constater que vous faites jouer au patriotisme ce noble rôle d’entremetteur entre le modérantisme et la réaction, (Très bien! très bien! sur les mêmes bancs.)
Et la Croix ajoute :
« M. le maire d’Albi, élu hier député avec le concours actif de ce journal, a cru devoir, en honnête homme qu’il est, adresser à M. l’abbé Colombier une lettre de félicitations et d’éloges, écrite, dit la Semaine religieuse, en termes qui l’honorent et qui honorent la ville d’Albi. Nous ajoutons qu’elle dénote une belle âme et un chrétien convaincu. » ( Exclamations sur divers bancs.)
Messieurs, c’est le droit de M. de Berne- Lagarde d’être une belle âme et un chrétien convaincu.
M. Aynard. Ce n’est pas très commun.
M. Jaurès. Il est probable, en effet, qu’on trouverait difficilement au centre non pas les belles âmes — qui y abondent— ■ mais les chrétiens convaincus.
Mais je me demande s’il est du devoir de l’administration républicaine de prendre aussi énergiquement parti et contre les socialistes, et contre les radicaux, et contre les républicains de vieille roche pour cette nouvelle génération de républicains ralliés qui vont tout simplement solliciter l’appui nécessaire de la droite.
M. René Gautier. C’est de la jalousie!
M. Jaurès. Non, monsieur, il n’y apas de jalousie. Nous n’avons aucune vocation pour les antichambres préfectorales. (Applaudissements à l'extrême gauche.) Mais
nous avons le droit de dire que, si la candidature officielle est partout blâmable et condamnable, — et elle l’est partout et toujours, — elle l’est surtout quand elle s’oppose à ce parti d’avant-garde qui, n’ayant jamais détenu le pouvoir, n’a pu se créer parmi les fonctionnaires une clientèle quelconque, qui n’a pour lui ni l’appui de l’Eglise ni l’appui de l’argent ( Bruit à droite. — Très bien! très bien! îi l'extrême gauche), et qui, lorsqu’il a avec lui les petits fonctionnaires, les a librement, spontanément, parce que le prolétariat administratif des cantonniers, des petits employés comprend de plus en plus qu’il est solidaire du mouvement ouvrier. ( Applaudissements sur les mêmes bancs )
Donc, messieurs, une élection au sujet de laquelle la commission de recensement délibère à huis clos, une élection dans laquelle la préfecture refuse au candidat battu communication des procès-verbaux, sous prétexte qu’il en prendra connaissance quand la commission de recensement siégera en public; des irrégularités graves, des bulletins accumulés sur les tables et dans les bureaux de vote, des substitutions frauduleuses dans la commune même où le candidat élu obtenait la majorité, et, partout, une pression gouvernementale sans précédent contre les candidats socialistes et contre les candidats radicaux. Que M. de Berne-Lagarde me permette de lui adresser une dernière parole — ce n’est point une personnalité, mais il faut bien constater la situation. Il a dû lui-même n’être pas très rassuré et sur les moyens de sa victoire et sur sa victoire, car la victoire rend d’habitude généreux : elle ne l'a même pas rendu juste.
Depuis qu’il a été élu, il n’a cessé, dans cette ville d’Albi, où il a été laissé en minorité, de frapper autour de lui. Il y a deux hommes, vous le savez bien, qui ont commis le crime d’être des républicains indépendants, de critiquer vos budgets au conseil municipal; ils ont été privés par vous, autant que cela dépendait de vous, de leurs moyens d’existence. Eh bien ! je prétends qu’il y a là l'aveu que vous sentiez bien vous-même que votre victoire n’était pas solide, n’étant pas appuyée sur la légalité et sur l’absolue probité électorale. ( Applaudissements à l'extrême gauche.)
M. le président. La parole est à M. de Berne-Lagarde.
Sur plusieurs bancs. Aux voix! aux voix!
M. le président. Messieurs, M. de Berne- Lagarde désire répondre : c’est son droit.
Veuillez l’écouter, je vous prie.
M. de Berne-Lagarde. Messieurs, je serai bref. Je vous prie, tout d’abord, de remarquer ce qu’a d’étrange la conduite de M. Jaurès à mon égard. Il est heureusement très rare dans nos annales par.ementaires de voir un député du même arrondissement contester l’élection de son collègue. (. Murmures à gauche.)
Un membre à gauche. C’est son droit !
M. de Berne-Lagarde. Je ne dis pas que
cela soit défendu, je dis que c’est très rare ■ et j’ajoute « heureusement ». (Exclamations ironiques sur les mêmes bancs. — In- ' terruptions.)
M. Thoulouse. C’est la guerre des Albigeois. (On rit.)
M. de Berne-Lagarde. Du reste la Chambre, dans une de ses dernières séances, a fait justice d’une tentative semblable alors que l’honorable M. Masson a parlé contre M. Bérard, et l’on a pu dire avec raison, en commentant le verdict de la Chambre, qu’elle avait par là signifié qu’elle avait mieux à faire que d’écouter des réquisitoires où la passion ne suffit pas à suppléer â des réalités. (Dénégations à gauche.)
Je me trouve dans un cas semblable. I (Aux voix ! aux voix! — Bruit.)
Je termine. La Chambre a peut-être perdu de vue les conclusions du rapport; je vais i simplement les lui remettre en mémoire.
Je me place sous l’autorité de la double décision favorable tant de la commission que de votre .10° bureau qui ont conclu à l’unanimité à la validation do mon élection. | (Aux voix! aux voix!)
Tous les griefs invoqués par mon adver- : saire laissent complètement intactes la régularité des opérations électorales et la sincérité de la consultation du suffrage ! universel. Ce sont les propres expressions , de M. le rapporteur, l'honorable M. Loyer. .
J’ai eu la majorité dans tous les cantons, chacun pris à part, et dans les quatre cinquièmes des communes, dès le premier i tour, il y a eu élection. J’ai obtenu 1,200 voix de plus que mon concurrent immédiat, i M. Andrieu.
Mon troisième concurrent n’a eu que 1,100 voix. Je dois ajouter à la vérité que ce concurrent était un ouvrier socialiste; je lui rends cette justice, qu’il a fait une campagne honorable, qu’il ne m’a jamais pris à partie, tandis que le second m'a attaqué non pas dans mes opinions, mais dans ma personne. ( Bruit et interruptions cl l'extrême gauche.)
L’ouvrier socialiste n’a pas protesté. Son silence prouve que mon élection est parfaitement régulière. (Aux voix! aux voix!)
Voici ma conclusion : Je m’en rapporte à la Chambre. (Exclamations ironiques à l'extrême gauche. — Très bien ! très bien ! sur divers bancs.)
M. le président. Le 10° bureau propose de valider les opérations électorales de la I lr0 circonscription d’Albi.
D’autre part, M. Jaurès propose à la Chambre d'ordonner une enquête.
Cette dernière proposition ayant un caractère préjudiciel, c’est elle que je mets d’abord aux voix.
J’ai reçu une demande de scrutin, signée par MM. Chassaing, Rouanet, Basly, Defontaine,Chauvière, Hovelacque, Vaillant, Vaux, Franconie, Jourde, Guesde, Jaurès, Coûtant, Sauvanet, Prudent -Dervillers, Millerand,
jj4 Thivrier, Clovis Hugues, Paschal Grousset, etc., etc.
Le scrutin est ouvert.
(Les votes sont recueillis. — MM. les secrétaires en font le dépouillement.)
M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin :
Nombre des votants . 465
Majorité absolue . 233
Pour l’adoption . 123
Contre . 342
En conséquence, je mets aux voix les conclusions du 10e bureau tendant à la validation de l’élection dans la lre circonscription d’Albi.
(Les conclusions du 10° bureau sont adoptées. — M. de Berne-Lagarde est admis.)
M. le président. L’ordre du jour appelle la discussion du rapport du 1er bureau sur l’élection de M. Melchior de Vogüé.
Voix diverses. A samedi ! — Tout de suite !
M. le président. Un certain nombre de nos collègues demandent le renvoi; d’au-
Ptres, parmi lesquels l’intéressé, demandent la discussion immédiate.
1 Voix nombreuses à gauche et au centre. Oui! oui ! La discussion immédiate!
M. le président. On n’insiste pas pour le renvoi ? [Non! non !)
La parole est à M. de Vogüé.
M. le vicomte E. Melchior de Vogüé.
Je crois qu’un membre de la minorité du bureau a demandé la parole. . .
M, Delbet. Je la demande, si M. de Vogue le veut bien. . .
M. le vicomte E. Melchior de Vogue.
Très volontiers !
EM. le président. La parole est à M. Delbet.
M. Delbet. Messieurs, je ne suis pas rapporteur du bureau, comme quelques-uns de mes collègues paraissent le comprendre. Je suis membre de la minorité de cette commission ; je no me suis pas associé aux conclusions du rapport, et je crois qu’il est de mon devoir et de mon droit. . .
fM. Maurice-Faure. Laissez M. de Vogué se défendre lui-même !
M. Delbet. Je ne demande pas mieux ; je ne m’impose pas. ( Parlez ! parlez!)
1 Messieurs, je crois qu’il faut d’abord écarter du débat deux personnalités dont la préoccupation ne ferait que troubler nos jugements.
Nous avons à examiner des faits, rien que des faits, et à les interpréter dans le sens de la justice et de la loyauté. ( Très bien! très bien !) C’est sur ce terrain que je me placerai.
Je ne connais pas M. de Vogüé, l’ayant vu aujourd’hui pour la première fois, exception faite du jour où il a paru dans la commission.
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M. Camille Pelletan. Alors, c’est la seconde fois. (On rit.)
M. Delbet. Je ne partage à aucun degré ses opinions; je ne connais de lui que ce que tout le monde en connaît : ses œuvres, son talent, qu’il met au service d’une pensée religieuse et mystique qui n’est pas la mienne.
Je me défie de ces idées, qui me paraissent en contradiction avec le génie français, fait de précision et de clarté. Il y a là quelque chose qui me paraît vague, antiscientifique et trop chrétien. Je ne suis donc, à aucun degré, suspect de partialité à son égard.
La seconde personnalité en question, vous la connaissez tous : c’est celle de M. Develle, qui, étant ministre, s’est écarté de l’absolue correction que lui imposait sa situation de ministre de la République. ( Très bien! très bien! à gauche. — Mouvements di vers.) Son cas est à la fois très simple et très net.
La lettre qu’il a écrite a disparu, mais le texte en subsiste, à un adjectif près. (Rires.) Que le ministre ait offert d’être agréable ou utile, cela importe peu. . .
Un membre à gauche. Utile dulci! (Nouveaux rires.)
M. Delbet. Il nous reste un adverbe.
Il a offert de servir la capse de M. de Vogüé « discrètement », et cet adverbe vaut à lui seul un long traité sur l’art de faire doucement violence au suffrage universel. (Applaudissements à gauche.)
Far conséquent, si je croyais que la lettre en question eût fait ce qu’elle voulait faire, je ne serais pas ici pour défendre l’élection de M. de Vogüé.
Un membre à gauche. Vous le défendez très bien. (On rit.)
M. Delbet. Mais, s’il y a eu évidente intention de faire violence au suffrage universel, cette intention, à mon avis, n’a pas été suivie d’effet.
M. lourde. C’est à voir !
M. Delbet. Il n’y a pas eu viol... (On rit.)
M. Jourde. Non, mais il y a eu tout au moins tentative de viol.
M. Le Hérissé. Et la tentative est punie comme le crime même.
M. Camille Pelletan. Il y a eu attentat à la pudeur. (Rires.)
M. Delbet. C’est cela, il y a eu un simple attentat à la pudeur du suffrage universel. (Nouveaux rires.)
Mais le suffrage universel, comme l’héroïne du plus beau des sonnets,
a . . .n’en a jamais rien su. »
M. Maurice-Faure. Qu’en savez-vous?
M. Delbet. On n’en a rien su, dis-je, et c’est là ce que je voudrais démontrer par quelques constatations bien simples.
Au moment où le fait de la lettre s’est produit, quelqu’un veillait qui en a eu connaissance, c’est M. Boissy-d’Anglas.
Il est intervenu, il a prié M. le président du conseil d’intervenir lui aussi, et le si¬
lence s’est fait à partir de ce moment sur la lettre qui, depuis, a fait tant de bruit...
M. Boissy-d’Anglas. C’est une erreur!
jamais on n’en a tant parlé.
M. Delbet. A partir de ce moment on n’en entend plus parler dans les journaux qui s’occupent de la lutte électorale. L’élection a lieu, et bien qu’il y ait des dires consignés au rapport, dans lesquels on raconte que cette lettre a été montrée à quelques personnes, dans un café, par un secrétaire mal avisé ; bien qu’un maire, le jour même de l’élection, l’ait vue, dit-on — c’est l’instituteur qui le raconte — il n’est fait aucun bruit autour de cette lettre, et, l’élection ayant eu lieu, bien que la polémique ne se soit nullement apaisée, bien qu’il y ait un échange continu de violences des deux côtés dans les journaux, il n’est fait aucune allusion à la lettre. Les jours et les mois s’écoulent, et l’on n’en entend parler que le 9 novembre seulement.
Mais le rival de M. de Vogüé, que nous avons vu dans la commission, homme fort distingué, s’est occupé du parti qu’il pourrait tirer de cette lettre oubliée depuis si longtemps, et c’est alors qu’elle a été publiée et qu’elle a fait tout le bruit que vous savez.
Eh bien ! les faits étant ainsi établis — et je ne crois pas qu’ils puissent être contestés — ne serez-vous pas, messieurs, de mon avis, et ne direz-vous pas avec moi : La lettre existe, elle est le témoignage d’une pensée qui n’est pas la bonne, surtout de la part d’un ministre. . .
A gauche. De la République.
M. Delbet. ...de la République, vous avez raison ; mais si blâmable qu’elle soit au point de vue de l’enquête et au point de vue de celui qui en est responsable, cette lettre a été sans effet sur l’élection, et par conséquent il n’y a de ce chef à retenir aucune chose de nature à vicier l’élection de M. de Vogüé et à faire demander une enquête. (Très bien! très bien! sur divers • bancs.)
L’enquête a été faite devant le bureau, et c’est en y assistant, en constatant les faits que je viens de relater très brièvement, que mon opinion s’est faite, et je me suis dit : Que restera-t-il, au fond, de cette lettre ? Un souvenir d’échec diplomatique assez douloureux, je crois, pour M. Develle et qui devra servir, aux ministres futurs, d’exemple à ne pas imiter, mais rien qui puisse atteindre l’élection de M. de Vogüé. Voilà pour le premier chef d’accusation.
Il y en a un autre ; il s’agit, dit-on, de faits de corruption. Je trouve le mot bien gros quand il est question do faits qui me sont apparus comme de minime importance.
Nous avons vu passer déjà devant nous de ces élections qu’on pouvait appeler des élections d’argent. Tout à l’heure on nous parlait de l’une d’elles; il y en a d’autres. Il y a quelques jours, nous validions ici l’élection de M. Jaluzot qui, dans son arrondissement, laissait tomber des billets de
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mille francs de son parapluie légendaire. (On rit.)
Messieurs, je ne connais pas M. Jaluzot, je ne connais que son parapluie. ( Nouveaux rires.)
Ici nous ne trouvons rien de pareil. Il est question de quelques bouteilles de bière ou de vin qu’on aurait bues ; je demande si, par le temps de sécheresse qu’il faisait alors, il n’était pas permis de se désaltérer. (Nouveaux rires.)
Il est question aussi de sommes d’argent qui auraient été distribuées. J’ai fait le compte, d’après le rapport et les pièces qui sont au dossier, des sommes qui auraient été ainsi dépensées, soit qu’elles aient été versées directement par des amis imprudents de M. de Vogüé, car on n’accuse pas M. de Vogüé lui-même, soit qu’elles aient servi à payer ces consommations dont je vous parlais. La somme totale s’élève à 307 fr. (Rires.)
Cela peut-il être mis en balance avec les faits auxquels je faisais allusion tout à l’heure? Je ne le crois pas. Je n’aperçois là rien qui ressemble à une élection d’argent, et j’écarte comme exagérées les conclusions qu’on a voulu tirer de ces quelques faits rapportés dans les procès-verbaux et présentés ensuite par M. le rapporteur.
Reste une question plus délicate : l’ingérence du clergé. Jusqu’à quel point M. de Vogtié est chrétien, je n’ai pas besoin de le dire. Lui-même s’est chargé de le faire. Que le clergé de sa région lui ait été sympathique, la chose est évidente.
Un membre. C’est son droit!
M. Delbet. Qu’il ait travaillé dans le sens de son élection, c’est, comme le dit un collègue, son droit absolu. ( Dénégations à l'extrême gauche.)
Un membre à gauche. Qu’il rende l’argent!
M. Delbet. Laissez-moi achever ma pensée.
Je dis que les membres du clergé étant électeurs sont dans leur rôle et dans leur droit quand ils s’occupent en tant que citoyens des élections.
Un membre à l'extrême gauche. C’est la théorie de M. Gouthe-Soulard.
M. Delbet. C’est si vrai que le concurrent même de M. de Vogüé conviait à ses réunions électorales, par lettres personnelles, les membres du clergé inscrits sur les listes.
Maintenant que ce rôle, qui appartient à chacun des membres du clergé considéré individuellement, ait été dépassé, cela ne fait doute pour personne. Il y a au dossier des faits que je vais exposer très succinctement et qui, s’ils sont vrais, sont parfaitement démonstratifs : il y a, par exemple, ce qui s’est passé dans une commune où un curé, probablement halluciné (On rit), vint exorciser publiquement le candidat opposé à M. de Vogüé. (Nouveaux rires.)
Cela, d’ailleurs, ne paraît avoir eu aucun eifet dans le pays, où ces choses-là, paraît-il, se font assez souvent.
A gauche. Au contraire, cela n’en a que plus d’effet.
M. Delbet. Il y a une autre scène qui, celle-là, est étrange. Elle s’est passée dans une commune qu’on appelle Vocance.
Une réunion électorale doit avoir lieu. On attend M. de Vogüé qui ne vient pas. Un prêtre qui était là, comme citoyen, se lève : pour faire prendre patience aux assistants, il les invite à s’agenouiller et les bénit. (Rires.)
Un membre à droite. Cela vaut mieux que de leur faire boire des bocks !
M. Delbet. Voilà, messieurs, le type exagéré des faits dont il peut être question dans cette élection au point de vue de l'ingérence du clergé. C’est à M. de Vogüé d’expliquer comment les choses se sont passées. Mais je ne fais que jeter un regard sur le sommet des choses.. .
Un membre à gauche. Discrètement !
M. Delbet. ...en soulignant ce que je crois avoir une portée.
Un membre à l'extrême gauche. Vous jetez un voile...
M. Delbet. Je ne jette aucune espèce de voile. Je ne raconte que les choses que j’ai trouvées dans les feuilles que j’ai dépouillées et qui font partie du dossier.
Maintenant, messieurs, il y a lieu de conclure.
Eh bien! des trois chefs d’accusation je n’en aperçois aucun qui puisse. . .
M. Jules Jaluzot. 11 y en a un quatrième contre moi, que vous oubliez, (fîmes.]
Je demande la parole.
M. Delbet. M. Jaluzot est un hors-d’œuvre dans la circonstance.
Mes conclusions sont celles-ci : La lettre de M. Develle lui appartient, il en est responsable ; mais, grâce à la vigilance de M. Boissy-d’Anglas, elle n’a eu aucun effet sur l’élection.
M. Boissy-d’Anglas. Vous m’attribuez là une puissance que je n’ai malheureusement pas.
M. Delbet. Les actes de corruption, je ne les aperçois pas ; les faits allégués n’ont aucune espèce d’importance, je ne crois pas qu’il s’agisse là d’une élection d’argent. L’influence du clergé, en tant que corporation, je ne crois pas qu’elle se soit manifestée ; il n’y a eu que des actes individuels de curés faisant ce qu’ils avaient le droit de faire comme citoyens.
Il n’y a pas eu d’action directe du clergé, et je conclus de cette interprétation des faits, que je crois loyale parce qu’elle m’est inspirée par leur considération exacte, qu’il n’y a pas lieu à ordonner une enquête. Cette enquête n’a pas de but, les faits étant établis. Je crois donc que l’élection doit être validée. (Applaudissements sur divers bancs. — Aux voix ! aux voix ! à droite et au centre.)
M. Fruchier, rapporteur du UT bureau.
Ne craignez rien, messieurs. Je n’ouvrirai même pas le dossier. Seulement, il me semble qu’il est juste, puisque la mino¬
rité du 1er bureau vient de donner son avis * sur un ton évidemment fort mielleux....
(Rires et mouvements divers.)
M. le président. M. le rapporteur vient remplir un devoir à la tribune. Veuillez lui en rendre l’accomplissement facile.
M. le rapporteur. ...avec une éloquence absolument appropriée à la circonstance.
11 est certain que, s’il me fallait employer ce moyen, je ne me sens pas la délicatesse de doigté suffisante. ( Nouveaux rires.)
La majorité de votre 1er bureau, qui doit aussi avoir un peu votre confiance, peut bien être entendue, et cette majorité a conclu d’une manière toute différente de celle de l’honorable M. Delbet.
Elle a pensé, comme je l’ai pensé moimême, qu’il n’y avait pas lieu d’apporter ici — bien que cette Chambre ne soit composée que de juges, en cas de vérification de pouvoirs— ni réquisitoire ni plaidoyer, mais uniquement l’exposé des faits.
Par mon organe, le 1er bureau demande une enquête, il la demande pour trois motifs, ainsi que M. Delbet l’a constaté; et d’abord pour faits de corruption. Le mot a été trouvé un peu gros. Cependant, il faut se rendre compte qu’il existe au dossier une série de protestations, toutes signées et pour la plupart légalisées. (Aux voix ! aux voix !)
M. le président. Messieurs, veuillez laisser parler l’orateur.
M. de Boissy-d’Anglas. D’autant plus que tout à l’heure nous devrons entendre l’accusé. (Bruit à droite.)
M. Camille Fouquet. C’est vous qui êtes l’accusateur?
M. le rapporteur. Je suis nouveau venu dans le Parlement, et j’ai besoin de toute votre indulgence. (Parlez ! parlez !)
Je dis donc qu’on reproche à cette élection d’avoir révélé des faits de corruption; qu’il y a de nombreuses signatures émanant quelquefois d’hommes investis d’un mandat public : de maires, de conseillers municipaux et d’adjoints, d’instituteurs qui sont, eux, des fonctionnaires publics et qui n’ont pas craint, en risquant peut-être des représailles futures, d’apporter courageusement leurs témoignages. (Applaudissements à gauche. — Protestations à droite.)
Je n’ai qu’un mot à dire à ce sujet, c’est que, dans une commune où il n’y a que 78 votants, on a bu en un seul jour pour 50fr. de bière et de vin. 11 est des protestations qui portent sur la corruption par l’argent, qui indiquent que quatre conseillers municipaux cités nominativement ont été payés pour voter pour M. de Vogüé.
M. le vicomte E. Melchior de Vogüé.
Je donne à cette allégation un démenti formel.
M. le rapporteur. Les conscrits ont reçu de l’argent. Dans certains pays on devait se mettre à quatre pour porter les gens ivresmorts. (Bruit.) Je passe rapidement, car je ne veux pas abuser des instants de la Chambre. (Parlez .'parlez !)
Il sc peut que l’on discute sur le quantum de l’argent qui a été distribué; mais, dans ces pays de montagne, que l’on con- ' naît peu, pays pauvres, où la fraude à laquelle je fais allusion est pratiquée depuis si longtemps — je ne vise pas ici l’honorable M. de Vogüé — il est certain que ses amis, grands propriétaires fonciers dans la région, ont répandu l’argent à pleines mains parmi les pauvres et les misérables et que des consommations ont été allouées avec une profusion que j’ai qualifiée, d’après quelques-uns, d’une façon trop pittoresque dans mon rapport.
A côté de ces faits, qui démontrent que cette élection n’est pas pure de toute corruption, il y a ce que M. Delbet appelait tout à l’heure, et comme je l’appelle moimême, l’ingérence du clergé. Elle a été excessivement ardente. M. Delbet en fait facilement raison : il prétend que ce ne sont que des faits individuels. Je suis d’avis, et je suis convaincu qu’un certain nombre de mes collègues de la Chambre pensent comme moi, que les prêtres ont parfaitement le droit, comme électeurs, de se rendre dans les réunions publiques, d’y discuter, de les présider même, mais qu’ils excèdent leurs droits d’électeurs lorsqu’ils transportent les cérémonies du culte dans les réunions publiques. Il est exact qu’un prêtre, en chaire, a exorcisé M. Le Roy, et M. Delbet aurait pu ajouter, pour vous faire rire davantage, qu’il est mort huit jours après l’opération. 11 en est mort. (On rit.)
M. Montaut (Seine-et-Marne). Comme les arbres de la liberté 1
M. le rapporteur. Voici un autre fait.
M. le curé de Villevocance, présidant la réunion publique de M. de Vogüé. a commandé, à un moment donné, à l’assistance, avant l’arrivée du candidat : « Découvrezvous ! Genou terre ! » ( Exclamations et rires.)
M. le vicomte de Montfort. Voilà ce que c’est que de leur mettre le sac au dos ! (Nouveaux rires à droite.)
M. Maurice-Faure. Cette exploitation de la religion n’est pas risible du tout.
M. le rapporteur. Puis, quand la prière publique a été récitée à haute voix par toute l’assistance, lorsque le curé a pensé que les consciences et les esprits étaient préparés pour recevoir cette semence qui allait germer, la parole a été donnée à M. de Vogüé.
C’est ainsi que M. de Vogüé a été entendu, et voilà comment le clergé a agi dans ce pays.
Un autre prêtre allait de porte en porte ; un autre encore déclarait que son concurrent, sous prétexte qu’il avait écrit un livre
qui s’appelle la France et Rome de 17 iO à 1715, était un janséniste, et on l’exorcisait.
Nous croyions tous et je croyais, pour ma part, que ces luttes étaient éteintes : il n’en est rien dans l’Ardèche. Au pied des Cévennes et dans le Vivarais, les passions religieuses sont encore fort vives. (C'est vrai! à gauche.) On voit encore, dans ce pays qui
a été le théâtre des prédications du désert, des querelles éclater entre protestants et catholiques avec une ardeur inconcevable.
C’est pour avoir constaté cette situation dans mon rapport et en des termes que je croyais modérés et très corrects, que j’ai eu l’honneur, dès hier soir, dans un « premier-Paris », de recevoir le baptême d’un journal académique qui a été mon parrain, le Journal des Débats, qui a cru devoir m’appeler Fruchier-Tinville. ( Exclamations et rires.)
La correction et la modération de mon rapport n’ont pas trouvé grâce devant cette feuille, qui est blanche, — je parle du papier, — le matin, et rose le soir. (Nouveaux rires.)
Pour moi, mon excuse, que je présente à la Chambre, est que, tout en respectant absolument les convictions et les croyances religieuses, j’aime la République d’une autre façon, d’une manière plus passionnée et plus virile. (Applaudissements à gauche.
— Sourires sur divers bancs.)
C’est pour cette raison que je combats les idées de ces nouveaux adorateurs de la République qui lui murmurent des prières à l’oreille, qui veulent lui faire prendre le voile en le lui conseillant discrètement, mais en le lui conseillant.
Et ce mot « discrètement» est une liaison toute naturelle pour arriver au troisième grief, le plus redoutable : la lettre de M. le ministre des affaires étrangères. (Mouvement.)
M. Delbet a passé très rapidement sur cette lettre, et il a attesté qu’en tout cas elle n’avait pu avoir aucun effet. Il faut rétablir les faits.
Cette lettre est arrivée à M. de Vogüé le 6 ou le 7 août. Si on ne l’avait pas montrée, si elle n’avait pas été connue, si son existence n’avait pas transpiré, il serait impossible de comprendre comment M. Boissyd’Anglas aurait pu, le 10 du même mois, télégraphier à M. le président du conseil d’alors pour lui dénoncer les agissements auxquels on se livrait.
Et ce même jour, 10 août, M. Develle télégraphiait à son tour à M. de Vogüé pour le prier de se souvenir un peu mieux du mol qui terminait sa lettre : « discrètement ». Et il ajoutait : « N’oubliez pas que, comme ministres, nous ne pouvons pas intervenir dans les luttes électorales. Gardez cette lettre pour ce qu’elle est, c’est-à-dire pour une lettre personnelle et conûdentielle pour vous ! »
Eh bien! messieurs, malgré cette dépêche adressée à M. de Vogüé le 10 août, la lettre a encore été montrée ; les preuves en sont au dossier. Elle a été montrée à Annonay, le 17 août, non par M. de Vogüé, mais par un secrétaire de M. de Vogüé.
M. Boissy- d’Anglas. Je vous en demande pardon : elle a été montrée par M. de Vogüé lui-même, bien qu’il le nie !
M. le rapporteur. Le jour même de l’élection, le 20 août, entre onze heures et midi, on atteste que deux maires en ont
donné connaissance à leurs voisins, dans la salle du vote.
Il y a encore d’autres pièces versées au dossier, d’autres attestations signées, l’une de trente, l’autre de seize, une troisième de dix-sept électeurs, qui se déclarent prêts à afflrmer que M. de Vogüé a fait lui-même usage de cette lettre.
Cette lettre, il est vrai, n’a été publiée par aucun journal, ni par celui qui défendait la candidature de M. de Vogüé ni par celui qui soutenait la candidature de M. Le Roy.
Pourquoi? La raison nous. en a semblé bien simple. C’est que M. de Vogüé, à qui, du reste, la discrétion était recommandée dans la lettre même, ne pouvait pas faire paraître cette lettre dans son journal. Il était inutile ensuite de la faire connaître dans les cantons réactionnaires; ces électeurs-là étaient tout acquis à M. de Vogüé. Ce qu’il fallait, c’était que d’une façon prudente, en catimini , on fit une propagande diplomatique et académicienne, une propagande délicate, glissée dans le tuyau de l’oreille des hommes importants du parti républicain, que cette confidence était de nature à ramener.
D’autre part, on n’hésitait pas à dire que M. de Vogüé était l’auteur de l’alliance russe...
M. d’Hulst. Il y est bien pour quelque chose!
M. le rapporteur. ...et qu’elle ne pourrait pas être consolidée si M. de Vogüé n’était pas élu député de la 2e circonscription de Tournon.
Et alors, dans ces conditions, — ceci est encore dans le dossier — était-il besoin d’insister beaucoup auprès de républicains, très patriotes, mais un peu hésitants, auxquels on montrait M. le ministre des affaires étrangères prenant position dans cette élection — disons-le, bien que ce soit attristant, — entre deux républicains, car j’admets que M. de Vogüé soit républicain, entre deux républicains, ou, tout au moins, contre l’un d’eux.
Que pouvait faire le parti républicain ? Les hésitants, au sortir des fêtes francorusses, ceux qui connaissaient l’alliance franco-russe... (Rires ironiques à droite.)
M. d’Hulst. Mais l’élection a eu lieu deux mois avant les fêtes franco-russes !
M. le rapporteur. Permettez! la venue de l’escadre russe était annoncée et connue dès cette époque. (Nouveaux rires à droite.)
Telles sont les raisons, messieurs, qui ont déterminé la majorité de votre bureau à demander une enquête. Cette majorité s’est dit que, dans un département comme l’Ardèche, qui a des besoins de tous les jours... (Bruit.) Mais oui, pour des chemins, pour des écoles. . .
M. le président. Messieurs, veuillez écouter l’orateur sans l’interrompre.
M. le rapporteur. La majorité du bureau s’est dit que ces populations déshéritées avaient pu être influencées par l’amitié
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témoignée par un ministre à l'un des candidats, et, pour ces motifs, elle demande une enquête.
Elle a pensé qu’au-dessus des ministres qui passent et des députés qui se renouvellent, il y avait le suffrage universel qui est la base de nos institutions (Très bien! très bien! à gauche), qu’on ne devait jamais en suspecter la moralité ni la sincérité, et que lorsque, dans une élection, on pouvait réunir, sinon des preuves absolues, au moins un faisceau de commencements de preuves parfaitement établi et serré, il y avait lieu d’aller plus loin et de faire la lumière pour empêcher qu’on ne soupçonne dans l’avenir la moralité de ce suffrage, qui sera le mode d’élection de ceux qui nous suivront. ( Très bien! très bien! à gauche.)
Assurément, quand la commission et le bureau ensuite en sont arrivés à demander cette enquête, on ne pouvait pas penser qu’elle pût être repoussée par la Chambre ; mes doutes commencent à devenir bien plus grands. ( Exclamations au centre et à droite.)
Je dois ajouter — et je le dis en toute sincérité, car il s’agit ici d’un homme de haute valeur — qu’il me semble que M. de Vogiié lui-même doit à son nom, à sa haute valeur, lui qui, comme soldat, comme écrivain, est entré dans le monde par la grande porte largement ouverte, de ne pas tolérer qu’une ombre, même discrète, de soupçon pèse et plane sur sa jeunesse politique et parlementaire. ( Très bien! et applaudissements à gauche. — Aux voix ! aux voix !)
M. le président. La parole est à M. de Yogtié.
M. le vicomte E. Melchior de Vogüé.
Messieurs, je ne voudrais pas attrister cette Assemblée, qui vient de s’égayer, en apportant ici les paroles que j’avais tout d’abord — je dois le dire — l’intention de prononcer : des paroles émues, chacun le comprendra.
La veille de la réunion de la Chambre, je causais avec un de nos collègues, l’honorable abbé Lemire, et je lui exprimais le doute qui naissait en moi devant la division des esprits; je lui disais : « Comment pourrons-nous arriver à nous faire entendre, à toucher ces esprits? » Il me répondait très simplement : « Les hommes, quels qu’ils soient, ont toujours un cœur : on s’adresse à leur cœur! »
Messieurs, j’ai beaucoup réfléchi sur le mot de cet abbé, — pardon! de l’honorable abbé, — et je me suis dit qu’en effet on pouvait toujours aller au cœur des hommes, surtout dans une Chambre française (Très bien!), où, quelles que soient les opinions, quelle que puisse être la violence des préventions , — car je ne veux pas parler de haines, je ne crois pas en avoir rencontré ici, — j’étais sûr de faire comprendre la situation qui m’a été faite pendant trois semaines.
Depuis trois semaines, par respect pour cette Chambre, ne voulant m’expliquer que
devant elle, je n’ai pas dit un mot dans la presse, ne répondant rien à la violente campagne fomentée contre moi.
J’ai dû subir, pour la première fois de ma vie, une accusation douloureuse : celle d’avoir trempé dans je ne sais quelles négociations louches avec le Gouvernement, alors que je suis allé chez mes concitoyens de l’Ardèche avec une seule idée : poser une candidature indépendante.
Eh bien ! vous, messieurs de l’extrême gauche, qui venez apporter ici des idées audacieuses que je ne partage certes point, mais que je crois profondément sincères, que diriez- vous si l’on venait vous dire : «Votre élection s’est faite par un accord avec les capitalistes?» Vous seriez blessés, n’estil pas vrai, dans votre honneur, et je vous plaindrais comme vous m’avez plaint, je l’espère, depuis quelques jours. (Applaudissements sur divers bancs.)
Et si l’on disait à quelques-uns de nos collègues qui siègent sur les bancs de la droite, conservant encore fidèlement leurs sentiments à telle ou telle dynastie : « Vous avez fait votre élection de complicité avec le Gouvernement », — ils seraient blessés dans leur honneur, et je les plaindrais comme j’espère qu’ils m’ont plaint.
M. Hubbard. Vous êtes bien dur pour le Gouvernement !
M. le vicomte E. Melchior de Vogüé.
Je ne suis point dur pour le Gouvernement. J’ai fait la campagne en réclamant un gouvernement fort et réparateur pour notre pays. (Mouvements divers.)
M. Hubbard. Réparateur de quoi ?
M. le vicomte E. Melchior de Vogüé.
De tout ce que l’étranger a pu nous causer de malheurs. ( Très bien! très bien! sur divers bancs.)
M. Hubbard. La République a réparé le mal qu’avait fait l’Empire.
M. le vicomte E. Melchior de Vogüé.
Je l’ai dit et, si vous aviez assisté à mes réunions, vous l’auriez entendu.
Au centre et à droite, Ne répondez pas!
M. le vicomte E. Melchior de Vogüé.
Je le répète, je sacrifie l’exposé que j’avais peut-être quelque droit de vous faire, ayant si longtemps attendu. Je ne crois pas devoir suivre pas à pas le rapport.
M. le rapporteur a prétendu que son rapport n’était pas un réquisitoire. Je suis bien obligé de dire qu’en le comparant au mémoire de mon concurrent, qui vous a été remis à tous, je n’ai trouvé dans son travail qu un résumé, quelquefois avec les mêmes expressions, du factum qui a été lu contre moi dans le bureau et que je pardonne à un concurrent malheureux.
Mais je m’étonne de trouver dans le rapport autant d’acrimonie.
J’y lis cinq lignes seulement consacrées aux volumineuses contre - protestations et aux conclusions écrites que j'ai remises au bureau. Le rapport dit simplement ceci :
« Disons, pour être complet, que ces faits sont pour la plupart contestés par M. de Vogüé, qui a produit, soit avant, soit de¬
puis la décision du bureau, diverses contre-protestations. Ces pièces nous ont paru légitimer encore davantage l’opinion émise par le bureau qui n’a eu d’autre souci que d’arriver à la manifestation complète de la vérité. » (Très bien ! à l'extrême gauche.)
Il n’y a rien en dehors de ces cinq lignes pour mentionner des protestations revêtues d’un millier de signatures émanant de douze communes, de conseillers généraux, de maires, de conseillers municipaux et d’électeurs; elles se résument toutes dans cette déclaration : «Nous n’avons jamais entendu parler de la lettre de M. Develle. »
Je ne veux pas prendre le temps de la Chambre en lui donnant connaissance de ce volumineux dossier de protestations; je me bornerai à citer le témoignage d’un conseiller général connu de tous dans le département, dont on peut ne pas partager les opinions, mais qui est entouré de l’estime générale dans tout le pays. Ce conseiller général m’écrivait, le 1er décembre, en apprenant le bruit qui se faisait autour de mon élection :
« Je soussigné, Vachon de Lestra, maire de Saint-Alban-d’Ay, conseiller général de l’Ardèche pour le canton de Satillieu, déclare sur ma responsabilité et mon honneur que je n’ai connu l’existence de la lettre de M. Develle à M. de Vogüé que par les journaux qui ont reproduit les incidents de l'opposition à la validation de l’élection de M. de Vogüé.
«J’ajoute que je n’ai encore rencontré personne, depuis que cette affaire fait tant de bruit, ayant eu autrement que moi connaissance de ce document.
« Signé : Ch. Vachon de Lestra. »
« Vu par nous et légalisé, » etc.
Je me borne à citer cette attestation d’un honnête homme, que, dans les derniers jours de novembre, il n’avait jamais entendu parler de cette lettre, lui qui ne quitte pas son canton; il n’avait rencontré personne en ayant entendu parler!
M. Boissy-d’Anglas. Enfin, avez-vous montré, cette lettre, vous personnellement, monsieur de Vogüé? (Aux voix!)
M. le vicomte E. Melchior de Vogüé.
Je vais répondre à l’Assemblée. Si quelques personnes ici prenaient connaissance du journal la Haute- Ardèche, dont M. Boissyd’Anglas est rédacteur, elles comprendraient qu’il y va de la dignité de l’Assemblée et de la mienne qu’il n’y ait jamais de collo que personnel entre M. Boissy-d’Anglas et moi. (Mouvements divers.)
M. Boissy-d'Anglas. Vous ne répondez pas à ma question. (Bruit.)
M. le vicomte E. Melchior de Vogüé. Je
vais répondre à la question qui est sur toutes les lèvres : Ai-je montré cette lettre ? Eh bien! je déclare que je m’associe aux conclusions sévères portées contre moi, si l’on extrait du dossier et si l’on me montre une protestation d’un seul électeur disant qu’il a vu la lettre de M. Develle.
I Monsieur le rapporteur, je vous attends;
(. Interruptions à gauche.)
M. Camille Pelletan. Vous ne répondez pas à la question de M. Boissy-d’Anglas.
M. le vicomte E. Melcliior de Vogüé.
Je vais tout dire.
M. Boissy-d’Anglas. Avez- vous montré la lettre, oui ou non ?
M. le vicomt9 E. Melcliior de Vogüé.
Je ne puis pas tout dire à la fois; je demande seulement un peu de patience. Encore une fois, je dirai tout, je répondrai à tout le monde dans cette Assemblée, excepté à une seule personne.
M. Boissy-d’Anglas. Votre dédain me laisse indifférent; mais ce qui ne me laisse pas indifférent, c’est la vérité.
M. le vicomte E. Melcliior de Vogüé.
Je répète que, si l’on apporte ici la protestation d’un seul électeur ayant vu la lettre, je m’associe aux conclusions du rapport. Les protestations qui figurent au dossier sont au nombre de six. J’ai étudié votre rapport, monsieur le rapporteur, et permettez-moi de vous dire que du moment où il enchérit sur les protestations — je parle uniquement de celles de mon adversaire — il ne montre pas que ces documents aient été étudiés de très près, et je vais en donner la preuve.
M. Camille Pelletan. Mais répondez donc à la question qui vous est posée ! Avezvous montré la lettre ?
M. le vicomte E. Melcliior de Vogüé.
Je répondrai tout à l’heure à toutes les questions qui m’ont été posées; et je ferai l’historique de cette lettre, heure par heure, si vous le voulez.
Le rapport dit: « Le maire d’Andance et celui d’Andancette auraient déclaré avoir vu la lettre de M. Develle, l’un d’eux affirmant qu’elle était de la main même du ministre. »
Messieurs, veuillez voir les protestations qui sont au dossier. Il n’y est pas question du maire d’Andancette, mais d’un adjoint de cette commune de la Drôme. Cet adjoint affirme que le maire d’Andance lui aurait dit avoir vu la lettre.
Il y a deux individus d’Andance qui ont protesté sur papiers non légalisés, à la date du 27 octobre, disant que le maire d’Andance leur aurait déclaré avoir entendu parler de cette lettre.
Voilà tout ce que vous avez avant le mois de novembre : deux individus d’Andance et un homme qui n’appartient pas à ma circonscription, et cependant M. le rapporteur dit :
« Le maire d’Andancette aurait déclaré avoir vu la lettre. »
Il n’y a pas un mot de cela au dossier.
M. le rapporteur. Vous avez déclaré devant tout le bureau que vous aviez vousmême montré la lettre à quatre de vos amis. ( Applaudissements à l'extrême gauche .)
M. le vicomte E. Melcliior de Vogüé.
Mais parfaitement! (Ah! ah! à l'extrême gauche.)
Je parle en ce moment d’une affirmation
qui défigure la protestation de mes adversaires.
Ce seul exemple doit vous montrer, messieurs, comment le rapport est fait.
A’oici, sur ce point qui a ému les esprits, tout ce que vous avez comme protestations, après que, durant trois mois, le journal la Ilaute-Arclèche , suivant une vieille habitude, et sous la plume de M. Boissy-d’Anglas, a fait pour moi ce qu’il avait fait pour mon devancier M. de Montgolficr. Pendant trois mois il a recherché de tous côtés les faits de corruption, il a fait le compte de chaque bouteille bue, de chaque propos de vicaire tenu sur les routes, afin de pouvoir en saisir la Chambre. Eh bien! pendant ces trois mois, personne ne pense à la fameuse lettre deM. Develle. Vous ne trouvez, encore une fois, que la protestation non légalisée de ces deux citoyens d’Andance, datée du 27 octobre, et disant que le maire aurait vu la lettre.
Quant à l’adjoint d’Andancette, je n’en parle pas; il n’est pas du département.
A la date du 4 novembre, l’instituteur de Félines, qui est mon adversaire et m’a combattu pendant toute la période électorale, affirme que deux individus ont dit avoir vu une lettre émanant de M. Develle. Voilà les termes de la protestation recueillie par mon concurrent.
Au dossier figurent deux protestations d’Annonay : l’une du 30 octobre, l’autre beaucoup plus chargée, donnent le prétendu texte de la lettre du 20 novembre, cinq jours après ma comparution devant le bureau, c’est-à-dire au moment où l’intrigue est née dans les couloirs, où elle a été propagée dans la presse. ( Rumeurs à gauche.)
Oui ! l’intrigue ! C’est alors seulement que vous trouvez l’affirmation du fait sur une feuille de papier portant la signature de quelques ennemis que j’ai toujours rencontrés devant moi , du sieur Garnier, entre autres.
Vous trouverez, messieurs, dans le document que je vais produire ici, à la confusion de ceux qui m’ont amené à cette tribune, une trentaine de signatures portant les noms de ceux qui m’ont le plus poursuivi pendant la période électorale, c’està-dire tous les petits fonctionnaires, ceux que j’appellerai, comme le disait tout à l’heure à la tribune mon honorable et éloquent collègue M. Jaurès, le prolétariat administratif. ( Mouvements divers.)
Puisque le mot a été prononcé, je puis le répéter ! Oui, depuis le sous-préfet jusqu’au dernier facteur ! — et j’en trouve la preuve dans le journal de nos adversaires— tous les fonctionnaires m’ont fait la guerre la plus acharnée qu’aucun candidat ait eu à soutenir dans notre pays.
Maintenant que je vous ai montré l’inanité des protestations ramassées par mes adversaires, protestations qui ne se sont produites qu’en novembre, trois mois après l’élection, à la suite de bruits nés dans la
presse, je vais vous dire ce que c’est que cette lettre de M. Develle. (Ah ! ah !)
Je réponds. Le 4 août, j’étais parti pour une tournée dans un canton éloigné, celui de Saint-Félicien; je suis rentré dans mon domicile le 7 et j’ai trouvé mon courrier. Je n’avais eu aucune communication avec mon domicile, je n’avais reçu aucune correspondance. Je trouve dans mon courrier la lettre de M. Develle. J’accepte le texte donné parles journaux, bien que je ne croie pas qu’il soit exact ; le mot « Ardèche » n’y était certainement pas. Il devait y avoir :
« Je fais des vœux pour vous. Puis-je vous être discrètement agréable ou utile? »
On prétend qu’il y avait « utile » et non « agréable. » J’accepte cette version.
Je trouve donc cette lettre dans mon courrier. Il y avait dans la maison, comme tous les matins, et surtout après une absence de plusieurs jours, quelques amis intimes, des collaborateurs de la première heure. 11 y en avait deux, peut-être trois. Devant ces intimes, je dépouille le courrier sans me gêner aucunement, car je n’avais pas de secret pour eux. Sans faire de mystère pour ces amis, je commence par leur donner des nouvelles de ma famille, de Paris ; puis j’ouvre la lettre du ministre, et je dis : « Tiens! une lettre de M. Develle. »
Je n’avais pas vu M. Develle depuis trois mois, depuis le mois de mai; depuis cette époque, je ne m’étais jamais adressé à lui, ni oralement ni par écrit. M. Develle peut en témoigner, comme je l’affirme sur l’honneur. Cette lettre avait trois lignes. J’ai pu la lire devant ces deux ou trois amis intimes et leur dire : « Tiens ! c’est curieux ! Le ministre des affaires étrangères est bien aimable ! »
N’oubliez pas, messieurs, que jusqu'à ces derniers mois je ne m’étais jamais occupé de politique et que je ne sais pas jouer aux petits papiers!
Qu’aurais-je fait si j’avais voulu profiter de cette lettre ? Je me serais précipité sur ma plume et j’aurais répondu tout de suite : « Monsieur le ministre, puisque vous êtes si bien disposé pour moi, je vous en prie, faites cesser cette guerre administrative qui m’est déclarée de tous côtés ! » ( Rires et applaudissements au centre et à droite.)
J’aurais ajouté : « Intervenez auprès de M. le président du conseil afin que le souspréfet soit, moins farouche, que les agents voyers, les inspecteurs généraux de l’agriculture et jusqu’aux simples cantonniers ne viennent pas traquer partout ceux qui sont connus pour être mes partisans ! »
Je n’ai pas même pensé à répondre à M. Develle pour le remercier. Je me suis dit : Quand je retournerai à Paris, je le remercierai de son témoignage de sympathie.
Je jetai la lettre sur la table parmi d’autres, dans le désordre d’une correspondance électorale, dont mon secrétaire avait seul la garde, et le surlendemain, le 9 août, je partis pour le plus difficile de mes cantons, celui de Saint-Agrève, où j’ai été mis en
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minorité d’une façon sensible, où j’avais à vaincre le plus de préventions.
J’y ai fait une tournée de cinq jours, donnant partout des conférences, essayant naturellement de lutter contre l’hostilité que je rencontrais. Eh bien! personne, dans ce canton, n’a eu connaissance de la lettre, personne n’a protesté. Il ne m’est pas venu à l’idée, alors que cette lettre était encore toute fraîche dans mon souvenir, d’en user dans la région la plus difficile de ma circonscription. Je n’en ai pas dit un mot dans le canton de Saint-Agrève. ( Très bien! très bien! à droite et au centre. — Aux voix ! aux voix !)
Je demande à aller jusqu’au bout. On m’a interrogé; je veux répondre, puisque je suis accusé. ( Parlez ! parlez!)
Le 12, sur ma route, de retour à Rocliepaule, mon secrétaire m’apporte mon courrier et me dit : « Il y a un télégramme de M. Develle ». Ce télégramme, je l’avais détruit; M. Develle en a versé le texte au dossier. Je fus d’abord très surpris et je me demandai ce qui avait bien pu se passer; je dois même avouer que je fus un peu froissé. En rentrant chez moi, le 14, — dix jours après la réception de la lettre de M. Develle, si elle est du 4, comme je le crois bien en réunissant tous mes souvenirs, — dix jours après, je réponds, et dans quels termes !
Ah! si ma lettre, la seule que j’aie écrite à M. Develle, pouvait être versée au dossier, ce débat n’aurait pas de raison d’être et je crois qu’il n’aurait pas été soulevé devant vous. Malheureusement M. Develle m'a dit : « La lettre est détruite. » Je n’ai pu que la reconstituer de mémoire.
Je ne peux pas en garantir tous les termes, mais je me rappelle exactement — et je crois que M. l’ancien ministre des affaires étrangères ne me contredira pas — les deux dernières phrases, parce qu’elles répondaient à un plan bien arrêté dans mon esprit :
« Annonay, le 14 août.
« Monsieur le ministre, je m’explique mal le télégramme qui a suivi votre lettre. Cette lettre n’a pu être connue que par une indiscrétion, dans une ville où mes adversaires sont immédiatement informés de tout ce qui me concerne. Je n’ai pas besoin d’ajouter qu’il n’a jamais été question de produire votre lettre dans une réunion... »
M. Boissy-d’Anglas. Cependant elle a été produite.
M. le vicomte E. Melchior de Vogüé.
Jamais! jamais! Donnez une preuve! Il n’y en a pas.
M. Boissy-d’Anglas. Je vous l’apporterai.
M. le vicomte E. Melchior de Vogüé.
Je continue :
« Je vous remercie de votre sympathie, mais je ne réclame du Gouvernement que la stricte et correcte neutralité... »
Notez que je n’avais encore eu aucun ennui à propos de cette lettre, que je ne pou¬
vais rien prévoir, et voici ce que je disais :
« Je ne réclame du Gouvernement que la stricte et correcte neutralité qu’il doit a tous les candidats. Moyennant quoi, avec mes seuls efforts et ceux de mes amis ardéchois, je me charge d’obtenir le résultat auquel vous voulez bien vous intéresser.
« Veuillez agréer, » etc.
Est-ce la lettre d’un obligé? de quelqu'un qui mendie les secours du pouvoir? ( Applaudissements à droite et au centre.)
Je ne réponds que des dernières phrases, parce que je les avais pesées pour les mettre d’accord avec tout ce que j’avais dit ou écrit à des amis très chers, à des amis d’enfance, que j’ai eu le regret de contrister.
Ces amis présidaient à Paris divers comités de nuances politiques différentes : ne voulant avoir affaire qu'à mes électeurs de l’Ardèche, j’ai quitté Paris sans même causer avec les personnalités politiques que j’y connais. J’aurais pu avoir des conversations avec ces hommes influents ; on dit souvent à ses amis d’une autre opinion : Ne me poursuivez pas trop violemment! On cherche à adoucir les angles. Je n’ai voulu connaître que mes compatriotes, et si j’ai fait à ceux-ci les concessions que me permettait ma conscience, je ne les ai faites qu’à mes électeurs, à mes chers Vivarais! Et jamais je n’ai soufflé un mot de politique électorale à Paris, ni écrit à qui que ce fût. J’ai seulement écrit à M. Develle pour lui dire : « Je ne réclame que la stricte et correcte neutralité que le Gouvernement doit à tous les candidats. » (Très bien! très bien! au centre et à droite. — Aux voix!)
Messieurs, je n’ai qu’un mot à ajouter. Vous avez vu le télégramme de M. Boissyd’Anglas qui a provoqué la réponse de M. le ministre. Je pourrais vous en donner lecture; il est au dossier, et il est conçu dans des termes violents, personne ne s’en étonnera. . .
M. Boissy-d’Anglas. Il me semble, monsieur, qu’en fait de violence vous ne laissez rien à désirer !
M. le vicomte E. Melchior de Vogüé.
M. Develle a cru devoir répondre. Vous savez tous ce qu’est un télégramme officiel dans une ville de 18,000 âmes : c’est presque une affiche. ( Exclamations sur divers bancs.) Quoi d’étonnant alors qu’on en ait parlé dans les cafés d’Annonay ? M. le ministre avait télégraphié en clair; tout le monde pouvait ainsi apprendre l’existence de sa lettre.
Je me suis expliqué comment M. Boissyd’Anglas avait pu télégraphier le 10 août; je n’avais fait part de la fameuse lettre, je vous l’ai dit, qu’à deux ou trois amis intimes ; c’était, je le reconnais, un tort, une imprudence ; mais j’étais nouveau venu dans la politique, et, je le répète, je n’ai jamais joué aux petits papiers.
En dépouillant un matin mon courrier, j’avais aperçu la lettre de M. Develle, et, comme je n’avais pas vu le ministre de¬
puis longtemps, j'en exprimai mon étonne- . ment à mes amis. Il peut se faire qu’en sortant ils l’aient raconté eux-mêmes à d’autres amis, à des intimes, à coup sûr. ; ( Exclamations à yauche .)
M. Boissy-d’Anglas. Vous l'avez montrée vous-même. Je l’affirme.
M. le vicomte E. Melchior de Vogüé.
Je demande que l’on produise le témoignage d’un seul électeur, d’un adversaire, de ceux qu’on appelle « douteux », qui affirme avoir vu cette lettre ! Ni les adversaires ni les douteux ne l’ont vue. Il n’y a eu que quelques amis pour lesquels je n’avais pas de secrets, : dont le vote m’était acquis d’avance, puisqu’ils faisaient campagne avec moi.
Vous allez voir maintenant combien il y a peu de générosité dans le rapport. Moimême, interrogé par la sous-commission, rappelant mes souvenirs lointains, j’ai cherché tout ce que je pouvais apporter de vérité, et je me suis souvenu que mon se- ; crétaire m’avait fait l’aveu suivant : un jour, le 17 août, trois jours avant l’élection, poussé à bout, pris à partie dans un café d’Annonay par trois adversaires qui lui parlaient de notre défaite prochaine, il s’était laissé aller à leur exhiber la lettre. Il n’y a pas un mot ayant trait à cet incident dans le mémoire de M. Le Roy. Ces trois individus n’ont pas jugé à propos de protester, et ce sont les trois seuls adversaires qui, à ma connaissance, ont vu cette lettre.
M. Le Roy n’en a rien su ; le bureau et son rapporteur n’ont donc connu ce grand crime que par moi seul. Dans ma sincérité, dans mon vif désir d’éclairer le bureau, j’ai été conduit à faire cette déclaration; de sorte que tout ce que l’on sait d’une production de la lettre a été dit par moi.
Voilà toute l’histoire de la lettre de M. Develle. Il n’en a pas été question pendant la période électorale ni après. L’honorable M. Boissy-d’Anglas, qui veillait, — son télégramme du 10 l’a prouvé, — n’a eu l'occasion d’envoyer ni un second télégramme ni une lettre pressante à M. le président du conseil, aux autres pouvoirs publics, afin de protester contre l’usage que j’aurais soi-disant fait de cette lettre « dans tous les hameaux » de ma circonscription.
Il n’y a rien eu pendant la période électorale, rien ensuite. C’est deux mois et demi après, le 28 octobre, que dans le journal la Haute- Ardèche qui m'annonçait chaque semaine les motifs d’invalidation qu’on ferait valoir contre moi, je vois poindre un mot très embarrassé de mon concurrent ; à bout de cartouches, après qu’il m’a accusé d’avoir promis une préface à un poète d’Annonay et d’avoir traité de confrère un membre du caveau de Colombier-le-Vieux, M. Le Roy signale l’existence d’une lettre ministérielle que d’aucuns auraient vue et « indiscrètement retenue ».
Enfin, au mois de novembre, quand la bombe a éclaté dans ces couloirs ( Interrup - 1
étions) et dans la presse, on trouve les protestations de vingt ou trente personnes d’Annonay, tous des ennemis déclarés, qui
veulent bien répondre à l’appel qu’on leur
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adresse le 20 novembre, cinq jours après ma comparution devant le bureau!
Voilà toutes les traces qu’il y a de cette lettre dans une période électorale violente et dans un journal qui a énuméré longue ment les moyens d’invalidation qu’on pourrait employer devant la Chambre contre moi — les faits de corruption, comme on le disait tout à l’heure. ( Aux voix! aux voix!)
Messieurs, après m’être lavé de ces accusations, je renonce à relever dans le journal la Haute - Ardèche les aveux cyniques qui vous feraient voir tous les fonctionnaires et employés de l’administration, de puis le sous-préfet jusqu’aux juges de paix, travaillant à force contre moi. Les juges de paix! qu’il me soit permis de regretter particulièrement leur attitude. [Très bien! très bien ! à droite.)
Oui, je m’étonne que le juge de paix d’Annonay ait présidé une réunion de mon adversaire, que, dans un autre canton, celui de Saint-Félicien, le juge de paix ait présidé de même les conférences. Ils étaient exposés aux injures qui s’échangent dans toute réunion contradictoire et violente. Estil bien que des magistrats chargés le lendemain de rendre la justice populaire s’exposent ainsi à recevoir des injures de leurs justiciables? ( Très bien! très bien ! au centre et à droite.)
L’heure s’avance, et je passe sur la liste que j’avais préparée de toutes les interventions de fonctionnaires; je pourrais néanmoins rappeler la journée du 20 août à Annonay, où j’ai failli être écharpé par une bande de furieux, et où le commissaire de police à qui l’on criait: « C’est indécent! Protégez M. de Vogüé, qui va être tué, craignant de se compromettre, n’osait pas intervenir en faveur de la brebis galeuse, du candidat élu contre la volonté de l’administration ! (Aux voix ! aux voix M. Marcel-Habert. Combien avez-vous eu de majorité?
M. le vicomte E. Melchior de Vogüé.
J’ai eu 900 voix.
Et si l’on demandait dans la 2e circon scription de Tournon pourquoi je n’arrive pas avec les 1,500 voix obtenues par mon devancier, tous diraient que c’est parce que j’ai trouvé devant moi une calomnie meurtrière .
Le 25 février, le jour où mon nom a été imprimé pour la première fois dans la Haute- Ardèche, — et je ne croyais pas alors que je serais jamais candidat, — on a lu dans ce journal un premier article de l’honorable M. Boissy-d’Anglas. Il y était dit :
« Ah ! nous allons rappeler les histoires de pain cher, les histoires des seigneurs qui ont affamé le peuple !
L’article est là. M. Boissy-d’Anglas ne le récusera certainement pas. ( Aux voix ! aux voix !)
Ce n’est que cinq lignes, messieurs, elles sont nécessaires.
« Au point de vue électoral, la candida ture de M. de Vogüé ne serait pas faite non plus pour me déplaire.
« Le nom de Vogüé, en effet, rappelle à nos paysans les temps abhorrés des seigneurs et aussi certaines histoires de « pain cher » que l’on n’a oubliées ni dans nos campagnes ni dans nos villes, qu’on se ra conte encore au coin du feu le soir et qui ne donnent pas précisément la popularité. »
Le 19 août, veille de l’élection, ce même journal, la Haute- Ardèche, paraît en seconde édition, avec un placard reproduisant ceci. ( L'orateur montre une affiche ' On affichait cette ordure sur tous les murs de la ville, dans toute la banlieue, et jusque dans un cadre de mairie, à Vanosc. J’ai là une protestation dûment légalisée, qui en fait foi.
Voici ce qu’on lisait sur l’affiche de la dernière heure et dans le journal qui la reproduisait :
« Protestation. — Les membres du comité républicain de Roiffieux protestent contre la calomnie des réactionnaires tendant à attribuer à M. Boissy-d’Anglas, membre du comité, l’histoire des blés noyés.
Ils affirment que ces bruits circulent depuis longtemps dans le pays et que bien avant qu’il fût question de la candidature de M. de Vogüé à la députation et même à l’Académie, tous les anciens de la contrée en avaient connaissance. »
Pour les membres du comité de l’alliance républicaine de Roiffieux.
Le président,
Signé : Garnier.
Garnier! le perpétuel et acharné signa taire de toutes les protestations qui vous ont été fournies !
Voilà ce qu’on a mis sur les murs, et ce que vous pouvez rattacher à 1 article du 25 février, dans la Haute- Ardèche, sur le pain cher !
Voilà comment j’ai été combattu !
Au centre et à droite. Aux voix ! aux voix !
M. le vicomte E. Melchior de Vogüé
La Chambre est lasse ; elle doit être éclairée. Je ne crois pas avoir besoin d’en dire davantage. ( Applaudissements au centre et à droite.)
M. le président. La parole est à M. Boissyd’Anglas.
Plusieurs voix à droite. La clôture!
M. Boissy-d’Anglas. Si vous demandez la clôture, mes chers collègues, je demanderai la parole contre la clôture. (P ai le ■ 1
parlez ! à gauche.)
Messieurs, malgré les pièces que vous voyez sur le bureau, j’espérais ne pas être obligé de prendre la parole dans cette affaire. ( Rirôs ironiques à droite.)
Je me disais que peut-être M. de Vogüé me laisserait en dehors du débat ; mais il a
cru devoir me mettre en cause, et je viens non seulement parler au nom des électeurs protestataires de la circonscription, mais en mon nom personnel. Je suis d’ailleurs électeur dans cette circonscription, dont j’ai été pendant douze années le député, et c’est pour cela, messieurs, que je connais bien les faits dont il s’agit. ( Très bien! très bien! à gauche.)
Si la Chambre veut bien me le permettre, malgré l’heure avancée, je vais m’efforcer de serrer de près la discussion que M. de Vogüé me paraît avoir laissé un peu trop dans le vague.
Mais d’abord laissez-moi dire que cette lettre de l’honorable ministre des affaires étrangères dont on a parlé fait véritablement du tort au reste du dossier. Car il n’y a pas que cela dans l’élection d’Annonay : il y a d’autres faits très graves et qui seraient suffisants, à eux seuls, pour faire invalider une élection.
J’espère que la Chambre voudra bien me permettre de lui en exposer quelquesuns...
Un membre à droite. Les meilleu r M. Boissy-d’Anglas. Oui, « les meilleurs », comme vous le dites, mon cher collègue.
Pour ne pas abuser de vos instants, je choisirai les faits les plus significatifs, et vous verrez que ces faits, pour être d’un ordre plus vulgaire que la fameuse intervention d’un ministre, qui constitue au plus haut degré la candidature officielle. . . (Rumeurs ci droite. — Très bien! très bien! à gauche.) Si l’intervention d’un ministre dans une élection ne constitue pas la candidature officielle, je demanderai à ces messieurs ( l’orateur désigne la droite) quels sont les faits qui la constituent.
M. le vicomte E. Melchior de Vogüé.
C’est l’intervention des fonctionnaires qui la constitue.
M. Boissy-d’Anglas. Je soutiens que l’élection de M. de Vogüé est due à des pratiques, à des procédés électoraux toujours employés dans cette circonscription, employés de temps immémorial... ( Interruptions et rires à droite.)
A droite. Vous l’avez représentée !
M. Boissy-d’Anglas. ... par ses prédécesseurs en réaction.
Dans le parti dont est M. de Vogüé, on s’adresse en réalité beaucoup moins aux âmes qu’aux corps. (Mouvements divers.)
M. Hubbard. C’est la pratique constante de l’Eglise.
M. Boissy-d’Anglas. Vous allez voir que M. le vicomte de Vogüé lui-même, qui d’ordinaire se complaît dans les sphères où résident les âmes, ne dédaigne pas, au besoin, de descendre sur la planète qui porte nos mortelles enveloppes ( Sourires ) et de recourir à des moyens qui sont très réalistes.
Le mysticisme, ses rêves, ses nuages, sont bons pour les livres, pour la théorie. (Très bien! très bien! à gauche.) Dans la pratique, électorale tout au moins, c’est à
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la matière qu’on demande ses arguments les plus persuasifs. ( Très bien! très bien! sur les mêmes bancs.)
Les protestations qui sont au dossier relatent des faits de corruption véritablement honteux. Le clergé s’en mêle : il marche à la bataille comme à une croisade; l’eau bénite et le vin alternent. ( Applaudissements et rires à gauche .)
L’argent joue aussi son rôle, et, si vous prononcez l’enquête, je ne crois pas trop m’avancer en disant que plus d’un des partisans de M. de Vogiié, et des plus marquants, apprendra à ses dépens — car une instruction judiciaire s’ensuivra forcément. .
M. Fernand de Ramel. Pourquoi a-t-on attendu jusqu’ici sans poursuivre?
M. Boissy-d’Anglas. ...que le bulletin de vote n’est pas une marchandise dont on puisse trafiquer et que l’électeur n’est pas un bétail qu’on a le droit d’acheter. ( Applaudissements à gauche.)
Mais commençons par les agissements du clergé.
M. de Vogiié a été soutenu par lui avec une ardeur extrême; M. de Vogiié, qui s’est présenté comme républicain indépendant et qui a été patronné avec passion par le journal la Croix , de l’Ardèche , lequel avait inventé sa candidature , par le journal le Pèlerin , par la Gazette d'Annonay et le Patriote , des Sous-Pèlerins et des Croix d’ordre inférieur, M. de Vogiié n’a pas dit un mot des agissements du clergé.
Cependant, la Chambre, j’en suis convaincu, en entendra parler avec intérêt.
Le clergé s’est jeté dans la lutte, comme je le disais, avec passion. En voulez-vous quelques preuves? Dans la commune de Villevocance , aux portes d’Annonay, un soir, la veille de l’élection, M. de Vogiié était attendu pour une conférence. Le public de la commnne était réuni par les soins du maire et du curé.
A droite. On l’a déjà dit!
M. Boissy-d’Anglas. On l’a déjà dit, mais on no saurait trop le redire.
M. Camille Pelletan et plusieurs de ses collègues. Très bien! très bien!
M. Boissy-d’Anglas. M. de Vogiié n’arrivant pas, savez-vous quelle idée — j’allais dire : diabolique ( Sourires ) — passe par la tête du curé? Il fait signe au public de se mettre à genoux; les chapelets sortent des poches, et les prières sont dites publiquement devant l’assistance par le curé et par le vicaire.
A droite. Et après? Où est le mal? ( Interruptions à gauche.)
M. Gamard. Alors, on n’a plus le droit de dire son chapelet?
M. le vicomte E. Melchior de Vogtié.
Lisez le nom du signataire de la protestation ! C’est le même qui a signé l’affiche dont j’ai donné lecture.
M. Boissy-d’Anglas. Vous devez comprendre qu’un public ainsi fanatisé devait faire bon accueil au candidat du pape. M. de Vogiié arrive sur ces entrefaites ; il fait
sa conférence. Celle-ci terminée, n’ayant pas, paraît-il, dans l’efficacité de la prière, non plus que le curé, une confiance suffisante, il dit aux braves gens qui étaient là : « Mes amis, allez boire maintenant à ma santé. » ( Exclamations et rires à gauche.)
On se disperse, on va dans les cabarets, et les protestataires racontent — l’enquête confirmerait ce fait qui m’a été témoigné par de nombreuses personnes qui y ont assisté — qu’eflectivement le public s’est dispersé dans les cabarets de l’endroit, et que toute la nuit s’est passée en orgies.
( Interruptions et rires à gauche.)
On m’a affirmé qu’cn a vu dans les rues, cette nuit-là, des hommes, des femmes, et même des enfants ivres, et le lendemain des électeurs ont dû être portés dans les bras au scrutin.
Voilà un fait qui me semble assez intéressant pour une Chambre qui ne veut pas que la vérification des pouvoirs de ses membres soit un vain mot.
Je tire de cet incident une double conclusion : la première, c’est que le clergé s’est occupé des élections. . .
M. le comte de Maillé. C’est son droit !
(. Exclamations à gauche.)
M. Boissy-d’Anglas. Comment! c’es ; son droit ? Voilà une théorie sur laquelle j aimerais bien à connaître le sentiment de la Chambre.
On dit : C’est le droit du clergé de s’occuper des élections. En effet, cette théorie est parfaitement conforme aux instructions données par un évêque.
M. le comte de Lanjuinais. De quoi vous plaignez-vous si le fait ne s’est pas passé dans une église?
M. le président. Messieurs, vous prolongez la discussion par ces interruptions. Je vous prie de faire silence.
M. Boissy-d’Anglas. Et, en effet, cette théorie, cette affirmation audacieuse qui vient d’être produite ici, que le clergé a le droit de s’occuper d’élections, elle est conioime à celle qui a été émise par plusieurs prélats dans notre pays de France.
M. le vicomte E. Melchior de Vogüé. J’ai ici une lettre du 9 août émanant de l’inspecteur général de l’agriculture qui intervenait dans l’élection '
M. Boissy-d’Anglas. C’est ainsi que M. Gouthe-Soulard a rédigé un mandement dans lequel il encourage précisément son clergé à s’occuper d’élections, à diriger les électeurs. Or, si cette théorie était admise, en vérité, c’est que cette Chambre aurait complètement oublié les principes traditionnels du parti républicain. ( Très bien! très bien! à gauche.)
A droite. Et les fonctionnaires ?
M. Boissy-d’Anglas. On me dit : Et les fonctionnaires? Je répondrai: Il est très fâcheux que les fonctionnaires s’occupent d’élections ! ( Mouvements divers.)
M. le vicomte E. Melchior de Vogüé.
Encore une fois, j’ai ici une lettre de l’inspecteur général de l’agriculture.
M. Boissy-d’Anglas. Je dirai à ceux qui
me font cette objection : Que MM. les curés* commencent! ( Très bien! à gauche. — Exclamations à droite.)
Il [est évident que, si vous lancez vos prêtres dans l’arène électorale, vous ne pouvez pas défendre aux fonctionnaires dévoués de la République d’en faire autant.
M. d’Hulst. La République n’était pas attaquée! ( Exclamations à gauche.)
M. Boissy-d’Anglas. Dans la commune de. . .
A droite. Aux voix !
M. Boissy-d’Anglas. Non, messieurs , vous n’oseriez pas passer aux voix.
M. le président. Messieurs, l’orateur n’a pas terminé ses explications ; vous ne pouvez pas demander à aller aux voix !
M. Boissy-d’Anglas. Dans la commune de Satillieu, le curé organise des conférences. Je vous demande la permission de vous lire un passage de la protestation ; vous verrez si elle est assez claire, assez : nette et précise.
« Le 23 juillet, M. de Vogüé, l’un des candidats, donnait, dans la cour des frères, une conférence publique. M. le curé et ses vicaires, organisateurs de la réunion, en faisaient les honneurs aux invités et désignaient à chacun la place qu’il devait occuper. M. le curé se tenait sur la porte de la cour, et de temps à autre il allait jusque dans la rue exhorter les passants à entrer.
« Au cours de la conférence, il n’a cessé de donner, de la voix et du geste, le signal des applaudissements, et à la fin de la réunion, il s’est oublié jusqu’à donner des coups dans le dos de ses voisins, leur disant : « Mais criez donc : Vive M. de Vogüé. » (Rires à gauche.)
M. Forteu. De qui est-ce signé ?
M. le vicomte E. Melchior de Vogüé.
Cette allégation est démentie par des protestations qui sont au dossier.
M. Boissy-d’Anglas. Ce fait à lui seul suffirait à démontrer quel rôle actif a joué, pendant la période électorale, le clergé de Satillieu et quelle pression il a exercée sur les électeurs.
Je pourrais vous lire pendant une heure des protestations aussi significatives que celle-là, je ne veux pas le faire. Je vous parlerai simplement des libations qui ont eu lieu. J’affirme que la plupart des protestations qui sont là sont absolument précises et démonstratives, et que si tous les députés pouvaient les avoir sous les yeux, ils comprendraient qu’il est absolument impossible à cette Chambre de valider de piano, immédiatement, une élection pareille, qui est un outrage au suffrage universel, une élection dans laquelle les moyens les plus tristes pour le candidat et les plus dégradants pour le corps électoral ont été employés. Nous ne sommes pas ici seulement pour faire de la mansuétude et de la générosité à outrance, nous sommes ici, — et M. le président de la Chambre le rappelait en prenant possession du fauteuil, je parle de M. Casimir-Perier, — pour faire respecter la liberté et
la dignité des électeurs. Ne l’oublions pas ; je m’adresse à tous ceux qui ont le respect du suffrage universel et, en particulier, auxrépublicains, sur quelques bancs qu’ils siègent et je leur dis : Voilà une malheureuse circonscription , de malheureux républicains qui, par suite de circonstances que je n’ai pas à rappeler ici, ont perdu ce siège il y a quatre ans, en 1889, qui ont eu, en toute circonstance toutes les peines du monde à lutter contre leurs aiversaires, parce que ceux-ci se servent toujours de ces mêmes moyens de corruption et d’intimidation. Eh bien, je dis aux républicains :
Il ne faut pas que la solidarité républicaine soit un vain mot! Vous ne pouvez pas laisser ces républicains de l’Ardèche, qui s’efforcent de se grouper, de réunir leurs forces pour reconquérir ce siège à la République, vous ne pouvez pas les abandonner. ( Applaudissements à gauche.)
Il faut qu’enfln la lumière soit faite sur la façon de procéder de nos adversaires dans ce pays-là ; il faut que la Chambre soit à même de constater leurs agissements et, je le répète, s’il y a lieu, il faut que la justice intervienne. Autrement c’est une circonscription abandonnée, perdue, livrée pour toujours aux ennemis de la République. ( Nouveaux applaudissements à gauche.)
M. de Vogüé a parlé de calomnies et il vous a lu quelques articles d’un journal où j’écris, la Haute- Ardèche, et où, comme c’était mon droit, en républicain que je suis, remplissant mon devoir sans aucune espèce de vue personnelle dans ce pays... ( Rumeurs à droite.)
Je représente le département de la Drôme et je ne songe nullement à représenter l’Ardèche. Je suis électeur dans ce pays, j’y ai encore des amis, j’y ai quelque influence, et je la mets et la mettrai toujours au service de la République. ( Applaudissements à gauche.)
Eh bien ! messieurs, M. de Vogüé a eu tort, à mon sens, de soulever ce chapitre des calomnies; car il me permettra de lui dire qu’en faisant la comparaison entre sa manière de faire et celle de son honorable concurrent, homme fort distingué... (. Rumeurs à droite.)
Croyez-vous, messieurs, qu’il n’y ait que M. de Vogüé qui soit distingué ? (Rires à gauche.)
Je dois vous dire que, s’il y a eu des calomnies, des diffamations, c’est le malheur de la politique et, en particulier, des luttes électorales, de faire qu’il y ait des amis maladroits, trop zélés, et qui souvent dépassent la pensée de l’intéressé principal. 11 est certain que si M. de Vogüé peut se plaindre, M. Albert Le Roy peut aussi se plaindre et à plus juste titre.
A droite. N’en parlons plus !
M. Boissy-d’Anglas. Vous êtes donc bien pressés!
Voici quelques-unes des calomnies qu’on faisait circuler dans la circonscription et
(NOUV. SÉRIE, annales, T. 41.)
qui étaient imprimées dans les journaux au service de M. de Vogüé, ces journaux si modérés, à l’en croire.
C’est d’abord un extrait de la Gazette d'Annonay, du 29 juillet 1893 :
« M. Le Roy joue la grande comédie de l’indignation, parce que, usant d’on droit qui appartient à tout électeur, j’ai eu l’audace de l’inviter à fournir quelques éclaircissements sur son origine. A l’entendre, c’est en venir aux derniers outrages à l’égard de quelqu’un que de lui demander son état civil. »
Il faut vous dire, messieurs, qu’on faisait courir le bruit dans la circonscription que M. Albert Le Roy était bâtard ( Exclamations à gauche), qu’il n’avait pas d’état civil.
M. Montaut (Seine-et-Marne). C’est tout à fait moyen âge!
M. Boissy-d’Anglas. Dans d’autres endroits on racontait qu’il n’était pas Français; on a même dit — je ne sais pas pourquoi on a tenu à lui attribuer cette nationalité
— qu’il était Belge. ( Exclamations .)
Voici, par exemple, un extrait de la Croix : Question à M. Le Roy (en lettres d’enseigne)
— j’appelle cela une question calomnieuse.
— Vous savez, messieurs, qn’il y a une façon de poser les questions qui est quelquefois beaucoup plus dangereuse que les attaques directes. C’est la façon de procéder de Basile.
Voici la question adressée à M. Le Roy :
« Les journaux de la localité, les électeurs dans les conférences, tous les Annonéens dans leurs conversations ne cessent de poser les questions suivantes : « Quelle est l’origine de M. Le Roy, son état civil? Où a-t-il fait son service militaire? »
Dans le même numéro, M. Le Roy s’était prononcé très nettement pour l’application intégrale de la loi militaire.
Voici la question qu’on lui adresse : « Et lui, Le Roy, quand a-t-il porté le sac au dos ? »
M. Le Roy a répondu à toutes ces accusations. On les lui renouvelait encore dans la Gazette d'Annonay sous ce titre :
« Le Roy, sac au dos. — Il est intéressant de savoir si M. Le Roy (tout-le-monde-sacau-dos?) avait lui-même satisfait à ses obligations militaires.
« Dimanche dernier , à Satillieu , la question lui fut nettement posée à l’issue de sa conférence : J’ai accompli mon service dans les conditions où je devais le faire, répliqua le farouche ennemi des privilèges.
« Comme bien vous le pensez, l’auditoire ne se contenta pas de cette réponse évasive et M. Le Roy fut obligé de préciser.
« De ses réponses embarrassées il résulte que ses états de service se bornent aux périodes de 28 jours et de 13 jours qu’il a été appelé à faire comme territorial. »
On ne pouvait pourtant pas lui demander d’avoir porté le sac au dos pendant la guerre, attendu qu’à cette époque il avait treize ans. (Très bien ! très bien! et rires à gauche.)
M. de Vogüé se plaint beaucoup d’une histoire qu’on a racontée sur son grandpère.
Je n’ai pas, quant à moi, à me prononcer là-dessus. Mais M. Le Roy, plus courageux que M. de Vogüé, plus scrupuleux, n’a pas craint de désavouer ceux de ses amis qui, dans un excès de zèle, croyaient pouvoir s’en servir. M. de Vogüé n’a jamais fait la même chose, n’a jamais protesté contre les accusations que je viens de vous lire, ni verbalement ni par écrit; il les laissait proférer devant lui — car la preuve est au dossier — dans une certaine réunion à Saint- Julien-Vocance, que présidait un de ses principaux amis, suppléant du juge de paix et ancien notaire, réunion où on a formulé ces accusations contre M. Le Roy qu’il était un étranger, qu’il n'était pas Français. M. de Vogüé assistait à cette réunion.
M. le vicomte E. Melchior de Vogüé.
Jamais! C’est faux!
M. Boissy-d’Anglas. Eh bien! M. de Vogüé a laissé dire, et voici la preuve dans son journal même....
M. le vicomte E. Melchior de Vogüé.
Le mien?
M. Boissy-d’Anglas. Le vôtre! Car M. de Vogüé a une théorie qu’il est bon de signaler.
En arrivant dans l’Ardèche, qu’il avait quittée depuis vingt-cinq ans, il a créé une feuille spéciale où il faisait lui-même son apologie et son éloge. C’est son droit. (Rires et bruit à gauche.)
M. Montaut (Seine-et-Marne). On n’est jamais mieux servi que par soi-même.
M. Boissy-d’Anglas. Et, à côté de cette feuille, s’imprimaient des journaux cléricaux de l’endroit qui opéraient dans son intérêt et desquels M. de Vogüé disait : « Ce qui s’y imprime ne me regarde pas ; la Croix, la Gazette peuvent insulter et vilipender mes adversaires, ce n’est pas mon affaire, je ne suis responsable que des articles de F Indépendance d'Annonay. »
M. de Vogüé aurait dû, au moins, faire entendre une protestation analogue à celle de M. Albert Le Roy. Voici, en effet, ce que je lis dans Y Indépendance elle-même. Il s’agit d’une réunion publique tenue dans la commune de Boulieu :
« Notons une protestation qui est tout à l’honneur de M. Le Roy.
« En des termes très énergiques et très vigoureux, il a flétri l’odieuse calomnie que certains essayent de faire courir contre la mémoire de M. le comte Eugène de Vogüé, et non moins énergiquement il a publiquement désavoué tous ceux qui se feraient les propagateurs de cette vilenie. »
Voilà comment agissait M. de Vogüé, et voici comment se conduisait son concurrent. Vous voyez, messieurs, la différence d’attitude entre ces deux hommes. (Très bien! à gauche.) M. Albert Le Roy, au risque de se porter du tort à lui-même à certains égards, a déclaré : De la diffamation, je n’en veux pas au service de mon élection; je veux me défendre par les seu-
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les armes de la discussion et de la vérité. De la corruption, je n’en veux pas : les républicains se déshonorent qui emploient des moyens semblables. Je laisse cela à nos adversaires. ( Très bien! et applaudissements à gauche.) Eli bien! la corruption et la calomnie, vous voyez que les adversaires de M. Le Roy s’en sont servis.
M. le vicomte E. Melchior de Vogtié.
Jamais! jamais!
M. Boissy-d’Anglas. Puisque vous le contestez, je crois que la Chambre, devant ces affirmations contradictoires... ( C'est cela! — Parlez! parlez!) n’a qu’à prononcer l’enquête, qui fera la lumière. [Exclamations ironiques à droite.)
Je vais finir par où M. de Vogiié a commencé. Il vous a parlé d’une fameuse lettre— je peux bien employer ce mot, car elle est désormais historique. . .
A droite. C’est peut-être beaucoup dire !
M. Boissy - d’Anglas. Il vous a parlé, dis-je, d'une certaine lettre à lui adressée par le ministre des affaires étrangères, M. Develle. Je tiens à en parler à mon tour.
( Bruit à droite.— Parlez ! parlez ! à gauche.)
M. le comte de Maillé. Dépêchez-vous un peu! ( Rires à droite.)
M. Boissy - d'Anglas. Mon Dieu! mon cher collègue, je fais ce que je peux; mais, si vous connaissez le moyen de tout dire en un mot, je ne le connais pas.
M. Develle, à une date qui ne m’est pas exactement connue, mais qui remonte certainement aux premiers jours du mois d’août, adresse à M. de Vogiié une lettre ainsi conçue :
« Je fais les vœux les plus ardents pour le succès de votre candidature dans l’Ardèche. Puis -je discrètement vous être utile ? »
M. de Vogiié discute, il est vrai, le dernier mot de cette lettre. Il croit, mais sans l'affirmer, que le mot « agréable » devrait être substitué à ce mot « utile ». J’avoue ne pas bien apercevoir l'intérêt de la distinction. Toujours est-il que la lettre a été connue dans la circonscription dès le 8 ou le 9 août, peut-être même à une date antérieure.
J’étais à cette époque dans la Drôme, bataillant pour mon propre compte, lorsque je fus informé par M. Albert Le Roy que le bruit courait à Annonay que, dans une réunion publique qui devait avoir lieu au théâtre de la ville, M. de Vogiié allait produire une lettre de M. Develle, ministre des affaires étrangères. Si j’avais connu le texte de cette lettre, comme je le connais maintenant, je n’aurais pas télégraphié dans les mêmes termes à M. le président du conseil d'alors, M. Dupuy, parce qu'il était bien évident que cette lettre, par sa contexture même, n’était pas faite pour être produite en public. L’emploi qu’on en a fait est»bien plus habile.
Au lieu de la coller sur les murs, au lieu do la publier — on ne pouvait pas le faire, je viens de le dire — voilà comment on procédait.
La lettre était tantôt dans la poche du secrétaire de M. de Vogiié, tantôt dans la poche de M. de Vogiié lui-même, je le prouverai tout à l’heure.
M. le vicomte E. Melchior de Vogüé.
Citez un électeur à qui je l'aie montrée !
M. Boissy-d’Anglas. Tantôt c’était le secrétaire qui la montrait, tantôt c’était M. de Vogüé lui-même.
M. le vicomte E. Melchior de Vogüé.
Citez donc un électeur qui l’ait vue !
M. Boissy-d’Anglas. Oui ou non, aviezvous la lettre sur vous?
M. le vicomte E. Melchior de Vogüé. J’ai dit tout à l’heure la vérité. En dépouillant mon courrier, j’ai lu la lettre devant trois, peut-être quatre amis : elle n’a pu être montrée depuis que par mon secrétaire.
M. Boissy-d’Anglas. Ainsi M. de Vogüé, qui ne voulait pas me répondre tout à l’heure, quand je lui parlais de ma place, vient dire que cette lettre, il l’a montrée par hasard dans son cabinet.
M. le vicomte E. Melchior de Vogüé.
Je l’ai dit à la tribune, il y a une heure.
M. Boissy-d’Anglas. Laissez-moi finir, vous n’êtes pas au bout. M. de Vogüé prétend avoir montré cette lettre dans son cabinet à trois ou quatre amis, ses intimes. Eh bien! voilà des attestations qui prouvent que la mémoire de M. de Vogüé est défectueuse.
M. Hubbard. A l'Académie, c’est comme cela !
M. Boissy-d’Anglas. Tout d’abord elle a été montrée par son secrétaire dans plusieurs endroits et aussi elle a été montrée par lui-même.
A droite. Où? Quand?
M. Boissy-d’Anglas. Elle l’a été dans une commune qui s’appelle Félines , à d’honorables citoyens qui l’attestent, et ces citoyens ne sont pas les premiers venus ; c’est d’abord l’adjoint de la commune, c’est ensuite un conseiller municipal dont je vais vous lire les déclarations.
M. le vicomte E. Melchior de Vogüé.
Pourquoi ne sont-elles pas au dossier? Je répète que c’est faux !
Sur plusieurs bancs. L’enquête!
M. le vicomte E. Melchior de Vogüé. Je récuse absolument ces pièces.
M. Fernand de Ramel. 11 n'est pas admissible qu’on lise à la tribune des pièces qui n'ont pas été versées au dossier.
M. Boissy-d’Anglas. Voilà comment la scène se passait, comment on faisait le coup de la lettre. On se promenait avec cette lettre dans la poche, et le secrétaire de M. de Vogüé, lorsque c’était lui qui l'avait, attirait avec des airs mystérieux, dans un coin, l’électeur qu'on lui désignait comme le plus influent et surtout comme le plus bavard de la commune, et alors il lui montrait la lettre en disant : « Voyez comme il est dommage que nous ne puissions pas produire en public cette correspondance, car elle établit clairement l’importance que le Gouvernement et notamment M. le ministre des affaires étrangères ,
attachent à l’élection de M. de Vogüé au point de vue de nos relations extérieures. C’est lui, ajoutait-il, vous le savez, qui a fait l’alliance russe. »
Je connais bien les élections, voilà longtemps que je suis dans la vie publique, dans la vie parlementaire, et je dois dire que je n’ai jamais vu un tour aussi original que celui-là.
M. le vicomte E. Melchior de Vogüé.
Prouvez ! prouvez!
M. Boissy-d’Anglas. Je le prouve en lisant cette lettre.
A droite. De qui est-elle ?
M. Boissy-d’Anglas. Elle est, je l’ai dit, d'un très honorable adjoint de la commune de Félines, qui s’appelle Garnier.
M. le vicomte E. Melchior de Vogüé.
Vous avez vu une affiche signée Garnier; c’est la calomnie la plus infâme!
Plusieurs membres à gauche. Ce n’est pas le même.
M. Boissy-d’Anglas. Ce M. Garnier dont je parle actuellement est adjoint dans une commune qui s’appelle Félines, dans le canton de Serrières. M. Jules Roche doit bien le connaître. [Rires.) L’autre Garnier est maire de la commune de Roiffieux, dans le canton d’Annonay. ( S'adressant à M. de Vogué.) C’est celui que vous détestez particulièrement, quoique ce soit un homme universellement estimé.
M de Vogüé s’est présenté dans la commune de Félines. Il a vu d’abord M. Garnier l’adjoint, et voilà ce que me dit cet honnête homme.
A droite. Lisez ! lisez !
M. Boissy-d’Anglas. Eh! attendez, messieurs, attendez, vous êtes trop pressés. [Rires.)
Sur les mêmes bancs. Lisez ! lisez !
A gauche. Parlez ! parlez!
M. le président. L’orateur est maître de sa discussion.
M. Boissy-d’Anglas, se tournant vers la droite. Vous serez fâchés tout à l’heure que je lise :
« Monsieur le député...» — c’est à moi qu’il écrit. [Ah! ah! à droite.)
On ne m’a pas recommandé de faire de cette lettre un usage « discret ». [On rit.)
« Monsieur le député,
« Dans sa première tournée électorale à Félines, quelques jours avant les élections, M. de Vogüé est venu me voir et m’a d’abord exposé son programme politique, puis il m’a dit : Je ne suis pas un ennemi du Gouvernement, j'y compte même des amis, je peux vous montrer une lettre de M. Develle... »
M. le vicomte E. Melchior de Vogüé.
C’est faux.
M. Boissy -d’Anglas. « ...qu’il a sortie de sa poche. Comme c’était un peu sombre, — dit le brave signataire — et que je n’avais pas mes lunettes, je ne pus pas lire la lettre, ni même en demander le contenu. » [Exclamations et rires ironiques à droite.)
M. le vicomte de Montfort. Je vous as-
sure que nous ne regrettons pas d’avoir en- * tendu la lecture de votre lettre.
M. Boissy-d’Anglas . Tant mieux si vous la trouvez édifiante.
Puis un second conseiller municipal de la même commune écrit, le 23 novembre 1893... (. Exclamations à droite.)
M. Gamard. Trois mois après l’élection.
M. Boissy-d’ Anglas. Vous voulez m’empêclier de lire la seconde lettre. Je la lirai.
M. Montaut (Seine- et-Marne).- On veut étouffer votre voix !
M. le président. Veuillez taire silence, messieurs ! Vous prolongez inutilement la discussion.
M. Boissy-d’Anglas. Cette seconde lettre émane d'un M. André, conseiller municipal, personnage parfaitement honorable que je connais :
« Monsieur le député,
liez aux électeurs; vous disiez : Je suis le candidat agréable au ministre des affaires étrangères. Niez-vous tout cela? Je vous en défie!
Pour moi, la preuve est faite ! ( Très bien! très bien! à gauche.) Ce n'est pas l’enquête qu’il faudrait prononcer, ce serait l’invalidation immédiate ; car il n’est pas possible de produire un fait, une manœuvre qui établisse mieux la candidature officielle ; il n’est pas possible de montrer d’une façon plus positive l’intervention d’un membre du Gouvernement au profit d’un candidat.
Si la Chambre est disposée à tolérer ces pratiques, quant à moi, je tiens à décliner devant les électeurs une telle responsabilité. Oui, c’est l'invalidation qu’il faudrait prononcer... [Aux voix ! à droite. ■ — Parlez ! parlez ! à gauche.)
M. le président. Messieurs, l’orateur va conclure. Ecoutez-le sans l’interrompre.
Mesureur, Gaussorgues, Ricard (Cùte-d’Or), Camille Pelletan, Saint-Romme, etc.;
La 2°, par MM. Braud, Cuissart, Moret, Ville, Denoix, Herbet, Lagnel, Delarue, Bizouard-Bert, Garnier, Giguet, Jumel, Boissy-d’Anglas, Bérard, etc.;
La 3°, par MM. Aynard, Alicot, Marmottan, Berger, Trélat, Berdoly, Briens, Récipon,Fanien, Porteu, Amodru, André Lebon, Renault-Morlière,Morillot, Leclievallier, etc.
Le scrutin est ouvert.
(Les votes sont recueillis. — MM. les secrétaires en font le dépouillement.)
M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin :
Nombre des votants . 483
Majorité absolue . 242
Pour l’adoption . 280
Contre . 203
La Chambre des députés a adopté.
« Dans sa première tournée du mois d’août dernier, M. de Vogué est venu me faire une visite chez moi, en compagnie d’un de ses amis soi-disant ingénieur à Paris; il m’a d’abord exposé ses idées, se disant républicain, et qu’il n’était pas ennemi du Gouvernement... »
M. Gamard. Mais c’est la même lettre.
M. Boissy-d’Anglas. Ce n’est pas la même lettre, mais c’est le même témoignage.
M. Gamard. C’est une circulaire qu on a fait signer.
M. Boissy-d’Anglas. « ... Pour preuve de ce qu’il avançait, il m’annonçait qu il avait en sa possession une lettre... » (Rires à droite.)
Mais remarquez bien, vous qui riez, que ce que je voulais démontrer, c’est que M. de Vogüé avait mauvaise mémoire tout à l’heure, car il a dit qu’il n’avait jamais montré la lettre. Je vous prouve qu’il l’a montrée. (Non! non! à droite.)
« Il m’a annoncé qu’il avait dans sa poche une lettre de M. Develle, ministre des affaires étrangères, lui souhaitant une bonne réussite aux élections prochaines ; mais il ne mêla pas montrée... » (Bruyante hilarité à droite.)
Véritablement, vous avez le triomphe facile. Je viens vous démontrer que M. de Vogüé, contrairement à ses assertions de tout à l’heure, non seulement faisait montrer la lettre par son secrétaire, mais la montrait lui-même (Protestations à droite), ou, si vous préférez, la colportait dans sa poche, en parlait lui-même à des électeurs. ( Bruit à droite. — Aux voix!)
J’ai le droit d’attendre le silence. Ce que je dis là est trop important : je prends M. de Vogüé en flagrant délit d’erreur.
M. le vicomte E. Melchior de Vogüé. Du tout! je n’ai pas montré cette lettre.
M. Boissy-d’Anglas. Vous ne 1 avez pas montrée, dites-vous? Vous lavez colportée veus-mème! Ne jouez pas sur les mots : Vous l’aviez dans votre poche. . .
M. Gamard. Donc il ne la montrait pas!
M. Boissy-d’ Anglas. . . . vous en par¬
ai. Boissy-d’Anglas. En bonne justice, c’est l’invalidation, je le répète, qu’il faudrait prononcer...
M. Gamard. Demandez-la tout de suite, et que cela finisse !
ai. Boissy-d’Anglas. ...mais je me rallie à la proposition du bureau et je demande à la Chambre, puisqu’on conteste ces faits, de vouloir bien ordonner l’enquête. Je le demande au nom de la justice, au nom du respect et de la protection qui sont dus au suffrage universel.
M. de Vogüé, dans une de ses conférences à Annonay, termine ainsi son discours :
« Si les électeurs me condamnent, j’en appelle à Dieu! »
A l'extrême gauche. Et au pape!
ai. Boissy-d’ Anglas. Moi, messieurs, je ne vais chercher la justice ni si haut ni si loin.
J’espère la trouver dans cette enceinte ;nême, au milieu de vous. Vous ne voudrez pas laisser dire que la vérification des pouvoirs des membres de cette Chambre a été une vaine formalité. C’est très bien d être généreux et de pousser fort loin la modération ; mais veuillez, je vous le répète, et c’est par là que je termine, ne pas oublier que vous êtes les protecteurs du suffrage universel. ( Très bien! très bien! à gauche.) Il faut le défendre contre la corruption, contre toutes ces manœuvres qui, si elles venaient à se répandre dans le pays, mettraient en péril l’existence même de la République. (Applaudissements à gauche. — Bruit au centre et à droite.)
Sur divers bancs. Aux voix ! aux voix !
M. le président. Personne ne demande plus la parole ?. . .
Je mets auxvoixles conclusions du 1er bureau, c’est-à-dire l’enquête sur l’élection de M. de Vogüé dans la 2° circonscription de Tournon.
J’ai reçu trois demandes de scrutin, signées :
La lr0, par MM. Jacques, Farjon, Mathé, Hubbard, Rabier, Rivet, Leydet, Bovier- Lapierre, Boissy-d’Anglas, Barodet, iorcioli>
dépôt d’un rapport d’élection
M. le président. La parole est à M. Du- )uy-Dutemps pour le dépôt d’un rapport d’élection.
M. Dupuy-Dutemps. J’ai l’honneur de déposer le rapport fait au nom du icr bureau, sur les opérations électorales de l’arrondissement de Sisteron.
Le bureau conclut à l’annulation des opérations électorales.
M. le président. Conformément aux précédents, ce rapport sera imprimé au Journal officiel , à la suite du compte rendu de la séance, et la discussion des conclusions sera inscrite à la suite de l’ordre du jour de la prochaine séance.
RÈGLEMENT DE L’ORDRE DU JOUR
M. le président. Je ne pense pas que la Chambre désire continuer son ordre du jour? (Non! non!)
M. Isambert, rapporteur de l’élection de M. Edmond Blanc à Bagnères-de-Bigorre, appelé dans son département par des devoirs de famille, demande que la discussion de cette élection soit renvoyée à lundi.
Il n’y a pas d’opposition?. . .
Le renvoi est ordonné.
Voici quel serait l’ordre du jour de la prochaine séance :
Samedi à deux heures, séance publique :
Scrutin pour la nomination d’un membre de la commission de contrôle de la circulation monétaire;
Discussion de dix-sept projets de loi d’intérêt local concernant les départements de la Nièvre, du Cantal, de la Charente, de la Charente-Inférieure, de la Dordogne, du Puy-de-Dôme, de la Creuse, de Saône-et- Loire, du Tarn, de Tarn-et-Garonne, du Var, de Vaucluse, des Vosges, de l’Yonne, et les octrois de Lampaul-Guimiliau et de Plonéour-Lanvern ;
Discussion des conclusions du rapport du 6e bureau sur l’élection de M. Mirman dans la lre circonscription de Fœhns (Marne) ;
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Discussion des conclusions du rapport du r>° bureau sur l’élection de M. Oriol dans la lro circonscription de Saint-Etienne;
Discussion des conclusions du rapport du 1er bureau sur l'élection de M. d’Hugues dans l’arrondissement de Sisteron;
Il n’y a pas d’observation ?..
L'ordre du jour est ainsi fixé.
DÉPÔT DE PROJETS DE LOI
M. le président. J’ai reçu de M. le ministre de l’intérieur neuf projets de loi d’intérêt local :
Le 1er, tendant à autoriser le département de l’Ariège à contracter un emprunt à la caisse des chemins vicinaux ;
Le 2°, tendant à autoriser le département de l’Aude à s’imposer extraordinairement ;
Le 3e, tendant à autoriser le département de la Corrèze à contracter un emprunt ;
Le 4e, tendant à autoriser le département de la Côte-d’Or à contracter un emprunt ti la caisse des chemins vicinaux ;
Le 5e, tendant à autoriser le département du Finistère à contracter un emprunt de 1,117,500 fr.;
Le 6°, tendant à autoriser le département de la Vienne à contracter un emprunt à la caisse des chemins vicinaux ;
Le 7°, tendant à autoriser le département de la Haute-Vienne à s’imposer extraordinairement de 5 centimes 10 en 1894 ;
Le 8e, tendant à autoriser la ville de Lisieux (Calvados) à emprunter une somme de 126,723 fr. et à s’imposer estraordinairement;
Le 9°, tendant à autoriser la ville de Meaux (Seine-et-Marne) à emprunter une somme de 1,972,298 fr. et à s’imposer extraordinairement.
Les projets de loi seront imprimés, distribués et renvoyés à la commission d’intérêt local.
J’ai reçu de M. le ministre des finances un projet de loi portant prorogation de surtaxe à l’octroi de Gouesnon (Finistère).
Le projet de loi sera imprimé, distribué et renvoyé à la commission d’intérêt local.
J’ai reçu de M. le ministre des finances un projet de loi, modifié par le Sénat, concernant l’ouverture de crédits sur l’exercice 1893, l’ouverture de crédits spéciaux d’exercices clos et périmés, l’ouverture de crédits au titre des budgets annexes.
Le projet de loi sera imprimé, distribué et, s’il n’y a pas d’opposition, renvoyé à la commission des crédits supplémentaires.
(Assentiment.)
DÉl’ÔT DE RAPPORTS
M. le président. J’ai reçu de M. de Saint- Martin, au nom de la lrc commission d’intérêt local, cinq rapports :
Le lct, sur le projet de loi tendant à autoriser le département de la Corse à contracter un emprunt à la caisse des chemins vicinaux ;
Le 2°, sur le projet de loi tendant à autoriser le département du Nord à contracter un emprunt à la caisse des chemins vici¬
Le 3e, sur le projet de loi tendant à autoriser le département de la Haute-Garonne à contracter un emprunt à la caisse des chemins vicinaux;
Le 4e, sur le projet de loi tendant à autoriser le département de la Gironde à contracter un emprunt à la caisse des chemins vicinaux;
Le 5e, sur le projet de loi tendant à autoriser le département delà Sarthe à contracter un emprunt à la caisse des chemins vicinaux.
J’ai reçu de M. Horteur, au nom de la lre commission d’intérêt local, six rapports :
Le lir, sur le projet de loi tendant à autoriser le département de la Drôme à contracter un emprunt à la caisse des chemins vicinaux ;
Le 2e, sur le projet de loi tendant à autoriser le département du Doubs à contracter un emprunt à la caisse des chemins vicinaux;
Le 3°, sur le projet de loi tendant à autoriser le département du Finistère à contracter un emprunt à la caisse des chemins vicinaux ;
Le 4e, sur le projet de loi tendant à autoriser le département du Gard à contracter un emprunt à la caisse des chemins vicinaux ;
Le 5e, sur le projet de loi tendant à autoriser le département de l’Orne à contracter un emprunt à la caisse des chemins vici¬
riser le département des Vosges.à s’imposer extraordinairement.
J ai reçu de M. de Pontbriand, au nom de la ire commission d’intérêt local, treize rapports :
Le 1er, sur le projet de loi tendant à autoriser le département de l’Hérault à contracter un emprunt à la caisse des chemins vicinaux ;
Le 2e, sur le projet de loi tendant à autoriser le département de l’Isère à contracter un emprunt à la caisse des chemins vicinaux;
Le 3°, sur le projet de loi tendant à autoriser le département du Jura à contracter un emprunt a la caisse des chemins vicinaux ;
Le 4°, sur le projet de loi tendant à autoriser le département des Landes à contracter un emprunt à la caisse des chemins vicinaux;
Le 5e, sur le projet de loi tendant à autoriser le département de Loir-et-Cher à contracter un emprunt à la caisse des chemins vicinaux ;
Le 6e, sur le projet de loi tendant à autoriser le département de la Loire à contracter un emprunt à la caisse des chemins vicinaux ;
Le 7e, sur le projet de loi tendant à autoriser le département de la Haute-Loire à
contracter un emprunt à la caisse des chemins vicinaux ;
riser le département du Loiret à s’imposer extraordinairement en 1894 pour venir en aide aux victimes de la sécheresse;
Le 9e, sur le projet de loi tendant à autoriser le département du Loiret à contracter un emprunt è la caisse des chemins vicinaux ;
Le 10e, sur le projet de loi portant prorogation de surtaxes à l’octroi de Langres (Haute-Marne) ;
Le 11e, sur le projet de loi portant création de surtaxe à l’octroi de Dont-Lévêque (Calvados);
Le 12e, sur le projet de loi portant prorogation, de surtaxe à l’octroi de Port-Launay (Finistère) ;
Le 13e, sur le projet de loi portant prorogation de surtaxe à l'octroi de Saint-Dié
(Vosges).
J ai reçu de M. Rameau, au nom de la irc commission d’initiative parlementaire, un rapport sommaire sur la proposition de M. de Largentaye, modifiant le tarif des douanes sur les blés, les grains concassés et les farines.
J ai reçu de M. Coudreuse, au nom de la 1" commission d'initiative parlementaire, un rapport sommaire sur la proposition de M. Saint-Homme relative aux notaires et officiers ministériels appelés sous les drapeaux et autorisés à se faire suppléer dans leurs offices.
J ai reçu de M. Louis Million, au nom de ^ lrc commission d’initiative parlementaire, deux rapports sommaires :
Le 1er, sur la proposition de M. Louis Million, relative aux juges de paix;
Le 2e, sur la proposition de M. Louis Million, tendant à organiser l’assistance judiciaire devant les justices de paix.
J’ai reçu de M. Louis Brunet, au nom de la iro commission d’initiative parlementaire, deux rapports sommaires :
Le Ie1, sur la proposition de M. Guieysse relative à la création d’une caisse nationale ouvrière de prévoyance ;
Le 2e, sur la proposition de M. Isaac tendant à exempter de droits de douane à leur entrée en France certains produits importés des colonies françaises.
Les rapports seront imprimés et distribués.
dépôt de propositions de loi
M. le président. J’ai reçu de M. Baulard et plusieurs de ses collègues une proposition de loi tendant à attribuer à la création d’une caisse des invalides du travail le produit de la vente des diamants de la couronne.
J ai reçu de M. Vaillant et plusieurs de ses collègues une proposition de loi pour la suppression de l’armée permanente par sa ransformation progressive en milices nationales sédentaires.
SÉANCE DE
.. J'ai reçu de M. Jules Brice une o osition de loi établissant une taxe sur les ouvriers étrangers.
J’ai reçu de M. Turrel et plusieurs de scs
D collègues une proposition de loi ayant pour but de ramener à il degrés le titre légal des vins.
J’ai reçu de M. Léon Guillemin et plusieurs de ses collègues une proposition de loi tendant à la répression des fraudes dans la vente des beurres.
J’ai reçu de M. Cot et plusieurs de ses collègues une proposition de loi ayant 1 pour objet de modifier le régime fiscal des liquides fermentés et des matières saccharifères.
J’ai reçu de M. Emile Brousse et plusieurs de ses collègues une proposition de loi relative à la réforme de l’impôt des boissons.
J’ai reçu de M. Salis une proposition de loi sur la réforme de l’impôt des boissons.
J’ai reçu de M. Souhet et plusieurs de ses collègues une proposition de loi pour la franchise postale en faveur des soldats des armées de terre et de mer, réservistes, territoriaux et leurs familles.
J’ai reçu de M. l’amiral Vallon deux propositions de loi :
La ltc, tendant à accorder une pension aux veuves et aux orphelins sans fortune des ouvriers, marins, soldats et autres employés des armées de terre et de mer réunissant à leur mort plus de vingt ans de services à l’Etat;
La 2e, ayant pour objet de fixer le mode de payement des retraités dont les pensions ne s’élèvent pas au-dessus de 1,200 fr. pour l’année entière.
J’ai reçu de M. Alfred Leconte et plusieurs de ses collègues :
1° Une proposition de loi tendant à fixer le budget de 1895 et des années suivantes sur l’estimation des valeurs mobilières et immobilières, proportionnellement à ce que chacun possède ;
2° Une proposition de loi ayant pour but de donner à la femme majeure et jouissant de ses droits civiques le droit d’être témoin dans les actes de l’état civil.
J’ai reçu de M. Montaut et plusieurs de ses collègues deux propositions de loi :
tj La 1™, concernant la captage, l’adduction et la distribution des eaux potables dans les communes ;
La 2e, portant réorganisation du corps des ponts et chaussées.
Les propositions de loi seront imprimées, distribuées et renvoyées à la commission d’initiative parlementaire.
tj
DÉCRET PORTANT RETRAIT d'üN PROJET DE LOI
M. le président. J’ai reçu de M. le ministre de l’intérieur ampliation d’un décret
fi
portant retrait du projet de loi tendant à autoriser le département delà Haute-Vienne à s’imposer extraordinairement.
Acte est donné du décret, qui sera déposé aux archives
CONGÉS
M. le président. La commission des congés est d’avis d’accorder :
A M. Pourteyron, un congé de quatre jours;
A M. Lacôte, un congé de quinze jours pour raison de santé ;
A M. Peytral, un congé de quinze jours pour raison de santé ;
A M. Godet, un congé jusqu’au 9 décembre inclus;
A. M. Léglise, un congé jusqu'à la fin de la session extraordinaire.
Il n’y a pas d’opposition?. . .
Les congés sont accordés.
(La séance est levée à sept heures quarante-cinq minutes.)
Le Chef du service sténographique de la Chambre des députés ,
Jules Gallet
Rapport fait au nom du 5° bureau sur les opérations électorales de la lTC circonscription de V arrondissement de Saint-Etienne {Loire), par M. Clausel de Coussergues.
M. Clausel de Coussergues, rapporteur.
— Département de la Loire, arrondissement de Saint-Etienne, lr0 circonscription.
Les élections du 20 août 1893 ont donné les résultats suivants :
Electeurs inscrits, 19,400, dont le quart est de 4,850.
Nombre des votants, 12,193.
Bulletins blancs et nuis à déduire, 164. Suffrages exprimés, 12,029, dont la majorité absolue est de 6,015.
Ont obtenu:
MM. Oriol . 5.972 voix.
Dumay . 4.276 —
Fontaney . 1.756 —
Garinaud . . . 5 —
Berne . 2 —
Aucun des candidats n’ayant obtenu le nombre de voix exigé par la loi, il a été procédé le 3 septembre à un 2e tour de
A l’issue de ce scrutin, M. Oriol a été proclamé député comme ayant réuni le plus grand nombre de voix.
Le nombre des votants a été de 13,737. Celui des suffrages exprimés de 13,687.
M. Oriol a obtenu 5,118 voix.
Les autres suffrages se sont répartis ainsi :
MM. Neyrand . 3.676 voix.
Dumay . 4.891 —
MM. Fontaney . 2 voix.
Garinaud . 58 —
Divers, bulletins nuis ou voix
perdues . 50
Deux protestations ont été formées contre l’élection de M. Oriol. La première, adressée au préfet, émane de six électeurs dont les signatures ont été légalisées. Elle repose sur des faits de pression, de corruption, d’intimidation, sur des promesses ou des menaces et sur l’affichage de placards calomnieux, dont M. Oriol aurait été Fauteur direct ou indirect. Elle vise aussi l’ingérence, dans la lutte, de l’administration préfectorale.
Aucun des griefs qui y sont énumérés n’est appuyé de preuves matérielles, de documents précis.
La deuxième protestation, plus détaillée, émane de M. Dumay, l’un des concurrents de M. Oriol.
M. Dumay expose les griefs suivants :
1° M. Oriol aurait eu l’appui ostensible du préfet, avec qui il se serait montré en voiture découverte quatre ou cinq jours avant le 1er tour de scrutin, à l’occasion d’un concours de musique, à Saint-Chamond. Certains agents de l’administration auraient, en outre, soit déchiré les affiches de M. Dumay, soit essayé d’empêcher l’apposition de ces affiches.
Il résulte des témoignages fournis par M. Oriol que ces allégations de M. Dumay ne sont aucunement justifiées.
2° Un maire, celui de la commune de Valfleury, serait intervenu avec sa qualité de magistrat municipal et aurait fait aux électeurs, par voie de circulaire, une promesse d’argent.
Il n’y a pas un mot dans la circulaire du maire de Valfleury qui justifie cette imputation et qui montre que ce magistrat municipal ait outrepassé le droit d’intervention dans une lutte électorale qui appartient à tout membre d’un corps élu.
3° Le même maire aurait offert des libations aux électeurs, dans la salle même du vote.
Une attestation comprise dans le dossier et signée par de nombreux citoyens témoigne que ce fait n’est pas exact.
4° Le président du tribunal de commerce de Saint-Etienne aurait signé un appel en faveur de M. Oriol, et ce fait constituerait un acte de pression, à raison de la qualité du signataire.
L’appel dont il s’agit a été signé par le président du tribunal de commerce concurremment avec de nombreuses notabilités politiques, notamment des sénateurs et des maires et des conseillers municipaux. Il n'a donc pas constitué une manifestation personnelle et isolée.
Rien, d’ailleurs, n’était plus licite pour le président du tribunal que de faire suivre sa signature de son titre, puisque ce titre lui a été conféré par des électeurs et que ce magistrat ne saurait, en aucune façon, être considéré comme un fonctionnaire.
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5® M. Oriol aurait fait afficher des placards contenant des insinuations diffamatoires à l’égard de M. Dumay.
Les placards dont il s’agit ne contiennent aucune désignation de nom. Ni la personne ni le caractère de M. Dumay n’ont été mis en cause.
G° M. Dumay aurait été représenté comme ayant provoqué la prolongation de la grève de Rive-de-Gier et comme étant un internationaliste dangereux. Le comité de M.
Oriol aurait, en outre, fait répandre le bruit que si le candidat du comité de l’union socialiste était élu, le Gouvernement retirerait ses commandes aux industries de la région de Saint-Etienne.
Rien dans l’appel du comité de M. Oriol n’a le caractère précis que M. Dumay attribue à ce document. Le comité s’est borné à mettre en parallèle les divers points des programmes des candidats et les chances respectives de chacun de ceux-ci.
7° M. Oriol aurait, enfin, usé d’intimidation vis-à-vis des électeurs en annonçant, par voie d’affiches, qu’il poursuivrait correctionnellement toute personne qui recouvrirait, sur ses bulletins de vote, son nom d’une bande gommée portant le nom de M. Dumay.
Le moyen employé par M. Oriol aurait, en effet, constitué un acte d’intimidation si les partisans de M. Dumay s’étaient bornés, ce qui est légalement permis, à recouvrir le nom de son concurrent d’une bande gommée portant le nom de M. Dumay. Mais ils ont, ainsi que le prouvent les bulletins envoyés par M. Dumay lui-même, recouvert le nom de M. Oriol en laissant subsister au-dessus la mention « Candidat du congrès de l’alliance républicaine ». Cette mention devenait, dès lors, inexacte et était de nature à induire en erreur les partisans de M. Oriol. Celui-ci était, par suite, dans son droit en mettant les électeurs en garde contre la manœuvre tentée à son préjudice.
Messieurs, votre sous-commission et après elle votre 5e bureau ont examiné successivement toutes les pièces fournies par M. Dumay à l’appui de sa protestation.
Après avoir entendu les observations présentées par M. Dumay, ils n’ont pas pensé que les faits cités par le candidat non proclamé eussent un fondement réel et aient eu le caractère de manœuvres de nature à vicier l’élection de la lre circonscription de l’arrondissement de Saint-Etienne.
Les polémiques ont été très violentes dans cette circonscription entre les divers candidats en présence. La Chambre n’a pas à s’en faire juge; mais il convient de constater que M. Oriol a été, plus que M. Dumay, l’objet d’attaques passionnées et de diffamations caractérisées par la voie des affiches et des journaux.
11 a fourni à cet égard un ensemble de pièces, et notamment une série de numéros du Stéphanois, journal auquel collabore M. Dumay, qui démontrent que toutes les imputations et les insinuations les plus in¬
jurieuses ont été employées pour faire échec à sa candidature. Les électeurs qui montraient des dispositions favorables à M. Oriol ont été, en plusieurs endroits, insultés et menacés par des partisans de M. Dumay. L’un de ces derniers a même été condamné en police correctionnelle pour s'être livré à des voies de fait sur la personne d’un électeur de la commune de Saint-Jean-Bonnefonds.
M. Oriol a, du reste, obtenu au 2e tour 854 voix de moins qu’au 1er, et cette diminution du nombre des suffrages qui lui avaient été attribués paraît provenir de la campagne acharnée qui a été menée contre lui entre le scrutin du 20 août et celui du 3 septembre.
M. Oriol a toujours obtenu la majorité aux diverses élections auxquelles il s’est présenté depuis 1877.
A cette époque, il a été élu, le premier sur la liste républicaine, membre du conseil municipal de Saint-Chamond et nommé maire.
En 1878 et en 1884, il a été réélu dans les mêmes conditions.
Il a été ensuite élu membre du conseil général de la Loire, en 1892, et, au mois de décembre de la même année, membre de la chambre de commerce de Saint-Etienne.
Enfin, le 3 septembre 1893, il a obtenu, dans le canton de Saint-Chamond, 1,500 voix de majorité sur M. Dumay.
Votre sous-commission et votre 5e bureau ont vu dans ces manifestations successives du suffrage universel, en dehors des renseignements fournis et des moyens de défense présentés par M. Oriol, une démonstration des plus sérieuses en faveur de la sincérité de son élection.
Dans ces conditions, votre 5° bureau vous propose de voter la validité des opérations électorales effectuées le 3 septembre 1893 dans la lrc circonscription de l’arrondissement de Saint-Etienne.
Rapport fait au nom du 1CT bureau sur les opérations électorales de l' arrondissement de Sisteron , par M. Bupuy-JJutemps .
M. Dupuy-Dutemps, rapporteur . — Département des Basses-Alpes, arrondissement de Sisteron.
Les élections du 20 août 1893 ont donné les résultats suivants :
Nombre d’électeurs inscrits, 6,293, dont le quart est de 1,574.
Nombre des votants, 5,122.
Majorité absolue, 2,562.
Ont obtenu au 1er
tour de scrutin :
MM. Mac-Adaras _
d’Hugues .
Marcel .
Michel .
Berenger .
Boin .
Joulia .
Andrieu .
11 a été nécessaire de procéder à un 2° tour.
Au 2e tour de serntin :
Nombre d’électeurs inscrits, 6,284.
Nombre des votants, 5,201.
Nombre des suffrages exprimés, 5,160.
Ont obtenu :
MM. d’Hugues... . 2.710 voix.
Mac-Adaras . 2.425 —
M. le vicomte d’Hugues a été proclamé député comme ayant réuni le plus grand nombre de voix.
De nombreuses protestations ont été adressées à la Chambre; elles ont fait l’objet, de la part du 1er bureau, du plus sérieux examen.
Tout d’abord, il faut remarquer que le chiffre de la majorité relative obtenue au 2° tour par M. le vicomte d’Hugues est assez faible pour que le résultat ait pu être changé par un déplacement de 113 voix.
Les protestataires signalent divers faits : ils invoquent la corruption, l’immixtion du clergé, les promesses. Ces allégations trop vagues n’ont pas retenu l’attention du 1er bureau.
11 en est autrement de trois faits précis qu'il est important de connaître dan3 leurs détails.
Le premier ne contient qu’une indication qui remonte à l’année 1889 et se continue jusqu’en 1891. Durant cette période, M. d'Hugues ou ses amis auraient demandé à M. Mac-Adaras, alors député siégeant et candidat éventuel, des sommes d’argent pour favoriser son élection; ces sommes devaient être destinées à des œuvres d’utilité générale, et notamment à un syndicat agricole dont M. le vicomte d’Hugues était le fondateur. Ce dernier a reconnu devant le 1er bureau qu’en effet en 1889 il avait, dans une réunion publique, demandé à M. Mac- Adaras 50,000 fr. pour le bureau de bienfaisance; mais il a ajouté que c’était par manière de plaisanterie et dans le but de blâmer les dépenses exagérées que M. Mac- Adaras faisait pour son élection. D’un autre côté, M. d’Hugues a reconnu que, en juillet 1891, il s’était rendu à Paris chez M. Mac- Adaras, auquel il aurait demandé son appui pour obtenir une subvention du conseil général, tandis que M. Mac-Adaras prétend qu'il lui demandait une somme d’argent pour le syndicat, lui promettant en échange sa bienveillance dans les futures élections. Entre ces deux versions opposées le bureau ne peut pas se prononcer. Mais une lettre versée au débat par M. Mac-Adaras permet de préciser la nature des services demandés à M. Mac-Adaras et le prix qu'on paraissait disposé à les payer. M. Lieuteau, président du syndicat agricole de Volonne et l’ami de M. d’Hugues, écrivait, à la date du 26 février 1891 : « Vous désirez être conseiller général, vousn’ètes pas le seul. Plusieurs candidats des deux rives du canton, influents, connus, ont le même désir. Us ont déjà rendu des services au pays; vous,
vous n’en avez encore rendu aucun... Pourquoi donc ne rendriez-vous pts quelque service signalé? Vous le pouvez, vous le devez, et, si vous le faisiez, tout le monde voterait pour vous. Moi-môme, qui suis l’organe et le représentant de 300 électeurs du canton, et des meilleurs, formant le syndicat agricole du canton de Volonne, tous propriétaires aisés et influents, je voterais et ferais voter pour vous si vous faisiez une libéralité publique et durable. Me permettriezvous de vous en signaler une qui vous rallierait du coup tous les suffrages et vous vaudrait mon concours dévoué? Ce serait : l’acquisition pour le syndicat agricole d'un magasin-entrepôt à Volonne, pour tout le
Î canton, dont la dépense ne saurait dépasser 2,000 fr.... Ce service enlèverait votre élection, la rendrait certaine, préparerait efficacement votre réélection. »
11 est donc établi que des amis de M. le vicomte d’Hugues ont tenté de mettre la générosité de M. Mac-Adaras à contribution et qu’ils promettaient en échange leur concours électoral, ce qui implique nécessairement que le refus par M. Mac-Adaras de souscrire aux libéralités qu’on lui demandait devait entraîner leur hostilité. Or, comme dans le canton de Volonne seulement, M. Lieuteau promettait le concours de 300 personnes, il n’est pas téméraire d’affirmer que la résistance du candidat et son refus de souscrire à ce marché a pu lui enlever un nombre de voix dont il est impossible de préciser l’importance, mais qui n’est pas sans influence sur le résultat.
Un second grief qui a appelé l’attention du 1er bureau est relatif aux accusations d’extranéité, d’espionnage et d’homicide
I colportées contre M. Mac-Adaras. Tout d’abord, une affiche spéciale invite les électeurs à ne pas hésiter entre un Français et un Anglais. « Au nom de vos intérêts bien compris, y est-il dit, au nom du patriotisme le plus sincère, marchons tous contre l’oppression étrangère ». Il est incontestable que M. Mac-Adaras est d’origine étrangère et rappeler cette origine n’est pas un fait de nature à pouvoir être incriminé. Mais transformer M. Mac-Adaras, Français par la naturalisation, ayant déjà siégé comme député, en un oppresseur étranger, c’est évidemment induire les électeurs en erreur.
Ce fait, s’il était isolé, pourrait n’avoir pas une très grande gravité, mais les commentaires qui ont précédé et suivi l’affiche en ont singulièrement augmenté la portée.
Une lettre versée au dossier, émanée de M. Reymond, adjoint au maire de Venterolle, témoigne que le bruit a couru d’une descente de justice chez M. Mac-Adaras où l’on aurait découvert des documents compromettants, venant de Berlin et de Londres, et l’auteur de cette lettre ajoute qu un agent de M. d’Hugues, en répandant ce bruit !’ le 2 septembre, affirmait que M. Mac-Adaras serait en prison le lendemain matin.
D’un autre côté, le journal de M. d Hugues, le Propagateur des Alpes, citant un
extrait du Figaro du 21 février 1883 et faisant apparaître en gros caractères cette citation comme un fait d’actualité, a accusé formellement à diverses reprises M. Mac Adaras, « d’être l’organisateur principal de l’assassinat de lord Cavendisli et de son secrétaire M. Burcke ». M. le vicomte d’Hugues appelé à s’expliquer sur ces graves imputations a répondu qu’il s’était contenté de reproduire dans son journal un article du Figaro où M. Mac-Adaras était désigné comme suspect d’espionnage, et que s’il avait insisté sur les accusations tendant à indiquer M. Mac-Adaras comme l’assassin de lord Cavendish, c’est que M. Mac-Adaras lui-même avait dit publiquement que sa tête avait été mise à prix par la reine d’Angleterre. Il est à peine utile de faire remarquer que cette allégation de M. Mac-Adaras, qui se défendait ainsi d’être Anglais, ne pouvait pas être aussi malicieusement interprétée , l’hostilité à laquelle il faisait allusion étant simplement provoquée par la part qu’il avait prise à la défense de la cause irlandaise. Il est donc établi que, dans un très grand nombre de circonstances, soit par des paroles, soit par des écrits, on a formulé contre M. Mac-Adaras des accusations graves entachant son honneur et son patriotisme, et il n’est pas douteux que ces imputations aient eu une influence déterminante sur le vote de certains électeurs.
Le troisième grief qui a retenu l’attention du bureau, est relatif à ce que l’on a appelé dans le pays de Sisteron « l’afl’aire du revolver ». Le 27 août, M. Mac-Adaras donnait une réunion publique à Lamottedu-Caire, à trois heures et demie du soir. La réunion devint tumultueuse, des cris : A bas l’Anglais ! étaient proférés, mêlés à toute sorte d’insultes contre M. Mac-Adaras. Ce dernier répondit avec véhémence, s’avança vers les interrupteurs et les menaça, selon lui d un geste fait avec la poignée de son ombrelle, selon d’autres de son revolver qu’il aurait braqué sur un nommé Massot. Les témoignages les plus contradictoires ont été recueillis au sujet de celte atfaire, une enquête a été ouverte sans résultat et Massot, s’étant pourvu comme partie civile devant le tribunal de bisteron, a été débouté de sa plainte.
11 est difficile au bureau de se prononcer exactement sur le fait en luimême. Un grand nombre de témoins affirment avoir vu le revolver; un tout aussi grand nombre de citoyens présents a la scène jurent sur l'honneur que M. Mac- Adaras s’est borné à faire une menace avec son ombrelle. La seule chose certaine, c est que dès le premier moment, on pourrait dire presque à l’instant même où 1 é\énement s’est produit, il était signalé au journal le Figaro, qui le relatait en ces termes dans son numéro du 29 août 1893 : « Hier, au cours d’une réunion publique à la Motte-du-Caire,le général Mac-Adaras, vivement pris à partie, a sorti un revolver dont il a menacé un électeur. Vingt bras
vigoureux se sont immédiatement abattus sur le député sortant, qui a été réduit à l’impuissance. Une plainte a été déposée contre lui. Cet incident, qui a causé une très vive émotion, pourrait bien causer l’échec de M. Mac-Adaras. »
On voit par l’exagération des termes mêmes de cet article qui a dû être envoyé de Sisteron le 27, c’est-à-dire le jour même de la réunion, quel est le parti qu’on voulait tirer de cet incident hypothétique contre M. Mac-Adaras. M. le vicomte d’Hugues, au milieu du doute général, se hâta de prendre un parti, et il visa une affiche portant en grosses lettres « Revolver et Mensonge », affirmant que Mac-Adaras avait braqué son revolver sur Félicien Massot, et se terminant ainsi : « Electeurs ! la vérité, c’est que l’Anglais Mac-Adaras cherche à esquiver la pénalité légale qu’il encourt. Cette pénalité est de un mois à un an de prison, et de 300 à 10,000 fr. d’amende. »
M. le vicomte d’Hugues s’est expliqué sur ce point devant le bureau; il a reconnu qu’il ne pouvait pas personnellement affirmer le fait; et il a ajouté qu’il s’était cru autorisé à le divulguer parce que M. Mac- Adaras lui-même avait, avant son affiche, fait apposer un placard pour se défendre. Cette explication tombe devant l’article du Figaro, qui a été informé dès le jour même de l’incident, et qui s’est hâté de le publier.
Quoi qu’il en soit, votre 1er bureau estime qu’il y a eu, soit dans les articles de journaux, soit dans les affiches, un exercice abusif du droit que peut avoir un candidat de se prévaloir de faits aussi incertains, et il pense que cette manœuvre a été de nature à inflencer la sincérité des votes. Nous devons faire connaître que de très nombreuses contre-protestations, la plupart autographiées, ont été dépouillées par le bureau. Elles se bornent à affirmer la sincérité de l’élection, sans précisions spéciales, ou à affirmer le fait du revolver.
Elles n’ont pas paru démentir suffisamment les faits incriminés. Dans ces conditions, après avoir rappelé que M. Mac-Adaras avait au 1er tour obtenu la majorité relative des suffrages et qu’il aurait suffi d'un déplacement de 113 voix au 2° pour changer le résultat du vote, votre 1er bureau est d’avis à la majorité qu’il y a lieu de prononcer l’annulation de l’élection de Sisteron.
SCRUTIN
Sur l'urgence de la proposition de M. Barodet [Programmes électoraux).
Nombre des votants . 473
Majorité absolue . 237
Pour l’adoption . 387
Contre . SG
La Chambre des députés a adopté.
2oG ANNALES
DE LA CHAMBRE DES DÉPUTÉS
Laroche-Joubert. Laroze. Lascombes. Lasserre (Maurice). Lavertujon (Henri). Laville. Lavy. Lebon (André) (Deux-Sèvres). Le Borgne. Lebrun. Le Cerf. Lefoullon. Le Gavrian. Legrand (Arthur). Le Hérissé. Lemire (Nord). Lepez. Leroy (Ernest) (Somme). Lesage. Le Senne. Leteurtre. Levecque. Lêveillé. Levet (Georges). Leydet. Leygue (Raymond) (Haute-Garonne). Leygues (Georges) (Lot-et-Garonne). Lhopiteau. Lockroy. Loup. Loyer. Luce de Casabianca.
Magnien. Mandeville. Marcel-Habert. Marcillat. Maret (Henry). Martinon. Maruéjouls. Mas. Masson. Mathé (Félix). Maurice-Faure. Mercier. Merlou. Mézières. Michau (Nord). Michelin. Michou (Aube). Millerand. Million (Louis). Mirman. Montalembert (comte de). Montaut (Seine-et-Marne). Montfort (vicomte de). Moret. Mougeot. Mougin. Moustier (marquis de).
Naquet (Alfred). Nivert.
Obissier Saint-Martin. Odillon-Barrot. Ordinaire (Dionys). Ornano (Cuneo d’). Ouvré.
Pajot. Pams. Papelier. Passy (Louis).
Paulin-Méry. Paulmier. Pédebidou. Pelletan (Camille). Périer de Larsan (du) (Gironde). Perrier (Antoine) (Savoie), Pétrot (Albert). Philipon. Philippoteaux. Pierre-Alype. Plissonnier. Pochon. Ponlevoy ( Frogier de), Pontallié. Pontbriand (du Breil, comte de). Poupin. Pourquery de Boisserin. Prax-Paris. Prudent-Dervillers.
Rabier (Fernand). Ragot. Raiberti. Rameau. Rathier. Rauline. Réal. Reboulin. Rey (Aristide) (Isère). Rey (Emile) (Lot). Ribot. Ricard (Henri) (Côte-d’Or). Ricard (Louis) (Seine Inférieure). Richard (Pierre). Riu (général). Rivet (Gustave). Roch. Roche (Ernest) (Seine). Rolland. Rose. Rotours (baron des). Rouanet. Rousse (Charles). Rouvier. Rozet (Albin). Rubillard.
Saint-Germain. Saint-Martin ( de). Saint- Romme. Salis. Samary. Sarrien. Saumande.
Sauvanet. Sauzet. Say (Léon). Schneider (Henri). Sembat. Sentenac. Sibille. Siegfried. Signard. Simon (Amaury). Sirot-Mal lez. Souhet. Surchamp.
Tailliandier. Talou (Léon). Tardif. Terrier. Thivrier. Thomson. Thonnard du Temple.
Tiphaine. Toussaint. Trouillot (Georges). Turigny.
Vacherie. Vaillant. Vallé. Vallon (amiral). Vaux (Pierre). Vigné. Ville. Viox (Camille). Vival. Vuillpd.
Walter. Weil-Mallez. Witt (Conrad de).
Labarthe. Lanjuinais (comte de). Lannelongue. Lebaudy (Paul). Lechevallier. Leflet. Legludic. Legoux-I.ongpré. Legras. Lemercier (comte). Leroy (Arthur) (Côte-d’Or). Leroy II (Modeste) (Eure). Le Troadec. Lôvis-Mirepoix [ (comte de). Linard. Lorois (Emile).
Milochau. Morillot (Léon). Moroux.
Néron (Emile).
Orsat (Léon).
Plichon.
Quintaa.
Récipon. Régnault. Reille (baron). Rémusat (Pierre de). Renault-Morlièro. Rohan (duc de). Rouvre (Bourlon de). Rouzaud.
Serph (Gusman).
Thierry-Delanoue. Thonion. Thorel. Thoulouse. Trélat. Tréveneuc (comte de).
Viellard.
AVignacourt (comte de).
n'ont pas pris part au vote :
MM. Aillières (d’). Alasseur. Arène (Emmanuel). Auricoste.
Bansard des Bois. Bascou. Batiot (Georges). Berger (Georges). BischofTsheim. Blanc (Edmond) (Hautes-Pyrénées). Boudenoot. Brice (René) (Ille-et-Vilaine). Burdeau. Buvignier.
Casimir-Perier. Cavaignac (Godefroy). Chandioux. Charonnat. Cibiel. Cochin (Denys) (Seine). Cochin (Henry) (Nord). Compayré (Emile). Constant. Cot.
Decker -David. Deloncle (François). Delpeuch. Develle (Jules). Disleau. Du Bodan. Dubost (Antonin). Dupuy (Charles). Dutreix.
Flourens. François. Frébault. Froment.
Gavini (Sébastien). Gérard (baron). Gourvil. Guichard.
Jonnart. Jourdan (Joseph) (Var).
Krantz (Camille).
La Bourdonnaye (vicomte de). La Rochejaquelein (marquis de). Laurençon. Lebon (Maurice) (Seine-Inférieure). Lebret. Le Clech. Leconte (Alfred). Le Coupanec. Le Moign.
Le Myre de Vilers. Loriot.
Mackau (baron de). Mahy (de). Maillé (comte de). Marmottan. Marty. Méline.
Mesureur. Mielvaque de Lacour. Mir.
Noël.
Oriol.
ONT VOTE POUR I
MM. Abeille (Valentin). Abel. Adam (Achille). Amodru. Arenberg (prince d’). Argeliès. Arnous. Avez. Aynard (Edouard).
Babaud-Lacroze. Balandreau. Balsan. Barodet. Barthou. Basly. Bastid (Adrien). Baudin. Baulard. Bazille. Beauquier. Bepmale. Bérard (Alexandre) (Ain). Bérard (Ernest) (Rhône). Bernis (comte de). Berry (Georges), Berteaux. Bézine. Binder (Maurice). Bizarelli. Bizot. Bizouard-Bert. Blanc (Louis) (Drôme). Blanc (Pierre) (Savoie). Boissy-d’Anglas. Bony-Cisternes. Borriglione. Boucher (Henry). Boudeville. Bougère. Bourcy. Bourgeois. Bourgeois (Léon) (Marne). Bourgeois (Paul) (Vendée). Bourrillon. Bovier-Lapierre. Boyer (Antide). Boysset. Bozérian. Braud. Brincard. Brisson (Henri). Broglie (prince de). Brousse (Emile). Brune. Brunet.
Calvinhac. Carpentier-Risbourg. Carquet.
Castelin. Castillard. Caussanel. Caze (Edmond) (Haute-Garonne). Cazenove de Pradine (de). Cazes (Thierry) (Gers). Ceccaldi. César-Lainé. Chabriô (Adrien). Chambige. Chantelauze.
Chapuis. Charles-Roux. Charmes (Francis).
Charpentier. Charruyer. Chassaing. Chaudey. Chautemps. Chauvière. Chauvin. Chevallier. Chevillon. Clament (Clément). Clapot. Cluseret. Cochery (Georges). Coget. Colbert-Laplace (comte de). Cornudet. Cosmao-Dumenez. Couchard. Cousin (Elie). Coûtant. Couturier. Crémieux. Cros-Bonnel. Cuissart.
Darlan. Dauzon. David (Alban). Defontaine. Defumade. Dejean. Dejeante. Delafosse (Jules). Delanne. Delarue. Delbet.
Delcassé. Delombre. Deluns-Montaud. Demalvilain. Denêcheau. Denis. Denoix. Deproge. Derveloy. Descubes. Desfarges. Desjardins (Jules). Desmons. Deville. Dindeau. Dorian. Doumer (Paul). Dron. Dubief. Duchasseint. Ducos. Dujardin-Beaumetz. Dulau. Dumas (Julien). Dupon. Dupuy-Du-
temps. Dupuytrem. Dusevel. Duvigneau.
Eliez-Evrard. Elva (comte Christian d’). Escanyé. Etienne. Euzière.
Farjon. Faure (Félix). Fiquet. Flandin.
Fleury-llavarin. Forcioli. Fougeirol. Fouquet (Camille). Franc. Franconie. Fruchier.
Gacon. Gaillard (Jules). Galpin (Gaston). Gamard. Garnier. Gasnier. Gaussorgues (Frédéric). Gauthier (de Clagny). Gautier (René). Gavini (Antoine). Gellibert des Seguins. Gendre. Genet. Gerville-Réache. Gévelot. Gi-
guet. Gillot. Girard. Girodet. Goblet. Goi-
rand. Gonidec de Tressan (comte le). Gotteron. Goujat. Goussot. Gras. Grousset (Pas-
chal). Groussier. Gruet. Gueneau. Guesde. Guieysse. Guillemaut. Guillemin. Guyot- Dessaigne.
Ilainsselin. Hayez. Hémon. Henrion. Herbet. Itovelacque. Hubbard (Gustave). Hugues (vicomte d’) (Basses-Alpes). Hugues (Clovis) (Seine). Hugues (François) (Aisne). Humbert.
lsaac. Isambard. Isambert (Gustave). Iung (général).
Jacques. Jaurès. Joulïray. Jourde. Juignè (comte de). Jules Jaluzot. Jullien. Jumel. Kergariou (de). Kerjégu (J. de).
Labat. Labussière. Lachièze. Lacombe.
Lacretelle (Henri de). Lacroix. La Ferronnays (marquis de). Lafont (Ernest). Lagnel. Lamendin. Lannes de Montebello. La Noue (vicomte de). Laporte (Gaston) (Nièvre). La Porte (de) (Deux-Sèvres). Largentave (Rioust de). La Rochefoucauld, duc de Doudeauville.
ONT VOTÉ CONTRE
MM. Abrial (Léon). Alicot. Armez. Audiffred.
Berdoly. Berne-Lagarde (de). Bertrand.
Blanc (Henri) (Haute-Loire). Borv. Bourgoin. Bourlier. Breton. Brice (Jules) "(Meurthe-et- Moselle). Briens.
Cabart-Danneville. Chaulin-Servinière. Christophle (Albert). Clausel de Coussergues. Clédou. Coudreuse.
Demarçay (baron). Deschanel (Paul). Deshayes. Drake (Jacques). Dufaure (Gabriel). Dunaime. Dussaussoy. Duval (César).
Fanien (Achille). Ferry (Charles). Firino. Folliet. Fournol.
Gervais (Jules). Goujon (Julien) (Seine-Inférieure). Goujon (Théophile) (Gironde). Grandmaison (de). Graux (Georges). Guérin (lieutenant-colonel). Guignard. Guillemet.
Harriague Saint-Martin. Horteur. Hulst (d’).
Jacquemin JoufTrov d’Abbans (comte de).
Pierre Legrand. Poincaré (Raymond). Porteu (Armand).
Ramel (de). Raynal. Reinach (Joseph).
Riotteau. Roche (Jules) (Savoie). Royer.
Soland (df). Sonnery-Martin.
Trannoy. Turrel (Adolphe).
Vichot. Viger. Viviani. Vogeli. Vogüé (vicomte E. Melchior de).
Wilson.
ABSENTS PAR CONGÉ
MM. Batiot (Aristide). Raudry-d’Asson (de). Bouge. Chavoix. Codet. Dellestable. Douville-Maillefeu (comte de). Dubois (Nord). Faberot. Fould (Achille). Jourdan (Louis) (Lozère). La Batut (de). Lacôte. Léglise. Peytral. Pourteyron. Theulier. Viette. Villiers,
SCRUTIN
Sur la demande d'enquête déposée par M. Jaurès ( Opérations électorales de la /re circonscription d'Albi).
Nombre des votants . 459
Majorité absolue . 230
Pour l’adoption . 126
ONT VOTE POUR I
MM. Avez.
Barodet. Basly. Baudin. Baulard. Bazille. Beauquier. Bepmale. Berteaux. Bezine. Blanc (Louis) (Drôme). Boissy-d’Anglas. Bony-Cisternes. Boudeville. Bourgeois (Jura). Bourgeois (Léon) (Marne). Boyer (Antide). Brousse (Emile).
Calvinhac. Castillard. Cazes (Thierry) (Gers). Chambige. Chantelauze. Chapuis. Charonnat. Charpentier. Chassaing. Chautemps. Chauvière. Chauvin. Chevillon. Clapot. Coûtant. Couturier. Crèmieux.
Defontaine. Dejeante. Delbet. Derveloy.
Desfarges. Desmons. Dindeau. Doumer (Paul). Dubief. Duchasseint. Dusevel. Dutreix.
Fiquet. François. F'ranconie. Frébault.
Gacon. Gendre. Girard. Girodet. Goblet.
Goussot. Grousset (Paschal). Groussier. Guesde. Guyot-Dessaigne.
Hovelacque. Hubbard (Gustave). Hugues (Clovis) (Seine). Humbert.
Jaurès. Jourde.
Labussière. Lacretelle (Henri de). Lacroix. Lagnel. Lamendin. La Porte (de) (Deux-Sèvres). Lavy. Le Clech. Leconte (Alfred). Le Coupanec. Le Hérissé. Leroy (Ernest) (Somme). Lesage. Levecque. Leydet. Leygue (Raymond) (Haute-Garonne). Loclcroy. Loup.
Magnien. Maret (Henry). Masson. Mathé (Félix). Maurice-Faure. Merlou. Mesureur.
Millerand. Montaut (Seine-et-Marne).
Naquet (Alfred).
Odilon-Barrot.
Pajot. Pams. Pédebidou. Pelletan (Camille). Pétrot (Albert). Pierre Alype. Poupin. Pourquery de Boisserin. Prudent-Dervillers.
Rabier (Fernand). Rathier. Richard (Pierre). Rolland. Rouanet. Rousse (Charles), llubillard.
Salis. Samary. Sauvanet. Sembat.
Thivrier. Toussaint.
Vacherie. Vaillant. Vaux (Pierre). Vigné. Ville. Viviani.
Walter.
ONT VOTE CONTRE
MM. Abeille (Valentin). Abrial (Léon). Adam (Achille). Alicot. Amodru. Arenberg (prince d’). Armez. Arnous. Audiffred. Aynard (Edouard).
Babaud-Lacroze. Balsan. Barthou. Bastid (Adrien). Batiot (Georges). Bérard (Ernest) (Rhône). Berdoly. Berger (Georges). Remis (comte de). Binder (Maurice). BischolTsheim. Bizarelli. Bizot. Blanc (Edmond) (Hautes-Pyrénées). Blanc (Henri) (Haute Loire). Blanc (Pierre) (Savoie). Borriglione. Bory. Boucher (Henry). Boudenoot. Bougère. Bourcy. Bourgeois (Paul) (Vendée). Bourlier. Bourrillon. Bozérian. Braud. Breton. Brice (Jules) (Meurthe-et-Moselle). Brice (René) (Ille-et- Vilaine). Briens. Brincard. Broglie (prince de). Brune. Buvignier.
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Cabart-Danneville. Carquet. Caussanel. Cavaignac (Godefroy). Cazenove de Pradine (de). Ceccaldi. Chabrié (Adrien). Charles-Roux.
Charmes (Francis). Charruyer. Chaudey. Chaulin-Servinière. Christophle (Albert). Clament (Clément). Clausel de Coussergues. Clêdou. Cochin (Denys) (Seine). Cochin (Henry) (Nord). Coget. Colbert-Laplace (comte de). Cornudet. Cosmao-Dumenez. Couchard. Coudreuse. Cousin (Elie). Cros-Bonnel. Cuissart.
Darlan. Dauzon. David (Alban). Dejean.
Delafosse (Jules). Delcassé. Delombre. Deloncle (François). Delpeuch. Deluns-Montaud. Demalvilain. Denis. Denoix. Deproge. Deschanel (Paul). Deshayes. Desjardins (Jules). Deville. Disleau. Dorian. Drake (Jacques). Dron. Ducos. Dufaure (Gabriel). Dujardin- Beaumetz. Dulau. Dumas (Julien). Dupon.
Dupuy-Dutemps. Dupuytrem. Dussaussoy.
Duval (César).
Eliez-Evrard. Elva (comte Christian d’).
Escanyé. Etienne. Euzière.
Fanien (Achille). Farjon. Faure (Félix).
Ferry (Charles). Fhrino. Flandin. Fleury- Ravarin. Folliet. Fougeirol. Fouquet (Camille). Fournol. Franc. Fruchier.
Gaillard (Jules). Galpin (Gaston). Gamard. Garnier. Gasnier. Gaussorgues (Frédéric).
Gauthier (de Clagny). Gautier (René). Gavini (Antoine). Gellibert des Seguins. Genet. Gérard (baron). Gervais (Jules). Gerville-Réache. Gévelot. Giguet. Gillot. Goirand. Gonidec de Traissan (comte le). Gotteron. Goujon (Julien) (Seine-Inférieure). Gourvil. Grandmaison (de). Graux (Georges). Guérin (lieutenant-colonel). Guichard. Guignard. Guillemaut. Guillemin.
Hainsselin. Harriague Saint-Martin. Hayez. Hémon. Henrion. Herbet. Hugues (vicomte d’) (Basses-Alpes). Hugues (François) (Aisne). Hulst (d’).
Isambard. Isambert (Gustave).
Jacquemin. Jacques. Jouffray. Jouffroy d’Abbans (comte de).
Juigné (comte de). Jules Jaluzot. Jumel. Kergariou (de). Kerjégu (J. de). Krantz (Camille).
Labarthe. La Bourdonnaye (vicomte de).
Lachièze. Lacombe. La Ferronnays (marquis de). Lafont (Ernest). Lanjuinais (comte de). Lannelongue. Lannesde Montebello. La Noue (vicomte de). Largentaye '(Rioust de). La Rochefoucauld duc de Doudeauville. La Rochejaquelein (marquis de). Laroche-Joubert. Laroze. Lascombes. Lasserre (Maurice). Laurençon. Lavertujon (Henri). Laville. Lebaudy (Paul). Lebon (André) ( Deux- Sèvres). Le Borgne. Lebrun. Le Cerf. Lechevallier. Leffet. Le Gavrian. Legludic. Legoux-Longpré. Legras. Lemercier (comte). Lemire (Nord). Lepez. Leroy (Arthur) (Côte-d’Or). Leroy (Modeste) (Eure). Leteurtre. Le Troadec. Léveillé. Levet (Georges). Lévis-Mirepoix (comte de). Leygues (Georges) (Lot-et-Garonne). Lhopiteau. Linard. Loriot. Lorois (Emile). Loyer.
Mackau (baron de). Mahy (de). Maillé (comte de). Mandeville. Marcel (Habert). Marcillat. Marmottan. Martinon. Maruéjouls. Mêline.
Mercier. Mézières. Michau ( Nord ) . Michou (Aube). Million (Louis). Milochau. Mir. Montalembert (comte de). Montfort (vicomte de). Moret. Morillot ( Léon ). Moroux. Mougin. Moustier (marquis de).
Néron (Emile). Nivert.
Obissier Saint-Martin. Ordinaire (Dionys). Oriol. Ornano (Cuneo d’). Orsat(Léon). Ouvré.
Papelier. Passy (Louis). Paulmier. Périer de Larsan (du) (Gironde). Perrier (Antoine)
(Savoie). Philipon. Philippoteaux. Plichon. Plissonnier. Pochon. Ponlevoy (Frogier de). Pontallié. Pontbriand (du Breil, comte de). Porteu (Armand). Prax-Paris.
Quintaa.
Ragot. Rameau. Réal. Reboulin. Régnault.
Reille (baron). Reinach (Joseph) Rémusat (Pierre de). Renault-Morlière. Rey (Aristide) (Isère). Rey (Emile) (Lot). Ribot. Ricard (Henri) (Côte-d’Or). Ricard (Louis) (Seine-Inférieure). Riotteau. Rohan (duc de). Roch. Roche (Jules) (Savoie). Rose. Rotours (baron des). Rouvier. Rouvre (Bourlon de). Rouzaud. Royer. Rozet (Albin).
Saint-Germain. Saint-Martin (de). Saint- Romme. Sarrien. Saumande. Sauzet. Say (Léon). Sentenac. Serph (Gusman). Sibille. Siegfried. Signard. Simon (Amaury). Sirot- Mallez. Soland (de). Sonnery-Martin. Surchamp.
Tailliandier. Talou (Léon). Thierry-Delanoue. Thomson. Thonion. Thonnard du Temple. Thorel. Thoulouse. Tiphaine. Trélat. Tréveneuc (comte de). Trouillot (Georges). Turrel (Adolphe).
Vallé. Vallon (amiral). Viellard. Viox (Camille). Vival. Vogeli. Vogué (vicomte E. Melchior de). Vuillod.
Weil-Mallez. Wignacourt (comte de). Wilson. Witt (Conrad de).
n’ont pas pris part au vote :
MM. Abel. Aillières (d’). Alasseur. Arène (Emmanuel). Argeliès. Auricoste.
Balandreau. Bansard des Bois. Bascou.
Bérard (Alexandre) (Ain). Berne-Lagarde (de). Berry (Georges). Bertrand. Bizouard-Bert.
Bourgoin. Bovier-Lapierre. Boysset. Brisson (Henri). Brunet. Burdeau.
Carpentier-Risbourg. Casimir-Perier. Caste lin. Caze (Edmond) (Haute -Garonne). César- Lainé. Chandioux. Chevallier. Cibiel. Cluseret. Cochery (Georges). Compayré (Emile). Constant. Cot.
Decker-ûavid. Defumade. Delanne. Delarue. Demarçay (baron). Denêcheau. Descubes. Develle (Jules). Du Bodan. Dubost (Antonin). Dunaiine. Dupuy (Charles). Duvigneau.
Flourens. Forcioli. Froment.
Gavani (Sébastien). Goujat. Goujon (Théophile) (Gironde). Gras. Gruet. Guéneau.
Guieysse. Guillemet.
Horteur.
Isaac. Iung (général).
Jonnart. Jourdan (Joseph) (Var). Jullien.
Rabat. Laporte (Gaston) (Nièvre). Lebon (Maurice) (Seine-Inférieure). Lebret. Lefoullon. Legrand (Arthur). Le Moign. Le Myre de Vilers. Le Senne. Luce de Casabianca.
Marty. Mas. Michelin. Mirman. Mougeot.
Noël.
Paulin - Méry. Pierre Legrand. Poincaré (Raymond). Raiberti. Ramel (de). Rauline. Raynal. Récipon. Riu (général). Rivet (Gustave). Roche (Ernest) (Seine).
Schneider (Henri)) Souhet.
Tardif. Terrier. Trannoy. Turigny.
Vichot. Viger.
n’a pas pris part au vote le député dont l'élection est soumise à l'enquête :
M. Mielvacque de Lacour.
ANNALES DE LA CHAMBRE DES DEPUTES
ABSENTS PAR CONGÉ
MM. Batiot (Aristide). Baudry-d’Asson (de). Bouge. Chavoix. Godet. Dellestable. Douville-MailIefeu (comte de). Dubois (Nord). Faberot. Fould (Achille). Jourdan (Louis) (Lozère). La Batut (de). Lacôte. Lêglise. Pevtral. Pourteyron. Theulier. Viette. Milliers.
SCRUTIN
Sur les conclusions du Ier bureau, tendant à ordonner une enquête sur l'élection de M. de Vogué dans la 2e circonscription de Tournon (Ardèche).
Nombre des votants . 462
Majorité absolue . 232
La Chambre des députés a adopté.
ONT VOTÉ POUR
MM. Abeille (Valentin). Avez.
Babaud - Lacroze. Balandreau. Barodet.
Barthou. Bascou. Basly. Batiot (Georges). Baudin. Baulard. Bazille. Beauquier. Bepmale. Bêrard (Alexandre) (Ain). Berteaux. Bertrand. Bezine. Bizarelli. Bizot. Bizouard- Bert. Blanc(lIenri)(Haute-Loire). Blanc(Louis) (Drôme). Blanc (Pierre) (Savoie). Boissyd’Anglas. Bony-Cisternes. Borriglione. Boudeville. Bourgeois (Jura). Bourgeois (Léon) (Marne). Bovier - Lapierre. Boyer (Antide). Boysset. Bozérian. Braud. Brisson (Henri). Brousse (Emile).
Calvinhac. Carquet. Castillard. Caussanel. Cazes (Thierry) (Gers). Ceccaldi. Chabrié (Adrien). Chambige. Chantelauze. Chapuis.
Charonnat. Charpentier. Charruyer. Chassaing. Chaulin-Servinière. Chautemps. Chauviôre. Chauvin. Chevillon. Clament (Clément). Clapot. Cornudet. Cosmao-Dumenez.
Coûtant. Couturier. Crémieux. Cuissart.
Darlan. Dauzon. David (Alban). Decker- David. Defontaine. Dejeante. Delanne. Delarue. Deluns-Montaud. Denêcheau. Denoix.
Deproge. Dervelov. Descubes. Desfarges.
Deshayes. Desmons. Deville. Dindeau. Disleau. Doumer (Paul). Dron. Dubief. Duchasseint. Dujardin-Beaumetz. Dupon. Dupuy-Dutemps. Dusevel. Dutreix. Duvigneau.
Eliez-Evrard. Escanyé. Euzière.
Farjon. Fiquet Folliet. Forcioli. Fougeirol. François. Franconie. Frébault. Fruchier.
Gacon. Garnier. Gaussorgues (Frédéric).
Gendre. Genet. Gerville-Réache. Giguet.
Gillot. Girard. Girodet. Goblet. Goirand. Goujat. Gourvil. Goussot. Gras. Grousset (Paschal). Groussier. Gueneau. Guesde. Guichard. Guieysse. Guillemaut. Guyot-Dessaigne.
Hainsselin. Hémon. Ilerbet. Hovelacque.
Iiubbard (Gustave). Hugues (Clovis) (Seine). Hugues (François) (Aisne). Humbert.
Isambard. Isambert (Gustave). Iung (général).
Jacques. Jaurès. Jouffray. Jourde. Jullien.
Labussière. Lachièze. Lacombe. Lacretelle (Henri de). Lacroix. Lagnel. Lamendin. La Porte (de) (Deux-Sèvres). Lavy. Le Bor¬
gne. Lebrun. Le Clech. Leconte (Alfred). Le Coupanec. Leffet. Lefoullon. Legludic. Legoux-Longpré. Le Hérissé. Lepez. Leroy (Ernest) (Somme). Leroy (Modeste) (Eure). Lesage. Le Senne. Leteurtre. Levecque.
Lêveillé. Leydet. Leygue (Raymond) (Haute- Garonne). Lhopiteau. Lockroy. Loriot. Loup.
Magnien. Mandeville. Maret (Henry). Martinon. Mas. Mathé (Félix). Maurice-Faure. Mercier. Merlou. Mesureur. Michou (Aube). Millerand. Million (Louis). Montaut (Seine-et- Marne). Mougeot.
Naquet (Alfred). Nivert. Noël.
Obissier Saint-Martin. Odilon-Barrot. Ordinaire (Dionys). Orsat (Léon). Ouvré.
Pajot. Pams. Pédebidou. Pelletan (Camille). Perrier (Antoine) (Savoie). Pétrot (Albert). Philipon. Pierre-Alype. Pochon. Poupin. Pourquery de Boisserin. Prudent-Dervillers.
Rabier (Fernand). Ragot. Rameau, ltathier. Reboulin. Renault - Morlière. . Rey (Aristide) (Isère). Rey (Emile) (Lot). Ricard (Henri) (Côte-d’Or). Ricard (Louis) (Seine-Inférieure). Richard (Pierre). Rivet (Gustave). Roch. Roche (Ernest) (Seine). Rolland. Rouanet. Rousse (Charles).
Saint-Germain. Saint-Romme. Salis. Samary. Sarrien. Saumande. Sauvanet. Sauzet. Sembat. Signard. Sirot-Mallez. Souhet. Surchamp.
Talou (Léon). Tardif. Thivrier. Thonion.
Thonnard du Temple. Thorel. Tiphaine. Toussaint. Trannoy. Trouillot (Georges). Turigny. Turrel (Adolphe).
Vacherie. Vaillant. Vallé. Vaux (Pierre). Ville. Vival. Viviani. Vogeli. Vuillod.
Walter. Weil-Mallez.
ONT VOTÉ CONTRE
MM. Abrial (Léon). Adam (Achille). Aillières (d’). Alicot. Amodru. Arenberg (prince d’). Armez. Arnous. Aynard (Edouard).
Balsan. Berger (Georges). Bernis (comte de). Berry (Georges). Binder (Maurice). Bischolfsheim. Blanc (Edmond) (Hautes-Pyrénées). Bory. Boucher (Henry). Boudenoot. Bougère. Bourgeois (Paul) (Vendée). Brice (René) (Ille-et-Vilaine). Briens. Brincard. Broglie (prince de). Brune.
Cabart-Danneville. Cavaignac ( Godefroy ). Cazenove de Pradine (de). Charles-Roux.
Charmes (Francis). Chevallier. Christophlo (Albert). Cibiel. Clausel de Coussergues. Clédou. Cochery (Georges). Cochin (Denys) (Seine). Cochin (Henry) (Nord). Coget. Colbert-Laplace (comte de). Couchard. Coudreuse. Cros- Bonnel.
Dejean. Delafosse (Jules). Delbet. Delcassé. Deloncle (François). Delpeuch. Demalvilain. Demarçay (baron). Denis. Deschanel (Paul). Desjardins (Jules). Drake (Jacques). Ducos. Dufaure (Gabriel). Dulau. Dumas (Julien). Dupuytrem. Dussaussoy. Duval (César).
Elva (comte Christian d’).
Fanien (Achille). Faure (Félix). Ferry (Charles). Firino. Fleury-Ravarin. Fouquet (Camille). Fournol. Franc.
Gaillard (Jules). Galpin (Gaston). Gamard. Gauthier (de Clagny). Gautier (René). Gavini (Antoine). Gellibert des Seguins. Gérard (baron). Gervais (Jules). Gèvelot. Gonidec de Traissan (comte le). Goujon (Julien) (Seine-Inférieure). Grandmaison (de). Graux (Georges). Guérin (lieutenant-colonel). Guignard. Guillemin.
Harriague Saint-Martin. Hayez. Ilenrion.
Horteur. Hugues (vicomte d') (Basses-Alpes). Hulst (d’).
Jacquemin. Joulïroy d’Abbans (comte de).
Jourdan (Joseph) (Var). Juignê (comte de). Jules Jaluzot.
Kergariou (de). Kerjégu (J. de). Krantz (Camille).
Labartlie. La Bourdonnaye (vicomte de).
La Ferronnays (marquis de). Lanjuinais (comte de). Lannelongue. Lannes de Montebello. La Noue (vicomte de). Largentaye (Rioust de). La Rochefoucauld, duc de Doudeauville. La Rochejaquelein (marquis de). Laroche-Joubert. Laroze. Lasserre (Maurice). Laurençon. Lavertujon (Henri). Lebaudy (Paul). Lebon (André) (Deux-Sèvres). Le Cerf. Lecbevallier. Le Gavrian. Legrand (Arthur). Lemercier (comte). Lemire (Nord). Leroy (Arthur) (Côted’Or). Lévis-Mirepoix (comte de). Linard. Lorois (Emile). Loyer. Luce de Casabianca.
Mackau (baron de). Mahy (de). Maillé (comte de). Marcel-Habert. Marcillat. Marmottan.
Méline. Mézières. Michau (Nord). Milochau. Montalembert (comte de). Montfort (vicomte de). Moret. Morillot(Léon). Moroux. Mougin.
Néron (Emile).
Oriol. Ornano (Cuneo d’).
Papelier. Passy (Louis). Paulmier. Philippoteaux. Plichon. Plissonnier. Ponlevoy (Frogier de). Pontallié. Pontbriand (du Breil, comte de). Porteu (Armand). Prax-Paris.
Quintaa.
Raiberti. Ramel (de). Rauline. Récipon.
Reille (baron). Reinach (Joseph). Rêmusat (Pierre de). Ribot. Riotteau. Rohan (duc de). Roche (Jules) (Savoie). Rose. Rotours (baron des). Rouvre (Bourlon de). Rouzaud. Rozet (Albin).
Saint-Martin (de). Say (Léon). Schneider (Henri). Sentenac. Serph (Gusman). Siegfried. Simon (Amaury). Soland (de). Sonnery-Martin.
Tailliandier. Thierry-Delanoue. Trélat. Tréveneuc (comte de).
Viellard.
Wignacourt (comte de). Witt (Conrad de).
n’ont pas pris part au vote :
MM. Abel. Alasseur. Arène (Emmanuel). Argeliès. Auditfred. Auricoste.
Bansard des Bois. Bastid (Adrien). Bérard (Ernest) (Rhône). Berdoly. Berne-Lagarde (de). Bourcy. Bourgoin. Bourlier. Bourrillon. Breton. Brice (Jules) (Meurthe-et-Moselle). Brunet. Burdeau. Buvignier.
Carpentier-Risbourg. Casimir-Perier. Castelin. Caze (Edmond) (Haute-Garonne). César- Lainé. Chandioux. Chaudey. Cluseret. Compayré (Emile). Constant. Cot. Cousin (Elie).
Defumade. Delombre. Develle (Jules). Dorian. Du Bodan. Dubost (Antoninb Dunaime. Dupuy (Charles).
Etienne.
Flandin. Flourens. Froment.
Gasnier. Gavini (Sébastien). Gotteron. Gou jon (Théophile) (Gironde). Gruet. Guillemet.
Isaac.
Jonnart. Jumel.
Labat. Lafont (Ernest). Laporte (Gaston) (Nièvre). Lascombes. Laville. Lebon (Maurice) (Seine-Inférieure). Lebret. Legras. Le Moign. Le Mvre de Vilers. Le Troadec. Levet (Georges). Leygues (Georges) (Lot-et-Garonne).
Marty. Maruéjouls. Masson. Michelin.
Mir. Mirman. Moustier (marquis de).
Paulin-Méry. Périer de Larsan (du) (Gironde). Pierre Legrand. Poincaré (Raymond).
Raynal. Réal. Régnault. Riu (général).
Rouvier. Royer. Rubillard.
Sibille.
Terrier. Thomson. Thoulouse.
Vallon (amiral). Vichot. Viger. Vigné.
Viox (Camille). Vogüé (vicomte E. Melchior de).
Wilson.
n'a pas pris part au vote
le député dont l'élection est soumise à l'enquête;
M. Mielvacque de Lacour.
ABSENTS PAR CONGÉ I
MM. Batiot (Aristide). Baudry d’Asson (de). Bouge. Chavoix. Codet. Dellestable. Douville-Maillefeu (comte de). Dubois (Nord). Faberot. Fould (Achille). Jourdan (Louis) (Lozère). La Batut (de). Lacôte. Léglise. Peytral. Pourteyron. Theulier. Viette. Villiers.
Rectifications aux scrutins de la séance du 7 décembre.
M. de Mahy, porté comme ayant voté « contre » les demandes d’enquête dans les scrutins du 7 décembre, déclare qu’il était absent et qu’il n’a pas pris part au vote.
M. le marquis de Moustier, porté comme ■< s’étant abstenu » dans le scrutin sur la demande d’enquête relative à l’élection de M. de Vogüé, déclare qu’il était présent au moment du .scrutin et qu’il a voté « contre ».
M. Paul Lebaudy déclare qu’il a été porté par erreur comme ayant voté « contre » dans le scrutin sur l’urgence de la proposition de M. Barodet (Programmes électoraux), et qu’en réalité il avait voté « pour ».
M. Descubes déclare qu’il a été porté par erreur comme ayant voté « pour » dans le scrutin sur les conclusions du 1er bureau tendant à ordonner une enquête sur l’élection de M. de Vogüé dans la 2° circonscription de Tournon, et qu’en réalité il avait voté « contre ».
MM. Chevallier et Georges Cochery déclarent
qu’ils ont été portés par erreur comme « s’étant abstenus » dans le scrutin sur la demande d’enquête déposée par M. Jaurès (Opérations électorales de la lre circonscription d’Albi), et qu’en réalité ils avaient voté « contre ».
M. Oriol déclare qu’il a été porté par erreur comme « s’étant abstenu » dans le scrutin sur l’urgence de la proposition de M. Barodet (Programmes électoraux), et qu’en réalité il avait voté « pour ».
M. Frogier de Ponlevoy, appelé hors de la salle des séances au moment du scrutin sur la demande d’enquête relative à l’élection de M. de Vogüé, déclare qu’il a été porté par erreur comme ayant voté « contre » et que, s’il avait été présent, il aurait voté <• pour ».
M. Duval déclare qu’il a été porté par erreur comme ayant voté « contre » dans le même scrutin, et qu’en réalité il avait voté « pour ».
M. Thonnard du Temple déclare qu’il a été porté par erreur comme ayant voté « pour » dans le scrutin sur les conclusions du 1er bureau tendant à ordonner une enquête sur l’élection de M. de Vogüé dans la 2e circonscription de Tournon (Ardèche), et qu’en réalité il avait voté « contre ».
SOMMAIRE. — Procès-verbal : MM. Du Bodan, Viviani. = Excuses et demandes de congé. = Rapport par M. Argeliès, au nom du 2e bureau sur l'élection de la lre circonscription de l’arrondissement de Villefranche (Aveyron). — Adoption des conclusions du bureau et admission de M. Cibiel. = Rapport par M. Saint-Romme, au nom du 3° bureau, sur l’élection de l’arrondissement de Calvi (Corse). — Adoption des conclusions du bureau et admission de M. Gavini. — Scrutin pour la nomination d’un membre de la commission de contrôle de la circulation monétaire. == Dépôt, par M. Audiffred, au nom du 10e bureau, du rapport sur l’élection de M. le marquis de La Rochejaquelein dans l’arrondissement de Bressuire (Deux-Sèvres). = Adoption : 1° du projet de loi tendant à approuver un engagement du département de la Nièvre; 2° du projet de loi tendantjà autoriser le département de la Nièvre à contracter un emprunt à la caisse des chemins vicinaux; 3° du projet de loi tendant à autoriser le département du Cantal à contracter un emprunt à la caisse des chemins vicinaux ; 4° du projet de loi tendant à autoriser le département de la Charente à contracter un emprunt à la caisse des chemins vicinaux; 5» du projet de loi tendant à autoriser le département de la Charente-Inférieure à contracter un emprunt à la caisse des chemins vicinaux; 6° du projet de loi tendant à autoriser le département de la Dordogne à contracter un emprunt à la caisse des chemins vicinaux; 7° du projet de loi tendant à autoriser le département du Puy-de-Dôme à contracter un emprunt à la caisse des chemins vicinaux; 8° du projet de loi tendant à autoriser le département de la Creuse à contracter un emprunt à la caisse des chemins vicinaux; 9° du projet de loi tendant à autoriser le département de Saône-et- Loire à contracter un emprunt à la caisse des chemins vicinaux; 10° du projet de loi tendant à autoriser le département du Tarn à contracter un emprunt à la caisse des chemins vicinaux; 11° du projet de loi tendant à autoriser le département de Tarn-et-Garonne à contracter un emprunt à la caisse des chemins vicinaux : 12° du projet de loi tendant à autoriser le département du Var à contracter un emprunt à la caisse des chemins vicinaux; 13° du projet de loi tendant à autoriser le département de \aucluse à contracter un emprunt à la caisse des chemins vicinaux ; 14» du projet de loi tendant à autoriser le département des Vosges à contracter un emprunt à la caisse des chemins vicinaux ; 15° du projet de loi tendant à autoriser le département de l’Yonne à contracter un emprunt à la caisse des chemins vicinaux ; 16° du projet de loi portant prorogation de surtaxe à l’octroi de Lampaul-Guimiliau (Finistère); 17° du projet de loi portant prorogation de surtaxe à l’octroi de Plonéour-Lanvern (Finistère). = Dépôt, par M. le comte de Colbert-Laplace, au nom de la 1« commission d’initiative parlementaire, d’nu rapport sommaire sur les propositions : 1° de M. René Brice; 2° de M. le baron Gérard; 3° de M. Armand Portalis; 4° de M. Guillemin, relative à la répression des fraudes commises dans la vente des beurres. = Discussion des conclusions du rapport du 6e bureau sur l'élection de M. Mirman dans la lre circonscription de Reims (Marne) : MM. de Grandmaison, Mirman, le vicomte de Monttort, Hubbard rapporteur. — Adoption, au scrutin, les conclusions du bureau et admission de M. Mirman. = Incident : MM. le président du conseil, ministre des affaires étrangères ; le président. = Annonce du résultat du scrutin pour la nomination d un membre de la commission de contrôle de la7circulation monétaire. — Proclamation de M. Bourgeois (Jura) comme membre de cette commission. = Règlement de 1 ordre du le comte de Colbert-Laplace. = Dépôt, par M. le ministre de l’intérieur, de trois projets de loi d’intérêt local : le i«, autoriser le département de l’Oise à contracter un emprunt; le 2e, tendant à autoriser le département de la Vendée a extraordinaires; le 3e, tendant à autoriser la ville de Nantes (Loire-Inférieure) à emprunter 300,000 fr. et à M. le ministre de l’instruction publique, d’un projet de loi portant : 1° annulation d’une
jour : M.
tendant à
créer des ressources
s’imposer extraordinairement. = Dépôt, par - ,, .... , ...
sur le crédit inscrit au chapitre 18 du budget des cultes de l’exercice 1893 ; 2° ouverture d un crédit dé pareille du même budget. = Dépôt, par M. le ministre des finances, d’un projet de loi autorisant le Gouvernement à approuver* par décret la prorogation de surtaxes d’octroi. = Dépôt, par M. le ministre des affaires étrangères, d’un nrniet de loi Dortant ouverture au ministre des affaires étrangères, sur l’exercice 1893, d’un crédit extraordinaire pour les dépenses
somme
somme
de 14,000 fr.
à rattacher au chapitre
nroiet de loi portant ouverture . . — — ~ . ,,
de la commission arbitrale des pêcheries de Behring. = Dépôt par M. Horteur, au nom de la lrc commission d intérêt local, d un
rapport sur le projet de loi tendant à autoriser la ville de Grenoble (Isère) à emprunter une somme de 5,340,000 fr et à s imposer extraordinairement. = Dépôt, par M. Vacherie, au nom de la i» commission d'intérêt local, de trois rapports : le i«, sur le projet de loi tendant à aüîoriseTle département de la Haute-Vienne à s’imposer extraordinairement de 5 cent. 10 en 1894; le 2», sur le projet de loi tendant à autoriser la ville de Brive (Corrèze) à emprunter une somme de 550,000 fr.; le 3», sur le projet de loi tendant à autoriser a ville de Tulle (Corrèze) à emprunter une somme de 221,000 fr. = Dépôt par M. de Saint-Martin, au nom de la i« commission d intérêt local, de deux rapports . le 1» sur le projet de loi tendant à autoriser le département des Alpes-Maritimes à contracter un emprunt a la caisse des chemins ™maux; le 2» 'sur le projet de loi tendant à autoriser le département de l’Isère à contracter un emprunt à la caisse des chemins vicinaux. - Dépôt pai M lè comte de Pontbriand, au nom de la lre commission d’intérêt local, de trois rapports : le 1°L sur le projet de loi tendant a autoriser la ville de Blois (Loir-et-Cher) à emprunter une somme de 53,000 fr. ; le 2», sur le projet de loi tendant a autoriser la ville de Laval (Mayenne) à emprunter une somme de 160,000 fr. et à s’imposer extraordinairement ; le 3», sur le projet de . loi
la ville de Saint-Etienne (Loire). = Dépôt, par M. Fougeirol, au nom de la i« commission fd g.1 s^r a la proposition de M. Bezine, relative à l’élection des tribunaux de commerce et tendant \ètabh ; ^ ! m
nroDOsition de M Louis Ricard, tendant à modifier la loi du 2 novembre 1892 sur le travail des enfants, des filles mineures et des femmes dans les établissements industriels ; le 3e, sur la proposition de loi de M. Odilon-Barrot et plusieurs de ses col des postes de commis-greffiers dans divers tribunaux. = Dépôt, par M. Louis Million, au nom
sommaires • le 1” sur •> la proposition de M. Dupuy-Dutemps, ayant pour but de modifier le régime des successions et d établir un imP°t gradué sur les acquisitions à titre gratuit soit entre vifs, soit par suite de décès après déduction du passif, 2» la proposition de M. boudenoot,
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portant modification du régime fiscal en matière de successions et donations entre vifs ; le 2e, sur la proposition de M. Cuneo d'Ornano, tendant à modifier l’article 399 du code d'instruction criminelle (Droit de récusation des jurés). = Dépôt, par M» Amaury Simon , au nom de ~ la lr0 commission d’intérêt local, de cinq rapports : le 1er, sur le projet de loi tendant à autoriser la ville de" Cahors (Lot) à emprunter une somme de 750,000 fr. ; le 2», sur le projet de loi portant prorogation de surtaxe à l’octroi de Digne (Basses-Alpes) ; le 3°, sur le projet de loi portant création do surtaxe à l’octroi de Guéméné-Penfao (Loire-Inférieure) ; le 4e, sur le projet de loi tendant à autoriser la ville de Perpignan (Pyrénées-Orientales) à emprunter une somme de 2,794,939 fr. et à s’imposer extraordinairement; le 5e, sur le projet de loi portant prorogation de surtaxe à l’octroi de Ploumoguer (Finistère). = Dépôt par M. Orsat, au nom de la lro commission d’intérêt local, de sept rapports : le 1er, sur le projet de loi tendant à autoriser le département de Meurthe-et-Moselle à contracter un emprunt à la caisse des chemins vicinaux ; le 2e, sur le projet de loi tendant à autoriser le département du Morbihan à contracter un emprunt à la caisse des chemins vicinaux; le 3e, sur le projet de loi portant prorogation de surtaxe à l’octroi d’Evian-les-Bains (Haute-Savoie); le 4e, sur le projet de loi portant prorogation de surtaxe à l’octroi de Plougastel-Daoulas (Finistère); le 5e, sur le projet de loi portant prorogation de surtaxe à l'octroi du Tréport (Seine-Inférieure); le 6e, sur le projet de loi tendant à autoriser le département de la Lozère à contracter un emprunt à la caisse des chemins vicinaux; le 7e, sur le projet de loi tendant à autoriser le département de la Mayenne à contracter un emprunt à la caisse des chemins vicinaux. = Dépôt, par M. Bansard des Bois, au nom de la lre commission d’intérêt local, de trois rapports : le 1er, sur le projet de loi tendant à autoriser le département du Lot à contracter un emprunt à la caisse des chemins vicinaux; le 2e, sur le projet de loi tendant à autoriser le département de la Manche à contracter un emprunt à la caisse des chemins vicinaux; le 3e, sur le projet de loi tendant A autoriser le département de la Marne à contracter un emprunt à la caisse des chemins vicinaux. = Dépôt, par M. Jacques, au nom de la lre commission d’intérêt local, de six rapports : le lor, sur le projet de loi tendant à autoriser le département des Basses-Alpes à contracter un emprunt à la caisse des chemins vicinaux; le 2e, sur le projet de loi tendant à autoriser le département des Hautes-Alpes à contracter un emprunt à la caisse des chemins vicinaux; le 3°, sur le projet de loi tendant à autoriser le département de l’Ardèche à contracter un emprunt à la caisse des chemins vicinaux; le 4e, sur le projet de loi tendant à autoriser le département de l’Aube à contracter un emprunt à la caisse des chemins vicinaux; le 5°, sur le projet de loi tendant à autoriser le département de l’Aveyron à contracter un emprunt à la caisse des chemins vicinaux; le 6e, sur le projet de loi tendant à autoriser le département du Calvados à contracter un emprunt à la caisse des chemins vicinaux. = Dépôt, par M. Brincard et plusieurs de sps collègues, d’une proposition de loi tendant à l’allocation d’une pension de retraite aux anciens militaires non retraités. = Dépôt, par M. Caze, d’une proposition de loi relative au régime de l’importation du blé étranger. = Dépôt, par MM. Dupuy-Dutemps et Brisson, d’une proposition de loi ayant pour but la révision du code de procédure ci vile.= Congés.
mÉSIDENCE DE M. CHARLES DUPUY
La séance est ouverte à deux heures.
M. Saint- Germain, l'un des secrétaires , donne lecture du procès-verbal de la séance d’avant-hier jeudi.
M. Du Bodan. J’étais absent lors de la discussion de l’élection de M. Melchior de Vogué. Je déclare que si j’avais été présent j’aurais voté « pour » la validation de cette élection.
M. Viviani. C'est par erreur que je suis porté au Journal officiel comme « m’étant abstenu » dans le scrutin sur la proposition de résolution de M. Barodet. Je déclare avoir voté « pour »,
M. le président. Il n’y a pas d’autre observation sur le procès-verbal ?...
Le procès-verbal est adopté.
EXCUSES ET DEMANDES DE CONGÉ
M. le président. MM. Martinon, Thierry- Delanoue, Gustave Isambert, Milochau, Deschanel, de Baudry d’Asson, s'excusent de ne pouvoir assister à la séance de ce jour.
M. Decker-David s’excuse de ne pouvoir, pendant quelques jours, assister aux séances de la Chambre.
M. Cuneo d’Ornano s’excuse de nepouvoir assister à la séance de ce jour et demande un congé.
M. Constant (Gironde) demande une prolongation de congé.
Les demandes seront renvoyées à la commission des congés.
SUITE DE LA VÉRIFICATION DES POUVOIRS
M. le président. L’ordre du jour appelle la suite de la vérification des pouvoirs des memparolde la Chambre.
La parole est à M. Argeliès.
M. Argeliès, rapporteur. — Département de l’Aveyron, arrondissement de Villefranche, lro circonscription.
Les élections du 20 août 1893 ont donné les résultats suivants :
Electeurs inscrits, 14,677, dont le quart est de 3,670. s
Nombre des votants, 11,729.
Bulletins blancs et nuis, à déduire, 88.
Suffrages exprimés, 11,641, dont la majorité absolue est de 5,821.
Ont obtenu :
MM. Cibiel . 6.431 voix.
Galdou . 5.204 —
M. Cibiel a été proclamé député comme ayant réuni un nombre de voix au moins égal à la majorité absolue des suffrages exprimés et supérieur au quart des électeurs inscrits.
M. Cibiel ayant lait partie des Assemblées législatives précédentes satisfait aux condi¬
Une protestation est jointe au dossier:
elle émane du concurrent de M. Cibiel, M. Galdou.
Cette protestation, appuyée d'une série de documents légalisés, tend à établir que le succès électoral de M. Cibiel est dû à une grande profusion d’argent. Des dons en nature, ou en argent, notamment, auraient été faits par ce candidat à diverses communes ou sections de communes.
Le 2e bureau a constaté la matérialité de ces faits, reconnus du reste par M. Cibiel. Mais nous avons considéré, d’autre part, que M. Cibiel, conseiller général depuis 1869, député, sans interruption, depuis 1876, avait de tout temps, en dehors même des périodes électorales, fait de nombreuses libéralités au profit de la circonscription qu'il représente; qu’en ce qui concerne particulièrement la dernière élection , il était sans concurrent dix jours avant le
scrutin; que, dès lors, on ne peut établir que les dons faits antérieurement aient eu pour but d’enlever des suffrages à son adversaire.
Sous le bénéfice de ces observations, et donnant acte au protestataire de la véracité de ses allégations relatives aux dons, subventions et souscriptions visés par lui, votre 2e bureau conclut à la validation des opérations électorales dans la lro circonscription de l’arrondissementde Villefranche (Aveyron).
(Les conclusions du 2e bureau sont mises aux voix et adoptées. — M. Cibiel est admis.)
M. Saint-Romme, rapporteur. — Département de la Corse, arrondissement de Calvi.
Les élections du 20 août 1893 ont donné les résultats suivants :
Electeurs inscrits, 7,619, dont le quart est de 1,905.
Nombre des votants, 5,401.
Bulletins blancs et nuis, à déduire, 21.
Suffrages exprimés, 5,380, dont la majorité absolue est de 2,691.
Ont obtenu :
MM. Gavini (Sébastien), avocat, conseiller
général . 3.270 voix.
de Villeneuve (Henri-Marie-Christian) . 2.066 —
Renucci (Jean-Etienne). . 44 —
M. Gavini (Sébastien) a été proclamé député comme ayant réuni un nombre de voix au moins égal à la majorité absolue des suffrages exprimés et supérieur au quart des électeurs inscrits.
Un nombre considérable de protestations se trouvent au dossier et auraient pu au premier abord impressionner votre 3e bureau. En les examinant avec soin nous
avons constaté qu’elles ont été faites toutes "dans le même sens et avec une grande habileté, souvent signées par des électeurs illettrés.
Il est à remarquer qu’au moment de l’élection aucune protestation ne s’est produite et que de l’inspection des procèsverbaux des diverses communes de la circonscription il paraissait résulter que l’élection du 20 août s’était faite dans l’arrondissement de Calvi de la manière la plus régulière. Ce n’est que dans la lre quinzaine d’octobre, c'est-à-dire deux mois après l’élection, que les protestations ont commencé à se produire. Les premières sont arrivées à la questure le 16 novembre dernier et les
I dernières il y a quelques jours à peine.
Quand elles ont été communiquées à M.
Gavini, ce dernier nous a produit un nombre au moins aussi considérable de contreprotestations contredisant absolument tous les faits avancés, et, chose plus significative encore , contenant le désaveu d’un nombre important de protestataires, déclarant qu’on avait abusé de leur ignorance en les trompant sur le contenu des protestations et manifestant leur intention d’en poursuivre les auteurs devant les tribunaux. En outre, plusieurs signataires des premières protestations seraient, d’après les déclarations qui nous en ont été apportées, ou des hommes ayant perdu leur qualité d’électeurs par suite de condamnations, ou des jeunes gens n’ayant pas encore atteint leur majorité, ou encore des hommes à la solde de M. de Villeneuve et n’étant pas même électeurs en Corse.
Pour juger cette campagne de protestation qui se produit en Corse à la suite de toute élection, nous n’avons cru pouvoir mieux faire que de vous signaler le jugement porté sur ces faits par M. de Villeneuve lui-même, tel qu’il se trouve dans le discours prononcé par lui le 15 mars 1890, alors qu’il défendait à la Chambre des députés son élection qui était attaquée pour les mêmes faits qu’il reproche aujourd’hui à M. Gavini :
« Aucune protestation n’était au dossier le 12 novembre, disait M. de Villeneuve, et la commission allait classer mon élection parmi celles qui n’étaient pas contestées, lorsque M. Malaspina annonça un envoi prochain de documents. On lui accorda un délai qui s’allongea indéfiniment et, pendant plus de deux mois, les protestations arrivèrent; les agents de mon concurreut s’étaient mis en campagne, ils allaient de village en village, recueillant les racontars populaires, en inventant quand ils n en trouvaient pas, quémandant des signatures qui leur étaient refusées par tout ce que la Balagne compte d’honnête, mais qui étaient accordées sans difficulté par les cabaretiers dont M. Malaspina avait largement payé les notes, par quelques hommes tarés dont j’avais refusé les offres intéressées de service, enfin par des sectaires qui estiment que l’intérêt politique justifie le faux témoignage.
« Parmi ces protestations quelques-unes ne pouvaient influencer les membres de la sous-commission, mais d’autres, fort habilement rédigées et qui n’ont certainement pas été élaborées par les électeurs presque illettrés qui y ont apposé leurs signatures, étaient de nature à produire quelque impression. Je fis des résumés de ces protestations et je les envoyai à mes amis en les priant de se livrer à une contre-enquête ; les résultats m’arrivèrent bientôt ; des témoins mentionnés dans les pièces produites par M. Malaspina s’indignaient contre l’abus qu’on avait fait de leurs noms et déclaraient exactement le contraire des propos qu’on disait avoir été tenus par eux ; des électeurs qui, sous l’empire de je ne sais quelles séductions, avaient signé les premières déclarations, retiraient leurs signatures et déclaraient fausses et mensongères les pièces dont on voulait leur faire endosser la responsabilité... »
Nous bornerons là notre citation ; mais ne dirait-on pas qu’il s’agit de l’élection du 20 août 1893, et que c’est M. Gavini qui répond aux protestations de M. de Villeneuve?
Nous ajouterons que les contre-protestations émises par M. Gavini sont signées par les hommes les plus recommandables :
conseillers généraux, conseillers d’arrondissement, maires, conseillers municipaux, membres du tribunal de commerce, officiers en retraite, et même par les électeurs qui déclarent avoir voté pour M. de \illeneuve. Tous protestent contre les faits articulés contre la sincérité de l’élection de Calvi et disent que les faits relevés contre les agents de M. Gavini doivent l’être au contraire contre les partisans de M. de Villeneuve.
Parmi les protestations, on reprochait à M. Gavini d’avoir fait venir des électeurs corses résidant sur le continent, en leur payant leur voyage. Ce fait a été contesté par M. Gavini qui, au contraire, établit que M. de Villeneuve avait fait venir un nombre relativement considérable de pêcheurs de langoustes pour voter pour lui en payant 50 fr. à chaque patron de barque. Ce fait a été reconnu exact par M. de Villeneuve dans sa comparution devant votre sous-commission, et il paraîtrait, d’après ce qu’il nous a déclaré, que c’est dans les habitudes. Il n’y avait donc pas lieu de reprocher a son adversaire un fait identique, alors surtout que ce fait était nié et n’était pas établi.
Il est à regretter que les mœurs électorales de la Corse n’assurent pas mieux la liberté de l’électeur et son indépendance ; mais votre 3e bureau a du constater qu il ne s’est produit dans l’élection de Calvi aucun fait spécial à cette circonscription et que tous les faits qui ont été articules sont les mêmes que ceux qui ont été releves dans les autres élections de la Corse que vous avez cependant déjà validées. On aurait pu demander une enquête générale sur les mœurs électorales de la Corse ; mais il serait injuste d’établi? une jurisprudence spéciale pour l’élection de Calvi, alors surtout que les élections du 22 septembre
1889 avaient été validées dans des conditions bien autrement défavorables.
En présence de toutes ces constatations, et après examen de toutes les pièces du dossier, votre 3° bureau, convaincu que les faits objet des protestations contre l’élection de Calvi n’ont pas pu vicier le résultat de cette élection et modifier la majorité considérable de 1,204 voix obtenues par M. Gavini sur 5,401 suffrages exprimés, vous propose en conséquence et à l’unanimité de valider l’élection de M. Sébastien Gavini qui a d’ailleurs justifié des conditions d’éligibilité requises par la loi.
(Les conclusions du 3° bureau sont adoptées. — M. Sébastien Gavini est admis.)
SCRUTIN POUR LA. NOMINATION D’UN MEMBRE DE LA COMMISSION DE CONTRÔLE DE LA CIR¬ CULATION MONÉTAIRE
M. le président. L’ordre du jour appelle le scrutin pour la nomination d’un membre de la commission de contrôle de la circulation monétaire.
Il va être procédé d’abord au tirage au sort des noms de dix-liuit scrutateurs et des six scrutateurs supplémentaires qui se répartiront entre six tables, pour effectuer le dépouillement des suffrages.
(L’opération a lieu dans la forme habituelle.)
Le sort désigne :
lrc table : MM. Amodru, de Lanjuinais, Legras (Seine-Inférieure).
2e table : MM. Gras (Drôme), Joufîray, Leffet.
3° table : MM. Barodet, Gourvil, Rohan (duc de).
4e table : MM. Ducos, Gautier (René), Marmottan .
5° table: MM. Gacon, Gruet, Lagnel.
6° table : MM. François, Guérin (lieutenant-colonel), Le Troadec.
Scrutateurs supplémentaires: MM. Georges Berry, Paul Bourgeois, Denis, Du Bodan, Bourlon de Rouvre, Theulier.
M. le président. Le scrutin est ouvert. Si la Chambre le veut bien, il sera clos dans trois .quarts d’heure. ( Assentiment .)
(Le scrutin a lieu à la tribune, suivant les formes réglementaires. — Ouvert à deux heures vingt-cinq minutes , il est clos à trois heures et quart.)
M. le président. J’invite MM. les scrutateurs chargés de procéder à 1 opération du dépouillement à se retirer dans la salle voisine, où des tables ont été préparées à cet
effet. ,
Pendant le dépouillement du scrutin, je propose à la Chambre de continuer son ordre du jour. (Assentiment.)
DÉPÔT d’un RAPPORT D’ÉLECTION
M. le président. La parole est à M. Audiffred pour le dépôt d’un rapport d’élection.
M. Audiffred. J’ai l’honneur de déposer sur le bureau de la Chambre le rapport
fait au nom du 10e bureau sur les opérations électorales de l’arrondissement de Bressuire.
M. le président. L’élection devant être contestée, le rapport sera, suivant l’usage, inséré au Journal officiel à la suite du compte rendu in extenso, et la discussion des conclusions renvoyée à une séance ultérieure.
ADOPTION DE DIX-SEPT PROJETS DE LOI d’intérêt LOCAL
M. le président. L’ordre du jour appelle la discussion de plusieurs projets de loi d’intérêt local.
( La Chambre adopte successivement, sans discussion, dans les formes réglementaires, les projets de loi dont M. le président donne lecture.)
Voici le texte de ces projets :
1er PROJET
(M. Deshayes, rapporteur.)
« Art. lor. — Est approuvé l’engagement pris par le conseil général du département de la Nièvre, suivant les termes et conditions énoncés dans ses délibérations en date des 26 août 1892, 11 et 12 avril 1893, de payer pendant trente ans à partir de 1894, à la commune de Corbigny, une subvention annuelle de 3,000 fr., en vue de concourir aux dépenses d’installation et d’appropriation de l’école pratique d’agriculture de Corbigny.
« Art. 2. — Les fonds nécessaires au service des annuités prévues par l’article 1er ci-dessus seront prélevés sur les ressources normales du budget départemental. »
2e PROJET
(M. Deshayes, rapporteur.)
« Art. 1er. — Le département de la Nièvre est autorisé, conformément à la demande que le conseil général en a faite, à emprunter à la caisse des chemins vicinaux, aux conditions de cet établissement, une somme de 95,900 fr., remboursable en trente ans et exclusivement applicable aux travaux des lignes vicinales à subventionner en vertu de la loi du 12 mars 1880.
« La réalisation de cet emprunt, qui sera imputé sur le nouveau fonds d’avances reconstitué par application de la loi du 30 décembre 1890, ne pourra être ell'ectuéo qu’en vertu d’une décision du ministre de l’intérieur.
l’emprunt de 96,900 fr. autorisé par l’article 1er ci-dessus seront prélevés sur le produit des centimes extraordinaires dont le maximum est fixé chaque année par la loi de finances, en vertu de la loi du 10 août 1871. »
3e PROJET
(M. Vacherie, rapporteur.)
« Art. 1er. — Le département du Cantal
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est autorisé, conformément à la demande que le conseil général en a faite, à emprunter à la caisse des chemins vicinaux, aux conditions de cet établissement, une somme de 164,500 fr. remboursable en trente ans et exclusivement applicable aux travaux des lignes vicinales à subventionner en vertu de la loi du 12 mars 1880.
« La réalisation de cet emprunt, qui sera imputé sur le nouveau fonds d’avances reconstitué par application de la loi du 30 décembre 1890, ne pourra être effectuée qu’en vertu d’une décision du ministre de l’intérieur.
« Art. 2. — Les fonds nécessaires au service des intérêts et au remboursement de l’emprunt de 164,500 fr. autorisé par l’article 1er ci-dessus seront prélevés sur le produit des centimes extraordinaires dont le maximum est fixé chaque année par la loi de finances, en vertu de la loi du 10 août 1871. »
(M. Vacherie, rapporteur.)
« Art. 1er. — Le département de la Charente est autorisé, conformément à la demande que le conseil général en a faite, à emprunter à la caisse des chemins vicinaux, aux conditions de cet établissement, une somme de 70,000 fr. remboursable en trente ans et exclusivement applicable aux travaux des lignes vicinales à subventionner en vertu de la loi du 12 mars 1880.
« La réalisation de cet emprunt, qui sera imputé sur le nouveau fonds d’avances reconstitué par application de la loi du 30 décembre 1890, ne pourra être effectuée qu’en vertu d’une décision du ministre de l’intérieur.
« Art. 2. — Les fonds nécessaires au service des intérêts et au remboursement de l’emprunt de 70,000 fr. autorisé par l’article 1er ci-dessus seront prélevés sur le produit des centimes extraordinaires dont le maximum est fixé chaque année par la loi de finances, en vertu de la loi du 10 août 1871. »
5e PROJET
(M. Vacherie, rapporteur.)
« Art. 1er. — Le département de la Charente-Inférieure est autorisé, conformément à la demande que le conseil général en a faite, à emprunter à la caisse des chemins vicinaux, aux conditions de cet établissement, une somme de 32,000 fr., remboursable en trente ans et exclusivement applicable aux travaux des lignes vicinales à subventionner en vertu de la loi du 12 mars 18S0.
« La réalisation de cet emprunt, qui sera imputé sur le nouveau fonds d’avances recembre 1890, ne pourra être effectuée qu’en vertu d’une décision du ministre de l’intérieur.
« Art. 2. — Les fonds nécessaires au service des intérêts et au remboursement de 1 emprunt de 32,000 fr. autorisé par l’article 1er ci-dessus seront prélevés : 1° de
TÉS
1895 à 1909 inclusivement, sur le produit de l’imposition extraordinaire autorisé par 1 la loi du 9 août 1879 ; 2° de 1910 à 1924 inclusivement, sur le produit des centimes extraordinaires dont le maximum est fixé chaque année par la loi de finances, en vertu de la loi du 10 août 1871. »
6e PROJET
(M. Vacherie, rapporteur.)
« Art. lor. — Le département de la Dordogne est autorisé, conformément à la demande que le conseil général en a faite, à emprunter à la caisse des chemins vicinaux, aux conditions de cet établissement, une somme de 157,000 fr., remboursable en trente ans, et exclusivement applicable aux travaux des lignes vicinales à subventionner en vertu de la loi du 12 mars 1880.
« La réalisation de cet emprunt, qui sera imputé sur le nouveau fonds d’avances reconstitué par application de la loi du 30 décembre 1890, ne pourra être effectuée qu’en vertu d’une décision du ministre de l’intérieur.
« Art. 2. — Les fonds nécessaires au service des intérêts et au remboursement de l’emprunt de 157,000 fr. autorisé par l’article 1er ci-dessus seront prélevés sur le produit des centimes extraordinaires dont le maximum est fixé chaque année par la loi de finances, en vertu de la loi du 10 août 1871. >»
7e PROJET
(M. Vacherie, rapporteur.
« Art. 1er. — Le département du Puy-de- Dôme est autorisé, conformément à la demande que le conseil général en a faite, à emprunter à la caisse des chemins vicinaux, aux conditions de cet établissement, une somme de 313,800 fr., remboursable en trente ans et exclusivement applicable aux travaux des lignes vicinales à subventionner en vertu de la loi du 12 mars 1880.
« La réalisation de cet emprunt, qui sera imputé sur le nouveau fonds d’avances reconstitué par application de la loi du 30 décembre 1890, ne pourra être effectuée qu’en vertu d’une décision du ministre de l’intérieur.
« Art. 2. — Les fonds nécessaires au service des intérêts et au remboursement de l’emprunt de 313,800 fr. autorisé par l’article 1er ci-dessus seront prélevés sur le produit des centimes extraordinaires dont le maximum est fixé chaque année par la loi de finances, en vertu de la loi du 10 août 1871. »
(M. de Saint-Martin, rapporteur.)
« Art. 1er. — Le déjjartement de la Creuse est autorisé, conformément à la demande que le conseil général en a faite, à emprunter à la caisse des chemins vicinaux, aux conditions de cet établissement, une somme de 98,000 fr., remboursable en trente ans et exclusivement applicable aux
travaux des lignes vicinales à subventionner, en vertu de la loi du 12 mars
« La réalisation de cet emprunt, qui sera imputé sur le nouveau fonds d’avances reconstitué par application de la loi du 30 décembre 1890, ne pourra être effectuée qu’en vertu d’une décision du ministre de l’intérieur.
« Art. 2. — Les fonds nécessaires au service des intérêts et au remboursement de l’emprunt de 98,000 fr. autorisé par l’article 1er ci-dessus seront prélevés sur le produit des centimes extraordinaires dont le maximum est fixé chaque année par la loi de finances, en vertu de la loi du 10 août 1871. »
9e PROJET
(M. de Saint-Martin, rapporteur.)
« Art. 1er. — Le département de Saôneet-Loire est autorisé, conformément à la demande que le conseil général en a faite, à emprunter à la caisse des chemins vicinaux, aux conditions de cet établissement, une somme de 111,000 fr., remboursable en trente ans et exclusivement applicable aux travaux des lignes vicinales à subventionner en vertu de la loi du 12 mars 1880.
« La réalisation de cet emprunt, qui sera imputé sur le nouveau fonds d’avances reconstitué par application de la loi du 30 décembre 1890, ne pourra être effectué qu’en vertu d’une décision du ministre de l’inté- | rieur.
l’emprunt de 111,000 fr. autorisé par l’ar- ! ticle 1er ci-dessus seront prélevés sur le produit des centimes extraordinaires dont le maximum est fixé chaque année par la loi de finances, en vertu de la loi du 10 août 1871. »
10e PROJET
(M. de Saint-Martin, rapporteur.)
« Art. 1er. — Le département du Tarn est autorisé, conformément à la demande que le conseil général en a faite, à emprunter à la caisse des chemins vicinaux, aux conditions de cet établissement, une somme de 129,000 fr. remboursable en trente ans et exclusivement applicable aux travaux des lignes vicinales à subventionner en vertu de la loi du 12 mars 1880.
« La réalisation de cet emprunt, qui sera imputé sur le nouveau fonds d’avances reconstitué par application de la loi du 30 décembre 1890, ne pourra être effectuée qu’en vertu d’une décision du ministre de l’intérieur.
« Art. 2. — Les fonds nécessaires au service des intérêts et au remboursement de l’emprunt de 129,000 fr. autorisé par l’article 1er ci-dessus seront prélevés sur le produit des centimes extraordinaires dont le maximum est fixé chaque année par la loi de finances, en vertu de la loi du 10 août 1871. »
1 893. — DÉP., SESS. EXTR.— ANNALES, T. UNIQUE. '’nouv. série, annales, T. 41.)
IIe PROJET
(M. de Saint-Martin, rapporteur.)
« Art. 1er. — Le département de Tarn-et- Garonne est autorisé, conformément à la demande que le conseil général en a faite, à emprunter à la caisse des chemins vicinaux, aux conditions de cet établissement, une somme de 81,400 fr. remboursable en trente ans et exclusivement applicable aux travaux des lignes vicinales à subventionner en vertu de la loi du 12 mars 1880.
« La réalisation de cet emprunt, qui sera imputé sur le nouveau fonds d’avances reconstitué par application de la loi du 30 décembre 1890, ne pourra être effectuée qu’en vertu d'une décision du ministre de l’intérieur.
« Art. 2. — Les fonds nécessaires au service des intérêts et au remboursement de l’emprunt de 81,400 fr. autorisé par l’article 1er ci-dessus seront prélevés sur le produit des centimes extraordinaires dont le maximum est fixé chaque année par la loi de finances, en vertu de la loi du 10 août 1871. »
12e PROJET
(M. de Saint-Martin, rapporteur.)
« Art. 1er. — Le département du Var est autorisé, conformément à la demande que le conseil général en a faite, à emprunter à la caisse des chemins vicinaux, aux conditions de cet établissement, une somme de 105,300 fr. remboursable en trente ans et exclusivement applicable aux travaux des lignes vicinales à subventionner en vertu de la loi du 12 mars 1880,
imputé sur le nouveau fonds d’avances recembre 1890, ne pourra être effectuée qu’en vertu d’une décision du ministre de l’intérieur.
« Art. 2. — Les fonds nécessaires au service des intérêts et au remboursement de l’emprunt de 105,300 fr. autorisé par l’article 1er ci-dessus seront prélevés sur le produit des centimes extraordinaires dont le maximum est fixé chaque année par la loi de finances, en vertu de la loi du 10 août 1871. »
(M. de Saint-Martin, rapporteur.)
« Art. 1er. — Le département de Vaucluse est autorisé, conformément à la demande que le conseil général en a faite, à emprunter à la caisse des chemins vicinaux, aux conditions de cet établissement, une somme de 46,000 fr. remboursable en trente ans et exclusivement applicable aux travaux des lignes vicinales à subventionner en vertu de la loi du 12 mars 1880.
« La réalisation de cet emprunt, qui sera imputé sur le nouveau fonds d avances reconstitué par application de la loi du 30 décembre 1890, ne pourra être effectuée qu’en vertu d’une décision du ministre de l’intérieur.
« Art. 2. — Le département de Vaucluse est également autorisé, conformément à la demande que le conseil général en a faite, à s’imposer extraordinairement, pendant trente ans à partir de 1895, quatre-vingt douze millièmes de centime additionnels au principal des quatre contributions directes, pour en affecter le produit au service des intérêts et au remboursement de l’emprunt de 46,000 fr. autorisé par l’article 1er ci-dessus.
« Cette imposition sera recouvrée indépendamment des centimes extraordinaires dont le maximum est fixé chaque année par la loi de finances, en vertu de la loi du 10 août 1871. »
14e PROJET
(M. de Saint-Martin, rapporteur.)
« Art. 1er. — Le département des Vosges est autorisé, conformément à la demande que le conseil général en a faite, à emprunter à la caisse des chemins vicinaux, aux conditions de cet établissement, une somme de 63,000 fr., remboursable en trente ans, et exclusivement applicable aux travaux des lignes vicinales à subventionner, en vertu de la loi du 12 mars 1880.
« La réalisation de cet emprunt, qui sera imputé sur le nouveau fonds d’avances reconstitué par application de la loi du 30 décembre 1890, ne pourra être effectuée qu’en vei’tu d’une décision du ministre de l’intérieur.
« Art. 2. — Les fonds nécessaires au service des intérêts et au remboursement de l’emprunt de 63,000 fr. autorisé par l’article 1er ci-dessus seront prélevés sur le produit des centimes extraordinaires dont le maximum est fixé chaque année par la loi de finances, en vertu de loi du 10 août 1871. »
15e PROJET.
(M. de Saint-Martin, rapporteur.)
« Art. 1er. — Le département de l’Yonne est autorisé, conformément à la demande que le conseil général en a faite, à emprunter à la caisse des chemins vicinaux, aux conditions de cet établissement, une somme de 192,700 fr., remboursable en trente ans et exclusivement applicable aux travaux des lignes vicinales à subventionner en vertu de la loi du 12 mars 1880.
« La réalisation de cet emprunt, qui sera imputé sur le nouveau fonds d’avances reconstitué par application de la loi du 30 décembre 1890, ne pourra être effectuée qu’en vertu d’une décision du ministre de l’intérieur.
« Art. 2. — Le département de l’Yonne est également autorisé, conformément à la demande que le conseil général en a faite, à s’imposer extraordinairement, pendant trente ans à partir de 1895, vingt-quatre centièmes de centime additionnels au principal des quatre contributions directes, pour en affecter le produit au service des intérêts et au remboursement de l’emprunt
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de 192,700 fr. autorisé par l’article lor cidessus.
« Cette imposition sera recouvrée indépendamment des centimes extraordinaires dont le maximum est fixé chaque année par la loi de finances, en vertu de la loi du 10 août 1871. »
(M. Deshayes, rapporteur.)
» Art. 1". — Est autorisée, jusqu’au 31 décembre 1898 inclusivement, la prorogation de la surtaxe de 10 fr. actuellement perçue à l’octroi de Lampaul-Guimiliau (Finistère), par hectolitre d’alcool pur contenu dans les eaux-de-vie, esprits, fruits à l’eau-de-vie, liqueurs et absinthes.
« Cette surtaxe est indépendante du droit de 6 fr. perçu à titre de taxe principale sur la même boisson.
« Art. 2. — Le produit de la surtaxe autorisée par l’article 1er est spécialement affecté au payement des dépenses désignées dans la délibération municipale du 13 novembre 1892.
« L’administration locale sera tenue de justifier chaque année, au préfet, de l’emploi de cette surtaxe dont le produit fera l’objet d’un compte général, tant en recette qu’en dépense, qui devra être fourni à l'expiration de la durée fixée par la présente loi. >»
(M. Deshayes, rapporteur.)
<< Art. 1". — Est autorisée, jusqu'au 31 décembre 1898 inclusivement, la prorogation à l’octroi de Plonéour-Lanvern (Finistère) d’une surtaxe de 6 fr. par hectolitre d’alcool pur contenu dans les eaux-de-vie, esprits, fruits à l’eau-de-vie, liqueurs et absinthes.
« Cette surtaxe est indépendante du droit de G fr. perçu à titre de taxe principale sur la même boisson.
« Art. 2. — Le produit de la surtaxe mentionnée à l’article précédent est exclusivement affecté au remboursement de l’emprunt contracté en vertu de la délibération du conseil municipal en date du 26 février
« L’administration municipale est tenue de justifier chaque année, au préfet, de l’emploi de ce produit, dont le compte général, tant en recette qu’en dépense, sera fourni à l’expiration du délai fixé par la présente loi. »
DÉPÔT D’UN RAPPORT
M. le président. La parole est à M. de Colbort-Laplace pour le dépôt d’un rapport.
M. le comte de Colbert-Laplace. J’ai l’honneur de déposer sur le bureau de la Chambre, au nom de la lro commission d’initiative parlementaire, un rapport sommaire sur les propositions de loi : 1° de M. René Brice; 2° de M. le baron Gérard; 3° de M. Armand Porteu; 4° de M. Guille-
min, relatives à la répression des fraudes commises dans la vente des beurres.
M. le président. Le rapport sera imprimé et distribué.
SUITE DE LA VÉRIFICATION DES POUVOIRS
M. le président. L’ordre du jour appelle la discussion des conclusions du rapport du 6° bureau sur l’élection de M. Mirman dans la lre circonscription de Reims (Marne).
Le 6e bureau conclut à la validation des opérations électorales.
M. de Grandmaison. Je demande la parole.
M. le président. Vous avez la parole.
M. de Grandmaison. Messieurs, je n’abuserai pas de votre attention, comme il convient à un très jeune député qui réclame toute votre indulgence pour ses débuts à la tribune. {Très bien! très bien!)
Si je me permets de prendre la parole aujourd’hui, c’est que je crois à la nécessité d’insister sur la question qui nous occupe, car telle solution que vous pourriez lui donner pourrait avoir un grand retentissement dans le pays et créer les plus sérieuses difficultés à ceux qui seront chargés dans l’avenir d’appliquer la loi militaire.
Ce n’est pas une personnalité, fort sympathique d’ailleurs, que je viens attaquer ici : je viens simplement' protester — et vous me permettrez de me servir de cette expression — contre une entorse que l’on veut donner à la loi.
Quand, sous l’avant-dernière législature, nombre de ceux qui siègent aujourd’hui dans cette Chambre ont décrété l’égalité de tous devant l’impôt du sang, ils ont compris qu’une nation ne vivait pas seulement de militarisme, et pour donner satisfaction aux besoins intellectuels et moraux du pays, ils ont créé de nombreuses classes de dispensés qu’ils ont eu soin d'entourer de sérieuses garanties et de sévères conditions.
Aujourd’hui, quelqueà-uns parmi nous voudraient suspendre l’application de la loi; en faveur de qui? d’un membre du Parlement. Eh bien ! quant moi, je crois que le précédent ministre de la' 'guerre a eu raison quand il a adressé un ordbe d’appel à notre collègue M. Mirman. Il s'erait en effet étrange qu’à un moment donné un député pût s’abriter derrière son mandat pour ne pas faire de service militaire, alors que cette loi sur le recrutement, si dure dans son application, arrache le paysan à sa charrue, l’ouvrier à son atelier, l’étudiant à ses travaux. ( Très bien ! très bien! sur divers bancs au centre et à droite.)
Messieurs, vous avez tous reçu de ces lettres navrantes, émanant de pauvres travailleurs, paysans, ouvriers dont les enfants vont partir pour le régiment. Dans leur naïveté, ils s’imaginent que leur député peut, grâce à des démarches auprès des autorités militaires, obtenir que le fils reste à la maison. Car pour eux le départ du fils c’est la misère au foyer : comment pourront-ils cultiver cette terre qui coûte
beaucoup au laboureur et lui rapporte si peu ?
Tous, sans exception, nous leur répondons : Prenez patience, et résignez-vous, car la loi est égale pour tous.
Mais que pourrons-nous leur répondre le jour où ils viendront nous dire : Où estelle cette égalité que vous nous serviez comme une consolation ? Vous venez de créer une exception en faveur d’un membre du Parlement.
Ne craignez-vous pas que dans son âme simple, peu faite aux subtilités de la politique, le travailleur ne se contente pas de rendre le législateur responsable de ce qu’il considérera comme une injustice, mais que, remontant plus haut, il n’accuse la République elle-même d’avoir menti à la belle devise républicaine ?
La dernière Chambre a décidé que nul n’est admis dans les administrations de l’Etat et ne peut être investi de fonctions électives s’il ne justifie avoir satisfait aux obligations imposées par la loi militaire. A mon avis, cette loi est incomplète : ce n’est pas la fonction qu’elle aurait dû interdire, c’est la candidature elle-même ; cela nous aurait évité des incidents aussi pénibles que ceux qui se produisent aujourd’hui à cette tribune.
On nous répondra : Mais l’honorable M. Mirman est en congé, et, de plus, cette loi a été promulguée en pleine période électorale.
Que la loi ait été promulguée à tel ou tel moment, cela ne nous intéresse pas ou nous intéresse peu. Ce que nous avons à retenir, c’est cette position de congé. A mon avis, cette position de congé ne change en rien la situation de M. Mirman, qui n’en reste pas moins membre de l’Université. Et d’ailleurs, si, par suite de réélections successives, ce qu’en bon collègue nous devons lui souhaiter, grâce à des congés renouvelables, M. Mirman était indéfiniment réélu , un certain nombre d’entre nous pourraient assister à ce spectacle curieux de voir M. Mirman atteindre le chiffre d’années de notre honorable collègue M.
Pierre Blanc, sans avoir satisfait aux conditions de la loi à laquelle tous ceux de sa génération auraient été soumis. [On rit.)
M. Mirman. Personne n’a demandé cela, ni moi en particulier.
M. de Grandmaison. Depuis quelque temps, tout le monde pose des dilemmes. {Rires.) Je ne puis faire autrement que de suivre mes anciens.
Je pose donc le dilemme suivant : Gu M. Mirman appartient encore à l’Université, et, par le fait même de sa validation, vous rompez son engagement décennal et, avant de venir siéger ici, vous devez l’obliger à faire son service; ou M. Mirman n’appartient pas à l’Université, et, dans ce cas, il est inéiigible et il doit partir immédiatement pour le régiment. De toutes façons il faut donc, à mon avis, qu’il porte le sac.
D’autre part, on dit : Mais, après tout, il
icst l’élu du suffrage universel et cela doit suffire.
Messieurs, le suffrage universel peut-il commettre une illégalité? Je ne me permettrais pas de trancher une pareille question devant une Assemblée qui comporte tant de jurisconsultes distingués. Je leur laisse le soin de donner à la question telle solution qu’elle comporte.
Je*ne voterai pas l’invalidation de M. Mirman ; ce serait lui faire injure à lui et au suffrage universel, dont il est, après tout, une émanation. Mais je ne voterai cependant pas sa validation (Ah! ah! à l'ex-
Itrème gauche ), car ce serait porter atteinte aux principes d’égalité qui doivent régir notre démocratie. Alors, je prie M. le ministre de la guerre de vouloir bien prendre des mesures qui permettraient de concilier l’accomplissement du mandat électif de M. Mirman avec ses obligations militaires.
Un membre. Qu’il aille à la caserne !
M. de Grandmaison. Qu’il aille à la caserne comme député, cela m’est égal.
[Durant de longues années, le cri de guerre de la majorité a été : Tout le monde sac au dos ! Eli bien ! aujourd’hui, nous, les jeunes, qui avons satisfait aux obligations de la loi, nous qui avons eu l’honneur de porter l’uniforme français, nous avons le droit de dire à ceux qui veulent être les représentants de la nation : Servez d’abord, vous ferez des lois ensuite. Avant d’être députés, sac au dos! (Très bien! très bien! ii sur divei s bancs. — Mouvements divers.)
M. le président. La parole est à M. Mirman.
M. Mirman. Messieurs, j’ai été mêlé il y a un mois environ à un incident qui a fait vraiment trop de bruit et sur lequel je vous demande tout d’abord la permission de m’expliquer brièvement, afin de l’écarter définitivement du débat.
Tous les membres du corps enseignant ; qui n’ont pas accompli intégralement leurs dix années d’engagement universitaire doivent recevoir le 15 septembre, par l’intermédiaire du recteur de l’académie dans le ressort de laquelle ils professent, une pièce officielle, un certificat constatant qu’ils sont ou en service actif ou, comme je l’étais alors et comme je le suis aujourd’hui, en congé régulier et qu’à l’un ou l’autre de ces titres ils appartiennent encore à l'Université ; pièce qu’ils doivent présenter au bureau de recrutement avant le 15 octobre.
J’ai reçu comme tous mes collègues de l’Université cette pièce; mais il arrive tous les ans qu’un certain nombre de professeurs omettent de la présenter en temps voulu à qui de droit, et alors le bureau de recrutement, ou les gendarmes, qui sont ses intermédiaires, ont presque toujours, et surtout en province, l’obligeance et la courtoisie de se déranger de quelques pas pour venir prévenir les retardataires. C’est du moins ce que j’ai vu tous les ans à Reims même, où j’habite; seulement, les : égards qu’on avait, qu’on aurait eus pour le professeur, on les jugea inutiles pour le
député que j’étais devenu. ( Très bien ! très bien! sur divers bancs à gauche .)
M. Camille Pelletan. C’est cela !
M. Mirman. De sorte que le 15 octobre arriva, et je commis la faute, dont je m’accuse, de laisser passer cette date, qu’aucun avis, qu’aucune affiche ne rappelle, et de garder en poche ma pièce universitaire.
Voulut-on alors me jouer un bon tour?
Est-ce malveillance ? N’est-ce pas plutôt tout simplement impeccable rigidité d’hommes au doigté évidemment peu moelleux et qui appliquent le règlement comme on applique un coup de poing? Toujours est-il qu’on n’agit pas envers moi comme cela se pratique en temps ordinaire. On expédia de Reims au bureau de recrutement de Paris, où j’avais tiré au sort, un avis informant que le nommé Mirman n’avait pas pu — vous voyez la nuance — présenter sa pièce justificative.
Je fus alors porté comme un insoumis, comme un disparu, comme un professeur en rupture de ban. Le commandant du bureau de recrutement, en recevant cet avis, et ignorant — j’en suis persuadé — que le nommé Mirman à lui désigné était en même temps député de Reims, expédia, paraît-il, le 3 novembre, en bonne et due forme, un ordre d’appel m’enjoignant de me rendre, à la date du 16 novembre, à la caserne de Neufchâtel pour être de là immédiatement dirigé sur le 155° de ligne en garnison à Lérouville.
M. Plichon. Comme les hommes de quarante-deux ans qu’on appelle sous les drapeaux.
M. Mirman. Messieurs, si cet ordre m’était parvenu, que serait-il arrivé? Je me serais rendu tranquillement, simplement et de suite au bureau de recrutement pour m’y expliquer, si possible; l’erreur ou le malentendu — c’est ma conviction — eût été vite réparé.
J’aurais remis cette pièce en m’excusant de mon retard. L’honorable commandant du bureau de recrutement aurait, sans nul doute, un peu rudement secoué le nommé Mirman qui, dans cette circonstance, n’aurait eu nul besoin et aurait jugé de fort mauvais goût d’exciper de sa qualité de député ; il l’aurait prié un peu vivement de n’y plus revenir, le nommé Mirman se le fût tenu pour dit et n’y fût plus revenu. L’incident eût été clos.
Mais cet appel qui a fait tant de bruit et qui fut, paraît-il, envoyé le 3 novembre, je ne l’ai reçu ni ce jour, ni le lendemain, ni plus tard, ni depuis, ni jamais. Et cependant il a été expédié puisqu’il a été retiré et que, cette fois, j’ai été avisé officiellement du retrait.
Que s'est-il donc passé? Lorsqu’il fut parvenu à la gendarmerie de Reims, les journaux locaux, j’entends les journaux adversaires, furent, je ne sais par qui, et je ne tiens pas à le savoir, prévenus immédiatement, et vous le pensez bien, illuminèrent. Le lendemain matin, l’un d’eux publia même la reproduction exacte, paraît-il,
le fac-similé du fameux ordre d’appel. Quant à l’original, s’égara-t-il dans quelques bureaux de rédaction, et, à l’heure qu’il est, est-il conservé par quelque facétieux comme souvenir durable d’une joie éphémère? Je ne le sais. Toujours est-il que c’est par les journaux et par les journaux seulement que je fus convoqué, et avec quel bruit, vous vous en souvenez peut-être.
L’un d’eux disait même à ce sujet que mes adversaires apprécieraient peut-être, dans cette circonstance, ma grandeur civique, si j’avais attendu là, sans bruit, les événements.
Ce bruit, je viens de vous l’expliquer, messieurs, n’avait pas été soulevé par moi, et cette plaisanterie, qui était peut-être bonne, devait être courte; — je dus aviser.
Le président de la Chambre n’étant pas là, il me parut que le secrétaire général permanent de la présidence pouvait s’occuper officieusement de cette affaire. Je l’en priai. Il eut une entrevue avec M. le président du conseil et lui exposa la question.
Il y eut échange d’étonnement, je suppose, personne n’étant prévenu. L’affaire fut vite réglée et le soir même, sur le désir manifesté par M. le ministre de la guerre lui-même, je fus officiellement avisé que l’ordre d’appel avait été retiré, ce qui fut à cette époque et reste encore aujourd’hui pour moi la seule preuve irréfutable qu’il ait jamais été lancé.
Tel est, messieurs, cet incident réduit à ses justes proportions, qui, vous le voyez, sont fort modestes.
Des amis excellemment intentionnés m’ont fait trop d’honneur en me représentant comme la victime de je ne sais quel complot gouvernemental et ténébreux.
Je devais remettre les choses au point et, d’ailleurs, j’ai été le premier à le faire et à apprendre à M. le ministre de la guerre l’origine de cette petite affaire le lendemain du jour où elle reçut la solution équitable qu’elle comportait; je l’ai fait en une lettre où, après m’être excusé, comme c’était mon devoir, de la négligence qu’en somme j’avais commise, je m’étonnais très respectueusement de la vivacité des procédés qu’elle avait déterminés à mon égard.
Si je suis revenu sur cette question futile, c’est que le jour même où cet ordre fut retiré les journaux de Reims, amis du ministère, de tous les ministères, écrivaient :
« Nous nous attendions à ce qui nous arrive; nous savions qu’aussitôt l’ordre d’appel reçu, M. Mirman allait prendre le train, courir à Paris, faire agir les influences, s’abriter derrière ses relations, aller et venir dans les antichambres ministérielles, entraver la procédure commencée. »
Eh bien ! messieurs, j’ai été assez longtemps attaqué, et je crois avoir le droit aujourd’hui — MM. les membres du cabinet précédent me le permettront, je l’espère — ue donner du haut de cette tribune un dé-
menti formel à ces insinuations d’un de leurs amis.
J’atlirme que M. le secrétaire général permanent de la présidence, en l’absence de M. le président de la Chambre, me parut devoir être et fut en tout cas le seul représentant de mon droit, et j’aftirme que, loin que le retrait de cet ordre d'appel me fût accordé comme une faveur, M. le ministre de la guerre n’hésita pas un seul instant à l’ordonner comme une application d’un droit strict et indiscutable.
Messieurs, j’en ai fini avec ces incidents sur lesquels vous me reprocherez sans doute de m’être trop longuement étendu (Non ! non!), mais vous me pardonnerez, je l’espère, en pensant que tout le monde en ayant depuis longtemps parlé de façon plus ou moins inexacte, je pourrais, à mon tour, vous en entretenir pour remettre les choses à ce que je veux croire encore être leur place véritable. (Très bien! très bien ! sur divers bancs à gauche.)
Et maintenant que cet incident est définitivement clos, j’aborde une question toute différente, une question assurément plus importante et plus délicate et sur laquelle vous avez présentement à délibérer. Il s’agit de la situation que j’occupe aujourd’hui au point de vue électoral et que peuvent occuper demain — c’est en cela que la question est générale et intéressante — tous les membres de l’enseignement ayant même âge que moi. ( Interruptions .)
Messieurs, si cette situation parait embrouillée et est effectivement complexe, avouez d’abord que je n’en suis pas cause; l’imprécision des textes peut seule en être rendue responsable. Quelques grincheux, — permettez-moi le mot, — me le reprochent et de ce cas litigieux volontiers me feraient un cas pendable. Je trouve l’accusation étrange, la difficulté ayant été créée non par moi qui ai toujours scrupuleusement exercé mes droits et consciencieusement accompli mes devoirs de citoyen, mais par l’imprévoyance du législateur, et vous êtes ici, messieurs, non pour m’en punir, moi, mais, s’il y a lieu, pour la corriger, elle, et pour la réparer. (Marques d’ assentiment sur divers bancs.)
Prendrai-je ces textes qui ont soulevé hors de cette Chambre et depuis si longtemps tant de discussions, les examinerai-je l’un après l’autre, en étudierai-je la lettre même, comme l’ont fait ceux qui prétendent en tirer argument contre moi?
Non, messieurs, je n’aborderai pas cette discussion, je la ferais mal; j’y serais tout dépaysé, n’ayant ni l’habileté nécessaire en ces sortes de controverses juridiques, ni, vous le comprendrez et m’en excuserez, une suffisante habitude de cette tribune ; je serais, à ce point de vue, un mauvais défenseur de ma cause.
D’ailleurs la question me paraît tout autre et plus haute ; et il est temps vraiment de la dégager de ces subtilités où depuis si longtemps on l’a enfermée; il est temps de la mettre à la place qu’elle n’aurait pas
dû quitter, de la regarder en face, à la lumière des principes les plus essentiels et les plus incontestables de notre démocratie.
Deux de ces principes qui sont — si je puis dire — les pierres angulaires de notre édifice social, doivent, à mon sens, intervenir ici : c’est d’une part le respect des droits de chaque citoyen, d’autre part l’obligation de l’impôt personnel que chaque Français doit aujourd’hui payer à la patrie.
Sur le premier point, messieurs, je ne dirai qu’un mot : c’est qu’il est toujours singulièrement grave, à mon sens, de rendre, comme un membre de la minorité de votre 6° bureau vous le proposera, je crois, tout à l’heure, une sentence d’inéligibilité; c’est que, pour enlever à un citoyen français âgé de plus de vingt-cinq ans, qu’aucune condamnation judiciaire n’a privé de ses droits civiques, la faculté d’exercer librement le mandat législatif, dont il a été loyalement et honnêtement investi, il faut des textes bien précis et bien nets, il faut des arguments irréfutables, il faut qu’il n’y ait aucun doute, il faut que cette inéligibilité soit inscrite en termes formels dans la loi électorale, il faut que son évidence éclate à tous les yeux, il faut que tout le monde puisse la lire dans la charte même du pays. ( Très bien! très bien! sur divers bancs.) v
M. Julien Goujon. Pour les exemptions militaires, c’est la même chose ; elles sont de droit étroit.
M. Mirman. Je dis aussi, messieurs, qu’entre cette loi électorale réglant les droits de tous, d’une part, et d’autre part les citoyens cherchant à savoir s’ils sont électeurs ou éligibles, il n’y a pas place, il ne peut pas, il ne doit pas y avoir place pour des intermédiaires , jurisconsultes , avocats, avoués, hommes d’affaires, pour des consultations plus ou moins juridiques, pour un tribunal des conflits, pour des discussions de palais; et je dis qu’il faut que cette loi soit conçue de telle sorte, avec une telle précision et une telle rigueur que l’adulte même ne puisse sortir de nos écoles sans connaître les dispositions légales en vertu desquelles il sera citoyen demain.
Je dis que si les cas d’inéligibilité doivent être les moins nombreux possibles, l’interprétation des textes, toutes les fois qu’il y a doute, ne peut avoir pour effet que de diminuer, de restreindre et jamais, dans aucun cas , d’augmenter encore le nombre de ceux que le législateur a voulu créer.
Je dis qu’il est inadmissible, qft'il est contraire à l’esprit même de notre droit public, que des inéligibilités nouvelles, spéciales, inattendues, qu’aucun membre d’aucun Parlement précédent, républicain ou monarchique, n’a jamais proposées ni discutées, résultent de rapprochements, de combinaisons, de ricochets imprévus de lois, de textes, d’arrêtés, de circulaires, rédigés par les législateurs ou par des ministres dans une tout autre intention.
Que si donc telle interprétation semblait aboutir à ce résultat de déclarer inéligibles tous les membres de l’enseignement ayant moins de trente ans, de créer toute une nombreuse catégorie d'inéligibles nouveaux, de prononcer cette exception, cette infériorité, cette minorité civique contre une classe de citoyens honorables que jamais, je le répète, aucun Parlement n’a songé par ce moyen à écarter de la vie politique, j’ai le droit d’affirmer bien haut ou que cette interprétation serait inexacte au point de vue de la déduction logique du raisonnement ou que, si au contraire elle est conforme aux justes 'préceptes de la méthode, [elle s’appuie, elle repose sur des textes destinés à un autre usage et non applicables en l’espèce.
Et cela serait vrai, messieurs, alors même que cette interprétation serait faite de la même façon par tous les hommes habitués à ces distinctions juridiques, alors même quelle réunirait le consentement unanime de toutes les personnes compétentes en ces matières. Que sera-ce donc si sur ce point les plus habiles et les plus doctes arrivent à des conclusions contradictoires, s’., sur cette partie de la question où quelque accord semblerait cependant pouvoir se faire, existent une telle confusion, de telles contradictions, de telles divergences d’opinions?
Ah! messieurs, lorsque sur ce cas litigieux M. le général Robillard dit non, tandis que nos honorables collègues, M. le général Riu et M. le général Iung, disent oui; lorsque, en dehors de cette enceinte, M. Yves Guyot me déclare, et me déclare bruyamment inéligible , tandis que dans cette enceinte, il y a une quinzaine de jours, M. le ministre de l’instruction publique me déclarait éligible ; lorsque tel de nos collègues, avocat à la cour de cassation, se dégageant, j’en suis persuadé, de toute considération politique ou personnelle, me proclame inéligible, et que tel autre de nos collègues, qui fut pendant longtemps avocat au conseil d’Etat, et qui a même compétence en droit administratif et constitutionnel, considère que je suis mainifestement éligible; lorsque entre tous ce hommes, parlementaires, j jurisconsultes, avocats, chefs de services, habitués à rédiger, à interpréter chaque jour les lois et règlements, règne une telle cacophonie logique, j’atteste que celui-là, plus que qui que ce soit, est près de la vérité qui, dans sa bonne foi, dans sa sincérité, dans son ignorance, si vous voulez, supérieure à toute cette science incomplète, vient au milieu de vous et vous dit : « Y a-t-il dans la loi électorale un seul article qui proclame que tout membre de l’enseignement âgé de moins de trente ans est inéligible ? J’ai lu cette loi et n’ai pas trouvé cet article; j’ai donc, indépendamment des raisons juridiques invoquées par les uns, et malgré ces raisons juridiques invoquées par les autres, le droit imprescriptible d’exercer le mandat dont des citoyens libres m’ont fait
.ionneur de m'investir. » ( Applaudisse - [jen/s sur divers bancs.)
Mais, messieurs, si ce respect des droits i citoyen et par suite, indirectement, du îfïrage universel, doit nous apparaître mime l'un des principes fondamentaux i notre contrat démocratique et social, il i est un autre que je reconnais, que je -oclame aussi essentiel et aussi indiscubie, c'est l’obligation de l'impôt que chaie Français doit aujourd’hui, sous une ,rme ou sous une autre, payer de sa permne à la patrie. ( Très bien! très bien!)
Toute tentative faite par un homme pour 3 Spustraire, pour se dérober à cette obliation devrait être et serait par nous tous îvèrement jugée et flétrie; mais je ne ensepas que de telles insinuations calomieuses, dignes tout au plus d’adversaires lectoraux à bout d’arguments et de scruules, puissent trouver contre moi quelque cho dans cette enceinte.
Messieurs, si j’avais professé un an de lus environ dans l’Université, je serais uitte aujourd’hui, je serais libéré de toute bligation militaire, je serais rayé des conrôles de l’armée, ainsi que le veut la loi de 812 à laquelle sont soumis tous les homaes de mon âge et qui fut depuis justement modifiée. ( Interruptions à droite.) Je erais, au point de vue militaire, dans la aême situation que tous les autres citoyens e 43 ans, la réalisation de l’engagement lécennal équivalant non seulement à la lispense du service actif, comme on 1 a dit, nais à la dispense de toutes les obligaions militaires dans la réserve et dans armée territoriale, etc.
Mais je me trouve devoir encore un an ■nviron à l'Université. Je suis débiteur visi-vis de l’Etat. Est-ce que j’ai renié, est-ce pie j’ai jamais songé à renier cette dette ? ist-ce que je suis un mauvais payeur? Est- ;e que quelqu'un a le droit de ramasser lans la boue des polémiques électorales ce ’eproche injurieux?
Je suis débiteur vis-à-vis de l'Etat, je le iroclame ; mais vous tous, messieurs, qui l'avez pas quarante-cinq ans, et qui siégez ians cette enceinte, et vous êtes nombreux, 3t cela est un bien pour le pays, j’en ai le ’erme et l’ardent espoir, est-ce que vous a’êtes pas tous débiteurs vis-à-vis de 1 Etat ?
A droite. Nous faisons nos vingt-huit jours, nous!
M. Plichon. Nous remplissons nos devoirs militaires, quoique députés!
M. Mirman. La parole a été assez longtemps à mes adversaires; vous pouvez bien vous montrer un peu tolérants pendant quelques instants pour me laisser répondre. ( Parlez ! parlez !)
Vous tous, messieurs, qui siégez ici et qui n’avez pas quarante-cinq ans, n êtesvous pas aussi débiteurs vis-à-vis de 1 Etat et ne le resterez-vous pas jusqu à cet âge? ( Bruit à droite.)
A droite. Nous payons notre dette; yous n'avez pas payé la vôtre.
M. Mirman. Cette qualité de député ne
peut pas effacer le reliquat de la dette que j’ai à payer : cela est hors de doute. Mais si ce mandat législatif ne peut pas conférer un privilège abusif à celui qui en est investi, il serait étrange qu’il dût créer à mon égard, à mon détriment, une infériorité et je ne sais quelle déchéance civique.
Et qu’on ne me parle pas, messieurs, de faveur personnelle, comme l’ont fait quelques publicistes haineux : on ne m’en accorderait pas de semblable, je le sais et je m’en félicite; mais vous savez bien que je ne m’abaisserais pas à la solliciter et que j’aimerais mieux cent fois, s’il le fallait,
• sortir de cette Assemblée le front haut, comme j'y suis entré, que d’y rester la tête basse. ( Très bien! très bien! à l’extrême gauche.)
Ce que je revendique énergiquement comme un double droit, ce que je considère de toute la force de ma conscience comme un double devoir, c’est d’accomplir intégralement mon mandat de représentant du peuple et de m’acquitter intégralement aussi du reliquat de ma dette civique.
Et ces obligations ne sont pas inconciliables ; elles ne l’ont jamais été jusqu'à ce jour; il est impossible, il ne faut pas qu'elles le deviennent.
Et le moyen de les concilier ?
Messieurs, ce n’est peut-être pas le moment, et il ne m’appartient pas de discuter ce point. D'ailleurs, ce n’est pas à moi à fournir ce moyen, c’est au Gouvernement, je crois, à le rechercher dans les lois et règlements actuellement en vigueur. S'il ne l'y trouvait pas, ce serait à vous à le lui indiquer par un texte positif. ( C'est cela! — Très bien!)
Ce que je puis dire — et je suis sûr d’être ici l’interprète de tous les membres de l’enseignement qui peuvent demain se trouver dans la même situation — c’est que nous accueillerons tous avec le plus de plaisir celui de ces moyens qui, tout en conciliant ces deux droits et ces deux devoirs dont je viens de parler, serait pour nous le plus rigoureux au point de vue militaire.
« Sac au dos », a dit M. de Grandmaison! Sans doute, mais ce dont on nous menace, nous le réclamons, nous, comme un honneur. ( Mouvements divers.)
Messieurs, à ces déclarations, les seules que j’aie à faire, les seules que je veuille faire en ce moment, je vous demande la permission d’ajouter quelques mots, par lesquels je m efforcerai de dégager la signification précise du vote que vous êtes appelés à émettre.
Au point de vue de la régularité, de l'honnêteté des opérations électorales, aucun doute ne saurait exister. On n a pas, à mon sens, assez insisté sur ce point dans le rapport, et c'est pourquoi je tiens à m’expliquer en quelques mots.
Nous avons vu défiler dans nos bureaux un certain nombre d’élections où le rôle de l'argent, où la pression administrative, où
l'intervention abusive de certaines municipalités, où les menaces faites par certains patrons à leurs ouvriers ont pu fausser, dans une certaine mesure, la sincérité du vote. Tout cela, messieurs, s’est plus ou moins produit à Reims, mais contre moi. L’argent y a joué un rôle beaucoup plus modeste, je le reconnais, que dans d’autres circonscriptions, mais trop grand encore, et l’argent n’était pas de notre côté.
Le préfet de la Marne a cru bon et nous a fait l'honneur de quittter deux fois son chef-lieu pour venir à Reims se mêler à la campagne électorale, et il l’a conduite contre nous. Mon élection devait, paraît-il, gêner les affaires au point de nécessiter — le propos a été tenu, la menace a été faite, — l’extinction d’un four dans une verrerie et de jeter ainsi des centaines d’ouvriers sur le pavé. Enfin, la veille du dernier jour du scrutin, des milliers d’affiches conjuraient les électeurs de Reinjs de ne pas voter pour l’étranger Mirman, et ce mot « étranger », s’étalait sur nos murs en lettres hautes d’un pied. De sorte qu'un certain nombre d’électeurs ont cru que ce candidat, qui n’avait terminé aucune réunion publique dans les faubourgs de la grande ville champenoise sans crier haut et clair : Vive la France! d’abord, la France aux Français! que ce candidat qui proclamait hautement la nécessité de défendre les intérêts français, tous les intérêts français, contre les influences dangereuses et les spéculations coûteuses de toute la haute flibuste cosmopolite; que ce candidat, Français de France, fils d’Auvergnat et de Picarde, était étranger, étranger à la France, entendez-vous? étranger de Francfort peutêtre, alors que les honnêtes adversaires voulaient dire seulement qu'il était étranger à la ville de Ruinas, n’y étant pas né !
J’ai donc eu à lutter, messieurs, et contre cet argent, et contre cette pression, et contre ces menaces, et contre ces manœuvres. Je l’ai fait en dehors de tout groupe, de toute coterie, de toute chapelle, libre, indépendant, sans patronage ! Si, si ! avec le seul patronage, et dont je m’honore, avec les seules sympathies de tous les petits commerçants, employés, ouvriers, de tous les petits et de tous les humbles en l’esprit desquels ce seul mot de République suffit encore à éveiller de grands et légitimes espoirs. ( Très bien ! très bien! à gauche.)
Et, messieurs, il était nécessaire que cela fût dit à cette tribune, car après tout, s’il m'importe d’être validé, il m importe bien davantage encore de sortir de cette discussion intact au point de vue moral, au point de vue de l'honneur.
Vous n’avez donc pas à examiner ici la nature des opérations électorales ; elle est au-dessus de toute discussion, de toute suspicion. Vous n’avez à examiner qu'une question de droit électoral : vous avez à déclarer si, oui ou non, je suis éligible. Si je suis inéligible, je dois sortir de cette Assemblée.
On a, fort-mal à propos, rappelé à ce sujet
ANNALES DE LA CHAMBRE DES DÉPUTES
l'élection de Blanqui à Bordeaux. Et quelle confusion ne s’est-on pas efforcé, en dehors de cette Chambre, de jeter dans cette discussion ! Il y a là une équivoque dont je ne veux pas profiter.
Nul plus que moi ne respecte la mémoire de ce vieux et intègre lutteur républicain; c’est l’un de ceux dont on aime à évoquer le souvenir aux heures d’affaissement moral. (Très bien! très bien! à l'extrême gauche.)
Mais je dois reconnaître que la question est ici tout à fait différente. Les électeurs de Bordeaux savaient que leur candidat Blanqui était légalement inéligible et, en votant pour lui, ils affirmaient que leurs suffrages suffisaient à rendre ce caractère d’éligibilité à un homme que la loi en avait privé.
Il en va tout autrement ici, et je dois le déclarer honnêtement et loyalement. Les électeurs de Reims croyaient et croient encore que j’étais éligible. En me présentant à eux, je le leur ai dit, je le leur ai affirmé, comme je l’affirme encore à cette tribune. Si donc j’étais inéligible, je me serais trompé et j’aurais involontairement trompé les autres; l’élection serait faussée dans sa source même et je sortirais de cette Assemblée inéligible ou invalidé, en cette circonstance au moins c’est tout un.
Que ceci soit donc bien entendu : ceux d’entre vous qui approuveront les conclusions du rapporteur de votre 6° bureau, qui i voteront la validation , déclareront que j’étais et que je suis éligible; ceux qui voteront contre la validation déclareront que j’étais et que je suis inéligible. Ils feront quelque chose de plus : ils déclareront que tous les membres de l’enseignement Agés de moins de trente ans, ainsi que beaucoup d’autres citoyens qui ne se doutent pas en ce moment que leurs droits civiques sont mis en question, et dont l’énumération serait longue, le sont aussi.
Ils déclareront que la volonté des Parlements précédents, volonté qui cependant ne s’est manifestée en ce sens dans aucune circonstance, sous aucune forme, dans aucune discussion publique, dans aucun texte de loi, dans aucun rapport de commission, ils déclareront, dis-je, que cette volonté a été de porter atteinte indirectement, sournoisement, frauduleusement, si je puis dire, à la loi électorale. ( Très bien! très bien! à l'extrême gauche.)
Ou bien ils déclareront qu’il est digne d’une Chambre française d’apporter d’aussi profondes modifications à la loi fondamentale du pays par voie de simple interprétation.
J’ai terminé, messieurs, les explications que j’ai cru devoir donner; je vous remercie de la courtoise attention que vous m’avez prêtée. J’en avais besoin, parce que c’est la première fois que j’ai l’honneur de parler à cette tribune; mais j’y avais aussi quelque droit, je crois, parce que j’y étais monté pour me défendre et que j'avais à le faire dans les conditions difficiles
et défavorables que vous apprécierez, puisque pendant des semaines entières, qui durent me paraître longues, et même avant la convocation de la Chambre, une partie de la presse, tantôt avec passion, le plus souvent avec une profonde ignorance de la question ( Très bien! très bien! à gauche ), a embrouillé et envenimé comme à plaisir la difficulté qui vous est aujourd’hui soumise, faussant l’esprit et quelquefois jusqu’à la lettre même de la loi, — j’en ai vu des exemples, — égarant l’opinion et s’égarant elle-même, jusqu’à présenter un professeur de vingt-neuf ans, en congé régulier comme je l’étais et comme je le suis, un citoyen français qui a toujours servi fidèlement son pays, qui ne demande qu’à le servir encore, ici ou là, sous une forme quelconque, qui ne recule devant aucune obligation civique, jusqu’à le représenter, dis-je, comme un insoumis et un réfractaire!
Hier encore, des adversaires électoraux — eh! messieurs, beaucoup d’entre vous sans doute ont été poursuivis par de telles rancunes ! — ont essayé de faire le siège de vos consciences en inondant les couloirs de cette Chambre de libelles injurieux et diffamatoires.
Si j’ai attendu patiemment le jour de la discussion publique pour prendre la parole à mon tour, j ai bien le droit de vous demander aujourd’hui de faire effort pour oublier cette longue campagne de malveillance, où mes adversaires seuls avaient la parole ; j’ai le droit de vous demander de faire effort pour vous dégager de toute opinion préconçue, de tout parti pris, de vous élever même au-dessus de toute considération de personne et de parti, pour n’écouter que là voix de votre conscience et ne vous laisser guider que par elle. ( Très bien ! très bien!)
J’attends avec confiance votre décision.
Le premier jour de cette législature, M. le président vous conviait à une œuvre de légalité et de justice ; il faisait appel à votre impartialité, à votre souci des droits de chaque citoyen, à votre respect du suffrage universel. J’y fais appel à mon tour et vous prie de songer — vous surtout, messieurs, que je combattrai sans doute demain que, pour vous prononcer avec équité, vous avez pour impérieux devoir d’oublier en ce moment que je suis et que je resterai, quoi que vous décidiez, un adversaire politique loyal, mais résolu, et de ne vous souvenir que d’une chose, c’est que je suis, comme vous tous ici, un citoyen lrançais. ( Applaudissements à gauche.)
(A ce moment, un projectile, lancé du côté droit des tribunes du public, fait explosion et blesse un certain nombre de personnes, à la galerie et sur les bancs des députés, à la droite de l’Assemblée. — Vive émotion.)
M. le président. Messieurs, la séance continue. ( Vifs applaudissements sur tous les bancs.)
( 11 est de la dignité de la Chambre et de la République que de pareils attentats, d’où
qu’ils viennent et dont, d'ailleurs, nous ne, connaissons pas la cause, ne troublent pas" des législateurs. ( Applaudissements prolongés.)
Lorsque la délibération sera terminée, le bureau se réunira et prendra, avec toute la réflexion et le sang-froid qui conviennent en pareille circonstance, les mesures nécessaires.
Les personnes qui ont été atteintes reçoivent tous les soins que comporte leur état. Quant à nous, restons en séance, fidèles à notre devoir. ( Vifs applaudissements.)
Je mets aux voix les conclusions du G® bureau, tendant à la validation des opéra- tions électorales de la lrc circonscription de Reims.
M. le vicomte de Montfort. Je demande
la parole.
M. le président. La parole est à M. de I Montfort.
M. le vicomte de Montfort. Messieurs, je n ai pas besoin de dire que si je prends la parole en ce moment c’est parce que j’ai i conscience de remplir véritablement un devoir. ( Vifs applaudissements.) La Chambre excusera mon émotion et la comprendra quand j’aurai dit que j’avais une de mes filles dans une tribune au moment où l’explosion s’est produite, et je ne sais pas encore si elle a été blessée. ( Mouvement .)
Sur divers bancs. Ne parlez pas de l’inci- I dent!
M. le vicomte de Montfort. Veuillez
m’écouter, je vous en prie, mes chers collègues; je vous assure que dans les circonstances présentes, cette attitude sera véritablement digne de vous et digne de nous. ( Vifs applaudissements.)
Messieurs, si j’ai cru devoir monter à cette tribune pour me faire l’interprète de la minorité de votre 6° bureau, c’est que nous avons le sentiment, plusieurs de mes collègues et moi... ( Bruit de conversations.)
M. le président. La Chambre doit à sa dignité d’écouter en silence. ( Très bien! très bien!)
M. le vicomte de Montfort. Je disais, messieurs, que si j’ai cru devoir me faire l’interprète de la minorité de votre 6° bureau, c’est que nous avons estimé, plusieurs de mes collègues et moi, qu’il se posait aujourd’hui devant vous une question de la plus haute importance, non seulement au point de vue du droit, — et c est à ce point de vue seul que je me placerai, — - mais aussi au point de vue des précédents et de la jurisprudence qui va s établir par la décision que vous allez prendre.
Et, en vérité, messieurs, il n’est pas question, aujourd’hui, à proprement parler, d’invalidation; c’est une question d’inéligibilité pure et simple qui vous est soumise.
Je n ai pas besoin de vous dire que toute considération de personne ou de politique doit être soigneusement écartée, et je parlerai, soyez-en sûr, avec une entière modération, comme j’ai fait d’ailleurs toutes
3 fois que j’ai eu l’honneur de monter à 'tte tribune. (. Irès bien! très bien!) Messieurs, la question est'très simple en Le-même, mais elle est en même temps un ordre très élevé : il s’agit de savoir si 1 dispensé conditionnel, quel qu’il soit, liversitaire, instituteur ou séminariste, 3ut, en sollicitant un mandat législatif, •river à se soustraire à la loi. Telle est la .lestion, il n’y en a pas d’autre.
M. Raymond Poincaré. Si la question ,ait celle-là, tout le monde serait d’aci)rd!
M. le vicomte de Montfort. Messieurs, je is que telle est bien la question, et j’esère vous le montrer.
Les faits vous sont d’ailleurs parfaitement onnus. L’honorable M. Mirman, professeur •ès distingué de l’Université, dispensécondionnel au titre de l’engagement décennal, a té élu député avant d’avoir terminé la duée de cet engagement.
La question qui se pose aujourd’hui est .onc bien celle-ci : M. Mirman était-il ou on éligible? Et alors, me faisant l’interrète de la minorité de votre 6e bureau, ans vouloir parler pour le moment — je eviendrai tout à l’heure sur ce point - des congés de telle ou telle nature acordés à M. Mirman, et que je considère out simplement comme un artifice de proj: édure ou plutôt comme une manière d’éluder et de tourner la loi, je veux examiner a question dans ses grandes lignes. Et je iis : Non! M. Mirman n’est pas éligible. Bruit.)
IM. le président. Vous allez voter, mes- ,ieurs, et si jamais vous devez écouter,
| -/est bien en ce moment, alors qu’il s’agit l’un de nos collègues et du suffrage universel. ( Très bien !)
M. le vicomte de Montfort. Je veux, je e répète, traiter la question dans ses granles lignes.
Je dis tout d’abord, d’une manière géné- •ale et en quelque sorte préalable : M. Mirnan n’était pas éligible parce que, en vertu le la législation actuelle, il n’était pas ca- >able d’exercer le mandat de député : il était donc frappé, dès le jour de l’élection, l'une véritable incapacité légale.
Il va de soi, messieurs, que je ne parle ras de la capacité personnelle de M. Mirnan, à laquelle je suis tout prêt à rendre lustice; je parle de sa capacité légale; je prétends qu’il était frappé d’une véritable incapacité légale, parce que, élu, il ne pouvait remplir son mandat.
En effet, messieurs, personne ne conteste et ne peut, je crois, contester que le jour où M. Mirman, élu et validé, aura opté, le jour où il sera un député complet, ce jour-là même, sans qu’aucun doute soit possible, en vertu des lois existantes, M. Mirman devra le service militaire, et ce sera le devoir de M. le ministre de la guerre de l’appeler sous les drapeaux. Personne ne le conteste.
M. Camille Pelletan. Pardon ! il y en a qui le contestent.
M. le vicomte de Montfort. Pas beau¬
coup, je l’espère, mon cher collègue. Par conséquent, aujourd’hui qu’il est élu, non seulement M. Mirman doit accomplir son devoir militaire, mais je soutiens que, lorsqu’il s’est présenté devant les électeurs, il était déjà incapable de remplir son mandat de député, et que', par suite de cette incapacité, il était inéligible. ( Très bien! très bien! à droite et au centre.)
M. le rapporteur prétend assimiler le cas de M. Mirman à celui du député qui, ayant été élu, meurt avant d’avoir pris séance. Mais la comparaison ne peut se soutenir, et je suis surpris de l’entendre formuler par un jurisconsulte aussi lucide que notre honorable collègue M. Hubbard.
Personne, en effet, ne pouvait prévoir que le député auquel je fais allusion mourrait avant la réunion des Chambres; tandis qu’on savait parfaitement ou plutôt qu’on aurait dû savoir qu’en vertu de la loi M. Mirman ne pouvait pas siéger; ou, si on ne l’a j pas su, c’est donc qu’il y a erreur. Mais, messieurs, il y a une autre raison, et celle-là me paraît absolue. On a parlé déjà de la loi de 1893, loi toute récente et qu’un grand nombre parmi vous ont votée. Cette loi dit expressément : « Nul ne peut être investi de fonctions électives s’il ne justifie avoir satisfait aux lois de recrutement. » Eh bien! c’est sur les mots « avoir satisfait » que roule toute la discussion.
J’avoue que je ne vois pas clairement comment au point de vue grammatical il peut exister sur ce point la moindre équivoque. Cela me rappelle tout à fait qu’au moment où, jeune officier, je faisais mon droit, ayant depuis longtemps l’habitude des idées mathématiques et des solutions précises, je lisais avec un certain étonnement dans les livres de droit : ire opinion, 2° opinion, et quelquefois encore, en note, au bas de la page, 3° opinion — contra — Demolombe, etc.
Je me disais alors : Où est donc la vérité? Mais dans le texte de la loi dont je parle il n’y a pas d’obscurité possible.
M. Jourde. Vous oubliez la date de la promulgation de cette loi.
M. le vicomte de Montfort. Je ne l’oublie pas du tout. L’élection a eu lieu le 3 septembre, la loi a été promulguée dès le 17 août. Donc elle était applicable aux candidats.
M. Jourde. La période électorale était ouverte !
M. le vicomte de Montfort. C’est donc sur l’interprétation de ces mots : « avoir satisfait », que roule toute la discussion.
On dit, je le sais bien : mais « avoir satisfait », cela veut dire être « en train de satisfaire ». On ajoute : M. Mirman a fait tout ce qui lui était possible et il n’a commis aucune faute. Je le reconnais volontiers, mais l’éligibilité n’est pas une récompense, pas plus que la non-éligibilité n’est une punition. C’est une question de fait ou de capacité électorale que vous avez à juger, voilà tout. {Très bien! à droite.)
Et alors je dis : qu’est-ce que c’est donc
au juste que l’engagement décennal? C’est une équivalence, pas autre chose. Equivalence de quoi? du service actif, tout simplement! Une équivalence du service actif, et ce qui le prouve, c’est que tous ceux qui ont rempli leur engagement décennal, comme ceux qui ont fait leurs trois ans de service, doivent les uns comme les autres accomplir les autres obligations de la loi, les vingt-huit et les treize jours des périodes d’instruction.
Donc l’engagement décennal, qui est, je le répète, une équivalence, ne correspond absolument qu’au service actif de trois ans. La chose est certaine. Et, dès lors, je dis que M. Mirman n’est pas plus éligible qu’un soldat du service actif pendant les trois ans qu’il passe sous les drapeaux.
Vous savez bien, messieurs, par exemple, que le soldat du service actif qui est en congé de plus de trente jours est électeur pendant ce temps, mais vous savez bien aussi qu’il n’est pas éligible. J’ajoute qu’il y a beaucoup de situations analogues, et je m’étonne d’avoir entendu dire que le cas de M. Mirman était tout particulier, exceptionnel; il n’en est rien. Tous les hommes de l’article 23 sont dans le même cas, absolument.
Vous savez, messieurs, quels sont les jeunes gens qui sont désignés sous cette dénomination : ce sont ceux qui sont dispensés conditionnellement, à la condition de produire avant l’âge de vingt-six ans un diplôme déterminé : doctorat en droit, licence ès lettres, etc. Ils sont dispensés, à cette condition, de deux années de service actif.
Là encore il y a équivalence : jusqu’à l’âge de vingt-six ans, aussi longtemps que le dispensé conditionnel de l’article 23 n’a pas présenté le diplôme requis, il n’est certainement pas éligible ; il ne le devient, c’est incontestable, que quand il fournit son diplôme.
Eh bien! je le répète, le cas de M. Mirman est absolument le même ; en un mot, pour lai comme pour les autres, il y a là équivalence, et pas autre chose ; cette équivalence doit être réalisée dans son intégralité, aussi bien pour le service de trois ans dans l’armée que pour le service de dix ans dans l’Université.
C’est une loi absolue qui ne doit souffrir aucune exception, et l’exemple que je viens de citer vous le prouve. ( Très bien! à droite.)
N’est-ce donc pas exact, mes chers collègues?
M. Gustave Rivet. Alors les professeurs ne sont éligibles qu’à trente ans?
M. le vicomte de Montfort. C’est là, en effet, une conséquence de la dispense conditionnelle dont ils ont profité. Permettezmoi de continuer, je vais avoir fini.
On soutiendrait vainement, messieurs, que la loi de 1893 a été une loi de circonstance visant un cas déterminé, celui de M. Pablo Lafargue. C’est une erreur complète. Cette loi est une loi d’ordre général,
et son texte même le démontre absolument: « Nul ne peut être investi de fonctions publiques électives s’il ne justifie avoir satisfait, etc...» La généralité même du texte indique bien quel était le but du législateur.
Ce but, c’est M. Mirman lui-même qui s’est chargé de l’indiquer. J’accepte la formule qu’il a affichée sur les murs de sa circonscription quand il disait : « Je veux renforcer la loi militaire et fermer les portes entrouvertes par où recommencent à passer trop de privilégiés. »
Oui, c’est bien là ce que vous avez entendu, messieurs, en votant cette loi; ce que vous avez voulu, c’est que nul ne puisse avoir le grand honneur de siéger dans cette Assemblée sans avoir payé religieusement et intégralement tout ce qu’il doit à la patrie. ( Très bien! très bien! à droite.)
Je ne veux dire qu’un mot de la question au point de vue moral. Je vous le demande, messieurs, loyalement et en conscience: croyez-vous qu’il soit bon, qu’il soit sain, qu’il soit patriotique à l’heure où je parle de diminuer pour de nouveaux privilégiés les garanties qui doivent entourer ce devoir étroit et absolu dû à la patrie ? (. Applaudissements .)
M. Gustave Rivet. Il me semble qu’en venant ici nous allons au feu.
M. le vicomte de Montfort. Et si j'avais le droit de m’adresser à M. Mirman luimême, je lui dirais : Vous que je sais être un galant homme et un bon Français, comment appréciez-vous donc l’exemple que nous allons donner nous-mêmes, le privilège que nous allons créer?
Comment, messieurs, ce serait à propos d’une élection ayant eu lieu dans ces patriotiques populations de la Champagne, là où, je vous l’assure, le patriotisme est plus vibrant que partout ailleurs, parce qu’on y respire tous les jours l’air de notre frontière mutil 6e (Applaudissements à droite), ce serait à propos d’une élection faite dans ces conditions que nous oserions créer un pareil précédent, constituer un nouveau privilège que je considère comme exorbitant, et contre lequel je m’élève?
On vous dira, on vous a déjà dit que nous allions faire une loi nouvelle, que nous réglerions ultérieurement cette question du service militaire des députés. Il y a longtemps, je le reconnais, que l’on aurait dû traiter ici et régler législativement cette situation. Je conviens même qu’il y a beaucoup à dire dans un sens ou dans l’autre ; et la question, encore une fois, devrait être réglée depuis longtemps. ( Très bien ! sur divers bancs.)
Mais je dis, en même temps, que vous n’avez pas le droit de juger, vous le reconnaissez vous-mêmes, la question qui vous est soumise en vous basant sur une loi future, hypothétique, que vous ferez ou que vous ne ferez pas. Vous devez la juger exclusivement au point de vue du droit actuel, des lois existantes. (Très bien ! à droite.)
Et je me résume en disant : M. Mirman n’était pas éligible, d’abord parce qu’il était, de par la loi, incapable de remplir le mandat qui le nomme député, et ensuite parce qu’il n’est certainement pas dans la catégorie des citoyens visés par l’article de la loi de 1893 qui dit que nul ne peut être admis aux fonctions électives s’il n’a justifié avoir satisfait aux obligations de la loi militaire. ( Très bien! très bien! sur divers bancs.)
En conséquence je demande l’annulation des opérations électorales.
M. le président. La parole est à M. le rapporteur. (Aux voix! aux voix!)
Messieurs, le rapporteur a le droit de parler au nom du bureau, et votre devoir est de l’écouter. (Très bien! très bien!)
M. Hubbard, rapporteur. La question intéresse la Chambre, car elle a une portée générale. Dans de très courtes observations, je vais indiquer les raisons pour lesquelles la majorité du G° bureau a cru devoir écarter la thèse qui vient d’être apportée à cette tribune.
Il y a deux questions, qu’il ne faut pas confondre dans ce débat : la question d’éligibilité et la question d’incompatibilité, il ne faut pas trancher la première par application de la seconde.
La question d’éligibilité doit se juger au jour de l’élection. Il faut prendre M. Mirman tel qu’il était le 20 août et le 3 septembre, jours où on a voté pour lui à Reims.
Faut-il lui appliquer le texte de la loi de 1893 qui a été voté par la Chambre?
Ce texte, messieurs, vous le connaissez ; il a été promulgué le 17 août, c’est-à-dire trois jours avant le vote. Il porte que nul n’est admis dans les administrations de l’Etat, que nul ne peut être investi de fonctions publiques s’il n’a satisfait aux obligations de la loi militaire.
Le 20 août et le 3 septembre 1893, quelle était la situation de M. Mirman ? Il était professeur en congé; il avait dû suspendre l’exécution de l’engagement décennal qui peut remplacer l’intégralité du service militaire. Mais il n’était pas pour cela à la disposition de l’autorité militaire; le ministre de la guerre ne pouvait rien lui réclamer; il ne pouvait pas lui demander de rejoindre les drapeaux. M. Mirman n’était à cette époque assujetti à aucune obligation militaire, il était en règle absolue avec la loi. Il était électeur, fonctionnaire, c’est-àdire admis dans une administration de l’Etat, ce qui prouve qu’il avait satisfait à la loi.
La situation de M. Mirman a-t-elle changé par le fait de sa proclamation comme député ? A l’heure actuelle, elle est absolument la même qu au 3 septembre. M. Mirman est professeur en congé ; le ministre de la guerre ne peut l’appeler, il sera obligé d’attendre sa validation pour examiner son cas. Que dis-je ? M. Mirman aura huit jours devant lui, à partirde cette validation, pour opter, car jusque-là il reste professeur, aux termes de 1 article 8 de la loi du 30 novem¬
bre 1875. M. Mirman a pendant huit jours un droit d’option, s’il est validé par la! Chambre tout à l’heure, comme j’en suis persuadé.
Au point de vue juridique, je ne crois pas! que la thèse contraire puisse se soutenir. Pendant huit jours, notre collègue pourra choisir : ou de venir siéger parmi nous, — et par suite il se trouverait dans la situation d’incompatibilité qui pourra être examinée plus tard,— ou défaire connaître qu’il n’accepte pas les fonctions de député. Dans ce dernier cas, il retourne à Reims; et, si M. le ministre de l’instruction publique veut bien lui confier immédiatement une chaire, il pourra rentrer dans les cadres de l’enseignement où il reprendra son service aux termes de son engagement décennal.
Il continuera à satisfaire à la loi et rien ne sera changé dans sa situation juridique.
Qui donc pourrait soutenir ici, alors que M. le ministre de la guerre n’a aucune réclamation à adresser à M. Mirman pendant huit jours, après sa validation, qu’on puisse tirer de cette situation un argument contre son éligibilité? N’avons-nous pas eu des exemples parmi nous? N’avons-nous pas vu des collègues aimés qui ont disparu avant d’avoir pris place sur nos bancs? Cependant les opérations électorales de leurs circonscriptions ont été validées. Pourquoi? Parce que, au jour du vote, leur élection était valable.
Or, le 20 août et le 3 septembre, M. Mirman était en règle avec l’autorité militaire. Vous ne pouvez pas plus lui reprocher de n’avoir pas satisfait à toutes ses obligations i que l’administration de l’instruction pu- ! blique pourrait l’empêcher d’être profes- ji seur en invoquant le même texte de loi.
Ce texte dit : « Nul ne peut être élu s’il est investi de fonctions publiques. » M. Mirman étant fonctionnaire, on ne peut pas lui opposer, à l’heure qu’il est, des raisons qui auraient dû l’empêcher d’être fonctionnaire si elles rentraient dans l’hypothèse de la loi de 1893.
J’ajoute qu’au lieu de se présenter à la députation, M. Mirman pouvait se faire nommer conseiller municipal ou conseiller général à Reims : il n’y a aucune incompatibilité dans la loi. Est-ce qu’on aurait pu lui dire alors : Vous êtes inéligible?
Remarquez que le texte invoqué par l’honorable M. de Montfort no distingue pas entre les fonctions publiques. Si donc vous reconnaissez que M. Mirman peut être élu i conseiller général — et personne ne peut le contester, on ne peut lui opposer aucun article de loi — vous êtes obligés de reconnaître qu il peut être élu député, puisque la oi n’établit aucune distinction entre les onctions de député et celles de conseiller général.
Rien n’indique que la loi de 1893 a été faite contre les citoyens qui ne se sont pas dérobés à leurs devoirs militaires. Parcourez le rapport de M. Bertrand; prenez celui de M. Isaac au Sénat; tous deux vous diront ceci : Il faut organiser une sorte de
SEANCE
déchéance électorale, édicter des pénalités contre qui? contre ceux qui se sont dérobés à ces devoirs, contre les déserteurs, les
Î insoumis, en un mot contre tous ceux qui sont en faute vis-à-vis de la loi militaire.
M. Mirman est-il dans ce cas? a-t-il manqué ou désobéi à la loi? Non 1 il n’est ni insoumis ni déserteur; il a répondu à tous les appels et on ne peut lui en adresser aucun : vous ne pouvez pas faire que M. Mirman tombe sous le coup de la loi militaire à l’heure actuelle. Seule la validation de son élection peut créer l’incompatibilité. Vous êtes obligés de la prononcer, car c’est précisément après cette validation que M. Mirman pourra être appelé sous les drapeaux.
La seconde question qui est véritablement la première au point de vue juridique, ne me paraît pas susceptible d’une discussion sérieuse. Il n’est point contestable que M. Mirman a satisfait aux obligations de sa classe. Les réformés qui n’ont
Ipas fait leur service militaire, eux aussi, ont satisfait à ces obligations. ( Dénégations à droite .)
Or, le conseil de révision ne s’est pas prononcé sur son cas ; il ne pourra être saisi qu’après huit jours à dater de votre décision, et peut-être ce conseil le déclarera-t-il impropre au service militaire.
Ainsi, vous invalideriez un homme parce qu’il n’a pas satisfait à la loi militaire, alors qu’il n’a pas même été mis en demeure de
S comparaître devant un conseil de révision. Le service militaire exigé par la loi de 1893, c’est la satisfaction aux obligations de la classe à laquelle on appartient. Toutes les obligations militaires de la loi de 1889 ne sont pas sanctionnées par la déchéance j électorale : l’absence, le refus de déposer son livret, les petits manquements disciplinaires sont absolument laissés en dehors. 11 faut, pour que la déchéance soit prononcée, avoir encouru des pénalités qui ne peuvent frapper que les omis, les déserteurs et les insoumis.
Reste la seconde question : celle d’incompatibilité, qui n’a aucun rapport avec la question d’éligibilité. M. Mirman, une fois validé, peut, pendant huit jours, opter entre sa situation de professeur et celle de député. Dans ce dernier cas, au bout de huit jours, M. le ministre de la guerre aura à examiner si un député placé à son banc par un vote de validation et par le choix du suffrage universel doit payer immédiatement sa dette militaire. Mais cette dette, M. Mirman ne la devra que huit jours après sa validation.
Quelle sera la décision du ministre de la guerre? Je n’en sais rien. Mais en ce moment nous n’avons pas à nous préoccuper de ce qui se passera après la validation, cela ne concerne pas la vérification des pouvoirs; c’est une question distincte. Il y a là deux devoirs civiques en présence et depuis longtemps en conflit.
■1893.— DÉP., SESS. EXTR. — ANNALES, T. UNIQUE. (nouv. série, annales, T. 41.)
M. Marcel-Habert. Il n’y a pas de conflit; le devoir militaire passe avant tout.
M. le rapporteur. Le devoir de représenter le suffrage universel existe également pour le député élu. Si demain la mobilisation générale venait à être prononcée, un grand nombre de nos collègues seraient appelés par le devoir militaire au moment même où la Chambre aurait besoin de délibérer sur les questions les plus graves intéressant le pays. (Très bien! très bien ! — Aux voix!)
Cette question, il ne faut pas la mêler à celle do la vérification des pouvoirs. Laissons-là en dehors de ce débat. Au point de vue de la validité de l’élection, M. Mirman était éligible, aucun texte ne peut lui être opposé. ( Applaudissements à l'extrême gauche.)
M. le président. Je mets aux voix les conclusions du 6° bureau, tendant à valider les opérations électorales de la lre circonscription de Reims.
J’ai reçu deux demandes de scrutin, signées :
La lre, de MM. Alicot, Berger, Morillot, Milocbau, Trélat, Lechevallier, Orsat, Fanien, Reinach, de Moustier, Marmottan, Ch. Ferry, de Ramel, Aynard, etc. ;
La 2e, de MM. Mathé, Crémieux, Dindeau, Vival, Merlou, Hubbard, Delarue, Beauquier, Magnin, Gacon, Lagnel, Pajot, Bizouard-Bert, Ville, Mas, Brousse, Beauquier, etc.
Le scrutin est ouvert.
(Les votes sont recueillis. — MM. les secrétaires en font le dépouillement.)
M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin :
Nombre des votants . 459
Contre . 133
La Chambre des députés a adopté.
En conséquence, M. Mirman est admis.
INCIDENT
M. Casimir-Perier, ■président du conseil, ministre des affaires étrangères. Je demande la parole.
M. le président. La parole est à M. le président du conseil.
M. Casimir-Perier, président du conseil, ministre des affaires étrangères. La Chambre comprendra avec quel sentiment de tristesse je monte en ce moment à la tribune. Je la remercie, je la félicite d’avoir écouté la voix de son président et d’avoir poursuivi avec calme et dignité sa délibération. ( Très bien! très bien!)
C’est pour ne la pas troubler que je ne suis pas monté plus tôt à cette tribune.
La Chambre a fait son devoir, le Gouvernement fera le sien. ( Vifs applaudissements.) Il est responsable de l’ordre public
et il ne faillira pas à son devoir. ( Nouveaux applaudissements.)
Il y a dans ce pays des lois qui protègent la société ; elles sont confiées à notre garde: nous les appliquerons. (Vifs applaudissements.)
M. le président. Messieurs, en votre nom, votre président s’associe aux paroles qui viennent d’être prononcées par le chef du Gouvernement. Lorsque la séance sera levée, assisté du bureau tout entier, votre président portera aux blessés de cet odieux attentat les sentiments de sympathie de la Chambre tout entière. ( Vifs applaudissements.)
Au centre. Tout le monde n’applaudit pas?
M. Jourde. Je demande la parole.
(Bruit.)
M. le président. Dans un pareil moment, messieurs, je ne connais qu’un sentiment, c’est un sentiment d’émotion et de pitié unanimes. (Nouveaux applaudissements.)
Votre bureau se réunira pour prendre, lui aussi, en ce qui le concerne, les mesures d’ordre et de sécurité qui lui incombent. (Applaudissements.)
COMMISSION DE CONTRÔLE DE LA CIRCULA¬ TION MONÉTAIRE
M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin pour la nomination d’un membre de la commission de contrôle de la circulation monétaire :
Nombre des votants . . 295
Bulletins blancs ou nuis . 16
Suffrages exprimés.. 279
M. Bourgeois (Jura) a obtenu 243 suffrages.
M. Bourgeois (Jura) ayant obtenu la majorité absolue des suffrages, je le proclame membre de la commission de contrôle de la circulation monétaire.
RÈGLEMENT DE L’ORDRE DU JOUR
M. le président. Conformément à l’usage je préviens la Chambre qu’il y aurait lieu de se réunir mardi dans les bureaux, pour la nomination des commissions suivantes :
Commission chargée de réunir et de publier les textes authentiques des programmes et engagements électoraux des députés et d’opérer dans un rapport général, sans commentaire ni interprétation, le classement méthodique des opinions émises;
Commission chargée de procéder à une enquête sur l’élection de M. Mielvacque de Lacour dans la lre circonscription de Brive;
Commission chargée de procéder à une enquête sur l’élection de M. Melchior de Vogüé dans la 2e circonscription de Tournon;
Commission pour l’examen d’une proposition de loi, adoptée par le Sénat, portant aggravation de la peine des travaux forcés à perpétuité au cas où elle est substituée à la peine de mort.
M. le comte de Colbert-Laplace. Je demande la parole.
M. le président. Vous avez la parole.
M. le comte de Colbert-Laplace. La
Chambre a montré un certain désir de voir prendre en considération les propositions relatives aux beurres. ( Mouvements divers.)
Ce sont des questions d’affaires qu’on peut traiter en ce moment ; ce n’est pas la tentative criminelle de tout à l’heure qui nous arrêtera. ( Parlez ! parlez !)
Je demanderai, pour que les diverses propositions tendant à la répression des fraudes dans la vente des beurres puissent être l’objet de la nomination d’une commission mardi prochain dans les bureaux, que la Chambre veuille bien en déclarer l’urgence dès aujourd’hui.
M. le président. Je consulte la Chambre sur la déclaration d’urgence qui est demandée.
(La Chambre , consultée , déclare l’urgence.)
M. le président. En conséquence, la commission chargée d’examiner les propositions relatives à la fraude dans la vente des beurres sera nommée mardi.
Je propose à la Chambre de régler ainsi l’ordre du jour de la séance de lundi :
M. Basly a déposé une proposition de résolution dont la discussion a été fixée à lundi ; mais comme cette proposition n’a pas été l’objet d'un rapport, le règlement ne permet pas de l’inscrire à l’ordre du jour. Je me contente de prévenir la Chambre, afin de sauvegarder tous les droits. Lundi à deux heures, séance publique :
Discussion de vingt-quatre projets de loi d’intérêt local concernant les départements de la Corse, des Côtes-du-Nord, de la Haute- Garonne, de la Gironde, de la Sarthe, de la Drôme, du Doubs, du Finistère, du Gard, de l’Orne, des Vosges, de l’Hérault, de l’Isère, du Jura, des Landes, de Loir-et- Cher, de la Loire, de la Haute-Loire, du Loiret (imposition extraordinaire), du Loiret (emprunt) et les octrois de Langres, de Pont-l’Evêque, de Port-Launay et de Saint- Dié;
Discussion d’un projet de loi d’intérêt local concernant la ville de Grenoble, projet dont le rapport, déposé aujourd’hui, sera distribué lundi ;
Suite de la vérification des pouvoirs ; Discussion des conclusions du rapport du 8° bureau sur l’élection de M. Edmond Blanc dans l’arrondissement de Bagnèresde-Bigorre (Hautes-Pyrénées) ;
Discussion des conclusions du rapport du 5e bureau sur l’élection de M. Oriol dans la l,e circonscription de Saint-Etienne (Loire);
Discussion des conclusions du rapport du 1er bureau sur l’élection de M. d’Hugues
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dans l’arrondissement de Sisteron (Basses- Alpes) ;
Discussion des conclusions du rapport du 10e bureau sur l’élection de M. de La Rochejaquelein dans l’arrondissement de Bressuire (Deux-Sèvres).
DÉPÔT DE PROJETS DE LOI
M. le président. J’ai reçu de M. le ministre de l’intérieur trois projets de loi d’intérêt local :
Le lor, tendant à autoriser le département de l’Oise à contracter un emprunt;
Le 2e, tendant à autoriser le département de la Vendée à créer des ressources extraordinaires ;
Le 3e, tendant à autoriser la ville de Nantes (Loire-Inférieure) à emprunter 300,000 francs et à s’imposer extraordinairement.
Les projets de loi seront imprimés, distribués et renvoyés à la commission d’intérêt local.
J’ai reçu de M. le ministre de l’instruction publique unprojet de loi portant : 1° annulation d’une somme de 14,000 fr. sur le crédit inscrit au chapitre 18 du budget des cultes de l’exercice 1893 ; 2° ouverture d’un crédit de pareille somme à rattacher au chapitre 17 du même budget 1 Le projet de loi sera imprimé, distribué et, s’il n’y a pas d’opposition, renvoyé à la commission des crédits supplémentaires.
{Assentiment.)
J’ai reçu de M. le ministre des finances unprojet de loi autorisant le Gouvernement à approuver par décret la prorogation de surtaxes d’octroi.
Le projet sera imprimé, distribué et renvoyé aux bureaux.
J’ai reçu de M. le ministre des affaires étrangères un projet de loi portant ouverture, au ministre des affaires étrangères, sur l’exercice 1893, d’un crédit extraordinaire pour les dépenses de la commission arbitrale des pêcheries de Behring.
Le projet de loi sera imprimé, distribué et, s’il n’y a pas d’opposition, renvoyé à la commission des crédits supplémentaires.
[Assentiment.)
DÉPÔT DE RAPPORTS
M. le président. J’ai reçu de M. Horteur, au nom de la lro commission d’intérêt local, un rapport sur le projet de loi tendant à autoriser la ville de Grenoble (Isère) à emprunter une somme de 5,240,000 fr. et à s’imposer extraordinairement.
J’ai reçu de M. Vacherie, au nom de la lro commission d’intérêt local, trois rapirts :
Le 1er, sur le projet de loi tendant à autoriser le département de la Haute-Vienne à s’imposer extraordinairement de 5 cent. 10, en 1894 ;
TÉS
Le 2e, sur le projet de loi tendant à autoriser la ville de Brive (Corrèze) à emprunter une somme de 550,000 fr. ;
Le 3°, sur le projet de loi tendant à autoriser la ville de Tulle (Corrèze) à emprunter une somme de 221,000 fr.
J’ai reçu de M. de Saint-Martin, au nom de la lr° commission d'intérêt local, deux rapports :
Le 1er, sur le projet de loi tendant à autoriser le département des Alpes-Maritimes à contracter un emprunt à la caisse des chemins vicinaux;
Le 2°, sur le projet de loi tendant à autoriser le département de l’Isère à contracter un emprunt à la caisse des chemins vicinaux,
Le 2°, sur le projet de loi tendant à autoriser le département de l’Isère à contracter un emprunt à la caisse des chemins vicinaux.
J’ai reçu de M. de Pontbriand, au nom de la iro commission d’intérêt local, trois rapports :
Le 1er, sur le projet de loi tendant à autoriser la ville de Blois (Loir-et-Cher) à emprunter une somme de 53,000 fr.;
Le 2°, sur le projet de loi tendant à autoriser la ville de Laval (Mayenne) à emprunter une somme de 160,000 fr. et à s’imposer extraordinairement ;
Le 3°, sur le projet de loi tendant à approuver un engagement de la ville de Saint-Etienne (Loire).
J’ai reçu de M. Fougeirol, au nom de la l'° commission d’initiative parlementaire, trois rapports sommaires :
Le 1er, sur la proposition de M. Bezine relative à l’élection des tribunaux de commerce et tendant à établir le vote par correspondance;
Le 28, sur la proposition de M. Louis Ricard, tendant a modifier la loi du 2 novembre 1892 sur le travail des enfants, des filles mineures et des femmes dans les établissements industriels;
Le 3°, sur la proposition de M. Odilon- Barrot, tendant au rétablissement des postes de commis-greffiers dans divers tribunaux.
J’ai reçu de M. Louis Million, au nom de la lre commission d’initiative parlementaire, deux rapports sommaires :
Le 1er, sur: 1° la proposition de M. Dupuy-Dutemps ayant pour but de modifier le régime des successions et d’établir un impôt gradué sur les acquisitions à titre gratuit soit entre vifs, soit par suite de décès après déduction du passif; 2° la proposition de M. Boudenoot portant modification du régime fiscal en matière de successions et donations entre vifs;
Le 2e, sur la proposition de M. Cuneo d’Ornano, tendant à modifier l’article 399 du code d’instruction criminelle (Droit de récusation des jurés).
J’ai reçu de M. Amaury Simon, au nom
de la lrc commission d’intérêt local, cinq rapports :
Le lor, sur le projet de loi tendant à autoriser la ville de Cahors (Lot) à emprunter une somme de 750,000 fr.;
Le 2e, sur le projet de loi portant prorogation de surtaxe à l’octroi de Digne (Basses- ! Alpes);
Le 3°, sur le projet de loi portant création de surtaxe à l’octroi de Guéméné- Peni'ao (Loire-Inférieure) ;
riser la ville de Perpignan (Pyrénées-Orientales) à emprunter une somme de 2 millions 794,939 fr. et à s’imposer extraordinairement;
Le 5°, sur le projet de loi portant prorogation de surtaxe à l’octroi de Ploumoguer.
J’ai reçu de M. Orsat, au nom de la lre commission d’intérêt local, sept rapports :
Le 1er, sur le projet de loi tendant à autoriser le département de Meurthe-et-Moselle à contracter un emprunt à la caisse des chemins vicinaux ;
Le 2e, sur le projet de loi tendant à autoriser le département du Morbihan à contracter un emprunt à la caisse des chemins vicinaux ;
Le 3°, sur le projet de loi portant prorogation de surtaxe à l’octroi d’Evian-les-Bains (Haute-Savoie);
Le 4°, sur le projet de loi portant prorogation de surtaxe à l’octroi de Plougastel- Daoulas (Finistère);
Le 5°, sur le projet de loi portant prorogation de surtaxe à l’octroi de Tréport (Seine-Inférieure) ;
Le 6e, sur le projet de loi tendant à autoriser le département de la Lozère à contracter un emprunt à la caisse des chemins vicinaux;
Le 7°, sur le projet de loi tendant à autoriser le département de la Mayenne à contracter un emprunt à la caisse des chemins vicinaux.
M. Bansard des Bois a déposé, au nom de la ltc commission d’intérêt local, trois rapports :
Le 1er, sur le projet de loi tendant à autoriser le département du Lot à contracter un emprunt à la caisse des chemins vicinaux ;
Le 2°, sur le projet de loi tendant à autoriser le département de la Manche à contracter un emprunt à la caisse des chemins vicinaux ;
Le 3e, sur le projet de loi tendant à autoriser le département de la Marne à contracter un emprunt à la caisse des chemins vicinaux.
J’ai reçu de M. Jacques, au nom de la 13° commission d’intérêt local, six rapports :
Lelor, sur le projet de loi tendant à autoriser le département des Basses-Alpes à con- : tracter un emprunt à la caisse des chemins vicinaux ;
Le 2e, sur le projet de loi tendant à autoriser le département des Hautes-Alpes à
contracter un emprunt à la caisse des chemins vicinaux ;
Le 3e, sur le projet de loi tendant à autoriser le département de l’Ardèche à contracter un emprunt à la caisse des chemins vicinaux ;
Le 4e, sur le projet de loi tendant à autoriser le département de l’Aube à contracter un emprunt à la caisse des chemins vici¬
Le 5e, sur le projet de loi teudant à autoriser le département de l’Aveyron à contracter un emprunt à la caisse des chemins vicinaux ;
Le 6e, sur le projet de loi tendant à autoriser le département du Calvados à contracter un emprunt à la caisse des chemins vicinaux .
Les rapports seront imprimés et distribués.
DÉPÔT DE PROPOSITIONS DE LOI
M. le président. J’ai reçu de M. Brincard et plusieurs de ses collègues une proposition de loi tendant à l’allocation d’une pension de retraite aux anciens militaires non retraités.
J’ai reçu de M. Caze une proposition de loi relative au régime de l’importation du blé étranger.
J’ai reçu de MM. Dupuy-Dutemps et Brisson une proposition de loi ayant pour but la révision du code de procédure civile.
Les propositions de loi seront imprimées, distribuées et renvoyées à la commission d’initiative parlementaire.
CONGÉS
M. le président. La commission des congés est d’avis d’accorder :
A M. Cuneo d’Ornano, un congé jusqu’au 13 décembre ;
A M. Constant, une prolongation de congé de quinze jours.
Il n’y a pas d’opposition?...
Les congés sont accordés.
(La séance est levée à cinq heures.)
Le Chef du service sténographique de ta Chambre des députés,
Jules Gallet.
Rapport [ail par M. Audi/fred , au nom, du 10e bureau, sur L'élection de l'arrondissement de Bressuire ( Deux-Sèvres ).
Messieurs, le 1er tour de scrutin dans l'arrondissement de Bressuire (Deux-Sèvres) a donné les résultats suivants :
Electeurs inscrits, 25,548, dont le quart est de 0,387.
Nombre des votants, 20,546.
Suffrages exprimés, 19,907, dont la majorité absolue est de 9,954.
Ont obtenu :
MM. de La Rochejaquelein. . 10.121 voix.
Le Roux . . 9.824 —
Bulletins divers, nuis ou voix perdues . ^45
M. de La Rochejaquelein a été proclamé élu.
M. de La Rochejaquelein a donc obtenu 167 voix de plus que la majorité absolue. La différence entre les voix recueillies par lui et celles données à son concurrent M. Le Roux étant de 297, il aurait suffi d’un déplacement de 149 voix pour modifier le résultat.
Votre 10° bureau, appelé à se prononcer sur la validité de cette élection, a entendu M. Le Roux et M. de La Rochejaquelein et examiné les protestations et contre-protestations qui lui ont été soumises.
Il a écarté tous les griefs tirés de la distribution de brochures et de journaux hostiles à la République. Il a retenu simplement les faits d’ingérence du clergé, de pression et d’intimidation attestés par des électeurs connus ou dont les signatures ont été légalisées.
Ingérence du clergé. — Il lui a semblé que dans un arrondissement où, comme M. de La Rochejaquelein le déclarait luimême à la tribune de la Chambre des députés dans la séance du 1er avril 1876, « les sentiments religieux ont une influence considérable », des prêtres n’ont pas sans effet déclaré que « voter pour le candidat républicain, c’était commettre un péché ».
Un ancien maire de Boismé, M. Bernler, et son fils attestent que le dimanche 6 août le curé de cette commune a tenu le langage suivant : « Si vous ne votez pas pour le candidat catholique, vous en serez responsables devant Dieu. »
Le maire de Marsault déclare que le desservant de cette commune s’est exprimé ainsi le 13 août :
« J’engage beaucoup mes paroissiens à voter pour des hommes qui soutiennent la religion ; ils ne doivent pas voter pour ceux qui envoient les séminaristes à l’armée et ceux encore qui créent des écoles laïques, des écoles sans Dieu ; s’ils ne font pas ainsi, ils pèchent. »
A Pierrefltte, le même fait est attesté par plusieurs témoins, parmi lesquels trois conseillers municipaux dont l’un serait sacristain. Le curé aurait dit :
« Mes frères, le peuple est partagé en deux côtés : le côté du bon Dieu et le côté du diable. Si, depuis quinze ans, vous avez eu des misères, c’est que vous l’avez voulu, car vous avez suivi la bannière du diable. Eh bien ! il est temps de changer, et aujourd’hui il faut suivre la bannière de Dieu. »
Ces faits sont contestés par plusieurs électeurs de ces communes et par les prêtres auxquels on les attribue. Mais, comme ils sont affirmés par des électeurs dont le bureau n’a nulle raison de suspecter la sincérité, et que, d’autre part, plusieurs de nos collègues de cette région ont affirmé à la lre sous-commission que dans l’arrondissement de Bressuire, comme dans les arrondissements voisins, l’ingérence du clergé dans les élections était indéniable, votre 10e bureau croit devoir vous demander d’or-
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donner sur ces faits, comme sur les faits de pression et d’intimidation dont nous allons vous entretenir, une enquête parlementaire.
Menaces. — Des menaces de privation de travail et d’expulsion auraient été également adressées à des ouvriers et fermiers par les partisans de la candidature de M. de La Rochejaquelein.
Le dossier contient une déclaration ainsi conçue d’électeurs de Saint-Clémentin, signée par l’adjoint de la commune et cinç conseillers municipaux :
« Dans la commune de Saint-Clémentin, lors des élections de 1893, il y a eu de la part du clergé et des réactionnaires une pression inouïe, terrible pour les ouvriers. Tout individu soupçonné d’être républicain a été privé d’ouvrage et expulsé de son domicile si le logement appartenait à un réactionnaire. Les menaces et l'intimidation occulte ont dépassé toutes les bornes. Mais malheureusement les ouvriers menacés de perdre leur gagne-pain et de se voir remercier par leurs dernières pratiques , s’ils osaient signer une protestation, ne peuvent que se plaindre à nous, conseillers municipaux ou notables de la commune, et encore clandestinement, etc., etc. »
Des déclarations analogues ont été faites par des électeurs des communes de Saint- Aubin-de-Beaubigné, des Aubiers, de Voultegon et de Cliâtillon-sur-Sèvre.
M. de La Rochejaquelein, à qui les documents ont été communiqués, a remis au 10e bureau des protestations des électeurs des mêmes communes qui déclarent ces faits inexacts.
Circulaires. — Enfin, les partisans de M. Le Roux affirment qu’on a répandu dans l’arrondissement une circulaire dont ils rapportent trois exemplaires, par laquelle les électeurs sont invités, sous peine de commettre un péché mortel, à voter pour le candidat de la religion.
Cette longue circulaire rappelle les paroles de M. Jaulïret, évêque de Bayonne :
« N’oubliez pas que si le vote est secret pour les hommes, il ne l’est pas pour Dieu. Les bulletins que vous jetez dans l’urne, dépouillés une première fois sur la terre, le seront une seconde fois au jugement qui suit la mort. »
M. de La Rochejaquelein soutient que cette brochure, publiée sans nom d’imprimeur, n’émane pas de ses amis et qu’elle n’a été distribuée à peu près nulle part, et il produit à l’appui de son assertion des déclarations de conseillers généraux, conseillers d’arrondissement, maires et électeurs.
Votre 10° bureau a considéré que les faits d'ingérence du clergé, de pression, d'intimidation contestés par M. de La Rochejaquelein et les électeurs dont il produit les témoignages, mais attestés par des personnes dont il n’est pas possible de suspecter la sincérité, seraient de nature à entraîner l'invalidation de l’élection s’ils étaient net¬
tement établis. Ils se présentent, dès à présent, ^tvec un caractère de vraisemblance et de véracité qui ne permet pas de les négliger.
Votre 10e bureau vous demande d’ordonner une enquête pour rechercher si la manifestation du suifrage universel a été libre dans l’arrondissement de Bressuire et si les électeurs ont voté dans les conditions d’indépendance nécessaires.
SCRUTIN
Sur les conclusions du rapport du 6e bureau, tendant à la validation de l'élection de M. Mirman dans la /r° circonscription de Reims (Marne).
Nombre des votants . 440
Majorité absolue . 221
Pour l’adoption . 318
Contre . 122
La Chambre des députés a adopté.
ONT VOTÉ POUR
MM. Abeille (Valentin). Alasseur. Argeliès. Avez.
Rabaud-Lacroze. Balandreau. Bansard des Bois. Barodet. Barthou. Bascou. Basly. Bastid (Adrien). Batiot (Georges).' Baudin. Baulard. Bazille. Beauquier. Bepmale. Bérard (Alexandre) (Ain). Bérard (Ernest) (Rhône). Berry (Georges). Berteaux. Bertrand. Bézine.
Bizarelli. Bizot. Bizouard-Bert. Blanc (Louis) (Drôme). Blanc (Pierre) ) Savoie). Boissyd’Anglas. Bony-Cisternes. Borriglione. Bory. Boucher (Henry). Boudeville. Bourgeois (Jura). Bourgeois (Léon) (Marne). Bourlier. Bovier- Lapierre. Boyer (Antide). Boysset. Bozérian. Braud. Briens. Brisson (Henri). Brousse (Emile). Brunet.
Cabart-Danneville. Calvinhac. Carquet. Castelin. Caussanel. Cavaignac (Godefroy). Caze (Edmond) (Haute-Garonne). Ceccaldi. Chabrié (Adrien). Chambige. Chantelauze. Charonnat. Charpentier. Chassaing. Chautemps. Chauvière. Chauvin. Chevillon. Clausel de Coussergues. Clédou. Cluseret. Cochery (Georges). Coget. Compayré fEmile). Cornudet.
Cosmao-Dumenez. Coudreuse. Cousin (Elie).
Coûtant. Couturier. Crémieux. Cros-Bonnel. Cuissart.
Harlan. Dauzon. David (Àlban). Defontaine. Defumade. Dejean. Dejeante. Delanne. Delarue. Delbet. Delcassé. Delpeuch. Deluns- Montaud. Demalvilain. Denis. Deproge. Derveloy. Descubes. Desfarges. Desmons. Deville. Dindeau. Disleau. Dorian. Doumer (Paul). Drake (Jacques). Dron. Dubief. Duchasseint. Dujardin-Beaumetz. Dunaime. Dupon. Dupuy-Dutemps. Dupuytrem. Dusevel.
Dutreix.
Eliez-Evrard. Escanyé. Etienne. Euzière.
Piquet. Flandin. Fleury-Ravarin. Flourens. Forcioli. Fougeirol. Fournol. François. Franconie. Fruchier.
Gacon. Garnier. Gasnier. Gaussorgues (Frédéric). Gauthier (de Clagny). Gavini (Antoine). Gavini (Sébastien). Gendre. Gerville-Itéache. Gévelot. Giguet. Gillot. Girodet. Goblet. Goirand. Gotteron. Goujat. Gourvil. Goussot. Gras. Grousset (Paschal). Groussier.
Guéneau. Guesde. Guieysse. Guillemaut.
Guillemin. Guyot-Dessaigne.
Ilainsselin. Ilarriague Saint-Martin. Hayez. Hémon. Ilenrion. Herbet. Hovelacque.
Iiubbard (Gustave). Hugues (vicomte d’) (Basses-Alpes). Hugues (Clovis) (Seine). Hugues (François) (Aisne). Humbert.
Isambard. Iung (général).
Jacques. Jaurès. Jouflray. Jourde. Jullien.
Krantz (Camille).
Labarthe. La Batut (de). Labussière. Lachièzo. Lacombe. Lacretelle (Henri de) Lacroix. Lagnel. Lamendin. Laporte (Gaston) (Nièvre). La Porte (de) (Deux-Sèvres). Laroze. Lascombes. Lasserre (Maurice). Laville. Lavy. Le Borgne. Lebret. Lechevallier. Le Clech. Leconte (Alfred). Le Coupanec. Lefoullon. Legludic. Legoux-Longpré. Legras. Lepez. Lerov (Ernest) (Somme). Leroy (Modeste) (Eure). Lesage. Le Senne. Levecque. Levet (Georges). Leydet. Levgue (Raymond) (Haute-Garonne). Leygues (Georges) (Lot-et-Garonne). Lhopiteau. Lockroy. Loriot. Loup.
Magnien. Mandeville. Marcel Habert. Maret (Henry). Mathé (Félix). Maurice-Faure. Mercier. Merlou. Mesureur. Michau (Nord). Michelin. Michou (Aube). Millerand. Million (Louis). Montaut. Morillot (Léon). Moroux. Mougeot.
Naquet (Alfred). Nivert. Noël.
Odilon-Barrot. Ordinaire (Dionys). Ouvré.
Pajot. Pains. Papelier. Paulin-Méry. Pédebidou. Pelletan (Camille). Perrier (Antoine) (Savoie). Pétrot (Albert). Philipon. Pierre-Alype. Plissonnier. Pochon. Poupin. Prudent-Dervillers.
Quintaa.
Rabier (Fernand). Ragot. Raiberti. Rameau. Rathier. Réal. Rey (Aristide) (Isère). Itey (Emile) (Lot). Ribot. Ricard (Henri) (Côte-d’Or). Ricard (Louis) (Seine-Inférieure). Richard (Pierre). Riotteau. Riu (général). Rivet (Gustave). Roch. Roche (Ernest) (Seine). Rolland. Rouanet. Rousse (Charles). Rozet (Albin).
Saint-Germain. Saint-Romme. Salis. Sarrien. Sauvanet. Sauzet. Sembat. Sentenac. Sibilie. Siegfried. Signard. Sirot-Mallez. Souhet.
Talou (Léon). Terrier. Theulier. Thivrier. Thomson. Thonnard du Temple. Thorel. Tiphaine. Toussaint. Trannoy. Trouillot(Georges). Turigny.
Vacherie. Vaillant. Vallé. Vallon (amiral). Vaux (Pierre). Vigné. Ville. Viox (Camille). Vival. Viviani. Vogeli. Vuillod.
Walter. Weil-Mallez. Wilson.
ONT VOTÉ CONTRE I
MM. Abrial (Léon). Adam (Achille). Ailliéres (d’). Alicot. Arenberg (prince d’). Armez. Arnous. AudifTred. Aynard (Edouard).
Balsan. Berdoly. Berger (Georges). Bernis (comte de). Bougère. Bourgeois (Paul) (Vendée). Breton. Brice (René) (Ille-et-Vilaine). Brincard. Broglie (prince de). Buvignier.
Cazenove de Pradine (de). Charles-Roux.
Charmes (Francis). Chevallier. Cibiel. Cochiu (Denvs) (Seine). Cochin (Henry) (Nord). Colbert-Laplace (comte de).
Delafosse (Jules). Deloncle (François). Demarçay (baron). Desjardins (Jules). Ducos. Dussaussov. Duval.
Elva Christian (comte d’).
Faure (Félix). Ferry (Charles). I'irino. Folliet. Fouquet (Camille). Franc.
Gaillard (Jules). Galpin (Gaston). Gamard. "iellibert des Seguins. Gérard (baron). Girard, lonidec de Traissan (comte le). Goujon (Théophile) (Gironde). Graux (Georges). Gruet. Juérin (lieutenant-colonel). Guichard.
Horteur.
Jacquemin. Juigné (comte de). Jumel.
Kergariou (de). Kerjégu (J. de).
La Bourdonnaye (vicomte de). La Ferronîavs (marquis de). Lanjuinais (comte de). ,annes de Montebello. La Noue (vicomte de), ^argentaye (Uioust de). La Rochefoucauld- Joudeauville (duc de). Laroche-Joubert. Lau- •ençon. Lavertujon (Henri). Lebaudy (Paul), .ebon (André) (Deux-Sèvres). Le Cerf. Le Gartian. Legrand (Arthur). Le Moign. Le Troalec. Liuard. Lorois (Emile). Loyer.
Maillé (comte de). Marcillat. Marmottan.
Vlir. Montalembert (comte de). Montfort (vicomte de). Mougin. Moustier (marquis de).
Oriol. Orsat (Léon).
Paulmier. Philippoteaux. Plichon. Ponlevoy (Frogier de). Pontaillé. Pontbriand (du Breil comte de). Porteu (Armand). Praxi Paris.
Ramel (de). Rauline. Récipon. Régnault.
Reille (baron). Reinach (Joseph). Rohan (duc j le). Rotours (baron des). Rouvre (Bourlon de). Royer.
Say(Lêon). Serph (Gusman). Simon (Amaury). Soland (de). Sonnery-Martin.
Taiiliandier. Thonion. Trélat. Tréveneuc (comte de). Turrel (Adolphe).
|! Vichot. Viellard.
AVignacôurt (comte de). Witt (Conrad de).
n’ont pas pris part au vote :
MM. Abel. Amodru. Arène (Emmanuel).
Auricoste.
Berne - Lagarde (de). Binder (Maurice).
BischolTsheim. Blanc (Edmond) (Hautes-Pyrénées). Blanc (Henri) (Haute-Loire). Boudenoot. Bourcy. Bourgoin. Bourillon. Brice (Jules) (Meurthe-et-Moselle). Brune. Burdeau.
Carpentier-Risbourg. Casimir-Perier. Castillard. Cazes (Thierry) (Gers). Cêsar-Lainé. Chandioux. Chapuis. Charruyer. Chaudey.
Chaulin-Servinière. Christophle (Albert). Clament (Clément). Clapot. Cot. Couchard.
Delombre. Denêcheau. Denoix. Deshayes.
Develle (Jules). Du Bodan. Dubost (Antonin). Dufaure (Gabriel). Dulau. Dumas (Julien). Dupuy (Charles). Duvigneau.
Fanien (Achille). Farjon. Frôbault. Froment.
Gautier (René). Genet. Gervais (Jules).
Goujon (Julien) (Seine-Inférieure). Grandmaison (de). Guignard. Guillemet.
Hulst (d’).
Isaac.
Jonnart. Joufïroy-d'Abbans (comte de). Jourdan (Joseph) (Yar). Jules Jaluzot.
Labat. Lafont ( Ernest ). Lannelongue. La Rochejaquelein (marquis de). Lebon (Maurice) (Seine-Inférieure). Lebrun. Lefïet. Le Hérissé. Lemercier (comte). Lemire (Nord. Le Myre de Vilers. Leroy (Arthur) (Côte-d’Or). Leteurtre. Léveillé. Lévis -Mirepoix (comte de). Luce de Casabianca.
Mackau (baron de). Mahy (de). Marty. Ma-
ruéjouls. Mas. Masson. Méline. Mézières.
Mirman. Moret.
Néron (Emile).
Obissier Saint-Martin.
Passy (Louis). Périer de Larsan (du) (Gironde). Pierre Legrand. Poincaré (Raymond). Pourquery de Boisserin.
Raynal. Reboulin. Rémusat (Pierre de).
Renault-Morlière. Roche (Jules) (Savoie). Rose. Rouvier. Rouzaud. Rubillard.
Saint-Martin (de). Samary. Saumande.
Schneider (Henri), Surchamp.
Tardif. Thoulouse.
Viger.
n’ont pas pris part au vote
les députés dont les élections sont soumises à V enquête :
MM. Mielvacque de Lacour. Vogüé (vicomte E. Melchior de).
ABSENTS PAR CONGÉ
MM. Batiot (Aristide). Baudry d’Asson (de). Bouge. Chavoix. Codet. Constant. Decker- David. Dellestable. Deschanel (Paul). Douville-Maillefeu (comte de). Dubois (Emile) (Nord). Faberot. Fould (Achille). Isambert (Gustave). Jourdan (Louis) (Lozère). Lacôte. Léglise. Martinon. Milochau. Ornano (Cuneo d ). Peytral. Pourteyron. Thierry-Delanoue. Yiette. Villiers.
M. Alfred Leconte déclare qu’il a été porté par erreur comme « s’étant abstenu » dans le scrutin du 7 décembre sur l’urgence de la proposition de M. Barodet (Programmes électoraux) et qu’en réalité il avait voté « pour ».
CHAMBRE DES DÉPUTES
OMM AIRE — Procès-verbal : MM. Castillard, Cot, Dulau, Mirman, Lavertujon, Thierry Gazes. = Excuses et demandes de congé. = Dépôt, par M. Charruyer au nom du 1er bureau, du rapport sur l’élection de M. Flourens dans l’arrondissement d’Embrun (Hautes-Alpes). = Incident : MM le président, de Mahy. = Communication d’une demande d’interpellation adressée par M. Turrel au Gouvernement, sur les relations commerciales de la France avec l’Autriche-Hongrie. — Fixation à jeudi de la discussion. = Présentation par M. le président du conseil, ministre des affaires étrangères, de quatre projets de loi : le 1er, portant modification des articles 24, 25 et 49 de la loi du 29 juillet 1881 sur la presse • le 2e portant modification des articles 265 et suivants du code pénal tendant à punir les associations de malfaiteurs ; le 3e, portant modification et’addition à l’article 3 de la loi du 19 juillet 1871 sur les explosifs ; le 4», portant ouverture au ministre de l’intérieur d’un crédit çnnnlémentaire de 820 000 fr. destiné au service des commissaires do police. — Déclaration d’urgence de ces quatre projets. — Demande de
discussion immédiate’ du projet de loi portant modification des articles 24, 25 et 49 de la loi du 29 juillet 1881 sur la presse : MM. le
nrésident du conseil ministre des affaires étrangères, Goblet, Fernand de Ramel, Lavy , de Baudry-d’Asson, Camille Pelletan. - Demande de renvoi à demain. Rejet, au scrutin. - Demande par M. Fernand de Ramel de réunion immédiate dans les bureaux pour la nomination d’une rnmmission — Demande, par M. Jullien, de suspension de la séance : MM. Jullien, le président du conseil, ministre des affaires étrangères, Goblet Reiet au scrutin, de la demande de M. Jullien. - Retrait, par M. Fernand de Ramel, de sa demande. - Discussion immédiate : MM Viviani Gauthier (de Clagny), Toussaint, Henri Lavertujon. — Art. 24 : MM. Pourquery de Boisserin, le garde des sceaux, ministre de la justice Dutreix, Jullien, Lasserre, Marcel-Habert. Adoption. = Adoption de l’article 25. = Art. 49 : MM. Pourquery de Boisserin le_garde des sceaux ministre de la justice, Jullien. Adoption. = Disposition additionnelle de M. Pourquery de Boisserin. Rejet, au scrutin. — Sur ^ensemble M. Montaut. Adoption, au scrutin, de l’ensemble. = Motion d’ordre. = Dépôt, par M. de Mahy, d’une proposition de ^portant
interdiction de vente aux étrangers de tous terrains situés dans le rayon de défense des places de guerre et postes militaires. — Dépôt,
pï Me InîstTl Taie», de cinq projets de loi d intérêt local : le 1-, portant prorogation de surtaxe a l'oetroi d’Amboise (Indre-et- Loire)- le 2° portant prorogation de surtaxe à l’octroi de Civray (Vienne) ; le 3», portant prorogation de surtaxe à 1 octroi Elbeuf (Seine- Inférieure) ; le 4«, portant prorogation de surtaxe à l’octroi de Rouen (Seine-Inférieure); le 5-, portant prorogation de surtaxe à 1 octroi de Vizille (Isère) = Dépôt, par M. le ministre du commerce, de l’industrie et des colonies, d’un projet de loi, modifié par le Sénat, accordant des encouragements spéciaux à l’industrie des huiles de schiste. - Dépôt, par M. le ministre des finances, d’un projet de loi portant suppression Se ï ZvTtZTZ Tur les huiles minérales. = Dépôt par M. de Saint-Martin, au nom de la commission d’intérêt local, de cinq rapports : le 1er sur le projet de loi tendant à autoriser le département del’Ariège à contracter un emprunt à la caisse des chemins vicinaux, le 2 , sur le projet de loi tendant à autoriser le département de la Corrèze à contracter un emprunt ; le 3«, sur le projet de loi tendant à autoriser le département de la Côte-d’Or à contracter un emprunt à la caisse des chemins vicinaux ; le 4«, sur le projet de loi tendant à autoriser le département de la Vienne à contracter un emprunt à la caisse des chemins vicinaux ; le .5», sur le projet te loi tendant à autoriser le département du Finistère à contracter un emprunt de 1,117,500 fr. = Dépôt par M. Orsat, au nom de la 1™ commission d intérêt local d un rapporUendant à autoriser la ville de Chalon-sur-Saône (Saône-et-Loire) à emprunter une somme de 500,000 fr. et à s imposer extraordinairement. Dépôt par M Guillemet, d’une proposition de résolution relative à la caducité des projets et propositions de loi à 1 état de rapports. - Congés.
PRÉSIDENCE DE M. CHARLES DUPUY
La séance est ouverte à deux heures.
M. Plichon, l'un des secrétaires , donne ecture du procès-verbal de la séance de sanedi dernier.
M. Castillard. C’est par erreur que je mis porté au Journal officiel du dimanche 10 décembre comme n’ayant pas pris lart au scrutin sur les conclusions du j rapport du 6e bureau, tendant à la validacion des opérations électorales de la lro circonscription de Reims.
J’ai assisté à la discussion tout entière et je déclare avoir voté « pour » la validation
de l’élection de M. Mirman. J’ai fait constater par les employés du secrétariat que mon bulletin de vote figure bien parmi ceux qui ont été déposés dans l’urne ; mais, au Journal officiel , on a substitué à mon nom celui de l’un de nos honorables collègues qui n’avait pas pris part au vote.
M. Cot. Je suis porté par erreur au Journal officiel comme m’étant abstenu dans le scrutin sur la validation de M. Mirman.
En ma qualité de médecin, j étais occupé à soigner des blessés, et par conséquent je n’ai pu prendre part au vote ; mais je tiens à déclarer que, si j’avais été présent dans la salle lors du scrutin, j’aurais voté « pour » la validation.
M. Dulau. C’est par erreur que je suis
porté comme m’étant abstenu dans le scrutin relatif à la validation des opérations électorales de la lro circonscription de Reims. Je suis resté dans la salle jusqu’à la fin de la discussion ; je n’ai donc fait ni plus ni moins que mes collègues. Je déclare que j’ai voté « pour » la validation de M. Mirman.
M. Mirman. Le Journal officiel me fait dire dans le compte rendu de la dernière séance : « J’affirme que, loin que cet ordre d’appel me fût accordé comme une faveur, etc. »
J’ai dit : « J’affirme que, loin que le retrait de cet ordre d’appel me fût accordé comme une faveur, etc... » Le mot « retrait » a été oublié et cette omission dénature absolu-
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ment ma pensée; je demande qu'elle soit réparée (1).
M. Henri Lavertujon. Le Journal officiel me porte comme ayant voté « contre » la validation de M. Mirman. C’est une erreur: je déclare avoir voté « pour ».
M. Thierry Cazes. J’étais dans les couloirs, auprès des blessés, au moment du scrutin sur l'élection de M. Mirman. Je déclare que si j’avais été présent j’aurais voté « pour » la validation de M. Mirman.
M. le président. Il n’y a pas d’autre observation sur le procès-verbal?...
Le procès-verbal est adopté.
EXCUSES ET DEMANDES DE CONGÉ
M. le président. MM. Lemire, Lefoullon et de Lanjuinais, pour des raisons que l’on ne connaît que trop, s’excusent de ne pouvoir, pendant quelques jours, assister aux séances de la Chambre.
MM. Dumas et Bérard (Alexandre) s’excusent de ne pouvoir assister à la séance de ce jour ni à celle de demain.
M. Leffet s’excuse de ne pouvoir, pendant quelques jours, assister aux séances de la Chambre.
MM. Deproge, Alicot, Yiellard, Briens, Bony-Cisternes, Morillot, s’excusent de ne pouvoir assister à la séance de ce jour et demandent des congés.
Les demandes seront renvoyées à la commission des congés.
DÉPÔT d’un RAPPORT D’ÉLECTION
M. le président. La parole est à M. Charruyer pour le dépôt d’un rapport d’élection.
M. Charruyer. J’ai l'honneur de déposer sur le bureau de la Chambre un rapport fait au nom du 1er bureau sur les opérations électorales de l’arrondissement d'Embrun (Hautes-Alpes).
M. le président. L’élection devant être contestée, le rapport sera inséré au Journal officiel à la suite du compte rendu in extenso, et la discussion inscrite à l’ordre du jour de la prochaine séance.
INCIDENT
M. le président. Messieurs, votre burean s'est réuni ce matin; après avoir arrêté différentes résolutions que l'expérience lui a paru justifier, il a décidé d’adresser à MM. les questeurs, au nom de la Chambre, ses plus vives félicitations ( Applaudissements ) pour la prévoyance dont ils ont fait preuve, pour l'habileté avec laquelle ils ont pris et dirigé les mesures nécessaires en face de l’odieux attentat de samedi. (Très bien ! très bien !)
Le bureau a prié les questeurs de remercier le personnel placé sous leurs or-
(1) La rectification a été faite dans la réimpression pour les Annales.
ALES DE LA CHAMBRE DES DÉPI
dres pour le zèle avec lequel il a fait son devoir. ( Nouveaux applaudissements.)
Le bureau a également décidé qu'au nom de la Chambre entière des remerciements seraient transmis à toutes les autorités, à tous les services, à tous les médecins qui, dans cette triste journée, ont prêté à MM. les questeurs le concours de leur dévouement. (Vifs applaudissements.)
M. de Mahy. Je demande la permission de dire un mot de ma place.
M. le président. Vous avez la parole.
M. de Mahy. Je voulais vous rappeler, avec respect, monsieur le président, que dans le compte rendu que vous venez de faire à la Chambre de la délibération du bureau, vous avez oublié quelqu’un, à qui le bureau a aussi adressé ses félicitations : c’est vous-même, monsieur le président.
Je crois bon que la Chambre et le pays en soient informés. (Applaudissements répétés sur tous les bancs.)
M. le président. Messieurs, le devoir du président d’une grande Assemblée est toujours difficile, mais les témoignages de votre sympathie et de votre confiance le placent si haut que je ne sais vraiment si je ne serai pas inégal à la tâche que vous m’avez confiée. (Non! non!)
Je vous assure que par une surveillance constante de moi-même et par une culture persévérante de ma conscience, je m’efforcerai d’être, en toute circonstance, l’interprète et l’organe de cette Assemblée. (Applaudissements prolongés.)
DEMANDE D’INTERPELLATION
M. le président. J’ai reçu de notre collègue M. Turrel une demande d’interpellation sur les relations commerciales de la France avec l’Autriche-Hongrie.
D accord avec le Gouvernement, notre honorable collègue demande que la discussion en soit fixée à jeudi.
Il n’y a pas d’opposition? (Non! non!)
La discussion de cette interpellation est fixée à jeudi.
PRÉSENTATION DE PROJETS DE LOI
M. le président. La parole est à M. le président du conseil.
M. Casimir-Perier, président du conseil, ministre des affaires étrangères. Messieurs, à la suite du monstrueux attentat qui a eu lieu ici avant-hier, le Gouvernement, inspiré par l’exemple et les sentiments de la Chambre, considère que la fermeté ne peut exister sans le sang-froid. (Très bien! très bien !)
Nous venons vous proposer les mesures que nous jugeons indispensables à l’heure présente.
Ce n’est pas que notre politique générale doive être modifiée. (Très bien! frès bien!) Cette politique reste conforme à la déclaration que nous avons eu l’honneur de lire à la tribune ; dévoués comme nous
TES
le sommes à la démocratie, dévoués à tous) ceux qui travaillent et à tous ceux qui souf- 1 frent, nous ne laisserons pas pâtir les bons citoyens des méfaits de quelques-uns. ( Vifs I applaudissements sur un grand nombre de Ij bancs.)
Ce sera la gloire de la République de n’avoir à renier aucune de ses traditions.. .
M. Barodet. Très bien!
M. le président du conseil. ... aucun de ses principes (l’rès bien! très bien!) quand il s’agit de punir et de réprimer des crimes que nul ne peut excuser sans s’exposer à être déshonoré aux yeux de la France et de la civilisation. ( Vifs applaudissements.)
Je dépose sur le bureau de la Chambre i quatre projets de loi :
Le 1er, portant modification des articles 24, 25 et 49 de la loi du 29 juillet 1881 sur j la presse (Applaudissements) ;
Le 2e, portant modification des articles 265 et suivants du code pénal pour punir les associations de malfaiteurs (Très bien! très bien!);
Le 3°, portant modification et addition â l’article 3 de la loi du 19 juin 1871 sur les explosifs (Applaudissements) ;
Le 4°, comportant au titre du ministère | de l'intérieur (Commissariats de police) une I ouverture de crédit de 820,000 francs. (Nou- \ veaux applaudissements.)
Nous estimons — et c’est là l’esprit des projets qui vous sont présentés — qu’il faut punir l’incitation au crime. C’est dans ce but que nous vous présentons des projets de loi sur la presse (Très bien! très bien!), sur les réunions publiques (Applaudissements) et sur les modifications à apporter à certains articles du code pénal.
Nous pensons, en effet, qu’il faut être à même d'entraver la préparation matérielle du crime, et par conséquent avoir la possibilité d’atteindre ceux qui, clandestinement et sans motif légitime, préparent ou détiennent des engins explosifs. (Très \ bien! très bien!)
Enfin, le crédit de 820,000 fr. que nous vous demandons nous permettra de prendre les mesures nécessaires dans l’intérêt d’une action de la police à la fois plus générale, plus vigilante et plus ferme. (Très bien! très bien!)
11 n’est, vous le comprendrez, porté par ces lois aucune entrave aux droits de la pensée et de la parole; rien dans ces projets n’est une atteinte à la liberté des citoyens, à la liberté de ceux qui méritent ce titre. (Très bien! très bien!) Nous avons la résolution de poursuivre seulement ceux qui se placent eux-mêmes hors la société. (Applaudissements.)
La conscience publique fait appel à votre énergie et à votre protection éclairée. J’en suis sur, ici, sans distinction d’opinions, il se formera une ligue des Français et des honnêtes gens. (Nouveaux applaudissements.)
Quant au Gouvernement, il veut concentrer 1 action de toutes les volontés qu'il dirige, de toutes les forces dont il est le
JjW - y
1 maître, vers ce but unique : le maintien de l’ordre. [Très bien! très bien!)
Jamais, messieurs, il n’a été plus nécessaire de sceller l’accord qui existe entre un Parlement et un Gouvernement. (Applaudissements.)
Jamais nous n’avons senti plus lourdement le poids des responsabilités qui nous incombent ; jamais nous n’avons été plus résolus à nous oublier nous-mêmes pour ne songer qu’au repos public à l'intérieur et au bon renom de la France au dehors. (Vifs applaudissements.)
Je l’atteste devant les représentants de mon pays, le sentiment du devoir qui m’a amené ici m’y retiendra aussi longtemps que je n’aurai pas été relevé par vous de ce poste. ( Très bien! très bien!) Je me donnerai tout entier au service des deux causes qui, aujourd’hui, sont plus inséparables que jamais : la cause de l’ordre et celle des libertés publiques. ( Applaudissements répétés sur un grand nombre de bancs.)
C’est pour ces motifs, messieurs, que nous vous demandons de déclarer l’urgence sur tous les projets dont je vous ai donné
connaissance.
En ce qui concerne celui qui est relatif aux modifications des articles 24, 25 et 49 de la loi du 29 juillet 1881 sur la presse, le Gouvernement demande la discussion immédiate. (Nouveaux applaudissements.)
M. René Goblet. Je demande la parole.
( Murmures au centre.)
M. le président du conseil. Je suis à la disposition de la Chambre pour lui donner lecture de l’exposé des motifs du projet relatif à la presse.
Sur un grand nombre de bancs. Lisez !
lisez!
M. le président. Il n’y a pas d’opposition à la lecture? (Non ! non!)
Monsieur le président du conseil, veuillez lire l’exposé des motifs du projet de loi.
M. le président du conseil, lisant. Messieurs, la loi du 29 juillet 4881 punit la provocation directe aux crimes de meurtre, de pillage et d’incendie et aux crimes contre la sûreté de l’Etat prévus par les articles 75 et suivants jusques et y compris l’article 101 du Code pénal, lors même que cette provocation n’a pas été suivie d’effet. Cette énumération, qui, au moment où la loi a été votée, paraissait embrasser toutes
[les provocations réellement dangereuses pour l’ordre public, est devenue insuffisante.
L’article 435 a dû être modifié pour per-
I mettre d’atteindre l’emploi, dans un but criminel, d’engins explosifs. La provocation à commettre un attentat de cette nature ne saurait, à raison même de la gravité des conséquences qui peuvent en résulter, demeurer impunie. Il importe également, dans un intérêt non moins évident de défense sociale, de réprimer toute provocation
(nouv. série, annales, T. 41.)
directe à commettre un crime ou un délit de vol. (Très bien! très bien! à gauche et au centre.)
Une autre mesure s’impose, qui consiste dans l’addition d’une disposition nouvelle à insérer dans l’article 24. La provocation n’est punie actuellement qu’autant qu’elle est directe. L’apologie des crimes ci-dessus spécifiés échappe à toute sanction pénale. ( Très bien! très bien !) La loi laisse ainsi la société sans défense contre des excitations qui constituent un danger social au même titre et au même degré que la provocation directe. ( Très bien! très bien!) Qu’est-ce en effet que l’apologie d’un attentat comme le meurtre, le pillage, l’incendie, la destruction d’un édifice à l’aide d’engins explosifs, etc., sinon la provocation au renouvellement d’actes de même nature ? Produisant les mêmes effets, elle doit exposer ceux qui s’en rendent coupables à la même répression. (Très bien! très bien!)
Des événements récents ont démontré la nécessité de ne laisser aux provocateurs aucun moyen d’échapper aux rigueurs de la loi. Il nous a semblé qu’il y avait lieu d’élever à cinq années le maximum de la peine d’emprisonnement qui pourra être prononcée.
La sanction édictée par l’article 25 de la loi de 1881 pour punir la provocation adressée à des militaires, dans le but de les détourner de leurs devoirs militaires et de l’obéissance qu’ils doivent à leurs chefs dans tout ce qu’ils leur commandent pour l’exécution des lois et des règlements militaires, nous a paru également ne pas assurer suffisamment la répression. (Très bien! très bien !) Nous vous proposons de substituer une pénalité d’un an à cinq ans d’emprisonnement et d’une amende dé 100 fr. à 3,000 fr. à la peine d’un mois à six mois actuellement applicable. (Très bien! très bien !)
Il est indispensable de donner à l’autorité judiciaire les moyens d’exercer son action avec promptitude et efficacité.
Le droit de saisir les écrits, imprimés, placards ou affiches contenant la provocation aux crimes ou leur apologie et de faire procéder à l’arrestation des prévenus conformément aux règles du code d’instruction criminelle, nous paraît devoir être le corollaire nécessaire des dispositions proposées.
Nous soumettons en conséquence à vos délibérations le projet de loi dont la teneur suit :
Article unique. — Les articles 24, paragraphe 1er, 25 et 49 de la loi du 29 juillet 1881 sur la presse sont modifiés ainsi qu’il suit :
« Art. 24. — Ceux qui, par l’un des moyens énoncés en l’article précédent, auront directement provoqué soit au vol, soit aux crimes de meurtre, de pillage et d’incendie, soit à l’un des crimes punis par l’article 435 du code pénal, soit à l’un des crimes et délits contre la sûreté extérieure de l’Etat prévus
par les articles 75 et suivants, jusques et y compris l’article 85 du même code, seront punis, dans le cas où cette provocation n’aurait pas été suivie d’effet, de un an à cinq ans d’emprisonnement et de 100 fr. à 3,000 fr. d’amende.
« Ceux qui, par les mêmes moyens, auront directement provoqué à l’un des crimes contre la sûreté intérieure de l’Etat prévus par les articles 86 et suivants, jusques et y compris l’article 101 du code pénal, seront punis des mêmes peines.
« Seront punis de la même peine ceux qui, par l’un des moyens énoncés en l’article 23, auront fait l’apologie des crimes de meurtre, de pillage ou d’incendie, ou du vol, ou de l’un des crimes prévus par l’article 435 du code pénal.
« Art. 25. — Toute provocation par l’un des moyens énoncés en l’article 23 adressée à des militaires des armées de terre ou de mer dans le but de les détourner de leurs devoirs militaires et de l’obéissance qu’ils doivent à leurs chefs dans tout ce qu’ils leur commandent pour l’exécution des lois et règlements militaires, sera punie d’un emprisonnement de un à cinq ans et d’une amende de 100 fr. à 3,000 fr.
« Art. 49. — Immédiatement après le réquisitoire, le juge d’instruction pourra, mais seulement en cas d’omission du dépôt prescrit par les articles 3 et 10 ci-dessus, ordonner la saisie de quatre exemplaires de l’écrit, du journal ou du dessin incriminé.
« Toutefois, dans les cas prévus aux articles 24, paragraphes 1 et 3, et 25 de la présente loi, la saisie des écrits ou imprimés, des placards ou affiches aura lieu conformément aux règles édictées par le code d’instruction criminelle.
« Si le prévenu est domicilié en France, il ne pourra être préventivement arrêté, sauf dans les cas prévus aux articles 23, 24, paragraphes 1 et 3, et 25 ci-dessus.
« S’il y a condamnation, l’arrêt pourra dans les cas prévus aux articles 24, paragraphe 1 et 3, et 25, prononcer la confiscation des écrits ou imprimés, placards ou affiches saisis, et dans tous les cas ordonner la saisie et la suppression ou la destruction de tous les exemplaires qui seraient mis en vente, distribués ou exposés aux regards du public. Toutefois, la suppression ou la destruction pourra ne s’appliquer qu’à certaines parties des exemplaires saisis. »
C’est de ce dernier projet que le Gouvernement demande la discussion immédiate.
(Applaudissements au centre et à gauche.)
M. le président. Le Gouvernement demande l'urgence sur les quatre projets de loi qui viennent d’être déposés.
Il n’y a pas d’opposition ? (Non ! non!) L’urgence est déclarée.
Les projets de loi seront imprimés, distribués et renvoyés, les 2e et 3° à l’examen des bureaux, le 4e à la commission des crédits.
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DISCUSSION DU PROJET DE LOI MODIFIANT LA LOI DU 29 JUILLET 1881 SUR LA PRESSE
M. le président. Le Gouvernement demande la discussion immédiate du projet de loi modifiant la loi de 1881.
Sur un grand nombre de bancs. Oui ! oui ! — Très bien !
M. le président. La parole est à M. Goblet sur la discussion immédiate.
M. René Goblet, Messieurs, moi aussi je suis ici pour remplir un devoir... ( Rumeurs à gauche et au centre. — Applaudissements à l'extrême gauche.)
M. leprésident. Messieurs, l’orateur exerce son droit ; veuillez lui en faciliter l’accomplissement.
M. René Goblet. ... celui de ne pas laisser sacrifier légèrement nos libertés. {Interruptions sur divers bancs à gauche. — Applaudissements à l'extrême gauche.)
Voix au centre. La liberté du crime. [Bruit.)
M. le président. Une discussion de cette importance gagnerait en dignité h se poursuivre dans le silence et dans le calme. ( Très bien ! très bien !)
M. Le Hérissé. C’est le moment de montrer que nous avons du sang-froid.
M. René Goblet. Je reconnais que ce devoir est difficile à remplir dans les circonstances présentes. Mais plus l’opposition d’une partie de cette Chambre est grande contre les paroles que j’apporte ici, plus il me semble qu’elle se doit à ellemême de les entendre. ( Très bien! très bien! — Parlez!)
Messieurs, je ne discute l’urgence d’aucun des projets qui vous sont apportés par le Gouvernement; cependant peut-être y aurait-il lieu de le faire quand on songe que, comme je le rappelais dans une précédente discussion, ces projets de loi sur les explosifs nous avaient été annoncés il y a plus d’un an et qu’ils attendaient toujours ( Mouvements divers ) ; quand on songe que cette augmentation de la police qu’on nous demande ne répond nullement à l'incident qui préoccupe vos esprits. ( Vives interruptions à gauche et au centre.)
M. François Deloncle. Comment! un attentat à la représentation nationale n’est pour vous qu’un incident? ( Très bien! très bien!)
M. René Goblet. Je ne dis cependant rien d’irritant. Il eût suffi d’un agent de la sûreté à la porte pour s’apercevoir qu’on laissait entrer dans la tribune publique un anarchiste sur lequel s’exerçait la surveillance de la police ( Exclamations à gauche et au centre) et il eût suffi d’en avoir un autre dans cette tribune pour prévenir son mouvement ou tout au moins pour l’arrêter aussitôt. ( Interruptions au centre. — Bruit.)
M. le président. Messieurs, l’orateur exprime ses idées et non les vôtres. Veuillez l’écouter!
M. René Goblet. Je ne discute cependant pas l’urgence de ces projets. Je ne discute
même pas l’urgence du projet sur la presse. Mais ce que je combats, ce que je vous supplie de me permettre de combattre en quelques mots, c’est la discussion immédiate que, comme on le disait tout à l’heure, vous ne pouvez pas accepter pour la dignité de cette Chambre. ( Très bien! très bien ! à l'extrême gauche. — Interruptions à gauche et au centre.)
M. Maurice Lasserre. Nous avons discuté ce projet je ne sais combien de fois !
M. le président. Ceux qui veulent la discussion immédiate ont tout intérêt à ne pas interrompre l’orateur. [Très bien ! très bien!)
M. René Goblet. Autant que j’ai pu saisir la lecture rapide qui vient de nous être faite, on veut modifier les articles 24 et 25 de la loi du 29 juillet 1881 et punir désormais la provocation même non directe.
On attache aujourd’hui à ce mot une acception bien différente de celle qui lui a été donnée et qui est sanctionnée par la jurisprudence.
Il me suffira de rappeler que toutes les fois que le Gouvernement a voulu poursuivre un journal devant le jury pour excitation anarchique il a obtenu des condamnations. [Très bien ! à l'extrême gauche. — Interruptions à gauche.)
Et il me revient à la mémoire l’exemple d’un anarchiste, Sébastien Faure, si je ne me trompe, qui a été poursuivi et condamné à plusieurs années de prison, je crois, pour provocation directe au crime, alors que le mot dont il s’était servi était celui-ci : il comparait la société à « une montagne qu’il faut faire sauter ».
Je dis qu’avec la jurisprudence telle qu’elle s’est établie devant le jury — jurisprudence qui se fortifierait tous les jours en présence d’attentats comme celui auquel nous avons assisté — vous avez la certitude absolue de la répression et du châtiment. [Applaudissements à l'extrême gauche. — Bruit au centre.)
Voyez, messieurs, à quoi vous vous exposez en venant réformer au pied levé cette législation de 1881 qui a été examinée si longuement et avec tant de soin dans les deux Chambres ! Non seulement vous voulez supprimer cette expression qui y a été introduite avec maturité, celle de provocation directe; mais j’entendais tout à l’heure — je ne crois pas m’être trompé — l’honorable président du conseil nous dire qu’il voulait poursuivre aussi l’apologie de tout fait qualifié crime ou délit. [Oui! oui! — Très bien! au centre et sur divers bancs à gauche.)
ST. Antonin Dubost, garde des sceaux, ministre de la justice. Limitativement déterminé.
M. René Goblet. Vous voyez bien qu’il faut examiner! ( Interruptions .)
C’est-à-dire que vous voulez rétablir dans nos lois, après vingt-trois ans de République, les vieux délits que nous nous
étions fait honneur d’avoir supprimés! <> [Applaudissements à l'extrême gauche. — Humeurs à gauche et au centre.)
M. le garde des sceaux. Nous voulons atteindre l’anarchie.
M. René Gautier. Cela prouve qu’il n’y a pas deux façons de gouverner! Voilà la vérité] [Applaudissements ironiques à l'extrême gauche.)
Un membre à l'extrême gauche, ironiquement. Alors, c’est le Gouvernement de l'Empire!
M. le président. Je constate que l’orateur est troublé de tous les côtés de la Chambre, aussi bien par ses amis que par ses adversaires.
M. René Goblet. J’ajoute que des propositions semblables ont été faites au cours de ces dernières années, à plusieurs reprises, et que toujours elles ont été ou repoussées après examen par le Parlement, ou abandonnées par le Gouvernement luimême. [Très bien! très bien! à l'extrême gauche.)
Un membre au centre. A tort !
M. René Goblet. Et aujourd’hui vous venez nous demander de voter des propositions analogues, par voie de discussion immédiate, sans même les avoir suffisamment entendues et sans les avoir discutées.
Dans ces conditions, je ne discute pas, je proteste. ( Applaudissements à l'extrême gauche. — Bruit au centre et sur divers bancs à gauche.)
L’honorable président du conseil a prononcé tout à l’heure, en commençant son allocution, une parole que nous avons tous acclamée : « Le Gouvernement, a-t-il dit, ne perdra rien de son sang-froid. » Que serait-ce, messieurs, si le Gouvernement ne l’avait pas conservé ? ( Applaudissements à l'extrême gauche.)
Comment ! discuter immédiatement, sans même avoir entendu une nouvelle lecture, ces dispositions qui, je vous le répète, ont été précédemment condamnées par les deux Chambres ou auxquelles le Gouvernement a lui-même renoncé? Ah! messieurs, la Chambre a donné l’autre jour le spectacle d’un grand calme et d’un grand sang-froid, et il n’est que juste, ainsi qu’on le faisait remarquer tout à l’heure, de dire que son président lui en a le premier donné l’exemple. Je vous en supplie, messieurs, n’ayons pas l’air, après deux jours de réflexion, d’avoir renoncé à notre sang-froid et à notre calme.
M. Louis Barthou. C’est précisément parce que nous avons réfléchi que nous voulons en finir avec certaines provocations incessantes. ( Vifs applaudissements au centre et à gauche.) * ,
M. Fernand de Ramel. Je demande la parole.
M. René Goblet. Je réponds que quand la réflexion vous conduit à demander la discussion immédiate de propositions de cette gravité, la réflexion est mauvaise conseillère. [Très bien! très bien! à l'extrême gauche. — Interruptions et bruit.)
M. de Baudry d’Asson. Je demande la * parole.
M. le président. J’ai déjà constaté que l’orateur était troublé également par ses amis et par ses adversaires ; je demande à tous de l’écouter en silence.
M. René Goblet. Vous croyez rassurer l’opinion; vous l’inquiéteriez au contraire, si elle pouvait être inquiétée. Mais vous ne l’alarmerez pas, vous l’étonnerez tout au plus, parce que l’opinon est plus sage et plus maîtresse d’elle-même. ( Applaudissements à l'extrême gauche.)
Le seul résultat que vous obtiendrez sera de diminuer le prestige et l’autorité de i cette Assemblée, et voilà pourquoi je proteste contre la discussion immédiate du projet. {Applaudissements répétés à l'extrême gauche. — - Bruit au centre et sur divers bancs à gauche .)
M. le président. La parole est à M. le président du conseil.
M. le président du conseil. La Chambre n’ayant encore statué que sur la déclaration d’urgence et ne s’étant pas prononcée sur la discussion immédiate, ce n’est pas pour discuter le fond de la proposition que je reviens à la tribune. Je me borne à faire remarquer que si parmi les projets de loi que nous avons déposés tout à l’heure, il y en a qui n’ont pas encore été l’objet d’une discussion, soit dans les législatures antérieures, soit dans la presse, il en est un du moins qui a été discuté dans le Parlement même au cours des législatures antérieures. ( Très bien! très bien! au centre.) M. Millerand. Et qui a été rejeté !
M. le président du conseil. C’est vrai, je vous remercie de l’indication; mais je le sais d’autant mieux que, s’il n’avait pas été repoussé, nous n’aurions pas besoin de le représenter. ( Applaudissements .)
M. Paul Doumer. Ce n’est pas le même texte.
M. le président du conseil. Comme c’est notre droit et notre devoir, nous nous adressons dans des circonstances différentes à une législature nouvelle ( Très bien! très bien !) ; nous venons lui demander s'il n’en est pas beaucoup parmi ceux qui antérieurement ont écarté ces dispositions, qui, éclairés par l’expérience, sont à présent résolus à voter les mesures dont il s’agit.
[{Applaudissements au centre et à gauche.) M. Rouanet. Sans examen et sans discussion!
M. le président du conseil. Nous le ré-
( pétons, avec tout le calme et tout le sang froid nécessaires, et après l’exemple qu'a donné la Chambre l’autre jour : il y a lieu de répondre sans délai à l’attente et au vœu de l’opinion publique. {Applaudisse- | ments sur les mêmes bancs.)
Il s’agit de nous permettre, en punissant l’apologie, d’empêcher, dans la mesure où les lois le peuvent, le retour d’événements aussi déplorables que ceux dont ici nous avons été les témoins.
La Chambre peut m’accuser de certains défauts, jamais elle ne me reprochera
de manquer de loyauté. Oui , à côté de ces mesures que nous vous demandons, parce que nous les considérons comme indispensables, nous vous prions d’accomplir un acte politique. Il faut que le Gouvernement sache s’il a l’autorité. {Applaudissements répétés sur un grand nombre de bancs) et la force nécessaires pour assumer la responsabilité du pouvoir. C’est à vous, messieurs, que la question est posée. Vous répondrez. {Vifs applaudissements sur les mêmes bancs.)
Sur divers bancs. Aux voix! aux voix!
{Exclamations à l'extrême gauche.)
M. Fernand de Ramel. Je demande la parole.
M. le président. La parole est à M. de Ramel.
M. Fernand de Ramel. Je demande à la Chambre de décider qu’elle se réunira immédiatement dans ses bureaux, pour y nommer une commission spéciale chargée d’examiner le projet de loi du Gouvernement et de faire son rapport immédiatement. {Bruit au centre et sur divers bancs à gauche.)
J’estime qu’il est de notre dignité, quelle que soit l’urgence, de ne voter une loi qu’après en avoir pu peser les termes. La Chambre semblerait céder à un sentiment d’affolement, si elle votait immédiatement sur un texte dont elle a à peine entendue la lecture.
En conséquence, je dépose sur le bureau un projet de résolution tendant à la réunion immédiate des bureaux pour nommer une commission qui , aujourd’hui même, fera son rapport à la Chambre. Je demande en outre que la séance soit suspendue jusqu’à cinq heures et demie. {Mouvements divers.)
Sur divers bancs. Aux voix! — La clôture M. le président. J’entends demander la clôture.
M. Lavy. Je demande la parole contre la clôture.
M. le président. Vous avez la parole contre la clôture.
M. Lavy. Messieurs, j’ai demandé la parole contre la clôture et vous eussiez pu me l’accorder pour me permettre de faire connaître en deux mots quelle était mon opinion sur la question soulevée devant vous : je l’aurais fait avec assez de brièveté pour ne pas fatiguer la Chambre.
Il convient de ne pas écourter un pareil débat. Avant-hier, la Chambre s’est montrée unanime, je crois pouvoir le dire. . . {Interruptions.)
M. Denêcheau. On ne doit pas toucher à la liberté de la presse sans discussion. {Très bien! très bien! à l'extrême gauche.)
M. Lavy. Elle s’est montrée unanime dans un sentiment de réprobation.
Plusieurs membres au centre. Mais non, malheureusement !
M. Lavy. Eh bien! si elle ne s’est pas montrée unanime dans le sentiment de réprobation que devait soulever l’attentat de
l’autre jour, je tiens, quant à moi, à déclarer que je considère comme de misérables criminels indignes de toute pitié ceux qui accomplissent des actes pareils sans courage, sans utilité, sans justice, et qui sont simplement de nature, par le dégoût qu’ils soulèvent, à nuire à la cause des travailleurs et au progrès social.
J’estime que, dans ces conditions, la Chambre' ayant manifesté ses sentiments de réprobation pour de pareils actes, ayant fourni la preuve, l’autre jour, de son attitude calme en présence d’un tel crime, elle doit aujourd’hui vouloir examiner, non pas avec une lenteur excessive, mais avec la tranquillité que réclame sa dignité, le projet qui lui est soumis. {Interruptions.)
Pas un instant elle ne doit laisser supposer que maintenant, parce qu’il s’agit d’elle {Applaudissements à l'extrême gauche), elle n’apporte pas à l’examen de ce nouveau projet le même soin qu’elle a mis à étudier le projet qui lui a été présenté il y a quelques mois et qui touchait d’autres personnes.
Je dis à M. le président du conseil : Je ne sais pas ce que contient votre projet; j’ignore si je le voterai ou si j’en accepterai certaines parties. Je suis personnellement disposé à ne point souffrir que, par la voie de la presse comme par tout autre moyen, d’abominables attentats soient provoqués; je n’admets pour la presse aucun privilège. Mais je veux savoir ce qu’il y a dans votre projet, jusqu’où vous voulez étendre la répression. C’est mon devoir d’honnête homme. Ma conscience l’exige. {Très bien ! très bien! à l'extrême gauche.)
M. le président du conseil. Le Gouvernement a fait connaître ses motifs. Ils sont d’un ordre tel qu’il persiste à réclamer la discussion immédiate. {Applaudissements à gauche et au centre.)
M. de Baudry d’Asson. Je demande la
parole. {Rumeurs.)
M. le président. M. de Baudry d’Asson a la parole.
A gauche et au centre. Aux voix ! aux voix !
M. le président. M. de Baudry d’Asson a demandé la parole après M. le président du conseil, et vous savez, messieurs, qu’on a toujours le droit de répondre à un ministre.
M. de Baudry d’Asson. Personne ne m’accusera, dans cette enceinte, d’être un homme de désordre. Ce que je veux avant tout, c’est l’ordre public, mais ce que je ne puis tolérer, c’est que M. le président du conseil ne soit pas venu ici déposer un autre projet de loi, ou du moins en ajouter un à ceux dont il vous a donné lecture ; j’aurais voulu lui voir apporter celui-ci, dont le texte est court :
« La loi scolaire, laïque et obligatoire, votée par la Chambre des députés dans la séance du 28 octobre 1888, est Abolie. ^{Exclamations ironiques au centre et à gauche.) Un membre à gauche. Vous êtes pressé ! M. de Baudry d’Asson. On n’est jamais
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trop pressé, mon cher collègue, quand on fait le bien.
Vous me permettrez, monsieur le président duconseil, de vous dire que les mesures que vous voulez prendre peuvent être bonnes, mais qu’elles ne seront jamais assez efficaces tant que vous n’aurez pas aboli cette loi qui supprime Dieu des écoles, cette loi qui tarit au cœur des enfants la croyance en Dieu, qui enlève le respect du père et de la mère, et qui détruit l’obéissance au patron; cette loi, en un mot, qui est celle que l’on a appelée la loi scélérate, avec juste raison, parce qu’elle est attentatoire à la liberté de conscience. ( Exclamations au centre et à gauche.)
Or, monsieur le ministre, je suis tout prêt à donner au Gouvernement de la République — et je ne suis pas suspect de républicanisme — les armes nécessaires pour maintenir la tranquillité dans ce pays. Oui, je veux l’ordre autant que vous, monsieur le président du conseil, mais ce que je veux avant tout, c’est que les lois antichrétiennes, antireligieuses, — et qui sont votre œuvre, à vous, messieurs du centre... Au centre. Et nous nous en vantons !
M. de Baudry d’Asson. ... soient abrogées.
J’ai été vraiment fort étonné, messieurs, lorsque j’ai vu M. le président du conseil monter à cette tribune et rappeler un passage de la déclaration ministérielle où il est dit que ces lois, qui sont le patrimoine do la République, seraient toutes maintenues.
Je le répète en terminant, ce n’est pas avec des mesures telles que celles que vous réclamez que vous arriverez à faire l’apaisement et à maintenir l’ordre ; vous n’y parviendrez qu’en abrogeant toutes les lois qui arrachent du cœur des Français les croyances religieuses. ( Très bien ! très bien ! à droite. — Exclamations sur divers bancs à gauche.)
Oui, monsieur le ministre, ces croyances doivent faire la base de toutes les lois; je ne crains pas de le déclarer à cette tribune, parce que je sais qu’en parlant ainsi j’accomplis mon devoir de catholique et de Français : le pays tout entier en sera juge !
( Très bien! sur divers bancs à droite. — Aux voix! aux voix!)
M. André Castelin. Nous demandons le renvoi de la discussion à demain !
M. Camille Pelletan. Messieurs, je demande le renvoi à demain. J’ai la conviction profonde qu’on essaye d’arracher en ce moment à cette Chambre une des décisions les plus graves qu’elle puisse prendre. Nous avons vu dans ce pays beaucoup de lois de circonstance votées à la faveur de mouvements d’horreur produits par des crimes, mais qui dépassaient la mesure et que ceux mêmes qui les avaient votées regrettaient. Mais ce qu’on n’a pas encore vu, ce qui a été inconnu, même après les attentats les plus sinistres commis sous un régime dont M. le président du conseil doit connaître les traditions, c’est la demande adres¬
sée à une Chambre de voter une loi de cette nature sans même avoir pu en lire le texte. (Applaudissements à l'extrême gauche.)
Si vous prenez cette décision, vous laisserez dans l’histoire un précédent redoutable pour la réputation de la Chambre qui le créera. Je vous demande de ne pas le créer. ( Applaudissements à l'extrême gauche. — Bruit.)
M. le président. Je mets aux voix la proposition préjudicielle de renvoi de la discussion à demain, qui est faite par MM. Castelin et Pelletan.
M. Jullien. Avec impression du projet
Plusieurs voix. L’avis du Gouvernement !
M. le président du conseil. Le Gouvernement a posé la question dans des termesuffisamment nets : il repousse le renvoi à demain. (Vifs applaudissements au centre et à gauche.)
M. le président. MM. Castelin, Pelletan et plusieurs de leurs collègues demandent que la discussion soit renvoyée à demain. Le Gouvernement s’y oppose.
Je mets aux voix la proposition de renvoi.
Il y a deux demandes de scrutin signées :
La première, de MM. Riotteau, Ch. Ferry, Charmes, de Moustier, Charles-Roux, Milochau, Berger, Trélat, Legludic, de Montfort, J.Reinach, Deloncle, de lverjégu, de Monte bello, Siegfried, etc.
La deuxième, de MM. Lamendin, Sembat, Chauvière, Coulant, Paulin-Méry, Thivrier, Jourde , Avez, Guesde, Calvinhac, Souhet, Millerand, Clovis Hugues, etc.
Le scrutin est ouvert.
(Les votes sont recueillis. — MM. les secrétaires en font le dépouillement.)
M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin :
Pour l’adoption . 143
Contre . 404
La Chambre des députés n’a pas adopté.
M. de Ramel a fait une proposition qu’on peut qualifier d'intermédiaire. Au lieu du renvoi à demain de la discussion il demande une réunion immédiate dans les bureaux, la nomination d’une commission spéciale de onze membres et la reprise de a séance à cinq heures et demie. (Mouvements divers.)
M. Jullien. Je demande la parole pour faire une autre proposition.
M. le président. Vous avez la parole.
M. Jullien. Je dépose une proposition qui a chance, j’espère, de mettre tout le monde d’accord sans retarder la discussion que réclame le Gouvernement. Je lui demande de nous donner la possibilité de lire le texte de la loi déposée.
La Chambre suspendra sa séance, se retirera dans ses bureaux une demi-heure seulement, non pour nommer une commission, mais pour examiner à tête reposée la formule qui nous est présentée. J’espère,
messieurs, quelle que soit votre hâte, que vous n’aurez pas d'hésitation. Je compte que le Gouvernement n’insistera pas pour le vote sans examen, quand de toutes parts des protestations se produisent, quand il est clair que beaucoup ici ignorent les discussions antérieures, les textes même dont il s’agit. (Interruptions au centre.)
C’est évident.
M. Maurice Lasserre. Vous avez déjà discuté deux fois ce projet.
M. Jullien. Associez-vous, monsieur le le garde des sceaux, à cette proposition si modeste qui aura le mérite de mettre dans le débat la bonne foi complète et l’absolue loyauté qui peut-être sans cela lui feraient défaut.
M. le président du conseil. Je suis fâché qu’en terminant les observations qu’il vient de présenter l'honorable M. Jullien ait cru devoir faire appel à la bonne foi du Gouvernement. (Interruptions à l'extrême gauche.) Je n’ai pas l’intention d’envenimer le débat. Ce n’est ni dans mes goûts ni dans mes habitudes.
M. Jullien. Ni à moi non plus.
Voix nombreuses à gauche. Personne ne suspecte vos intentions, monsieur le président du conseil.
M. le président du conseil. Le Gouvernement regrette que des propositions qui tendent toutes, les unes après les autres, à retarder le débat. (Interruptions à l'extrême gauchç) se produisent à la tribune. Nous avons assez le respect des opinions qui ne sont pas les nôtres pour comprendre et admettre que dans un Parlement une minorité cherche à faire tous ses efforts pour éviter ce qu’elle ne désire pas. (Interruptions à l'extrême gauche.)
M. Berteaux. Nous ne pouvons pas voter ce que nous ne connaissons pas .(Très bien! à l'extrême gauche.)
M. le président du conseil. Je répète qu’il a déjà été donné lecture des textes, et qu’au fur et mesure qu’ils seront mis en délibération ils seront lus de nouveau.
J’ajoute qu’ils ont été depuis dix ans discutés dans les Assemblées législatives et dans la presse.
M. Denêcheau. Nous ne faisions pas partie du Parlement, alors.
M. Paul Vigné. Nous sommes deux cents nouveaux députés qui ne savons pas ce qu’il y a dans la loi. Comment voulez-vous que nous votions d’une façon raisonnable ?
M. le président du conseil. Il est nécessaire, tout en respectant la liberté d’opinion de tous. . .
M. Millerand. Vous ne la respectez pas ! M. le président du conseil. . . . que la discussion ait lieu immédiatement. (Très bien ! très bien ! au centre et à gauche.)
Le Gouvernement vous a déclaré non seulement que c’est une arme dont il a besoin, mais encore qu’il attachait à ce vote une signification politique. (Applaudissements au centre et à gauche. — Bruit à l'extrême gauche.)
M. Jourde. C’est le couteau sur la gorge!
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M. Fernand de Ramel. La Chambre a intérêt à connaître exactement ce qu'on lui demande de voter.
M. le président du conseil. Le Gouvernement insiste pour que la Chambre passe immédiatement à la discussion des articles. (. Applaudissements .)
M. le président. La parole est à M. Goblet.
Viviani, Souhet, Sembat, Clovis Hugues, Millerand, etc.
Le scrutin est ouvert.
(Les votes sont recueillis. — MM. les secrétaires en font le dépouillement.)
M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin :
Nombre des votants . 545
Majorité absolue . 273
M. René Goblet. Messieurs, je désire faire une simple constatation.
Il est bien entendu que l’on discutera sans avoir eu le temps de lire le texte du i projet de loi. (Bruit.)
Plusieurs voix à droite. Nous l’avons enj tendu.
i Un membre au centre. Vous le connaissez
bien!
Sur plusieurs bancs à V extrême gauche.
Non, nous ne le connaissons pas!
M. René Goblet. M. le président du conseil a déclaré qu’il ne comprenait pas qu’une
I minorité entendît s’opposer à une discussion qui se présente dans de telles conditions.
Plusieurs membres au centre. Vous vous trompez : il a dit précisément le contraire.
M. René Goblet. Je constate que tout ce qui vient d’être fait ici n’a pour lui qu’un but : se constituer une majorité, et une maj jorité qui suive le Gouvernement aveuglément et sans examen. (Applaudissements ' à l'extrême gauche. — Interruptions au centre et ci gauche.)
M. Balsan. Pas du tout!
M. Camille Pelletan. C’est l’exploitation de la bombe ! (Bruit.)
M. René Goblet. Faites-le, messieurs, faites-le; le pays jugera! (Oui! oui! au centre. — Applaudissements à l'extrême gauche. — Bruit.)
M. Camille Pelletan. Nous n’avons plus qu’à nous retirer !
M. le président. La Chambre est en présence de trois propositions : la proposition de discussion immédiate, faite par le Gouvernement; la proposition d’une simple suspension de séance, présentée par M. Jullien, et la proposition de suspension de séance avec réunion dans les bureaux, nomination d’une commission, et reprise de la séance à cinq heures et demie, formulée par M. de Ramel.
Je mets d’abord aux voix la proposition de M. Jullien, tendant à une simple suspen-
Ision de séance.
J’ai reçu deux demandes de scrutin, signées :
Lalro,parMM. Bourgeois (Vendée), de Baudry d’Asson, Henry Cochin, de Montfort, de Mackau, Delafosse, Lorois, de Ramel, de Soland, Arnous, de La Rochejaquelein, Cibiel, Gellibert des Scguins, Bougère, de Broglie, etc. ;
La 2e, par MM. Vaillant, Guesde, Baudin, Vaux, Laporte, Avez, Coûtant, Jourde, Dejeante, Paulin-Méry, IJovelacque, Thivrier,
Pour l’adoption . 156
Contre . 389
La Chambre des députés n’a pas adopté.
M. Jourde. Ce n’est pas la peine de discuter. Mettez le projet aux voix, monsieur le président!
M. le président. La parole est à M. de Ramel sur sa proposition.
M. Fernand de Ramel. Messieurs, le Gouvernement faisant de la discussion immédiate une question de confiance, nous croirions manquer à notre devoir en diminuant l’autorité du cabinet dans les graves circonstances que nous traversons par le maintien d’une proposition cependant juste et sage qu’il persiste à repousser.
Je retire donc cette proposition, tout en regrettant que le Gouvernement n’ait pas cru de sa dignité et de celle de la Chambre de nous laisser deux heures pour examiner dans nos bureaux le projet de loi qu’il vient de nous apporter. Et je proteste contre la situation qui nous est faite et qui ne saurait que diminuer la portée morale de la loi que la Chambre va voter.
M. le président. Dans ces conditions, la discussion immédiate se trouve décidée.
La parole est à M. Viviani.
M. René Viviani. Messieurs, au nom d’un grand nombre de mes collègues, je viens apporter à cette tribune une déclaration nécessaire.
Nous avons reçu mandat de nos électeurs de ne discuter et de ne voter des lois qu’après les avoir étudiées. (Très bien! très bien! à l'extrême gauche.)
M. Camille Pelletan. Qu’après les avoir lues !
M. René Viviani. En présence de la situation qui nous est faite et par l’insistance du Gouvernement et par le vote précipité de cette Chambre, ne connaissant ni les textes qu’on nous propose, ni les modifications qu’ils comportent, ni la portée qu’ils pourraient avoir, nous déclarons ne vouloir pas prendre part à cette discussion. (Applaudissements sur divers bancs à l'extrême gauche.)
Nous laissons à cette majorité qui a montré une ardeur réformatrice beaucoup plus grande aujourd’hui qu’au lendemain des explosions qui atteignaient de simples citoyens... (Nouveaux applaudissements sur les mêmes bancs.)
M. Groussier. C’est la peur qui les fait agir !
M. Gauthier (de Clagny). Je demande la parole.
M. René Viviani. ... nous laissons à cette majorité le droit de prendre les responsabilités de son œuvre.
Sur plusieurs bancs à gauche et au centre. Oui! oui! Nous la prenons!
M. Julien Goujon. L’autre jour, des ouvriers ont été blessés là-haut.
M. René Viviani. Nous vous laissons seuls à voter votre loi, nous vous laissons seuls devant le pays... (Oui! oui! sur les mêmes bancs. — Applaudissements à l'extrême gauche.)
M. Balsan. Nous acceptons pleinement la responsabilité de notre vote.
M. René Viviani. Messieurs, en montant à cette tribune, non seulement j’accomplis un devoir, mais j’exerce un droit, et ce ne sont ni vos réclamations ni vos murmures qui m’empêcheront de l’exercer.
(Très bien! très bien! à l'extrême gauche.)
Je le répète — et c’est mon dernier mot — nous vous laissons seuls voter votre loi de sûreté générale. (Bruit à gauche et au centre. — Applaudissements sur divers bancs à l'extrême gauche.)
M. le président. La parole est à M. Gauthier (de Clagny).
M. Gauthier (de Clagny). Messieurs, l’orateur qui descend de cette tribune vous disait : « Je laisse à la majorité la responsabilité de ses actes. »
Cette majorité, j’en fais partie parle vote que je viens d’émettre et dont jo prends hautement la responsabilité. ( Applaudissements sur un grand nombre de bancs.) J’en prends hautement la responsabilité et devant ma conscience, et devant mes électeurs. ( Mves interruptions à l’extrême gauche.)
M. Jourde. La responsabilité de quoi ?
M. Camille Pelletan. Vous ne savez pas sur quoi vous allez voter.
M. Gauthier (de Clagny). M. le président du conseil, il y a un instant, avec une loyauté et une franchise qui ne laissent place à aucune équivoque, nous a dit : « Dans les circonstances que nous traversons, j’ai besoin, pour remplir la lourde tâche qui m’incombe, d’être appuyé par la confiance du Parlement. »
En toute sincérité, vous comprenez bien qu’il ne s’agit plus de question ni de querelle politique. (Nouvelles interruptions à l'extrême gauche.)
M. Camille Pelletan. Ce n’est donc pas une œuvre politique que vous faites?
M. Gauthier (de Clagny). II ne s'agit plus même d’une partie de la société menacée ; la question est plus haute : c’est l’existence même de ma patrie qui est en jeu si de pareils attentats doivent se renouveler.
(Rumeurs à l'extrême gauche. — Applaudissements sur plusieurs bancs.)
M. Toussaint. C’est vous qui la compromettez. (Bruit.)
M. Gauthier (de Clagny). Et alors, dans ma conscience de patriote, je ne veux pas assumer la responsabilité d’une crise gouvernementale dont personne ne saurait en ce moment calculer les conséquences et la
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portée ; j’apporte au Gouvernement mon concours loyal, je lui accorde ce qu’il me demande sans marchander, je lui fais crédit de ma confiance. ( Applaudissements à gauche, au centre et à droite. — Bruit sur divers bancs à l'extrême gauche.)
M. Camille Pelletan. Voilà le sang-froid dont on parlait tant !
M. Toussaint. Je demande la parole.
M. le président. La parole est à M. Toussaint.
M. Toussaint. Citoyens, je viens au nom du parti ouvrier socialiste révolutionnaire [Exclamations au centre et à droite) protester contre l’atteinte qu’on va porter à la liberté. Je viens dire que la meilleure mesure que vous puissiez prendre, la meilleure répression que vous puissiez appliquer contre l’attentat accompli, c’est d’accorder des droits aux travailleurs suivant les légitimes revendications qu’ils formulent. (Bruit.)
Faites-le et vous préviendrez de nouveaux attentats! (Très bien! à l'extrême gauche.)
M. le président. La parole est à M. Lavertu j on.
M. Henri Lavertujon. Messieurs, il fallait bien s’attendre à ce que, pour faire hésiter vos résolutions, pour vous empêcher de voter les projets de loi que le Gouvernement vous demande, l’on fit appel à une espèce de respect humain qui n’a rien à faire dans les circonstances présentes. (Très bien ! très bien! à gauche.)
J’ai entendu dire tout à l’heure de ce côté de la Chambre ( l'extrême gauche) que nous avions peur.
Sur quelques bancs à l'extrême gauche.
Oui! oui!
M. François Deloncle. Il faut au contraire du courage pour voter ces lois.
M. Millerand. Vous n’avez peut-être pas peur, mais vous exploitez la peur. (Bruit au centre. — Très bien ! très bien ! à l'extrême gauche.)
M. Henri Lavertujon. Eh bien! j’estime que s’il est un sentiment particulièrement déplorable dans l’âme d’un législateur, c’est la peur de paraître avoir peur.
S’il ne s’agissait que de nous, nous pourrions peut-être hésiter. Si demain un attentat pareil à celui de samedi se renouvelait dans cette enceinte, les représentants du peuple sauraient montrer encore qu’ils ont l’àme bien trempée et qu’ils n’ont pas peur. (Très bien! très bien!)
Mais la question est beaucoup plusute. ha Il s’agit de Paris, de la France, de la société tout entière, qui a le droit d'être protégée par nous. (Très bien! très bien! à gauche et au centre.)
Que diriez-vous si, demain, de nouveaux attentats étaient commis dans les églises, dans les théâtres, à la Bourse, dans les grands magasins, partout où la foule s’amasse? (Très bien! très bien! sur les mêmes bancs.) Que diriez-vous? ( Interruptions à l'extrcme gauche.)
N’encourriez-vous pas de grandes respon¬
sabilités si vous refusiez au Gouvernement les armes préventives qu’il réclame, lui qui est responsable de la sécurité publique? ( Nouvelles interruptions sur les mêmes bancs. — Très bien! très bien ! à gauche et au centre.)
Je crois ne pas être un peureux. Eh bien! je le déclare hautement, je voterai les lois que demande le Gouvernement, parce que là est le véritable courage et que là est le devoir. ( Applaudissements à gauche et au centre. — Aux voix!)
M. le président. Personne ne demande plus la parole ?. . .
La discussion générale est close.
Je vais donner lecture de l’article unique du projet de loi (Bruit à l'extrême gauche). Je prie la Chambre de vouloir bien écouter.
M. Jourde. Ne vous fatiguez pas, monsieur le président ; votons tout en bloc!
M. le président. Messieurs, j’ai la voix fatiguée. . .
M. Camille Pelletan. Alors lisez-le ; on ne vous entendra pas; cela n’aura pas d’inconvénient.
M. le président. Monsieur Pelletan, je n’attends de vous ni indulgence ni bienveillance. Mais j’attends de mes collègues qu’ils me rendent facile au moins l’exécution matérielle de mon devoir.
M. Camille Pelletan. Je demande ce qu il y a de contraire à la bienveillance dans ce que j’ai dit. Si vous lisez le texte, on va savoir ce qu'on vote.
Voix à gauche. A l’ordre !
M. le président. « Article unique. — Les articles 24, paragraphe 1er, 25 et 49 de la loi du 29 juillet 1881 sur la presse, sont modifiés ainsi qu’il suit : ... »
Nous réserverons ce paragraphe pour le vote final.
« Art. 24. — Ceux qui, par l’un des moyens énoncés en l’article précédent, auront directement provoqué soit au vol, soit aux crimes de meurtre, de pillage et d’incendie, soit à l’un des crimes punis par l’article 435 du code pénal, soit à l’un des crimes et délits contre la sûreté extérieure de l’Etat, prévus par les articles 75 et suivants, jusques et y compris l’article 85 du même code, seront punis, dans le cas où cette provocation n’aurait pas été suivie d’effet, de un an à cinq ans d’emprisonnement et de 100 fr. à 3,000 fr. d’amende... »
M. Toussaint. Des exécutions sommaires ! Cela vaudrait mieux !
M. le président. Messieurs, le président n’a pas à discuter; sa mission est de lire les textes.
« Ceux qui, par les mêmes moyens, auront directement provoqué à l’un des crimes contre la sûreté intérieure de l’Etat prévus par les articles 86 et suivants jusques et y compris l’article 101 du code pénal seront punis des mêmes peines.
« Seront punis de la même peine ceux qui, par l’un des moyens énoncés en l’article 23, auront fait l’apologie des crimes de meurtre, de pillage ou d’incendie, ou du
vol ou de l’un des crimes prévus par l’article 435 du code pénal. »
M. Pourquery de Boisserin. Je demande la parole sur l’article 24.
M. le président. Je crois qu’avant de donner lecture des articles suivants, il convient d’ouvrir la discussion sur l’article 24. (Assentiment.)
M. Millerand. A quoi bon discuter?
(Bruit.)
M. le président. La parole est à M. Pourquery de Boisserin.
M. Pourquery de Boisserin. Messieurs.
je suis de ceux qui ont donné au Gouvernement le témoignage de confiance désiré et nécessaire. . .
M. Jaurès. Vous ne fermez qu’un œil!
M. Pourquery de Boisserin. Je n’ai pas entendu votre interruption, mon cher collègue, je le regrette; je suis privé du plaisir d’y répondre.
Je suis aussi de ceux qui désirent bien connaître les points sur lesquels l’ancien texte est modifié ou complété.
L’article 24 de la loi du 29 juillet 1881 est assez long ; il est impossible de rappro- i cher de mémoire le texte actuel de celui dont nous n’avons entendu qu’une lecture.
Est-ce beaucoup exiger de M. le garde des sceaux que de lui demander de venir à cette tribune préciser les modifications qu’il propose?
M. Millerand. Lisez l’article !
M. Pourquery de Boisserin. Je n’ai pas à faire ce que M. le garde des sceaux fera ! bien mieux que moi. J’ai la certitude qu’il i profitera de cette occasion pour nous donner, en même temps que le nouveau texte, des explications sur sa portée, son étendue j et son application. (Très bien! très bien! sur divers bancs à gauche. — Mouvements divers.)
M. le président. La parole est à M. le
garde des sceaux.
M. Antonin Dubost, garde des sceaux, ministre de la justice. Messieurs, je crois pouvoir répondre d’un mot à la question qui vient de m’être posée par l’honorable M. Pourquery de Boisserin.
La loi que nous vous proposons ne se distingue de celle qui avait été votée par le Sénat, et que la plupart d’entre vous connaissent, que par deux points :
En premier lieu, les pénalités actuellement édictées sont aggravées. En second lieu, nous vous proposons de décider que dorénavant l’apologie des crimes spécifiés dans le paragraphe 1er de l’article 24 de la loi du 29 juillet 1881 sera punie comme la provocation directe non suivie d’effet.
M. Millerand. Il n’y a pas de définition.
M. Fernand Crémieux. Il y a plus de deux cents députés nouveaux qui ne connaissent pas le texte voté par le Sénat.
M. le garde des sceaux. M. Crémieux me fait l'honneur de me demander quelle était la différence entre la loi votée par le Sénat, dont je viens de parler, et la législation actuelle ; la voici :
La provocation non suivie d’effet qui est
punie par la législation de 1881 était étendue aux crimes énumérés dans l’article 435 du code pénal, c’est-à-dire aux crimes commis au moyen de l’emploi d’engins explosifs.
M. Paul Doumer. Et la sûreté de l’Etat, que vous oubliez!
M. le garde des sceaux. Permettez ! en ce moment je ne fais qu’une énumération ; je la compléterai tout à l’heure.
En second lieu, on faisait une distinction, dans ce projet de loi, entre les crimes commis contre la sûreté extérieure et ceux commis contre la sûreté intérieure de l’Etat. Dans la loi du 29 juillet 1881, au contraire, tous ces crimes étaient désignés sous l’appellation générale de crimes contre la sûreté de l’Etat.
Nous avons maintenu cette distinction et nous pensons qu’elle est absolument nécessaire.
Nous appliquons en effet les mesures d’arrestation préventive et de saisie aux provocations directes aux crimes commis contre la sûreté extérieure de l’Etat, tandis que ces mesures ne nous paraissent pas indispensables à l’égard des provocations aux crimes contre la sûreté intérieure de l’Etat.
Plusieurs membres à l'extrême gauche.
Pourquoi cela ?
M. le garde des sceaux. Encore une fois, en ce moment, je ne cherche pas à justifier ces modifications, je ne fais que les examiner. ( Exclamations à l'extrême gauche.) Laissez-moi continuer et je vous donnerai bientôt satisfaction.
Tout à l’heure aussi, messieurs, je vous fournirai des détails sur les moyens à l’aide desquels on provoque à la propagande par le fait, et je suis certain alors que tous ceux qui m’écoutent comprendront la nécessité de nous donner leur concours pour écraser l’anarchie. [Applaudissements au centre. — Interruptions à l'extrême gauche.)
A l'extrême gauche. Nous ne sommes pas des anarchistes parce que nous critiquons votre projet de loi!
M. le garde des sceaux. Je réponds seulement pour le moment à la question qui m’est posée par l’honorable M. Crémieux.
La loi qui avait été votée par le Sénat contenait enfin une dernière modification à la législation actuellement existante ; une disposition additionnelle à l’article 49 autorisait l’arrestation préventive et la saisie dans certaines circonstances déterminées.
Tel était, messieurs, le projet de loi voté par le Sénat. Tel est encore le projet de loi que nous vous soumettons — complété cependant, comme je le disais tout à l’heure, sur deux points, et tout d’abord par la répression de l’apologie du crime... ( Interruptions à l'extrême gauche.)
M. Millerand. Qu’est-ce que cela, l’apologie du crime ? ( Exclamations au centre et à gauche.) Oui ! défmissez-la.
M. le garde des sceaux. L’honorable M. Millerand m’interrompt pour me de-
mander ce qu’est l’apologie du crime; je vais le lui dire dans un instant, mais je le prie de me laisser développer ma pensée; je ne cherche à éluder aucune question. Je vous ferai d’ailleurs connaître tout à l’heure les raisons impérieuses de politique générale et de défense de l’ordre social auxquelles a obéi le Gouvernement.
(Très bien! très bien! au centre.)
Mais si l’honorable M. Pourquery de Boisserin désire auparavant provoquer, dès maintenant, des explications particulières sur les différents points que je viens d’énumérer, je suis tout prêt à lui céder la parole, me réservant de la reprendre après lui. ( Très bien! très bien! au centre.)
M. Pourquery de Boisserin. Monsieur le garde des sceaux, j’ai eu l’honneur de vous demander d’abord quelles étaient les différences ; vous venez de les indiquer, mais vous n’avez pas, il me semble, suffisamment traduit les motifs des nouveaux textes et leur portée. ( Bruit au centre. — Mouvements divers.)
Messieurs, je suis très étonné que, lorsque je cherche à ouvrir une discussion qui doit éclairer tout le monde, on me réponde au centre comme on le fait.
Si vous êtes prêts à voter parce que vous savez tout, ou parce que vous acceptez tout, d’autres n’ont pas cette science universelle et ne veulent pas accepter une loi sans la bien connaître.
Je me méfie généralement des lois votées sous une impression de douleur, d’indignation ou de combat. Elles suscitent parfois au pouvoir des difficultés que je suis désireux de lui épargner. Elles dépassent aussi quelquefois le but et étonnent les meilleurs et les sages par les interprétations et les applications que la pratique détermine.
M. le garde des sceaux me demande si je suis content; je lui réponds : oui, en partie, et je le prie de m’accorder entier contentement, d’abord en précisant bien l’article 435, ensuite en expliquant le pourquoi des deux paragraphes sur la sûreté intérieure et extérieure — je crois qu’ils sont justifiés par l’article 49, mais il est bon de le dire à nos collègues peu versés dans les secrets de la loi du 29 juillet 1881 et les difficultés de nos codes.
La distinction établie, au sujet de l’arrestation et de la saisie, entre les crimes et délits prévus et punis par les articles 75 à 86 et ceux visés par les articles 86 à 101, a besoin d’être mise en relief. Nous aurons la discussion préparée et rendue plus solide pour l’article 49 du projet de loi.
Est-ce trop demander que de prier M. le garde des sceaux de nous fournir ces explications ?
A l'extrême gauche. Vous en demandez trop! vous êtes trop curieux!
M. le président. La parole est à M. Dutreix.
M. Dutreix. J’ai retenu de M. le garde des sceaux les paroles suivantes : Le Gouvernement apporte ici des articles de loi
complétant ceux qui ont déjà été examinés par la Chambre des députés et le Sénat. Et il ajoutait : Un grand nombre des membres qui sont ici connaissent déjà une partie de ces articles. Pour moi, qui suis un nouveau venu, je dis qu’en conscience je ne puis m’assimiler à ceux de mes collègues qui déjà connaissent la teneur de ces articles déjà soumis à la Chambre et au Sénat.
(Mouvements divers.)
Franchement, comment voulez-vous que je puisse ajouter des articles, dans une loi aussi grave, aux articles déjà connus de mes collègues, mais que je ne connais pas moi-même?
11 y aurait là assurément de ma part une véritable inconséquence. Est-ce qu’on peut commettre une inconséquence lorsqu’il s’agit de voter une loi aussi grave que celle qu’on nous propose?
Quant à moi, je désire indiquer quel sera mon vote dans cette circonstance : je déclare que je ne puis m’associer à la demande du Gouvernement parce que je ne connais pas le texte des articles qui ont été proposés. (Très bien! très bien! sur divers bancs à gauche. — Aux voix!)
M. le président. La parole est à M. le garde des sceaux.
M. le garde des sceaux. Messieurs, l’observation de l'honorable orateur qui descend de la tribune n’est que la reproduction de celle qui était présentée tout à l’heure lors du débat sur la question de savoir si on passerait à la discussion immédiate. Il se plaint de ne pas connaître les articles du projet de loi.
A gauche. Eh bien?
M. le garde des sceaux. Eh bien ! la Chambre a répondu tout à l’heure en votant la discussion immédiate. (Applaudissements ironiques à l'extrême gauche.)
Je ne me méprends pas sur le sens de vos applaudissements, mais ils ne font que justifier la réponse que j’adresse à l’honorable M. Dutreix.
Pour le moment, je n’ai autre chose à faire que d’exposer à la Chambre les motifs qui, suivant nous, justifient le projet de loi qui lui est soumis.
On disait tout à l’heure que ce projet de loi portait atteinte à la liberté de la presse et de la parole.
A l'extrême gauche, ironiquement. Au contraire !
M. le garde des sceaux. Je pense, quant à moi, qu’il a pour but unique. . .
Un membre à l'extrême gauche. D’assurer la liberté?
M. le garde des sceaux. ... de constituer des entraves à la liberté du crime. (Très bien ! très bien! à gauche et au centre.)
M. Paul Doumer. C’est votre but; mais êtes-vous bien sûr de l’atteindre avec votre texte ?
M. le garde des sceaux. Le droit d’agir par la libre discussion appartient à tous, à toutes les idées, à toutes les doctrines, à toutes les opinions, mais sous la réserve —
nécessaire à l'existence même de ce droit — de l’énergique maintien de l’ordre matériel et de la répression résolue de tous les forfaits et de tous les crimes. ( Interruptions à l'extrême gauche.)
Nous entendons défendre la liberté autant que qui que ce soit ici ; mais nous croyons qu'il n’y a pas de liberté là où il n’y a ni sécurité ni confiance ( Nouvelles interruptions à l'extrême gauche ), et, il serait inutile de le dissimuler, nous croyons que, pour assurer la sécurité et la confiance, nous avons besoin des armes nécessaires pour étouffer l’anarchie. ( Très bien! très bien!)
Je sais, messieurs, que quelques-uns ont prétendu et prétendent peut-être encore que l’anarchisme est dans notre pays une quantité négligeable et que les faits criminels qui sont signalés de toutes parts et qui vont se multipliant sont des cas isolés, l’œuvre d’individus solitaires, sans danger pour la sécurité publique.
A l'extrême gauche. Ce n’est pas la question !
M. le garde des sceaux. J’ai le regret de ne pas partager cette opinion. ( Interruptions à l' extrême gauche.)
M. Dejeante. L’anarchie est le paravent de la loi ; le socialisme est le hut! (Bruit.)
M. le garde des sceaux. Je vous prie de me laisser fournir à la Chambre les explications que je crois nécessaires.
M. Dutreix. M. le garde des sceaux ne répond pas à mes observations.
M. Jourde. On dirait qu’il est embarrassé pour répondre !
M. le garde des sceaux. Je disais que j’avais le regret non seulement de ne pouvoir partager cette opinion, mais encore d’être en mesure d’apporter à la Chambre la preuve que l’anarchisme constitue maintenant une véritable association de malfaiteurs. (Très bien! au centre et à gauche. — Bruit à l'extrême gauche.)
Vous pouvez continuer à dédaigner ces choses, messieurs qui siégez à l’extrême gauche . . .
M. Hubbard. Nous nous y intéressons, au contraire, mais cela n’a rien à voir avec la loi sur la presse ; c’est l’affaire de la police.
M. le garde des sceaux. Vous pouvez, dis-je, continuer à dédaigner ces choses; nous, nous ne les dédaignons pas et nous entendons les réprimer.
M. Hubbard. Je vous répète que c’est l’affaire de la police.
M. le président. Veuillez ne pas interrompre, messieurs.
M. le garde des sceaux. Peu à peu, grâce aux lacunes qui existent dans notre législation pénale, l’anarchisme s’est constitué, organisé _ ( Rumeurs à l'extrême
gauche.)
Mais enfin, messieurs, à quoi tendent ces interruptions ? Y a-t-il quelqu’un ici qui veuille défendre l’anarchisme? S’il y en a un, qu’il se lève et qu’il parle ! (Mouvements divers.)
M. Rouanet. Vous savez bien que ce que vous dites n’est pas exact !
M. le président. Monsieur Rouanet, je vous prie de ne pas interrompre.
M. le garde des sceaux. Je dis que l’anarchisme dans ce pays est arrivé peu à peu à s’organiser, et qu’à l’heure où je parle il constitue une véritable association de malfaiteurs qui se concertent entre eux pour préparer sur divers points du territoire des vols, des pillages, des incendies et des assassinats. (Très bien! très bien! au centre.)
J’ai sous les yeux un rapport qui est le résumé très exact, vérifié par moi, de tous les renseignements recueillis sur l’anarchisme dans ce pays et contenus dans des dossiers judiciaires.
Eh bien ! messieurs, il résulte de ce rapport que l’anarchisme forme une association régulièrement organisée, composée de groupes entre lesquels existe le lien d’une entente commune.
Je ne lirai pas ce rapport à la Chambre ; il me suffit de lui apporter cette affirmation que, non seulement l’anarchisme est régulièrement constitué dans ce pays, mais encore que les divers groupes organisés sont en relation avec des groupes constitués à l’étranger, et que, pour tous ceux qui y sont affiliés, la propagande par le fait constitue le plus efficace des moyens d’action. (Interruptions à l'extrême gauche.)
M. Jourde. Arrêtez-les !
M. Le Hérissé. Vos prédécesseurs auraient mieux fait de s’occuper de supprimer l’anarchie que les congrégations religieuses et les syndicats de la Bourse du travail.
M. le garde des sceaux. Je ne m’explique pas ces interruptions du côté de l’extrême gauche. Ai-je besoin de dire que je ne fais pas allusion aux doctrines même les plus étranges qui sont professées par quelques-uns de nos collègues?
Je parle de l’anarchie et de la propagande par le fait. Encore une fois, y a-t-il un membre de cette Chambre qui approuve une pareille doctrine ? (Applaudissements à gauche.)
Sur divers bancs à l'extrême gauche. Aucun ! aucun !
M. le garde des sceaux. Ne vous méprenez pas, messieurs, sur notre pensée; nous voulons, par les mesures que nous proposons, par les projets de loi que nous venons de vous soumettre, atteindre une catégorie particulière d’individus que j’ai dénommée tout à l'heure et que je dénomme encore une association de malfaiteurs. (Très bien! très bien! au centre et à gauche.)
Y a-t-il parmi vous quelqu’un qui pense qu’il n’y ait rien à faire contre un pareil danger? (Interruptions à l'extrême gauche.)
Quant à nous, nous pensons très résolument qu’il faut atteindre l’anarchisme dans sa source même.
M. Denêcheau. Expliquez-nous donc la loi! (Bruit.)
M. le garde des sceaux. Nous sommes en présence d’une véritable école du
crime; il faut donner à la police et àl'au- J torité judiciaire le moyen de la dissoudre j et de la disperser. (Très bien! très bien! à I gauche et au centre.)
Quelques-uns de nos collègues ont manifesté une certaine surprise en constatant que notre projet de loi frappait non seulement la provocation directe non suivie d’effet, mais punissait aussi l’apologie des crimes.
Comment cependant pourrait-il en être autrement?
Est-ce qu’au fond il existe une réelle différence entre la provocation directe non suivie d’effet et l’apologie?
M. Millerand, ironiquement. Voilà une bonne définition!
M. le garde des sceaux. Qu’est-ce, en effet, que la provocation directe? C’est le conseil directement donné de commettre un crime, de suivre les traces d’un Pallas ou d’un Léauthier.
Qu’est-ce que l’apologie? C’est la glorification de ces prétendus héros de l’anarchie donnés en exemple à des esprits faibles et dévoyés, qu’on dirige ainsi plus lentement, mais plus sûrement, vers le but qu’on se propose, et auquel on ne les aurait peutêtre pas conduits par une provocation trop directe et trop violente.
Est-ce que je me trompe? Mais j’ai ici sous les yeux des affiches, des journaux, des discours prononcés dans les réunions anarchistes. Je demande à la Chambre la permission d’en placer sous ses yeux quelques courts extraits.
M. Hovelacque. Vous allez commettre le délit de provocation? (Bruit.)
Plusieurs membres au centre. Lisez! lisez!
M. Jourde. Les journaux auront-ils le droit de reproduire les paroles de M. le garde des sceaux?
M. le président. Veuillez, je vous prie, messieurs, garderie silence !
M. le garde des sceaux. Messieurs, il y a quelques jours on a placardé sur les murs de Paris une affiche dont j’extrais seulement le passage suivant :
•< 11 y a quelques semaines le brave compagnon Pallas lançait une bombe au plus exécrable des soudards galonnés, le maréchal Martinez Campos...
« Martinez Campos échappa par malheur, mais la dynamite ne fut pas perdue : des gredins subalternes de sa suite furent étripés. (Bruit.)
« Condamné à être fusillé, Pallas mourut avec un courage extraordinaire..
« La réponse des anarchistes n’a pas tardé : le 8 novembre, deux bombes étaient lancées sur la fine fleur de l'autorité et de la bourgeoisie réunie à une première du théâtre barcelonais El Liceo.
« Leur effet fut foudroyant : 25 morts et 60 blessés restèrent sur place.
« Laissons les sentimentalistes crier et jouer des victimes innocentes...
« Certes, il y a eu un côté malheureux dans l’attentat du Liceo: la famille Campos, présente, a échappé... mais on la retrou-
vera. » (Exclamations sur un grand nombre de bancs.)
M. Paul Deschanel. Faut-il donc tolérer éternellement ce langage? ( Bruit à l'extrême gauche.)
M. le garde des sceaux. Je ne vois vraiment pas en quoi ces lectures peuvent indisposer ce côté-ci de la Chambre ( l'orateur désigne l'extrême gauche) après les déclarations que j’ai apportées tout à l’heure.
■(Très bien! très bien!)
Voici maintenant le procès-verbal, dressé par un commissaire de police qui avait ôté | spécialement délégué à cet effet, d’un discours prononcé dans une réunion anarchiste tenue il y a quelques jours :
« Pallas a eu raison d’agir comme il l’a fait, car il était victime des voleurs qui assassinent le pauvre populo en lui enlevant les moyens de vivre; il a sacrifié sa vie pour accomplir un acte de vengeance; c’est une terrible leçon pour les hommes de gouvernement ; son acte sera suivi bientôt par d’autres. ...»
Autre citation empruntée, celle-ci, à la Revue anarchiste, car l’organisation anarchique a aussi une revue :
« La révolte monte. Les actes succèdent aux actes. La vengeance se précipite. Tantôt anonyme et plus terrifiante peut-être :
Véry, les Bons-Enfants, le Liceo ; tantôt lumineuse et fièrement protestatrice : Ravachol, Pallas, Léauthier.
« L'acte de ce dernier est particulièrement sain : une immense beauté se dégage de l’acte en soi, des conditions où il s’élabora et de l’attitude superbe du justicier . » ( Mouvement .)
« Je l’estime (l’acte de Léauthier) très beau et très utile. Très beau, parce qu’il est une manifestation éclatante de la révolte qui gronde au sein des classes malheureuses, parce qu’il est courageusement indépendant; très utile, parce qu’il aura peut-être le don de faire réfléchir ceux qui possèdent,
Iet de leur inspirer la terreur des représailles. . . » ( Mouvement .)
Une dernière citation, pour terminer,
empruntée aux faits divers de la Revue :
« L’entrée du dépôt de dynamite et de poudre du chemin de Zurich-Thalweil-Zoug a été fracturée par de hardis compagnons.
I'; « Une grande quantité de dynamite et de
poudre a été mise en lieu sûr. Chacun sait que la dynamite supporte le voyage. »
Eh bien ! messieurs, sont-ce là des provocations directes? Non! Ce sont des apologies pures et simples qui, à cette heure, ne tombent pas sous l’application des lois,
[qui sont impunies, complètement impunies et qui, cependant, forment le fond de l’enseignement anarchiste, les lectures habituelles des néophytes de l’association, leur unique nourriture intellectuelle et morale. ( Très bien! très bien!)
Je demande si, après quelque temps d’une pareille éducation, les jeunes néophytes ne sont pas de tout point préparés à commet-
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tre tous les crimes. (Très bien! très bien! à gauche et au centre.)
Un seul mot encore sur deux dispositions de la loi qui vous est soumise.
Il s’agit d’un des points qui ont été le plus longuement étudiés lorsque la dernière loi est venue en discussion soit au Sénat, soit ici, je veux parler de l’arrestation et de la saisie préventives.
Est-il possible que les auteurs des écrits dont je viens de donner lecture restent en liberté pour continuer même pendant l’instruction et la poursuite leur œuvre de propagande et d’enseignement? Est-il possible que les affiches que je viens de vous faire connaître continuent, après une poursuite, à être placardées sur les murs de Paris ou de telle autre grande ville? Admettez-vous que les journaux poursuivis pour ces articles abominables continuent à être répandus pour compléter l’éducation des adhérents, au risque de faire encore de nouvelles victimes? (Très bien!
très bien! au centre et à gauche.)
Quant à nous, nous ne le pensons pas, et vous ne le penserez pas davantage. Dans tous les cas, nous avons le devoir de éclarer que si la loi que nous vous soumettons n’était pas votée, nous serions impuissants et nous dégagerions notre responsabilité. (Très bien! très bien! sur les mêmes bancs.)
Pourquoi ? Parce que ce soir, demain on pourrait, dans des réunions anarchistes et dans les journaux , placarder sur les murs de Paris et répandre jusque dans nos casernes l’apologie de tous les attentats et provoquer ainsi à en commettre d’autres.
N’ont-ils pas été déjà assez nombreux?
Le moment n’est-il pas venu d’y mettre un terme par des mesures décisives? Le pays vous le demande par toutes les voix de l’opinion.
Messieurs, par le premier vote que vous êtes appelés à émettre sur les projets que nous avons déposés, vous allez dire si vous êtes décidés à débarrasser le pays, comme l’exigent son intérêt et son honneur, de cette association de malfaiteurs!
Quant à nous, nous y sommes résolus, et si nous avons votre concours, si vous nous donnez les armes nécessaires, nous en finirons. (Applaudissements.)
M. le président. La parole est à M. Pourquery de Boisserin.
M. Pourquery de Boisserin. Messieurs, il y a un premier point sur lequel M. le garde des sceaux n’a pas appelé votre attention. Il est très important. Rien n’est innové quant à la compétence. Les faits prévus et punis par le nouveau texte restent soumis à la compétence de la cour d’assises.
Ainsi peuvent être rassurés ceux que toute modification à la loi de la presse inquiète, ceux qui, au milieu de l’indignation soulevée par les attentats anarchistes, ne veulent y trouver prétexte à des lois restrictives de la liberté de parler et d’écrire,
menaçantes pour l’indépendance de la pensée et la liberté individuelle.
Les prévenus des crimes nouveaux seront déférés au jury. Cette garantie reste. M. Bovier-Lapierre. Très bien !
M. le garde des sceaux. Parfaitement !
M,. Pourquery de Boisserin. Quelles sont les nouveaux faits frappés par l’article 24 ? M. Le Senne. Lisez-le !
M. Pourquery de Boisserin. Je lirai seulement les passages nouveaux, si vous le voulez bien.
L’ancien article punit d’abord la provocation aux crimes de meurtre, pillage, incendie. L’article nouveau ajoute et frappe la provocation à l’un des crimes punis par l’article 435 du code pénal.
Que dit cet article ? M. le garde des sceaux a oublié de le lire. Le voici.
Il porte : « La peine sera la même, d’après la distinction faite en l’article précédent, contre ceux qui auront détruit par l’effet d’une mine des édifices, navires, bateaux, magasins ou chantiers. »
C’est clair. L’article 24 proposé atteindra tous ceux qui par un des moyens énoncés en l’article 23 auront provoqué au meurtre, au pillage, à l’incendie; c’est l’ancien texte ; et— nouveau texte — à la destruction à l’aide d’une mine des édifices, navires, bateaux, etc. On aurait pu modifier même l’article 435 par ces mots : détruit par l’effet d’une mine « ou tous explosifs », mais je ne dépose pas d’amendement.
Cette première modification est précise.
La seconde vise l’apologie.
M. le garde des sceaux a formulé la différence entre la provocation et l’apologie. Le délit de provocation est élargi, celui de l’apologie est créé.
Cette louange du crime est la plus directe des provocations. Pour les esprits faibles, elle transforme parfois les pires scélérats en héros; pour les aigris, les malheureux, les désespérés, les utopistes, elle ajoute à leur désespérance le mirage delà renommée, excite leur imagination déjà exaltée par la souffrance.
Cette provocation par l’approbation et la louange sera désormais punie.
M. Maurice Lasserre. C’est la provocation indirecte.
M. Pourquery de Boisserin. Parfaitement ! et non la moins dangereuse.
Les délits précisés, la loi présentée par le Gouvernement aggrave la peine. Trois mois à deux ans de prison, de 100 fr. à 1,000 fr. d’amende, voilà les limites de l’ancienne répression, sauf application de l’article 463. Un an à cinq ans, 100 à 3,000 fr. : voilà l’augmentation. Le juge aura le pouvoir d’être plus sévère; il sera plus armé contre les criminels, il aura la même facilité d’indulgence par l’article 463. Cette modification s’impose.
M. Millerand. La pénalité nouvelle que propose le Gouvernement est celle de la loi de sûreté générale.
M. le garde des sceaux. Il s’agit de savoir à qui elle s’applique.
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M. Pourquery de Boisserin. Il se peut que la peine soit la même que celle prévue par la loi de sûreté générale; mais cela lie diminue en rien la valeur des arguments qui justifient cette sévérité.
M. Millerand. Le maréchal de Mac-Mahon avait voté contre la loi de sûreté générale. ( Exclamations .)
M. Pourquery de Boisserin. Vous rappelez un des actes qui honorent la vie du maréchal de Mac-Mahon. Là n’est point la question. La loi de sûreté générale était menaçante pour cette même sûreté; je crois que l’article 24 n’a pas ce caractère et n’offre pas ce danger.
Quels crimes pourrait on atteindre, de quelle peine pourrait-on frapper leurs auteurs sous la loi ancienne? quels sont ceux que la loi nouvelle punit? avec quelle sévérité ? voilà toute la question.
Poursuivre le provocateur et l’apologiste des faits punis par l'article 435 est nécessaire. Dans un navire il n’y a pas que des officiers, il y a de bons ét braves marins, pauvres toujours, pères de famille souvent. Dans les chantiers, dans les ateliers, le patron vient rarement, c’est l’ouvrier qui les peuple ; c'est lui, c’est sa famille que la loi veut défendre contre les plus odieux attentats. Le rentier, le capitaliste laisse après lui des ressources à sa veuve, à ses enfants. L’ouvrier lègue la misère; sa veuve, ses enfants sont à la merci de la charité publique ! L’atelier, le chantier détruit, c’est la mort pour nombre d’ouvriers, c’est un chômage plus ou moins long pour tous. La loi nouvelle sera appliquée en proportion, et de l’intensité de la provocation ou de l’apologie, et de l’énormité des faits qui peuvent suivre ou auront été perpétrés.
( Très bien! très bien!)
Quel est l'honnête homme, quel est le socialiste violent et passionné qui peut et veut tolérer pareille provocation, semblable apologie? Quel est celui qui refuse de la proscrire par une loi menaçante, de la punir par une nécessaire sévérité? Dans un pays au cœur généreux comme la France qui a jeté dans le monde les plus nobles et les plus grandes idées, le provocateur, l’apologiste doit être aussi odieux que le criminel.
Je ne regrette pas d’avoir provoqué cette discussion. Puisque nous avons voté l’urgence et la discussion immédiate, on ne pourra pas dire que nous avons voté la loi sans la connaître. (Très bien ! très bien! sur divers bancs.)
M. Jullien. Messieurs, je ne prétends examiner devant vous que le côté véritablement important de la loi qui vous est présentée.
11 n’est pas nécessaire que j’affirme ici l'accord de mes sentiments avec ceux qu’exprimait tout à l’heure M. le garde des sceaux ; j’ai la même pensée et une pareille horreur pour les crimes qu’il flétrit, pour les provocations et pour les provocateurs. (Interruptions à l'extrême gauche.)
M. Gotteron. Mais vous les protégez !
M. Jullien. Il ne me convient pas davantage d’établir de discussion sur la question de savoir si l’apologie et la provocation se peuvent confondre ; j’éprouve pour mon compte un sentiment sinon juridique, du moins humain qui me porte à les assimiler. (Très bien! très bien!)
M. Louis Barthou. C’est un très bon sentiment.
M. Jullien. J’estime, en effet, que l’apologie du crime peut avoir pour résultat de le provoquer à nouveau, et, comme je ne crois pas qu’il y ait un honnête homme pour faire cette apologie, je n’éprouve aucune disposition à me montrer indulgent pour ceux qui commettent des actes semblables.
11 ne s’agit pas à l’heure présente de savoir si vous allez élever l’échelle des peines , chose facile à concéder , mais bien de vous demander si vous allez sans aucune précaution ni sauvegarde remettre au hasard des interprétations de circonstance et des fantaisies passionnées d’un homme la liberté individuelle; si vous allez d’un trait de plume rayer ce qui était jusqu’ici la garantie de tous les citoyens, qui ne doivent pas, qui ne peuvent pas être réputés coupables a priori et qui jusqu’au moment où une juridiction régulière s’est prononcée restent avec la présomption de l’innocence. ( Très bien! très bien! sur divers bancs à gauche.)
Voilà la vraie question. Pour le surplus j’admets que nous soyons d’accord.
Craignez, messieurs, de vous laisser entraîner par un sentiment compréhensible après l’attentat de samedi (Mouvements divers), après les articles qui vous ont été lus, après les adjurations de M. le ministre de la justice, mais qui pourrait vous conduire à faire un acte que vous regretteriez ensuite, trop tard, et qui dépasserait de beaucoup la mesure de ce que vous voulez faire.
Lorsque la proposition qui vous est soumise, un peu modifiée, est revenue du Sénat durant la dernière législature, la haute Assemblée, qui n’est pas suspecte de tendresse exagérée pour les théories anarchistes, avait cru devoir, sur la question de l’arrestation préventive, — car il ne s’agit de rien moins, — apporter au texte ministériel quelques tempéraments.
Je voyais tout à l’heure à son banc l’honorable rapporteur de la proposition devant la Chambre : il ne me démentira pas si je rappelle que les plus ardents avaient hésité, à cette époque, devant la détention prolongée, sans aucune garantie ; on pensait alors sur les bancs mêmes de la majorité que cela pouvait aller bien loin, cette mainmise immédiate sur un citoyen, à l’occasion de paroles prononcées, par exemple, dans une réunion publique, interprétées par un agent, entraîné peut-être luimême par le milieu passionné dans lequel il se trouvait, et qu’il fallait au moins...
M. Julien Goujon. Ceux qui blessent par imprudence, on les arrête.
M. Jullien. Monsieur Goujon, vous êtes devenu bien intolérant ! (Sourires.)
Je dis qu’ici, au centre même comme au j Sénat on avait pensé qu’il pouvait y avoir quelques précautions à prendre, quelques I règles à tracer, quelques limites à édicter, j C’était bien peu ; c’était suffisant toutefois pour assurer à celui qu’avait frappé l’arrestation préventive la certitude que, dans un délai fixe de vingt-quatre heures, le juge d’instruction serait tenu d’examiner le fait incriminé et se verrait dans la nécessité soit ! de rendre un arrêt de renvoi, soit de le relaxer. Les sénateurs et la majorité gouvernementale n’avaient pas voulu qu’il fût possible à un magistrat trop zélé de retenir en période électorale un citoyen pen- j dant six ou huit jours, ou plus, sauf à lui présenter ensuite de tardives excuses.
Il parait que cet excès de libéralisme épouvante. Nous n’en sommes plus là, tant s’en faut. Mais je veux croire qu’il n’y a \ dans le texte soumis à vos délibérations i qu’un oubli causé par une trop grande , hâte, réparable, et je demande à M. le garde des sceaux s’il verrait un inconvé- ' nient à ce que les mesures édictées par le projet du Sénat trouvassent leur place j dans l’œuvre du Gouvernement.
Il est impossible, vous le reconnaîtrez, ■ d’être moins exigeant. J’abrite mes revendications sous l’égide du Luxembourg! Vous voyez bien qu’il n’y a point, dans notre esprit, de sentiments d’hostilité préconçue contre votre loi. (Exclamations et rires au l centre.)
Je crois, messieurs, que je le prouve et j que les rires ne prouvent point le contraire.
Je m’applique à signaler, avant qu’il soit trop tard, un danger qu’il vaut mieux prévoir que subir. Les temps changent, et les regrets sont parfois bien amers : pour les libertés violées, quand on souffre à son tour de cette violation, quand on est la victime au lieu d’être le pouvoir.
Pour conjurer ce danger, pour l’atténuer du moins dans une large mesure, il suffira d’ajouter une ligne à votre texte, monsieur le garde des sceaux.
L'homme qui dans une réunion publique : aura prononcé des paroles de provocation \ au meurtre, à l’assassinat, à l’explosion, sera immédiatement remis aux mains de la ! force publique; mais laissez-lui du moins ; cette garantie, pour le cas d’une erreur j possible, que le juge d’instruction soit ! obligé, dans les vingt-quatre heures, d’examiner son prétendu crime, de l’interroger, I de statuer sur son sort. La justice rem- 1 plaçant l’arbitraire, nous ne demandons pas ; plus.
Songez que sans cette sauvegarde, pour i un misérable justement atteint, vous pou- ; vez frapper, détenir, priver de sa liberté, le plus grand des biens dans une démoera- ) tie, un citoyen innocent! Et sur quels fon- i dements ? Sur des appréciations diver- l gentes, des interprétations variables, des | hypothèses, que dis-je ? Sur la dénonciation i d un illettré incapable do comprendre le
sens ou la portée des paroles prononcées! (Très bien! très bien! à gauche.)
Voilà, messieurs, le problème que vous avez à vous poser, la question que je soumets au Gouvernement. Elle complète celle que lui adressait tout à l'heure M. Pourquery de Boisserin.
Je compte que le Gouvernement tiendra à honneur d’y répondre de façon à donner satisfaction aux principes que nul républicain digne de ce nom n’a le droit de méconnaître.
Ce qu’il veut, c’est le moyen de supprimer le retour des attentats que nous flétrissons comme lui, c’est le moyen d’empêcher que les provocations odieuses continuent. Nous le lui concédons. L’arrestation préventive lui paraît indispensable, soit ! qu’il nous laisse, pour compensation, la garantie indispensable, minima, si je puis dire ainsi, delà liberté individuelle ! [Très bien! très bien! sur divers bancs à gauche.)
M. le garde des sceaux. Je ne veux faire qu’une simple observation et je n ai qu’un mot à dire.
Le Gouvernement ne pense pas que la garantie de la liberté individuelle soit compromise par la disposition qui vous est soumise. Mais, cette déclaration faite, il m’est bien permis de répondre à l’honorable M. Jullien que, pour juger la proposition qu’il nous fait, il faudrait au moins qu’il en eût apporté le texte à la tribune. [Exclamations et applaudissements ironiques à l'extrême gauche.)
M. Fernand de Ramel. C est la condamnation de votre procédure.
M. Le Hérissé. Alors, M. le garde des sceaux demande le renvoi à la commission?
A l'extrême gauche. Nous demandons le renvoi aux bureaux.
M. le garde des sceaux. Je comprends à merveille le sens de cette manifestation ; mais je la crois complètement injustifiée : car il n’y a rien de commun entre 1 attitude qu’a prise le Gouvernement et celle que je reproche à l’honorable M. Jullien de ne pas avoir prise. [Exlamations à l extrême gauche.)
M. Jullien. Je demande la parole.
M. le garde des sceaux. Nous avons apporté à la tribune un texte; je demande à M. Jullien d’en apporter un, et rien de plus. (Approbation sur divers bancs à gauche.
Aux voix !)
scrupules de ceux qui mettent au-dessus des entraînements passagers le respect de a liberté individuelle. (Très bien! très bien! sur divers bancs à gauche.)
C’était une façon de réunir une solide et compacte majorité.
M. le garde des sceaux ne l’a pas voulu. Vraiment il est cruel à lui de me reprocher à cette heure de ne point apporter d’amendement. ( Très bien ! très bien ! sur les mêmes bancs.)
Ce n’est pas moi qui ai préparé le texte du Gouvernement; je ne le connais point encore. Que dis-je? même maintenant, quelques minutes pourraient suffire pour nous mettre d’accord. Si le Gouvernement y consent, je ne demande qu’une courte suspension de séance.
Au centre et à gauche. Aux voix ! aux
M. le président. Je vais mettre aux voix l’article 24.
M. le garde des sceaux. Le Gouvernement maintient le texte de l’article 24 tel qu’il le présente. ( Bruit sur divers bancs à gauche.)
M. Jullien. Je constate qu’il m’est impossible de rédiger un amendement en quelque sorte au pied levé, sans avoir sous les yeux le texte du projet de loi.
Au centre. Aux voix !
M. Maurice Lasserre. Je demande la parole sur la position de la question.
M. le président. La parole est à M. Lasserre.
de le connaître, monsieur Richard, puisqu’il se présente dans les termes mêmes où je l’ai défendu l’an dernier à cette tribune devant la Chambre précédente.
M. Jullien. Monsieur le président, la discussion générale n’a pas été close.
M. le président. Je vous demande bien pardon ; elle a été close, et la Chambre a décidé qu’elle passait à la discussion de l’article unique du projet de loi. La meilleure preuve, c’est que j’ai donné lecture de cet article unique.
M. Maurice Lasserre. La Chambre peut donc être appelée à statuer sur l’article 24, sauf à réserver pour l’article 49 les observations de M. Jullien. (Très bien! très bien!)
M. Marcel-Habert. Je demande la parole pour poser une question à M. le garde des sceaux.
M. le président. La parole est à M. Marcel-Habert.
M. Jullien. Messieurs, je regrette bien sincèrement de n’avoir pas eu l’honneur, que je ne méritais guère, je le reconnais, d’être appelé à coopérer à la préparation du projet de loi en discussion. Si, tout à l’heure, la Chambre avait bien voulu accueillir la requête que j’ai présentée et nous accorder seulement une demi-heure de suspension de séance, j’affirme que j’aurais apporté le texte d’un amendement qui eût vraisemblablement rallié autour du projet de loi une majorité considérable, tout en donnant satisfaction aux
M. Maurice Lasserre. Je demande à la Chambre la permission de dire un mot sur la position de la question. ( Parlez ! parlez !)
Je comprends très bien les observations faites par M. Jullien, et elles ne mont pas étonné. En effet, messieurs, au cours de la dernière législature, j’ai rencontré comme adversaire M. Jullien, à deux reprises différentes, quand il s’est agi de discuter le projet de loi qui vous est actuellement soumis et dont j’avais l’honneur d’être le rapporteur.
Mais je me permets de faire remarquer à M. Jullien que son observation vise une situation de détail tout à fait secondaire, et que son amendement, s’il le déposait, concernerait les dispositions prévues à l’article 49, alors qu’en ce moment — si j’ai bien compris — il est question du premier article visé dans le projet de loi, c’est-à-dire de la modification à apporter à l’article 24 de la loi de 188t.
M. Jullien. J’ai cru que la discussion générale n’était pas close.
M. Maurice Lasserre. M. Jullien pourra donc reproduire plus utilement son observation au moment où 1 article 49 viendra en discussion. (Très bien! très bien! au
centre et à gauche.)
M. Dupuytrem. Voilà la réponse du
garde des sceaux !
M. Pierre Richard. Le connaissez-vous l’article 49? Nous, nous ne le connaissons
M. Marcel-Habert. Au nom de ceux de mes collègues qui ne faisaient pas partie de la législature précédente et qui n’ontpas eu l’honneur d’assister aux discussions qui se sont déjà produites, je demande une explication précise sur une des dispositions de la loi. (Interruptions au centre.)
Tous ceux qui redoutent que la loi nouvelle ne puisse servir d’arme à un gouvernement futur contre des adversaires politiques ont intérêt à ce que cette question soit posée.
Je demande à M. le garde des sceaux d’expliquer à la Chambre pourquoi il fait une distinction entre les crimes contre la sûreté intérieure et les crimes contre la sûreté extérieure de l’Etat.
M. le président. La parole est à M. le garde des sceaux.
pas
M. Maurice Lasserre. J’ai la prétention
M. le garde des sceaux. Messieurs, l’honorable M. Habert me demande pourquoi, dans la loi qui vous est proposée, une distinction est faite entre les crimes contre la sûreté extérieure de l’Etat et les crimes contre la sûreté intérieure.
La raison est la suivante, et je pense qu’elle donnera satisfaction même à l’honorable M. Jullien : nous avons pensé qu’il était nécessaire, lorsqu’il s’agit de provocations à des crimes contre la sûreté extérieure de l’Etat ou d’apologies de ces crimes, de mettre à la disposition de la justice des moyens d’action plus énergiques que lorsque nous nous trouvons en face de provocations à des crimes contre la sûreté intérieure de l’Etat. C’est pour cette raison que nous avons cru devoir inscrire dans l’article 49 une disposition permettant de pratiquer la saisie des écrits, affiches, placards ou imprimés et de faire procéder à l’arrestation préventive.
Au contraire, ni la saisie ni l’arrestation préventive ne pourrront avoir lieu quand une provocation directe à des crimes contre la sûreté intérieure de l’Etat ou l’apologie de ces crimes aura été commise.
Je suis certain que cette explication suffira à démontrer à l’honorable M. Jullien
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qu’aucune entrave n’est apportée à l’exercice de la liberté individuelle. (Très bien! très bien!)
M. Marcel-Habert. C’est tout ce que je voulais savoir.
Sur divers bancs. Aux voix!
M. le président. Je mets aux voix l’article 21.
(L’article 21, mis aux voix, est adopté.)
M. le président. « Art. 25. — Toute provocation par l'un des moyens énoncés en l’article 23, adressée à des militaires des armées de terre ou de mer dans le but de les détourner de leurs devoirs militaires et de l’obéissance qu’ils doivent à leurs chefs dans tout ce qu’ils leur commandent pour l’exécution des lois et règlements militaires, serapunie d’un emprisonnement de un an à cinq ans et d’une amende de 100 fr. à 3,000 fr. »
Quelqu’un demande-t-il la parole?...
Je mets aux voix l’article 25.
(L’article 25, mis aux voix, est adopté.)
M. le président. Nous arrivons à l’article 49; il est ainsi conçu :
« Art. 49. — Immédiatement après le réquisitoire, le juge d’instruction pourra, mais seulement en cas d’omission du dépôt prescrit par les articles 3 et 10 ci-dessus, ordonner la saisie de quatre exemplaires do l’écrit, du journal ou du dessin incriminé .
«Toutefois, dans les cas prévus aux articles 24, paragraphes 1 et 3, et 25 de la présente loi, la saisie des écrits ou imprimés, des placards ou affiches, aura lieu conformément aux règles édictées par le code d’instruction criminelle.
« Si le prévenu est domicilié en France, il ne pourra être préventivement arrêté, sauf dans les cas prévus aux articles 23, 24 paragraphes 1er et 3, et 25 ci-dessus.
« S’il y a condamnation, l’arrêt pourra, dans les cas prévus aux articles 24 paragraphes 1er et 3, et 25, prononcer la confiscation des écrits ou imprimés, placards ou affiches saisis, et, dans tous les cas, ordonner la saisie et la suppression ou destruction de tous les exemplaires qui seraient mis en vente, distribués ou exposés aux regards du public. Toutefois, la suppression ou la destruction pourra ne s’appliquer qu’a certaines parties des exemplaires saisis. »
La parole esta. M. Pourqueryde Boisserin.
M. Pourquery de Boisserin. Lorsque, au cours de la précédente législature, le Gouvernement a proposé de modifier les articles 24, 25, 49 de la loi du 29 juillet 1881, une longue discussion s’est engagée sur ce dernier article. Plusieurs amendements furent présentés et repoussés; mais le Sénat compléta l’article par une disposition ainsi conçue, qui était, je crois, la copie de l’amendement soumis à la Chambre par M. de Ramel :
« En cas d’arrestation préventive ou de saisie, l’inculpé pourra demander sa mise en liberté provisoire ou la mainlevée de aci saisie.
« Le juge d’instruction, après avoir entendu le procureur de la République, devra statuer dans un délai de vingt-quatre heures. L’ordonnance sera signifiée dans le même délai.
« Le procureur de la République et l’inculpé auront, dans les vingt-quatre heures de la signification de l’ordonnance, le droit de former opposition devant la chambre des mises en accusation, qui statuera dans les cinq jours.
« Si aucune décision n’est intervenue avant l’expiration de ce délai, l’inculpé devra être mis en liberté et les pièces saisies seront restituées. »
Je reprends cet amendement et je prie la Chambre de l’adopter.
Le texte qui vous est proposé, messieurs, édicte des mesures graves, qui diminuent les garanties de la liberté individuelle. M. le garde des sceaux compte sur la prudence des magistrats: je l’approuve; mais, tout en rendant hommage aux vertus de la magistrature, je tiens à protéger la liberté individuelle contre la négligence, l’omnipotence des parquets et des juges d’instruction.
Avant tout c’est la société tout entière qu’il faut protéger contre des attentats qui déshonorent la France, médira M. le ministre. Ce raisonnement serait irréfutable si le projet ne devait et ne pouvait atteindre que les auteurs d’actes semblables à celui de Barcelone, du restaurant Véry ou que la Chambre a vu s’accomplir samedi; mais votre loi ne s’appliquera pas seulement à des anarchistes, elle n’atteindra pas senlement des hommes coupables d’actes pareils à celui qui nous a émus ; elle peut aller beaucoup plus loin. Les interprétations que j’ai rappelées à propos de l’article 24 indiquent quelles peuvent en être la portée et les conséquences. Son application vise les provocateurs, les apologistes, et non les auteurs du crime.
J ai dit ma pensée sur la provocation ; je l’ai dite aussi sur cet éloge du crime qui fait de la cour d’assises un triomphe pour le fou ou le misérable.
La loi peut atteindre, par l’article 24, par l’article 25, et dans les questions de sûreté intérieure et extérieure de l’Etat, des articles de polémique.
Dans les périodes électorales, des thèses ardentes peuvent être violemment présentées et défendues. Les mots « provocation, apologie » sont larges et vagues. Seuls les parquets seront appelés à apprécier s’il faut ou non poursuivre.
La poursuite c’est, au cas prévu par l’article 49, l’arrestation, la saisie préventive. Combien de temps durera cette prévention? Ce que le procureur, ce que le juge d’instruction voudront.
C’est inadmissible.
Le droit commun suffit à ces criminels comme aux autres. Voilà ce que l’on peut me répondre. Alors abrogez tout de suite la loi de 1881!
Le Sénat, que vous ne soupçonnerez pas
d’un attachement immodéré à cette loi, a été, en 1893, plus libéral que la Chambre. *
Le Gouvernement, mes collègues du centre doivent applaudir un membre de j la gauche qui reprend l’amendement voté par la haute Assemblée et propose à la ; Chambre de ne pas se laisser dépasser dans la voie de la liberté de la presse par ceux | qu'ils accusent trop de s’opposer sans cesse aux lois de progrès. ( Très bien! très bien! j sur divers bancs à gauche.)
Je n’insiste pas davantage; je relis avec soin la fin donnée à l’article 49 par le Sénat :
« En cas d’arrestation préventive ou de saisie, l’inculpé pourra demander sa mise en liberté provisoire ou la main-levée de la saisie.
« Le juge d’instruction, après avoir en- j tendu le procureur de la République, de- i vra statuer dans un délai de vingt-quatre | heures.
« L’ordonnance sera signifiée dans le '. même délai.
« Le procureur de la République et l’in- j culpé auront, dans les vingt-quatre heures ■ de la signification de l’ordonnance, droit de i former opposition devant la chambre des ; mises en accusation, qui statuera dans les cinq jours.
« Si aucune décision n’est intervenue j avant l’expiration de ce délai, l’inculpé devra être mis en liberté et les pièces saisies seront restituées. »
J’entends dire que cet amendement sera mieux à sa place dans la refonte du code d’instruction criminelle.
J’ai peur que nos petits-enfants ne vivent ! encore sous l’empire de ce code si plein de S lacunes, si favorable à l’accusation, si dan- ; gereux pour les prévenus et les accusés.
Je ne veux donc pas ajourner à si loin une mesure de justice.
Le droit commun donne, dans les cas prévus par l’article 113, la faculté de demander la liberté provisoire. Le juge la pro- ; nonce quand il lui plaît. C’est à modifier : tout le monde est de cet avis ; pourquoi : hésiter à poser le principe de cette réforme j dans une loi nouvelle?
Le délai de vingt-quatre heures est bien suffisant au juge d’instruction et au procureur pour savoir s’ils doivent ou non accorder cette liberté provisoire.
En vingt-quatre heures, l’huissier aura le temps de signifier cette ordonnance. Il est juste de donner un égal temps de réflexion au x^rocureur, à l’inculpé pour former opposition devant la chambre des mises en accusation. Inutile de laisser au parquet général la faculté que l’article 135 du code d’instruction criminelle lui donne ordinairement. Enfin, la cour sera tenue de se prononcer dans les cinq jours.
Ce n’est pas tout d’impartir des délais rigoureux, il faut une sanction. Si vous oubliez de l’ajouter, la chambre des mises en accusation ne se pressera pas. Bien des motifs peuvent l’empêcher de se réunir ; il faut que l’inculpé soit à l’abri, on ne
doit pas dire du mauvais vouloir, mais au moins de la négligence et de l’indifférence du magistrat.
Le Sénat a prescrit cette sanction en ces termes : « Si aucune décision n’est intervenue avant l’expiration de ce délai, l’inculpé devra être mis en liberté et les pièces saisies restituées. »
Je demande donc à la Chambre d’ajouter à l’article 49 préparé par le Gouvernement l’amendement que je viens de lui soumettre. ( Très bien! très bien! à gauche. — Mouvements divers.)
M. Camille Pelletan, ironiquement. Je demande le renvoi à la commission. {On rit.)
M. le président. Je vais d’abord mettre aux voix l’article 49. J’appellerai ensuite la Chambre à voter sur l’amendement de M.
Pourquery de Boisserin qui constitue une disposition additionnelle.
M. le garde des sceaux. Je demande la parole.
M. le président. La parole est à M. le garde des sceaux.
M. le garde des sceaux. Je crois, messieurs que l’honorable M. Pourquery de Boisserin exagère beaucoup la portée de la disposition qui avait été votée par le Sénat.
Le droit commun actuel permet à tous les accusés de demander la mise en liberté provisoire. Quelle conséquence aurait l’adoption du texte qui vous est proposé ? Désormais le juge d’instruction serait obligé de statuer sur la demande de mise en liberté provisoire dans les vingt-quatre heures.
M. Camille Pelletan. Mais c’est déjà
[quelque chose !
M. Pourquery de Boisserin. Vous savez très bien, monsieur le garde des sceaux, que cela dépend de la pénalité, et que le principe que vous mettez en avant comme un principe de droit commun ne s’applique que dans des cas déterminés. Par conséquent, si vous ne l’inscrivez pas dans la loi, il ne sera pas appliqué.
M. Fernand de Ramel. Il ne s'applique, en effet, qu’aux emprisonnements de moins de deux ans.
M. le garde des sceaux. Je dis et je répète, malgré la violente interruption de M. Pourquery de Boisserin. . . ( Mouvements divers.)
M. Camille Pelletan, ironiquement. Arrêtez-le! {On rit.)
5M. Pourquery de Boisserin. Je vous fais mes excuses, monsieur le garde des
! sceaux, mais je n’ai pas eu l’intention d’être violent.
M. le garde des sceaux. Je parle d’une violence de forme et non d’une violence de i fond.
Je dis que cette disposition n’a pas une portée aussi considérable que l’a affirmé M. Pourquery de Boisserin. Je reconnais cependant, — et mon honorable contradic- . teur ne m’aurait pas interrompu, si j’avais eu le temps d’expliquer ma pensée tout entière — que cette disposition ferait peutêtre bénéficier les prévenus d’un régime
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plus libéral que le régime du droit commun actuel ; mais je ne crois pas, messieurs, qu’il convienne d’introduire une dérogation au droit commun en faveur des individus auxquels doit s’appliquer la loi que nous vous présentons. {Exclamations à V extrême gauche.)
A gauche. La loi est faite pour tous !
Un membre à l'extrême gauche. Inscrivez dans votre loi qu’elle ne sera applicable qu’aux anarchistes.
M. le garde des sceaux. Quant au Gouvernement, il pense que l’addition de la proposition de M. Pourquery de Boisserin ne pourrait qu'affaiblir, dans les affaires auxquelles nous faisons allusion, l’action de l’autorité judiciaire, et je demande à la Chambre si c’est le cas de prendre une pareille mesure. {Très bien! très bien! au centre et à gauche. — Aux voix!)
M. le président. La parole est à M. Pourquery de Boisserin.
M. Pourquery de Boisserin. Messieurs, toute l’argumentation de M. le garde des sceaux se résume en ceci : cette loi ne s’appliquera qu’à ceux qu’elle atteindra. {Rires à l'extrême gauche.)
C’est parfait comme vérité !
Mais qui atteindra-t-elle? Uniquement les auteurs des plus lâches et des plus criminels forfaits ? Si cela était, nous pourrions ne pas songer à l’amendement du Sénat.
Vous légiférez contre les écrivains, les orateurs qui, par un des moyens énoncés en l’article 23, auront provoqué ou approuvé ces forfaits. L’article 23 vise aussi bien les discussions en réunions publiques, les périodes électorales, que les journaux, les affiches ou les temps ordinaires. Il y aura délit prévu par les articles 24 et 25 suivant le sens, l’intelligence que tel ou tel procureur, tel ou tel juge d’instruction donnera à une phrase prononcée dans un moment d’improvisation chaleureuse ou d’indignation éclatante. Ce n’est plus un fait matériel et certain, c’est une interprétation.
Le Sénat a montré son esprit de sagesse et de liberté en assurant en cette circonstance des garanties spéciales qui devraient être générales; oui, car je suis de ceux qui en souhaitent la venue dans le droit commun, et je cherche en vain pourquoi vous refuseriez, même aux plus dangereux criminels, ces gages de sûreté personnelle et de justice. {Très bien! très bien! à gauche.)
Etes-vous sûrs que, dans des jours de combats politiques, les articles 23, 24 et 25 ne seront pas combinés avec l’article 49 pour atteindre des ennemis politiques, des candidats désagréables aux ministères? Les périodes électorales sont courtes, la détention pourra les dépasser. Ce sera pire que la candidature officielle, ce sera le candidat aux oubliettes.
Que d’articles dans les plus calmes journaux poussent quelquefois à la violence ! Que de modérés aujourd’hui ont eu leur plume coupable d’articles provocateurs!
M. Rouanet. Par exemple certains articles de la Marseillaise! {Mouvements divers.)
M. Pourquery de Boisserin. Prenez garde! vous êtes sur un terrain brûlant et périlleux. Accordez des garanties aux accusés.
Je ne sais et ne veux pas savoir à quels articles notre collègue fait allusion. Je demande à la Chambre de s’approprier une loi de liberté que le Sénat lui a tracée dans une pensée de justice et d’égalité pour tous les citoyens. {Très bien! très bien!)
M. le garde des sceaux a ajouté : L’amendement est inutile, le code suffit. Il a pris garde de mettre en évidence comment le code d’instruction criminelle suffit à couvrir la liberté des citoyens contre les abus, les négligences de l’instruction. Le pourrait-il alors que tout le monde demande la refonte de ce code suranné, où l’arbitraire remplace la loi, où souvent la torture morale remplace la torture ancienne?
Vous savez aussi bien que moi, monsieur le garde des sceaux, que l’article 113 qui accorde la liberté provisoire de plein droit au prévenu domicilié dans les cinq jours de l’interrogatoire, quand le maximum de la peine prononcée est inférieure à deux ans, ne s’applique jamais dans la pratique.
Les peines prévues par les articles 24 et 25 de votre projet sont supérieures à deux ans. Le juge d’instruction sera donc omnipotent d’abord pour accorder ou refuser, ensuite pour s’octroyer le plus large délai entre la demande et son ordonnance. Le procureur et le prévenu n’ont bien que vingt-quatre heures pour former opposition, mais le procureur général a dix jours. Enfin nul délai n’est imparti, si ma mémoire est fidèle, à la chambre des mises en accusation, et, j’en suis certain, aucune sanction n’existe. C’est une détention préventive indéterminée. Je dis «indéterminée», car on ne peut impartir un délai pour instruire une affaire.
Je connais des instructions qui ont duré deux ans, près de trois. Je me souviens d’un accusé de vagabondage contre lequel l’instruction a duré un an. Le délai, c’est, on peut le dire, le bon plaisir du juge. Il faut compter avec les vacances, les congés du magistrat instructeur, du procureur ou des conseillers de la chambre des mises en accusation. C’est une vérité connue, et je profite de l’occasion pour la rappeler au ministre de la justice.
Voilà le régime que vous réservez au journaliste dont la plume aura parfois dépassé la pensée, à l’orateur, au candidat qui, échauffé par l’attaque ou l’opposition, aura eu des paroles enflammées.
N’en avez-vous jamais applaudi vousmêmes? C’était une apologie bruyante; vous seriez des coupables aujourd’hui. Prenez garde! les lois politiques sont à double tranchant. {Interruptions au centre.)
Je m’étonne , messieurs, d’être interrompu quand je dis cela ! Il peut y avoir certains moments politiques où la violence de la réponse correspond à la violence des attaques, où il y a des coupables des deux
ANNALES DE LA CHAMBRE DES DÉPUTÉS
côtés. Ces coupables peuvent être de braves et honnêtes concitoyens.
Déjà le juge d’instruction est maître, selon son tempérament, de poursuivre celui dont il appréciera l’article suivant son opinion politique, les passions ou les relations locales, de garder cet indidivu en prison pendant un temps illimité. Voulez-vous lui laisser le pouvoir souverain d’infliger à ce prévenu une longue et douloureuse prévention? Le Sénat ne l’a pas voulu. Serezvous moins libéral que lui ?
Le Gouvernement abesoin de cette loi; il ajustement votre confiance, donnez-la-lui. Votre vote doit rassurer les populations. La justice pourra sévir; elle en a les moyens. Chassez de cette loi tout ce qui peut permettre à la passion ou à l’erreur de la fausser. Approuvez la sanction du Sénat. Là où le juge n’agira pas vite, au prévenu rendez la liberté! (Très bienüjrès bien ! à l'extrême gauche. — Aux voix!)
M. le président. Laparole est à M. Jullien. (Aux voix !)
M. Jullien. Je ne veux ajouter qu’un mot pour répondre à M. le garde des sceaux. D’accord pour le surplus avec M. Pourquery de Boisserin, j’estime qu’il n’a pas répondu à un des arguments du Gouvernement.
M. le garde des sceaux a cru pouvoir assimiler le crime deprovocation avec les délits ou crimes de droit commun. C’est là une grave erreur. Lorsque l’arrestation préventive s’applique au crime de vol ou d’assassinat, il n’y a pas à épiloguer sur la nature de l’acte lui-même, mais seulement à examiner si l’inculpé en est l’auteur. Le fait matériel reste indiscutable. Mais quand il s’agit de savoir si, dans des paroles prononcées, il y a eu ou non un crime, c’est, vous le reconnaîtrez, infiniment plus délicat.
Nous sommes par supposition dans un pays éloigné de ce qu’on est convenu d'appeler un centre de lumières. Une réunion a lieu. Le magistrat chargé d’interpréter les paroles prononcées sera, par exemple, un garde champêtre. Je ne veux pas dire de mal de ces honorables fonctionnaires ; mais peut-être ne sont-ils pas des juges absolument compétents, suffisamment éclairés, pour distinguer — et le Gouvernement, j’en suis sûr, le veut comme nous — ce qui est dans la limite de la liberté de parole de ce qui la dépasse et la déshonore.
D’ailleurs, dans cette réunion, la passion aura sa place, la passion politique, de toutes, celle qui s’excite le plus; respectable cependant, comme tout ce qu’inspire le sentiment même exagéré du droit. Votre agent y échappera-t-il ? Je ne le veux faire ni plus mauvais ni plus parfait que les autres hommes. Supposez-le pour un instant accessible comme tant d’autres au désir de l’avancement, des félicitations, des récompenses. ( Réclamations sur divers bancs.) Je n’ai pas voulu viser seulement les gardes champêtres, mais les agents quels qu’ils soient.
Voilà donc notre homme égaré par un désir, un sentiment profondément humain,
amené par l’exagération du zèle à interpréter avec une certaine rigueur et aussi avec une certaine étroitesse d’esprit des paroles mal entendues, mal comprises au milieu du bruit. Procès-verbal, arrestation, incarcération, tout s’ensuit.
Vous voyez bien, messieurs, que M. le garde des sceaux avait tort d’assimiler un délit qui aura pour base 1’appréciation d’un homme parfois illettré, passionné, un délit d’opinion, en un mot, avec ce fait matériel et tangible que vise le droit commun. (Très bien! très bien! sur divers bancs. — Aux voix !)
Je vous demande pardon d’avoir insisté comme je l’ai fait, mais j’espérais trouver en vous, législateurs, le calme nécessaire dans une discussion où, je le répète en descendant de la tribune, la liberté individuelle est en jeu. Vous vous en souviendrez plus tard. (Applaudissements sur divers bancs à gauche.)
M. le président. Je mets aux voix l’article 49.
(L’article 49, mis aux voix, est adopté.)
M. le président. Je vais mettre aux voix la disposition additionnelle de M. Pourquery de Boisserin, dont je donne une nouvelle lecture :
« En cas d’arrestation préventive ou de saisie, l'inculpé pourra demander sa mise en liberté provisoire ou la mainlevée de la saisie.
« Le juge d’instruction, après avoir entendu le procureur de la République, devra statuer dans un délai de vingt-quatre heures. L’ordonnance sera signifiée dans le même délai.
« Le procureur de la République et l’inculpé auront, dans les vingt-quatre heures de la signification de l’ordonnance, le droit de former opposition devant la chambre des mises en accusation, qui statuera dans les cinq jours.
« Si aucune décision n’est intervenue avant l’expiration de ce délai, l’inculpé devra être mis en liberté, et les pièces saisies seront restituées. »
A gauche. Quel est l’avis du Gouvernement?
M. le président du conseil. Le Gouvernement repousse la disposition additionnelle.
M. le président. J’ai reçu une demande de scrutin signée de MM. Naquet, Tliivrier, Leconte, Baulard, Hubbard, Firino, Ley- i det, Lesage, Mas, Boissy d’Anglas, Basly, Grousset, Jules Pams, Guesde, Chauviôre, Vaillant, etc.
Le scrutin est ouvert.
(Les votes sont recueillis. — MM. les secrétaires en font le dépouillement.)
M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin :
Nombre des votants . 546
Majorité absolue . 274
Pour l’adoption . 186
Contre . 360
La Chambre des députés n’a pas adopté.
Je mets aux voix maintenant le premier 4 paragraphe de l’article unique, qui a été réservé. Il est ainsi conçu :
« Les articles 24, paragraphe 1er, 25 et 49 de la loi du 29 juillet 1881 sur la presse i sont modifiés ainsi qu’il suit. . . »
(Le paragraphe, mis aux voix, est adopté.) :
M. le président. Avant de mettre aux voix l’ensemble du projet de loi, je donne la parole à M. Montaut, pour expliquer son vote.
M. Montaut (Seine-et-Marne). Au nom d’un certain nombre de mes amis et au mien, je viens expliquer notre vote à la Chambre.
Comme nous estimons que le premier devoir pour un représentant appelé à voter ; les lois est d’examiner avec soin les textes : et d’en étudier scrupuleusement les tendances et les effets, nous croyons devoir nous abstenir de prendre part au scrutin concernant les propositions du Gouvernement sur la presse, propositions qui ont été présentées et discutées d’urgence, sans qu’on ait pu obtenir de la majorité ni les quelques heures de réunion dans les bureaux ni la simple suspension de séance, qui paraissaient indispensables pour émettre un vote réfléchi et raisonné. (Très bien ! très bien! sur divers bancs à gauche.)
M. le président. Je mets aux voix l’ensemble du projet de loi.
Il y a une demande de scrutin signée par MM. Sembat, Baudin, Guesde, Laporte, Vaux, Coûtant, Paulin-Méry, Hovelacque, Chauvière, Calvinhac, Souhet, Millerand, Jourde, Franconie, Thivrier, Clovis Hugues, etc.
Le scrutin est ouvert.
(Les votes sont recueillis. — MM. les secrétaires en font le dépouillement.)
M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin :
Nombre des votants . 476
Majorité absolue . 239
Pour l’adoption . 413
La Chambre des députés a adopté.
RÈGLEMENT DE L’ORDRE DU JOUR
M. le président. Je ne pense pas que la Chambre veuille continuer sa délibération ? (Non! non !)
Demain à deux heures, réunion dans les bureaux :
Nomination d’une commission chargée de réunir et de publier les textes authentiques des programmes et engagements électoraux des députés et d’opérer, dans un rapport général, sans commentaire ni interprétation, le classement méthodique des opinions émises ;
Nomination d'une commission chargée de procéder à une enquête sur l’élection de M. Mielvacque de Lacour dans la ire circonscription de Brive ;
Nomination d'une commission chargée
de procéder à une enquête sur l’élection de M. Melchior de Vogiié dans la 2° circonscription de Tournon ;
Nomination d’une commission pour l’examen d’une proposition de loi, adoptée par le Sénat, portant aggravation de la peine des travaux forcés à perpétuité au cas où elle est substituée à la peine de mort ;
Nomination d’une seule commission pour l’examen des propositions de loi : 1° de M. René Brice; 2° de M. le baron Gérard; 3° de M. Armand Porteu; 4° de M. Léon Guillemin sur la répression des fraudes commises dans la vente des beurres;
Nomination d’une commission pour l’examen du projet de loi portant modification et addition à l’article 3 de la loi du 19 juin 1871 sur les explosifs;
Nomination d’une commission pour l'examen du projet de loi sur les associations de malfaiteurs.
A trois heures, séance publique. . .
M. le baron Reille. Les bureaux étant très chargés, je demande que la séance publique ne commence qu’à trois heures et demie. {Très bien !)
M. le président. On demande que la séance publique ne commence qu’à trois heures et demie. . .
M. Leydet. Il vaudrait mieux fixer la réunion des bureaux à une heure et demie.
M. le président. M. Leydet demande que la séance reste fixée à trois heures et que les bureaux se réunissent à une heure et demie.
Surdioers bancs. Non! non! A trois heures et demie la séance!
M. le président. Je consulte la Chambre. (La Chambre, consultée, décide que la séance publique aura lieu à trois heures et demie.)
M. le président. Donc, à deux heures, réunion dans les bureaux.
A trois heures et demie, séance publique...
Discussion des projets de loi d’intérêt local qui figuraient aujourd'hui au feuilleton et de vingt-neuf autres projets de loi d’intérêt local concernant les départements de la Haute-Vienne, des Alpes-Maritimes, de l’Isère, des Basses-Alpes, des Hautes-Alpes, de l’Ardèche, de l’Aube, de l’Aveyron, du Calvados, de la Lozère, de la Mayenne, de Meurthe-et-Moselle, du Morbihan, du Lot, de la Manche et de la Marne ; les villes de Brive, de Tulle, de Blois, de Laval, de Saint- Etienne, de Cahors, de Perpignan, et les octrois de Digne, de Guéméné-Penfao, de Ploumoguer, d’Evian-les-Bains, de Plougastel-Daoulas et du Tréport ;
Suite de la vérification des pouvoirs ; Discussion des conclusions des rapports sur les élections de MM. Edmond Blanc, à Bagnères-de-Bigorre ; Oriol, dans la lre circonscription de Saint-Etienne ; d’Hugues, à Sisteron ; de La Rochejaquelein, à Bressuire ;
Discussion des conclusions du rapport du lct bureau sur l’élection de M. Flourens
dans l’arrondissement d’Embrun (Hautes- Alpes);
Discussion sur la prise en considération de la proposition de loi de M. Mesureur, relative à la liberté de réunion et de correspondance des chambres de commerce ;
Discussion sur la prise en considération des propositions de loi de M. Louis Million, relatives aux juges de paix et à l'assistance judiciaire devant les justices de paix.
MOTION D’ORDRE
M. André Castelin. Je demande la parole.
M. le président. Vous avez la parole.
M. André Castelin. Messieurs, la commission nommée dans la dernière législature ayant laissé en suspens un certain nombre de propositions relatives au contrat de louage et aux rapports des compagnies de chemins de fer avec leurs agents, je demande que les bureaux de demain soient appelés à nommer une nouvelle commission pour examiner ces propositions.
M. le président. L’ordre du jour des bureaux de demain étant déjà très chargé, il me paraît préférable de remettre la nomination de cette commission à une réunion ultérieure. ( Assentiment .)
Il n’y a pas d’opposition? {Non! non!)
Il en est ainsi ordonné.
DÉPÔT d’une PROPOSITION DE LOI
M. le président. La parole est à M. de Mahy.
M. de Mahy. Au nom d’un grand nombre de mes collègues et au mien, j’ai l’honneur de déposer sur le bureau de la Chambre une proposition de loi portant interdiction de vente aux étrangers de tous terrains situés dans le rayon de défense des places de guerre et postes militaires. {Applaudissements.)
M. le président. La proposition de loi sera imprimée, distribuée et renvoyée à la commission d’initiative parlementaire.
DÉPÔT DE PROJETS DE LOI
M. le président. J’ai reçu de M. le ministre des finances cinq projets de loi d’intérêt local :
Le 1er, portant prorogation de surtaxe à l’octroi d’Amboise (Indre-et-Loire);
Le 2e, portant prorogation de surtaxe àl’octroi de Civray (Vienne);
Le 3°, portant prorogation de surtaxe à l’octroi d’Elbeuf (Seine-Inférieure) ;
Le 4e, portant prorogation de surtaxe à l’octroi de Rouen (Seine-Inférieure) ;
Le 5°, portant prorogation de surtaxe à l’octroi de Vizille (Isère).
Les projets de loi seront imprimés, distribués et renvoyés à la commission d’inté rêt local.
J’ai reçu de M. le ministre du commerce, de l’industrie et des colonies un projet de loi, modifié par le Sénat, accordant des encouragements spéciaux à l’industrie des huiles de schiste.
J’ai reçu de M. le ministre des finances un projet de loi portant suppression de l'impôt intérieur sur les huiles minérales.
Les projets de loi seront imprimés, distribués et renvoyés aux bureaux.
DÉPÔT DE RAPPORTS
M. le président. J’ai reçu de M. de Saint- Martin, au nom de la lrc commission d’intérêt local, cinq rapports :
Le 1er, sur le projet de loi tendant à autoriser le département de l’Ariège à contracter un emprunt à la caisse des chemins vicinaux ;
Le 2°, sur le projet de loi tendant à autoriser le département de la Corrèze à contracter un emprunt ;
Le 3°, sur le projet de loi tendant à autoriser le département de la Côte-d’Or à contracter un emprunt à la caisse des chemins vicinaux ;
Le 4e, sur le projet de loi tendant à autoriser le département de la Vienne à contracter un emprunt à la caisse des chemins vicinaux ;
Le 5e, sur le projet de loi tendant à autoriser le département du Finistère à contracter un emprunt de 1,117,500 fr.
J’ai reçu de M. Orsat, au nom de la lre commission d’intérêt local, un rapport sur le projet de loi tendant à autoriser la ville de Chalon-sur-Saône (Saône-et-Loire) à -emprunter une somme de 500,000 fr. et à s’imposer extraordinairement.
Les rapports seront imprimés et distribués.
DÉPÔT d’une PROPOSITION DE RÉSOLUTION
M. le président J’ai reçu de M. Guillemet une proposition de résolution relative à la caducité des projets et propositions de loi à l’état de rapports.
La proposition sera imprimée, distribuée et renvoyée à la commission d’initiative parlementaire.
CONGÉS
M. le président. La commission des congés est d’avis d’accorder :
A M. Deproge, un congé de quelques jours;
A M. Alicot, un congé de quelques jours;
A M. Viellard, un congé jusqu’à la fin de la session extraordinaire;
A M. Briens, un congé de quinze jours;
A M. Bony-Cisternes, un congé de huit jours;
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A M. Morillot, un congé de quelques jours.
11 n’y a pas d’opposition?...
Les congés sont accordés.
(La séance est levée à six heures.)
Le Chef du service sténographique de la Chambre des députés , Jules Gallet.
PROJET DE LOI portant modification et addition à l’article 3 de la loi du 19 juin 1871 sur les explosifs (Urgence déclarée, nu 140), présenté, au nom de M. Carnot, Président de la République française, par M. Casimir-Perier, président du conseil, ministre des affaires étrangères, par M. Antonin Dubost, garde des sceaux, ministre de la justice, et par M. Raynal, ministre de l’intérieur.
EXPOSÉ DES MOTIFS
Messieurs, la loi du 19 juin 1871 punit la fabrication ou la détention, sans autorisation, d’engins meurtriers ou incendiaires agissant par explosion ou autrement, ou de poudre fulminante , quelle qu’en soit la composition. Cette énumération nous a paru devoir être complétée. Il est nécessaire de pouvoir atteindre désormais la fabrication ou la détention, sans motifs légitimes, de toute autre substance, lorsqu’il sera manifeste que cette substance est destinée à entrer dans la composition d’un explosif. Le nouveau texte que nous vous proposons a pour objet de combler sur ce point une lacune existant dans notre législation.
En conséquence, nous avons l'honneur de soumettre à vos délibérations le projet do loi dont la teneur suit:
PROJET DE LOI
Article unique. — L’article 3 de la loi du 19 juin 1871 est modifié ainsi qu’il suit :
« Tout individu, fabricant ou détenteur, sans motifs légitimes, de machines ou engins meurtriers ou incendiaires agissant par explosion ou autrement, ou de poudre fulminante quelle que soit sa composition, ou de toute autre substance destinée à entrer dans la composition d’un explosif, sera puni d’un emprisonnement de six mois à cinq ans et d’une amende do 50 à 3,000 fr. »
PROJET DE LOI sur les associations de malfaiteurs (Urgence déclarée, n° 141), présenté au nom de M. Carnot, Président de la République française, par M. Casimir-Perier, président du conseil, ministre des affaires étrangères, par M. Antonin Dubost, garde des sceaux, ministre de la justice, et par M. Raynal, ministre de l’intérieur.
EXPOSÉ DES MOTIFS
Messieurs, le code pénal considère toute association de malfaiteurs envers les personnes ou les propriétés comme un crime contre la paix publique. Le fait seul de l’association organisée entre malfaiteurs constitue en effet par lui-même un danger contre lequel la société doit se prémunir.
Toutefois, le crime n’est caractérisé que par l’« organisation de bandes ou de correspondances entre elles et leurs chefs ». Justifiée par les formes particulières sous lesquelles se manifestaient, lors de la promulgation du code pénal, les associations de malfaiteurs, cette disposition ne suffit plus pour faire face aux nécessités de l'heure présente.
Aujourd’hui, des associations de malfaiteurs se forment, qui ne présentent plus les mêmes caractères. Leur mode d’action ne comporte ni « organisation de bandes » ni subordination des associés à leurs chefs. Si les individus affiliés à ces associations y sont rattachés par le lien d’une entente commune, ils n’en conservent pas moins, dans certains cas, leur indépendance pour le choix des moyens d’exécution.
Dans ces conditions, les chances d’impunité se multiplient de telle sorte que les motifs qui ont déterminé le législateur à punir le seul fait de l’association de malfaiteurs s’imposent avec plus de force encore. Il importe, en effet, de ne pas être obligé d’attendre, pour que la justice intervienne, que des attentats préparés contre les personnes ou les propriétés aient reçu leur exécution. La sécurité publique est à ce prix.
Pour assurer à la répression toute efficacité, il est nécessaire que les individus affiliés à ces associations ne rencontrent ni aide ni assistance dans la préparation de leurs actes criminels. Ceux qui, sciemment et volontairement, leur auront fourni des instruments de crime, des moyens de correspondance, logement, lieu de retraite ou de réunion, seront passibles de la pénalité édictée en l’article 267. Il est formellement spécifié que ce concours devra être prêté sciemment et volontairement. La nécessité de pareilles dispositions a été depuis longtemps reconnue, et la commission de révision du code pénal a déjà élaboré un projet de même nature.
En conséquence, nous avons l’honneur de soumettre à vos délibérations le projet de loi dont la teneur suit :
PROJET DE LOI
Article unique. — Les articles 265, 266, 267, 268 du code pénal sont remplacés par les dispositions suivantes :
« Art. 263. — Toute association formée dans le but de commettre ou de préparer des attentats contre les personnes ou les propriétés est une association de malfaiteurs constituant un crime contre la paix publique.
« Art. 266. — Quiconque se sera affilié à 1 une association de malfaiteurs sera puni (' des travaux forcés à temps.
« Le coupable pourra, en outre, être frappé pour la vie ou à temps de l’inter- j diction de séjour établie par l’article 19 de ! la loi du 27 mai 1885.
« Art. 261. — Sera puni de cinq ans à dix ans de réclusion quiconque aura sciemment et volontairement fourni aux associations de malfaiteurs ou aux affiliés à ces : associations des instruments de crime , I moyens de correspondance, logement, lieu de retraite ou de réunion. »
PROJET DE LOI portant ouverture au mi- ! nistre de l’intérieur d’un crédit supplémentaire de 820,000 fr. destiné au service 1 des commissaires de police (Urgence dé- clarée. — Renvoyé à la commission des crédits, n" 139), présenté au nom de M. Carnot, Président de la République française, par M. Raynal, ministre de : l’intérieur, et par M. Burdeau, ministre des finances.
EXPOSE DES MOTIFS
Messieurs , la gravité de l’attentat qui vient d’être commis contre la représentation nationale et qui a succédé à tant d’autres crimes inspirés d’un même sentiment de haine implacable contre l’ordre social tout entier, impose au Gouvernement un redoublement de vigilance.
Le pays, justement alarmé, n’attend pas seulement de nous la répression énergique des méfaits qui ont soulevé son indignation ; il aurait peine à comprendre que le Gouvernement ne prît pas contre des malfaiteurs d’une nouvelle école des mesures préventives de tous les instants.
Pour l’organisation d’une surveillance spéciale réellement efficace, les ressources du budget de la sûreté générale sont notoirement insuffisantes ; elles ne nous fournissent pas les moyens de mettre en œuvre un système défensif proportionné au péril que court l’ordre public et répondant exactement au vœu de l’opinion.
Il faut combler de nombreuses lacunes qui existent dans le service de la police et resserrer les mailles de son réseau. C’est dans ce but que nous avons l’honneur de vous proposer le projet de loi suivant ; nous sommes convaincus que le Parlement nous donnera les moyens d’action qui nous sont indispensables.
PROJET DE LOI
Art. 1er. — Il est ouvert au ministre de l’intérieur, sur l’exercice 1894, en augmentation du crédit accordé par la loi de finances du 26 juillet 1893, au chapitre 54 (Traitement des commissaires de police, indemnités de déplacement et autres), un crédit supplémentaire de 820,000 fr.
Art. 2. — Il sera pourvu à cette dépense au moyen des ressources générales du budget.
Rapport, par M. Charruyer, au nom du jct bureau, sur les opérations électorales de V arrondissement d'Embrun ( Hautes- Alpes ).
Département des Hautes-Alpes, arrondissement d’Embrun.
Les élections du 20 août 1893 ont donné les résultats suivants :
Electeurs inscrits, 6,774, dont le quart est de 1,694.
Nombre des votants, 5,828.
Bulletins blancs et nuis, à déduire, 28. Suffrages exprimés, 5,800, dont la majorité absolue est de 2,901.
Ont obtenu :
MM. Flourens . 2.922 voix.
Pavie . 2.870
Le 1er bureau a rectifié ainsi le résultat du scrutin, en retranchant 20 suffrages indûment exprimés :
Suffrages exprimés, 5,800 — 21 = 5,779; majorité absolue, 2,890.
Suffrages obtenus par M. Flourens, 2,922 — 21 = 2,901 ; 1 voix à ajouter = 2,902.
M. Flourens a été proclamé député comme ayant réuni un nombre de voix au moins égal à la majorité absolue des suffrages exprimés et supérieur au quart des électeurs inscrits.
Les opérations se sont faites régulièrement.
M. Flourens a justifié des conditions d éligibilité requises par la loi.
Diverses protestations ont été produites devant votre bureau.
fcr grief. — Irrégularités électorales.
M. Pavie conteste la validité de 54 suffrages exprimés et conclut qu’il les faut retrancher à la fin dans le calcul de la majorité absolue et du nombre des suffrages obtenus parles deux candidats, auquel cas M. Flourens ne serait pas élu.
Saint- Jean-des-Grotles. — M. Pavie retranche la voix du sieur Bumotel (Louis), inscrit sur la liste électorale, mais qui a subi plusieurs condamnations.
D’après la jurisprudence, le sieur Bumotel étant en fait inscrit sur la liste électorale, sa voix reste acquise.
Réotier. — M. Pavie retranche les voix de cinq électeurs comme n’étant pas inscrits sur la liste électorale.
Le maire atteste que quatre de ces électeurs avaient « par erreur ou omission » été oubliés sur la liste électorale et qu’ils figuraient sur celle de 1892.
1893.— DEP., SESS. EXTR. — ANNALES, T. UNIQUE. (NOUY. SÉRIE, ANNALES, T. 41.)
Le bureau retranche seulement deux voix, car il retrouve sur la liste électorale trois des cinq électeurs ci-dessus.
Saint- Sauveur. — M. Pavie déclare que le nommé Paris (Achille) a voté deux fois et que le nommé Blein (Achille), non inscrit sur la liste électorale, a voté.
Le maire atteste qu’il n’existe pas dans sa commune deux Paris (Achille) et que conséquemment le nommé Paris (Achille) a voté deux fois ou qu’il y a eu erreur sur la liste d’émargement.
Pour le second, le maire atteste qu’il n’a pu établir que le nommé Blein (Achille), inscrit sur la liste électorale au n° 51, soit bien ’un des sept électeurs portés sous le nom de Blein sur la liste d’émargement ; mais il constate que cette liste ne porte pas plus de Blein que la liste électorale.
En conséquence, le bureau n’a pas cru devoir retrancher la voix de Blein (Achille) ni celle de Paris (Achille), pour la même raison.
Risoul. — M. Pavie déclare que le nommé Esmieu (Félix) figure deux fois sur la liste d’émargement.
Le maire atteste le fait, qui d’ailleurs est vérifié.
Théus. — L’Italien Piglini a pris part au vote. Une lettre du procureur général au préfet atteste le fait et relate que Piglini, quoique non naturalisé, a fait partie des électeurs inscrits depuis trente ans.
La jurisprudence admet cette voix.
Saint- Jean- Saint- Nicolas. — Le sieur Ranguis, prêtre, non inscrit au 31 mars, a voté avec l’autorisation arbitraire du juge de paix.
Chorges. — Le nommé Michel (Prosper), non inscrit sur la liste électorale, a voté.
Rémollon. — M. Pavie prétend que dix personnes non inscrites sur la liste électorale ont été admises à voter et inscrites sur la liste d’émargement des nos 180 à 189.
La liste électorale de cette commune ne comprend que 179 inscrits et le procèsverbal n’accuse que 168 suffrages exprimés, Ces 168 suffrages ont seuls concouru à établir le chiffre de la majorité absolue et le nombre de voix de chaque candidat, dont 88 ont été à M. Pavie, 75 à M. Flourens.
Il n’y a donc pas lieu de retirer du nombre des voix des candidats ni de la majorité absolue 10 suffrages qui n’étaient entrés en rien dans l’établissement de ces chiffres.
Il a pu y avoir dans cette commune un nombre de suffrages exprimés inférieur au nombre des émargements, mais la jurisprudence ne s’arrête pas à ce fait. La feuille d’émargement ne fait donc pas foi.
M. Flourens déclare d’ailleurs que dans cette commune la liste d’émargement a été soustraite par le sous-préfet.
Orcières. — M. Pavie déclare que sur la liste d’émargement figurent les noms suivants, non inscrits sur la liste électorale :
Giraud-Bressin.
Bernard (Martin).
Gueydau-Mège.
Blanc-Gros (Prosper), ne figure sur aucune liste.
Giraud-Maudhuit.
Lagier (Salomon).
Charron (Pierre), non inscrit, a voté.
Giraud-Moine.
Sarrazin (Antoine).
Jouglard-Arnous.
Bertrand (Jean).
Bertrand (Marius).
Bertrand (Lofi).
Bertrand-Faure (Joseph).
Bertrand-Faure (Prosper).
Roussin-Bouchard (Jean).
Roussin-Bouchard (Joseph).
Le bureau, constatant qu’un grand nombre d’électeurs portent un des noms ci-dessus et qu’en aucun cas le nombre des mêmes noms émargés ne dépasse le nombre de ces noms inscrits, admet que l’erreur provient des prénoms ; il est aussi inadmissible qu’une dizaine d’électeurs aient pu voter deux fois. D’ailleurs, aucune attestation ne permet de le soupçonner.
Toutefois, le bureau retranche les voix de Charron (Pierre), ce nom de Charron ne figurant aucunement sur la liste électorale, et de Jouglard (Arnous), car il y a huit Jouglard inscrits et neuf ayant voté.
M. Pavie retranche le vote d’un sieur Pellufm (Prosper), comme ayant un casier judiciaire.
Ce Pellufm (Prosper) ne figure ni sur la liste électorale ni sur celle des votants. Il n’y a donc ici aucune voix à retrancher.
M. Pavie ajoute qu’à Orcières 260 bulletins ont été extraits de l’urne et que 260 votants étaient émargés, mais que pendant le dépouillement 14 bulletins ont été ajoutés dans l’urne et 14 noms ajoutés à la liste d’émargement.
Une instruction judiciaire est ouverte à ce sujet. Quel qu’en soit le résultat, et en supposant qu’il faille retrancher ces 14 voix, cela ferait au total 21 voix à retrancher.
Le bureau restitue un bulletin à M. Flourens dans la commune de Rémollon. Ce bulletin avait été retranché parce qu’il contenait une photographie de M. Pavie avec l’inscription : « Vivent les mineurs ! » Ce bulletin entrait dans le compte de la majorité.
Le chiffre des suffrages exprimés était
de . 5.800
A déduire . 21
Il devient . 5.779
Le nombre de voix de M. Flourens
était de . 2.922
A déduire . 21
11 devient . 2.901
La majorité absolue est de 2,890.
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M. Flourens a donc 11 voix de plus que la majorité, 12 en comptant une voix à ajouter à Remollon.
M. Flourens est donc élu.
2e grief. — Corruption des électeurs.
tl° grief. — Intimidations. — Menaces.
4e grief. — Fraudes. — Manœuvres mensongères.
Comme justification de ces griefs, M. Pavie joint au dossier un assez grand nombre de protestations et d’attestations relatant que son concurrent a fait faire des distributions de pain, de boissons, d’argent, dans différentes communes. Ces faits sont niés de la façon la plus formelle par M. Flourens, qui, de son côté, nous fournit en plus grand nombre encore des attestations du même genre contre M. Pavie.
Le bureau n’a retenu comme pouvant avoir un caractère particulièrement grave que la circulaire adressée aux électeurs par les « Hauts-Alpins habitant Lyon ».
Le président de la société philanthropique des Ilauts-Alpins de Lyon ,
Vollaire.
Ce nom de Vollaire étant aussi celui d’un conseiller général du canton de Chorges, partisan de M. Pavie, celui-ci conclut à une manœuvre de M. Flourens cherchant à donner le change aux électeurs.
La sous-commission estime que l’erreur n’était pas possible :
1° Parce que la circulaire est écrite à la première personne du pluriel; elle commence ainsi :
« Quoique séparés de notre cher pays, nous ne l'oublions pas, etc. » ;
2° Parce qu’elle est signée d’abord :
Les Hauts-Alpins habitant Lyon.
Et ensuite seulement :
Vollaire,
Président de la société philanthropique, etc.
11 ne pouvait donc y avoir de confusion et M. Vollaire, le conseiller général, n’avait pas lieu de protester.
5® grief. — Calomnies, outrages.
Ces griefs ne sont pas suffisamment établis au dossier; un seul a retenu l’attention de la sous-commission.
Sur un placard visé par M. Flourens,
M. Pavie est qualifié d’insoumis n’ayant pas satisfait à la loi militaire, et dans un journal, Y Embrunais , M. Flourens s’explique sur ce point en disant :
« M. Pavie nous fait raconter dans la Durance qu’à son retour d’Amérique il se paya un remplaçant. Oui, après un voyage fort désagréable fait de Gap à Grenoble sous le patronage de la gendarmerie et après une comparution en conseil de guerre, qui l’acquitta, sur sa promesse de remplir ses obligations à la loi militaire. . . »
ÏALES DE LA CHAMBRE DES DEPI
Le 1er bureau s’est préoccupé de connaître la vérité sur le passé militaire de M. Pavie, en s’adressant au ministère. La réponse Représente pas un caractère affirmatif; elle est écrite au conditionnel. Elle certifie toutefois que M. Pavie s’est payé un remplaçant, et aussi qu’en rentrant en France, à son retour d’Amérique, il se serait présenté devant le conseil de guerre, qui l’a acquitté.
Il est donc assez probable que, comme on le lit dans Y Embrunais, ce ne serait qu’après être passé devant le conseil de guerre que M. Pavie se serait payé un remplaçant, et c’est peut-être cette promesse qui l’aurait fait acquitter.
D’un autre côté, M. Flourens nous a soumis une lettre du commandant de recrutement M. Rouchon, attestant que M. Pavie, à son retour en France, est venu dans ses bureaux solliciter un sursis de quelques jours pour se rendre au siège du conseil de guerre à Grenoble, qu’il a manqué à sa parole en ne s’y rendant pas à la date fixée, et qu’il a fallu lui signifier un nouvel ordre de route.
Sans en rechercher les motifs, peut-être même par ignorance des lois militaires, il paraîtrait établi que, dans sa jeunesse, M. Pavie s’est en fait trouvé dans la situation d’insoumis.
6° grief. — Intervention du clergé.
M. Pavie nous présente deux certificats libellés de la même façon, écrits de la même main et signés l’un par deux, l’autre par six électeurs de Saint-Jean-Saint-Nicolas, disant que, le 20 août, les deux curés de la commune sont restés pendant deux heures et demie environ sur la porte de la mairie à faire de la propagande pour M. Flourens.
Le maire ayant refusé de légaliser les signatures, deux conseillers municipaux les ont approuvées.
Autre protestation signée de sept électeurs de Champoléon déclarant :
1° Qu’une distribution de pain a été faite le 20 août au nom de M. Flourens;
2° Qu’un débit gratuit de vin y a été installé et tenu par le fils Pourruy, mais que ce débit était dirigé en fait par M. le curé, et que les électeurs y étaient conviés avant d’aller voter ;
3° Que le curé a annoncé en chaire et à l’avance la distribution de pain ci-dessus et qu’il envoyait dire aux électeurs jusque dans la mairie de ne pas voter pour M. Pavie. Ces deux attestations sont les seules jointes au dossier.
Quant à la lettre dans laquelle M. Flourens dit à l’adjoint de Risoul :
« Je compte absolument sur votre concours le 20 août, monseigneur me l’a promis et l’abbé Guigne m’en est garant », elle ne constitue pas un grief.
Enfin, trois certificats légalisés établissent que l’abbé Guigne a fait de la propagande pour M. Pavie.
Le 1er bureau estime que l’ingérence du clergé n’est pas suffisamment établie.
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7e grief. — Candidature officielle.
M. Pavie ne fournit qu’une seule pièce j attestant qu’à Embrun, le jour des élec- ; tions, le président du tribunal a distribué ; des bulletins de vote de M. Flourens, et qu’il a dit à un électeur dans le corridor de la mairie de changer le bulletin que venait i de lui remettre le distributeur de M. Pavie.
La lecture des pièces contenues dans le dossier que nous a remis M. Flourens prouve que celui-ci n’était pas le candidat de l’administration.
Conclusions.
Après un examen minutieux de toutes les pièces contenues dans les dossiers réunis par les deux candidats, le 1er bureau propose à la Chambre la validation des opérations électorales de l’arrondissement d’Embrun, qu’il a votée par 20voix contre 3.
SCRUTIN
Sur le renvoi de la discussion à demain (Loi sur la presse).
Nombre des votants . 523
Majorité absolue . 262
Pour l’adoption . 140
Contre . 383
La Chambre des députés n’a pas adopté.
ONT VOTE POUR
MM. Abeille (Valentin). Argeliès. Avez.
Barodet. Baslv. Baudin. Baulard. Bazille. Beauquier. Bepmale. Berteaux. Blanc (Louis) (Drôme). Bourgeois (Jura). Boyer (Antide). Boysset. Brisson (Henri). Brousse (Emile).
Calvinhac. Castelin. Cazes (Thierry) (Gers). César-Lainé. Chabrié (Adrien). Chapuis. Charonnat. Charpentier. Chassaing. Chautemps. Chauvière. Chauvin. Chevillon. Clapot. CIuseret. Compayré (Emile). Coûtant. Couturier. Crômieux.
Dauzon. Defontaine. Dejeante. Delarue.
Denêcheau. Desfarges. Desmons. Dindeau.
Doumer (Paul). Duchasseint. Dutreix. Duvigneau.
Faberot. Fiquet. Forcioli. Franconie. Frêbault.
Gacon. Gendre. Genet. Girodet. Goblet.
Goujat. Goussot. Gras. Grousset (Paschal). Groussier. Guesde.
Ilovelacque. Hubbard (Gustave). Hugues (Clovis) (Seine). Humbert, lsaac. Iung (général).
Jacques. Jaurès. Jouffray. Jourde. Jullien.
Labussière. Lacretelle (Henri de). Lagnel. Lamendin. Laporte (Gaston) (Nièvre). La Porte (de) (Deux-Sèvres). Lavy. Leconte (Alfred). Le Hérissé. Lesage. Le Senne. Leydet. Leygue (Raymond) (Haute-Garonne). Loekroy. Loup. Luce de Casabianca.
Magnien. Mandeville. Maret (Henry). Mas.
Mathé çFélix). Maurice-Faure. Merlou. Me-
sureur. Michelin. Millerand. Mirman. Montaut (Seine-et-Marne).
Odilon-Barrot.
Pajot. Pams. Paulin-Méry. Pédebidou.
Pelletan (Camille). Pétrot (Albert). Pierre- Alype. Poupin. Prudent-Dervillers.
Rabier (Fernand). Rathier. Richard (Pierre). Riu (général). Roche (Ernest) (Seine). Rolland. Rouanet. Rousse (Charles). Rubillard.
Salis. Samary. Sarrien. Sauvanet. Sembat. Souhet.
Theulier. Thivrier. Toussaint. Turigny.
Vaillant. Vaux (Pierre). Vigné. Ville. Vival. Viviani.
Walter. Wilson.
ONT VOTÉ CONTRE
MM. Abel. Abrial (Léon). Adam (Achille). Ailliôres (d’). Alasseur. Amodru. Arenberg (prince d'). Arène (Emmanuel). Armez. Arnous. Audiffred. Auricoste. Aynard (Edouard).
Babaud-Lacroze. Balsan. Bansard des Bois. Barthou. Bascou. Bastid (Adrien). Batiot (Georges). Bêrard (Ernest) (Rhône). Berdoly. Berger (Georges). Berne-Lagarde (de). Bernis
I (comte de). Berry (Georges). Bertrand. Buk der (Maurice). BischofTsheim. Bizarelli. Bizot. Bizouard-Bert. Blanc (Edmond) (Hautes-Pyrénées). Blanc (Henri) (Haute-Loire). Blanc (Pierre) (Savoie). Boissy-d’Anglas. Borriglione. Bory. Boucher (Henry). Boudenoot. Boudeville. Bouge. Bougère. Bourcy. Bourgeois (Léon) (Marne). Bourgeois (Paul) (Vendée). Bourgoin. Bourlier. Bourrillon. Bovier-Lapierre. Bozérian. Braud. Breton Brice (René) (Ille-et-Vilaine). Brincard. Broglie (prince de). Brune. Burdeau. Buvignier.
Cabart - Danneville. Carpentier -Risbourg. Carquet. Casimir-Perier. Castillard. Caussanet. Cavaignac (Godefroy). Caze (Edmond) (Haute-Garonne). Cazenove de Pradine (de). Ceccaldi. Chambige. Chantelauze. Charles- Roux. Charmes (Francis). Charruyer. Chaudey. Chaulin-Servinière. Chevallier. Christophle (Albert). Cibiel. Clament (Clément). Clausel de Coussergues. Clédou. Cochery (Georges). Cochin (Denvs) (Seine). Cochin (Henry) (Nord). Codet. Coget. Colbert-Laplace (comte de). Cornudet. Cosmao-Dumenez. Cot. Couchard. Coudreuse. Cousin (Elie). Cuissart.
Darlan. David (Alban). Defumade. Dejean.
Delafosse (Jules). Delanne. Delcassé. Delombre. Deloncle (François)» Delpeuch. Deluns- Montaud. Demalvilain. Demarçay (baron).
Denis. Denoix. Deschanel (Paul). Descubes. Deshayes. Desjardins (Jules). Develle (Jules). Deville. Disleau. Dorian. Drake (Jacques). Dron. Du Bodan. Dubost (Antonin). Ducos. Dufaure (Gabriel). Dujardin-Beaumetz. Dupon. Dupuy-Dutemps. Dupuytrem. Dusevel. Dussaussoy. Duval.
Eliez-Evrard. Elva (comte Christian d’).
Escanyé. Etienne. Euzière.
Fanien (Achille). Farjon. Faure (Félix).
Ferry (Charles). Firino. Flandin. Fleury- Ravarin. Folliet. Fougeirol. Fould (Achille). Fouquet (Camille). Fournol. Franc. François. Froment. Fruchier.
Gaillard (Jules). Galpin (Gaston). Gamard. Garnier. Gasnier. Gaussorgues (Frédéric).
Gauthier (de Clagny). Gautier (René). Gavini (Antoine). Gavini (Sébastien). Gellibert des Seguins. Gérard (baron). Gervais (Jules). Gerville-Réache. Gèvelot. Giguet. Gillot.
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Girard. Goirand. Gonidec de Traissan (comte le). Gotteron. Goujon (Julien) (Seine-Inférieure). Goujon (Théophile) (Gironde). Gourvil. Grandmaison (de). Graux (Georges).
Gruet. Guêneau. Guérin (lieutenant-colonel). Guichard. Guignard. Guillemaut. Guillemet. Guillemin. Guyot-Dessaigne.
Hainsselin. Harriague Saint-Martin. Hayez. Hémon. Henrion. Herbet. Ilorteur. Hugues (François) (Aisne). Hulst (d’).
Isambard. Isambert (Gustave).
Jacquemin. Jonnart. Jouffroy d’Abbans (comte de). Jourdan (Joseph) (Var). Juigné (comte de). Jules Jaluzot. Jumel.
Kergariou (de). Kerjègu (J. de). Krantz (Camille).
Labarthe. Labat. La Batut (de). La Bourdonnaye (vicomte de). Lachièze. Lacombe.
Lacroix. La Ferronnavs (marquis de). Lafont (Ernest). Lannelongue. Lannes de Montebello. La Noue (vicomte de). Largentaye (Rioust de). La Rochefoucauld, duc de Doudeauville. Laroche-Joubert. Laroze. Lascombes. Lasserre (Maurice). Laurençon. Lavertujon (Henri).
Laville. Lebaudy (Paul). Lebon (André) (Deux- Sèvres). Lebon (Maurice) (Seine-Inférieure). Le Borgne. Lebret. Lebrun. Le Cerf. Lechevallier. Le Coupanec. Le Gavrian. Legludic. Legoux-Longpré. Legrand (Arthur). Legras. Lemercier (comte). Le Moign. Lepez. Leroy (Arthur) (Côte-d’Or). Leroy (Ernest) (Somme). Leroy (Modeste) (Eure). Leteurtre. Le Troadec, Levecque. Léveillé. Levet (Georges). Lêvis-Mirepoix (comte de). Leygues (Georges) (Lot-et-Garonne). Linard. Loriot. Lorois (Emile). Loyer.
Mackau (baron de). Mahy(de). Maillé (comte de). Marcel-Habert. Marcillat. Marmottan. Martinon. Marty. Maruéjouls. Méline. Mercier. Mézières. Michau (Nord). Michou (Aube). Million (Louis). Milochau. Mir. Montalembert (comte de). Montfort (vicomte de). Moret. Moroux. Mougeot. Mougin. Moustier (marquis de).
Naquet (Alfred). Néron (Emile). Nivert.
Noël.
Obissier Saint-Martin. Ordinaire (Dionys). Oriol. Orsat (Léon). Ouvré.
Papelier. Passy (Louis). Paulmier. Périer de Larsan (du) (Gironde). Perrier (Antoine) (Savoie). Philipon. Philippoteaux. Plichon. Plissonnier. Pochon. Poincaré (Raymond).
Ponlevoy (Frogier de). Pontallié. Pontbriand (du Breil, comte de). Porteu (Armand). Pourquery de Boisserin. Prax-Paris.
Quintaa.
Ragot. Raiberti. Rameau. Rauline. Raynal. Réal. Reboulin. Récipon. Régnault.
Reille (baron). Reinach (Joseph). Rémusat (Pierre de). Renault-Morlière. Rey (Aristide) (Isère). Rey (Emile) (Lot). Ribot. Ricard (Henri) (Côte-d’Or). Ricard (Louis) (Seine-Inférieure). Riotteau. Rivet (Gustave). Rohan (duc de). Roch. Roche (Jules) (Savoie). Rose. Rotours (baron des). Rouvier. Rouvre (Bourlon de). Rouzaud. Royer. Rozet (Albin).
Saint-Germain. Saint-Martin (de). Saint- Romme. Saumande. Sauzet. Say (Léon).
Sentenac. Serph (Gusman). Sibille. Siegfried. Signard. Simon (Amaury). Sirot-Mallez. Soland (de). Sonnery-Martin. Surchamp.
Tailliandier. Talou (Léon). Tardif. Terrier. Thierry-Delanoue. Thomson. Thonion. Thonnard du Temple. Thorel. Thoulouse. Tiphaine. Trannoy. Trélat. Tréveneuc (comte de). Trouillot (Georges). Turrel (Adolphe).
Vacherie. Vallé. Vallon (amiral). Vichot. Viger. Viox (Camille). Vogeli.
Weil-Mallez. Wignacourt (comte de). Witt (Conrad de).
n’ont pas pris part au vote :
MM. Balandreau. Baudry d’Asson (de). Bézine. Brice (Jules) (Meurthe-et-Moselle). Brunet.
Chandioux. Chavoix. Cros-Bonnel.
Delbet. Derveloy. Dubief. Dulau. Dunaime. Dupuy (Charles).
Flourens.
Guieysse.
Hugues (vicomte d') (Basses-Alpes).
La Rochejaquelein (marquis de). Le Clech. Le Myre de Vilers. Lhopiteau.
Masson.
Pierre Legrand.
Ramel (de).
Schneider (Henri).
Vuillod.
n’ont pas pris part au vote
les députés dont les élections sont soumises à l'enquête :
MM. Mielvacque de Lacour. Vogüé (vicomte E. Melchior de).
ABSENTS PAR CONGÉ I
MM. Alicot. Batiot (Aristide). Bérard (Alexandre) (Ain). Bony-Cisternes. Briens. Constant. Decker-David. Dellestable. Deproge. Douville-Maillefeu (comte de). Dubois (Emile) (Nord). Dumas. Jourdan (Louis) (Lozère). Lacôte. Lanjuinais (comte de). Leffet. Lefoullon. Léglise. Lemire. Morillot. Ornano (Cuneo d’). Peytral. Pourteyron. Viellard. Mette. Villiers.
SCRUTIN
Sur la suspension de la séance (Proposition de M. Jullien).
Nombre des votants . 516
Majorité absolue . 259
Pour l’adoption . 152
Contre . 361
La Chambre des députés n'a pas adopté.
ONT VOTÉ POUR
MM. Abeille (Valentin). Abel. Argel'iès. Avez. Balandreau. Barodet. Basly. Baudin. Baudry d’Asson (de). Baulard. Bazille. Beauquier. Bepmale. Berteaux. Bézine. Bizouard-Bert.
Blanc (Louis) (Drôme). Boudeville. Bourgeois (Jura). Boysset. Brisson (Henri). Brousse (Emile). Brunet.
Calvinhac. Carpentier-Risbourg. Castelin.
Cazes (Thierry) (Gers). César-Lainé. Chabriô (Adrien). Chapuis. Charonnat. Charpentier. Chassaing. Chautemps. Chauvière. Chauvin.
Chevillon. Clapot. Compayré (Emile). Cot. Cousin (Elie). Coûtant. Couturier. Crémieux.
Dauzon. Defontaine. Dejeante. Delarue.
Delbet. Derveloy. Desfarges. Desmons. Dindeau. Doumer (Paul). Duchasseint. Ducos.
Dutreix. Duvigneau.
Faberot. Fiquet. Franconie. Frébault-
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Gacon. Gendre. Girodet. Goujat. Goussot.
Gras. Grousset (Paschal). Groussier. Guesde. Guieysse.
Hovelacque. Hubbard (Gustave). Hugues (Clovis) (Seine). Humbert.
Isaac. Isambard. Isambert (Gustave).
Jacques. Jaurès. Jouffray. Jourdan (Joseph) (Var). Jourde. Jullien.
Labussière. Lachièze. Lacretelle (Henri de). Lamendin. Laporte (Gaston) (Nièvre). LaPorte (de) (Deux-Sèvres). Lavy. Leconte (Alfred). Le Hérissé. Lesage. Le Senne. Leydet.
Leygue (Raymond) (Haute-Garonne). Lhopiteau. Lockroy. Loup. Luce de Casabianca.
Magnien. Mandeville. Maret (Henry). Mathé (Félix). Maurice-Faure. Merlou. Mesureur.
Michelin. Millerand. Mirman. Montant (Seineet-Marne).
Odilon-Barrot.
Pajot. Pams. Paulin - Méry. Pédebidou. Pelletan (Camille). Pétrot (Albert). Pierre- Alype. Poupin. Prudent-Dervillers.
Rabier (Fernand). Ramel (de). Rathier. Richard (Pierre). Riu (général). Rolland. Rouanet. Rousse (Charles). Rubillard.
Salis. Samary. Sarrien. Sauvanet. Sembat. Souhet.
Terrier. Theulier. Thivrier. Toussaint.
Turigny.
Vacherie. Vaillant. Vaux (Pierre). Vigné. Ville. Vival. Viviani.
Walter. Wilson.
ONT VOTÉ CONTRE I
MM. Abrial (LéonL Adam (Achille). Aillières (d’). Alasseur. Amodru. Arenberg (prince d’). Arène (Emmanuel). Armez. Arnous.
Audilîred. Auricoste. Aynard (Edouard).
Babaud-Lacroze. Balsan. Bansard des Bois. Barthou. Rascou. Bastid (Adrien). Batiot (Georges). Bérard (Ernest) (Rhône). Berdoly. Berger (Georges). Berne-Lagarde (de). Remis (comte de). Berry (Georges). Bertrand. Binder (Maurice). Bischolfsheim. Bizarelli. Bizot. Blanc (Henri) (Haute-Loire). Blanc (Pierre) (Savoie). Boissy-d'Anglas. Borriglione. Bory. Boucher (Henry). Boudenoot. Bouge. Bougère. Bourcv. Bourgeois (Léon) (Marne).
Bourgeois (Paul) (Vendée). Bourgoin. Bourlier. Bourrillon. Bozérian. Braud. Breton. Brice (René) (Ille-et-Vilaine). Brincard. Broglie (prince de). Brune. Burdeau. Buvignier.
Cabart-Danneville. Carquet. Casimir-Perier. Castillard. Cavaignac (Godefroy). Cazc (Edmond) (Haute -Garonne). Cazenove de Pradine (de). Ceccaldi. Chambige. Chantelauze. Charles -Roux. Charmes (Francis). Charruyer. Chaudey. Chaulin -Servinière. Chevallier.
Christophle (Albert). Cibiel. Clament (Clément). Clausel de Coussergues. Clédou. Cochery (Georges). Cochin (Denys) (Seine). Cochin (Henry) (Nord). Codet. Coget. Colbert- Laplace (comte de). Cornudet. Cosmao-Dumenez. Couchard. Coudreuse. Cuissart.
Darlan. David (Alban). Defumade. Dejean.
Delafosse (Jules). Delanne. Delcassé. Delombre. Deloncle (François). Delpeuch. Deluns-Montaud. Demalvilain. Demarçay (baron). Denis. Denoix. Deschanel (Paul). Descubes. Deshayes. Desjardins (Jules). Develle (Jules). Deville. Disleau. Dorian. Drake (Jacques). Dron. Du Bodan. Dubost (Antonin). Dufaure (Gabriel). pujardin-Beaumetz.
Dulau. Dupon. Dupuy-Dutemps. Dupuytrem. Dusevel. Dussaussoy. Duval.
Eliez-Evrarl. Elva (comte Christian d’). Escanyé. Etienne. Euzière.
Fanien (Achille). Farjon. Faure (Félix).
Ferry (Charles). Firino. Flandin. Fleury- Ravarin. Folliet. Fougeirol. Fould (Achille). Fouquet (Camille). Fournol. Franc. François. Froment. Fruchier.
Gaillard (Jules). Galpin (Gaston). Gamard. Garnier. Gasnier. Gaussorgues (Frédéric).
Gauthier (de Clagny). Gauthier (René). Gavini (Antoine). Gavini (Sébastien). Gellibert des Seguins. Gérard (baron). Gervais (Jules). Gerviile-Réache. Gévelot. Giguet. Gillot.
Girard. Goirand. Gonidec de Traissan (comte le). Gotteron. Goujon (Julien) (Seine-Inférieure). Goujon (Théophile) (Gironde). Gourvil. Grandmaison (de). Graux (Georges).
Gruet. Gueneau. Guérin (lieutenant-colonel). Guichard. Guignard. Guillemaut. Guillemet. Guillemin. Guyot-Dessaigne.
Hainsselin. Ilarriague Saint-Martin. Hayez. Hémon. Henrion. Ilerbet. Ilorteur. Hugues (François) (Aisne). Hulst (d’).
Jacquemin. Jonnart. JoufTroy d'Abbans (comte de). Juignè (comte de). Jules Jaluzot. Jumel.
Kergariou (de). Kerjégu (J. de). Krantz (Camille).
Labarthe. Labat. La Batut (del. La Bourdonnaye (vicomte de). Lacroix. La Ferronnays (marquis de). Lafont (Ernest). Lannelongue. Lannes de Montebello. La Noue (vicomte de). Largentaye (Rioust de). La Rochefoucauld, duc de Doudeauville. Laroche-Joubert. Laroze.
Lascombes. Lasserre (Maurice). Laurençon.
Lavertujon (Henri). Laville. Lebaudy (Paul). Lebon (André) (Deux-Sèvres). Lebon (Maurice) (Seine-Inférieure). Le Borgne. Lebret. Lebrun. Le Cerf. Lechevallier. Le Coupanec. Le Gavrian. Legludic. Legoux-LoDgpré. Legrand (Arthur). Legras. Lemercier (comte). Le Moign. Lepez. Leroy (Arthur) (Côte-d’Or). Leroy (Ernest) (Somme). Leroy (Modeste) (Eure). Leteurtre. Le Troadec. Léveillé.
Levet (Georges). Lêvis-Mirepoix (comte de). Leygues (Georges) (Lot-et-Garonne). Linard. Loriot. Lorois (Emile). Loyer.
Mackau (baron de). Mahy(de). Maillé (comte de). Marcel-Habert. Marcillat. Marmottan.
Martinon. Marty. Maruéjouls. Méline. Mercier. Mézières. Michau (Nord). Michou (Aube). Million (Louis). Milochau. Mir. Montalembert (comte de). Montfort ivicomte de). Moret. Moroux. Mougeot. Mougin. Moustier (marquis de).
Néron (Emile). Nivert. Noël.
Obissier Saint-Martin. Ordinaire (Dionys). Oriol. Orsat (Léon). Ouvré.
Papelier. Passy (Louis). Paulmier. Périer de Larsan (du) (Gironde). Perrier (Antoine) (Savoie). Philipon. Philippoteaux. Plichon. Plissonnier. Pochon. Poincaré (Raymond).
Ponlevoy (Frogier de). Pontallié. Pontbriaud (du Breil, comte de). Porteu (Armand). Pourquery de Boisserin. Prax-Paris.
Quintaa.
Ragot. Raiberti. Rameau. Rauline. Raynal. Réal. Récipon. Régnault. Reille (baron). Reinach (Joseph). Rémusat (Pierre de). Renault-Morlière. lley (Aristide) (Isère). Rey (Emile) (Lot). Ribot. Ricard (Henri) (Côted’Or). Ricard (Louis) (Seine-Inférieure). Riotteau. Rivet (Gustave). Rohan (duc de). Roch.
Roche (Jules) (Savoie). Rose. Rotours (baron des). Rouvier. Rouvre ( Bourlon de ). * Rouzaud. Royer. Rozet (AlbinL
Saint-Germain. Saint-Martin (de). Saint- Romme. Saumande. Sauzet. Say (Léon). I Sentenac. Serph (Gusman). Sibillo. Siegfried. | Signard. Simon Amaury). Sirot-Mallez. Soland (de). Sonnery-Martin. Surchamp.
Tailliandier. Talou(Léon). Tardif. Thierry- j Delanoue. Thomson. Thonion. Thonnard du Temple. Tliorel. Thoulouse. Tiphaine. Trannoy. Trôlat. Tréveneuc (comte de). Trouillot ! (Georges). Turrel (Adolphe).
Yallé. Vallon (amiral). Vichot. Viger. Viox j (Camille). Vogeli.
Weil-Mallez. Wignacourt (comte de). Witt (Conrad de).
n’ont pas pris part au vote :
MM. Blanc (Edmond) (Hautes-Pyrénées). Bovier-Lapierre. Boyer (Antide). Brice (Jules) (Meurthe-et-Moselle).
Caussanel. Chandioux. Chavoix. Cluseret. * Cros-Bonnet.
Denêcheau. Dubief. Dunaime. Dupuy j (Charles).
Flourens. Forcioli.
Genet. Goblet.
Hugues (vicomte d’) (Basses-Alpes).
Iung (général).
Lacombe. Lagnel. La Rochejaquelein (marquis de). Le Clech. Le Myre de Yilers. Levecque.
Mas. Masson.
Naquet (Alfred).
Pierre Legrand
Reboulin. Roche (Ernest) (Seine).
Schneider (Henri).
Vuillod.
n’ont pas pris part au vote
les députés dont les élections sont soumises à l'enquéle :
MM. Mielvacque de Lacour. Vogüé (vicomte E. Melchior de).
absents par congé :
MM. Alicot. Batiot (Aristide). Bérard (Alexandre) (Ain). Bony-Cisternes. Briens. Constant. Decker-David. Dellestable. Deproge. Douville-Maillefeu (comte de). Dubois (Emile) (Nord). Dumas. Jourdan (Louis) (Lozère). Lacôte. Lanjuinais (comte de). Leffet. Lefoullon. Léglise. Lemire. Morillot. Ornano (Cuneo d’). Peytral. Pourteyron. Viellard. Viette. Villiers.
SCRUTIN
Sur la disposition additionnelle proposée par M. Pourquery de Boisserin ( Loi sur la presse ).
Nombre des votants, . 509
Majorité absolue . 255
Pour l’adoption . 181
Contre . 328
La Chambre des députés n’a pas adopté.
oui
ONT VOTÉ POUR
MM. Abeille (Valentin). Abel. Aillières (d’). Argeliès. Avez.
Barodet. Basly. Baudin. Baulard. Bazille. Beauquier. Bepmale. Berteaux. Bézine. Bizouard-Bert. Blanc (Louis) (Drôme). Boudeville. Bougère. Bourgeois (Jura). Bourgeois (Léon) (Marne). Bovier-Lapierre. Boyer (Antide). Brousse (Emile).
Calvinhac. Carpentier-Risbourg. Castelin.
Cazenovo de Pradine (de). Cazes (Thierry) (Gers). Chabrié (Adrien). Chambige. Chantelauze. Chapuis. Charonnat. Charpentier.
: Chassaing. Chautemps. Chauvière. Chauvin. Chevillon. Clapot. Cluseret. Cochin (Denys) (Seine). Compayré (Emile). Cornudet. Cou- , tant. Couturier. Crêmieux.
Dauzon. Defontaine. Defumade. Dejeante.
Delarue. Delbet. Denis. Desfarges. Desmons. Deville. Dindeau. Doumer (Paul).
Dron. Dubief. Duchasseint. Dupuy-Dutemps.
Dutreix. Duvigneau.
Eliez-Evrard.
Faberot. Fiquet. Forcioli. Franconie.
Frêbault.
Gacon. Gaussorgues (Frédéric). Gendre.
Genet. Gillot. Girodet. Gonidec de Traissan (comte le). Goujat. Goussot. Gras. Grousset (Paschal). Groussier. Guesde. Guieysse.
Guillemaut. Guyot-Dessaigne.
Hovelacque. Hubbard (Gustave). Hugues (Clovis) (Seine). Humbert.
I Isaac. Isambard. tsambert (Gustave). Iung (général),
Jacques. Jaurès. Jouffray. Jourdau (Joseph) (Var). Jourde. Jullien.
La Bourdonnaye (vicomte de). Labussiôre.
Lacretelle (Henride). Lagnel. Lamendin. Laporte (Gaston) (Nièvre). La Porte (de) (Deux- Sèvres). Lavy. Leconte (Alfred). Le Hérissé. Lesage. Le Senne. Levecque. Leydet. Leygue (Raymond) (Haute-Garonne). Lhopiteau.
I Loup.
Magnien. Maillé (comte de). Mandeville.
Maret (Henry). Mas. Mathé (Félix). Maurice- Faure. Merlou. Mesureur. Michelin. Millerand. Mirman. Montalembert (comte de).
Mougeot.
Naquet (Alfred). Noël.
Odilon-Barrot.
Pajot. Pams. Paulin -Méry. Pédebidou.
Pêtrot (Albert). Pierre - Alype. Porteu (Armand). Poupin. Pourquery de Boisserin.
Prudent-Dervillers.
Rabier (Fernand). Raiberti. Ramel (de). Rathier. Richard (Pierre). Riu (général). Rivet (Gustave). Roche (Ernest) (Seine). Rolland. Rouanet. Rousse (Charles). Rubillard.
Saint- Romme. Salis. Samary. Sarrien.
Sauvanet. Sembat. Soland (de). Souhet.
Tardif. Terrier. Theulier. Thivrier. Tiphaine. Toussaint. Turigny.
Vacherie. Vaillant. Vaux (Pierre). \ignê. Ville. Yival. Viviani.
Walter. Wilson.
ONT VOTÉ CONTRE
MM. Abrial (Léon). Adam (Achille). Alasseur. Amodru. Arenberg (prince d ). Arène (Emmanuel). Armez. Arnous. Audiffred.
Auricoste. Aynard (Edouard).
Babaud-Lacroze. Balsan. Bansard des Bois. Barthou. Bascou. Bastid (Adrien). Batiot (Georges). Bérard (Ernest) (Rhône). Berdoly. Berger (Georges). Berne-Lagarde (de). Bernis (comte de). Berry (Georges). Bertrand. Bischolïsheim. Bizot. Blanc (Henri) (Haute-Loire). Blanc (Pierre) (Savoie). Borriglione. Bory. Boucher (Henry). Boudenoot. Bouge. Bourcy.
Bourgeois (Paul) (Vendée). Bourlier. Bourrillon. Bozérian. Braud. Breton. Brice (René) (Illeet-Vilaine). Brincard. Broglie (prince de). Brune. Burdeau. Buvignier.
Cabart-Danneville. Carquet. Casimir-Perier. Caslillard. Caussanel. Caze (Edmond) (Haute- Garonne). Charles-Roux. Charmes (T rancis). Charruyer. Chaudey. Chaulin - Servinière. Chevallier. Christophle (Albert). Cibiel. Clament (Clément). Clausel de Coussergues. Clédou. Cochery (Georges). Cochin (Henry) (Nord). Codet. Coget. Colbert-Laplace (comte de). Cosmao-Dumenez. Couchard. Coudreuse. Cousin (Elie). Cuissart.
Darlan. David (Alban). Dejean. Delafosse (Jules). Delanne. Delcassé. Delombre. Deloncle (François). Delpeuch. Deluns-Montaud. Demalvilain. Demarçay (baron). Denoix.
Deschanel (Paul). Descubes. Deshayes. Desjardins (Jules). Develle (Jules). Disleau. Dorian. Drake (Jacques). Du Bodan. Dubost (Antonin). Dufaure (Gabriel). Dujardin-Beaumetz. Dulau. Dunaime. Dupon. Dupuytrem.
Dusevel. Dussaussoy. Duval.
Elva (comte Christian d’). Escanyé. Etienne. Euzière.
Fanien (Achille). Farjon. Faure (Félix).
Ferry (Charles). Firino. Flandin. Fleury- Ravarin. Folliet. Fougeirol. Fould (Achille). Fouquet (Camille). Fournol. Franc. Fran¬
çois. Froment. Fruchier.
Gaillard (Jules). Galpin (Gaston). Garnier. Gasnier. Gauthier (de Clagny). Gautier (René). Gavini (Antoine). Gavini (Sébastien). Gellibert des Seguins. Gérard (baron). Gervais
(Jules). Gévelot. Giguet. Girard. Goirand. Gotteron. Goujon (Julien) (Seine-Inférieure). Goujon (Théophile) (Gironde). Gourvil. Grandmaison (de). Graux (Georges). Gruet. Guéneau. Guérin (lieutenant-colonel). Guichard. Guignard. Guillemet. Guillemin.
Ilainsselin. Harriague Saint-Martin. Hayez. Hômon. Henrion. Herbet. Horteur. Hugues
(François) (Aisne). Ilulst (d’).
Jacquemin. Jonnart. Jouiïroy d’Abbans (comte de). Juignô (comte de). Jules Jaluzot.
Jumel. x
Kergariou (de). Kerjégu (J. de). Krantz (Camille).
Labat. La Batut (de). Lachiôze. Lacombe, Lacroix. La Ferronnays (marquis de). Lafont (Ernest). Lannelongue. Lannes de Montebello. La Noue (vicomte de). Largentaye (Rioust de). Larochefoucauld, duc de Doudeauville. La ■ Rochejaquelein (marquis de). Laroche- Joubert. Laroze. Lascombes. Lasserre (Maurice). Laurençon. Lavertujon (Henri). Laville. Lebaudy (Paul). Lebon (André) (Deux- Sèvres). Lebon (Maurice) (Seine-Inférieure). Le Borgne. Lebret. Lebrun. Le Cerf. Lechevallier. Le Coupanec. Le Gavrian. Legludic. Legoux-Longpré. Legrand (Arthur).
Legras. Lemercier (comte). Le Moign. Lepez. Leroy (Arthur) (Côte-d’Or). Leroy (Ernest) (Somme). Leroy (Modeste) (Eure). Leteurtre. Le Troadec. Lêveillê. Levet (Georges). Lévis- Mirepoix (comte de). Leygues (Georges) (Lotet-Garonne). Linard. Loriot. Lorois (Emile). Loyer. Luce de Casablanca.
Mackau (baron de). Mahy (de). Marne 1-IIa be:t. Marcillat. Marmottan. Marty. Maruèjcàls. Méline. Mercier. Mézières. Michau (Nord). Michou (Aube). Million (Louis). Milochau. Mir. Montfort (vicomte de). Moret. Moroux. Mougin. Moustier (marquis de).
Néron (Emile). Nivert.
Obissier Saint-Martin. Ordinaire (Dionys). Oriol. Orsat (Léon). Ouvré.
Papelier. Passy (Louis). Paulmier. Périer de Larsan (du) (Gironde). Perrier (Antoine) (Savoie). Philipon. Philippoteaux. Plichon. Plissonnier. Pochon. Poincaré (Raymond).
Ponlevoy (Frogier de). Pontallié. Pontbriand (du Breil, comte de). Prax-Paris.
Quintaa.
Ragot. Rameau. Rauline. Raynal. Réal.
Récipon. Régnault. Reille (baron). Reinach (Joseph). Rémusat (Pierre de). Renault-Morlière. Rey (Aristide) (Isère). Rey (Emile) (Lot). Ricard (Henri) (Côte-d’Or). Ricard (Louis) Seine-Inférieure). Riotteau. Rohan (duc de). Roch. Roche (Jules) (Savoie). Rose. Rotours (baron des). Rouvier. Rouvre (Bourlon de). Rouzaud. Royer ltozet (Albin).
Saint-Germain. Saint-Martin (de). Saumande. Sauzet. Say (Léon). Sentenac. Serph (Gusman). Sibille. Siegfried. Signard. Simon (Amaury). Sirot-Mallez. Sonnery-Martin. Surchamp.
Tailliandier. Talou(Léon). Thierry-Delanoue. Thonion. Thonnard du Temple. Thorel. Thoulouse. Trannoy. Trélat. Tréveneuc (comte de). Trouillot (Georges). Turrel (Adolphe).
Vallé. Vallon (amiral). Vichot. Viger. Viox (Camille). Vogeli. Vuillod.
Weil-Mallez. Wignacourt (comte de). Witt (Conrad de).
N'ONT PAS PRIS PART AU VOTE I
MM. Balandreau. Baudry d’Asson (de). Binder ( Maurice ). Bizarelli. Blanc ( Edmond )
( Hautes-Pyrénées ). Boissy-d’Anglas. Bourgoin. Boysset. Brice (Jules) (Meurthe-et- Moselle). Brisson (Henri). Brunet.
Cavaignac (Godefroy). Ceccaldi. César-Lainé. Chandioux. Chavoix. Cot. Cros-Bonnel.
Denêcheau. Derveloy. Ducos. Dupuy (Charles).
Flourens.
Gamard. Gerville-Réache. Goblet.
Hugues (vicomte d’) (Basses-Alpes).
Labarthe. Le Clech. Le Myre de Vilers.
Lockroy.
Masson. Martinon. Montaut (Soino-ot-Marno). Pelletan (Camille). Pierre Legrand.
Reboulin. Ribot.
Schneider (Henri).
Thomson.
n’ont PAS PRIS PART AU VOTE
les députés dont les élections sont soumises à l'enquête :
MM. Mielvacque de Lacour. Vogüé (vicomte E. Melchior de).
ABSENTS PAR CONGÉ ‘
MM. Alicot. Batiot (Aristide). Bérard (Alexandre) (Ain). Bony-Cisternes. Briens. Constant. Decker-David. Dellestable. Deproge. D o uville-Maillef eu (comte de). Dubois (Emile) (Nord). Dumas. Jourdan (Louis) (Lozère). Lacôte. Lanjuinais (comte de). Letïet.
Lefoullon. Léglise. Lemire. Morillot.
nano (Cuneo d’). Peytral. Pourteyron.
lard. Viette. Villiers.
SCRUTIN
Sur l'ensemble du projet de loi portant modifi cation de la loi sur la presse.
Nombre des votants . 463
Majorité absolue . 232
Pour l’adoption . 400
Contre . 63
La Chambre des députés a adopté.
ont voté pour :
MM. Abrial (Léon). Adam (Achille). Aillières (d’). Alasseur. Amodru. Arenberg (prince d’). Arène (Emmanuel). Armez. Arnous. Audifïred. Auricoste. Aynard (Edouard).
Babaud-Lacroze. Balsan. Bansard des Bois. Barthou. Bascou. Bastid (Adrien). Batiot (Georges). Baudry d’Asson (de). Bazille. Bérard (Ernest) (Rhône). Berdoly. Berger (Georges). Berne-Lagarde (de). Bernis (comte de). Berry (Georges). Bertrand. Bézine. Binder. Bischoffsheim. Bizarelli. Bizot. Bizouard-Bert. Blanc (Edmond) (Hautes-Pyrénées). Blanc (Henri) (Haute-Loire). Blanc (Pierre) (Savoie). Boissy-d’Anglas. Borriglione. Borv. Boucher (Henri). Boudenoot. Boudeville. Bouge. Bougère. Bourcy. Bourgeois (Jura). Bourgeois (Léon) (Marne). Bourgeois (Paul) (Vendée). Bourgoin. Bourlier. Bourillon. Bovier -Lapierre. Bozèrian. Braud. Breton. Brice (René) (Ille-et-Vilaine). Brincard. Broglie (prince de). Brune. Burdeau.
Cabart-Danneville. Carpentier-Risbourg. Carquet. Casimir-Perier. Castillard. Cavaignac (Godefroy). Caze (Edmond) (Haute-Garonne). Cazenove de Pradine (de). Ceccaldi. Chabrié (Adrien). Chambige. Chantelauze. Charles- Roux. Charmes (Francis). Charruyer. Chaudey. Chaulin-Servinière. Chevallier. Christophle (Albert). Cibiel. Clament (Clément). Clausel de Coussergues. Clédou. Cochery (Georges). Cochin (Denys) (Seine). Cochin (Henry) (Nord). Codet. Coget. Colbert-Laplace (comte de). Cornudet. Cosmao-Dumenez. Cot. Couchard. Coudreuse. Cousin (Elie). Cuissart.
Darlan. Dauzon. David (Aiban). Defumade. Dejean. Delafosse (Jules). Delanne. Delbet. Delcassé. Delombre. Deloncle (François). Delpeuch. Deluns-Montaud. Demalvilain. Demarçay (baron). Denis. Denoix.
Deschanel (Paul). Descubes. Deshayes. Desjardins (Jules). Deville. Disleau. Dorian. Drake (Jacques). Dron. Du Bodan. Dubost (Antonin). Ducos. Dufaure (Gabriel). Dujardin-Beaumetz. Dulau. Dunaime. Dupon.
Dupuy-Dutemps. Dupuytrem. Dusevel. Dussaussoy. Duval.
Eliez-Evrard. Elva (comte Christian d'). Escanyé. Etienne. Euzière.
Fanien (Achille). Farjon. Faure (Félix).
Ferry (Charles). Firino. Flandin. Fleury- Ravarin. Folliet. Fougeirol. Fould (Achille). Fouquet (Camille). Fournol. Franc. François. Froment. Fruchier.
Gaillard (Jules). Galpin (Gaston). Gamard.
Garnier. Gasnier. Gaussorgues (Frédéric).
Gauthier (de Clagny). Gautier (René). Gavini (Antoine). Gavini (Sébastien). Gellibert des Seguins. Genet. Gérard (baron). Gervais
(Jules). Gerville-Réache. Gévelot. Giguet.' Gillot. Girard. Goirand. Gonidec de Traissan (comte Le). Gotteron. Goujon (Julien) (Seine- Inférieure). Goujon (Théophile) (Gironde). Gourvil. Grandmaison (de). Graux (Georges). Gruet. Guêneau. Guérin (lieutenant-colonel). Guichard. Guieysse. Guignard. Guillemaut.
Guillemet. Guillemin. Guyot-Dessaigne.
Hainsselin. Harriague Saint-Martin. Hayez. Ilémon. Henrion. Herbet. Horteur. Hugues
(François) (Aisne). Ilulst (d’).
Isambard. Isambert (Gustave). Iung (général).
Jacquemin. Jonnart. Jouffroy-d’Abbans(comte de). Juigné (comte de). Jules Jaluzot. Jullien. Jumel.
Kergariou (de). Kerjégu (J. de). Krantz (Camille).
Labat. La Batut (de). La Bourdonnaye (vicomte de). Lachièze. Lacroix. La Ferronnays (marquis de). Lafont (Ernest). Lanne-
longue. Lannes de Montebello. La Noue (vicomte de). Largentaye (Rioust de). La Rochefoucauld, duc de Doudeauville. La Rochejaquelein (marquis de). Laroche- J oubert. Laroze. Lascombes. Lasserre (Maurice). Laurençon. Lavertujon (Henri). Laville. Lebaudy (Paul). Lebon (André) (Deux-Sèvres). Lebon (Maurice) (Seine-Inférieure). Le Borgne. Lebrun. Le Cerf. Lechevallier. Le Clech. Le Coupanec. Le Gavrian. Legludic. Ltgoux-Longpré. Legrand (Arthur). Legras. Lemercier (comte). Le Moign. Lepez. Leroy (Arthur) (Côte-d’Or). Leroy (Ernest) (Somme). Leroy (Modeste) (Eure). Leteurtre. Le Troadec. Levecque;\ Léveillé. Levet (Georges). Lévis - Mirepoix
(comte de)._ Leygues (Georges) (Lot-et-Garonne). Lhopiteau. Linard. Loriot. Lorois (Emile). Loup. Loyer. Luce de Casablanca.
Mackau (baron de). Magnien. Mahy (de).
Maillé (comte de). Marcel-Habert. Marcillat. Marmottan. Martinon. Marty. Maruéjouls.
Méline. Mercier. Mézières. Michau (Nord). Michou (Aube). Million (Louis). Milochau. Mir. Montalembert (comte de). Montfort (vicomte de). Moret. Moroux. Mougeot. Mougin. Moustier (marquis de).
Naquet (Alfred). Néron (Emile). Nivert.
Noël.
Obissier Saint-Martin. Odilon-Barrot. Ordinaire (Dionys). Oriol. Orsat (Léon). Ouvré.
Papelier. Passy (Louis). Paulmier. Périer de Larsen (du) (Gironde). Perrier (Antoine) (Savoie). Philipon. Philippoteaux. Plichon. Plissonnier. Pochon. Ponlevoy (Frogier de). Pontallié. Pontbriand (du Breil, comte de). Porteu (Armand). Poupin. Prax-Paris.
Quintaa.
Rabier (Fernand). Ragot. Raiberti. Rameau. Ramel(de). Rathier. Rauline. Raynal. Réal. Reboulin. Récipon. Régnault. Reille (baron). Reinach (Joseph). Rémusat (Pierre de). Renault-Morlière. Rey (Aristide) (Isère). Rev (Emile) (Lot). Ribot. Ricard (Henri) (Côted'Or). Ricard (Louis) (Seine-inférieure). Riotteau. Riu (général). Rivet (Gustave). Rohan (duc de). Roch. Roche (Jules) (Savoie). Rose. Rotours (baron des). Itouvier. Rouvre (Bourlon de). Rouzaud. Rozet (Albin).
Saint-Germain. Saint-Martin (de). Saint- Romme. Sarrien. Saumande. Sauzet. Say
(Léon). Sentenac. Serph (Gusman). Sibille. i Siegfried. Signard. Simon (Amaury). Sirot- ,:' Mallez. Soland (de). Sonnery-Martin. Surchamp.
Tailliandier. Talou (Léon). Tardif. Terrier. Thierry-Delanoue. Thomson. Thonion. Thonnard du Temple. Thorel. Thoulouse. Ti- ! phaine. Trannoy. Trélat. Tréveneuc (comte de). Trouillot (Georges). Turrel (Adolphe).
Vacherie. Vallé. Vallon (amiral). Vichot. Viger. Viox (Camille). Vival. Vogeli. Vuillod. I
Weil-Mallez. Wignacourt (comte de). Witt (Conrad de).
ONT VOTÉ CONTRE I
MM. Argeliès. Avez.
Barodet. Basly. Baudin.
Cazes (Thierry) (Gers). Charpentier. Chassaing. Chauvière. Chauvin. Cluseret. Compayré (Emile). Coûtant. Couturier. Crémieux.
Defontaine. Dejeante. Desfarges. Desmons.
Duchasseint.
Faberot. Franconie.
Girodet. Goblet. Goujat. Goussot. Grousset (Paschal). Groussier. Guesde.
Hovelacque. Hugues (Clovis) (Seine). Humbert.
Jaurès. Jourde.
Lacretelle (Henri de). Lamendin. Laporte (Gaston) (Nièvre). Lavy. Leconte (Alfred). Le Hérissé. Lesage. Le Senne. Leygue (Raymond) (Haute-Garonne).
Maret (Henry). Mathè (Félix). Michelin. Millerand.
Pajot. Paulin-Méry. Pétrot (Albert). Prudent-Dervillers.
Roche (Ernest) (Seine), ltouanet.
Salis. Sembat.
Thivrier. Toussaint. Turigny.
Vaillant. Vaux (Pierre). Viviani.
Walter. Wilson.
n'ont pas pris part au vote :
MM. Abeille (Valentin). Abel.
Balandreau. Baulard. Beauquier. Bepmale.
Berteaux. Blanc (Louis) (Drôme). Boyer (Antide). Boysset. Brice (Jules) (Meurthe-et-Moselle). Brisson (Henri). Brousse (Emile). Brunet. Buvignier.
Calvinhac. Castelin. Caussanel. César-
Lainé. Chandioux. Chapuis. Charonnat. Chautemps. Chavoix. Chevillon. Clapot. Cros- Bonnel.
Delarue. Denêcheau. Derveloy. Develle
(Jules). Dindeau. Doumer (Paul). Dubief. Dupuy (Charles). Dutreix. Duvigneau.
Fiquet. Flourens. Forcioli. Frébault.
Gacon. Gendre. Gras.
Hubbard (Gustave). Hugues (vicomte d’) Basses-Alpes).
I saac.
Jacques. JoufTray. Jourdan (Joseph) (Var). Laharthe. Labussière. Lacombe. Lagnel.
La Porte (de) (Deux-Sèvres). Lebret. Le Myre de Vilers. Leydet. Lockroy.
Mandeville. Mas. Masson. Maurice-Faure.
Merlou. Mesureur. Mirman. Montaut (Seineet-Marne).
Paras. Pédebidou. Pelletan (Camille). Pierre-
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Or- Viel-
i^lype. Pierre Legrand. Poincaré (Raymond), ’ourquery de Boisserin.
Richard (Pierre). Rolland. Rousse (Charles), loyer. Rubillard.
Samary. Sauvanet. Schneider (Henri), iouhet.
Theulier.
Yignê. Ville.
n’ont pas pris part au vote
le s députés dont les élections sont soumises à l'enquête :
MM. Mielvacque de Lacour. Vogüê (vicomte l. Melchior de).
ABSENTS PAR CONGÉ t
MM. Alicot. Ba’stiot (Aristide). Bérard (Alexanire)(Ain). Bony-Cisternes. Briens. Constant. Oecker-David. Dellestable. Deproge. Dou- ,ille - Maillefeu (comte de). Dubois (Emile)
(Nord). Dumas. Jourdan (Louis) (Lozère).
Lacôte. Lanjuinais (comte de). Leffet. Lefoullon. Léglise. Lemire. Morillot. Ornano (Cuneo d’). Pevtral. Pourteyron. Viellard. Viette. Villiers.
Rectifications au scrutin de la séance du samedi 9 décembre.
M. le docteur Cot, porté comme « s’étant abstenu » dans le scrutin du 9 décembre sur l’élection de M. Mirman, déclare qu’en sa qualité de médecin il était occupé à soigner les blessés. Si l’honorable membre avait été présent, il aurait voté « pour » la validation.
C’est par suite d’une erreur purement matérielle que M. Castillard a été porté comme n’ayant pas pris part au vote dans le scrutin du 9 décembre sur la validation de l'élection de M. Mirman. L’honorable membre, présent à la séance, a voté « pour », et son nom doit
être substitué à celui de M. Castelin, qui n’a pas pris part au vote.
M. Genet déclare que, s’il avait été présent à la séance de samedi dernier, il aurait voté « pour » la validation de l’élection de M. Mirman dans la lre circonscription de Reims.
M. Samary déclare qu’il a été porté par erreur comme n’ayant pas pris part au vote dans le scrutin du 9 décembre sur les conclusions du rapport du 6e bureau, tendant à la validation de l’élection de M. Mirman dans la lre circonscription de Reims, et qu’en réalité il avait voté « pour ».
M. Guillemet déclare qu’il a été porté par erreur comme « s’étant abstenu » dans le scrutin du 9 décembre sur les conclusions du 6° bureau, tendant à la validation de l’élection de M. Mirman, et qu’en réalité il avait voté « pour ».
M. le baron Demarçay déclare qu’il a été porté par erreur comme ayant voté « contre » la validation de M. Mirman, et qu’en réalité il « s’était abstenu ».
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SOMMAIRE. — Procès-verbal : MM. Poincaré, Jules Develle, Labarthe, Abel, Jourdan (Var), Dulau, Lacombe, Royer (Meuse). = Excuses. — Demande de congé. = Communication de M. le président. = Motion d’ordre. = Rapport, par M. Vacherie, au nom du 1er bureau, sur l’élection de l’arrondissement de Pamiers (Ariège). — Adoption des conclusions du bureau et admission de M. Dumas. = Discussion de la proposition de résolution de M. Basly, tendant à la nomination d’une commission de 44 membres pour procéder à une enquête sur la grève des ouvriers mineurs du Pas-de-Calais et du Nord et sur les conditions générales du travail et de l’exploitation des mines : MM. Basly, le ministre des travaux publics, Millerand. = Adoption de cinquante-quatre projets de loi d’intérêt local concernant les départements de la Corse, des Côtesdu-Nord, de la Haute-Garonne, de la Gironde, de la Sarthe, de la Drôme, du Doubs, du Finistère, du Gard, de l’Orne, des Vosges, de l’Hérault, de l’Isère, du Jura, des Landes, de Loir-et-Cher, de la Loire, de la Haute-Loire, du Loiret, les octrois de Langres (Haute-Marne), de Pontl’Evêque (Calvados), de Port-Launay (Finistère), de Saint-Dié (Vosges), de Grenoble (Isère), les départements de la Haute-Vienne, des Alpes- Maritimes, de l'Isère, des Basses-Alpes, des Hautes-Alpes, de l’Ardèche, de l’Aube, de l’Aveyron, du Calvados, de la Lozère, de la Mayenne, de Meurthe-et-Moselle, du Morbihan, du Lot, de la Manche, de la Marne, les villes de Brive (Corrèze), de Tulle (Corrèze), de Blois (Loir-et-Cher), de Laval (Mayenne), de Saint-Etienne (Loire), de Cahors (Lot), de Perpignan (Pyrénées-Orientales), les octrois de Digne (Basses-Alpes), de Guéméné-Penfao (Loire-Inférieure), de Ploumoguer (Finistère), d'Evian-les-Bains (Haute-Savoie), de Plougastel-Daoulas (Finistère) et du Trêport (Seine-Inférieure). = Dépôt, par M. Lepez, au nom du 11e bureau, du rapport sur l’élection de M. Bouclier dans la 2« circonscription d’Alger. = Communication d’une demande d’interpellation adressée par M. Georges Graux au Gouvernement sur les mesures qu’il compte prendre pour faciliter le développement de la production des charbonnages français et pour obliger les services publics, et particulièrement les compagnies de chemins de fer, à diminuer leur consommation de combustibles étrangers. — Fixation de la discussion à mardi. = Dépôt, par M. le ministre des finances, de trois projets de loi d'intérêt local : le lor, portant création de surtaxe à l’octroi d’Abbeville (Somme; le 2°, portant prorogation de surtaxes à l’octroi de la Mure (Isère); le 3e, portant prorogation de surtaxes à l’octroi de Sisteron (Basses-Alpes). = Dépôt, par M. le ministre du commerce, de l’industrie et des colonies, d’un projet de loi concernant les conditions d’établissement des conducteurs électriques destinés à la transmission de l’éclairage et au transport de la force. = Dépôt, par M. Amaury Simon, au nom de la 1« commission d’intérêt local, de trois rapports : le 1er, sur le projet de loi tendant à autoriser la ville de Lisieux (Calvados) à emprunter une somme de 126,723 fr. et à s’imposer extraordinairement; le 2e, sur le projet de loi tendant à autorser la ville de Meaux (Seine-et-Marne) à emprunter une somme de 1,972,298 fr. et à s’imposer extraordinairement; le 3e, sur le projet de loi tendant à autoriser la ville de Reims (Marne) à emprunter une somme de 230,000 fr. et à s’imposer extraordinairement. = Dépôt, par M. Montaut (Seine-et-Marne), au nom de la lre commission d’initiative parlementaire, d’un rapport sommaire sur la proposition de loi de M. Dupuy-Dutemps ayant pour objet d’abroger l’article 742 du code de procédure civile et de le remplacer par une disposition permettant l’emploi de la stipulation dite « clause de voie parée ». = Dépôt, par MM. Chassaing et Souhet, d’une proposition de loi tendant à autoriser le vote des électeurs absents de leur commune. __ Dépôt par M. Michelin, d’une proposition de loi ayant pour objet de compléter la loi du 3 mai 1841 sur 1 expropriation pour cause d’utilité publique. = Dêpôt/par M. Papelier et plusieurs de ses collègues, d’une proposition de loi tendant à frapper d’un droit de surveillance les produits autorisés à jouir des avantages des entrepôts réels et fictifs et dont les similaires sont cultivés en France. — Congé.
PRÉSIDENCE DE M. CHARLES DUPUY
La séance est ouverte à trois heures et demie.
M. Pourquery de Boisserin, l'un des secrétaires , donne lecture du procès-verbal de la séance d’hier.
M. Raymond Poincaré. J’ai été très étonné, en lisant le Journal officiel de ce matin, de me voir porté comme « m étant abstenu » dans le scrutin sur l’ensemble du projet de loi tendant à modifier la loi du 29 juillet 1881 sur la presse.
J’avais été un des membres de cette
(nouv. série, annales, T. 41.)
Chambre qui avaient voté dans la législature précédente un projet analogue ; et, hier, j’ai été un de ceux qui ont applaudi à plusieurs reprises les déclarations si loyales et si énergiques de M. le président du conseil.
Je déclare avoir voté «pour» le projet de loi.
M. Jules Develle. Je suis porté au Journal officiel au nombre des membres qui se sont « abstenus » dans le scrutin sur l’ensemble du projet de loi sur la presse. C’est une erreur. Je déclare avoir voté « pour ».
M. Labarthe. Je suis porté par erreur au Journal officiel comme « m’étant abstenu » dans le scrutin pour la disposition addition¬
nelle proposée par M. Pourquery de Boisserin; c’est également par erreur que le Journal officiel me fait figurer parmi ceux qui se sont abstenus dans le scrutin sur l’ensemble du projet.
Je déclare avoir voté « pour » dans ces deux scrutins.
M. Abel. Le Journal officiel me porte comme « m’étant abstenu » hier dans le vote sur l’ensemble du projet de loi tendant à modifier la loi du 29 juillet 1881 ; je déclare que c’est une erreur; j’ai voté « pour » l’ensemble du projet.
M. Jourdan (Var). Je tiens à déclarer à la Chambre que j’ai voté les divers articles du projet de loi sur la presse, ainsi que
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l’ensemble dudit projet. C'est donc par erreur que mon nom figure au Journal officiel parmi ceux de mes collègues qui se sont abstenus.
M. Dulau. Je suis porté par erreur au Journal officiel comme « m’étant abstenu » dans le scrutin sur l’ensemble du projet de loi relatif à la presse. Je déclare avoir voté « contre ».
M. Lacombe. Le Journal officiel me porte comme « m’étant abstenu » sur l’ensemble du projet de loi sur la presse. C’est une erreur : en réalité, j’ai voté « pour ».
M. Royer (Meuse). Je suis porté par erreur au Journal officiel comme « m’étant abstenu » dans le scrutin sur l’ensemble du projet de loi sur la presse; je déclare avoir voté « pour ».
M. le président. Il n’y a pas d’autre observation?. . .
Le procès-verbal est adopté.
EXCUSES. — DEMANDE DE CONGÉ
M.le président. M. Gauthier (de Clagny) s’excuse de ne pouvoir assister à la séance de ce jour.
M. Arthur Leroy s'excuse de ne pouvoir assister à la séance de ce jour ni à celle de jeudi.
M. de Baudry d’Asson s’excuse de ne pouvoir, pendant quelques jours, assister aux séances de la Chambre.
M. Luce de Casablanca s’excuse de ne pouvoir assister à la séance de ce jour et demande un congé.
La demande sera renvoyée à la commission des congés.
COMMUNICATION DE M. LE PRÉSIDENT
M. le président. La Chambre me permettra d’ouvrir sa séance en remerciant M. le président du Sénat pour les paroles éloquentes par lesquelles il a flétri le criminel attentat dirigé contre les élus du pays ; elle me permettra de remercier le Sénat, qui s’est associé tout entier, par ses applaudissements, au langage de son président. [Applaudissements .)
Messieurs, depuis samedi, votre président a reçu de nombreux télégrammes émanant soit de corps électifs, soit de simples citoyens qui le prient d’être leur interprète auprès de vous pour vous exprimer les sentiments d’horreur et de réprobation qu’ils ont éprouvés. [Très bien! très bien!)
11 me serait impossible de donner ici lecture de toutes ces dépêches ; la Chambre voudra bien m’autoriser à y répondre en son nom. [Marques générales d'assentiment.)
Mais il est des manifestations qui se sont produites sur divers points de l’Europe et que j’ai le devoir de porter intégralement à votre connaissance.
Dès dimanche, j’ai reçu, parles soins de M. l'ambassadeur d’Italie, communication d’un télégramme dans lequel son gouver¬
nement le prie d’exprimer au gouvernement français et à la Chambre des députés toute sa sympathie, en même temps que sa réprobation pour l'acte dont elle a failli être victime. [Applaudissements.)
J’ai reçu de M. le ministre des affaires étrangères la lettre suivante :
« Monsieur le président,
« Le représentant de la République à Bruxelles m’a fait savoir, par un télégramme en date du 10 de ce mois, qu’il avait reçu la visite du ministre belge des affaires étrangères, venu pour lui exprimer, au nom du roi et de son gouvernement, les sentiments de profonde sympathie que leur avait inspirés l’attentat commis avanthier à la Chambre des députés.
« Je m’empresse de vous adresser, sous ce pli, une copie de la dépêche par laquelle M. Bourée m’a rendu compte de la démarche effectuée auprès de lui par M. de Mérode.
« Agréez, monsieur le président, les assurances de ma très haute considération.
« CASIMIR-PERIER
[Applaudissements.)
Hier, à l’issue de la séance, j’ai reçu des mains mêmes de M. le ministre de Suisse, la lettre suivante :
« Paris, le 11 décembre 1893.
« Monsieur le président,
« Le département fédéral des affaires étrangères m’adresse le télégramme ci-joint, en date de Berne, quatre heures :
« Le Conseil national et le Conseil des Etats s’étant réunis cet après-midi viennent de décider à l’unanimité d’envoyer à la Chambre française, à l’occasion de l’attentat de samedi, l’expression de leur sympathie et de leur solidarité.
« En me félicitant d’être appelé à vous transmettre cette communication, et d’être, à cette occasion, l’interprète des sentiments du Parlement suisse, je vous prie d’agréer, monsieur le président, les assurances de ma très haute considération.
« Le ministre de Suisse,
;< LARDY. »
( Vifs applaudissements.)
Le président de la Chambre des députés du Reichsrath autrichien, M. Chlumetzky, m’envoie la dépêche suivante :
« Vienne, Reichsrath, 11 h. 4 m.
« Nous prions Votre Excellence, au nom de la présidence de la Chambre des députés du Reichsrath autrichien, de vouloir bien agréer l’expression des sentiments de la plus chaleureuse sympathie à l’occasion de l’horrible et monstrueux attentat commis dans le sein de la Chambre des députés française, l’assurance de notre plus profonde compassion pour les victimes de cet
attentat et de notre joie sincère de ce que, des malheurs plus grands ont été évités. »
« Le président de la Chambre des députés du Reichsrath autrichien,
« CHLUMETZKY. »
[Applaudissements.)
Ce matin, j’ai reçu du speaker de la Chambre des communes la lettre suivante :
« 11 décembre 1893.
« Monsieur,
« J’ai l’honneur de vous transmettre, en votre qualité de président de la Chambre des députés française, le compte rendu de ce qui s’est passé dans la Chambre des communes à l’égard de l’événement déplorable qui vient d’avoir lieu dans l’enceinte de votre Assemblée, et do vous faire part du sentiment unanime que cet attentat a provoqué, aussi bien dans la Chambre des communes que dans notre pays tout en-!
tier.
« J’ai l’honneur d’être, etc.
« artiiur w. peel, speaker. »
[Applaudissements.)
Voici maintenant le « message de sympathie » — c’est le titre même qui se trouve en tête du document — annoncé par la lettre de M. Arthur W. Peel :
« Le chancelier de l’Echiquier tient à dire que le gouvernement pense que la Chambre des Communes ne voudra pas que l’attentat récemment commis au sein de la grande Assemblée représentative d’une nation amie soit passé sous silence. (Applaudissements.) Je déclare donc qu’avec l’approbation de la Chambre des communes une communication sera adressée à la Chambre des députés française et à son président, pour leur exprimer la sympathie de la Chambre des communes à cette occasion et le sentiment d’horreur que lui inspire le crime qui vient d’être commis. (Applaudissements.) »
Après le chancelier de l’Echiquier, M. Balfour a pris la parole en ces termes :
« M. Balfour. 11 me sera permis de déclarer, au nom de mes amis et au mien, que nous nous associons entièrement à la motion que le gouvernement propose de prendre. Nous l’approuvons d’avoir pris cette initiative. Bien qu’en telle matière chaque membre de la Chambre des communes, à quelque parti qu’il appartienne, ne puisse avoir qu’un seul sentiment, j’aurais regretté de laisser passer la déclaration de sir William Harcourt sans quelques paroles de sympathie de ma part.
« La grande et libre Assemblée dans l’enceinte de laquelle le crime a été commis peut être assurée que les paroles plus ou moins formelles du message qui lui sera adressé renfermeront le plus profond sentiment de sympathie, de respect et d’es-
time de la part de tous ceux qui, dans notre pays, remplissent les mêmes fonctions incombant aux Assemblées libres.
(Applaudissements.)
« Je ne pense pas qu’il soit nécessaire que nous ajoutions un seul mot à l’adresse dont le gouvernement a pris l’initiative. Nous sommes unanimes sur cette question. Je suis reconnaissant au gouvernement d’avoir proposé une telle motion. » ( Applaudissements .)
Enfin, au moment d’entrer en séance, j’ai reçu de M. le président de la seconde Chambre des Etats généraux de La Haye
la dépêche suivante :
« La Haye, 12 décembre, 11 h. 52.
« La seconde Chambre des Etats généraux vient de me charger de vous transmettre F. l’expression de sa profonde indignation au sujet de l’attentat infâme commis contre la Chambre des députés, et d’y joindre l’assurance de sa vive sympathie.
« Le 'président,
« GLEICIIMANN. »
( Applaudissements .)
Je pense me faire l’interprète des sentiments de l’Assemblée tout entière en adressant l’expression de sa vive reconnaissance aux gouvernements et aux Assemblées qui, dans cette douloureuse circonstance, lui ont donné de précieux témoignages de sympathie et de solidarité. ( Applaudissements ■.)
Je me chargerai, si vous le voulez bien, de faire parvenir à chacun d’eux l’expression des sentiments que vous venez de manifester vous-mêmes par vos applaudissements.
La Chambre voudra certainement ordonner le dépôt dans ses archives de toutes les lettres et de toutes les dépêches qui se rattachent à l’attentat de samedi. ( Très bien! très bien!)
TRANSMISSION ü’UNE PROPOSITION DE LOI AU SÉNAT
M. le président. Conformément à la résolution du 22 juillet 1893, MM. Gaillard, de Kergariou, Lemercier, Pierre de Rémusat, Georges Graux, IJorteur, Le Gavrian, Joseph Reinach, Leclievallier, Jules C; Siegfried , Bory , Brincard, Armez, Hainsselin, Braud, Antoine Perrier, Fougeirol, Denoix, Thonnard du Temple, Gotteron, Albin Rozet , Garnier, Delpeuch , Jules j, Roche, Boudenoot, Loriot, Ouvré, Demarçay, de Montebello, Bourlon de Rouvre, Francis Charmes, Charles-Roux, Jacquemin, Georges Berry, Julien Goujon, Papelier, de Wignacourt, de Mahy, Thorel, Chevallier, de Grandmaison, Néron, Clausel de Cousj: sergues, Loriot, Thonion, Riotteau et Legras, j ont déposé entre mes mains une demande . tendant à ce que la proposition de loi j. ayant pour objet d’exempter du payement
des droits d’auteur et compositeur, dans tous les cas d’exécutions ou auditions gratuites, les sociétés musicales populaires, adoptée définitivement par la Chambre dans sa séance du 18 juillet 1893, soit de nouveau transmise à M. le président du Sénat.
La proposition de loi dont il s’agit sera transmise à M. le président du Sénat.
SUITE DE LA VÉRIFICATION DES POUVOIRS
M. le président. L’ordre du jour appelle la suite de la vérification des pouvoirs des membres de la Chambre.
La parole est à M. Vacherie.
M. Vacherie, rapporteur. — Département de l’Ariège, arrondissement de Pamiers.
Les élections du 20 août 1893 ont donné les résultats suivants :
Electeurs inscrits, 24,099, dont le quart est de 6,025.
Nombre des votants, 17,035.
Bulletins blancs et nuis à déduire, 124.
Suffrages exprimés, 16,911, dont la majorité absolue est de 8,456.
Ont obtenu :
MM. Wickersheimer . 6.301 voix.
Dumas . 5.829 —
Gaillard . 3.648 —
Albert . 1.133 —
Aucun des candidats n’ayant réuni la tembre, à un 2° tour de scrutin qui a donné
Electeurs inscrits, 24,091.
Nombre des votants, 17,839.
Bulletins blancs et nuis à déduire, 164.
Suffrages exprimés, 17,675.
Ont obtenu :
MM. Dumas . 8.858 voix.
Wickersheimer . 8.714 —
Divers . 20
M. Dumas a été proclamé élu comme ayant obtenu le plus grand nombre de suffrages.
Un assez grand nombre de protestations avaient été déposées, au nom d’un certain nombre d’électeurs, par M. Wickersheimer, député sortant. Elles visaient des faits de pression et d’intimidation exercés par M. Dumas et ses partisans, l’intervention du clergé, et des faits de corruption ou de tentative de corruption.
M. Dumas a produit, de son côté, de nombreuses contre-protestations.
Votre 1er bureau, après examen attentif du dossier, n’a pas jugé que les différentes allégations apportées devant lui étaient de nature à vicier le résultat des opérations électorales.
Cette décision était prise quand, cédant à des motifs étrangers à l’élection, M. Wickersheimer a déclaré dans une lettre adressée à M. le président de la Chambre, à la date
du 10 décembre, qu’il retirait toutes les protestations qu’il avait déposées en vue de l’annulation des opérations électorales de l’arrondissement de Pamiers.
Votre 1er bureau vous propose, en conséquence, à l’unanimité, de valider l’élection de M. Dumas, qui a justifié des conditions d’éligibilité requises par la loi.
M. le président. Le lor bureau conclut à la validation des opérations électorales dans l’arrondissement de Pamiers.
Je mets aux voix ses conclusions.
(Les conclusions du 1er bureau sont adoptées. — M. Dumas est admis.)
DISCUSSION D’UNE PROPOSITION DE RÉSOLUTION
M. le président. Je rappelle à la Chambre que M. Basly et plusieurs de ses collègues ont’ déposé, dans une précédente séance, une proposition de résolution tendant à la nomination d’une commission de quarantequatre membres pour procéder à une enquête sur la grève des ouvriers mineurs du Pas-de-Calais et du Nord et sur les conditions générales du travail et de l’exploitation des mines.
M. Basly demande aujourd’hui la discussion immédiate.
M. Jonnart, ministre des travaux publics . Le Gouvernement n'y fait aucune opposition.
M. le président. Le Gouvernement accepte la discussion immédiate.
Il n’y a pas d’opposition? [Non! non !)
La discussion immédiate est ordonnée.
M. Basly a la parole.
M. Basly. Messieurs, ainsi que vous l’avez vu par l’exposé des motifs de notre proposition, nous devions interpeller le Gouvernement et non présenter la proposition d’enquête que nous vous soumettons aujourd’hui. N’ayant plus devant nous les ministres qui siégeaient sur ces bancs pendant la dernière grève, nous avons préféré demander à la Chambre de vouloir bien nommer une commission de quarante-quatre membres, qui serait chargée de rechercher les causes de la grève du Pas-de-Calais et de faire en même temps une enquête sur les conditions du travail dans les mines, afin d’établir les responsabilités du conflit qui a duré sept semaines dans les bassins du Pas-de-Calais et du Nord.
Je rappelle dans quelles conditions s’est produite la dernière grève.
Un contrat avait été accepté en décembre 1891 et signé d’un commun accord par les représentants des ouvriers et des patrons, à la suite d’un arbitrage présidé par le préfet du Pas-de-Calais. En juillet dernier, les mineurs, prétendant que ce contrat n’était plus respecté, que les salaires étaient diminués, écrivirent, en dehors de leurs syndicats, à leurs compagnies respectives pour se plaindre de cet état de choses et pour demander le moyen de contrôle qui permettrait de prouver le bien-fondé de leurs réclamations.
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Les compagnies répondirent aux ouvriers par une fin de non-recevoir.
Au commencement du mois d’août, le syndicat du Pas-de-Calais, alors mandaté par les ouvriers, écrivit de nouveau aux treize directeurs des mines du Pas-de-Calais, et le syndicat du Nord en fit autant à l’égard des différentes compagnies qui sont syndiquées à l'heure actuelle. Une seconde fois il fut répondu, non plus aux ouvriers mais à la chambre syndicale, que la compagnie n'avait pas à fournir de preuves, que tous les contrats étaient respectés.
En septembre dernier, après deux démarches de la part des ouvriers auprès des compagnies, le syndicat, mandaté à nouveau, leur écrivit une troisième fois pour leur soumettre les revendications des ouvriers et réclamer en même temps un double carnet de paye, seule preuve permettant d’établir réellement si c’était la compagnie ou les ouvriers qui avaient tort ou raison. Cette fois encore il fut répondu par une fin de non-recevoir.
Les mineurs décidèrent alors de se mettre en grève. La grève fut votée le 14 septembre et vous vous rappelez tous qu’elle n’avait pas été décidée pour le lendemain. Ce qui montre bien l’unanimité spontanée des ouvriers, c’est que la grève fut votée le 14 septembre et que, le 16, 42,000 mineurs cessèrent le travail. Donc les mineurs n’avaient été poussés par personne, comme on a cherché à l’insinuer. La grève leur avait été inspirée par le sentiment de la défense de leurs droits.
Si nous examinons maintenant l’attitude qui a été prise par le Gouvernement et l'attitude des compagnies , nous pourrons nous demander si le Gouvernement a fait son devoir et si les compagnies n'ont pas abusé de l'aide que le Gouvernement leur prêtait.
Il semblait que lorsque des conflits d'une telle importance venaient à éclater, on devait au préalable examiner s’il n’y avait pas lieu d’y mettre fin par un arbitrage. C'est ce que la précédente législature avait compris, lorsqu’elle a voté une loi sur l’arbitrage.
Les ouvriers s’étant mis en grève ont cru, malgré les trois refus qu'ils avaient essuyés de la part des compagnies, qu’il restait encore un moyen de s’entendre; ils ont pensé que cette cessation du travail entraînait avec elle trop de misère, que le seul moyen d’y mettre fin était de se servir de la loi élaborée en 1S 2 par le Parlement et de soumettre le différend au juge de paix.
Le juge de paix écrivit aux compagnies, il écrivit également aux ouvriers. Ceux-ci répondirent immédiatement qu’ils acceptaient sans condition le tribunal de conciliation et le tribunal arbitral, s'il y avait lieu.
Telle n’a pas été la réponse des compagnies.
Vous me permettrez de vous donner lecture du passage principal de la lettre dans laquelle elles signifiaient leur refus.
Voici ce que répondit la compagnie de Lens par l’organe de M. Bollaert, agent général, — et toutes les autres suivirent son exemple :
« Lens, 25 septembre 1893.
« M. Le Jardinier , juge de 'paix à Lens.
« Monsieur le juge de paix,
« Déférant à l'invitation que vous m'avez adressée par voie d'affiches, j’ai l’honneur de vous faire connaître que ma société n’accepte pas de recourir à la conciliation et à l’arbitrage pour régler le différend qui existe entre elle et ses ouvriers. » (Bruit à l’extrême gauche.)
Voilà qui établit nettement que les compagnies ont refusé tout moyen de conciliation, qu’elles ont repoussé l’arbitrage. J’ai lieu de m’étonner que le Gouvernement qui avait pris toutes les mesures préalables à la grève, qui avait envoyé des troupes sur place deux jours avant la cessation du travail, ne soit pas intervenu, n’ait pas invité le juge de paix à appliquer la loi dans son intégralité. En effet, lorsqu’avant 1S92 nous avons réclamé ici l’arbitrage obligatoire en matière de mines, on nous a répondu : Si l'une des parties refuse de se soumettre à l’arbitrage, l’affichage de son refus suffira pour quelle cède sous le coup de la réprobation générale.
Eh bien! ni l’acceptation spontanée des ouvriers ni le refus des compagnies n’ont été affichés.
Et voici ce que dit l’article 12 de la loi du 27 décembre 1892 :
« La demande de conciliation et d'arbitrage, le refus ou l'absence de réponse de la partie adverse, la décision du comité de conciliation ou celle des arbitres, notifiés par le juge paix au maire de chacune des communes où s’étendait le différend, sont, par chacun de ces maires, rendus publics par affichage à la place réservée aux publications officielles. »
Donc il ressort du texte de la loi que le juge de paix aurait dû, lorsque les compagnies ont refusé son intervention, faire afficher sur toute l’étendue de la commune, c est-à-dire sur toute la concession minière, le refus des compagnies. ( Applaudissements à l extrême gauche.)
On ne 1 a pas fait. Je me demande pour quelle raison. Il me sera permis de regretter cette attitude.
Quand je vous aurai cité l’exemple donné par les prédécesseurs du cabinet alors en fonctions, par M. de Freycinet etpar M. Constans, ministre de l’intérieur, vous verrez que, même à une époque, où il n’y avait pas de loi sur l'arbitrage, le Gouvernement a su faire son devoir auprès des compagnies minières. Aujourd'hui que la loi est votée, les compagnies refusent d y obéir; le Gouvernement n intervient pas parce que, s’il intervenait pour faire observer la loi, l’opinion publique tournerait en faveur des ouvriers. (Bruit de conversations.)
M. le président. Il est impossible de
poursuivre la discussion d'une question «| aussi importante au milieu des conversations particulières. Je réclame le silence.
M. Basly. En 1891, une grève analogue à la dernière se produisit.
A ce moment-là, la loi sur l'arbitrage n'existait pas. Vous me permettrez de vous donner lecture d'une dépêche qui fut cependant envoyée par M. de Freycinet aux compagnies, dépêche qui leur fit comprendre ce qu’elles avaient à faire.
En 1891, la grève comptait, comme au mois d'octobre dernier, 42,000 mineurs; elle dura quinze jours au lieu de sept semaines. Le Gouvernement intervint à cette époque. M. de Freycinet télégraphia à M. Alapetite, préfet du Pas-de-Calais, la dépêche suivante, . que le préfet transmit aussitôt au comité des houillères :
« Le Gouvernement me prie de vous faire part de la désignation de cinq arbitres par les ouvriers mineurs, qui lui parait de nature à amener la solution du différend et d’inviter les compagnies à en désigner cinq pour conférer avec les premiers.
» Je vous serais donc obligé de convoquer de toute urgence le comité des houillères, pour en délibérer. »
U a suffi que le préfet transmît cette dépêche au comité des houillères pour que ces messieurs comprissent qu’il y avait un gouvernement non seulement décidé à faire respecter l'ordre et la liberté du travail, mais aussi à protéger les ouvriers.
L’arbitrage eut lieu.
La seule raison qui empêchait la fin de la grève était, pour les compagnies, une question d’amour-propre et, pour les ouvriers, une question de solidarité.
Le ministre de l'intérieur comprit qu'il était nécessaire d'enrayer ce conflit, qu'une grève de cette importance, qui nuisait aux travailleurs et à l'industrie nationale tout entière, ne pouvait pas durer longtemps et qu'il fallait faire comprendre aux patrons leur devoir.
Une compagnie, celle de Maries, s’était retirée du comité des houillères, et, en se retirant, elle se réservait le droit de congédier des ouvriers.
La grève continuait par suite du refus du directeur des mines de Maries d'accepter les conditions admises par ses collègues.
Voici la dépêche que M. Constans adressa au préfet. Elle fut transmise au moment où le comité des mineurs délibérait.
« Préfet à commissaire spécial, Lens.
" Très urgent. M. le ministre de l’intérieur m’informe à l’instant que M. Raimbaud, agent général des mines de Maries, accepte les conditions acceptées par le comité des houillères et qu’il ne sera remis de livrets qu’aux ouvriers condamnés pour délit de droit commun. »
Voilà un gouvernement qui a accompli son devoir, et j’ai le regret de constater que celui qui dirigeait les affaires pendant la
-cve qui vient de se terminer ne l’a pas impris, puisqu’il n’est pas intervenu en veur des ouvriers pour faire respecter la i sur l'arbitrage.
Et qu’on ne vienne pas dire qu’il est npossible d’intervenir dans le conflit ntre patrons et ouvriers quand il s’agit de industrie minière. Je répondrais par les aroles, non pas d’un membre de l’extrême auche, de la montagne, mais par celles un de ceux qui se déclarent républicains e gouvernement, c'est-à-dire qui font pare de la majorité.
Voici comment s’exprime M. Audiffred ans un rapport, daté du 21 mars 1877, sur n projet ayant pour but d’assurer aux ouriers une pension de secours et de re- -aite.
« L’industrie des mines n’est pas une inustrie libre. Les industries des chemins e fer et des mines font vivre les autres idustries; de là la nécessité de l’intervenion de l'Etat dans leurs affaires, et ce droit st consacré par des textes positifs. »
Voilà donc bien démontré que vous, .ommes de gouvernement, vous acceptez ;elte théorie en vertu de laquelle le Gou- 'ernementpeut intervenir lorsqu’un conflit claie dans les mines. Or, cette intervenion n’a pas eu lieu au cours du récent îonflit dans le Pas-de-Calais.
J’en sais bien la raison : c’est qu’à cette Lipoque, vu l’absence des Chambres, le Gouvernement ne pouvait être interpellé. Je ne veux pas refaire ici l’historique du cabinet irécédent ; vous savez tous comment il a iu pendant cinq mois gouverner sans Parement; après avoir convoqué précipitamment les électeurs, il a retardé la convocation des Chambres et a pu se conduire d’ai près les ordres de M. le président du coneil. (Réclamations au centre.)
M. le président. Messieurs, veuillez icouter ; la tribune est libre.
M. Basly. Voilà donc comment les choses ;e sont passées, et jamais de ma vie je n’ai issislé à une grève aussi mal menée...
Exclamations ironiques au centre et à gau- : lie) par les autorités.
En voulez-vous la preuve tirée non pas l’écrits républicains, mais d’un écrit de il. Vuillemin, ingénieur en chef des mines?
11 va vous montrer comment on traitait les mineurs en l’absence des Chambres.
Coici ce qu’il dit à propos des rassemblei ments qui se formaient à l’entrée des mines i Drocourt :
« Deux pelotons de dragons arrivent, chargent vigoureusement et poursuivent tes grévistes à travers champs et jusque dans la ville.
« Bon nombre sont blessés, piétinés sous les sabots des chevaux, frappés à coups de sabre ou piqués par les lances des dragons. »
Si vous croyez que c’est ainsi qu’on doit opérer pour faire reprendre le travail, que c’est avec des lances que l’on prépare les réformes, vous vous trompez. (Très bien! très bien! à l'extrême gauche.) Jamais on
n’avait vu se conduire comme elles l’ont fait l’armée, la magistrature et la gendarmerie.
Vous avez tous lu le rapport de M. Chenest adressé à M. le président du conseil par l’intermédiaire de la Petite République.
Un membre à l'extrême gauche. Rapport confidentiel !
M. Basly. Il est bon cependant que je vous rappelle ce qu’il disait des syndicats du Nord et du Pas-de-Calais.
Les syndicats avaient rempli toutes les formalités ; contrairement à ce qu’a écrit M. le procureur général, ils étaient constitués légalement ; ils avaient fait le dépôt de leurs statuts, non pas pendant la grève, mais en 1884. Lorsque ces statuts avaient été modifiés, ils avaient été de nouveau déposés, en 1885, entre les mains du maire de Lens.
On ne peut donc pas soutenir que les syndicats étaient illégalement constitués. Vous allez voir la complicité de la magistrature et du Gouvernement. Les mineurs étaient abattus et l’on croyait qu’ils étaient à l’agonie; qu’il n’y avait plus qu’à leur donner un coup de talon de botte pour s’en débarrasser. C’est alors qu’on proposa au Gouvernement de donner ce coup de talon de botte.
Je vais vous lire quelques extraits du rapport du procureur général :
« Le Gouvernement veut-il prendre cette attitude?... C’estune question d’ordre politique, beaucoup plutôt que d’ordre judiciaire. En ce qui me concerne, j’estime que si on veut exercer des poursuites, il faut le faire actuellement ou qu’on ne le fera jamais, parce que jamais une poursuite ne pourra se placer sur un meilleur terrain.
« Je ne dis pas qu’une poursuite n’amènera pas quelque agitation dans les esprits; mais mon opinion formelle, et je sais que c’est aussi celle de M. le préfet du Pas-de- Calais, est qu’il ne saurait en résulter une reprise de la grève. Les ouvriers vaincus et découragés ne protestent que timidement contre les coupes sombres, exagérées, selon moi, que les compagnies exécutent en ce moment dans les rangs de leurs ouvriers. » M. Baudin. C’est honteux!
M. Jourde. Il devrait être révoqué !
M. Basly. Telle était la conduite que l’on tenait à l’égard de syndicats légalement constitués, et vous conviendrez avec moi que je suis en droit de dire que le Gouvernement n’était pas étranger à l’attitude de ce procureur.
On a renvoyé 800 mineurs !
Je sais bien que tout à l’heure M. le ministre des travaux publics vous indiquera un chiffre inférieur, le chiffre de 540. C’est celui que les compagnies ont donné, celui qu’elles avaient arrêté d’un commun accord avant la fin de la grève.
M. Jean Pliclion. Ce n’est pas sérieux ! M. Basly. Mais depuis que la grève est terminée, on ne s’est pas arrêté : on a congédié d’autres ouvriers, non pas en bloc, mais chaque huitaine ou chaque quinzaine,
et à l'heure actuelle le nombre des congédiés s’élève à -800.
M. Pliclion. Je suis obligé de démentir absolument le fait.
M. Basly. Je suis encore allé hier à Lens pour le contrôler.
Un membre à l'extrême gauche. On voit que M. Pliclion est administrateur !
M. Lavy. Quand on est accusé on n'avoue pas !
M. le président. Il n’y a ici ni accusé ni administrateur. Il n’y a que des députés qui ont tous des droits égaux et qui ont le devoir d’écouter l’orateur. (Applaudissements.)
M. Lavy. On a vu, au cours de la grève, que tous les citoyens n’avaient pas des droits égaux !
M. Basly. J’accepte le chiffre de 540 que donne M. Pliclion; il y a eu 700 ouvriers renvoyés, mais j’accepte le chiffre de 540 renvois immédiats.
On s’est concerté pour ces renvois en masse ; une réunion d'ingénieurs a décidé de supprimer le pain à 540 ouvriers et à leurs familles. Et vous savez qu'il y a, dans le département du Pas-de-Calais, 10 p. 100 d’ouvriers belges, ce qui fait un total de 4,500 ouvriers étrangers.
Eh bien ! vous qui parlez de patriotisme, vous n’avez pas renvoyé les Belges, mais seulement nos ouvriers français ; nos Français qui chantent la Marseillaise en partant faire leurs vingt-huit jours ou leurs treize jours, ou leurs trois années de service; qui supportent les charges militaires gaiement, et dont le départ laisse les familles dans la misère. Ceux-là vous les renvoyez, et, au contraire, les étrangers vous n’en avez pas renvoyé un seul. Et vous nous accusez d’internationalisme ? (Applaudissements à l'extrême gauche.)
M. Lavy. C’est là le patriotisme des capitalistes ! (Applaudissements sur les mêmes bancs.)
M. Jaurès. Et c’est nous qu’on appelle les sans-patrie!
M. Basly. Je vous demande, monsieur le ministre des travaux publics, ce que vous allez faire pour ces ouvriers.
En 1891, M. Constans, ministre de l'intérieur, a imposé aux compagnies l'obligation de reprendre les ouvriers qu’elles avaient renvoyés. (Très bien ! très bien ! à
Serez-vous moins opportuniste que lui?
Je ne suis pas de ceux qui cherchent l’agitation. U n’y a pas d'anarchistes chez les mineurs; on ne trouverait pas, dans les mines du Pas-de-Calais, un homme capable de commettre l'abominable attentat que vous avez vu dans cette enceinte; mais je vous rappelle un conflit que je crains de voir renaître et qui pourrait créer des difficultés dans nos relations diplomatiques; je veux parler du conflit qui a éclaté en 1891.
Les ouvriers français font leur service militaire, les Belges restent à la mine.
Les ouvriers, victimes des coupes sombres, ne peuvent trouver de travail nulle
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part. Dans le Nord et le Pas-de-Calais, il n’y a pas d’ouvrage pour eux.
Eh bien, ne craignez-vous pas que ces mineurs français sans travail ne recommencent ce qu’ils ont fait en 1891, qu’ils aillent enfoncer les portes des étrangers, envahir leurs maisons et les forcer de rentrer chez eux, en Belgique?
Pour moi, je redoute ce conflit; ou serait alors la responsabilité? Voilà des Français qui ne demandent qu’à travailler et qui ne trouvent pas de travail en France, tandis que les Belges sont partout employés.
Si vous ne prenez pas des mesures et qu’un accident de ce genre se produise, je vous en rendrai responsables.
Je reviens aux causes de la grève, à l’attitude de la gendarmerie à Liévin. Mon collègue M. Millerand est venu avec moi, et il a pu constater aussi les faits sur place.
Nous pouvons affirmer l’intervention du gouvernement et de seS agents, à Liévin, pour forcer les ouvriers à se rendre dans la mine. On y a barricadé les corons. La circulation était interdite même aux conseillers municipaux de la localité, et personne ne pouvait pénétrer dans ces corons barricadés avec des palissades. Pour y entrer, il fallait une carte du commandant d’armes ; elle était nécessaire pour aller voir, dans cette enceinte fortifiée, des amis ou des parents.
Voici comment on a forcé les grévistes à reprendre le travail.
Des gendarmes accompagnaient les maîtres mineurs et menaçaient d’emprisonnement les ouvriers qui ne voulaient pas donner leur signature pour la reprise. [Interruptions à V extrême gauche.)
Un membre à l'extrême gauche. C’est une atteinte à la liberté du travail.
M. Basly. Assurément ! Mais un fait encore plus abominable est celui que je vais vous citer.
A Lens, fosse n° 4, existe une grande cité ouvrière d’au moins quatre mille habitants.
11 y avait là quelques centaines d’ouvriers qui criaient : Vive la grève !
Un jour, on s’est aperçu que les charges de cavaliers ne pouvaient pas les atteindre parce qu’ils se sauvaient dans leurs jardins et s’y barricadaient. J’ai vu, — et M. le ministre ne le contestera pas, — j’ai vu un ingénieur des travaux de jour du n° 4 des mines de Lens, ingénieur belge, scier, luimême, devant M. Weiss, ingénieur de l’Etat, des palissades qui séparent la route des jardins, pour que le lendemain la cavalerie pût charger et pénétrer jusqu’aux maisons.
( Exclamations à l'extrême gauche.)
Vous ferez de ce fait ce que vous voudrez. Nous croyons, en le signalant, nous qui sommes accusés d’être les auteurs de la grève, accomplir notre devoir. [Très bien ! très bien ! à l'extrême gauche.)
En dehors de ce fait abominable, il y en a un autre qui soulèvera la réprobation de tous les honnêtes gens. C’est l’affaire de Givenchy, petite commune bien paisible
du département. Et ne venez pas dire que nous y avons fait de l’agitation! Pas un des orateurs socialistes n’y était allé, ni Lamendin, ni moi.
Cette commune était très calme lorsqu’un jour se sont passés les faits que je vais rappeler. Le Gouvernement les ignore peut-être ; je n’ai pas l’intention de dire qu’il en a été la cause. L’enquête établira ici les responsabilités.
A Givenchy personne ne travaillait, pas plus qu’à Liévin, et on aurait été heureux d’y recruter une bande d’ouvriers escortée par les gendarmes et de leur faire traverser la ville pour que l’on crût que les grévistes liévinois étaient trahis, abandonnés par leurs camarades et que la grève était perdue.
J’ajoute que le Gouvernement savait si bien que celte commune était paisible que pas un soldat n’y avait mis les pieds ; il n’y avait là ni troupe ni socialistes. Que s’est-il passé ?
Un matin, la compagnie, croyant arriver à entraîner les ouvriers de Givenchy, a envoyé des maîtres mineurs leur payer des chopes. Mais on s’aperçut que ça ne prenait pas, que les mineurs buvaient les chopes et criaient : Vive la grève !
Les maîtres mineurs sont partis. Dans l’après-midi, vers cinq heures, ils ont rendu compte de ce qui s’était passé à M. Viela, leur ingénieur en chef, et celui-ci a demandé qu’on envoyât des gendarmes à Givenchy pour fermer les cafés.
Jusque-là, je le répète, il n’y avait eu ni trouq>e ni gendarmes dans la commune.
Je ne conteste pas le coup de bâton qui aurait été donné par un ouvrier, mais vous remarquerez que c’est justement un malheureux qui n’était pas mineur et qui venait de faire danser sa fiancée au bal, qui reçut le coup de revolver.
On a dit que les gendarmes étaient en cas de légitime défense. Voici les faits.
On avait déjà tiré dans la rue une première fois, et les gendarmes, hués par la foule, se rendirent chez le garde champêtre. La foule se retirait, après avoir, il est vrai, crié un peu. Quelques cailloux sont venus traverser les vitres, a-t-on dit. Il suffira d examiner le rapport des gendarmes, la déposition du garde et le rapport du préfet du Pas-de-Calais pour vous faire voir les contradictions sur ce point. En effet, le garde champêtre chez lequel les gendarmes s’étaient réfugiés a dit qu’il n’avait pas vu de pierres, car les volets étaient fermés; au lieu que le préfet, pour démontrer que les gendarmes étaient en cas de légitime défense, a dit que les cailloux avaient traversé les fenêtres et le vitrage de la porte.
Il n’en est pas moins vrai qu’on a tué un malheureux, qu’il a été tué par la compagnie qui commandait la police, et que M. Viela lui-même a envoyé deux gendarmes dans la commune très paisible de Givenchy, où jamais il n’y avait eu de conflit. Voilà comment s est produit ce crime, qui in¬
combe évidemment à la compagnie. ( TrèÀ bien! très bien! à l'extrême gauche.)
11 ne faut pas s’étonner de ces agisse-; ments, quand nous savons que les gendar- j mes sont logés dans les corons; il ne faut 'i pas s’étonner qu’ils obéissent de préférence |; aux compagnies plutôt qu’à leur chef hié- j rarchique.
Le gendarme, je le répète, est logé auprès du mineur; il touche de la compagnie une subvention en charbon. C’est un fait qui a été établi devant le tribunal de Bé- i thune. Qu’on ne vienne donc pas m’objecter j que ce n’est pas la vérité! [Applaudissements à l'extrême gauche.)
Je vais vous faire voir maintenant com- ; ment ces compagnies, si parcimonieuses ! lorsqu’il s’agit de payer des salaires aux ; ouvriers, ne reculent pas devant d’énormes ! dépenses quand ce sont les gendarmes ou : les écoles congréganistes qui sont en cause. J’ai ici une lettre du directeur des mines de j Dourges qui prouve que la caserne de gen- ! darmerie a bien été construite aux frais do i la compagnie, de même d’ailleurs que les ; écoles congréganistes qui viennent ainsi I concurrencer celles du Gouvernement.
M. Rouy, directeur de ces mines, écrit à i un entrepreneur pour le prier d’établir des s prix en vue de la construction d’une caserne de gendarmerie, construction qui est achevée à l’heure qu’il est.
» Ilénin-Liétard (Pas-de-Calais), 22 juin 1891.
« Monsieur Cliivé,» — c’est l’entrepreneur dont je viens de parler, — «j’ai l’honneur de vous faire connaître que nous allons entreprendre prochainement la construction ; d'un casernement de gendarmerie. Voudriez-vous bien venir jusqu’à mon bureau demain pour me donner votre série de prix ?
« Veuillez agréer, etc. . .
ROUY
Cela démontre donc jusqu’à l’évidence les agissements des compagnies en pareille matière. [Interruptions.)
M. Jaurès. Et ces compagnies refusent d’augmenter les salaires !
A l'extrême gauche. C’est toujours la même féodalité.
M. Basly. Croyez-vous qu’il n’eût pas été préférable que les compagnies dépensent de l’argent à payer des salaires plutôt qu’à loger et chauffer des gendarmes? [Nouvelles interruptions.)
M. Baudin. C’est abominable !
M. Camille Pelletan. Cela prouve que les compagnies sont le gouvernement dans leurs domaines.
M. le président. Messieurs, veuillez faire
silence.
M. Basly. Pour les écoles, le Gouvernement de la République a fait une loi qui dit : « L’instruction sera laïque, gratuite et obligatoire. » Savez-vous ce qui se passe ?
La commune d’Hénin-Liétard a toutes les écoles qui lui sont nécessaires. La compagnie minière, dans le but de détourner les
enfants des écoles laïques, fait bâtir à proxinité des logements ouvriers des maisons l’école tenues par des sœurs de Saint- Vincent -de-Paul ou par des frères de la loctrine chrétienne.
A droite. C’est leur droit !
M. Basly. Je ne dis pas que tel n’est pas le droit des compagnies, mais je prétends que, lorsqu’une commune possède des écoles en nombre suffisant, il serait plus humain aux compagnies de consacrer l’argent qu’elles dépensent à la construction d’écoles libres à augmenter le salaire des ouvriers.
M. Camille Pelletan. Est-ce compté comme dépense quand il s’agit de prélever l’impôt sur les bénéfices"?
M. Basly. Vous savez bien que non.
Jetons encore un coup d’œil sur les renvois dont je parlais tout à l’heure. On a dit qu’on avait renvoyé 540 ouvriers ; examinons quels sont ces renvois, ils sont dignes de remarque.
En 1890, le Parlement a voté une loi intitulée : « Loi de sécurité des ouvriers mineurs. »
Elle a été promulguée en juillet 1890 Dans le département du Pas-de-Calais il y a 49 délégués institués en vertu de cette loi que les deux Chambres ont votée. A l'heure qu’il est sur ces 49 délégués qui ont pour mandat de surveiller les mines et d’adresser des rapports aux ingénieurs de l’Etat pour signaler les défectuosités et contrôler les accidents, 40 ont été renvoyés.
M. Plichon. Je vous demande pardon, il n’y en a eu que 20 de congédiés.
M. Basly. Comment! vous prétendez qu’il n’y en a que 20. J’ai pris ce matin les chiffres fournis parle ministère des travaux publics, circonscription par circonscription; je vais vous les lire :
Dourges, 4; Courrière, 6; Lens, 9; Meur chin, 2; Carvin, 2; Drocourt, 1; Hardinghem, 1; Liévin, 2; Béthune, 6; Noeux, 7; Vendin, 1; Bruaz, 3; Maries, 3; Ferfay, 1; Plechinelle, 1. — Total, 49.
Ainsi, dans le Pas-de-Calais, sur 49 délégués, il y en a bien 40 qui sont renvoyés (Applaudissements à V extrémité gauche de la salle.)
M. le ministre des travaux publics.
Vous dites que vous avez pris vos chiffres au ministère des travaux publics : j’en suis surpris, car au ministère des travaux publics je ne trouve que 20 délégués congé diés!
M. Basly. Les renseignements m’ont été fournis par M. Viette. (Ah! ah! au centre.) M. Dupuytrem. Alors ce n’est pas ce ma
tin!
M. Camille Pelletan. Le successeur de M. Vielte les aurait-il refusés?
M. le ministre des travaux publics. Le chiffre est 20; M. Viette n’a pas pu vous en donner un autre.
M. Basly. 11 y en a dans le Pas-de-Calais 49 et en France 362.
A Béthune, il y en a 7. M. Plichon ne me démentira pas.
Prenons maintenant les- autres renvois.
Lors de la première interpellation à la rentrée des Chambres, M. Goblet est intervenu et a dit en donnant lecture d’une note publiée dans le Temps : « Maintenant qu’on a renvoyé les syndiqués, on s’en prend aux conseillers municipaux. » M. Plichon a protesté en disant que c’était une erreur.
J’ai été dans le Pas-de-Calais, j’ai fait un relevé des mineurs renvoyés.
Je sais bien qu’on me dira qu’on ne les a pas renvoyés parce qu’ils étaient délégués, ou conseillers municipaux, ou syndiqués, mais les faits sont là : ce sont ceux qu’on a renvoyés de préférence parce qu’ils ont battu vos ingénieurs aux élections municipales, et j’en ai une preuve dans le rapport de M. Clémenceau à la commission d’enquête d’Anzin.
« M. Guay lui-même nous dit : Par la force des choses, nous intervenons dans les élections, parce que nous avons intérêt à nous défendre. »
Et on renvoie ceux qui sont en conflit avec les compagnies.
C’est à Béthune, monsieur Plichon, chez vous, qu’on a renvoyé le plus de conseillers municipaux; je vous citerai des noms.
M. Plichon. C’est précisément parce qu’ils sont conseillers municipaux qu’ils devraient donner l’exemple. (Applaudissements ironiques sur quelques bancs à l'extrême gauche.)
M. Basly. Je répète que c’est surtout parce que les ouvriers sont délégués, ou syndiqués, ou conseillers municipaux, qu’on les renvoie. Comme on a protesté, j’apporte des noms.
Aux mines de Béthune, on a renvoyé Lolez (Louis), premier adjoint au maire de la commune de Mazingarbe. Avant la grève, on avait déjà renvoyé Dutonquet, le maire. Sont aussi renvoyés comme conseillers municipaux Duroc, Daniel, Rocquet(Arthémy), Mayeux (Henri).
A la suite de ces renvois successifs, il faudra procéder à des élections municipales complémentaires, et comme les ouvriers vont réfléchir, ils se diront : « Si je suis candidat et que j’obtienne la majorité, je vais subir le même sort que mes camarade?. » Ils laisseront donc faire, etles compagnies reviendront au pouvoir. (Bruit à. l'extrême gauche.)
M. Camille Pelletan. C’est ce qu’on appelle le respect du suffrage universel.
M. Basly. Oui, c’est ainsi qu’on respecte le suffrage universel.
Les mines de Béthune sont situées sur plusieurs communes : on y a renvoyé Beugnet et Carré, de Bully ; Berthaut et Maréchal (Louis), de Verra elle ; Coquidé, de Loos. Soit en tout dix conseillers renvoyés des mines de Béthune. Je sais bien qu’on ne les a pas renvoyés parce qu’ils étaient conseillers municipaux, mais enfin on les a renvoyés et on a mis les ouvriers dans l’impossibilité absolue de se servir du suffrage universel. (Applaudissements sur quelques bancs à l'extrême gauche.)
Ce n’est pas tout, il y a une compagnie qui a passé longtemps pour le modèle des autres, la compagnie républicaine, disaiton, présidée par l’honorable M. Marmottan.
On voit bien qu’il y a eu entente et que M. Marmottan n’a pas pu agir autrement qu’il l’a fait, qu’il a été entraîné par l’exemple de ses collègues des autres compagnies.
A Bruay, on a renvoyé aussi quatre conseillers municipaux; partout enfin on a sabré conseillers municipaux, délégués mineurs, délégués du syndicat.
Mais il ne vous a pas suffi seulement de les renvoyer ; vous avez pris l’engagement de ne les occuper nulle part.
A côté de cela, il y a autre chose encore. Vous avez retenu pendant trente ans 3 p. 100 sur le salaire des ouvriers.
Je ne parle pas de vous, monsieur Plichon . . .
M. Plichon. Je vous remercie de le constater. (On rit.)
M. Basly. ...vous avez rendu l’argent, je le reconnais. Mais en 1891 vous ne l’aviez pas rendu.
Voici ce qui se passe dans les compagnies minières du Pas-de-Calais : en général, on retient 3 p. 100 sur le salaire des ouvriers, retenue destinée à leur assurer une pension de secours en cas de maladie et une pension de retraite.
Or, on a renvoyé des ouvriers après plus de trente ans de services. Il y en a un qui a trente-sept ans de présence dans lamine de Noeux, et on a gardé l’argent de la retenue qu’il avait subie sans lui donner de pension de retraite.
Vous direz peut-être : Mais ils ont les tribunaux, l’assistance judiciaire. Eh bien ! non, ni les tribunaux ni l’assistance judiciaire, et je vais vous le démontrer.
L’année dernière, aux mines de Béthune, un nommé Frélin ayant travaillé trentedeux années consécutives fut blessé ; il demandait sa retraite, on ne la lui a pas donnée. Cependant, en vertu des règlements de la caisse des retraites des mines de Béthune, on a droit à une pension de 720 fr. Frélin avait été hlessé et était devenu incapable de travail. Le médecin de la compagnie, malgré ses trente-deux ans de service, ne reconnut pas cette incapacité. Frélin demanda l’assistance judiciaire pour réclamer sa pension. Mais ce ne sont pas les ouvriers qui font les règlements des caisses de retraites et les règlements d’ateliers , ce sont les compagnies. Elles ont mis dans leurs statuts que pour avoir droit à une pension de retraite il faut être reconnu incapable de travailler par le médecin de la compagnie; de sorte que Frélin, qui n’avait pas le certificat du médecin, s’est vu refuser l’assistance.
A l’heure qu’il est, dans les administrations minières, le médecin est un salarié comme l’ouvrier; il doit obéir au patron ou on le met à la porte. (Applaudissements à l'extrême gauche.)
Voilà pourquoi nous n’avons ni tribunaux ni assistance judiciaire.
ANNALES DE LA CHAMBRE DES DÉPUTÉS
Eh bien! ces mineurs si indisciplinés, dit-on, si révolutionnaires, ils viennent de montrer un véritable esprit de sagesse et de prudence. Toute la presse a été unanime à leur rendre justice, même le Figaro. Je me rappelle avoir lu dans ce journal une note demandant à M. Clémenceau son avis sur l’attitude des mineurs du Nord. Le Temps, la Croix ont fait leur éloge. Je vais vous donner lecture d’un ordre du jour qui a été voté récemment, à Sin-le-Noble, près de Douai, par la chambre syndicale, et puis je vous donnerai connaissance des réponses des compagnies et de quelques extraits de journaux :
« Le congrès des délégnés du syndicat des mineurs du Nord réuni à Sin-le-Noble, le 26 novembre 1893, considérant qu’il y a lieu de faciliter la solution des questions sociales, déclare plus que jamais nécessaire l'union de tous les ouvriers et affirme sa confiance en l’organisation syndicale comme moyen de rénovation et de justice sociale ;
« Répudie la violence et l’intolérance et devance les patrons dans la voie de la modération ;
« Considérant, en out1 e, qu’une ère d’apaisement permettra d’examiner et de résoudre avec plus d’impartialité les questions ouvrières, le congrès est d’avis qu’il y a lieu d’organiser dans le bassin liouiller des comités professionnels et permanents de conciliation et d’arbitrage, sur le pied d’une parfaite égalité entre patrons et ouvriers. Il invite le bureau du syndicat à se mettre en rapport avec les compagnies.
« Le comité examine "ait seulement les affaires qui auraient fait l’objet d’une sérieuse enquête de la part des délégués et que ceux-ci n’auraient pu résoudre.
« Il rechercherait les moyens de conciliation, en cas de différend. A défaut de conciliation, il se constituerait en tribunal arbitral, à moins qu’il ne juge préférable de déléguer ses pouvoirs à des arbitres qui rendraient une sentence.
« Celle-ci n’aurait pas de sanction légale, qui est ordinairement inefficace. Elle s’imposerait par percussion, sous le contrôle de l’opinion publique.
« En principe le travail ne serait pas suspendu tant que l’affaire resterait pendante. »
M. Yuillemin est le doyen des ingénieurs du Nord et du Pas-de-Calais. M. Lebrun, rédacteur au Progrès du Nord , lui fit une visite pour lui demander quelle réponse il entendait faire à la réclamation des ouvriers, qui prétendaient créer des comités de conciliation et d'arbitrage.
Voici la réponse de M. Yuillemin :
« M. Moché nous a écrit en effet pour nous communiquer les décisions prises à Sin-le- Noble, mais nous n’y répondrons pas.
« Que représente-t-il, M. Moché ? Le syndicat. Nous ne le connaissons pas... » ( Applaudissements ironiques à l'extrême gauche . )
M. Bovier-Lapierre. Voilà comment on respecte la loi sur les syndicats.
M. Basly. «Nous refusons de reconnaître l’existence du syndicat. Avant la grève, il nous a envoyé les revendications des mineurs comme il l’a fait à toutes les compagnies, mais nous n’avons pas imité celles-ci en répondant. »
Le journaliste demande : « Mais si vos ouvriers, en dehors du syndicat dont vous déclarez ne pas reconnaître l’existence, vous proposaient ces conseils d’arbitrage, les accepteriez-vous? — « Non! »
Et il ne s’agissait que de ses ouvriers.
« Donc, si j’ai bien compris, ajoute le journaliste, vous êtes et serez toujours l’adversaire de l’arbitrage? — Oh! absolument. » (Exclamations à l'extrême gauche.)
M. Camille Pelletan. Elles n’en ont pas besoin : on leur donne des sabres et des baïonnettes.
M. Basly. Vous êtes édifiés sur la façon dont on traite les ouvriers.
Et l’un des rédacteurs de la République française, dont le directeur est M. Méline, après avoir eu connaissance de l’ordre du jour voté par le congrès de Sin-le-Noble, s’exprimait en ces termes :
« Les décisions du congrès de Sin-Ie- Noble sont de la part des mineurs un acte de clairvoyance et de haute sagesse. »
Je demande ce que vous allez faire après une telle attitude. Croirez-vous juste de repousser l'enquête qui vous est demandée ?
Et vous, messieurs qui siégez à droite de cette Assemblée et qui faites partie actuellement de la majorité du Gouvernement, permettez-moi de vous lire un extrait d’un journal qui s’intitule la Croix du Nord. C’est un organe qui vous est dévoué, qui ne peut être considéré comme un adversaire des compagnies. Or, voici ce qu’il dit, après nous avoir assez malmenés :
« On m'a tout l’air, dans les pays miniers, d’en être, non pas au traité de paix définitif qui éteint les haines et fixe les droits, niais à une simple suspension d’armes. Nous avons pendant les dernières grèves blâmé assez les syndicats, dirigés par les Basly et les Lamendin, pour avoir le droit, aujourd’hui, de nous tourner vers les compagnies pour leur crier : Prenez garde ! votre attitude nouvelle est désastreuse, provocante et grosse de dangers. C’est maladroit et inhumain. »
Et puis :
« Les compagnies vont plus loin dans la dangereuse voie, elles nient la loi. »
Ce sont vos amis, messieurs, qui s’expriment ainsi.
Un membre à l'extrême gauche. Ce sont les anarchistes d'en haut.
M. Basly. Vous l’avez sans doute remarqué, messieurs ; j’ai cherché à ne mettre dans le débat ni passion ni violence. Je me 3uis borné simplement à exposer les actes et les faits tels qu’ils se sont passés. ( Très bien! très bien ! à gauche.)
J appelle l’attention du Gouvernement sur cette situation et je lui demande de
prendre toutes les mesures nécessaire^ pour enrayer le mal. (Très bien! très bien ! à gauche ). L’industrie de la houille n’est pas une industrie comme les autres ; les départements du Nord et du Pas-de-Calais produisent 14 millions de tonnes sur 26 millions, chiffre de la production totale de la France, c’est-à-dire plus des deux tiers de cette production ; croyez-vous qu’il soit sage de ne pas intervenir? Croyez-vous que, si les grèves continuent à se répétera ainsi que cela a eu lieu pendant ces dernières années, elles ne léseront pas l’industrie et ne mettront pas, dans l’avenir, en péril notre défense nationale elle-même ?
Vous ne l'ignorez pas, si ces grèves so répétaient, les industriels menacés, ne pouvant plus traiter ferme avec les compagnies françaises, iraient à l’étranger, et c’est ce qui est déjà arrivé.
J’ai rencontré, pendant la dernière grève, un de nos anciens collègues. M. Sirot, avec lequel j’ai fait route. Il me disait: Pourriezvous me dire quand cette grève finira?
Voilà un mois qu’elle dure; j’ai dépensé 6,000 fr. pour faire venir de Belgique le ; charbon dont j’ai besoin.
Ce fait, messieurs, démontre que le Gouvernement pouvait intervenir puisque la sécurité des consommateurs était compro- : mise.
Je ne m’étends pas sur ce sujet. Je vous ! dis seulement : Prenez garde ! Dans ces deux départements, qui comptent parmi les plus florissants, il existe actuellement une association d’ingénieurs, de concessionnaires, de gens qui ne veulent traiter avec per- ! sonne, qui, ne tenant compte d’aucune des lois que vous votez, ont systématiquement renvoyé les ouvriers syndiqués.
Dans le rapport de M. Clémenceau sur l’enquête d’Anzin, il est question d'une trentaine de communes qui avaient organisé des sections. Dans chaque commune il y avait un conseil d’administration, un tréso- rier et un secrétaire. Or l'enquête qui a eu lieu en 1884 a démontré qu’à Anzin, dans ! toutes ces communes, il n’était pas resté un seul syndiqué et que les ouvriers qui avaient été renvoyés étaient précisément les trésoriers, les secrétaires de ces syndicats et leurs conseillers d’administration. C’est la vérité !
Voilà ce qui a été démontré, et j’ajoute qu’à cette époque, fort aussi des agissements du Gouvernement, M. d’Audiffret- Pasquier, qui était le président du conseil de l’administration des usines d’Anzin, répondait à un rédacteur du journal le Matin, qui était allé l’interwiever :
« Y ous pouvez leur dire que nous sommes de vieux chevaux de bataille, que nous en avons vu bien d'autres et que nous ne céderons pas ! »
A Anzin, on a empêché les syndicats de vivre, on a renvoyé les ouvriers syndiqués. Depuis 1885, grâce à la tolérance du Gouvernement, alors qu’on ne produit pas assez de charbon pour la consommation,
•alors que les chemins de fer de l’Etat euxmêmes s’approvisionnent à l’étranger sous prétexte qu’ils ne trouvent pas ce qu’il leur faut en France, Anzin a reslreint sa production. L’année dernière, elle était encore inférieure de 165,000 tonnes à la production de l’année précédente, avec une concession de 28,000 hectares et 18 puits.
Je ne sais où cela nous conduira; à l’heure présente, les industriels des usines se sont concertés et mis d’accord pour faire la guerre à toutes les organisations ouvrières légalement constituées, et aussi au suffrage universel. Je vais vous en donner la preuve.
Voici un journal qui est l’écho des intérêts industriels du Nord; parlant des mines de Dourches, ce journal dit :
« A Dourches, la concession est bonne, le matériel est bien amélioré, ce sera un excellent charbonnage plus tard, quand il sera considéré comme une affaire industrielle. En attendant, ce n’est qu’un fief électoral. » Voilà, messieurs. On fait la guerre au suffrage universel, on fait la guerre à la loi des délégués mineurs, aux syndicats professionnels, et je me demande si, au lieu de nous protéger, vous allez prendre contre nous les mesures qui vous ont été signalées par M. Chenest, le procureur général de Douai.
Nous avons besoin de l’aide du Gouvernement. Si vous n’aidez pas, si vous ne protégez pas les ouvriers, si vous ne forcez pas le concessionnaire à exploiter ce qui n’est, en somme, qu’une concession, perpétuelle, il est vrai, mais soumise aux règlements et au contrôle de l’Etat, si vous ne voulez pas intervenir, nous vous laissons responsables de ce qui arrivera. ( Mouvements divers .)
Nous, nous aurons fait notre devoir.
Nous avons souci des intérêts que nous représentons. . .
M. le comte de Bernis. Des intérêts électoraux !
M. Basly. ... et nous ne perdons pas de vue, sachez-le bien, que nous représentons une région minière. Nous avons également le souci de la défense nationale, et vous la compromettrez en laissant la production de la houille livrée à l’oligarchie financière entre les mains de laquelle elle est actuellement. ( Applaudissements à l'extrême gauche.)
Je termine.
Je crois avoir démontré la nécessité de procéder à l’enquête que nous sollicitons. J’estime que la Chambre et le Gouvernement ne peuvent pas s’opposer à une enquête qui a pour but de remédier aux inconvénients désastreux qui se sont produits récemment pendant la grève. Cette enquête aurait pour résultat d’écarter les grèves, peut-être de les supprimer, ou, du moins, si c’est impossible, de les rendre aussi rares que possible.
1 Cette enquête, nous la réclamons sans passion; nous la jugeons nécessaire etutile; et à ceux qui nous ont dit, soit dans la
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presse, soit ici, que nous étions responsables de l’agitation qui s’est produite parmi ces populations sages , nous répondons : si vous ne votez pas l’enquête, nous serons autorisés à dire que vous nous avez calomniés. Faites au moins la preuve! ( Applaudissements à l'extrême gauche.)
M. le président. La parole est à M. le ministre des travaux publics.
M. Jonnart, ministre des travaux publics. Messieurs, l’honorable M. Basly et un certain nombre de ses collègues réclament la nomination d’une commission de 44 membres, qui procéderait à une enquête sur les causes de la grève des ouvriers mineurs des départements du Nord et du Pas-de- Calais, et sur les conditions du travail et de l’exploitation des mines.
Le Gouvernement ne peut s’associer à cette demande.
Assurément la Chambre est en droit d’exiger des explications nettes et loyales sur les événements dont le département du Pasde-Calais a été le théâtre ; aussi nous sommes à sa disposition.
Mais ces explications, faut-il que nous les soumettions d’abord, à huis clos, devant une commission qui recevrait nos confidences, les laisserait mûrir et se chargerait ensuite de vous les transmettre ? ou ne faut-il pas, au contraire, n’est-il pas préférable que nous les produisions ici, à cette tribune, publiquement, devant la Chambre tout entière? Voilà la question. [Très bien ! très bien! au centre et à gauche.)
Plusieurs membres à l'extrême gauche. Non, ce n’est pas la question !
M. le ministre des travaux publics.
Pour nous, l’hésitation n’était pas permise. Nous sommes pour les explications immédiates, et c’est afin de les fournir aussi complètes, aussi impartiales que possible que j’ai pris la liberté de solliciter jeudi dernier le renvoi du débat.
Messieurs, les actes de nos prédécesseurs, nous les connaissons, nous les approuvons, nous sommes prêts à les défendre. ( Très bien ! très bien !) Le cabinet que présidait l’honorable M. Dupuy s’est acquitté de la fonction essentielle de tout Gouvernement, qui est d’assurer l’ordre, de faire respecter la loi et de réprimer sans faiblesse [Applaudissements sur un grand nombre de bancs.) toutes les atteintes portées à la liberté et à la propriété des individus. ( Très bien! très bien! à gauche et au centre. — Bruit à l'extrême gauche.)
M. Leydet. Alors, pourquoi l’avez-vous remplacé ?
M. le ministre. Il nous sera donc aisé de justifier les mesures qu’il a prises.
Quant aux causes de la grève, à ses véritables motifs, permettez-moi de faire observer qu’il n’est pour ainsi dire pas un électeur du département que j’ai l’honneur de représenter qui ne les ait aperçus bien vite, et j’ai la conviction que vous les dégagerez sans peine quand j’aurai rappelé très rapidement les différentes phases du douloureux
conflit qui a éclaté dans les charbonnages du Nord.
Messieurs, quand des ouvriers se mettent en grève, quand ils s’imposent de dures privations pour obtenir une amélioration de leur sort et assurer le triomphe de revendications qu’ils croient légitimes, leurs efforts méritent tout notre respect et leur entreprise, quelque discutable qu’elle puisse être au point de vue économique, ne doit jamais être accueillie par un cri de colère ou d’égoïsme. [Très bien ! très bien!)
Nous voulons la liberté de la grève comme nous voulons la liberté du travail. ( Très bien! très bien!)
En maintes circonstances, d’ailleurs, le droit de coalition, inscrit il y a trente ans dans nos codes, a été profitable aux ouvriers. Ils se heurtaient à des résistances injustifiées ; leur cause a triomphé, et très souvent l’opinion publique a contribué à leur succès.
Mais, quand la grève dévie, quand elle perd le caractère professionnel qu’elle doit toujours garder pour devenir une entreprise politique [C'est cela! — Très bien! au centre ), une manifestation révolutionnaire ( Très bien! très bien!), alors nous sommes bien obligés de reconnaître et de dire très haut que, si un parti peut y puiser une force nouvelle et une influence plus grande, en revanche, la cause des ouvriers se trouve nécessairement amoindrie, trop souvent paralysée et compromise. [Applaudissements.)
Oui! je veux le dire tout de suite pour répondre à certaines paroles que prononçait il y a un instant M. Basly, — et je le dis avec une conviction profonde, — c’est mal servir l’intérêt des ouvriers que de contribuer à la désorganisation des forces industrielles de ce pays, que de compromettre les salaires en inquiétant sans cesse le monde des affaires, en faisant peser sur lui toutes les suspicions et toutes les incertitudes. C’est mal servir l’intérêt, de l’ouvrier que de laisser entrevoir aux travailleurs qu’il y a de par le monde je ne sais quelle panacée sociale susceptible de tenir lieu de l’esprit de conduite, du travail et de l’épargne. [Nouveaux applaudissements.)
M. Basly. On la leur vole, leur épargne ! M. le ministre. C’est mal servir l’intérêt de l’ouvrier que d’alarmer les capitaux ; si bien que, chassés de l’usine, chassés des champs, ils vont de plus en plus à la spéculation, au lieu de soutenir le travail national, de le vivifier, de se répandre sur toute la surface du territoire en salaires, de stimuler l’esprit d’entreprise et d’aider à la création de nouvelles affaires et à l’épanouissement de la fortune publique. [Nouveaux applaudissements . — Interruptions à l'extrême gauche.)
En réalité, ceux qui tonnent le plus violemment contre la spéculation sont — involontairement, je le veux bien — ses meilleurs alliés! Les capitaux, chaque jour plus timides, se retirent du commerce et de l’industrie. La spéculation guette l’épargne française, et, si l’on n’y prend garde, notre argent
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Ira de plus en plus s’engloutir dans les officines louches. (Applaudissements à gauche et au centre.)
A l'extrême gauche. Dans le Panama!
M. le ministre. On se dit assoiffé d’égalité et de nivellement. Eh bien! qu’une certaine propagande triomphe, et on aura l’égalité : l’égalité dans l’impuissance et dans la misère. ( Vifs applaudissements au centre , à droite et sur divers bancs à gauche. — Bruit à l'extrême gauche.)
Messieurs, je vais vous dire ce qui s’est passé dans le Pas-de-Calais.
Dans quelles conditions la grève a-t-elle éclaté? A-t-elle été, comme le disait il y a un instant M. Basly, la ressource dernière, l’argument suprême opposé aux compagnies par des travailleurs qui avaient vainement tenté d’obtenir d’elles des concessions formulées en termes précis? En aucune façon! Elle a été déclarée... et puis la liste des revendications a été établie. On engage les hostilités, on fait valoir ensuite le prétexte.
Eh bien! ceci suffirait à démontrer que cette grève n’était nullement populaire.
(C'est vrai! au centre.) Elle n’était pas l’impasse où se trouvaient acculés un grand nombre de travailleurs après d’inutiles pourparlers avec les patrons; elle n’était pas voulue par le plus grand nombre des travailleurs... (Très bien! très bien !)
M. Basly. Et les 45,000 mineurs qui ont approuvé l’initiative du syndicat?
M. le ministre. . . . elle était voulue et ordonnée par le syndicat des mineurs du Pas-de-Calais. . .
M. Camille Pelletan. C’est le contraire de la vérité. (Bruit.)
M. le président. Mais, messieurs, la tribune vous est ouverte ; vous vous expliquerez.
M. le ministre. Je sais bien que je ne suis pas d’accord avec vous, monsieur Basly. (Bruit à l'extrême gauche.)
Je n’hésite pas à reconnaître que le syndicat a rendu quelques services à ses adhérents et qu’il pourrait leur en rendre de plus grands encore...
M. Basly. Les compagnies ne veulent pas de syndicats!
M. le président. Monsieur Basly, vous avez vu par vous-même la difficulté qu’éprouve un orateur à se faire entendre quand on l’interrompt. Je vous prie de garder le silence.
M. Louis Bartbou. On a écouté M. Basly ! (Non! non! à l'extrême gauche.)
M. le président. M. Basly a été écouté, et, s’il a été troublé, c’est par ses amis. (Exclamations sur les mêmes bancs.)
Continuez, monsieur le ministre.
M. le ministre. Je ne puis admettre que ce syndicat se place au-dessus des lois, mais je ne souhaite pas sa disparition; je désire, au contraire, qu’ii vive et qu’il prospère, et je suis sûr que s’il bornait son action à la défense des intérêts professionnels dont il a la garde, il jouirait bientôt et
légitimement d'un crédit et d’une autorité très grande, ce dont je le féliciterais.
Il m’apparaît en effet comme le contrepoids naturel et nécessaire en face de puissantes compagnies minières se mouvant sur un terrain financier limité, enclines parfois à la spéculation et possédant en tout cas une force considérable qui, si elle peut être bienfaisante, peut aussi être oppressive. (Très bien! très bien!)
L’organisateur du syndicat des mineurs du Pas-de-Calais, notre collègue M. Lamendin, avait eu la conception très nette de l’œuvre à accomplir. Je ne m’attarderai pas à reprocher à notre collègue certains écarts de langage; je préfère rendre hommage au sens pratique dont il a fait preuve en guidant les premiers pas de l’association qu’il a créée. (Très bien! très bien!)
Les statuts de la chambre syndicale des ouvriers mineurs spécifiaient (art. 8) « qu’il n’entrerait dans le cours des réunions aucun discours politique ou religieux » (Très bien ! très bien! au centre ), et (art. 11) « que la chambre syndicale ferait tous ses efforts pour prévenir les grèves générales ou partielles ». (Nouvelles marques d' approbation sur les mêmes bancs.)
Comment ce syndicat, dont l’action pouvait être si heureuse dans les conflits qui éclatent fatalement entre le capital et le travail, est-il sorti de son rôle ?
C’est que, abusant de la tolérance du pouvoir, il est sorti bientôt de la légalité. Il ne s’est pas renfermé dans le cercle de ses intérêts professionnels, suivant le vœu du législateur, et peu à peu nous avons vu s’altérer et se fausser cet instrument de pacification sociale.
Il ne faut pas perdre de vue, en effet, que le législateur de 1884, en limitant expressément le rôle et l’action des syndicats, en fixant leurs cadres, n’a aucunement témoigné de sa défiance vis-à-vis des ouvriers ; il n’a eu, au contraire, en vue que leurs intérêts ; il s’est préoccupé surtout de placer leur cause au-dessus des passions et des convoitises qui s’agitent autour d’eux, et d’empêcher que leurs intérêts professionnels ne soient sacrifiés à des visées politiques ou à des calculs égoïstes. (Très bien! très bien!) Eh bien, les précautions prises par la loi de 18S4, c’était la sagesse même, et l’événement l’a prouvé.
Méconnaissant l’esprit autant que le texte de la loi, s’engageant un peu plus chaque jour dans l’illégalité, le syndicat du Pas-de- Calais de professionnel est devenu électoral ; puis il s’est transformé en foyer d’agitation révolutionnaire, et la loi de 1884, qui est une loi de liberté, est devenue, dans ses mains, un instrument d’oppression et d’arbitraire. (Très bien! très bien! — Bruit à l'extrême gauche.)
Le caractère révolutionnaire du syndicat du Pas-de-Calais s’est affirmé principalement pendant la dernière grève.
Dans les réunions publiques très nombreuses organisées par ses soins dans les centres miniers, des difficultés profession¬
nelles, des conditions du travail des mi- J neurs, de leur situation vis-à-vis des compagnies, de revendications précises, pas un mot! (C'est cela! — Très bien! au centre.) [ Les principaux orateurs, étrangers aux intérêts qu’ils venaient défendre, se nommaient eux-mêmes « commis-voyageurs en révolution sociale »...
M. Toussaint. C’est faux!
M. le ministre ...se flattant de déposer la bonne semence du collectivisme et de l’internationalisme dans le bassin houiller, prêchant la guerre à la civilisation et la lutte des classes, — oui ! la lutte des classes, — et je ne sais pas de parole plus criminelle et plus scélérate. ( Vifs applaudissements au centre et sur divers bancs à gau - i
M. Camille Pelletan. C’est dans un rapport de police que vous avez lu cela ?
M. le ministre. Je dirai tout à l’heure où j’ai lu cela.
M. Faberot. C’est vous qui entretenez constamment la guerre des classes! (Bruit.)
M. le ministre. Messieurs, vous savez par qui la grève de 50,000 ouvriers mineurs a été déclarée. Elle l’a été par 88 délégués accrédités par les chefs du syndicat et ne tenant nullement leur mandat d’une désignation régulière et formelle des ouvriers syndiqués.
M. Basly. Les délégués sont nommés dans leurs sections par les ouvriers, et non par les chefs du syndicat.
M. le ministre. Je vous assure que je suis très bien renseigné.
Messieurs, sur ces 88 délégués, il y avait 56 cabaretiers, c’est-à-dire tout près des deux tiers. (Rires et applaudissements au , centre et à gauche.)
M. Lavy. Le chiffre des cabaretiers est la condamnation des compagnies.
M. Basly. Ce sont d’anciens ouvriers mineurs. Pourquoi les renvoie-t-on? Je l’ai été aussi, cabaretier, parce que j’avais été renvoyé au moment où j’étais au service de ! M. Casimir-Perier.
Un membre à l'extrême gauche. Tout le monde ne peut pas être actionnaire de Pa- | nama! (Applaudissements à l'extrémité gauche de la salle. — Bruit.)
M. le ministre. Laplupartde ces cabaretiers sont des ouvriers congédiés par les compagnies. . . (Ah! ah! à l'extrême gauche ), | assez disposés par conséquent à leur sus- : citer des embarras. . .
A l'extrême gauche. Pourquoi les a-t-on ; renvoyés?
M. le ministre. ...et heureux, en tout cas, i d’offrir aux grévistes les salles de réunion où se tiennent les conciliabules, où se pro- ; noncent les discours enflammés dont l’écho est parvenu jusqu'à vous, et où la bière et le genièvre se débitent en même temps que J les flots d’éloquence. (Très bien! très bien! i: — Interruptions à l'extrême gauche.)
Comment les délégués du syndicat ont- i ils justifié leur déclaration de guerre ? Le i véntable motif de la grève, c’est la préten- } tion émise par le syndicat d'obtenir des '
compagnies un double du carnet de paye.
Dans une assemblée générale extraordinaire du 16 juillet 1893, l’ordre du jour voté nar les délégués du syndicat portait « qu’il f avait lieu de solliciter des compagnies la remise d’un double carnet de paye, afin de pouvoir constater si les salaires actuels sont en concordance avec les bénéfices. » Toutefois, en ce moment, la grève fut ajournés jusqu’après les élections qui consacrèrent les succès de MM. Basly et Lamendin.
Le syndicat prétendait que la convention d’Arras, qui termina la grève de 1891, comportait pour les compagnies l’obligation de lui communiquer leur comptabilité.
« Par la convention d’Arras dont il s’agit, les compagnies s’étaient engagées, tant que la situation commerciale le permettrait, à distribuer des salaires dont la moyenne devait être égale à celle des douze mois qui avaient précédé la grève de 1889, augmentée de 20 p . 100. »
La plupart des compagnies — toutes sont disposées à le faire — remettent au moment de la paye, à chaque ouvrier ou à chaque équipe, une fiche ou carnet qui porte l’indication de la somme qui lui est due pour le travail de la quinzaine écoulée.
C’est ce qu’on appelle le carnet de paye. Le syndicat réclamait un double de ce carnet. Le but avoué qu'il poursuivait, je l’ai indiqué tout à l’heure : il voulait pénétrer les comptes des compagnies et vérifier si elles respectaient la convention d’Arras de 1891.
Les compagnies répondirent — je ne dis cute pas, je n’ai pas à intervenir, je fais simplement passer sous les yeux de la Chambre les réponses successives du syndicat et des compagnies — les compagnies répondirent qu’elles ne pouvaient donner satisfaction sur ce point au syndicat. « Elles ne pouvaient, disaientelles, livrer leur comptabilité et leur prix de revient au public, à leurs concurrents. {C'est évident! à, droite.) Elles consentaient toutefois à ce que l’administration des mines prit connaissance de leurs livres, mais elles ne se reconnaissaient pas le droit de divulguer à un tiers, sans l’assentiment de l’ouvrier intéressé, le détail de son salaire. » Les ouvriers doivent être maîtres de faire connaître leur gain ou de le tenir caché. Le syndicat réclamait le double du carnet de paye universel et collectif; sapré- ; tention de connaître le salaire des non-syndiqués n’était pas admissible.
« A plusieurs reprises, — ajoutaient les compagnies, — le syndicat avait essayé de réunir toutes les fiches d’une quinzaine pour savoir quelle était la moyenne des salaires réellement payés, mais le plus grand nombre des ouvriers s’étaient toujours refusés à montrer leurs fiches individuelles. »
M. Baudin. Ils avaient peur d’être renvoyés ! [Mouvements divers.)
M. le ministre. « Cependant, si le syndicat représente la masse des ouvriers et n’est que l’interprète de leurs désirs, pourquoi,
disent les compagnies, n’arrive-t-il pas à se faire remettre par chaque ouvrier, dès qu’il a touché son salaire, la feuille de paye qu’il a entre les mains?
« En vérité, observaient encore les représentants des compagnies, le syndicat en exigeant un double carnet de paye voudrait arriver, suivant la maxime chère à l’école collectiviste, au salaire uniforme avec travail minimum. Il entend disposer d’un moyen de contrôle et de coercition puissant à l’égard des ouvriers non syndiqués et peser sur les ouvriers syndiqués, dont les cotisations ne rentrent pas exactement. «
Il est incontestable que la grande majorité des ouvriers se seraient récriés si les compagnies avaient cédé sur ce point et consenti à transmettre au syndicat un double carnet de paye. ( Interruptions ci l’extrême gauche.)
M. Camille Pelletan, ironiquement. C’est pour l’obtenir qu’ils se sont mis en grève !
M. le ministre. Cette revendication n’était pas populaire. C’est pourquoi, afin d’intéresser plus directement les ouvriers à la grève, e syndicat réclama, outre le double carnet de paye, une augmentation de salaire de 10 p. 100. Cette augmentation, les compagnies la refusèrent également en s’appuyant sur les motifs suivants :
« Les salaires suivent nécessairement les variations du prix des produits. Or, en 1891 , le prix moyen de vente du charbon était de 14 fr. 07 la tonne ; depuis, la baisse du charbon a été constante; en 1893, le prix moyen de la tonne n’est plus que de 11 fr., soit une diminution de plus de 3 fr. par tonne.
« Cependant, malgré l'avilissement des cours, les salaires de 1893 n’ont pas sensiblement baissé; ils sont de 5 fr. 69 en moyenne pour les ouvriers à la veine et de 4 fr. 68 en moyenne pour les ouvriers du fond; en Belgique, ils sont de 3 fr. » {Interruptions à l'extrême gauche.) — U s’agit, bien entendu, de moyennes.
M. Jaurès. On ne peut pas comparer les salaires en France et en Belgique.
M. le ministre. Je lis simplement les réponses des compagnies.
« Un bon ouvrier à la veine gagne en France 6 fr., 7 fr., 7 fr.50 par jour. D’après la loi dulO juilletl890 sur les délégués mineurs, ceux-ci reçoivent par journée de visite dans la mine une indemnité représentant le salaire normal d’un bon ouvrier spécial du fond. Or, par application de cette règle, il a été décidé que l’indemnité des délégués mineurs serait de 6 fr. 75 par jour. Ce fait prouve que les salaires des bons ouvriers du fond atteignent un chiffre relativement élevé.
« Aux salaires des ouvriers il convient d’aj outer, disent les compagnies, une somme minima de 45 centimes représentant le logement à bon marché offert à l’ouvrier, le chauffage gratuit, la pension d’invalidité, les secours médicaux, etc.
« Elles font remarquer d’ailleurs que si l’on peut constater une légère baisse de salaires dans certaines fosses, cette baisse
doit être attribuée à la diminution de l’effet utile du travail des ouvriers. »
M. Basly. Youlez-vous me permettre une observation, monsieur le ministre? {Non!
non ! au centre.)
L’effet utile a augmenté. D’après les chiffres donnés parM. Vuilleminlui-même dans sa dernière brochure, la production des ouvriers a été, en 1892, de 30 tonnes de plus qu’en 1891.
M. le ministre. Ce n’est pas conforme aux renseignements que j’ai.
M. Jules Guesde. C’est pour cela qu’il faut faire une enquête.
M. le ministre. Je crois être très bien renseigné.
M. Jules Guesde. L’enquête le dira : acceptez-la !
M. le ministre. « Cette baisse, disent les compagnies, doit être attribuée à la diminution de l’effet utile du travail des ouvriers, c’est-à-dire à la diminution du rendement journalier de chaque ouvrier. Les ouvriers ne soutiennent plus le même effort et ne produisent plus le même travail. En 1889, le temps de présence à la mine était de dix heures et quelquefois plus ; en 1893, il n’est plus que de neuf heures, correspondant à sept heures et demie ou huit heures de travail effectif. »
Voilà, messieurs, exactement résumées, les réponses des compagnies.
Eh bien! qu’a fait le Gouvernement?
S’appuyant sur la loi du 27 décembre 1892, relative à l’arbitrage, il invita les juges de paix, à défaut d'initiative des parties en cause, à faire d’office un appel à la conciliation. C’est ce qui fut fait dès le début de la grève. Mais les juges de paix eurent soin, se conformant à la loi, d’adresser un appel distinct à chaque compagnie et aux ouvriers de chaque compagnie.
Le syndicat déclara qu’il n’accepterait l’arbitrage que si un seul comité était institué pour toutes les compagnies et pour l’ensemble des ouvriers, ce qui équivalait à décliner la proposition des juges de paix dans la forme où elle était faite. Les compagnies, de leur côté, écrivirent aux juges de paix que le différend n’était pas susceptible d’arbitrage.
Messieurs, elles ont eu tort. {Ah! ah! à l'extrême gauche.) Elles n’admettaient pas une conversation avec un seul comité constitué par le syndicat et qui ne pouvait pas avoir légalement la prétention de représenter leurs ouvriers respectifs. Cela était fort bien. Mais j’ai émis dès le début cet avis dans mon département, qu’elles auraient dû se rendre en séance de conciliation après avoir demandé — ce qui était leur droit — chacune une représentation régulière de ses ouvriers. Leur attitude eût été, de cette façon, correcte et à l’abri de tout reproche.
Ce qui atténue leur faute, c est 1 attitude correspondante du syndicat; c est, notamment le procès-verbal de la séance du congrès de Lens, où M. Basly explique « qu'il a convoqué les ouvriers afin de prendre des
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décisions sur une demande d’arbitrage qui pourrait se produire. Il fait observer que, d’après la loi, le juge de paix, aussitôt la grève déclarée, doit intervenir par voie d'affiches ou de circulaire pour tâcher d’arriver à concilier les parties. Mais il ajoute que cette loi sur l’arbitrage a été votée dans un but électoral, pour faire croire aux ouvriers qu’on voulait faire quelque chose pour eux. Et, comme la désignation d’un comité de conciliation est combattue par quelques membres, M. Basly insiste. Il dit: « Nommons des délégués! », — ceci est en toutes lettres dans le procès-verbal, — « cette nomination embêtera le Gouvernement. »
(. Exclamations et rires au centre.)
M. Basly. Qui a fait ce rapport?
M. le ministre. Ce n’est pas un rapport que je viens de lire ; c’est un compte rendu publié par l’organe officiel du syndicat, le Réveil du Nord, dans son numéro du 22 septembre. {Ah! ah! au centre.)
M. Basly. Pour empêcher les journalistes de travestir notre pensée, nous leur avons interdit l’entrée de nos réunions où ils voulaient venir tous les jours. ( Exclamations .)
M. Louis Barthou. Vous ne dites pas que ce n’est pas la vérité. C’est ce qu’il importe de constater.
M. le ministre. C’est un compte rendu officiel de votre congrès, paru dans le journal où vous écrivez et que vous subventionnez. La Chambre appréciera. ( Très bien! très bien! à gauche et au centre.)
Donc, les parties ne pouvant se concilier, la grève se poursuit ; mais le droit à la grève devient bientôt l’obligation à la grève ( C'csl cela! au centre) pour les ouvriers syndiqués ou non; tout est permis contre ceux qui transgressent les ordres des chefs.
J’ai parcouru, moi ausssi, le bassin houiller du Pas-du-Calais au cours de la grève ; j’ai interrogé, non pas un ouvrier, non pas vingt, mais plus de cent, et tous m'ont répondu : Le syndicat fait la grève, nous le suivons, nous ne voulons pas être traités de lâches ; et puis nous sommes surveillés et ceux qui résistent aux volontés du syndicat s’exposent à d’impitoyables représailles. ( Mouvement .)
Au centre. Ce n’est que trop vrai !
M. le ministre. Je puis affirmer que, si j’ai saisi dans la bouche de ces braves gens quelques paroles amères contre les compagnies, ou du moins contre certaines d’entre elles, ceux qui me connaissaient ou qui osaient parler n’avaient pas d’expressions assez dures contreles délégués du syndicat prolongeant inutilement la grève et contre les orateurs prêchant la résistance, résistance dontils ne devaient pas supporter les douloureuses conséquences {Applaudissements sur un grand nombre de bancs); car, une fois la grève terminée, ils s’en retournent à leurs chères études, laissant derrière eux je ne sais combien de familles endettées, je ne sais combien de souffrances et de misères. {Nouveaux applaudissements.)
On a eu recours à tous les moyens d’inti¬
midation : billets de menaces adressés aux ouvriers qui continuent ou veulent reprendre le travail, sac de leurs maisons, mise à l’index des fournisseurs qui reçoivent leurs commandes, patrouilles organisées pour interdire l’accès de la mine, attentats à la dynamite dirigés contre les plus hardis parmi les réfractaires. ( Vifs applaudissements à gauche et au centre. — Interruptions à l'extrême gauche.)
M. Basly. Ce sont les compagnies qui les ont faits. {Bruit.)
M. le ministre. Et que de malheurs n’aurions-nous pas eu à déplorer si la force armée n’avait pas protégé la vie et les habitations de ceux qui voulaient travailler? {Rumeurs sur les mêmes bancs.)
Ah! je sais bien que les meneurs de la grève n’ont pas épargné les insultes et les outrages à nos braves troupiers {Nouvelles rumeurs à l'extrême gauche. — Vifs applaudissements à gauche , au centre et à droite ), qui, au prix de grandes fatigues, avec un sang-froid et une patience admirables, ont maintenu l’ordre dans le bassin houiller.
Voici ce que l’on écrivait encore dans l’organe officiel du syndicat, le Réveil du Nord :
« Le rôle de l’armée est odieux dans les grèves; son nom est synonyme de massacre, de lâcheté et d’asservissement. ( Vives exclamations à droite el au centre.) Il faut avoir le courage de démasquer ses turpitudes et de crier bien haut : Attaquez l’armée lorsqu’elle fait une besogne abominable, quand elle devient la grande traîtresse, la grande massacreuse des travailleurs!
« Travailleurs , il faut saper dans ses bases l’odieux militarisme prétorien qui vous étouffe ! Lancez dans les casernes la bombe de dynamite qui... » ( Nouvelles exclamations au centre el à droite. — Interruptions el bruit à l'extrême gauche.) Laissez-moi donc lire !
M. le marquis de La Ferronnays. Il y a des lois qui punissent de semblables provocations.
M. Basly. De qui est cette citation ?
M. Lamendin. Monsieur le ministre, voulez-vous me permettre un mot?
M. le président. Monsieur Lamendin, vous êtes inscrit, vous aurez la parole.
M. Lamendin. Je demande quel est le nom du journal auquel M. le ministre fait allusion... {Laissez parler!)
En tout cas, je désire qu’il soit bien spécifié que cet article n’émane pas de l’organe du syndicat. {Bruit.)
M. Basly. Quel est le signataire de ces lignes? Elles n’émanent pas du syndicat.
M. le président. Monsieur Basly, je vous rappelle de nouveau au silence.
M. le ministre. Ces lignes ont paru dans votre journal, le Réveil du Nord, où vous écrivez presque tous les jours, ainsi queM. Lamendin. {Bruyantes exclamations.)
11 est possible que cela vous gêne ; je continue. {Applaudissements au centre.)
M. le président, se tournant vers l'ex¬
trême gauche. Messieurs, il faut savoir en-* tendre la vérité, même lorsqu’elle est désagréable.
M. Basly. Quel est le numéro du journal?
M. Lavy. Oui, donnez-nous la date de la publication de l’article!
M. Lamendin. Je n’ai jamais lu dans le Réveil du Nord une pareille infamie. [Bruit.)
M. le ministre. C’était au lendemain de la reprise du travail...
M. Basly. Vous ne savez pas la date!
M. le ministre. J’ai le journal dans mon dossier.
M. Jaurès. Il fallait l’apporter!
M. le ministre. ... et j’affirme àla Chambre que cet article a paru dans le Réveil du Nord, au lendemain de latin de la grève.
M. Lavy. Voilà un singulier procédé de discussion !
M. Millerand. J’affirme que vous vous > trompez, monsieur le ministre.
M. Louis Barthou. Je prends l’engage- ! ment d’apporter des articles aussi odieux, ! publiés dans votre journal, monsieur Mil- I lerand. ( Très bien! très bien! au centre. — ! Bruit.)
M. le ministre. Je continue la lecture de j l’article. {Oui! oui! — Lisez!)
« Citoyennes, dans quelques jours, lors- j que votre fils va être arraché à votre affection pour aller croupir dans une infecte caserne, école de dépravation, foyer permanent de corruption physique et morale. . . »
Au centre. C’est odieux !
M. Basly. M. le ministre ne sait pas de qui l’article est signé et il en ignore la date. C’est de la calomnie !
M. le ministre. C'est un article du journal le Réveil du Nord.
M. Millerand. Je vous affirme que non!
M. François Deloncle. On peut retrouver la collection du journal.
M. le président. La vérification est facile à faire.
M. le ministre. J’estime que les meneurs de la grève doivent au contraire à nos braves soldats des remerciements et de la reconnaissance...
Un membre à l'extrême gauche. Donnez donc la date du journal !
M.le ministre. ...car ils auraient encouru de terribles responsabilités si la force armée n’avait pas réprimé à temps les excès de la force brutale.
Les « faux frères » étaient dénoncés dans les réunions publiques; le Réveil du Nord j publiait leurs noms, les désignant ainsi à la colère et à la vengeance des grévistes. Et ceux-ci, d ordinaire pacifiques, incapables de commettre une mauvaise action, mais violemment surexcités, exaspérés par d’incessantes prédications, se livraient aux voies de fait les plus regrettables.
Et il 1 allai t aux non-grévistes, à ceux qui \oulaient travailler, presque de l’héroïsme pour se rendre à leur travail, entre deux haies de gendarmes ou de dragons, poursuivis par les huées, les invectives et les
.malédictions de la foule des fidèles du syndicat.
Ce n’est pas tout. Lorsque l’administration fut obligée, pour veiller à la sécurité des mines de nature grisouteuse ou ébouleuse, de réquisitionner un certain nombre d’ouvriers pour assurer l’exécution des travaux urgents, aux mines de Liévin, de Meurchin et d’Ostricourt, faisant en cela application de l’article 50 de la loi du 21 avril 1810 et de l’ordonnance du 24 mars 1843, nous avons vu des grévistes se porter à la rencontre des ouvriers réquisitionnés, qui, pourtant, ne pouvaient refuser le travail. . .
(. Applaudissements .)
M. Groussier. C’était la liberté du travail, cela ! ( Exclamations au centre et à gauche.) Enfin, avons-nous la liberté, ou ne l’avons-nous pas ? [Bruit.)
M. Jules Guesde. La réquisition c’est la liberté : nous retenons le mot.
M. le ministre. Nous avons vu les grévistes se porter à la rencontre des ouvriers réquisitionnés qui cependant ne pouvaient refuser leur travail sans s’exposer à des poursuites correctionnelles; nous les avons vus exercer sur eux, sur leur personne, sur leurs familles et leurs propriétés toutes sortes de violences.
Les grévistes, ou plutôt leurs conseillers, poussaient donc l’aveuglement jusqu’à vouloir briser leur instrument de travail, leur gagne-pain , jusqu’à vouloir entraver les services d’aérage, d’épuisement, d’entretien des puits, exposant ainsi les mines à des éboulements, à des explosions de grisou, à de terribles désastres qui auraient rendu la reprise du travail impossible pour une période illimitée. ( Très bien ! très bien!)
Depuis que j’ai l’honneur de diriger les services du ministère des travaux publics, j’ai pris connaissance rapidement des rapports qui ont été envoyés au cabinet précédent par les ingénieurs des mines et par les préfets des départements du Nord et du Pas-de-Calais.
Ces rapports constituent une histoire impartiale et complète des faits douloureux que je viens de résumer.
La probité et l’impartialité de ces hauts fonctionnaires est au-dessus de tout soupçon. ( Rires ironiques sur divers bancs à l'extrême gauche.)
M. le président. Parfaitement, et personne ici n’a le droit de le contester. Moi qui ai été leur chef, je les ai vus à l’œuvre et je déclare que les préfets de la République ont été à la hauteur de leur tâche. [Applaudissements sur un grand nombre de bancs.)
M. Miller and. Descendez du fauteuil, nous discuterons! [Bruit.)
M. Lavy. Et le procureur général?
M. le président. Continuez, monsieur le ministre.
M. le ministre. Et je saisis à mon tour l’occasion qui m’est offerte de leur adresser, au nom du Gouvernement, de vives félicitations pour le tact, la fermeté et le dévouement dont ils ont fait preuve dans les
circonstances difficiles et délicates où ils étaient placés. [Applaudissements.)
Mais, comme certains de nos collègues paraissent devoir les récuser et tenir leurs renseignements pour suspects, j’appuierai mes paroles sur des témoignages dont M. Basly et ses amis ne peuvent contester la valeur ; sur le récit de la grève fait au jour le jour par l’organe du syndicat, le Réveil du Nord. Ce journal, qui s’imprime à Lille, est subventionné par le syndicat qui lui consacre le dixième des produits des versements effectués dans ses caisses.
M. Basly. C’est une erreur. Nous ne subventionnons pas de journal.
M. le ministre. Nous discuterons là-dessus plus tard.
Je parlais tout à l’heure de l'organisation des patrouilles destinées à interdire aux ouvriers disposés à travailler l’accès des mines. Voici ce que dit le Réveil du Nord, numéro du 5 octobre 1893...
Un membre à l'extrême gauche. Tiens !
vous donnez la date cette fois.
M. le ministre. J’affirme que mon autre citation était aussi extraite du Réveil du Nord.
M. Millerand. Mais pas d’un article !
M. le ministre. Je vous demande pardon.
Voici donc ce que dit le Réveil du Nord du 5 octobre :
« La résistance s’organise partout ; contrairement à ce qui se passait précédemment, des patrouilles nombreuses sont faites de tous côtés. A Ostricourt, les mineurs grévistes paraissent décidés à empêcher les ouvriers réquisitionnés de se rendre au travail. C’est là un fait qui dénote à quel point les mineurs entendent pousser la résistance.
« A Courrières : Peu de patrouilles ont été faites cette nuit, aussi a-t on constaté une légère reprise de travail. . . »
Numéro du 20 septembre : « La journée du lundi : chômage complet. Cette nuit les grévistes... »
M. Basly. Ce n’est pas extrait de mon journal, cela!
M. le président. Monsieur Basly, veuillez écouter.
Je devrais vous rappeler à l’ordre pour votre persistance à interrompre, et, si je ne le fais pas, c'est parce que, l'interpellation me visant personnellement, je suis tenu à une réserve que vous devriez comprendre. [Très bien! très bien!)
M. le ministre. — «Cette nuit, les grévistes, en exécution de la résolution prise hier soir après la réunion de la salle Gaussart, avaient organisé des patrouilles à 1 entrée de tous les puits.
« Une hésitation paraissant exister parmi les mineurs de Carvin, cinq cents grévistes de Meurchin s’y rendirent à minuit. Il n y a eu aucune descente à Carvin.
« Il y a eu sur divers points une agitation assez grande, dit le Revoit du Nord du 21 septembre.
« A Ostricourt, l’attitude des grévistes est devenue menaçante.
« A Bully, des grévistes étrangers au village sont venus renforcer les patrouilles à l’entrée des puits. »
Dans le numéro du 24 septembre 1893, je lis :
« Compagnie de Béthune. — Aux mines de Bully, la nuit a été exceptionnellement calme. Les cuirassiers ont fait des rondes multiples sur toute l’étendue de cette concession.
« A peine a-t-on à signaler l’arrivée, vers onze heures et demie du soir, de cinq cents grévistes revenant de Souchez, d’où ils ramenaient une vingtaine de mineurs qu’ils tenaient comme des prisonniers et qu’ils avaient obligés à les suivre pour patrouiller. » [On rit.)
Ce n’est plus seulement la grève obligatoire, c’est la patrouille obligatoire. Je poursuis.
Numéro du 28 septembre :
« Carvin. — Tout était calme à Carvin depuis le commencement de la grève. Il est vrai que nous avions des patrouilles nombreuses qui pouvaient empêcher les grévistes de sortir de chez eux. » [Rires au centre.)
M. Basly. Ce sont des faits divers de journaux!
M. le ministre. « Inutile de dire qu’il a suffi d’une petite descente des grévistes dévoués pour empêcher toute reprise du travail. »
Réveil du Nord du 2 octobre 1893 :
« Des reprises partielles étaient depuis quelques jours signalées dans certaines fosses; de là la décision de « patrouiller », comme disent les grévistes. [On rit.)
« A la fosse n°7 des mines de Lens, située sur la commune de Wingles, vers cinq heures du matin, une bande d’environ cinq cents grévistes a tenté d’empêcher un certain nombre de mineurs de se rendre au travail.
« La gendarmerie a dû intervenir pour protéger les « blanches oreilles ». On nommait ainsi les ouvriers non grévistes à cause de la pâleur de leur visage et de leurs oreilles, résultant probablement de la terreur qu’on leur inspirait.
Dans le numéro du 6 octobre :
« A Auchel. — Hier, un mineur, frère d’un porion de la compagnie de Maries, qui avait toujours continué le travail, se rendait à la fosse n° 5, lorsqu’il fut arrêté par les grévistes. Une bagarre suivit dans laquelle deux personnes furent blessées : l’une a eu les jambes très abîmées et un mineur un bras cassé. »
« A Len3. — Des patrouilles de mineurs ont surveillé l’entrée de la fosse n° 6, située sur le territoire d’Haisnes. Si les gendarmes n’étaient pas arrivés au triple galop, les porions et les mécaniciens qui se rendaient au travail auraient dû battre piteusement en retraite. »
« A Camblain-Chàtelain, des vitres ont été brisées aux fenêtres de plusieurs ou-
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vriers qui ont repris le travail. Une femme a été légèrement blessée à l’oreille par un éclat de verre. »
Du 12 octobre 1893 :
« Des groupes d'ouvriers, dissimulés en divers endroits des corons, ont poussé toute la nuit des cris formidables de Vive la grève ! vive la révolution sociale ! attirant ainsi la troupe, successivement, dans tous les quartiers de l’immense cité ouvrière. » Dans le numéro du 15 septembre :
« A la même heure, une manifestation avait lieu dans les corons de la fosse n° 8 à Vendin-le-Vieil. En outre, de nombreux groupes de grévistes ont circulé jusqu’au matin dans les environs de cette fosse. Des carreaux de vitre ont été brisés à la maison d’un ouvrier qui a repris le travail.
« Des pierres ont été lancées dans les fenêtres de quatre mineurs non grévistes. Les gendarmes ont de suite ouvert des enquêtes. Coupable ou innocent, vous verrez qu’ils arrêteront quelqu’un. »
Dans le n° du 18 octobre :
« Des patrouilles de grévistes ont circulé dans toutes les directions. » — Ici il est question de députés patrouilleurs. (Rires.) — - « Les députés patrouilleurs n’ont eu à constater aucun incident grave.» (Nouveaux rires.)
Je lis encore dans le Réveil du 25 octobre :
« Pendant que Basly, Baudin et Degay étaient à Hénin, Liétard, Lamendin, Vaillant et Coûtant patrouillaient à Liévin ; Evrard, Allemane, Faberot et Sembat à Haisne et dans les environs de la Bassée ; Malagie, Turot et Groussier à Nœux et dans la concession de Béthune. »
M. Groussier. Parfaitement ! nous faisions notre devoir !
M. Faberot. Et nous le ferons encore.
M. Maurice Lasserre. Au nom de la liberté du travail !
M. le président. Ici, c’est votre devoir d’écouter. ( Très bien ! — On rit.)
M. le ministre. Messieurs, j’ouvre une parenthèse. On me fait passer à l’instant le numéro du Réveil du Nord dont j’ai extrait tout à l’heure une citation et dont on me réclamait la date ; c’est celui du mardi 7 novembre 1893, et voici le journal.
Divers membres à l'extrême gauche. C’est après la grève !
M. Millerand. Ce n’est pas un article!
M. le ministre. Pardon ! c’est un article intitulé « le Socialisme dans l’armée ».
A l'extrême gauche. C’est après la grève ! Au centre. Qu’est-ce que cela fait ?
M. le ministre. C’est après la grève, je l’avais déjà dit.
M. Julien Goujon. Si c’était après la grève, on n’avait même plus l'excuse de l’excitation.
M. le ministre. Que ce soit avant, pendant ou après la grève, est-ce qu’on peut écrire des articles aussi abominables que celui-ci? ( Applaudissements répétés sur un grand nombre de bancs.)
Cet article est intitulé « le Socialisme dans l’armée » et signé de M. Poilvent.
M. Basly. C’est une reproduction. (Rires au centre.)
M. Louis Barthou. C’est un article ignoble! (Bruit.)
M. le ministre. Voici un autre extrait du 27 octobre. 11 s’agit d’ouvriers qui se rendent au travail :
« Ceux-ci se montrèrent escortés de cuirassiers et de gendarmes qui les conduisaient comme de véritables forçats. Ces misérables avaient tellement conscience de leur lâcheté et de leur abjection, qu’ils avançaient entre leurs gardes-chiourmes la tête piteusement baissée et comme écrasés sous le poids des invectives dont les accablaient les témoins de leur avilissement. » Sur un grand nombre de bancs. C’est abominable ! C’est ignoble !
Au centre. C’est là ce qu’on appelle la liberté du travail!
M. le ministre. La Chambre appréciera d’où viennent les attentats à la liberté. L’ouvrier qui veut travailler, c’est entendu, il lui est interdit de circuler.
Voici, à titre de documents, quelques laissez-passer délivrés par les délégués du syndicat à des ouvriers, afin de leur permettre de se rendre à leur travail sans être inquiétés par les patrouilles des grévistes.
J’ai ici la photographie d’un de ces laissez-passer:
« Ordre est donné aux patrouilles de laissez-passer. . . » — je ne dis pas le nom, et pour cause. — « Pour le syndicat et par ordre. Signé : Bergne. »
En voici un autre :
Syndicat des mineurs du Pas-de-Calais.
« Section n° 8 de Lens. — Le 18 septembre 1893.
« Citoyen,
« Veuillez, je vous prie, laisser passer cet homme étant chef de barrière occasionnerait quelquefois du détour dans les familles. »
« Le secrétaire : theyssen ».
Syndicat des mineurs du Pas-de-Calais.
" Section n° 8 de Lens. — Le 17 septembre 1893.
« Citoyen,
('Veuillez, je vous prie, laisser passer cet homme étant aiguilleur, n’ayant pas beaucoup d’importance envers notre association.
« Le secrétaire : tiieyssen ».
(Exclamations.)
Le syndicat entend donc faire la police des routes ; il entend interdire ou autoriser à son gré la libre circulation sur les routes. Eh bien, mais, c’est le rôle du ministre des travaux publics, et je ne permettrai jamais,
en ce qui me concerne, d’empiètement sur* mes attributions. ( Très bien! très bien!)
J’ai dit que, dans les réunions et dans le journal du syndicat les noms des faux frères étaient livrés aux grévistes.
Voici, à ce propos, quelques extraits du Réveil du Nord ;
« 25 septembre. — Noyelles-sous-Lens. — A marquer au tableau noir les sieurs Jacquart (Antoine-Joseph), conseiller municipal et vice-président de la Ligue républicaine, Lenglos (Désiré), délégué à la caisse de secours, qui, depuis le commencement de la grève, trahissent leurs camarades et font cause commune avec la compagnie. »
Numéro du 17 septembre :
« Avis aux faux frères. — Montigny-en- Gohelle. — On nous écrit : Les faux frères des corons de la plaine dont les noms suivent : Lecerf (Henri), trente-deux ans; Défontaine (Louis), dix-neuf ans; Thaillez fils, dix-neuf ans, et Douane, chef de bande, se mettent à la disposition des ouvriers des environs pour les conduire travailler à n° 7 de Courrières.
« Que les citoyens delà section n’oublient pas les noms de ces braves (??) gens.
« Un groupe de syndiqués. »
(Rires ironiques au centre.)
Numéro du 28 septembre :
A oms à retenir.
« Lapugnoy. — Alors que tous les mineurs, dans une généreuse idée de solidarité, cessaient le travail pour faire triompher les revendications de tous et forcer les compagnies à les traiter autrement que des bêtes de somme, deux faux frères, Bayart (Jules) et Fouchart (Célestin), habitant tous deux Lapugnoy, ont été dès le commencement de la grève demander de l’ouvrage au conducteur de la fosse n° 3 de Bruay, disant que ce n’était pas eux qui voulaient la grève, mais le délégué de leur commune.
« Nous signalons ces tristes sires au mépris de tous. » (Exclamations.)
Numéro du 30 septembre :
« A signaler quatre faux frères qui n’ont pas encore cessé de travailler depuis le commencement de la grève. Ce sont les nommés: Stiévenart (Louis), Dupont (Jules), Baussion (Louis), et Manauvrier (Ferdinand), fils. »
Numéro du 1er octobre :
Noms à retenir.
« Oignies. — On nous écrit : Les deux frères Dutranoy, de Libercourt, quoique n’étant pas réquisitionnés, continuent à travailler. Leurs camarades ne l’oublieront pas. »
f Numéro du 9 octobre :
« Liêvin. — - On nous écrit à la date du 6 octobre :
« Nous avons l’honneur de vous demander l’hospitalité dans vos colonnes pour faire connaître au public les blanches oreilles... « — vous savez quels sont ceux qu’on appelle les blanches oreilles — « ...qu'il y a aux fosses n0> 2 et 1 bis de Liévin.
Ce sont les deux Boudfeux, Bouquillon -(Jules) et Bouquillon (Gustave), Guignon (Octave), charcutier, demeurant à la Plaine. Nous n’avons pas caché leurs noms, car ils ont travaillé jusqu’à présent; alors nous les regardons comme des traîtres et non comme des frères.
« Nous leur ferons remarquer que nous en tiendrons compte et qu’ils auront quelque chose à régler avec les camarades, après les événements que nous traversons.
« Un groupe de grévistes. »
( Rires ironiques au centre.)
Numéro du 12 octobre :
« Hénin-Liétard. — A signaler également le sieur Bantin (Charles), rue du Calvaire, qui félicite et encourage les indécis à reprendre le collier du forçat. « Numéro dù*13 octobre :
« Loos - en- Gohelle. — Tous les ouvriers de Loos sont indignés contre sept de leurs compagnons de travail qu’ils ont surpris la nuit dernière en train d’escalader la palissade de la fosse n° 5 pour se rendre au travail.
« Voici leurs noms: A. Duplouy, T. Duplouy, Pecqueur, dit Caoutchouc, Lanciaux, T. Bertinchaut, élève de l’école des mines de Douai, Soupart, chef de musique, et Bultelle.
« En 1889 et 1891, ces mêmes individus ont déjà trahi la cause prolétarienne.
« Les débitants de l’endroit sont bien décidés à ne plus leur servir aucune consommation. » ( Rires et interruptions.)
« Sallau. — Le faux frère nommé Breucq (Hippolyte), travaillant à la fosse n° 5 des mines de Courrières , craignant d’être arrêté par quelques grévistes qui s’étaient réunis pour lui faire un petit compliment à la sortie de la mine, s’est fait accompagner par deux gendarmes, cinq employés et le garde particulier des corons de l’Epinette. N’est-il pas honteux, au siècle où nous sommes, de voir encore des agissements semblables? » ( Exclamations et rires au centre.) Numéro du 20 octobre :
« Vers une heure de l’après-midi, à l’issue de la réunion faite par le citoyen Coûtant, député de Paris, à la salle Gauthier, rue Basse, environ deux mille grévistes se sont portés sur la fosse n° 2, route de Lille, pour assister à la remonte des quelques ouvriers qui ont repris le travail dans cette fosse.
« Les grévistes se portèrent en masse vers la fosse et tentèrent de traverser le pont afin d’aller se poster le long de la li¬
gne du chemin de fer. Ils en furent empêchés par des gendarmes à cheval et des dragons armés de lances venant de Liévin.
« Ils durent donc se masser vers les corons à assez grande distance de la fosse.
« Lorsque les faux frères sont montés en wagons, des cris formidables de : Vive la grève! vive la révolution sociale! à bas les traîtres! à bas Dupuy! sont sortis de toutes les poitrines. Le train est passé sous les huées, escorté, ce qui est le comble de la prudence et de la protection, par deux pelotons de dragons filant au grand trot de chaque côté de la voie. »
Voilà pour la liberté du travail. Mais, vers la fin de la grève, dans la dernière période, la dynamite entre en scène. Il y a eu quatorze explosions dans cette dernière période : j’ai lu les rapports qui avaient été adressés à ce propos au précédent cabinet, et je puis dire à la Chambre que je n’ai jamais éprouvé de serrement de cœur plus douloureux.
Le Réveil du Nord , du 13 octobre 1893, publiait :
« Voici les choses très intéressantes, que j’ai apprises en poursuivant mon enquête. Je les tiens d’un porion, donc on peut les prendre au sérieux :
« Il est probable qu’on a placé douze cartouches sur chacune des deux fenêtres.
Une pareille charge était plus que suffisante pour faire sauter tout un coron. Si la dynamite avait été jetée dans une cave ou légèrement recouverte, les dégâts auraient été immenses.
« Or, rien n’était plus facile que de jeter les cartouches dans une cave, car... » — et ceci en lettres italiques dans le journal — « car à chaque maison il y a une ouverture étroite donnant accès dans le sous-sol et qu’aucun grillage ne protège. »> ( Exclamations sur un grand nombre de bancs.)
M. le ministre. « ... d’un autre côté, les cartouches avaient été mal placées... »
ceci encore en lettres italiques— « et incomplètement recouvertes... »
M. Adolphe Turrel. Et le parquet, que faisait-il en présence de ces articles ?
M. Groussier. Pourquoi ne lisez-vous pas l’article tout entier? {Bruit.)
M. le ministre. Oui, messieurs, quand la dynamite éclate et tue, quand un monstrueux attentat comme celui de la rue des Bons-Enfants, ou l’attentat du Liceo de Barcelone, ou celui qui a fait samedi dernier des victimes dans cette enceinte même se produit... {Interruptions à l extrémité gauche de la salle. — Exclamations au centre et à gauche.)
M. Basly. Les mineurs en sont incapables. {Bruit.)
M. le ministre. ...alors, on se trouble et on
s’indigne. Aucun parti politique, s’écrie-t-on,
n’est responsable. On le dit, et je le crois fermement. {Rumeurs cm centre.)
M. Leydet. Mais il y a la réaction !
M. le ministre. Mais vous n’empêcherez pas que la masse du pays n’établisse une relation étroite entre ces faits abominables
et les idées fausses, les sophismes troublants, les excitations malsaines qu’on se plaît à propager au dehors. ( Vifs applaudissements sur un grand nombre de bancs.— Interruptions à l'extrême gauche.
M. Thivrier. Qui en rendez-vous respon sable ?
Au centre. Vous ! vous !
M. Basly. Les agents de M. Waldeck- Rousseau et des autres ! Lisez les mémoires d’Andrieux ! C’est la police qui a tout fait à Montceau-les-Mines ! {Exclamations ironiques sur un grand nombre de bancs.)
M. le président. Monsieur Basly, ce mot me désarme. {On rit.)
M. le ministre. Est-ce qu’à propos de l’explosion de la rue des Bons-Enfants, M. Guesde ne disait pas — ou, s’il ne l’a pas dit, j’en serais extrêmement heureux pour ma part: — « La dynamite a été déshonorée dans une explosion privée »? D’où il résulterait qu’elle pourrait être honorée...
M. Jules Guesde. D’où il ne résulte rien que ce que vous ajoutez, ou plutôt qu’elle a été déshonorée, je le maintiens. — C’est M. Yves Guyot qui parle en ce moment.
{Bruit au centre et à gauche.)
M. Clovis Hugues. La police n’a-t-elle pas servi à assassiner les étudiants? {Interruptions à gauche et au centre.)
M. le ministre. Le 1er mai 1892, dans une réunion nombreuse, est-ce que M. Chausse, actuellement conseiller municipal de Paris, ne disait pas de la dynamite qu’elle était « un système d’avant-garde »?
Au centre. Voilà!
M. le ministre. Je vous demande si M. Gabriel Deville. . .
M. Jules Guesde. C’est faux! c’est faux ! M. Millerand. C’est faux! M. Gabriel Deville a démenti ce propos et il a envoyé ses témoins à un de vos prédécesseurs, M. Yves Guyot, qui le lui avait prêté. {Interruptions nombreuses à l'extrême gauche. — Bruit.)
M. le ministre. Je suis extrêmement heureux de vos démentis.
M. Vigné. C’est l’exploitation de la bombe ! {Nouvelles interruptions.)
M. le ministre. J’appelle vos démentis, je les désire, je les souhaite ardemment.
Je vous demande si M. Gabriel Deville... {Nouvelles interruptions à l'extrême gauche.)
M. Millerand. Je vous réponds : Non !
c’est faux !
M. Jules Guesde. C’est faux !
M. le ministre. Mais vous ne savez pas de quoi je veux parler!
Je vous demande si M. Gabriel Deville, avec lequel vous faites des conférences, n’a pas publié dans une étude intitulée « Aperçu sur le socialisme scientifique », cette phrase : « La dynamite et autres moyens de persuasion semblables... »
M. Millerand. C’est faux !
M. le président. N’interrompez pas, messieurs.
M. Millerand. On nous interroge : nous répondons.
M. le ministre. « La dynamite et les autres procédés de persuasion semblables
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sont des engins pour amener la société contemporaine récalcitrante à la solution communiste. »
M. Millerand. C’est faux!
M. le ministre. J’en suis extrêmement heureux. N’ai-je pas dit que j’appelais vos démentis?
M. Sembat. Vous mentez! vous mentez sciemment! ( Vives exclamations et cris : A l'orclre! — La censure !)
M. le président. Monsieur Sembat, je vous invite à retirer cette expression.
M. Sembat. Monsieur le président, j’affirme que M. Gabriel Deville a nié vingt fois avoir écrit cette phrase, qui ne lui a jamais été prêtée que par un faux volontaire.
Je ne dis pas que ce soit M. le ministre qui ait commis le faux; mais j’affirme que nulle part M. Gabriel Deville, notre ami, n’a jamais écrit une phrase semblable et qu’il l’a toujours énergiquement désavouée.
M. le président. Alors l’expression dont vous vous êtes servi ne s’adressait ni à M. le ministre qui est à la tribune, ni à aucun membre de cette Assemblée.
M. Camille Pelletan. Ce n’est qu’à un ancien membre !
Au centre. La censure !
M. Marcel Sembat. Monsieur le président. . . {Interruptions et bruit.)
M. le président. L'incident est clos.
M. Marcel Sembat. Pardon ! Je tiens à expliquer publiquement ma pensée.
Je dis que, la phrase citée n’ayant pas été écrite par M. Gabriel Deville, si M. le ministre affirme qu’tlle a été écrite par lui..
( Assez ! assez! au centre.)
M. le président. L’incident est clos.
Veuillez continuer, monsieur le ministre.
M. le ministre. Tout à l’heure, quand on m’a opposé des dénégations alors que j'avais lu un extrait d’un article paru dans le Réveil du Nord, j’ai affirmé devant vous que je l’avais lu dans un numéro du Réveil. Je l’ai prouvé ensuite. Puis, quand j’ai fait les dernières citations qui viennent de soulever les protestations de quelques collègues, j’ai interpellé M. Jules Guesde, et je l’ai invité à démentir.
Après cela, j’ai parlé de M. Gabriel Deville, et me tournant vers M. Millerand, j’ai sollicité moi-même un autre démenti ; j’ai dit que je le souhaitais ardemment... {Interruptions diverses.)
M. Camille Pelletan. Mais au moins citez vos auteurs !
M. le ministre. Je veux dire. . .
M. Jaurès. Monsieur le ministre, voulez-vous me permettre de vous adresser une seule question?...
Au centre. Non! non ! Laissez parler !
M. le président. Monsieur Jaurès, M. le ministre ne vous autorisant pas à l’interrompre, je vous prie de garder le silence.
M. Jaurès. C’est bien ! [Rires.)
M. le ministre. Voici ce que je lis dans ntl numéro de la Petite République fran¬
çaise, à la date du 14 septembre 1893. ( Exclamations à l'extrême gauche.)
M. Jules Guesde. Alors, c’est une revue de la presse ? Quel rapport cela a-t-il avec les grèves du Pas-de-Calais?
Au centre. Laissez parler!
M. Charpentier. Je demande la parole.
M. le ministre. Ce journal annonçait que la majorité républicaine avait l’intention d’invalider en masse le groupe socialiste, et il s’exprimait en ces termes :
« Une campagne d’invalidation a commencé. Mais. . . »
M. Maurice-Faure. Ce n’est pas du tout la question. Revenons aux grèves !
M. Millerand. Laissons poursuivre la diversion !
M. le ministre. « ...mais rira bien qui rira le dernier. Les socialistes ne sont pas gens à se laisser faire. Ils ne seront pas des résignés comme les invalidés de 1885 et de 1889. Les profonds politiques qui allument le coup de l’invalidation ne devraient pas oublier que les chefs des socialistes n’habitent pas de l’autre côté de la frontière et qu’ils sont gaillards à ne transiger ni caponner.
« Croyez-moi, nepoussez pas les socialistes à bout; il vaut mieux mourir dans son lit, au terme normal de l’existence, que sauter en plusieurs morceaux par dessus son toit, en miettes. » [Mouvement prolongé.)
Un membre à gauche. En quoi cela concerne-t-il l’enquête ?
M. le ministre. Il faut en finir avec ces excitations en temps de grèves ou après les grèves, et c’est heureusement que la Chambre a voté hier une loi qui permet de réprimer désormais de pareilles excitations. {Très bien! très bien!)
S’il est vrai, comme on l’a écrit ce matin dans un certain nombre de journaux, que, ce faisant, la Chambre a porté atteinte à nos libertés les plus chères, qu’elle se rassure ; elle a le pays avec elle (Applaudissements), elle a derrière elle ces légions de travailleurs vers lesquelles il faut tourner les. regards, ces masses silencieuses qui sont les artisans de notre grandeur, la force et l’honneur de notre pays.. .
M. Pierre Richard. Et pour lesquelles vous ne faites rien !
M. le ministre. ... et qui nous crient quelles sont avides d’ordre, de calme et de progrès pacifique. ( Vifs applaudissements.)
M. F aberot. . . .Et de pain !
M. le ministre. En prenant les mesures qu’il a prises pour faire respecter la liberté du travail, le gouvernement précédent a fait son devoir. A l’occasion, nous ferions ce qu’il a fait. ( Vive approbation au centre.) 11 n’est pas possible d’admettre qu’une pareille tyrannie s’exerce sur des milliers d’ouvriers.
Vous l’avez constaté : il faut subir le joug du syndicat, s’incliner devant ses ordres, céder à toutes ses fantaisies, et les malheureux dont le seul crime est d'avoir jugé la grève inopportune ou inutile, qui refusent de sacrifier leur pain, celui de leurs femmes et de leurs enfants à des combinaisons qui
leur échappent ( Applaudissements ), ceux-là, « leurs noms courent dans tout le pays noir et on garantit l'impunité à ceux qui se chargent d’exécuter contre eux les arrêts de la justice sommaire du syndicat. ( Pro - \ tes tâtions à l'extrême gauche.)
Oui, l'impunité ! On promet l’amnistie, et c'est pourquoi, dans la séance de l'autre jour, le Gouvernement n’a pas pu s’associer à la demande d’amnistie qui vous a été soumise; mais il a examiné les cas particuliers, et il entend bien se montrer clément. Je puis même dire à la Chambre qu’au lrr janvier prochain, avec les grâces accordées, il ne restera guère plus de deux ou trois ouvriers condamnés à la suite de la grève dans les prisons de Béthune. ( Applaudisse - ! ments.)
Le Gouvernement n’ignore pas que les plus coupables, les vrais coupables, ne sont peut-être pas dans les prisons de Béthune. (Vifs applaudissements à gauche, au centre et à droite . — Interruptions à l'extrême gauche.)
M. Faberot. Consultez les malheureux du Pas-du-Calais, et vous verrez !
M. le ministre. Les plus coupables...
M. Avez. Ce sont les patrons !
M. le ministre. . . . sont ceux qui s’installent en pays de grève comme en pays con- : quis, qui guettent la grève, du fond de leur comité central, les yeux fixés sur toutes les grandes agglomérations d'hommes, prêts à s’élancer aux premiers grondements de l'orage, habiles à exploiter, à exaspérer toutes les souffrances, toutes les haines, toutes les révoltes ( Applaudissements ); ceux qui enveniment le conflit survenu entre le capital et le travail et lui donnent tout de suite le caractère et l’allure d’une guerre de classes, alors que souvent un peu de bienveillance et de bonne volonté réciproques suffiraient à l’apaiser.
L’histoire de cette grève, messieurs, — et c'est pourquoi je me suis appesanti sur les détails, — c’est l'histoire d’une certaine politique. Ah ! si cette politique était, suivant les belles expressions de M. Jaurès, spontanée et profonde, sortant des entrailles mêmes du peuple, de l’évolution des choses et de l’histoire, si elle était la résultante de toutes les forces humaines en action, ce serait folie de notre part de vouloir l’enrayer...
M. Jaurès. Et c’est folie, en effet.
M. le ministre. ... de vouloir arrêter la poussée des hommes et des choses. Mais nous avons le droit de dénoncer cette politique au pays, et nous avons le devoir de lui barrer la route, si elle n’est autre chose que la manifestation de théories malfaisantes et funestes, si elle n'est autre chose que la prétention d’une minorité audacieuse de confisquer à son profit nos libertés les plus chères, de déshonorer et la liberté de réunion et la liberté de la presse et la liberté du travail, toutes ces libertés qui ont trouvé de si vaillants défenseurs sur ces bancs, sur tous les bancs de la gauche, dans ce vieux parti républi-
•ain que je salue ici respectueusement [Ap- , laudissements à gauche et au centre) et errière lequel grandit une jeunesse qui a i même foi que lui, une foi invincible dans avenir de la démocratie et dans les désolées delà patrie républicaine. [Vifs applaudissements.)
M. Jaurès. Et l’enquête? ( Exclamations <u centre et à droite.)
Au centre. Elle est faite !
M. Maurice Lasserre. On a entendu tous ■os témoins.
M. le ministre. Avant de terminer, je ne lirai qu’un mot du drame de Givenchy, de a mort du malheureux Lherbier, tué par le evolver du gendarme Dubois.
M. le ministre de l’intérieur pourra rap- )eler ici, si c’est nécessaire, comment le gendarme Dubois, après avoir reçu un coup le bâton sur la tête, le visage ensanglanté, •isquant d’être massacré avec la famille du jarde champêtre chez lequel il s’était ré- 'ugié, dut faire usage de son arme.
Deux jugements du tribunal d’Arras, basés sur des dépositions nombreuses de ténoins oculaires, établissent d’une façon .ndiscutable que le gendarme Dubois était m état de légitime défense et qu’il ne peut être rendu responsable de la mort du pauvre Lherbier.
Je sais bien qu’on a accrédité dans ce pays toutes sortes de légendes ; on a fait un peu partout le roman de la grève. Vous vous rappelez peut-être l’histoire de cet ouvrier mineur, Viret, renvoyé pour cause de grève, qui s’est fait sauter la cervelle, laissant dans la plus noire misère sa vieille mère, sa femme et ses six enfants.
Dans la Petite République du mardi 21 novembre dernier, M. Millerand, dans un article intitulé « les Repus », écrivait :
« Les affamés frappent à la porte. Ils ont le ventre creux et la dent longue. On leur a mis en mains des bulletins de vote en leur disant : Salut à vous qui êtes rois. Leurs enfants ont été conduits à l’école. Ils y ont appris à lire, ils ont lu. Des auteurs leur ont appris qu’il y a cent ans une révolution, pétrie de sang et de gloire, s’était faite pour fonder l’égalité entre tous les Français.
« Les journaux leur ont raconté l’histoire d’un ouvrier mineur qui, hier, chassé de la mine pour avoir défendu ses droits, par une compagnie millionnaire, a préféré se faire sauter que crever du misère et entendre sa femme, sa mère et ses dix enfants crier la faim... Je crains, ajoute M. Millerand, que la digestion des repus ne soit troublée. » [Applaudissements à l'extrême
Eh bien! messieurs, dans toute cette histoire, il n’y a absolument de vrai que le suicide de Adret; la cause et les détails de sa mort sont absolument faux.
Voici les renseignements qui m’ont été donnés sur ces faits...
M. Basly. Par M. Plichon!
M. le ministre. Non, monsieur Basly, je
(nouv. série, annales, T. 41.)
les ai contrôlés moi-même, car je suis, comme vous, représentant du Pas-de-Calais et je connais admirablement les faits.
[Très bien! très bien!)
M. Basly. Vous n’oseriez pas faire une conférence à Lens et y dire ce que vous dites ici ! ( Exclamations .)
M. le ministre. J’y suis allé avant vous.
( Très bien ! très bien!)
M. Basly. Vous n’y viendrez pas avec moi!
M. le ministre. Vous vous croyez donc bien terrible !
Au centre. Ne répondez pas !
M. le ministre. Je reviens à mon récit. D’abord Viret était célibataire. ( Rires au centre et à droite.) Il n’avait pas -d’enfants.
Il était descendu à la mine dès la réouverture des galeries, c’est-à-dire le 2 novembre, et il avait travaillé le jour même de son suicide aux heures habituelles.
Il n’était nullement question de son renvoi et personne ne l’en avait menacé. Seulement Viret avait eu quelques démêlés avec la justice. Condamné une première fois pour coups et blessures, il était à la veille d être poursuivi pour scènes et violences faites à sa mère.
M. Basly. Celui-là, on ne l’a pas renvoyé.
Il n’y a que les honnêtes gens qu’on renvoie! [Exclamations en sens divers.)
M. le ministre. C’est probablement, même, pour se soustraire aux conséquences de cette nouvelle arrestation, de cette nouvelle poursuite, qu’il a eu recours au suicide. Ces renseignements sont confirmés par la déclaration de la mère de ce malheureux. Elle dit en effet, le lendemain de son suicide :
« Mon fils, Ahré (Achille), avec lequel j’ai eu une discussion hier 7 novembre courant, m’a frappée brutalement. »
A l'extrême gauche. Respectez la famille ! — Respectez la mort! [Exclamations sur un grand nombre de bancs.)
M. le ministre. « Comme les gendarmes de Lens passaient quelques instants après, je leur ai raconté la scène et ils ont fait une enquête. Après leur départ, mon flls est entré dans une violente colère, disant qu’il ne retournerait pas en prison, qu’il préférait se donner la mort. Le voyant surexcité, je me suis sauvée chez des amis et vers trois heures du soir j ai appris qu il s’était tué. En effet, étant rentrée chez moi, des voisins l’avaient déjà relevé mort... Mon fils a déjà subi une condamnation à trois mois de prison pour m’avoir porté des coups. » [Bruit à l' extrême gauche.)
Messieurs, l’honorable M. Basly a visé, dans sa discussion, le renvoi par les compagnies de nombreux ouvriers mineurs à la suite de la grève. D’après les renseignements que je possède, ces renvois seraient non pas de 540 dans le Pas-de-Calais, mais de 590, et de 77 dans le département du Nord. Dans ce chiffre, je dois le dire, figurent un assez grand nombre de cabaretiers.
Je rappelle que nos départements du
Nord comptent plus de 50,000 ouvriers mineurs. On a calculé que le nombre des ouvriers congédiés représentait à peu près 11/2 p. 100 du chiffre total des ouvriers employés. Or, dans les années paisibles, comme l’année 1892, où il n’y a pas eu de grève, le chiffre des ouvriers congédiés était d’environ 1 p, 100 du nombre total des ouvriers.
Quoi qu’il en soit, je me suis préoccupé de cette question dès que je me suis installé au ministère des travaux publics. J’ai été heureux d’obtenir l’assurance que les mesures prises parles compagnies n’étaient pas définitives. J’ai invité les préfets des départements du Nord et du Pas-de-Calais à pousser les compagnies à entrer largement et tout de suite dans la voie où elles se montrent disposées à s’engager. Je leur ai écrit de tout faire pour hâter cette solution désirable, en ajoutant que les compagnies travailleront ainsi de la façon la plus féconde à l’apaisement des esprits au sein de ces populations qui viennent d’être si durement éprouvées. [Très bien! très bien!)
Au risque de fatiguer la Chambre... [Non\ non! — Parlez! parlez!) j’ai raconté toute la grève. Vous pouvez apprécier de quel côté sont les responsabilités. [Très bien! très bien!)
Est-il besoin, pour que vous formuliez votre opinion, que vous recouriez à la nomination d’une commission d’enquête ?
Nous ne le pensons pas. [Très bien! très bien !)
Nous sommes en présence d’une de ces questions irritantes, qu’il ne faut pas éterniser quand elles se posent; il faut les envisager et les résoudre sans retard.
Nous croyons et nous avons le devoir de vous dire que rien ne serait plus dangereux, rien ne serait plus contraire à l’intérêt bien entendu des ouvriers, à la pacification nécessaire, que de renouveler une agitation qui n’a déjà causé que trop de misères, que de réveiller dans l’esprit de nos populations laborieuses de décevantes illusions, que de donner leur revanche au syndicat et à ses chefs, qui ont engagé si inconsidérément et si légèrement la dernière grève; en un mot, que de ranimer des passions et des rancunes qui s’apaisent. [Très bien! très bien!)
Mais la proposition de M. Basly a une seconde partie. La commission dont il réclame la nomination ne se bornerait pas à une enquête sur les incidents qui ont marqué la grève du Pas-de-Calais ; elle se rendrait compte, en outre, des conditions générales du travail et de l’exploitation des mines. Exprimons-nous nettement.
Nous ne prétendons pas que la législation sur les mines n’appelle aucune modification; nous inclinons à penser au contraire que, sans porter atteinte aux principes de la loi de 1810, il est possible, il est désirable de mettre cette loi au point, de la mettre en harmonie avec les besoins nouveaux.
Nous ne venons pas dire qu’il n’y a rien à
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faire; mais comment faut-il faire? Voilà la question.
La Chambre est faite pour légiférer et non pas pour agiter. (Très bien! très bien!) Les commissions auxquelles elle confie la préparation des lois ont un caractère nettement défini, un mandat précis. Quand elles n’ont que des attributions vagues, elles empiètent sur l’exécutif, c’est fatal; et autant nous sommes respectueux des prérogatives du Parlement, autant nous avons conscience des responsabilités qui nous incombent et sommes résolus à ne pas laisser affaiblir et énerver entre nos mains l’action gouvernementale. (Applaudissements.) Ce n’est pas le moment ; le pays ne nous le pardonnerait pas. (Nouveaux applaudissements.)
Mes honorables prédécesseurs ont réuni sur la situation des ouvriers mineurs de très nombreux et très instructifs rapports : je poursuivrai leur enquête et ferai appel au concours de l’Office du travail, que la dernière Chambre a eu l’honneur de créer et qui peut rendre les plus utiles services à tous ceux que préoccupent les études sociales.
Que nos honorables collègues nous apportent une proposition sur les mines : ils doivent être prêts. ( C'est cela.— Très bien!) N’ont-ils pas, en effet, réclamé cent fois, dans leurs journaux, dans leurs programmes et dans leurs réunions, la nationalisation des mines ? (Très bien! très bien!) Il y a quelques jours, M. Goblet, à cette tribune, ne disait-il pas qu’il n’y avait pas de réforme plus urgente ?
M. René Goblet. Je demande la parole.
(Mouvements divers.)
M. le ministre. Et le fait est qu'il n’y a pas de question qui aiffété plus débattue et qui soit plus connue. Des lois économiques qui la dominent, rien n’est plus aisé d’en dégager la nature et la portée. Pourquoi nos collègues liésitent-ils et veulent-ils s’abriter derrière une demande d’enquête générale? Qu’ils fassent une proposition et alors, ou bien elle sera renvoyée à la commission du travail que la Chambre devra forcément nommer dans quelques jours, ou bien elle sera envoyée à une commission spéciale. Mais cette commission aura au moins un objet déterminé, un but précis; elle aura pour tâche d’examiner, d’amender ou d’adopter un texte de loi; elle n’aura pas été nommée pour se livrer à des manifestations ou à des démonstrations stériles et dangereuses. (Applaudissements.) Et ainsi la Chambre sera restée dans la vérité du régime parlementaire. (Très bien! très bien!)
Quand celte commission sera saisie d’un texte nettement formulé, non seulement nous n’entraverons pas ses recherches, non seulement nous faciliterons ses investigations, mais nous lui soumettrons tous les documents qui sont entre nos mains et nous apporterons à ses travaux la collaboration la plus active et la plus dévouée.
1ALES DE LA CHAMBRE DES DÉPU
Dès demain, nous nous tiendrons à la disposition de la commission qui a été élue ces jours-ci dans vos bureaux et qui a pour objet d’examiner le projet de loi sur la caisse des retraites des ouvriers mineurs. Nous sommes partisans de ce projetetnous désirons son vote le plus rapide possible. (Très bien! très bien!)
La Chambre peut être assurée que la question des relations du capital et du travail restera une des préoccupations dominantes du cabinet qui est devant elle.
N’est-ce point là en effet, messieurs, une question poignante, qui nous tient à la fois par la tête et par les entrailles.. .
M. Dejeante. Et qu’on ne résout jamais! M. le ministre. ...et qui sollicite tout l’effort de notre raison et l’élan de nos cœurs? ( Très bien! très bien!)
Oui, nous sommes disposés à étudier avec les hommes de bonne volonté les mesures pratiques tendant à adoucir les antagonismes de l’état social actuel, à en amortir les conflits, à en diminuer les souffrances. (Très bien! très bien!)
Nous sommes disposés à étudier avec tout ce qu’il y a en nous d’intelligence et de cœur les problèmes qui touchent au bien-être et à la moralité des travailleurs ( Applaudissements ), non seulement des travailleurs de l’atelier, mais aussi des travailleurs des champs ( Nouveaux applaudissements)...
M. Riotteau.Ün les oublie trop, ceux-là! M. le ministre. ...de cette vaillante démocratie rurale, si patiente, si laborieuse et si cruellement éprouvée en ce moment.
Nous sommes pénétrés, autant que qui que ce soit, de la nécessité de certaines améliorations sociales ; mais nous entendons qu’elles se réalisent par les voies légales et les moyens pacifiques. ( Très bien ! très bien!) Le pays veut l’ordre dans le progrès. Quand, dans une démocratie, l’ordre est compromis, quand la loi est impunément violée, elle est mûre pour le despotisme ! la liberté a vécu! (Vifs applaudissements.)
L’orientation de notre politique, la déclaration qui vous a été lue à cette tribune il y a huit jours vous l’a fait connaître. Nous resterons fidèles aux principes en qui se résume le génie de la France moderne.
Nous refusons absolument de substituer à la Déclaration des droits de l’homme, cette page glorieuse de la Révolution, cette page admirable de l’histoire de l’humanité, je ne sais quelles conceptions nuageuses qui ont pris naissance de l’autre côté des frontières ! (Applaudissements.)
Aujourd'hui la République est fondée ; elle a poussé dans le pays des racines indestructibles ; défendons la Révolution.
Mais continuons-la, développons son œuvre.
Ce qui doit soulever notre blâme et nos protestations, ce n’est pas la hardiesse des idées, la hardiesse des réformes ou des conceptions — et qui donc oserait poser des limites au progrès? — Non! ce que nous voulons combattre, c’est la prétention de détruire l’édifice sur lequel repose notre droit public I
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moderne, c’est la prétention, au moment où* les haines politiques s’atténuent et s’effacent, de faire germer sur notre sol les haines sociales... (Vifs applaudissements) et d’affaiblir ainsi, de briser l’œuvre de tant de siècles, ce qui fait notre force, notre fierté, notre espérance et la sauvegarde de notre indépendance : l’unité morale de notre pays ! ( Applaudissements répétés sur un grand nombre de bancs. — L'orateur , de retour au banc du Gouvernement , reçoit de nombreuses félicitations.)
M. le président. La parcrle est à M. Millerand.
M. Millerand. Messieurs, comme j’ai le ferme propos de laisser à cette discussion le calme qu’elle mérite, je vous demande la permission d’écarter tout de suite du dé- ! bat, par des explications très nettes, les | incidents personnels que M. le ministre des travaux publics y a mêlés et a apportés à j cette tribune.
Cela fait, j’entrerai dans la discussion.
Je constate d’abord qu’en lisant tout à ! l’heure ce qu’il a présenté comme un ar- | ticle du journal dont j’ai l’honneur d’être le rédacteur en chef, M. le ministre des { travaux publics a oublié de dire deux choses que je fais connaître uniquement ! pour rétablir la vérité.
La première, c’est qu’en tète du journal avait paru une note indiquant que j’étais | obligé de m’absenter pour quelques se- j maines... ( Exclamations au centre.)
Voulez-vous me permettre de rétablir la j vérité telle qu’elle est? ( Parlez ! parlez!)... , et qu’en mon absence la rédaction en chef était confiée à un de mes collaborateurs.
La seconde, c’est que ce n’est pas un article que M. le ministre des travaux publies ( vous a lu, mais bien une lettre à la suite de laquelle la rédaction avait soin de faire la réserve suivante. . .
A l'extrême gauche. Voilà la bonne foi de nos adversaires !
M. Millerand. Attendez, je vais vous montrer ce qu’est, en effet, la bonne foi de nos adversaires et à quels procédés vraiment indignes M. le ministre des travaux publics n’a pas craint de recourir. (Bruit.)
A l'extrême gauche. C’est scandaleux !
M. le président. N’interrompez pas votre orateur, messieurs! M. Millerand n’a pas besoin de vous pour faire connaître sa pensée.
M. Millerand. Je donne d’abord lecture de la note de la rédaction publiée à la suite de la lettre :
« Nous avons tenu à donner en son entier la lettre ci-dessus, non que nous partagions les craintes de notre correspondant ni que nous désirions voir nos adversaires acculer les socialistes aux moyens violents, mais parce qu’elle jette un jour très vif sur l'état d’esprit où une persécution illégale contre nos élus mettrait les hommes les plus calmes ou les plus réfléchis.
« C’est cet avertissement que nous avions le droit de mettre sous les yeux du pu-
ic. » ( Bruyantes exclamations à i extrême l iuche.)
Maintenant j’arrive à la seconde citation ; M. le ministre des travaux publics. A indignation unanime de la Chambre, indilation très naturelle, très légitime, M. le inistre des travaux publics a lu l’exait d’un article duquel il résultait que, ms le Réveil du Nord, un rédacteur de ce urnal avait osé imprimer ce conseil odieux 5 lancer dans les casernes des bombes 3 dynamite.
M. le ministre des travaux publics s’est ’rêté avec soin après avoir lu ce pararaphe ; il a oublié de lire le suivant, qui ammence ainsi :
« La dynamite dont je préconise l’usage, est l’idée socialiste. » ( Vives exclamations l'extrême gauche.)
M. le ministre des travaux publics, allais le lire quand vous m’avez interompu.
M. Jaurès. C’est abominable !
M. Lavy et plusieurs membres. C’est dieux. — C’est honteux !
M. Pierre Richard. C’est une infamie !
M. Basly. Voilà les procédés de gouvernement. [Bruit.)
M. Groussier. Ce sont des procédés de ésuite ! ( Bruit croissant.)
M. Maurice Lasserre. Ce qui est hon- ,eux, c’est de défendre de pareilles idées.
M. le ministre des travaux publics. Vous Vavez pas lu tout l’article, monsieur Mille- -and. Continuez !
M. Millerand. L’article a une colonne et demie. Vous le lirez, si vous voulez, il est à votre disposition.
M. le ministre des travaux publics. Si vous ne m’aviez pas interrompu, je 1 aurais lu tout entier. Je regrette de ne pas l’avoir fait ; mais je le ferai.
M. Millerand. Pour en terminer avec cet
ordre d’idées. . .
M. Maurice Lasserre. Malgré la phrase que vous venez de citer, ce n en est pas moins un appel à la révolte dans 1 armée. (Rumeurs à l'extrême gauche.)
M. Pierre Richard. Les honnêtes gens apprécieront !
M. Millerand. Pour en terminer avec cet ordre d’idées, pressé que je suis d’aborder à cette heure la discussion véritablement sérieuse et utile du projet de résolution que ■ nous avons déposé, je vous demande de m’expliquer encore d’un mot sur les attentats à la dynamite dont on a parlé; j’indique que pas un mineur, ni dans la grève de 1893 ni dans la grève de 1891, n a été condamne pour une explosion de dynamite, et j ajoute qu’il n’est pas besoin de rappeler les noms des agents provocateurs. . . ( Exclamations au centre et à gauche.)
Au centre. Toujours les agents provocateurs!
M. Millerand. Voulez-vous me laisser aller jusqu'au bout de ma phrase ?
Je dis qu’il n’est pas besoin de rappeler les noms de Brenin et de Thévenin, convaincus en pleine audience de cour d assi-
ses, devant le ministère public, d’avoir été, dans les affaires de Montceau-les-Mines, des agents provocateurs payés par la police. (Applaudissements à l'extrême gauche.)
Dans vos grèves mêmes de la région du Pas-de-Calais, en 1891, il y a eu, en ellet, monsieur le ministre des travaux publics — et vous n’avez eu garde de l’indiquer — une condamnation pour une explosion de dynamite. Savez-vous comment elle s’est produite? C’est le sieur — je vais vous dire le nom et le fait — c’est le sieur Dufaitel, garde de nuit d’une compagnie, qui, deux explosions ayant eu lieu et le syndicat ayant été soupçonné, a été arrêté sur la dénonciation du syndicat et condamné à deux mois de prison comme auteur de ces explosions. Eh bien, savez-vous ce qui s’est passé ensuite?
La compagnie qui occupait cet individu, naturellement, a été obligée de le renvoyer.
Il est aujourd’hui employé au même titre dans la compagnie des mines deCourrières ! (Applaudissements à l'extrême gauche.)
M. Jaurès. Voilà leur probité et leur moralité !
M. Millerand. Et maintenant que j’ai, comme il était nécessaire, déblayé le terrain d’incidents qui vraiment n’étaient pas à leur place dans cette discussion. ..
M.Récipon. Et le suicidé?
M. Millerand. Mon cher collègue, vous venez au secours de M. le ministre, et vous croyez m’embarrasser en rappelant^ que, en effet, sur une note inexacte donnée par les journaux de vos amis, — le journal le Temps, si je ne me trompe, en première ligne, — j’ai fait un filet commentant une fausse nouvelle. J’ai été trompé, je le regrette, comme M. le ministre des travaux | publics avait été trompé par son prédécesseur quand il apportait tout a 1 heure ici des citations fausses. (Applaudissements à l'extrême gauche.)
Messieurs , la situation que vous avez à examiner est bien simple. Il y a en présence dans ce pays : d’un côté, des actionnaires de mines, de l’autre des travailleurs. Entre ces grands patrons et ces travailleurs des conflits incessant éclatent. Le conflit du Pas-de-Calais est le plus récent ; c’est le seul titre pour lequel nous l’avons inscrit particulièrement dans notre projet de résolution, et c’est la seule cause pour laquelle je demanderai à la Chambre la permission de rappeler d’un mot les faits caractéristiques qui se sont produits dans cette grève et qui, à mon avis, lui commandent de prendre la résolution que nous lui soumettons.
De la situation des actionnaires du Pasde-Calais je ne dirai qu’un mot, et je prends, au début de ces observations, 1 engagement— que, je vous l’assure, je tiendrai scrupuleusement — de n’apporter ici que des faits derrière lesquels il y ai L ou un document ou une série de témoignages.
M. Denêcheau. Il faudrait renvoyer la suite du débat à jeudi! (Oui! oui! - Non!)
M. Le Hérissé, à l'orateur. Demandez le renvoi à jeudi !
M. Millerand. Je suis aux ordres de la Chambre.
Sur divers bancs. A jeudi! à jeudi!
M. le président. On demande le renvoi de la suite de la discussion à jeudi. (Oui! om !
— Non!)
Je consulte la Chambre.
(La Chambre, consultée, décide que la suite de la discussion est renvoyée à jeudi.)
ADOrTION DE CINQUANTE - QUATRE PROJETS DE LOI D’INTÉRÊT LOCAL
M. le président. Messieurs, avant de passer au règlement de son ordre du jour, je crois que la Chambre pourrait voter divers projets de loi d’intérêt local qui étaient inscrits à l’ordre du jour de la présente séance et qui intéressent un grand nombre de départements et de communes. (Assentiment.)
(La Chambre adopte successivement, sans discussion, dans les formes réglementaires, les cinquante-quatre projets de loi dontM. le président donne lecture.)
Voici le texte de ces projets :
1er PROJET
(M. do Saint-Martin, rapporteur.)
« Art. 1er. — Le département de la Corse est autorisé, conformément à la demande que le conseil général en a faite, à emprunter à la caisse des chemins vicinaux, aux conditions de cet établissement, une somme de 47,000 fr. remboursable entrente ans et exclusivement applicable aux travaux des lignes vicinales à subventionner en vertu de la loi du 12 mars 1880.
impute sur le nouveau fonds d avances recembre 1890, ne pourra être effectuée qu’en vertu d’une décision du ministre de l’intérieur.
« Art. 2. — Les fonds nécessaires au service des intérêts et au remboursement de l’emprunt de 47,000 fr. autorisé par 1 article 1er ci-dessus seront prélevés sur le produit des centimes extraordinaires dont le maximum est fixé chaque année par la loi de finances, en vertu de la loi du 10 août 1871. »
2e PROJET
(M. de Saint- Martin, rapporteur.)
« Art. 1er. — Le département des Côtesdu-Nord est autorisé, conformément à la demande que le conseil général en a faite, à emprunter à la caisse des chemins vicinaux, aux conditions de cet établissement, une somme de 77,600 fr., remboursable en trente ans et exclusivement applicable aux travaux des lignes vicinales à subvenner en vertu de la loi du 12 mars 1880.
« La réalisation de cet emprunt, qui sera imputé sur le nouveau fonds d avances reconstitué par application de la loi du 3ü décembre 1S90, ne pourra être effectuée qu'en
exclusivement applicable aux travaux des
vertu d’une décision du ministre de l’intérieur.
l’emprunt de 77,600 fr. autorisé par l’article lor ci-dessus seront prélevés sur le produit des centimes extraordinaires dont le maximum est fixé, chaque année, par la loi de finances, en vertu de la loi du 10 août 1871.»
3e PROJET
(M. de Saint-Martin, rapporteur.)
" Art. 1er. — Le département de la Haute- Garonne est autorisé, conformément à la demande que le conseil général en a faite, à emprunter à la caisse des chemins vicinaux, aux conditions de cet établissement, une somme de 90,800 fr., remboursable en trente ans et exclusivement applicable aux travaux des lignes vicinales à subventionner en vertu de la loi du 12 mars 1880.
« La réalisation de cet emprunt, qui sera imputé sur le nouveau fonds d’avances reconstitué par application de la loi du 30 décembre 1890, ne pourra être effectuée qu’en vertu d'une décision du ministre de l’intérieur.
« Art. 2. — Les fonds nécessaires au service des intérêts et au remboursement de l’emprunt de 90,800 fr. autorisé par l’article 1er ci-dessus seront prélevés sur le produit des centimes extraordinaires dont le maximum est fixé, chaque année, par la loi de finances, en vertu de la loi du 10 août 1871. »
4e PROJET
(M. de Saint-Martin, rapporteur.)
« Art. 1er. — Le département de la Gironde est autorisé, conformément à la deemprunter à la caisse des chemins vicinaux, aux conditions de cet établissement, une somme de 56,000 fr., remboursable en trente ans et exclusivement applicable aux travaux des lig'nes vicinales à subventionner en vertu de la loi du 12 mars 1880.
« La réalisation de cet emprunt, qui sera imputé sur le nouveau fonds d’avances reconstitué par application de la loi du 30 décembre 1890, ne pourra être effectuée qu’en vertu d’une décision du ministre de l’intérieur.
« Art. 2. Les fonds nécessaires au service des intérêts et au remboursement de l’emprunt de 56,000 fr. autorisé par l'article i°r ci-dessus seront prélevés sur le produit des centimes extraordinaires dont le maximum est fixé chaque année par la loi de finances, en vertu de la loi du 10 août 1871. »
5e PROJET
(M. de Saint-Martin, rapporteur.)
« Art. 1er. — Le département de la Sarthe est autorisé, conformément à la demande que le conseil général en a faite, à emprunter à la caisse des chemins vicinaux, aux conditions de cet établissement, une somme de -i t ,300 fr. remboursable en trente ans et
lignes vicinales à subventionner en vertu de la loi du 12 mars 1880.
« La réalisation de cet emprunt, qui sera imputé sur le nouveau fonds d’avances reconstitué par application de la loi du 30 décembre 1890, ne pourra être effectuée qu en vertu d’une décision du ministre de l’intérieur.
1 emprunt de 41,300 fr. autorisé par l’article 1er ci-dessus seront prélevés sur le produit des centimes extraordinaires dont le maximum est fixé chaque année par la loi de finances, en vertu de la loi du 10 août 1871. »
6e PROJET
(M. Ilorteur, rapporteur.)
« Art. 1er. — Le département de la Drôme est autorisé, conformément à la demande que le conseil général en a faite, à emprunter à la caisse des chemins vicinaux, aux conditions de cet établissement, une somme de 197,500 fr. remboursable en trente ans et exclusivement applicable aux travaux des lignes vicinales à subventionner en vertu de la loi du 12 mars 1880.
« La réalisation de cet emprunt, qui sera imputé sur le nouveau fonds d’avances reconstitué par application de la loi du 30 décembre 1880, ne pourra. être effectuée qu’en vertu d’une décision du ministre de l’intérieur.
« Art. 2. — Le département de la Drôme est également autorisé, conformément à la demande que le conseil général en a faite, à s’imposer extraordinairement, pendant trente ans à partir de 1895, 34 centièmes de centime additionnels au principal des quatre contributions directes, pour en affecter le produit au service des intérêts et au remboursement de l’emprunt de 197,500 francs autorisépar l'article 1er ci-dessus.'
« Cette imposition sera recouvrée indépendamment des centimes extraordinaires dont le maximum est fixé chaque année par la loi de finances, en vertu de la loi du 10 août 1871. »
(M. Horteur, rapporteur.)
« Art. 1". — Le département du Doubs est autorisé, conlormément à la demande que le conseil général en a faite, û emprunter à la caisse des chemins vicinaux, aux conditions de cet établissement, une somme de 130,000 fr. remboursable en trente ans et exclusivement applicable aux travaux des lignes vicinales à subventionner en vertu de la loi du 12 mars 1880.
« La réalisation de cet emprunt, qui sera imputé sur le nouveau fonds d’avances reconstitué par application de la loi du 30 décembre 1890, ne pourra être effectuée qu’en vertu d’une décisif» du ministre de l’intérieur.
« Art. 2. — Les fonds nécessaires au service des intérêts et au remboursement de
1 emprunt de 130,000 fr. autorisé par l’a; ticle 1er ci-dessus seront prélevés sur ! produit des centimes extraordinaires dor le maximum est fixé chaque année par 1 loi de finances, en vertu de la loi d 10 août 1871. »
(M. Horteur, rapporteur.)
« Art. 1er. — Le département du Finistèr est autorisé, conformément à la demand que le conseil général en a faite, à empruu ter a la caisse des chemins vicinaux, au: conditions de cet établissement, une somnr de 85,400 fr. remboursable en trente an et exclusivement applicable aux travau:
des lignes vicinales à subventionner ci vertu de la loi du 12 mars 1880.
“ La réalisation de cet emprunt, qui ser; imputé sur le nouveau fonds d’avances re constitué par application de la loi du 30 dé cembre 1890, ne pourra être effectuée qu’et vertu d’une décision du ministre de l’intérieur.
« Art. 2. Les fonds nécessaires au service des intérêts et au remboursement de l’emprunt de 85,400 fr. autorisé par l’article 1er ci-dessus seront prélevés sur le produit des impositions extraordinaires de 1 centime oO et de 50 centièmes de centime autorisées par la loi du 14 mars 1883. »
9e PROJET
(M. Horteur, rapporteur.)
« Art. 1er. — Le département du Gard est autorisé, conformément à la demande que le conseil général en a faite, à emprunter à la caisse des chemins vicinaux, aux conditions de cet établissement, une somme de 200,000 fr. remboursable en trente ans et exclusivement applicable aux travaux des ignés \icinales à subventionner en vertu de la loi du 12 mars 1880.
« La réalisation de cet emprunt, qui sera imputé sur le nouveau fonds d’avances reconstitué par application de la loi du 30 décembre 1890, ne pourra être effectuée I qu’en vertu d’une décision du ministre de l’intérieur.
«Art. 2. —Les fonds nécessaires au service des intérêts et au remboursement de l’emprunt de 200,000 fr. autorisé par l’article 1" ci-dessus seront prélevés sur le produit des centimes extraordinaires dont le maximum est fixé chaque année par la loi de finances, en vertu de la loi du 10 août 1871. »
(M. Horteur, rapporteur.)
« Art. 1er. — Le département de l’Orne est autorisé, conformément à la demande que le conseil général en a faite, à emprunter a la caisse des chemins vicinaux, aux conditions de cet établissement, une somme de 184,200 fr. remboursable en trente ans et exclusivement applicable aux travaux des lignes vicinales à subventionner en vertu de la loi du 12 mars 1880.
« La réalisation de cet emprunt, qui sera 4 imputé sur le nouveau fonds d’avances reconstitué par application de la loi du 30 décembre 1890, ne pourra être effectuée qu’en vertu d’une décision du ministre de l’intérieur.
« Art. 2. — Les fonds nécessaires au service des intérêts et au remboursement de l’emprunt de 184,200 fr. autorisé par l’article 1er ci-dessus seront prélevés sur le produit de l’imposition extraordinaire autorisée par la loi du 2 décembre 1891. »
11e PROJET
(M. Horteur, rapporteur.)
« Article unique. — Le département des Vosges est autorisé, conformément à la des’imposer extraordinairement, pendant cinq ans à partir de 1894, 6 centimes additionnels au principal des quatre contributions directes, pour en affecter le produit aux travaux d’entretien des chemins vicinaux de grande communication, i, « Cette imposition sera recouvrée indépendamment des centimes extraordinaires dont le maximum est fixé, chaque année, par la loi de finances, en exécution de la loi du 10 août 1871. »
12e PROJET
(M. le comte de Pontbriand, rapporteur.)
« Art. 1er. — Le département de l’Hérault est autorisé, conformément à la demande que le conseil général en a faite, à emprunter à la caisse des chemins vicinaux, aux conditions de cet établissement, une somme de 315,300 fr. remboursable en trente ans et exclusivement applicable aux travaux des lignes vicinales à subventionner, en vertu de la loi du 12 mars 1880.
« La réalisation de cet emprunt, qui sera imputé sur le nouveau fonds d’avances reconstitué par application de la loi du 30 décembre 1890, ne pourra être effectuée qu’en vertu d’une décision du ministre de l’intérieur.
« Art. 2. — Les fonds nécessaires au service des intérêts et au remboursement de l’emprunt de 315,300 fr. autorisé par l’article 1er ci-dessus seront prélevés sur le produit des centimes extraordinaires dont le maximum est fixé, chaque année, par la loi de finances, en vertu de la loi du 10 août 1871. »
(M. le comte de Pontbriand, rapporteur.)
« Art. 1er. — Le département de l’Isère est autorisé, conformément à la demande que le conseil général en a faite, à emprunter à la caisse des chemins vicinaux, aux conditions de cet établissement, une somme de 278,600 fr., remboursable en trente ans et exclusivement applicable aux travaux des lignes vicinales à subventionner, en vertu de la loi du 12 mars 1880.
« La réalisation de cet emprunt, qui sera imputé sur le nouveau fonds d'avances re¬
constitué par application de la loi du 30 décembre 1890, ne pourra être effectuée qu’en vertu d’une décision du ministre de l’intérieur.
« Art. 2. — Les fonds nécessaires au service des intérêts et au remboursement de l’emprunt de 278,600 fr. autorisé par l’article lct ci-dessus seront prélevés sur le produit des centimes extraordinaires dont le maximum est fixé, chaque année, par la loi de finances, en vertu de la loi du 10 août 1871. »
14e PROJET
(M. le comte de Pontbriand, rapporteur.)
« Art. 1er. — Le département du Jura est autorisé, conformément à la demande que le conseil général en a faite, à emprunter à la caisse des chemins vicinaux, aux conditions de cet établissement, une somme de 94,800 fr., remboursable en trente ans et exclusivement applicable aux travaux des lignes vicinales à subventionner en vertu de la loi du 12 mars 1880.
imputé sur le nouveau fonds d’avances reconstitué par application de la loi du 30 décembre 1890, ne pourra être effectuée qu’en vertu d'une décision du ministre de l’intérieur.
« Art. 2. — Les fonds nécessaires au service des intérêts et au remboursement de l’emprunt de 94,800 fr. autorisé par l’article lor ci-dessus seront prélevés sur le produit des centimes extraordinaires dont le maximum est fixé chaque année par la loi de finances, en vertu de la loi du 10 août 1871. »
(M. le comte de Pontbriand, rapporteur.)
« Art. 1er. — Le département des Landes est autorisé, conformément à la demande que le conseil général en a faite, à emprunter à la caisse des chemins vicinaux, aux conditions de cet établissement, une somme de 24,800 fr., remboursable en trente ans et exclusivement applicable aux travaux des lignes vicinales à subventionner en vertu de la loi du 12 mars 1880.
« La réalisation de cet emprunt, qui sera imputé sur le nouveau fonds d’avances reconstitué par application de la loi du 30 décembre 1890, ne pourra être effectuée qu’en vertu d’une décision du ministre de l’intérieur.
« Art. 2. — Le département des Landes est également autorisé, conformément à la demande que le conseil général en a faite, à s’imposer extraordinairement, pendant trente ans à partir de 1895, 7 centièmes de centime additionnels au principal des quatre contributions directes, pour en affecter le produit au service des intérêts et au remboursement de l’emprunt de 24,800 francs autorisé par l’article 1er ci-dessus.
« Cette imposition sera recouvrée indépendamment des centimes extraordinaires dont le maximum est fixé, chaque année, par la loi de finances, en vertu de la loi du 10 août 1871. »
16e PROJET
(M. le comte de Pontbriand, rapporteur.)
« Art. 1er. — Le département de Loir-et- Cher est autorisé, conformément à la demande que le conseil général en a faite, à emprunter à la caisse des chemins vicinaux, aux conditions de cet établissement, une somme de 29,000 fr., remboursable en vingt ans et exclusivement applicable aux travaux des lignes vicinales à subventionner en vertu de la loi du 12 mars 1880.
« La réalisation de cet emprunt, qui sera imputé sur le nouveau fonds d’avances reconstitué par application de la loi du 30 décembre 1890, ne pourra être effectuée qu’en vertu d’une décision du ministre de l’intérieur.
«Art. 2. — Les fonds nécessaires au service des intérêts et au remboursement de l’emprunt de 29,000 fr. autorisé par l’article 1er ci-dessus seront prélevés, pour l’année 1895, sur le produit des centimes extraordinaires dont le maximun est fixé, chaque année, par la loi de finances, en vertu de la loi du 10 août 1871.
« Art. 3. — Le département de Loir-et- Cher est autorisé, conformément à la demande que le conseil général en a faite, à s’imposer extraordinairement, pendant dixneuf ans, à partir de 1896, 68 millièmes de centime additionnels au principal des quatre contributions directes, pour en affecter le produit pendant cette période au service des intérêts et au remboursement de l’emprunt de 29,000 fr. autorisé par l’article 1er ci-dessus.
« Cette imposition sera recouvrée indépendamment des centimes extraordinaires dont le maximum est fixé, chaque année, par la loi de finances, en vertu de la loi du 10 août 1871. »
17e PROJET
(M. le comte de Pontbriand, rapporteur.)
« Art. 1er. — Le département de la Loire est autorisé, conformément à la demande que le conseil général en a faite, à emprunter à la caisse des chemins vicinaux, aux conditions de cet établissement, une somme de 205,800 fr., remboursable en trente ans et exclusivement applicable aux travaux des lignes vicinales à subventionner en vertu de la loi du 12 mars 1880.
« La réalisation de cet emprunt, qui sera imputé sur le nouveau fonds d’avances reconstitué par application de la loi du 30 décembre 1890, ne pourra être effectuée qu’en vertu d’une décision du ministre de l’intérieur.
« Art. 2. — Les fonds nécessaires au service des intérêts et au remboursement de l’emprunt de 205,800 fr. autorisé par l’article 1er ci-dessus seront prélevés sur le produit des centimes extraordinaires dont le maximum est fixé, chaque année, par la loi de finances, en vertu de la loi du 10 août 1871. »
ANNALES DE LA CHAMBRE DES DEBUTES
(M. lo comte de Pontbriand, rapporteur.)
« Art. 1er. — Le département de la Haute- Loire est autorisé, conformément à la demande que le conseil général en a faite, à emprunter à la caisse des chemins vicinaux, aux conditions de cet établissement, une somme do 143,400 fr., remboursable en trente ans et exclusivement applicable aux travaux des lignes vicinales à subventionner en vertu de la loi du 12 mars 1880.
« La réalisation de cet emprunt, qui sera imputé sur le nouveau fonds d’avances reconstitué par application de la loi du 30 décembre 1890, ne pourra être effectuée qu’en vertu d’une décision du ministre de l'intérieur.
« Art. 2. — Les fonds nécessaires au service des intérêts et au remboursement de l’emprunt de 143,400 fr. autorisé par l’article 1er ci-dessus seront prélevés sur le produit des centimes extraordinaires dont le maximum est fixé chaque année par la loi de finances, en vertu de la loi du 10 août 1871. »
19e PROJET
(M. le comte de Pontbriand, rapporteur.)
« Article unique. — Le département du Loiret est autorisé, conformément à la demande que le conseil général en a faite, à s’imposer extraordinairement , en 1894 , 1 centime additionnel au principal des quatre contributions directes, pour en affecter le produit au payement de secours à allouer aux agriculteurs éprouvés par la sécheresse.
« Cette imposition sera recouvrée indépendamment des centimes extraordinaires dont le maximum est fixé chaque année par la loi de finances, en vertu de la loi du 10 août 1871. »
20e PROJET
(M. le comte de Pontbriand, rapporteur.)
« Art. 1er. — Le département du Loiret est autorisé, conformément à la demande que le conseil général en a faite, à emprunter à la caisse des chemins vicinaux, aux conditions de cet établissement, une somme de 23,400 fr. remboursable en trente ans et exclusivement applicable aux travaux des lignes vicinales à subventionner en vertu de la loi du 12 mars 18S0.
« La réalisation de cet emprunt, qui sera imputé sur le nouveau fonds d’avances reconstitué par application de la loi du 30 décembre 1890, ne pourra être effectuée qu’en vertu d’une décision du ministre de l’intérieur.
«Art. 2. — Les fonds nécessaires au service des intérêts ,et au remboursement de l’emprunt de 23,400 fr. autorisé par l’article 1er ci-dessus seront prélevés sur le produit des centimes extraordinaires dont le maximum est fixé chaque année par la loi de finances, en vertu de la loi du 10 août 1871. »
(M. le comte de Pontbriand, rapporteur.)
« Art. Ier. — Est autorisée la prorogation, jusqu’au 31 décembre 1896 inclusivement, des surtaxes actuellement perçues à l’octroi de Langres (Haute-Marne), savoir :
« 1° 34 centimes par hectolitre de vin;
« 2° 3 fr. par hectolitre d’alcool pur contenu dans les eaux-de-vie, esprits, liqueurs, absinthes et fruits à l’eau-de-vie.
« Ces surtaxes sont indépendantes des droits de 1 fr.- 36 sur les vins et 9 fr. par hectolitre sur l’alcool pur établis à titre de taxes principales.
« Art. 2. — Le produit des surtaxes autorisées par l’article 1er est spécialement affecté au service de la dette municipale.
« L’administration locale est tenue de justifier chaque année, au préfet, de l’emploi du produit de ces surtaxes, dont un compte général, tant en recette qu’en dépense, devra être fourni à l’expiration du délai fixé par la présente loi. »
(M. le comte de Pontbriand, rapporteur.)
« Art. 1er. — Est autorisée, à partir de la promulgation de la présente loi et jusqu’au 31 décembre 1896 inclusivement, la perception à l’octroi de Pont-l’Evêque (Calvados) des surtaxes ci-après :
« 1 fr. 20 par hectolitre de vin ;
« 2 fr. par hectolitre d’alcool pur contenu dans les esprits, eaux-de-vie, fruits à l’eaude-vie, liqueurs et absinthes.
« Ces surtaxes sont indépendantes des droits de 1 fr. 20 par hectolitre de vin et de 6 fr. par hectolitre d’alcool perçus à titre de taxes principales.
« Art. 2. — Le produit des surtaxes mentionnées à l’article précédent sera exclusivement affecté au remboursement d’un emprunt de 136,000 fr. contracté en 1891.
« L’administration municipale est tenue de justifier chaque année, au préfet, de l’emploi de ce produit, dont le compte général, tant en recette qu’en dépense, sera fourni à l’expiration du délai fixé par la présente loi. »
23e PROJET
(M. le comte de Pontbriand, rapporteur.)
« Art. 1er. — Est autorisée la prorogation, jusqu’au 31 décembre 1898 inclusivement, de la surtaxe de 11 fr. par hectolitre d’alcool pur contenu dans les eaux-de-vie, esprits, fruits à l’eau-de-vie, liqueurs et absinthes, actuellement perçue à l’octroi de Port-Launay (Finistère).
« Cette surtaxe est indépendante du droit de 6 fr. établi, à titre de taxe principale, sur la même boisson. »
« Art. 2. — Le produit de la surtaxe mentionnée en l’article précédent est affecté au payement des dépenses qui doivent résulter de l’exécution de divers travaux communaux.
« L’administration municipale est tenue
de justifier, chaque année, au préfet, de l’emploi de ce produit, dont le compte gé- *j néral, tant en recette qu’en dépense, sera fourni à l’expiration du délai fixé par la présente loi. »
(M. le comte de Pontbriand, rapporteur.)
« Art. 1er. — Est autorisée jusqu’au 31 décembre 1896 inclusivement, la prorogation, à l’octroi de Saint-Dié (Vosges), de la surtaxe actuelle de 66 centimes par hectolitre sur les vins.
« Cette surtaxe est indépendante du droit de 1 fr. 84 par hectolitre perçu, à titre de taxe principale, sur la même boisson.
« Art. 2. — Le produit de la surtaxe autorisée par l’article 1er est spécialement affecté au service de la dette municipale.
« L’administration locale est tenue de justifier, chaque année, au préfet, de l’emploi du produit de cette surtaxe, dont un compte général, tant en recette qu’en dépense, devra être fourni à l’expiration de la durée fixée par la présente loi. »
(M. Ilorteur, rapportour.)
« Art. 1er. — La ville de Grenoble (Isère) est autorisée à emprunter, à un taux d’intérêt n’excédant pas 4 p. 100, une somme de 5,340,000 fr., remboursable en quarantecinq ans et destinée, tant à convertir deux emprunts antérieurement contractés en vertu des lois des 10 juillet 1889 et 25 janvier 1890, qu’à pourvoir à diverses dettes et dépenses ayant pour objet des acquisitions d’immeubles cédés à la voie publique, des subventions à l’hospice pour la construction d’un asile de vieillards, et à l’Etat pour la rectification de la route nationale n° 90, l’achèvement de l’école de médecine et de pharmacie, la construction d’une digue de protection des sources de Rochefort, l’extension des canalisations d’eau, la construction d’établissements scolaires, l’ouverture de la voie centrale, l’élargissement de la rue Saint-Louis et divers autres projets énumérés dans une délibération municipale du 9 mai dernier, à l’exception du déplacement de l’église Saint-Louis et de l’élargissement de la rue Chenoise.
« L’emprunt pourra être réalisé, soit avec publicité et concurrence, soit de gré à gré, soit par voie de souscription, avec faculté d’émettre des obligations au porteur ou transmissibles par endossement, soit directement auprès de la Caisse des dépôts et consignations, de la Caisse nationale des retraites pour la vieillesse ou du Crédit foncier de France, aux conditions de ces établissements.
« Les conditions des souscriptions à ouvrir ou des traités à passer seront préalablement soumises à l’approbation du ministre de l’intérieur.
« Art. 2. — La même ville est autorisée à s'imposer extraordinairement, pendant quarante-cinq ans à partir de 1894, 10 cen-
*times additionnels au principal de ses quatre contributions directes, devant produire en totalité une somme de 3,375,000 francs environ pour rembourser l’emprunt, concurremment avec un prélèvement annuel sur les revenus ordinaires de la caisse municipale. »
26e PROJET
(M. Vacherie, rapporteur.)
« Article unique. — Le département de la Haute-Vienne est autorisé, conformément à la demande que le conseil général en a faite, à s’imposer extraordinairement, pendant l’année 1894, 5 centimes 10 centièmes additionnels au principal dos quatre contributions directes, pour en affecter le produit à diverses dépenses d’utilité départementale.
« Cette imposition sera recouvrée indépendamment des centimes extraordinaires dont le maximum est fixé, chaque année par la loi de finances, en vertu de la loi du 10 août 1871. »
27e PROJET
(M. de Saint-Martin, rapporteur.)
« Art. 1er. — Le département des Alpes- Maritimes est autorisé, conformément à la demande que le conseil général en a faite, à emprunter à la caisse des chemins vicinaux, aux conditions de cet établissement, une somme de 288,400 fr., remboursable en vingt-six ans et exclusivement applicable aux travaux des lignes vicinales à subventionner en vertu de la loi du 12 mars 1880.
« La réalisation de cet emprunt, qui sera imputé sur le nouveau fonds d’avances reconstitué par application de la loi du 30 décembre 1890, ne pourra être effectuée qu’en vertu d’une décision du ministre de l’intérieur.
l’emprunt de 288,400 fr. autorisé par l’article 1er ci-dessus seront prélevés sur le produit de l’imposition extraordinaire de 5 centimes 50 centièmes autorisée par la loi du 25 novembre 1890. »
28e PROJET
(M. de Saint-Martin, rapporteur.)
« Art. 1er. — Le département de l’Isère est autorisé, conformément à la demande que le conseil général en a faite, à emprunter à la caisse des chemins vicinaux, aux conditions de cet établissement, une somme de 47,300 fr. remboursable en trente ans et exclusivement applicable aux travaux des lignes vicinales à subventionner en vertu de la loi du 12 mars 1880.
« La réalisation de cet emprunt, qui sera imputé sur le nouveau fonds d’avances reconstitué par application de la loi du 30 décembre 1890, ne pourra être effectuée qu’en vertu d’une décision du ministre de l’intérieur.
« Art. 2. — Les fonds nécessaires au service des intérêts et au remboursement de
l’emprunt de 47,300 fr. autorisé par l’article 1er ci-dessus seront prélevés sur le produit des centimes extraordinaires dont le maximum est fixé chaque année par la loi de finances, en vertu de la loi du 10 août 1871. »
(M. Jacques, rapporteur.)
« Art. 1er. — Le département des Basses- Alpes est autorisé, conformément à la deemprunter à la caisse des chemins vicinaux, aux conditions de cet établissement, une somme de 51,900 fr. remboursable en trente ans et exclusivement applicable aux travaux des lignes vicinales à subventionner en vertu de la loi du 12 mars 1880.
« La réalisation de cet emprunt, qui sera imputé sur le nouveau fonds d’avances reconstitué par application de la loi du 30 décembre 1890, ne pourra être effectuée qu’en vertu d’une décision du ministre de l’intérieur.
« Art. 2. — Le département des Basses- Alpes est également autorisé, conformément à la demande que le conseil général en a faite, à s'imposer extraordinairement, pendant trente ans à partir de 1895, 22 centièmes de centime additionnels au principal des quatre contributions directes, pour en affecter le produit au service des intérêts et au remboursement de l’emprunt de 51,900 fr. autorisé par l’article 1er ci-dessus.
« Cette imposition sera recouvrée indépendamment des centimes extraordinaires dont le maximum est fixé, chaque année, par la loi de finances, en vertu de la loi du 10 août 1871. »
(M. Jacques, rapporteur.)
« Art. 1er. — Le département des Hautes- Alpes est autorisé, conformément à la demande que le conseil général en a faite, à emprunter à la caisse des chemins vicinaux, aux conditions de cet établissement, une somme de 60,700 fr., remboursable en trente ans et exclusivement applicable aux travaux des lignes vicinales à subventionner en vertu de la loi du 12 mars 1880.
« La réalisation de cet emprunt, qui sera imputé sur le nouveau fonds d’avances reconstitué par application de la loi du 30 décembre 1890, ne pourra être effectuée qu’en vertu d’une décision du ministre de 1 intérieur.
« Art. 2. — Les fonds nécessaires au service des intérêts et au remboursement de l’emprunt de 60,700 fr. autorisé par 1 article 1er ci-dessus seront prélevés sur le produit des centimes extraordinaires dont le maximum est fixé, chaque année, par la loi de finances, en vertu de la loi du 10 août 1871. »
31e PROJET
(M. Jacques, rapporteur.)
« Art. 1er. — Lu département de l’Ardèche est autorisé, conformément à la demande
que le conseil général en a faite, à emprunter à la caisse des chemins vicinaux, aux conditions de cet établissement, une somme de 266,000 fr. remboursable en trente ans et exclusivement applicable aux travaux des lignes vicinales à subventionner en vertu de la loi du 12 mars 1880.
« La réalisation de cet emprunt, qui sera imputé sur le nouveau fonds d’avances reconstitué par application de la loi du 30 décembre 1890, ne pourra être effectuée qu’en vertu d’une décision du ministre de l’intérieur.
a x4.rt. 2. — Les fonds nécessaires au service des intérêts et au remboursement de l’emprunt de 266,000 fr. autorisé par l’article 1er ci-dessus seront prélevés sur le produit des centimes extraordinaires dont le maximum est fixé, chaque année, par la loi de finances, en vertu de la loi du 10 août 1871. »
32o PROJET
(M. Jacques, rapporteur.)
« Art. 1er.— Le département de l’Aube est autorisé, conformément à la demande que le conseil général en a faite, à emprunter à la caisse des chemins vicinaux, aux conditions de cet établissement, une somme de 34,400 fr., remboursable en quinze ans et exclusivement applicable aux travaux des lignes vicinales à subventionner en vertu de la loi du 12 mars 1880.
« La réalisation de cet emprunt, qui sera imputé sur le nouveau fonds d’avances reconstitué par application de la loi du 30 décembre 1890, ne pourra être effectuée qu’en vertu d’une décision du ministre de Eintérieur.
« Art. 2. — Les fonds nécessaires au service des intérêts et au remboursement de l’emprunt de 34,400 fr. autorisé par l’article 1er ci-dessus seront prélevés sur le produit de l'imposition extraordinaire de 1 centime autorisée par la loi du 14 août 1879. »
33e PROJET
(M. Jacques, rapporteur.)
« Art. 1er. — Le département de l’Aveyron est autorisé, conformément à la demande que le conseil général en a faite, à emprunter à la caisse des chemins vicinaux, aux conditions de cet établissement, une.somme de 154,000 fr., remboursable en trente ans et exclusivement applicable aux travaux des lignes vicinales à subventionner en vertu de la loi du 12 mars 1880.
« La réalisation de cet emprunt, qui sera imputé sur le nouveau fonds d’avances reconstitué par application de la loi du 30 décembre 1890, ne pourra être effectuée qu’en vertu d’une décision du ministre de l’intérieur.
« Art. 2. — Les fonds nécessaires au service des intérêts et au remboursement de l’emprunt de 154,000 fr. autorisé par l’article 1er ci-dessus seront prélevés sur le pro-
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duit des centimes extraordinaires dont le maximum est fixé, chaque année, par la loi de finances, en vertu de la loi du 10 août 1871. »
34e PROJET
(M. Jacques, rapporteur.)
« Art. 1er. — Le département du Calvados est autorisé, conformément il la demande que le conseil général en a faite, à emprunter à la caisse des chemins vicinaux, aux conditions de cet établissement, une somme de 253,700 fr. remboursable en trente ans et exclusivement applicable aux travaux des lignes vicinales à subventionner en vertu de la loi du 12 mars 1880.
« La réalisation de cet emprunt, qui sera imputé sur le nouveau fonds d’avances recembre 1890, ne pourra être effectuée qu’en vertu d’une décision du ministre de l’intérieur.
« Art. 2. — Le département du Calvados est également autorisé à s’imposer extraordinairement, pendant trente ans à partir de 1895, 17 centièmes de centime additionnels au principal des quatre contributions directes, pour en affecter le produit au service des intérêts et au remboursement de l’emprunt de 253,700 fr. autorisé par l’article 1er ci-dessus.
« Cette imposition sera recouvrée indépendamment des centimes extraordinaires dont le maximum est fixé, chaque année, par la loi de finances, en exécution de la loi du 10 août 1871. »
35e PROJET
(M. Orsat, rapporteur.)
« Art. 1er. — Le département de la Lozère est autorisé, conformément à la demande que le conseil général en a faite, à emprunter à la caisse des chemins vicinaux, aux conditions de cet établissement, une somme de 93,600 fr., remboursable en trente ans et exclusivement applicable aux travaux des lignes vicinales à subventionner en vertu de la loi du 12 mars 1880.
« La réalisation de cet emprunt, qui sera imputé sur le nouveau fonds d’avances reconstitué par application de la loi du 30 décembre 1890, ne pourra être effectuée qu’en vertu d’une décision du ministre de l’intérieur.
« Art. 2. — Le département de la Lozère est également autorisé, conformément à la demande que le conseil général en a faite, à s’imposer extraordinairement, pendant trente ans à partir de 1895, 45 centièmes de centime additionnels au principal des quatre contributions directes, pour en affecter le produit au service des intérêts et au remboursement de l’emprunt de 93,600 fr. autorisé par l’article 1er ci-dessus.
« Cette imposition sera recouvrée indépendamment des centimes extraordinaires dont le maximum est fixé chaque année
par la loi de finances, en vertu de la loi du 10 août 1871. »
36e PROJET
(M. Orsat, rapporteur.)
« Art. 1er. — Le département de la Mayenne est autorisé, conformément à la demande que le conseil général en a faite, à emprunter à la caisse des chemins vicinaux, aux conditions de cet établissement, une somme de 38,000 fr. remboursable en trente ans et exclusivement applicable aux travaux des lignes vicinales à subventionner en vertu de la loi du 12 mars 1880.
« La réalisation de cet emprunt, qui sera imputé sur le nouveau fonds d’avances reconstitué par application de la loi du 30 décembre 1890, ne pourra être effectuée qu’en vertu d’une décision du ministre de l’intérieur.
« Art. 2. — Les fonds nécessaires au service des intérêts et au remboursement de l’emprunt de 38,000 fr. autorisé par l’article 1er ci-dessus seront prélevés sur le produit des centimes extraordinaires dont le maximum est fixé chaque année par la loi de finances, en vertu de la loi du 10 août 1871. »>
(M. Orsat, rapporteur.)
« Art. lor. — Le département de Meurtheet-Moselle est autorisé, conformément à la demande que le conseil général en a faite, ! à emprunter à la caisse des chemins vici- ! naux, aux conditions de cet établissement, une somme de 82,600 fr. remboursable en trente ans et exclusivement applicable aux travaux des lignes vicinales à subventionner en vertu de la loi du 12 mars 1880.
« La réalisation de cet emprunt, qui sera imputé sur le nouveau fonds d’avances reconstitué par application de la loi du 30 décembre 1890, ne pourra être effectuée qu’en vertu d’une décision du ministre de l’intérieur.
« Art. 2. — Les fonds nécessaires au service des intérêts et au remboursement de l’emprunt de 82,600 fr. autorisé par l’article 1er ci-dessus seront prélevés sur le produit des centimes extraordinaires dont le maximum est fixé chaque année par la loi de finances, en vertu de la loi du 10 août 1871. »
_ 38e PROJET (M. Orsat, rapporteur.)
«Art. 1er. — Le département du Morbihan est autorisé, conformément à la demande que le conseil général en a faite, à emprunter à la caisse des chemins vicinaux, aux conditions de cet établissement, une somme de 84,000 fr. remboursable en trente ans et exclusivement applicable aux travaux des lignes vicinales à subventionner en vertu de la loi du 12 mars 1880.
« La réalisation de cet emprunt, qui sera imputé sur le nouveau fonds d’avances re- !
cembre 1890, ne pourra être effectuée qu’en vertu d’une décision du ministre de l’intérieur.
« Art. 2. — Les fonds nécessaires au service des intérêts et au remboursement de l’emprunt de 84,000 fr. autorisé par l'article 1er ci-dessus seront prélevés sur le produit des centimes extraordinaires dont le maximum est fixé chaque année par la loi de finances, en exécution de la loi du 10 août 1871. >>
39e PROJET
(M. Bansard des Bois, rapporteur.)
« Art. 1er. — Le département du Lot est autorisé, conformément à la demande que le conseil général en a faite, à emprunter à la caisse des chemins vicinaux, aux conditions de cet établissement, une somme de 98,100 fr. remboursable en trente ans et exclusivement applicable aux travaux des lignes vicinales à subventionner on vertu de la loi du 12 mars 1880.
« La réalisation de cet emprunt, qui sera imputé sur le nouveau fonds d’avances reconstitué par application de la loi du 30 décembre 1890, ne pourra être effectuée qu’en vertu d’une décision du ministre de l’intérieur.
« Art. 2. — Les fonds nécessaires au service des intérêts et au remboursement de l’emprunt de 98,100 fr. autorisé par l’article 1er ci-dessus seront prélevés sur le produit des centimes extraordinaires dont le maximum est fixé chaque année par la loi de finances, en vertu de la loi du 10 août 1871. »
(M. Bansard des Bois, rapporteur.)
« Art. 1er. — Le département de la Manche est autorisé, conformément à la demande que le conseil général en a faite, à emprunter à la caisse des chemins vicinaux, aux conditions de cet établissement, une somme de 92,200 fr. remboursable en trente ans et exclusivement applicable aux travaux des lignes vicinales à subventionner en vertu de la loi du 12 mars 1880.
« La réalisation de cet emprunt, qui sera imputé sur le nouveau fonds d’avances reconstitué par application de la loi du 30 décembre 1890, ne pourra être effectuée qu’en vertu d’une décision du ministre de l’intérieur.
« Art. 2. — Les fonds nécessaires au service des intérêts et au remboursement de l’emprunt de 92,200 fr. autorisé par l’article 1er ci-dessus seront prélevés sur le produit des centimes extraordinaires dont le maximum est fixé chaque année par la loi de finances, en vertu de la loi du 10 août 1871.»
41e PROJET
(M. Bansard des Bois, rapporteur.)
« Art. 1er. — Le département de la Marne
est autorisé, conformément à la demande que le conseil général en a faite, à emprunter à la caisse des chemins vicinaux, aux conditions de cet établissement, une somme de 154,000 fr. remboursable en dix-neuf ans et exclusivement applicable aux travaux des lignes vicinales à subventionner en vertu de la loi du 12 mars 1880.
« La réalisation de cet emprunt, qui sera imputé sur le nouveau fonds d’avances reconstitué par application de la loi du 30 décembre 1890, ne pourra être effectuée qu’en vertu d’une décision du ministre de l’intérieur.
« Art. 2. — Les fonds nécessaires au service des intérêts et au remboursement de l’emprunt de 154,000 fr. autorisé par l’article 1er ci-dessus seront prélevés sur le produit de l’imposition extraordinaire dont la perception est autorisée par la loi du 15 février 1883. »
42e PROJET
(M. Vacherie, rapporteur.)
« Article unique. — La ville de Brive (Corrèze) est autorisée à emprunter, à un taux d'intérêt n’excédant pas 4 fr. 10 p. 100, une somme de 550,000 fr. remboursable en cinquante ans et destinée à pourvoir à diverses dettes et dépenses communales énumérées dans une délibération municipale du 28 avril 1893 et ayant pour objet notamment le solde de la construction du collège, le prix d’acquisitions réalisées pour l’ouverture et l’élargissement de voies publiques, la construction de chemins vici- |,i naux.
« L’emprunt pourra être réalisé, soit avec publicité et concurrence, soit de gré à gré, soit par voie de souscription, avec faculté d’émettre des obligations au porteur ou transmissibles par endossement, soit directement auprès de la Caisse des dépôts et consignations, de la Caisse nationale des retraites pour la vieillesse ou du Crédit foncier de France, aux conditions de ces établissements.
« Les conditions des souscriptions à ouvrir ou des traités à passer seront préalablement soumises à l’approbation du ministre de l’intérieur. »
43e PROJET
(M. Vacherie, rapporteur.)
« Art. 1er. — La ville de Tulle (Corrèze) est autorisée à emprunter, à un taux d’intérêt n’excédant pas 4.10 p. 100, une somme de 221,000 fr. destinée à pourvoir aux frais de captage de sources, d’adduction d’eau et de f construction d’un réservoir, ladite somme remboursable entrente ans, tant au moyen du produit d’une surtaxe d’octroi qu’à l’aide ! d’un prélèvement annuel sur les revenus | ordinaires de la caisse municipale.
« Cet emprunt pourra être réalisé, soit ! avec publicité et concurrence, soit de gré
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à gré, soit par voie de souscription, avec faculté d’émettre des obligations au porteur ou transmissibles par endossement, soit directement auprès de la Caisse des dépôts et consignations, de la Caisse nationale des retraites pour la vieillesse ou du Crédit foncier de France, aux conditions de ces établissements.
vrir ou des traités à passer seront préalablement soumises à l’approbation du ministre de l’intérieur.
« Art. 2. — Est autorisée la perception à l’octroi de Tulle (Corrèze), à dater de la promulgation de la présente loi et jusqu’au 31 décembre 1895, d’une surtaxe de 6 fr. par hectolitre d’alcool pur contenu dans les eaux-de-vie, esprits, absinthes, liqueurs et fruits à l’eau-de-vie en cercles et en bouteilles.
« Celte surtaxe est indépendante du droit de 12 fr. par hectolitre d’alcool qui peut être perçu à titre de taxe principale.
« Art. 3. — Le produit de la surtaxe autorisé par l’article qui précède est spécialement affecté à l’amortissement de l’emprunt autorisé par l’article 1er ci-dessus.
« L’autorité locale est tenue de justifier chaque année, au préfet, de l’emploi de cette surtaxe, dont le produit devra faire l’objet d’un compte général, tant en recette qu’en dépense, qui sera fourni à l’expiration de la durée fixée par la présente loi. »
44e PROJET
(M. le comte de Pontbriand, rapporteur.)
« Article unique. — La ville de Blois (Loir-et-Cher) est autorisée à emprunter, à un taux d’intérêt n’excédant pas 4 fr. 10 p. 100, une somme de 53,000 fr., remboursable en trente ans à l’aide d’une subvention de l’Etat, et destinée à pourvoir aux frais de réparation du collège.
« L’emprunt pourra être réalisé, soit avec publicité et concurrence, soit de gré à gré, soit par voie de souscription avec faculté d’émettre des obligations au porteur ou transmissibles par endossement, soit directement auprès de la Caisse des dépôts et consignations, de la Caisse nationale des retraites pour la vieillesse ou du Crédit foncier de France, aux conditions de ces établissements.
« Les conditions des souscriptions à ouvrir ou des traités à passer seront préalablement soumises à l’approbation du ministre de l’intérieur. »
45e PROJET
(M. le comte de Pontbriand, rapporteur.)
« Art. 1er. — La ville de Laval (Mayenne) est autorisée à emprunter, à un taux d’intérêt n’excédant pas 4 p. 100, une somme de 160,000 fr., remboursable en deux ans à partir de 1902, et destinée à pourvoir aux frais d’amélioration du service des eaux.
« Cet emprunt pourra être réalisé, soit avec publicité et concurrence, soit de gré à gré, soit par voie de souscription publique, avec faculté d’émettre des obligations au porteur ou transmissibles par endossement, soit directement auprès de la Caisse des dépôts et consignations, de la Caisse nationale des retraites pour la vieillesse ou du Crédit foncier de France, aux conditions de ces établissements.
«Les conditions des souscriptions à ouvrir ou des traités à passer seront préalablement soumises à l’approbation du ministre de l’intérieur.
« L’emprunt ne pourra être réalisé et les travaux auxquels il doit pourvoir ne seront entrepris qu’en vertu d’une autorisation spéciale du ministre de l’intérieur.
« Art. 2. — La même ville est autorisée à s’imposer extraordinairement, pendant deux ans à partir de 1902, 20 centimes additionnels au principal de ses quatre contributions directes, devant produire en totalité une somme de 152,000 fr. environ, pour rembourser l’emprunt concurremment avec un prélèvement annuel sur les revenus ordinaires de la caisse municipale. »
46e PROJET
(M. le comte de Pontbriand, rapporteur.)
« Article unique. — Est approuvé l’engagement pris par la ville de Saint-Etienne (Loire), aux termes d’une délibération municipale du 13 octobre 1892, de contribuer, au moyen de trente annuités de 2,182 fr. chacune, au remboursement d’un emprunt à contracter par le département pour solder les frais de rectification du chemin de grande communication n° 12, aux abords delà gare du Clapier.
« Il sera pourvu au payement des annuités ci-dessus à l’aide d’un prélèvement annuel sur les ressources ordinaires des budgets.»
47e PROJET
(M. Amaury Simon, rapporteur.)
« Article unique. — La ville de Cahors (Lot) est autorisée à emprunter, à un taux d’intérêt n’excédant pas 4 p. 100, une somme de 750,000 fr., remboursable en trente ans sur ses revenus ordinaires et destinée à convertir un emprunt antérieurement contracté en vertu d’une loi du 7 juin 1883.
« Cet emprunt pourra être réalisé, soit avec publicité et concurrence, soit de gré à gré, soit par voie de souscription publique, avec faculté d’émettre des obligations au porteur ou transmissibles par endossement, soit directement auprès de la Caisse des dépôts et censignations, de la Caisse nationale des retraites pour la vieillesse ou du Crédit foncier de France, aux conditions de ces établissements.
« Les conditions des souscriptions à ouvrir ou des traités à passer seront préala-
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blement soumises à l’approbation du ministre de l’intérieur. »
48e PROJET
(M. Amaury Simon, rapporteur.)
« Art. 1er. — La ville de Perpignan (Pyrénées-Orientales) est autorisée à emprunter, à un taux d’intérêt n’excédant pas 4 p. 100, une somme de 2,794,939 fr. remboursable, savoir :
« 1,763,221 fr. en quarante -deux ans;
« 489,088 fr. en quarante-huit ans à partir de 1895 ;
« 540,630 fr. en quarante-six ans à partir
« Ladite somme destinée tant à convertir trois emprunts antérieurement contractés en vertu des lois des 15 avril 1880, 13 août et 15 novembre 1884, qu’à pourvoir à diverses dépenses d’utilité communale énumérées dans une délibération municipale du 7 juin 1893 et ayant pour objet notamment la réfection des égouts, la construction d’établissements scolaires, l’élargissement de la porte Saint-Martin et la reconstruction du musée.
: ment, à l’octroi de Digne (Basses-Alpes), des surtaxes ci-après, dont la perception a été approuvée jusqu’au 31 décembre 1895 par la loi du 22 décembre 1890, savoir :
« 66 centimes par hectolitre de vin;
« 6 fr. par hectolitre d’alcool pur contenu dans les eaux-de-vie, esprits, absinthes, liqueurs et fruits à l’eau-de-vie.
« Ces surtaxes sont indépendantes des droits de 64 centimes et 6 fr. par hectolitre perçus à titre de taxes principales sur les mêmes boissons.
cembre 1896 inclusivement, la prorogation, à l’octroi d’Evian-les-Bains (Haute-Savoie)! de la surtaxe actuelle de 56 centimes par hectolitre de vin.
« Art. 2. — Le produit des surtaxes autorisées par l’article 1er est spécialement affecté à l’exécution des travaux désignés dans les délibérations municipales des 23 février et 2 mars 1890.
« L’administration locale est tenue de justifier chaque année, au préfet, de l’emploi de ce produit, dont un compte général, tant en recette qu’en dépense, devra être fourni à l’expiration du délai fixé par la présente loi. »
(M. Amaury Simon, rapporteur.)
« Cet emprunt pourra être réalisé, soit avec publicité et concurrence, soit do gré à gré, soit par voie de souscription, avec faculté d’émettre des obligations au porteur ou transmissibles par endossement, soit directement auprès de la Caisse des dépôts et consignations, de la Caisse nationale des retraites pour la vieillesse ou du Crédit foncier de France, aux conditions de ces établissements.
« Les conditions des souscriptions à ouvrir ou des traités à passer seront préalablement soumises à l’approbation du ministre de l’intérieur.
« Art. 2. — La même ville est autorisée à s'imposer extraordinairement par addition au principal de ses quatre contributions directes, savoir :
« Pendant quinze ans à partir de 1894, 26 centimes additionnels;
« Pendant vingt-sept ans à partir de 1909, 30 centimes 20 centièmes;
« Pendant sept ans à partir de 1936, 4 centimes 20 centièmes.
« Art. 1er. — Est autorisée à partir de la promulgation de la présente loi jusqu'au 31 décembre 1896 inclusivement, la perception, à l’octroi de Guéméné-Penfao (Loire- Inférieure), d’une surtaxe de 5 fr. par hectolitre d'alcool pur contenu dans les esprits, eaux-de-vie, fruits à 1 eau-de-vie, liqueurs et absinthes.
« Cette surtaxe est indépendante du droit de 6 fr. perçu à titre de taxe principale sur la même boisson.
« Art. 2. Le produit de la surtaxe mentionnée en l’article précédent est exclusivement affecté au payement des dépenses indiquées dans les délibérations municipales des 12 mars et 7 juin 1893.
« L’administration communale est tenue de justifier chaque année, au préfet, de l’emploi de ce produit, dont le compte général, tant en recette qu’en dépense, sera fourni à l’expiration du délai fixé par la pré sente loi. »
« Cette surtaxe est indépendante du droit de 64 centimes qui peut être perçu à titre de taxe principale sur la même boisson.
« Art. 2. — Le produit de la surtaxe autorisée par l’article 1er est spécialement affecté au service de la dette municipale.
« L’administration locale est tenue de justifier chaque année, au préfet, de l’emploi du produit de cette surtaxe dont un compte général, tant en recette qu’en dépense, devra être fourni à l’expiration de la durée fixée par la présente loi. »
53° PROJET (M. Orsat, rapporteur.
« Article unique. — Est autorisée, jusqu au 31 décembre 1898 inclusivement, la prorogation, à l'octroi de Plougastel-Daoulas (Finistère), de la surtaxe de 12 fr. actuellement perçue par hectolitre d’alcool pur contenu dans les eaux-de-vie, esprits, fruits à 1 eau-de-vie, liqueurs et absinthes.
« Cette surtaxe est indépendante du droit de 6 fr. perçu à titre de taxe principale sur la même boisson. »
54e PROJET
(M. Orsat, rapporteur.)
« Le produit de ces impositions, évalué en totalité à 4,162,000 fr. environ, servira à rembourser les emprunts ci-dessus concurremment avec un prélèvement sur les revenus ordinaires de la caisse municipale.
« Les impositions extraordinaires de 10 centimes et de 16 centimes additionnels établies par les lois des 15 avril 1880 et 15 novembre 1884 cesseront d’être mises en recouvrement. »
51e PROJET
(M. Amaury Simon, rapporteur.)
« Ai ticle unique. — Est autorisée jusqu’au 1 31 décembre 1898 inclusivement, la prorogation de la surtaxe de 9 fr. par hectolitre d’alcool pur contenu dans les esprits, eauxde-vie, fruits à l’eau-de-vie, liqueurs et absinthes, actuellement perçue à l’octroi de Pioumoguer (Finistère).
« Cette surtaxe est indépendante du droit de G fr. établi à titre de taxe principale sur la même boisson. »
« Art. 1er. — Est autorisée, jusqu’au 31 décembre 1896 inclusivement, la prorogation des surtaxes de 1 fr. 80 par hectolitre de vin et de 4 fr. par hectolitre d’alcool pur contenu dans les esprits, eaux-de-vie, fruits à l’eau-de-vie, liqueurs et absinthes, actuellement perçues à l’octroi du Tréport (Seine-inférieure).
« Ces surtaxes sont indépendantes des droits de 1 fr. 20 par hectolitre de vin et de 0 fr. par hectolitre d’alcool pur établis à titre de taxes principales.
« Art. 2. Le produit des surtaxes mentionnées en l’article précédent est affecté au remboursement des emprunts municipaux.
« L administration communale est tenue de justifier chaque année, au préfet, de 1 emploi de ce produit, dont le compte général, tant en recette qu’en dépense, sera fourni à l’expiration du délai fixé par la présente loi. »
DÉPÔT d’un RAPPORT D’ÉLECTION
49e PROJET
(M. Amaury Simon, rapporteur.)
« Art. lor. — Est autorisée la prorogation jusqu’au 31 décembre 1896 inclusive-
52e PROJET
(M. Orsat, rapporteur.)
« Art. 1er. — Est autorisée, jusqu’au 31 dé- j
M. le président. J’ai reçu de M. Lepez un rapport sur les opérations électorales de la 2° circonscription d’Alger.
L’élection devant être contestée, le rapport, conformément à l’usage, sera inséré au Journal officiel à la suite du compte rendu in extenso. La discussion sera fixée à une date ultérieure.
dépôt d’une demande d’interpellation
M. le président. J’ai reçu de M. Georges Graux une demande d’interpellation sur les mesures que compte prendre le Gouvernement pour faciliter le développement de la production des charbonnages français et pour obliger les services publics, et particulièrement les compagnies de chemins de fer, à diminuer leur consommation de combustibles étrangers.
M. le président. M. Graux demande, d’accord avec M. le ministre des travaux publics, que la discussion de l’interpellation soit fixée à mardi prochain.
M. le ministre des travaux publics. Le Gouvernement accepte cette date.
M. le président. Il n’y a pas d’opposition ?
L’interpellation sera inscrite à l’ordre du jour de mardi.
REGLEMENT de l ordre du jour
PM. le président. Jeudi à deux heures, séance publique :
Tirage au sort des bureaux ;
Discussion de six projets de loi d’intérêt local concernant les départements de l’Ariège, de la Corrèze, de la Côte-d’Or, de la Vienne, du Finistère et la ville de Chalonsur-Saône ;
! Suite de la discussion de la proposition de résolution de M. de Basly;
Discussion de l’interpellation de M. Turrel sur les relations commerciales de la France avec l’Autricbe-Hongrie ;
Suite de la vérification des pouvoirs ; Discussion des conclusions des rapports sur les élections :
De M. Edmond Blanc à Bagnères-de-Bigorre ;
De M. Oriol dans la lro circonscription de Saint-Etienne ;
De M. d’Hugues à Sisteron;
De M. de La Rochejaquelein à Bressuire; De M. Flourens à Embrun ;
Et de M. Bourlier dans la 2° circonscription d’Alger;
Suite de l’ordre du jour.
11 n’y a pas d’observation?...
DÉPÔT DE PROJETS DE LOI
M. le président. J’ai reçu de M. le mi- V nistre des finances trois projets de loi d’intérêt local :
Le 1er, portant création de surtaxe à l’oc- ! troi d’Abbeville (Somme) ;
Le 2°, portant prorogation de surtaxes à j à l’octroi de la Mûre (Isère) ;
Le 3e, portant prorogation de surtaxe à i l’octroi de Sisteron (Basses-Alpes).
Les projets de loi seront imprimés, distribués et renvoyés à la commission d’intérêt local.
J’ai reçu de M. le ministre du commerce, de l'industrie et des colonies un projet de loi concernant les conditions d’établissement des conducteurs électriques destinés à la transmission de l’éclairage et au transport de la force.
Le projet sera imprimé, distribué et renvoyé aux bureaux.
DÉPÔT DE RAPPORTS
M. le président, J’ai reçu de M. Amaury Simon, au nom de la lrc commission d’intérêt local, trois rapports :
Le 1er, sur le projet de loi tendant à autoriser la ville de Lisieux (Calvados) à emprunter une somme de 126,723 fr. et à s’imposer extraordinairement ;
riser la ville de Meaux (Seine-et-Marne) à emprunter une somme de 1,972,298 fr. et à s’imposer extraordinairement;
Le 3°, sur le projet de loi tendant à autoriser la ville de Reims (Marne) à emprunter une somme de 230, C00 fr. et à s’imposer extraordinairement.
J’ai reçu de M. Montaut, au nom de la lrc commission d’initiative parlementaire, un rapport sommaire sur la proposition de loi de M. Dupuy-Dutemps ayant pour objet d’abroger l’article 742 du code de procédure civile et de le remplacer par une disposition permettant l’emploi de la stipulation dite « clause de voie parée ».
Les rapports seront imprimés et distribués.
DÉPÔT DE PROPOSITIONS DE LOI
M. le président. J’ai reçu de MM. Chassaing et Souhet une proposition de loi tendant à autoriser le vote des électeurs absents de leur commune.
J’ai reçu de M. Michelin une proposition de loi ayant pour objet de compléter la loi du 3 mai 1841 sur l’expropriation pour cause d’utilité publique.
J’ai reçu de MM. Papelier, Georges Leygues et Bézine une proposition de loi tendant à frapper d’un droit de surveillance les produits autorisés à jouir des avantages des entrepôts réels et fictifs et dont les similaires sont cultivés en France.
Les propositions de loi seront imprimées, distribuées et renvoyées à la commission d’initiative parlementaire.
CONGÉ
M. le président. La commission des congés est d’avis d’accorder à M. Luce de Casablanca un congé de quinze jours.
Il n'y a pas d’opposition?...
Le congé est accordé.
(La séance est levée à sept heures.)
Le Chef du service sténographique de la Chambre des députés,
Jules Gallet.
Rapport fait au nom du IIe bureau sur l'élection de la 2e circonscription d'Alger, par M. Lepez.
Département d’Alger, 2° circonscription.
Au 20 août, trois candidats étaient en présence.
Ont obtenu :
MM. Bourlier . 4.503 voix.
Gueirouard . 2.763 —
Marchai . 2.550 —
Au 2e tour, les voix se répartissent ainsi: Électeurs inscrits, 15,283.
Nombre des votants, 10,765.
Suffrages exprimés, 10,637.
Divers, bulletins nuis ou voixperdues, 138.
MM. Bourlier . 5.428 voix.
Gueirouard . 5.209 —
M. Bourlier, ayant obtenu une majorité de 219 voix sur son concurrent, a été proclamé élu.
M. Gueirouard et divers électeurs ont protesté contre cette proclamation.
Il allèguent notamment :
Que, à Marengo, les vieillards de l’hospice auraient été conduits en rangs au bureau de vote et fouillés ;
Qu’un électeur a reçu dans le bureau du maire un bulletin de la main du secrétaire de mairie;
Que des mineurs (dont on ne cite pas les noms) auraient voté;
Que le maire de Meurad menaçait de privation de subsides ceux qui ne voteraient pas pour M. Bourlier;
Qu’un cantonnier-chef raccolait les électeurs et promettait à l’un un emploi, à l’autre une concession ;
Qu’un failli non réhabilité aurait voté à Berrouaghia;
Qu’un sieur Lescure a déclaré avoir reçu 200 francs pour qu’il recherchât d’anciens ouvriers de M. Gueirouard acceptant de signer une déclaration dans laquelle ce dernier était traité d’exploiteur ;
Qu’un sieur Coutelle montrait une lettre d’un agent voyer lui promettant une place;
Qu’un président de bureau envoyait chercher les électeurs qui n’avaient pas voté;
Que douze électeurs de Charon déclarent avoir voté pour Gueirouard, alors qu’on n’a
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trouvé dans l’urne que S bulletins à ce nom ;
Que, à Flatters, un sieur Carteaux, ayant reçu avis qu’un mandat de secours allait lui être remis, ne fut jamais mis en sa possession parce qu’il avait fait de la propa gande en faveur de Gueirouard ;
Que 12 jeunes gens de la classe auraien , voté sous le simple couvert de la déclaration d’un maire ;
Que, à Aumale, le consistoire israélite aurait fait voter tous les juifs pour M.Bour lier. Ici, les protestataires déclarent euxmêmes qu ils n’ont aucun témoignage écrit à fournir;
Que, à Bordj-Ménaiël, le maire a annoncé, le 27 août, que le député sortant offrait un prix pour les courses de la fête annuelle ;
Que le bureau a fonctionné à un certain moment avec deux membres seulement ;
Qu’on a avancé l’horloge de la ville, car elle différait de dix-liuit minutes avec celle de la gare ;
Qu’un cantonnier fut menacé de révocation par un maire s’il ne votait pas pour Bourlier ;
Que, à Chercliell, M. Mauguin, sénateur, a offert 200 fr. à un directeur d’usine pour qu’il fît voter les pêcheurs napolitains en faveur de M. Bourlier.
Ces protestations n’ont pas paru revêtir un caractère suffisant d authenticité pour arrêter votre 11e bureau, attendu d’ailleurs qu aucun procès-verbal de l’élection ne relate la plus petite réclamation.
U y a d’autres griefs articulés. Une affiche, signée de vingt-sept noms d’ouvriers, se terminait par cette phrase : « Camarades, maçons, plâtriers, tâcherons, tailleurs de pierres, ouvriers de la campagne, nous vous mettons en garde contre les agisse ments d un homme qui a le cynisme de se poser en défenseur des ouvriers, alors qu’il n'a jusqu’à présent que cherché à les ex ploiter. »
11 s agissait de M. Gueirouard. Ce dernier accuse M. Ladet, rédacteur en chef de la Dépêche algérienne, et M. Morel, secrétaire de la rédaction du même journal, d’avoir obtenu ces signatures à prix d’argent. Il les a poursuivis devant le tribunal correctionnel d’Alger, solidairement avec les ouvriers signataires; M. Gueirouard, par un jugement rendu le 11 novembre dernier, a été débouté de sa demande et condamné aux dépens.
Dans le dossier produit par M. Bourlier et qui contient des démentis à certaines allégations formulées plus haut, en même temps qu il relate des offres d’argent faites par des amis de M. Gueirouard à des partisans de M. Bourlier, nous avons trouvé une déclaration signée de treize électeurs de Ténès, que nous croyons devoir mettre sous vos yeux à titre de renseignement :
« Nous soussignés, électeurs à Ténès, certifions que, dans une réunion publique, organisée à Ténès le lundi 28 août 1893, au
profit de la candidature Gueirouard par MM. Paul Robert, conseiller général d’Orléansville, et David, avocat à Orléansville, ce dernier a dit : « si vous n’avez pas votre chemin de fer à Ténès, c’est parce que M. Bourlier a demandé un pot-de-vin de 2 millions qu’on lui a refusé; j'ai en main des preuves de la véracité du fait que j’avance. »
La candidature de M. Gueirouard était soutenue par le Radical algérien , dont le ré dacteur en chef M. Mazon était en même temps directeur de la Revue patriotique algérienne. Or, dans le numéro de cette revue, du 15 juillet 1893, M. Mazon s’exprimait ainsi sur le compte de M. Gueirouard:
« Quant à Gueirouard, je ne peux oublier qu’en 1887 et aux élections de 1889, il était 1 âme damnée de la secte opportuniste et des juifs, dont il est encore l’esclave captif à la loge Bélisaire.
« Gueirouard est le plus faux et le plus ambitieux bonhomme qui se puisse imaginer. N osant affronter la lutte à Alger, où il est trop connu de l’ouvrier, dont il a bu la sueur avec une âpreté diabolique, il va poser sa candidature dans la campagne, où il est assuré de l’appui de Mauguin et du consistoire.
« J’ai reçu la visite d’un certain nombre d’ouvriers d’Alger, qui se sont accordés à me dire : « Gueirouard n’est ni républicain ni socialiste: il est esclavagiste; c’est un forban de la classe ouvrière. »
Au cours de la période électorale, les partisans de M. Bourlier n’ont pas manqué d’opposer par voie d’affiche la prose de M. Mazon, rédacteur du Radical algérien et défenseur de la candidature Gueirouard, à celle du même M. Mazon, directeur de la Revue patriotique algérienne. Seulement, et c’est là le grief invoqué par M. Gueirouard, on a supprimé sur les affiches le passage où il était dit que M. Gueirouard était assuré de l’appui de M. Mauguin et du consistoire.
Or, M. Gueirouard affirme que M. Mazon ne 1 a aussi violemment attaqué que parce qu il le croyait alors l'homme-lige de M. Mauguin, sénateur, de sorte que l’affiche, en îeproduisant 1 article de M. Mazon sans en indiquer le prétexte, a pu faire croire à certains électeurs que le rédacteur du Radical algérien combattait sa candidature.
L affiche a paru plusieurs jours avant l’élection; M. Mazon a eu tout le loisir de protester.
Le griel qui a arrêté le plus longtemps votre 11e bureau consiste dans l’annonce, par un journal dévoué à M. Bourlier, du désistement de la candidature de M. Gueirouard la veille de l’élection.
dans la Dépêche d'hier de sa correspondance avec Mauguin.
<(_ N°us nous plaisons à reconnaître h droiture et la délicatesse de M. Gueirouard en effet, au dernier moment, il n’a pu st résigner à continuer sa campagne anti mauguiniste, il devait trop au sénateur de Blidah pour étouffer sa reconnaissance, même en temps d’élection. »
A première vue, ce document paraît avoir une importance considérable. L’impression est bien amoindrie quand on lit les autres entrefilets qui suivent et qui font partie comme le premier des nouvelles de la dernière heure. On n’y voitplusque trois ou quatre boutades de journalistes, jetées en lettres ordinaires à la dernière colonne de la 3e page du journal où se trouvent d’ordinaire les mots pour rire.
' Depuis avant-hier l'Akhbar est devenu la propriété de M. Jeanmaire.
« L’honorable recteur d’Alger a décidé que 1 apport social pour l’achat du journal serait fourni par les professeurs du lycée et de la faculté, avec la condition expresse que ces fonctionnaires de l’Etat auraient seuls la fourniture de la prose dudit journal.
« Les autres collaborateurs sont atterrés !
" ont écrit une lettre touchante à MM. Letellier et Bourlier leur rappelant leur vieille affection et les remerciant avec effusion des services rendus par eux quand ils ont réclamé leur intervention.
« Nous allions oublier un dernier détail : le nouvel Akhbar sera exclusivement littéraire. »
« On dit que Gueirouard étudie le droit avec acharnement pour arriver à publier un imposant traité sur les malfaçons.
« Ce merveilleux ouvrage permettrait aux petits entrepreneurs de prendre du ventre en très peu de temps. »
" Notre confrère de la Depêclie a cru avoir entre les mains toute la correspondance échangée entre MM. Gueirouard et Mauguin.
« Un de nos amis nous communique la lettre suivante, dont il est resté possesseur :
« Alger, le 18 août 1888.
« Monsieur le sénateur du département d’Alger.
Voici l’article :
" Nous apprenons à 1 instant même que M. Gueirouard retire sa candidature.
« M. 1 Entrepreneur, licencié en droit, a licencié ses courtiers électoraux; le motif de sa grave détermination serait l'insertion
w Je V0lls confirme ma lettre d’hier 1/ août, dans laquelle je vous priais de présenter vous-même au ministre de l’instruction publique le renouvellement de ma demande à l’effet d’être dispensé de l’épreuve du baccalauréat ès lettres pour pouvoir prendre les inscriptions de droit et devenir soit un avocat célèbre, soit un magistrat rompu à toutes les ficelles juridiques, soit un président du tribunal de commerce apte à déjouer et à réprimer toutes les astucités commerciales.
« \ ous le voyez, mon cher et excellent
sénateur, « mes vœux sont ceux d’un simple bachelier ». Je compte sur votre influence auprès de M. le ministre pour enlever ma dispense.
« Si ce dernier récalcitrait avec vous et avec moi, veuillez lui faire savoir que, nouveau Mucius Scœvola, je suis décidé à le tuer comme un simple Porsenna (507 av.
J.-C.). Si je suis pincéet si, me trompant, je n’arrive à assassiner que son secrétaire, je ne répondrai rien aux interrogations, jeplacerai ma main au-dessus d’un brasier ardent, comme pour la punir de sa maladresse, et la laisserai brûler.
« Trop pressé de questions, je déclarerai à
D Porsenna ministre que derrière moi trois cents jeunes Algériens, choisis parmi les Italiens qui m’aident dans l’édification de mes maisons, sont déterminés à venger ma mort par celle de l’honorable préposé à l'instruction publique.
, « Evitez un malheur, mon cher sénateur, ma reconnaissance vous est acquise à jamais.
I« G. GUEIROUARD,
« juge au tribunal de commerce, « Rue Rovigo, dans mon immeuble. »
Ce qui incline à croire que l’annonce du désistement n’a pas été prise au sérieux même par M. Gueirouard et ses partisans, c’est qu’aucune protestation n’a été formulée dans les journaux dévoués à M. Gueirouard. Le numéro du Chacal renfermant l’article n’a pu être distribué que dans quelques villes de la circonscription, le samedi 2 septembre, à partir de onze heures du matin. Ni M. Gueirouard ni les feuilles qui défendaient sa candidature n’en ont dit un mot le lendemain, jour de l’élection.
Dans sa protestation, M. Gueirouard déclare que de nombreux électeurs qui eussent voté pour lui se sont abstenus, ne trouvant plus un candidat de leur choix. Or, il y a eu au 2e tour de scrutin 700 votants en plus qu’au 1er; nous avons exa- !• miné les résultats des communes où le Chacal avait pu être répandu ; les chiffres comparatifs accusent également plus de votants au 2e tour qu’au 1er.
Notre opinion est que l’article de désistement a été, pour tous ceux qui l’ont lu, considéré comme une fantaisie de journaliste et n’a pu influer en rien sur le résultat de l’élection.
Il existe une dernière articulation plus grave et que M. Gueirouard a formulée dans une note que nous avons extraite du dossier et qui est ainsi conçue :
«Il était jusqu’ici alloué au préfet d’Alger, ordonnateur secondaire, sur le chapitre 12, article 1er, paragraphe 4, du ministère de l’intérieur, un crédit de 30,000 fr. pour secours aux colons. Ces secours étaient dis-
tribués après des enquetes minutieuses, dont les dossiers restaient à la préfecture.
« Quelque temps avant les élections législatives, le gouvernement général a réduit de ( 18.000 fr. le crédit mis à la disposition du
préfet d’Alger, afin de se réserver la distribution de cette somme, et, dès ce -jour, elle a été attribuée aux colons, sans aucune enquête, sur la simple demande de MM. Mauguin, sénateur, et Bourlier, candidat à la députation ; cela fait 18,000 fr. de subside électoral au profit de ce dernier, 18,000 fr. consacrés par le gouvernement général à acheter des suffrages.
« Paris, 20 novembre 1893.
« G. GUEIROUARD. »
A ce propos, votre 11e bureau a cru devoir demander des renseignements au gouverneur général de l’Algérie. La réponse est nette, catégorique et concluante. Je vous demande la permission de vous en donner lecture :
Cabinet du gouverneur général de l’Algérie.
Alger, 30 novembre 1893.
Monsieur le ministre,
Vous avez bien voulu me faire part d’un grief articulé par M. Gueirouard contre l’élection de M. Bourlier et au sujet duquel la 2e sous-commission du 11° bureau a demandé à avoir des explications.
M. Gueirouard prétend que quelque temps avant les élections législatives, le gouvernement général de l’Algérie aurait réduit de 18,000 fr. le crédit de 30,000 fr. qui était alloué au préfet d’Alger pour distribution de secours aux colons, et cela dans le but de se réserver la distribution de cette somme, sans observer les formalités administratives, en faveur de la candidature de M. Bourlier.
Pour montrer combien cette accusation est peu fondée, il me suffira de faire observer, ainsi qu’en fait foi la dépêche dont je vous adresse copie, que la décision réduisant de 30,000 fr. à 12,000 fr. le crédit mis à la disposition de M. le préfet d’Alger, pour secours aux colons, a été prise le 11 janvier dernier au moment où a été arrêtée la sousrépartition des crédits budgétaires pour l’année 1893, et d’ajouter que cette mesure a été commune aux trois départements.
Je n’ai pas besoin de dire que les préoccupations électorales n’entraient pour rien dans la détermination que j’ai prise.
J’avais remarqué que les préfets usaient, sans y apporter assez de réserve, du crédit qui était mis à leur disposition et qu’en cas de sinistres imprévus frappant quelquefois toute une contrée, comme cela arrive chaque année, ils se trouvent n’avoir plus les moyens de venir en aide efficacement aux victimes de ces sinistres. Us faisaient alors appel aux fonds dont je m’étais réservé l’emploi, sans que je fusse en mesure de donner satisfaction à leurs demandes, la somme mise en réserve se trouvant insuffisante.
C’est ainsi qu’en plus de la somme de 12,000 fr. comprise dans la sous-répartition des crédits budgétaires, j'ai, pour des cas de cette nature, alloué au préfet d'Oran 6,230 fr. et à celui de Constantine 7,755 fr.
[ Un autre motif m’avait porté à garder par devers moi une réserve beaucoup plus importante que par le passé.
Je m’occupe, encouragé dans cette œuvre par le ministère de la marine, ainsi que vous le savez, d’attirer en Algérie des pêcheurs français afin de pouvoir assurer par des nationaux la défense de notre littoral, si jamais la nécessité s’en présentait, et, en tout cas, afin de ne pas laisser la pêche maritime de nos côtes, qui constitue une des richesses du pays, entièrement entre les mains d’étrangers naturalisés de date trop récente et surtout plus contraints que de bonne volonté.
J’ai pris à la charge de la colonisation toutes les dépenses qu’exige leur transport de leur lieu d’origine à celui de leur destination, et je pourvois à leurs premiers frais d’installation.
Or, toutes ces dépenses sont prélevées sur le crédit spécial de secours aux colons.
Au surplus, et afin que vous puissiez bien vous rendre compte qu’il n’a pas été plus dépensé pendant la période électorale que durant les autres mois de l’année, voici mois par mois le relevé des secours que j’ai accordés moi-même directement :
Janvier, 3,890 fr.
Février, 3,060 fr.
Mars, 4,265 fr.
Avril, 2,750 fr.
Mai, 5,350 fr., dont 1,840 fr. pour des pêcheurs.
Juin, 2,830 fr.
Juillet, 4,377 fr. 50, dont 1,850 fr. pour des pêcheurs.
Août, 3,375 fr.
Septembre, 1,400 fr.
Octobre, 6,500 fr., dont 2,250 fr. pour des pêcheurs.
Total, 37,797 fr. 50, dont 5,940 fr. pour des pêcheurs.
Un simple examen de ce chiffre suffit pour démontrer que les préoccupations électorales n’ont tenu aucune place dans la distribution des secours.
Est-il nécessaire que je dise que ces secours sont toujours accordés à bon escient et que je m’efforce à venir en aide à toutes les misères qui me sont signalées, de quelque part que vienne la recommandation ? Ce serait, je crois, donner trop d’importance à une articulation que M. Gueirouard n’a pu formuler que sur de fausses indications.
Je tiens cependant à vous donner le relevé exact des secours que j’ai accordés, sur l’intervention de M. Bourlier, au cours
de l’année 1893 :
27 juillet. — Ferrer, colon à Yialar. 100 fr.
1er août. — Boyer, à Flatters - 100 fr.
1er août. — Truchi, à Flatters — 50 fr.
1" août. — Roux, à Flatters . 50 fr.
l°r août. — By, à Cavaignac . 50 fr.
2 novembre. — Veuve Brondeur, à Bou-Medfa . 100 fr.
Total . 450 fr.
ANNALES DE LA CHAMBRE DES DÉPUTÉS Messieurs, votre 11e bureau a longue-
Ces quelques explications vous permettront d’apprécier le peu de cas du grief articulé sous ce rapport par M. Gueirouard contre l’élection de M. Bourlier.
Veuillez agréer, etc.
Le gouverneur général,
Signé : Cambon.
Post-scriptum. — Lorsque j’ai pris, au mois de janvier, la décision que M. Gueirouard attaque, j’avais pour but de réserver les ressources dont, ainsi que je l’indique plus haut, je puis avoir besoin pour parer à des calamités inattendues.
Je désirais aussi mettre tin à certains abus qui m’avaient été signalés, certains colons recevant chaque année des secours qui avaient fini par constituer à leur profit une sorte de rente annuelle. En agissant comme je l’ai fait, j’ai fait purement et simplement acte de prudence et d’économie et je ne laisse pas que d’être étonné du grief invoqué.
ment entendu les explications des deux concurrents et il a pris connaissance de toutes les pièces du dossier. Il n’a pu que regretter, et cela d’une façon générale — car c’est devant lui qu’ont été discutées toutes les élections contestées de l’Algérie — la violence inouïe des polémiques politiques dans cette colonie, et les mœurs électorales qui y sont pratiquées et qui, il faut bien l’avouer, sont communes à tous les partis.
En ce qui concerne l’élection de la 2e circonscription d’Alger, le 11e bureau a été d’avis que les faits allégués par les protestataires ne reposaient pas sur des bases suffisamment sérieuses ou n’étaient pas assez graves pour motiver une enquête.
En conséquence, il vous propose la validation de M. Bourlier, qui remplit toutes les conditions de l’éligibilité, puisqu’il appartenait à la Chambre précédente.
qu’ils ont été portés par erreur comme « s'étant abstenus » dans le scrutin du 11 décembre sur l’ensemble du projet de loi portant modification de la loi sur la presse, et qu’en réalité ils avaient voté « pour ».
M. Argeliès déclare qu’il a été porté par erreur comme ayant voté« contre » dans le scrutin du 11 décembre sur l’ensemble du projet de loi portant modification de la loi sur la presse, et qu’en réalité il s’était volontairement « abstenu ».
M. Pierre Richard déclare qu’il a été porté par erreur comme « s’étant abstenu » dans le scrutin du 11 décembre sur l’ensemble du projet de loi portant modification de la loi sur la presse, et qu’en réalité il avait voté « contre ».
M. Antide Boyer déclare qu’il a été porté par erreur comme « s’étant abstenu » dans le scrutin du 11 décembre sur l’ensemble du projet de loi portant modification de la loi sur la presse, et qu’en réalité il avait voté « contre » .
Signé : J. Cambon.
MM. Buvignier et Royer (Meuse) déclarent
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AN
PRÉSIDENCE DE M. CHARLES DUPUY
La séance est ouverte à deux heures.
M. Georges Trouillot, l'un des secrétaires, donne lecture du procès-verbal de la séance de mardi dernier.
M. le président. La parole est M. Pierre Richard sur le procès-verbal.
M. Pierre Richard. Messieurs, à la suite de la réponse apportée ici par M. Millerand aux citations lues par le ministre des travaux publics, M. Lasserre a dit :
« Malgré la phrase que vous venez de citer, ce n’en est pas moins un appel à la révolte dans l’armée. »
A quoi le Journal officiel me fait riposter :
« Dites donc : un appel à la révolte de tous les honnêtes gens. »
Cette interruption ainsi reproduite semble s’appliquer, comme celle de M. Lasserre, aux citations qui ont provoqué l’incident et être une approbation à des doctrines qui ne sont pas les miennes. Or, j’ai seulement manifesté mon sentiment à l’égard du procédé qui consiste à dénaturer la pensée d’un écrivain.
Le compte rendu analytique me fait dire simplement : « Les honnêtes gens apprécieront. »
Pour être encore inexacte dans les termes, cette phrase est plus conforme à ma pensée et à mes intentions.
Je tenais à faire cette rectification à laquelle j’attache la plus grande importance.
M. Plichon. Messieurs, pendant la dernière séance, lors du discours de M. Basly, à un moment, dit le Journal officiel, un membre de l’extrême gauche s’est écrié :
« On voit bien que M. Plichon est administrateur. »
A quoi M. Lavy a ajouté :
« Quand on est accusé, on n’avoue pas ! »
A ce moment, je me suis levé de mon banc et j’ai prononcé ces paroles :
« Qui donc parle d'accusé ici? »
Je désire que cette interruption figure au Journal officiel , car un honnête homme désire toujours savoir, s’il est accusé, de quoi il est accusé et par qui il est accusé. ( Très bien! très bien! à droite.)
M. le président. Il n’y a pas d’autres observations sur le procès-verbal?.
Le procès-verbal est adopté.
COMMUNICATION DE M. LE PRÉSIDENT
M. le président. Messieurs, les témoignages de la sympathie des Assemblées de l’Europe continuent ù parvenir à la Chambre.
Depuis votre dernière séance, j’ai reçu les dépêches et les communications suivantes :
« Monsieur le président,
« Le Sénat du royaume de Roumanie, ayant appris l’odieux attentat commis con-
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tre la Chambre des députés de la République française, a chargé son président de vous transmettre ses condoléances et ses regrets ainsi que l’horreur que lui inspire ce crime.
« J’ai l’honneur, monsieur le président, de vous transmettre les sentiments d’indignation du Sénat roumain en face de ce crime odieux, et vous prie de les porter à la connaissance du Corps législatif que vous présidez.
« Le président du Sénat de Roumanie ,
GEORGES CANTACUZÈNE
(Applaudissements.)
« La Chambre des députés de Roumanie rend grâces àla Providence de ce que l’odieux attentat dont l’Assemblée a été l’objet n’ait pas eu de conséquences plus graves ; elle flétrit de toutes ses forces un acte aussi abominable et me charge d’être l’interprète de son admiration pour l’attitude pleine de dignité de son président.
« Permettez moi, monsieur le président, de joindre à cet hommage mes remerciements personnels pour le noble exemple que vous nous avez donné.
« Le président général ,
G. MANO
( Applaudissements .)
« La Chambre des députés du grand-duché de Luxembourg, sur la proposition d un de ses membres, a décidé par acclamation d’adresser à la Chambre des députés de France, à l’occasion de l liorrible attentat qui s’est produit au Palais-Bourbon, l’expression de ses plus vives sympathies.
« Le bureau de la Chambre des députés du grand-duché.
« de wacquant, président. »
( Applaudissemen ts.)
« Bruxelles, le 12 décembre 1893.
« Monsieur le président,
« Nous avons l’honneur de vous transmettre sous ce pli un extrait du procèsverbal de la séance de la Chambre des représentants en date d’aujourd’hui.
« Nous y joignons un extrait des « Annales parlementaires » relatives à la même séance.
« Veuillez agréer, monsieur le président, les assurances de notre haute considération.
« Le président de la Chambre des représentants,
« de Lantsheere. »
« Les secrétaires ,
« Anspach-Puissant, L.de Sadeleer. »
« A l’ouverture de la séance, M. le président se lève et, s'adressant à l'Assemblée debout, prononce les paroles suivantes, accueillies par les applaudissements de toute la Chambre :
« Lu attentat qui soulève l’indignation de
ÊS
l’univers civilisé vient d’exposer au plus grand péril la Chambre des députés de France. Plusieurs de ses membres ont été blessés au poste que la nation leur a confié, comme des soldats au champ d’honneur.
« Trop de souvenirs, trop d’intérêts et do sentiments communs nous attachent à la France pour que, représentants du peuple belge, nous puissions ne pas ressentir vivement l’injure faite aux représentants du peuple français.
« Vous voudrez, messieurs, associer vos protestations et le témoignage de vos sympathies et de votre admiration aux manifestations qui se produisent dans tous les Parlements.
« Vous me permettrez aussi de consigner au procès-verbal de cette séance les vœux que nous formons pour ceux qui ont été les victimes de cette tentative criminelle.
« M. le ministre des finances, au nom du gouvernement, et MM. Nothomb et Janson s’associent aux pensées exprimées par M.le président.
« Pour extrait conforme,
« Le greffier de la Chambre des représentants,
« BARON HüYTTENS DE TlîRBECQ. »
( Applaudissements .)
« Belgrade, le 14 décembre 1893.
M. D. Katits, vice-président de la Skouptchina de Belgrade, m’adresse la dépêche suivante :
« Sur la proposition du député Angelkovits, 1 Assemblée nationale serbe, dans sa séance d aujourd’hui, m’autorise à exprimer ses condoléances sincères à la Chambre irançaise, à l’occasion de l’événement du 9 décembre, avec la plus vive expression do son estime et de son admiration pour la tenue courageuse et stoïque de son président. »
[Applaudissements .)
A 1 issue de la séance, j’enverrai les remerciements de la Chambre aux présidents des Assemblées qui nous ont exprimé en termes si chaleureux leurs sentiments de solidarité. [Applaudissements.)
EXCUSES ET DEMANDES DE CONGÉ
M. le président. MM. Fernand Rabier et Gauthier (de Clagny) s’excusent de ne pouvoir assister à la séance de ce jour.
M. Eliez-Evrard s’excuse de ne pouvoir assister à la séance de ce jour ni à celle de samedi.
MM. Gustave Dron et Louis Million s'excusent de ne pouvoir, pendant quelques jours, assister aux séances de la Chambre.
MM. Godet et Moroux s’excusent de ne pouvoir assister à la séance de ce jour et demandent des congés.
Les demandes seront renvoyées à la commission des congés.
TIRAGE AU SORT DES BUREAUX
M. le président. L’ordre du jour appelle le tirage au sort des bureaux.
Il va y être procédé.
(L’opération a lieu dans la forme habituelle.)
MOTIONS D’ORDRE
M. le président. La Chambre sait qu’aux termes de la loi du 6 avril 1876, deux de ses membres désignés par elle doivent faire partie de la commission de surveillance des Caisses d’amortissement et des dépôts et consignations.
Quel jour la Chambre veut-elle fixer pour cette élection ?
Voix nombreuses. Samedi! samedi!
M. le président. On propose samedi.
Il n’y a pas d’opposition?...
L’élection est fixée à samedi.
Le Gouvernement, d’accord avec la commission, demande le renvoi à la commission des crédits supplémentaires du projet de loi autorisant le Gouvernement à approuver par décret la prorogation de surtaxes d’octroi.
Il n’y a pas d’opposition ?...
Le renvoi est ordonné.
DÉPÔT D’UN RAPPORT
M. le président. La parole est à M. Horteur pour le dépôt d’un rapport.
M. Horteur. J’ai l’honneur de déposer sur le bureau de la Chambre, au nom de la lre commission d’intérêt local, un rapport sur le projet de loi tendant à autoriser la ville de Nancy (Meurthe-et-Moselle) à emprunter une somme de 6,375,000 fr. et à s’imposer extraordinairement.
M. le président. Le rapport sera imprimé et distribué.
ADOPTION d’un PROJET DE LOI d’intérêt local
M. le président. M. Amaury Simon a la parole pour donner lecture d’un rapport fait au nom de la lro commission d’intérêt local sur le projet de loi tendant à autoriser la ville de Nantes (Loire-Inférieure) à emprunter 310,000 fr. et à s’imposer extraordinairement.
M. le rapporteur se propose de demander la déclaration d’urgence et la discussion immédiate.
M. Amaury Simon, rapporteur. Messieurs, depuis plusieurs années les recettes de la ville de Nantes (Loire-Inférieure) ont éprouvé de sensibles diminutions.
! D’autre part, certaines dépenses imprévues, notamment celles résultant d’une récente épidémie de choléra, ont exigé des augmentations de crédits relativement importantes.
Dans cette situation, le budget ne peut
être équilibré qu’au moyen de l’inscription en recette d’un emprunt de 310,000 fr.
que la ville sollicite l’autorisation de contracter.
La municipalité reconnaît que le déficit budgétaire ne saurait, en principe, justifier le recours à l’emprunt ; aussi poursuit-elle en ce moment l’étude de projets qui lui assureront des ressources suffisantes pour l’avenir.
Il convient d’ajouter d’ailleurs que ce déficit provient, en majeure partie, de dépenses arriérées afférentes à des exercices antérieurs et dont l’acquittement ne saurait être ajourné plus longtemps.
L’emprunt voté par le conseil municipal serait remboursable en dix années à partir de 1894, à l’aide d’une contribution extraordinaire de 2 centimes 1 dixième additionnels au principal des quatre contributions directes, qui produirait une somme annuelle d’environ 37,600 fr., à peu près égale à l’annuité d’amortissement calculée au taux d’intérêt de 4 p. 100.
La nécessité de ladite contribution ressort de ce fait que les revenus ordinaires, qui s’élèvent en moyenne, d’après le relevé des trois derniers comptes, à 3,427,917 fr., sont inférieurs de 25,222 fr. aux dépenses corrélatives.
La ville est actuellement grevée d'un passif de 23,956,014 francs, provenant de plusieurs emprunts et dont le service est garanti par diverses impositions extraordinaires, représentant ensemble 42 centimes 815 millièmes additionnels. L’une de ces impositions, montant à 2 centimes, doit prendre fin avec l’année courante.
L’imposition projetée n’étant que de 2 c. 1, les charges des contribuables ne se trouveraient pas sensiblement augmentées si les propositions municipales étaient admises.
Dans ces conditions, la demande de la municipalité paraît susceptible d’être accueillie, et votre commission a l’honneur de vous proposer de la sanctionner par vos votes.
M. le président. Je consulte la Chambre sur la déclaration d’urgence.
(La Chambre, consultée, déclare l'urgence. — Elle décide ensuite qu’elle passe à la discussion des articles.)
« Art. 1er. — La ville de Nantes (Loire-Inférieure) est autorisée à emprunter, à un taux d’intérêt n’excédant pas 4 p. 100, une somme de 310,000 fr. remboursable en dix ans et destinée à couvrir le déficit du budget supplémentaire de 1893.
« Cet emprunt pourra être réalisé, soit avec publicité et concurrence, soit de gré à gré, soit par voie de souscription publique, avec facilité d’émettre des obligations au porteur ou transmissibles par endossement, soit directement auprès de la Caisse des dépôts et consignations, aux conditions de cet établissement.
« Les conditions des souscriptions à ouvrir ou des traités à passer seront préala¬
blement soumises à l’approbation du ministre de l’intérieur. »
(L’article 1er est mis aux voix et adopté.)
« Art. 2. — La même ville est autorisée à s’imposer extraordinairement, pendant dix ans, à partir de 1894, 2 c. 1 additionnels au principal de ses quatre contributions directes , devant produire en totalité une somme de 380,000 fr. environ, pour rembourser l’emprunt en capital et intérêts. »
— (Adopté.)
(L’ensemble du projet de loi est mis aux voix et adopté.)
ADOPTION DE SIX PROJETS DE LOI d’intérêt LOCAL
M. le président. L’ordre du jour appelle la discussion de six projets de loi d’intérêt local.
(La Chambre adopte successivement, sans discussion, dans les formes réglementaires les projets de loi dont M.le président donne lecture.)
Voici le texte de ces projets :
1er PROJET
(M. de Saint-Martin, rapporteur.)
« Art. 1er. — Le département de l’Ariège est autorisé, conformément à la demande que le conseil général en a faite, à emprunter à la caisse des chemins vicinaux, aux conditions de cet établissement, une somme de 61,100 fr. remboursable en trente ans et exclusivement applicable aux travaux des lignes vicinales à subventionner en vertu de la loi du 12 mars 1880.
« La réalisation de cet emprunt, qui sera imputé sur le nouveau fonds d’avances reconstitué par application de la loi du 30 décembre 1890, ne pourra être effectuée qu’en vertu d’une décision du ministre de l’intérieur.
« Art. 2. — Les fonds nécessaires au service des intérêts et au remboursement de l’emprunt de 61,100 fr. autorisé par l’article 1er ci-dessus seront prélevés :
« 1° De 1895 à 1914 inclusivement, sur le produit de l’imposition extraordinaire de 80 centièmes de centime, autorisée par la loi du 13 août 1884;
« 2° De 1915 à 1924 inclusivement, sur le produit des centimes extraordinaires dont le maximum est fixé chaque année par laloi de finances, en vertu de la loi du 10 août 1871. »
2e PROJET
(M. de Saint-Martin, rapporteur.)
« Art. 1er. — Le département de la Corrèze est autorisé, conformément à la demande que le conseil général en a faite, à emprunter à un taux d’intérêt qui ne pourra dépasser 4 fr. 10 p. 100, une somme de 34,400 fr. remboursable en trente ans et applicable aux dépenses de l’acquisition de la caserne de gendarmerie de Larché.
« Cet emprunt pourra être réalisé, soit avec publicité et concurrence, soit de gré à I gré, soit par voie de souscription, avec fa-
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culté d’émettre des obligations au porteur ou transmissibles par endossement, soit auprès delà Caisse des dépôts et consignations, de la Caisse nationale des retraites pour la vieillesse ou de la société du Crédit foncier de France.
« Les conditions des souscriptions à ouvrir ou des traités à passer de gré à gré seront préalablement soumises à l’approbation du ministre de l’intérieur.
« Art. 2. — Les fonds nécessaires au service des intérêts et au remboursement de l’emprunt de 34,400 fr. autorisé par l’article 1er ci-dessus seront prélevés sur les ressources ordinaires du budget départe mental. »
3e PROJET
cle lor ci-dessus seront prélevés : 1° de 1895 et 1911 inclusivement, sur le produit de l'imposition extraordinaire autorisée par la loi du 5 juillet 1S81 (article 2), et, en cas d’insuffisance, sur le produit des centimes extraordinaires dont le maximum est fixé chaque année par la loi de finances, en vertu de la loi du 10 août 1871 ; 2° de 1912 à 1924 inclusivement, sur le produit des centimes extraordinaires mis chaque année par la loi de finances à la disposition des conseils généraux, en exécution de ladite loi du 10 août 1871. »
(M. de Saint-Martin, rapporteur.)
« Art. 1er. — Le département de la Côted’Or est autorisé, conformément à la demande que le conseil général en a faite, à emprunter à la caisse des chemins vicinaux, aux conditions de cet établissement, une somme de 30,300 fr. remboursable en trente ans et exclusivement applicable aux travaux des lignes vicinales à subventionner en vertu de la loi du 12 mars 1880.
« La réalisation de cet emprunt, qui sera imputé sur le nouveau fonds d’avances reconstitué par application de la loi du 30 décembre 1890, ne pourra être effectuée qu’en vertu d’une décision du ministre de l’intérieur.
« Art. 2. — Le département de la Côted’Or est également autorisé, conformément à la demande que le conseil général en a faite, à s’imposer extraordinairement, pendant trentp ans à partir de 1895, 264 dix millièmes de centime additionnels au principal des quatre contributions directes, pour en affecter le produit au service des intérêts et au remboursement de l’emprunt de 30,300 fr. autorisé par l’article 1er ci-dessus.
«Cette imposition sera recouvrée indépendamment des centimes extraordinaires dont le maximum est fixé chaque année par la loi de finances, en vertu de la loi du 10 août 1871. »
(M de Saint-Martin, rapporteur.)
4e PROJET
(M. de Saint-Martin, rapporteur.
, « Art. lor. — Le département de la Vienne est autorisé, conformément à la demande que le conseil général en a faite, à emprunter à la caisse des chemins vicinaux, aux conditions de cet établissement, une somme de 39,200fr. remboursable en trente ans et exclusivement applicable aux travaux des lignes vicinales à subventionner en vertu de la loi du 12 mars 1880.
« La réalisation de cet emprunt, qui sera imputé sur le nouveau fonds d’avances reconstitué par application de la loi du 30 décembre 1890, ne pourra être effectuée qu’en vertu d’une décision du ministre de l’intérieur.
« Art. 2. — Les fonds nécessaires au service des intérêts et au remboursement de l’emprunt de 39,200 fr. autorisé par l’arti¬
« Art. 1er. — Le département du Finistère est autorisé, conformément à la demande que le conseil général en a faite, à emprunter à un taux d intérêt qui ne pourra dépasser 3.90 p. 100, une somme de 1,1 17,500 francs amortissable en vingt-cinq ans et applicable au remboursement par anticipation des emprunts de 3 millions de francs et de 205,000 fr. autorisés par les lois des 29 juin 1882 et 31 décembre 1885.
« Cet emprunt pourra être réalisé, soit avec publicité et concurrence, soit de gré à gré, soit par voie de souscription, avec faculté d’émettre des obligations au porteur ou transmissibles par endossement, soit auprès de la Caisse des dépôts et consignationsf de la Caisse nationale des retraites pour la. vieillesse ou de la société du Crédit foncier de France.
< Les conditions des souscriptions à ouvrir ou des traités à passer de gré à gré seront préalablement soumises à l’approbation du ministre de l’intérieur.
« Art. 2. Les fonds nécessaires au service des intérêts et au remboursement de l’emprunt de 1,117,500 fr. autorisé par l’article 1er ci-dessus seront prélevés sur le produit de l’imposition extraordinaire de 5 centimes autorisée par la loi du 29 juin 1882 (art. 2).
« Art. 3. — L’imposition extraordinaire de 5 centimes additionnels au principal des quatre contributions directes, autorisées par l’article 2 de la loi du 29 juin 1882, cessera d’être mise en recouvrement à partir du 1er janvier 1919.
« Art. 4. — Le département du Finistère est également autorisé, conformément à la demande que le conseil général en a faite, à emprunter, à un taux d’intérêt qui ne pourra dépasser 3 fr. 90 p. 100, une somme de 80,000 fr. remboursable en vingt-cinq ans et applicable à l’agrandissement de 1 asile d aliénés de Saint-Athanase, à Quimper.
Cet emprunt pourra être réalisé, soit avec publicité et concurrence, soit de gré à gré, soit par voie de souscription, avec acuité d’émettre des obligations au porour ou transmissibles par endossement, soit auprès de la Caisse des dépôts et consignations, de la société du Crédit foncier de France, de la caisse nationale des traites pour la vieillesse.
| « Les conditions des souscriptions à ou¬
vrir ou des traités à passer de gré à gré seront préalablement soumises à l’approbation du ministre de l’intérieur.
« Art. 5. — Les fonds nécessaires au service des intérêts et au remboursement de l’emprunt de 80,000 fr. autorisé par l’article 4 ci-dessus seront prélevés sur les bonis de l’asile, et au besoin sur les ressources normales du budget départemental. »
6e PROJET
(M. Orsat, rapporteur.)
« Art. 1er. — La ville de Chalon-sur- Saône (Saône-et-Loire) est autorisée à emprunter, à un taux d’intérêt n’excédant pas 4 p. 100, une somme de 500,000 fr. remboursable en vingt-cinq ans et destinée à pourvoir à diverses dépenses communales énumérees dans une délibération municipale du 28 août 1893, et ayant pour objet notamment l’élargissement et le prolongement de voies publiques, la construction d'un égout et le payement de la première annuité de la somme due à l’Etat pour la cession des terrains de la gare de Chalon ville.
« L’emprunt pourra être réalisé, soit avec publicité et concurrence, soit de gré à gré, soit par voie de souscription publique avec faculté d’émettre des obligations au porteur ou transmissibles par endossement, soit directement auprès delà Caisse nationale des retraites pour la vieillesse ou du Crédit foncier de France, aux conditions de ces établissements.
« Les conditions des souscriptions à ouvrir ou des traités à passer seront préalablement soumises à l’approbation du ministre de l’intérieur.
« Art. 2. La même ville est autorisée à s’imposer extraordinairement, pendant vingt-cinq ans à partir de 1894, 11 centimes additionnels au principal de ses quatre contributions directes, devant produire en totalité une somme de 832,450 fr. environ, pour rembourser l’emprunt en capital et intérêts. »
QUESTIONS
re-
M. le président. La parole est à M. Denoix, pour adresser une question à M. le ministre de la guerre, qui l’accepte.
M. Denoix. J ai l’honneur de demander û la Chambre de vouloir bien m’accorder quelques instants pour poser à M. le ministre de la guerre, qui a bien voulu l’accepter, une question au sujet de l’application ou de l’interprétation d’un article de la loi de 1889 sur le recrutement de l’armée.
Voici les faits en deux mots :
Un jeune homme de ma circonscription, élève diplômé des écoles nationales des arts et métiers, est appelé par la loi de la conscription à prendre part au tirage au sort. Il est machiniste à la compagnie des chemins de fer du Midi et, ne pouvant se présenter, il se fait représenter par son père. Le nu-
méro tiré, le père du conscrit a avec le sous-préfet de Sarlat une longue conversation au sujet de la situation du jeune homme soit comme militaire, soit comme élève sorti de l’école d’Angers. Aucune autre réclamation n’a été faite. Le maire de la commune, soit par malveillance, soit par ignorance — et j’aime mieux croire que c’est par ignorance — n’avait inscrit au registre dressé pour cet objet aucune réclamation.
Le conseil de révision arrive ; le jeune homme se présente, est déclaré bon pour le service militaire, et il ne réclame pas autre chose que de servir dans le génie, comme c’est son droit. Mais arrive le mois de novembre, les feuilles de route sont distribuées, et quelle n’est pas sa stupéfaction quand il se voit incorporé pour trois ans ( Exclamations sur divers bancs), et non pour une année, comme il en avait le droit! L’article 23 de la loi, en effet, est ainsi conçu :
« En temps de paix, après un an de présence sous les drapeaux, sont envoyés en congé dans leurs foyers, sur leur demande, jusqu’à la date de leur passage. . . »
Suit une longue énumération des catégories de jeunes gens dispensés, et, parmi eux, sont compris «les élèves diplômés des écoles nationales des arts et métiers d’Angers, Aix et Châlons ».
Le cas est bien simple.
J’écrivis alors au ministre de la guerre, prédécesseur du ministre actuel, une lettre pour lui signaler ce qui s’était passé, et voici en substance la lettre de M. le ministre :
« Je demande à l’administration préfectorale des renseignements sur le cas que vous me signalez, et, s’ils sont tels que vous me les donnez, le jeune homme auquel vous vous intéressez sera renvoyé dans ses foyers à la fin de sa première année de service militaire. »
Quelques jours après, je reçus la seconde lettre, datée du 30 novembre, que voici :
« Paris, le 30 novembre 1893.
« Monsieur le député,
« Comme suite à ma dépêche du 13 novembre courant, j’ai l’honneur de vous faire connaître, d’après les renseignements fournis par M. le préfet de la Dordogne, que le sieur Delsvuiller, de la classe de 1892, n’a pas fait connaître au conseil de révision sa qualité d’élève diplômé de l’école des arts et métiers d’Angers ; il n’a produit aucune des pièces exigées. En outre, ce jeune homme était représenté au tirage au sort par son père, qui a répondu négativement à la question qui lui était posée : Votre fils I a-t-il à faire valoir une cause d’exemption I ou de dispense ?
« Dans ces conditions, il n’est pas possible aujourd’hui d’accorder au sieur Dels- ' vuiller les avantages d’une dispense que, | seul, le conseil de révision aurait pu lui
concéder s’il avait justifié de ses titres en temps opportun.
« Ce jeune homme devra, par suite, accomplir les obligations du service d’activité (trois ans).
« Je vous en exprime mes regrets.
« Recevez, monsieur le député, les assurances de ma haute considération.
« Pour le ministre et par son ordre :
« Le général, directeur de l'infanterie,
A. GALLIMARD
Messieurs, vous avez entendu les réponses de M. le ministre de la guerre. Or, je me demande si, par ignorance par un père de famille de la loi militaire, si par le fait de la malveillance du maire d’une commune ou par la négligence ou l’oubli du secrétaire d’un sous-préfet qui préside au tirage au sort, il sera permis d’apporter une atteinte aussi flagrante à un article absolument formel comme l’est l’article 23 ( Très bien! très bien!) et de maintenir sous les drapeaux, pendant une période de trois ans, un jeune homme qui doit incontestablement bénéficier de cet article, c’est-à-dire ne faire qu’une année de service. ( Très bien! très bien!)
Messieurs, je pose sérieusement la question parce que je crois que le cas dont je parle n’est pas absolument isolé. (Non!
non!) J’ai entendu dire ces jours-ci, par des collègues ici même, que des jeunes gens ayant à faire valoir plusieurs cas de dispense ont été néanmoins maintenus sous les drapeaux.
Je prie M. le ministre de la guerre de bien vouloir dire si l’interprétation qui a été donnée de la loi, dans le cas spécial que je signale doit être continuée à l’avenir ou si, modifiant sur ce point l’article du règlement d’administration publique qui interprète la loi, il serait permis d’espérer qu’il sera apporté à cette rigueur un tempérament qui permettra aux jeunes gens une fois incorporés de faire valoir les droits que, par négligence ou par oubli, ils avaient omis de faire valoir le jour du conseil de révision.
La question est si claire, si simple, que, lors même qu’un jeune homme incorporé a obtenu sa dispense après son incorporation, c’est-à-dire au cours de la première année de service, il est dispensé étant au service. A plus forte raison, le jeune homme qui depuis longtemps remplit les conditions requises pour la dispense doit-il être envoyé en congé dans ses foyers en attendant son passage dans la réserve.
J’ai l’honneur donc de demander à M. le ministre de la guerre qu’il veuille bien autoriser ce jeune homme à être renvoyé dans ses foyers à titre de congé, après régularisation de sa situation. ( Très bien! très
M. le président. La parole est à M. le ministre de la guerre.
M. le général Mercier, ministre de la guerre. Messieurs, je crois que, pour ré¬
pondre à la question que l’honorable M. Denoix me fait l’honneur de me poser, il me suffira de vous lire le texte de la loi du 15 juillet 1889 et le texte de l’instruction ministérielle qui est le commentaire de cette loi.
Aux termes de l’article 18 de la loi du 15 juillet 1889, « les opérations du recrutement sont revues, les réclamations auxquelles ces opérations peuvent donner lieu sont entendues, les causes d’exemption et de dispense prévues par les articles 20, 21, 22, 23 et 50 de la présente loi sont jugées en séance publique par le conseil de révision. »
Le législateur a donc nettement manifesté son intention ; il a voulu que le conseil de révision, tribunal composé d’une façon particulière donnant toute garantie de compétence, fût le seul juge de toutes les questions relatives au recrutement. Cette intention de la loi a été commentée et accusée d’une façon plus précise dans l’instruction ministérielle du 28 mars 1890, qui dit :
« Tout droit à la dispense existant au moment de la réunion du conseil de révision ne peut être invoqué ultérieurement, s’il n’en a été justifié devant ledit conseil. »
J’ajoute, messieurs, que ces dispositions ne sont pas particulières à la loi de 1889 ; elles existaient dans la législation antérieure, et vous vous rendrez compte de l’importance qu’il y a à les maintenir en considérant, comme l’honorable M. Denoix luimême vous le faisait observer tout à l’heure, que, malgré ces dispositions — draconiennes, je le reconnais, — il y a encore un assez grand nombre de jeunes gens qui ne se mettent pas en mesure de faire valoir leurs cas de dispense devant le conseil de révision.
Dès lors, vous pouvez apprécier ce qu’il en serait si vous diminuiez ces restrictions. J’appellerai votre attention sur ce fait, que sur 200,000 hommes environ qui composent le contingent, il y a actuellement 55,000 dispensés.
Vous voyez, par conséquent, dans quel désordre tomberaient les opérations de recrutement, les affectations des hommes aux différentes armes, et dans chaque arme les affectations des hommes aux différents corps, si, pour 55,000 affectations on venait ‘ faire valoir des cas de dispense qui n’ont pas été présentés devant le conseil de révision.
M. Theulier. Mais quand c’est la faute de l'administrationf
M. le ministre de la guerre. Quand c'est la faute de l’administration, comme cela arrive quelquefois, quand il y a erreur matérielle ou quand — et je suis le premier à reconnaître que le fait se produit parfois — il y a faute de la part de certaines autorités qui n’ont pas remis à temps aux intéressés les pièces qui leur étaient nécessaires, nous faisons une enquête et, immédiatement, nous rétablissons le cas de dispense. (Très bien ! très bien !)
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Cette enquête a été faite pour le cas particulier qui préoccupe l’honorable M. Denoix, et voici la réponse du préfet :
« J'ai l’honneur de vous faire connaître :
« 1° Que les tableaux de recensement de la commune de Labachellerie ne portent aucune trace de cette réclamation;
«2° Que le jour du tirage au sort, M. Delsouiller père s’est présenté pour son fils et a répondu négativement à la question suivante, qui lui a été posée : Votre fils a-t-il des motifs d’exemption ou un cas de dispense à faire valoir?
« 3° Qu’au conseil de révision l’intéressé lui-même n’a pas plus réclamé la dispense que son père et n’a produit aucune pièce pour établir ses droits à la dispense. » ( Très bien! très bien!)
M. le président. La parole est à M. Denoix.
M. Denoix. Messieurs, M. le ministre de la guerre s’abrite derrière une circulaire ministérielle que je ne connais pas. Je n’ai pas l’intention de la critiquer...
Un membre à gauche. En tout cas, ce n’est pas une loi !
M. Denoix. ... mais que M. le ministre me permette de lui dire que, dans le cas spécial qui m’amène à la tribune il n’y a pas seulement l’interprétation d’une circulaire ministérielle, ni même d’un règlement d’administration publique qui règle les conditions d’application de la loi sur le recrutement de l’armée ; il y a aussi un fait matériel, et si M. le ministre de l’intérieur était à son banc, je le prierais d’écouter à son tour ma question. Je demanderais en effet à M. le ministre de l’intérieur si, parce qu’un sous-préfet n’aura pas tenu compte de la réclamation d’un père de famille ou de la réclamation d’un conscrit, il est équitable que ce conscrit soit la victime de l’erreur commise par le sous-préfet.
M. le ministre de la guerre estime qu'il est couvert par des règlements que je trouve absolument mauvais — qu’on me pardonne l’expression — et qu'il faudra modifier, car je ne crois pas qu’il y ait un très grand nombre de jeunes gens qui n’invoquentpas leur cas de dispense. Je ne crois même pas qu’il y en ait d’exemples; s’il en existe, ils proviennent d’erreurs matérielles, et alors d’où qu'elles viennent, je demanderai à M. le ministre de l’intérieur de vouloir bien se renseigner auprès de l’administration préfectorale, et M. le sous-préfet de Sarlat de l’époque, qui est aujourd’hui secrétaire général de la préfecture de la Sarthe, se rappellera très bien la réclamation, et, s’il ne se la rappelait pas, je me chargerais d’apporter le témoignage de dix-sept maires présents au tirage au sort, attestant qu’il a reçu de la part du père du jeune conscrit dont il s’agit la déclaration que son fils est élève diplômé de l’école des arts et métiers d’Angers.
Dans ces conditions, si le sous-préfet a, par distraction, omis d'inscrire cette réclamation sur son registre, il ne doit pas s’ensuivre que le jeune homme doive être victime d’une erreur de l’administration et
rester sous les drapeaux pendant trois ans. (Très bien! très bien! à gauche.)
J’espère que quand M. le ministre de l’intérieur aura produit à M. le ministre de la guerre l’attestation que la réclamation a été faite en temps opportun, c’est-à-dire au moment du tirage au sort, le jeune homme auquel je m’intéresse, parce qu’il paraît être victime d’un règlement plus ou moins draconien, comme l’a dit M. le ministre de la guerre, sera renvoyé dans ses foyers dès sa première année d’exercice accomplie.
( Très bien ! très bien !)
M. le ministre de la guerre (de sa place). Je puis affirmer, sans monter à la tribune, que, s’il y a eu erreur matérielle, comme M. Denoix vient de le dire, satisfaction lui sera donnée. ( Très bien! très bien!)
M. Chevillon. J’ai eu aussi à m’occuper d’un cas très intéressant et je n’ai pu jusqu’à ce jour obtenir satisfaction.
M. Denoix. Je remercie M. le ministre de la guerre de sa déclaration, dont je prends acte.
M. le président. L’incident est clos.
La parole est à M. Georges Leygues pour adresser à M. le ministre de l’agriculture, qui l’accepte, une question sur l’avilissement du prix des blés.
M. Georges Leygues (Lot-et-Garonne).
Messieurs, je désire poser une question à M. le ministre de l’agriculture sur l’avilissement du prix des blés et sur les mesures que le Gouvernement compte prendre pour assurer le plein effet du droit de 5 fr. voté par les Chambres.
Personne de vous n’ignore qu’à l’heure où je parle le prix des blés est tombé très bas. Il est de 12, 13, 14, 15, 16 fr. au maximum.
Tout le monde sait que, dans des conditions pareilles, l’agriculteur ne retrouve ni l’intérêt du capital engagé, ni le salaire de son travail.
J’ai cherché les causes de cette crise; je voudrais, pour bien préciser la portée de mes observations, vous les faire connaître en quelques mots.
Il y a d’abord la question du change qui pèse à la fois sur notre commerce intérieur et sur notre commerce extérieur.
• Il y a ensuite l’importation des blés américains. Les Etats-Unis nous envoient des quantités considérables de froment... (Bruit de conversations.)
M. Adolphe Turrel. C’est beaucoux) plus important que les grèves, cela!
M. Georges Leygues (Lot-et-Garonne).
Je crois en effet que le sujet que je traite est digne de l’attention de la Chambre (Oui ! oui ! — Parlez !) Il s’agit tout simplement de 5 à 6 millions d’agriculteurs qui souffrent et qui se demandent, si la crise continue, comment ils feront pour vivre et pourpayer leurs impôts. (Applaudissements .)
Je disais, messieurs, qu’une des causes de l'avilissement du prix du blé était l’importation américaine. L’Amérique a eu en 1893 une bonne récolte ; mais elle avait en outre des stocks considérables provenant des récoltes de 1890 et de 1891, qui avaient
été exceptionnellement abondantes. Les Américains, pressés par la crise monétaire, et obligés de réaliser des ressources coûte que coûte, vendent ces réserves à n’importe quel prix.
A côté de ces causes générales de la crise auxquelles nous ne pouvons rien, il en est d’autres qui tiennent aux lacunes de notre législation douanière; c’est sur ces dernières que je veux plus spécialement insister.
Si la taxe de 5 fr. que les Chambres ont votée pour défendre les blés indigènes contre la concurrence étrangère n'a pas produit le résultat qu’on en attendait, cela tient d’abord à la manière dont les entrepôts ont été établis et fonctionnent.
M. Crémieux. N’oubliez pas les conséquences du régime douanier de la Tunisie!
M. Georges Leygues (Lot-et-Garonne).
Les entrepôts ont été constitués ou plutôt reconstitués par la loi de 1803. A cette époque, la préoccupation dominante des pouvoirs publics était d’assurer l’alimentation du pays, on vivait dans une période troublée; on était en conflit permanent avec les nations étrangères; ajoutez à cela que les communications étaient difficiles; il importait qu’on eût dans le pays des quantités suffisantes de blé pour maintenir les approvisionnements et ne pas être à la merci d’une flotte étrangère qui aurait pu couper les vivres. (Très bien! très bien!)
Aujourd’hui, la situation n’est plus la même. La rapidité des échanges, les chemins de fer, la navigation à vapeur, le télégraphe ont modifié les conditions économiques du monde entier, et les entrepôts — qu’ils soient réels ou fictifs — ne servent plus guère qu’à faciliter la spéculation. Par eux on écrase les cours, on ruine nos producteurs.
L’entrepôt est un magasin qui jouit d’un singulier privilège. Les marchandises qui y sont déposées sont considérées comme n’étant pas en territoire français; elles ne font l’avance d’aucun droit. Les importateurs peuvent ainsi accumuler dans ces magasins, sans s’exposer à aucun risque, des quantités considérables de blés, qui ne sont soumis à la laxe que quand ils sont livrés à la consommation. Ils troublent ainsi les cours, jettent dans la circulation au moment favorable des millions d’hectolitres ou ferment leurs dépôts, provoquent à leur gré . a hausse ou la baisse.
Pris dans cet engrenage, le paysan est lors d’état de se défendre. On est sur d’avoir le produit de son travail au prix que ’on voudra bien accorder.
Un syndicat de spéculateurs dont vous connaissez les noms sans que j’aie besoin de les désigner autrement, est, grâce à ce déplorable système des entrepôts, absolument maître du marché français. (Très bien ! très bien !)
M. Rouanet. Ce sont des maisons allemandes.
M. Georges Leygues (Lot-et-Garonne).
Ce sont souvent des maisons étrangères.
M. Rouanet. Ce sont ces spéculateurs seuls qui profitent des droits de douane.
M. Georges Leygues (Lot-et-Garonne).
Ils bénéficient pour la plus large part des mesures conservatrices que le Parlement avait prises en faveur de l’agriculture ; eux gagnent, mais tout le monde perd : le Trésor qui ne perçoit pas l’intégralité de ces taxes, le paysan qui est spolié, et le con sommateur qui paye toujours son pain le même prix, que l’hectolitre de blé soit à 12 ou à 20 fr. C’est l’intermédiaire qui ab sorbe tout. ( Applaudissements .)
Je prie le Gouvernement de fixer son attention sur se point.
Je prie M. le ministre de l’agriculture de mettre immédiatement à l’étude la modification du régime des entrepôts ou d’accepter les projets que plusieurs de nos collègues, MM. Papelier, Bézine, Caze et moimême avons déposés sur le bureau de la Chambre.
Nous n’avons aucun amour-propre d’auteur ; si on présente des propositions meilleures que les nôtres, nous nous y rallierons. Le seul but que nous poursuivons, c’est de mettre un terme à la situation si critique de nos agriculteurs, c est de faire cesser par tous les moyens les manœuvres à l'aide desquelles on fausse à la fois notre système douanier et notre régime écono mique. ( Très bien! Irès bien!)
Au centre. Il faut établir un impôt sur les blés mis en entrepôt!
M. Georges Leygues (Lot-et-Garonne).
C’est justement ce que nous demandons 11 faut que l’on frappe d’un impôt de surveillance les marchandises déposées dans les entrepôts. Il ne s’agit nullement de supprimer ces entrepôts ; il s agit simplement de faire disparaître des abus qui sont un véritable scandale, et qui sont d’autant plus dangereux qu’ils sont nés et se perpétuent pour ainsi dire sous le couvert de la loi. Nous voulons défendre les intérêts dont les consommateurs et les producteurs nous ont confié la garde. ( Très bien! très bien !)
Une autre cause de l’avilissement du prix du blé c’est l’admission temporaire.
Cette faveur a été accordée à la meunerie pour lui venir en aide, mais elle donne lieu à des fraudes considérables.
L’admission temporaire a pour but de faire entrer en France, sans payer de droit, des blés qui doivent être transformés en farine et réexportés.
Les résidus seuls , c’est-à-dire le son, restés entre les mains de 1 importateur doivent acquitter la taxe, qui est, comme vous le savez, de 60 centimes par 100 kilogrammes.
Qu’arrive- 1- il?- Les types de farine qui ont été établis laissent à l’importateur une marge très large. Les choses se passent de
la manière suivante :
Je suppose que des blés importés soient réexpédiés sous forme de farine et sortent de Franfce, par exemple, selon un type de
40 p. iOO. Cela veut dire que l’industriel importateur garde dans ses magasins 60 pour 100 des blés qu’il a importés et que ces 60 p. 100, étant considérés comme rési dus, ne payent que le droit sur le son, soit 60 centimes. Mais, messieurs, — et c’est ici que la fraude apparaît — dans ces 60 p. 100 il n’y a pas que du son; il y a au minimum 10 ou 15 p. 100 de farines qui sont jetés sur le marché, livrés à la consommation intérieure, et qui n’ont payé que 60 centimes par 100 kilogr.
Ainsi, grâce à l’élasticité des types, les importateurs font entrer dans le pays et jettent sur le marché 15 p. 100 de farines au droit de 60 centimes au lieu de 5 fr.
Il n’y a qu’un moyen de mettre un terme à cette fraude. Il faut refondre les types anciens dont l’établissement, par une imprévoyance inexplicable, a été confié aux intéressés eux-mêmes , aux délégués du syndicat de la meunerie. ( Très bien! très bien! sur divers bancs à gauche et à l extrême gauche .)
Ceux qui ont été chargés de régler les détails les plus importants de notre législation douanière sont précisément ceux qui étaient le plus directement intéressés dans la cause. M. Rouanet. Nommez-les!
M. Georges Leygues (Lot-et-Garonne).
Ils étaient à la fois juge et partie. Ils étaient placés dans une situation très délicate : entre leur devoir et leur intérêt. Il ne faut pas exposer les hommes à de trop vives tentations et mettre leur vertu à trop dure épreuve.
Il est très fâcheux qu’on n ait pas songé à cela lorsque l’on a fixé la balance régulatrice de l’admission temporaire. Puisque l’on confiait aux industriels le soin de régler cette grave question, on aurait dù appeler dans la commission spéciale un nombre égal de représentants de l’agriculture. De cette manière nos paysans auraient pu se défendre. On les a oubliés, eux qui auraient dû être entendus les premiers.
L’admission temporaire permet de réaliser de si beaux bénéfices que les statistiques accusent des entrées de plus en plus considérables. On introduit beaucoup plus de blé qu’il n’en faudrait pour subvenir aux insuffisances. Voici, d après un document officiel du ministère de l’agriculture, la marche ascendante et progressive des admissions temporaires depuis une douzaine d’années:
En 1880, il y a eu 1,321,696 quintaux de blé à l’admission temporaire ; en 1888, on en trouve 1,665,000 quintaux ; en 1889, près de 2 millions de quintaux, en 1890 et en 1893, 2 millions.
Vous voyez, messieurs, l’avantage énorme que des gens habiles peuvent tirer des admissions temporaires, quand elles se chiffrent par 2 millions de quintaux et lorsqu’ils peuvent bénéficier de 10 à 15 p. 100 de farine qu’ils vendent sans acquitter de droit. ( Applaudissements .)
Ce n’est pas tout. A ces causes nombreuses de la dépression du cours des blés
vient s’en ajouter une autre plus grave encore. Je veux parler des tarifs de pénétration qui semblent avoir été faits tout exprès pour annihiler les mesures de protec; tion prises par le Parlement pour défendre contre la concurrence étrangère le travail national. ( Très bien! très bien !)
Il est curieux de connaître la raison qui a été donnée pour motiver l’homologation des tarifs dont je parle. On a dit qu’il fallait protéger les voies ferrées contre la concurrence des voies navigables. ( Exclamations. ,)
Oui, messieurs, c’est le prétexte que 1 on a trouvé. 11 paraît que la navigation fait aux chemins de fer une concurrence désastreuse. Il faut donc réduire le trafic des canaux et entraver le développement de la batellerie.
M. Papelier. C’est précisément le contraire qu’il faudrait faire.
M. Georges Leygues (Lot-et-Garonne).
Je pense comme vous, mon cher collègue, que jamais le Gouvernement n’aurait dû se laisser convaincre par de semblables motifs, qui cachent mal d’ailleurs le but poursuivi par ceux qui ont réclamé l’établissement de ces tarifs. Au lieu de s’efforcer de ruiner la navigation, on devrait, par tous les moyens possibles, l’encourager; et cela non seulement aux points de vue commercial, industriel et agricole, mais encore au point de vue de la défense. ( Nombreuses marques d' approbation.)
Les canaux les plus menacés par les tarifs dont je parle, ceux qui ne tarderaient pas à fermer leurs écluses si nous n y mettions ordre, sont précisément les canaux de la région de l’Est, de la frontière.
Je n’insiste pas sur l’intérêt capital que nous avons à conserver en bon état d’entretien et d’exploitation les voies navigables de ce coin de France. En cas de mobilisation, nos lignes ferrées étant encombrées par le transport des troupes, on utiliserait évidemment les canaux pour le transport des subsistances et du matériel de guerre. ( Applaudissements .)
Cette raison n’a pas touché, parait-il, le comité consultatif des chemins de fer : car il vient de proposer, et l’honorable M. Viette a homologué il y a quelques semaines à peine un nouveau tarif de faveur pour les céréales étrangères allant de Dunkerque
vers les Vosges et le Nord.
Quelques chiffres feront toucher du doigt les inconvénients graves de ce nouveau tarif. Les blés étrangers payeront à l’avenir pour des expéditions de 30,000 kilos au moins les prix ci-après :
De Dunkerque à Bar-le-Duc, pour une distance de 392 kilomètres, 13 fr. 85 la tonne ;
De Dunkerque à Toul, pour une distance de 458 kilomètres, 15 fr. 35 ;
De Dunkerque à Nancy, pour 463 kilomètres, 15 fr. 46;
De Dunkerque à Epinal, pour 537 kilomètres, 17 fr. 10.
De sorte que les transports des céréales
étrangères seront effectués sur la base de 3 centimes 1 dixième ou de 3 centimes et demi par tonne et par kilomètre; tandis que pour des parcours égaux, nos blés français payeront dans la même région, pour la même distance et sur les mêmes rails, 5 et 6 centimes par tonne, c’est-à-dire 40 à 50 p. 100 plus cher. ( Applaudissements sur divers bancs.)
M. Adolphe Turrel. Cela dépend du comité consultatif des chemins de fer.
M. Avez. Les conventions scélérates!
M. Georges Leygues (Lot-et-Garonne).
C est la protection à rebours : c’est une vé ritable prime à l'importation.
Je signale ce fait à M. le ministre des travaux publics en même temps qu’à M. le ministre de l’agriculture, et je les prie de rappoiter ce tarif aussitôt que cela sera possible, car il n’est pas admissible qu’à 1 heure où la Chambre s’efforce par tous les moyens d’encourager le paysan, de le défendre contre les fléaux intérieurs et la concurrence du dehors, on établisse pour les céréales exotiques un traitement de faveur qui leur permet d’envahir toutes les régions de notre pays, de venir lutter sur tous nos marchés en payant pour les transports des sommes moitié moindres et en bénéficiant en outre des avantages de l’entrepôt et de l'admission temporaire. Le blé d’Amérique et des Indes est mieux traité en France que le blé français. Voilà la vérité. (Très bien ! très bien!)
Pourquoi? La raison en est simple ; il y a au ministère des travaux publics un comité consultatif des chemins de fer auquel tous . les tarifs nouveaux sont soumis. Ce comité est composé d’hommes éminents, de députés, de sénateurs, d’ingénieurs, de conseillers d Etat, de conseillers à la cour des comptes, de grands industriels, de membres de la chambre de commerce de Paris.
A l'extrême gauche. De réactionnaires „ M. Georges Leygues ( Lot-et-Garonne)
Ce comité est très complet, mais sur cinquante membres qui le composent il ne compte que deux représentants de l'agriculture. (Très bien! très bien!)
M. Papelier. Et pas un seul représentant de la navigation. (Bruit.)
M. le président. Veuillez écouter, messieurs, c’est très instructif. (Très bien! très
M. Crémieux. C’est si intéressant qu’il faudrait transformer la question en interpellation.
M. Thomson. Je regrette vivement qu une interpellation n’ait pas été déposée, car il y a encore autre chose à dire, en dehors des choses intéressantes que vous signalez.
M. Georges Leygues (Lot-et-Garonne).
Monsieur Thomson, il ne tient qu’à vous de transformer ma question en interpellation.
M. le président. Les développements que orateur donne à sa question seraient mieux placés, peut-être, dans une interpellation; mais, je le répète, ils sont assez in-
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téressants et assez instructifs pour que la Chambre l’écoute. (Très bien! très bien!)
M. Georges Leygues (Lot-et-Garonne).
Il importe peu, messieurs, que je développe une question ou une interpellation.
M. Thomson. Pardon ! s’il s’agissait d’une interpellation, d’autres orateurs pourraient prendre part à la discussion.
M. Georges Leygues (Lot-et-Garonne).
Je ne vois aucun inconvénient à ce que plusieurs orateurs interviennent dans le débat; bien au contraire, car je sens que nous sommes à peu près tous d’accord.
Je fais simplement remarquer à la Chambie qu il était impossible de poser une question sur un sujet aussi grave, aussi délicat, sans entrer dans quelques développements et sans préciser les deux ou trois points les plus importants sur lesquels je ■voulais appeler 1 attention de la Chambre et celle de M. le ministre. (Partez! parlez!)
Je termine les observations que j’avais à présenter à propos du tarif de pénétration, en relevant ce fait anormal, pour ne pas dire plus, que dans le comité consultatif 1 homme qui a été chargé de faire le rappoit sur le tarif de Dunkerque vers l’Est est un des plus grands importateurs de blé de Paris. (Applaudissements sur divers bancs.)
C est M. AVay, membre de la chambre de commerce, commissionnaire en grains et farines. Je veux croire M. Way de bonne foi, mais ne semble-t-il pas qu’il ait complètement perdu de vue l'intérêt des agriculteurs auxquels il aurait bien dû penser un peu ? (Nouveaux applaudissements sur les mêmes bancs.)
11 m en coûte de mêler des personnalités à ce débat. Mais l’honorable industriel que j’ai nom né n était nullement qualifié pour se charger du rapport. Je m’étonne qu’on le lui ait offert et je m’étonne qu’il l’ait accepté.
Un pareil travail ne devait être confié qu’à un homme indépendant et qui ne pût être même soupçonné d’avoir servi des intérêts particuliers au détriment des intérêts Généraux du pays. (Très bien! très bien!)
Vous devinez, messieurs, quelles seront les conséquences de la crise aiguë que subit 1 agriculture. Si cette crise dure encore quelque temps, nos paysans renonceront à ensemencer du blé. De nombreuses associations agricoles ont déjà pris cette résolution. Il y a peu de jours à Toulouse, et hier a Bordeaux, les agriculteurs déclaraient par 1 organe de leurs comités, que si le blé se maintenait à 12, 14, 15 ou 16 fr. ils diminueraient leurs emblavures. Il faut à tout prix remonter ce courant, réagir contre cette tendance.
H y a ici, à côté d’une question économique, une question de sécurité nalionale. (Applaudissements.)
La Irance doit être maîtresse en tout état de cause, quelles que soient les éventualités en face desquelles elle se trouve placée, de son alimentation en pain et en viande. (Nouveaux applaudissements.)
M nous devenons tributaires de l’étranger, les craintes qui s'étaient manifestées
en 1803 et qui firent rétablir les entrepôts renaîtront. Ne sentez-vous pas, par contre , la confiance que cela donne en cas de danger, de pouvoir se dire : Nous sommes sûrs de nos subsistances !
Actuellement, nous n’avons rien à redouter , mais qui peut répondre de demain si nous décourageons la culture du blé? Les inquiétudes que nous n’avons pas en Franco, on les a de l’autre côté du détroit. Voici, en effet, ce qui se passe en Angleterre. On peut en parler, car ce sont des choses publiques. Par suite de l’avilissement du prix du blé, les paysans anglais ont réduit leur culture en céréales de près de 50 p. 100. L Angleterre, qui consomme 90 millions d’hectolitres par an, a vu sa production annuelle tomber à 20 millions d’hectolitres.
M. Leydet. Notre production est de 125 millions.
M. Georges Leygues. Peu importe; je ne vous donne que des chiffres précis, extraits des statistiques officielles publiées par l’office du commerce anglais. Il en résulte que l’Angleterre est obligée de demander à l’étranger 70 millions d’hectolitres.
Du 1er janvier au 1« décembre de l’année courante, l’Angleterre a importé 50 millions et demi de quintaux métriques de blés et 9 millions de quintaux de farines, représentant ensemble une valeur de 725 millions. Et, en céréales, au total, elle a acheté au dehors pour 1 milliard 150 millions de francs. Cette situation préoccupe 1 opinion publique, la presse et le monde politique chez nos voisins. On en parle un peu partout. On sent qu’il y a là un péril national.
On comprend qu’on est allé trop loin dans la voie du libre-échange : on a découragé les paysans, et on s’aperçoit tout à coup qu en un cas difficile la subsistance du pays pourrait être à la merci d’un accident de mer.
Ue danger n existe pas encore chez nous, mais il ne tarderait pas à naître si vous ne mettiez un terme aux abus —et je dirai volontiers aux scandales de la spéculation abusive qui se pratique sur les blés. (Applaudissements à gauche.)
Un syndicat d importateurs accapare les grains et, grâce aux lacunes de notre organisation, s enrichit très rapidement sans courir de risques et bouleverse tout notre système douanier. (Applaudissements sur les mêmes bancs.)
U aggrave chaque jour la crise agricole en face de laquelle nos paysans montient tant de patience, d'énergie et de courage.
Cette situation a trop duré. Nous voulons qu elle cesse. (Applaudissements.)
J’ai terminé, messieurs : je vous demande pardon d’avoir abusé de votre attention. (Non! non! — Parlez!)
A gauche. Ce que vous dites est très intéressant.
M. Georges Leygues (Lot-et-Garonne).
Mais j ai pensé qu’il fallait sans plus tarder apporter à cette tribune des explications
nettes et catégoriques et dévoiler le mal ; j’ai pensé qu’il fallait montrer au grand jour toutes les causes de la crise que nous traversons. Nous nous y sommes trompés longtemps, vous et moi, messieurs. Nous avions cru de bonne foi que, si le droit de 5 fr. ne donnait pas son plein effet, c’était uniquement parce qu’il y avait dans ce pays des importations étrangères très considérables. C’était une des causes ; mais ce n’était pas la seule. Les autres causes, nous les avons découvertes après de longues recherches : je viens de vous les dénoncer. ( Très bien! très bien !)
En concluant, je demande à M. le ministre de l’agriculture de prendre l’engagement formel de déposer dès la rentrée de janvier un ensemble de projets tendant à reviser le régime des entrepôts et de l’admission temporaire. Nous verrons plus tard s’il y a autre chose à faire.
MM. Papelier, Caze et moi avons posé dans nos propositions le principe de la réforme; nous demandons que l’on s’inspire de ce principe.
Nous demandons, enfin, que M. le ministre nous déclare qu’il s’entendra avec son collègue des travaux publics pour reviser les tarifs de pénétration et pour donner dans le comité consultatif des chemins de fer une place équitable à la représentation agricole, afin que les spéculateurs ne fassent plus la loi dans nos administrations publiques. ( Applaudissements à gauche et à l'extrême gauche.)
M. Montaut (Seine-et-Marne). Il faut en finir !
M. Georges Leygues (Lot-et-Garonne).
Ce ne sont pas les intérêts de quelques syndicats que nous avons à- défendre, c’est l’intérêt général des travailleurs, c’est le travail national qui trouve dans l’agriculture sa manifestation la plus haute. ( Vifs applaudissements.)
M. le président. La parole est à M. le ministre de l’agriculture.
M. Viger, ministre de l'agriculture. Messieurs, le Gouvernement se préoccupe très sérieusement, comme vous devez le penser, de la situation faite à la production nationale par la baisse du prix des principales denrées qui constituent les bénéfices de notre agriculture.
La baisse du cours du blé ne peut nous laisser indifférents, et nous connaissions parfaitement les exemples que vient de nous citer M. Leygues : celui de l’Angleterre notamment, qui, par suite de l’avilissement du prix du blé, a dû réduire progressivement sa surface ensemencée en froment et se priver ainsi de l’une des forces principales, non seulement de sa production, mais même de sa défense nationale. ( Exclamations sur divers bancs.)
J Alors vous trouvez que la France peut se passer de produire du blé et qu’en cas de I guerre, si nous n’avons pas une production suffisante . . .
M. Charles-Roux. C’est possible pour ; l’Angleterre, mais pas pour la France.
M. le ministre de l’agriculture. Je dis
que nous devons considérer la production du blé en France non seulement comme un élément de la richesse nationale, mais aussi comme une nécessité pour la défense de la patrie. ( Très bien !)
M. Montaut (Seine-et-Marne). Pour son existence.
M. le ministre. Cette considération a été développée plus éloquemment que je ne pourrais le faire par mon ami M. Deschanel, lors de la mémorable discussion qui eut lieu au moment de l’établissement du droit de 5 fr.
Je ne m’étendrai pas plus longtemps sur ce point; si je le signale c’est simplement pour vous dire avec quel soin nous devons étudier les moyens efficaces à employer pour empêcher cette réduction dans les ensemencements que la plupart des délégations des sociétés agricoles qui viennent me présenter leurs doléances me signalent comme le mot d’ordre des cultivateurs pour l’avenir.
M. Leygues vient de dire que cet avilissement tient en grande partie à ce que le droit de 5 fr. ne produit pas son plein effet. Il sait parfaitement que sur un certain nombre des points qu’il a indiqués nous sommes très près d’être d’accord, puisque je les lui avais signalés à lui-même dans une conversation que nous avons eue dernièrement.
Il est bien certain que, lors de l’établissement du régime des entrepôts, la France avait une surperficie ensemencée en blé beaucoup moindre que celle d’aujourd’hui; que depuis les rendements à l'hectare se sont accrus, et que par suite la production totale a augmenté dans des proportions considérables; à ce moment, elle n’était pas suffisante pour alimenter la moitié de la nation, sans parler de l’insuffisance des moyens de transport. Voilà pourquoi on chercha par un certain nombre de mesures à favoriser les importations et à les emmagasiner.
Aujourd’hui ces importations deviennent de plus en plus considérables, j’en ai là le tableau; que l’année soit bonne ou mauvaise, que le droit soit faible ou qu’il soit élevé, le commerce importe quand même, parce que l’importation des blés constitue pour certaines maisons un élément d’agio, que le négoce des céréales est devenu un véritable baccara, comme le disait mon prédécesseur, M. Viette, à cette tribune.
Aussi, je crois, quant à moi, que le régime actuel de l’entrepôt est fait pour favoriser trop largement ces importations. Cependant je ne pense pas, et M. Leygues ne pense certainement pas qu’il soit nécessaire de supprimer l’entrepôt.
M. Georges Leygues (Lot-et-Garonne).
Non!
M. le ministre. Je crois que la suppression de l’entrepôt serait une mesure extrêmement dangereuse pour nous, et préjudiciable à notre approvisionnement. Mais il est certain que nous pouvons régle¬
menter ce régime, et que les dispositions qui ont été établies par la loi du 27 mai 1826 et par la loi du 23 juillet 1822 sur les entrepôts réels et les entrepôts fictifs peuvent et doivent être remaniées.
Il est, par exemple, abusif de donner une durée de trois ans à l’entrepôt réel, et une durée de deux ans à l’entrepôt fictif des grains.
Il est abusif également de laisser des importateurs qui introduisent des blés pour réaliser des bénéfices en évitant le droit de douane jusqu’à la date où ils jugent le moment opportun pour les livrer à la consommation, bénéficier de l’entrepôt sans supporter aucune espèce de frais.
Cesfrais ne doiventpas incomber à l’Etat, comme cela existe actuellement. Quelle est, en effet, la conséquence de ces dispositions ? C’est que toutes les fois que se produit l’occasion d’une spéculation profitable, immédiatement on voit les entrepôts réels se bonder de marchandises. Fin novembre 1891, nous avions 4,600,000 quintaux dans les entrepôts ; à la même époque, en 1892, cette quantité était de 468,000 quiutaux — c’est la quantité à peu près ordinaire qui doit exister pour le commerce normal ; actuellement cette quantité s’est accrue , elle arrive à la proportion de 2,600,000 quintaux.
Quelle en est la cause? C’est tout simplement que la spéculation s’attend à une majoration de la taxe d’entrée. Cette augmentation s’est produite en effet à partir du mois de juillet dernier, c’est-à-dire au moment où furent déposées des propositions tendant à accroître le droit de douane sur les blés. Actuellement, ces 2,600,000 quintaux en entrepôt sont entre les mains d’importateurs qui attendent une indication des intentions du Parlement, un renseignement sur les dispositions de la Chambre et du Sénat au point de vue de la majoration du droit pour jeter immédiatement sur le marché près de 3 millions de quintaux de grains. Il en résulterait que l’augmentation du droit, au lieu de produire l’effet qu’on en attend, avilirait encore le cours du blé en France .
( Très bien! très bien!)
En ce qui concerne la question de l’admission temporaire, les résultats en ont été quelque peu exagérés par M. Leygues.
M. Georges Leygues (Lot-et-Garonne).
Ce sont les statistiques de votre ministère.
M. le ministre. Permettez! Je me suis préoccupé comme vous de ces résultats, et j’ai demandé à la direction générale des douanes de vouloir bien me dire quel est le taux moyen d’extraction des farines destinées à la réexportation et servant, par conséquent, à la décharge des acquits-à-caution délivrés aux importateurs de grains en admission temporaire.
Voici l’état pour 1892 : une certaine quantité de farines ont été exportées avec un taux de blutage de 40 p. 100 ; d’autres avec un taux de 20 et 10 p. 100; c’est-à-dire que les farines qui ont été réexportées représentaient 60, 70, 80 ou 90 p. 100 du poids
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du blé importé. Mais la moyenne restait à un blutage de 33 p. 100, soit 67 p. 100 de farine par quintal de blé.
D’après la loi, le son qui est extrait des blés admis au titre de l’admission temporaire doit payer le droit lorsqu’il n’est pas réexporté en même temps que la farine.
M. Leygues pense que les résidus qui sont conservés en France contiennent une certaine proportion de farine qui ne paye pas le droit qu’aurait dû payer à son entrée le blé dont elle provient.
M. Georges Leygues (Lot-et-Garonne).
Parfaitement !
M. le ministre. Il y a, en effet, un petit abus, mais cet abus n’est pas considérable. Je m’explique.
Sur 800,000 quintaux environ de farines réexportées cette année, au titre de l’admission temporaire, qui ont été présentées au taux moyen de blutage de 33 p. 100, le résidu représentait donc 33 kilog. p. 100 kilogr. de blé, soit 264,000 quintaux en totalité qui ont supporté le droit de 60 centimes par 100 kilogr. imposé au son.
En admettant que cette quantité ait contenu 13 à 14 p. 100 de farine qui aurait dû payer le droit du blé, vous voyez tout de suite, par un calcul très simple, que le blé introduit en franchise par cette porte n’est pas suffisant pour influencer le marché.
Cependant, nous tenons à ce que toute espèce, non pas de fraude, — car il n’y a pas de fraude puisque cette pratique est permise par la loi, — mais de fissure, par laquelle une partie des droits se perdrait et ne serait pas perçue au profit du Trésor, soit fermée.
Aussi prendrons-nous toutes les mesures nécessaires pour que le résidu paye le droit suivant la quantité de son et suivant la proportion de farine qu’il contient! [Très bien! très bien !)
M. Leygues a signalé un autre point, dont je dois également entretenir la Chambre : c’est le temps pendant lequel on permet aux importateurs de garder les blés en admission temporaire avant l’apurement des acquits-à-caution au moment où la farine est réexportée.
Actuellement, les blés en admission temporaire doivent être réexportés sous forme de farine ou constitués en entrepôt dans un délai qui ne peut excéder six mois. Il m'apparaît, quant à moi, que ce délai de six mois est trop étendu. Nous aurons donc à examiner s’il ne serait pas nécessaire d’en opérer la réduction. ( Très bien! très bien!)
Enfin, l’honorable M. Leygues a parlé des tarifs de pénétration. J’avoue que je ne suis pas très préparé à répondre à cette partie de la question qui m’est posée ; mais comme je connais les faits et la situation sur lesquels notre honorable collègue appelle l'attention du Gouvernement, je demande à M. le ministre des travaux publics la permission de répondre d’un mot.
On a présenté en février 1892 au comité consultatif des chemins de fer un
tarif commun P. V. n° 102, pour l’Est et le Nord, qui tendait à diminuer d’environ 30 p. 100 le prix du transport des grains de Dunkerque vers une partie de la région de l’Est. Ce tarif a été combattu par les personnes qui représentaient mon département ministériel au comité consultatif du chemin de fer, et notamment par l’honorable directeur de l’agriculture, M. Tisserand. Il a été néanmoins adopté par cette assemblée à la suite de deux délibérations, et actuellement, ce tarif étant homologué, nous sommes forclos pour la durée d’une année. D’après la loi, il faut, en effet, qu’un tarif homologué, même à titre provisoire, ait fonctionné pendant un an pour qu’on puisse le dénoncer.
Voilà la situation. Ce tarif a été fait, me dira-t-on, pour concurrencer les transports par eau sur les canaux de la région, ce que, quant à moi, je trouve très mauvais, parce que, dans une région comme celle de l’Est, il est dangereux, au point de vue de la défense nationale, de combattre la batellerie. Le matériel de transport par eau peut être très utile à un moment donné, en cas de mobilisation, alors que les voies ferrées seront encombrées par les armées et leur matériel. Je dois ajouter, pour ne rien exagérer, que le tarif qui a été établi laisse encore un écart moyen assez notable au bénéfice des transports par eau. Tout en considérant donc comme regrettable le tarif récemment homologué, j’estime qu’il ne causera pas un tort aussi notable que le pense mon honorable collègue, M. Leygues, à la région de l’Est.
Quant aux critiques dirigées contre le comité consultatif au point de vue de sa composition, je suis heureux de les avoir entendues se produire à cette tribune et je souhaiterais comme M. Leygues que l’élément agricole n’y soit pas représenté uniquement sous la forme éminente où il l’est actuellement, mais par un plus grand nombre de membres appartenant à l’agriculture. (Très bien ! très bien !)
En thèse générale, les comités de cette nature ne devraient pas comprendre des personnalités dont je ne conteste ni la valeur ni l’honorabilité, mais qui ont un intérêt direct dans les mesures proposées. (Applaudissements.)
Un membre à gauche. Et le rapport surtout ne devrait pas être l’œuvre d’un homme intéressé dans l’affaire.
M. le ministre. Je ne veux pas prolonger davantage ce débat et retenir plus longtemps l’attention de la Chambre. J’ai répondu aux divers points indiqués par mon honorable collègue et ami M. Leygues. Je puis lui promettre que le Gouvernement étudiera très sérieusement toutes ces questions et que, quant à moi, je ferai tous mes efforts pour les résoudre dans un sens favorable à la production agricole française. 11 peut être assuré que les intérêts de nos cultivateurs seront sauvegardés par le Gouvernement.
Il ne m appartient pas de faire mon pro¬
pre éloge (On rit), mais je puis affirmer que ces intérêts sont actuellement entre les mains d’un homme qui a consacré sa vie tout entière à les défendre, car il les considère comme les plus importants au point de vue de la richesse et de la prospérité de la patrie. (Applaudissements.)
M. le président. La parole est à l’auteur de la question.
M. Georges Leygues (Lot-et-Garonne).
Je remercie M. le ministre de l’agriculture des explications qu’il vient d’apporter à cette tribune. Si j’ai bien compris, M. le ministre est d’accord avec moi sur tous les points, et il déposera, dès la rentrée, un ensemble de projets de loi tendant à mettre fin aux abus que j’ai signalés. (Très bien! très bien!)
Je prends acte de son engagement. Mais je voudrais aussi que M. le ministre des travaux publics... (Réclamations %sur quelques bancs au centre.)
Messieurs, je ne songe pas à engager un débat nouveau; je demande simplement à M. le ministre des travaux publics de me dire de sa place s’il entrevoit la possibilité de remanier les tarifs de pénétration dont j’ai parlé et si, cette possibilité étant démontrée, il est décidé à en proposer la révision. (Très bien! très bien!)
M. Jonnart, ministre des travaux publics. Je me suis préoccupé de cette question dès mon arrivée au ministère. Les tarifs auxquels il est fait allusion avaient été homologués avant mon installation ; mais je déclare bien franchement qu’en ce qui me concerne je n’aurais pas autorisé cette homologation.
L’honorable M. Viette avait des motifs, dont on doit tenir compte, pour approuver ces tarifs. La raison principale qui a été mise en avant: c’est que, si on n’avait pas approuvé ces tarifs, partant de Dunkerque et allant vers Nancy, on pouvait craindre, en raison de la réduction de tarifs accordée sur d’autres lignes, que la région de l'Est ne fût approvisionnée par Anvers. C'est cette raison qui a déterminé le comité consultatif à approuver les tarifs en question.
Dès mon entrée en fonctions, j’ai demandé aux chefs des services compétents s’il était possible de revenir sur l’homologation qui avait été accordée. On m’a répondu, ce qu’a indiqué tout à l’heure M.Viger, qu’il faut que les tarifs aient été appliqués pendant un an pour qu’on puisse revenir sur l’homologation.
M. Castelin. A l’exception des tarifs de pénétration, qui touchent aux droits de douane. Les conventions sont formelles à ce sujet.
M. le ministre des travaux publics. Je
vous expose la réponse qui m’a été faite. Ce matin, il y avait conseil des ministres et je n ai pu vérifier l’exactitude de cette réponse.
Je me préoccupe beaucoup de cette question. Représentant d’une circonscription essentiellement agricole, je connais autant
que personne les misères, les souffrances du monde agricole; je sais combien sont vives les inquiétudes de nos paysans, et je puis assurer la Chambre que je partage en majeure partie l’opinion de M. Leygues et que je suis d’accord avec lui en ce qui concerne les observations qu’il a présentées. (Très bien! très bien!)
M. le président. L’incident est clos.
SUITE DE LA DISCUSSION DE LA PROPOSITION DE RÉSOLUTION PRÉSENTÉE PAR M. BASLY ET PLUSIEURS DE SES COLLÈGUES
M. le président. L’ordre du jour appelle la suite de la discussion de la proposition de résolution de M. Basly et plusieurs de ses collègues tendant à nommer une commission de quarante- quatre membres pour procéder à une enquête sur la grève des ouvriers mineurs du Pas-de-Calais et du Nord et sur les conditions générales du travail et de l’exploitation des mines.
La parole est à M. Millerand pour continuer son discours.
M. Millerand. Messieurs, dans la région du Pas-de-Calais, comme dans tous les bassins houillers, deux parties sont en présence : d’un côté, les actionnaires, de l’autre, les travailleurs, les ouvriers.
Quelle est, dans le Pas-de-Calais, la situation réciproque de ces deux parties ?
Et d’abord quelle est la situation des ac lionnaires ?
Je ne vais pas, messieurs, faire passer sous vos yeux un tableau, qui a d’ailleurs été dressé et qu’il ne serait pas difficile de vous lire; je me borne à vous citer deux chiffres caractéristiques, qui vous feront connaître suffisamment l’esprit de ce document.
Le denier d’Anzin était, en 1757, quelque temps après la concession, d’une valeur de 300 à 400 fr. En 1872, il valait 1,200,000 fr.
M. le duc de Rohan. Depuis, il a diminué de plusieurs centaines de mille francs.
M. Millerand. C’est exact, et j’invite la Chambre à s’apitoyer sur le sort de ces malheureux actionnaires... (Rires à l'extrême gauche.)
M. le duc de Rohan. Je ne suis pas actionnaire.
M. Millerand. ...propriétaires de deniers dont la valeur s’est élevée de 300 ou 400 fr. à la somme modique de 800 ou 900,000 fr. Voilà pour la compagnie d’Anzin.
Pour la compagnie de Lens, il a été, en 1855, émis 3,000 actions de 1,000 fr., sur lesquelles il n’a été versé que 300 fr. Ces titres, acquis moyennant un débours de 300 fr., se vendaient, le 31 décembre 1892, au prix de 28,000 fr. (Exclamations à l'ex trème gauche.)
Telle est la situation des actionnaires. Voyons celle des ouvriers.
Dans son très substantiel et très intéressant discours, M. le ministre des travaux
publics s’est exprimé de la façon suivante sur l’origine de la grève :
« Dans quelles conditions, a dit M. Jonnart, la grève a-t-elle éclaté? A-t-elle été, comme le disait, il y a un instant, M. Basly, la ressource dernière, l’argument suprême opposé aux compagnies par des travailleurs qui avaient vainement tenté d’obtenir d’elles des concessions formulées en termes précis? En aucune façon ! elle a été déclarée. .., et puis la liste des revendications a été établie. On engage les hostilités, on fait valoir ensuite le prétexte. »
Voilà qui est net, précis, formel. M. le ministre des travaux publics déclare que c’est après la déclaration de grève que les mineurs, que les grévistes ont formulé pour la première fois leurs revendications.
le nom du délégué mineur, puisse être suspecté...
M. Basly. Cet ouvrier a été renvoyé pour cela !
M. Millerand _ car voici une lettre qui
est adressée, six semaines avant la déclaration de la grève, par la compagnie des mines de houille de Courrières à un délégué à la sécurité des ouvriers mineurs...
Je demande pardon à la Chambre si je fais passer des documents sous ses yeux et si je la fatigue par mes lectures ; mais je tiens à étayer les affirmations que j’apporte ici par des documents, de façon à porter la conviction dans l’esprit de tous ceux qui me font l’honneur de m’écouter.
La compagnie s’exprime ainsi :
Compagnie des mines cle houille de Courrières.
1893. — DÉP., SESS. EXTR.— ANNALES, T. UNIQUE. (NOUV. SÉRIE, ANNALES. T. 41.)
Voilà les assertions du ministre des travaux publics ; voici la vérité :
Dans un journal qu’à plusieurs reprises a cité M. le ministre des travaux publics, qu’il a donné à tort ou à raison — je ne m’en inquiète pas — pour l’organe officiel du syndicat des mineurs du Nord, dans le Réveil du Nord paraissait à la date du 4 novembre 1892, c’est-à-dire dix mois avant la grève, un article intitulé « le Carnet de paye » où je trouve ceci :
La section syndicale des mineurs de Bruay (Pas-de-Calais) , réunie en assemblée générale pour formuler les revendications à présenter à la compagnie, vient de prendre une décision importante qu’il est utile de porter à la connaissance de tous les syndicats ouvriers. Elle a chargé une délégation de demander et d’obtenir de la compagnie — je le répète, ceci est écri le 4 novembre 1892 — qu’un double du carnet de paye soit remis, chaque quinzaine et par chaque fosse, aux représentants des ouvriers, afin, a expliqué le mineur Cadet, qu’il soit possible d’établir, sur une base certaine, par catégorie de travailleurs, la moyenne des heures de travail et la moyenne correspondante des salaires. » Voilà la vérité. Donc, il n’est pas exact, comme l’a affirmé M. le ministre des travaux publics, que les revendications des grévistes se soient produites pour la première fois après la grève.
M. Jonnart, ministre des travaux publics. Voulez-vous me permettre un mot?. . .
M. Millerand. Je vous demanderai de vouloir bien me laisser continuer, monsieur le ministre; vous me répondrez.
Plus de dix mois avant la déclaration de la grève, la revendication que M. le ministre lui-même a déclaré être la revendication essentielle était formulée par les mineurs à la compagnie des mines de Bruays.
Voilà, je pense, qui est topique, et qui jette une assez vive lueur sur la vérité quant à l’origine de la grève. (Très bien! et applaudissements à l'extrême gauche.)
Ce n’est pas niable, et l’on ne peut pas prétendre que l’article de journal que j’ai lu, lequel indique la compagnie et donne
« Billy-Montigny, le 3 août 1893.
(Pas-de-Calais.)
« J’ai soumis au conseil d’administration de la compagnie des mines de Courrières le désir qui, d’après votre lettre, a été exprimé par quelques ouvriers de la compagnie dans une réunion tenue le 27 juillet dernier à Méricourt-Corons.
« J’ai à vous informer qu’après examen, le conseil d’administration des mines de Courrières, considérant que le bulletin de paye actuellement en usage dans la compagnie donne à chacun de ses ouvriers un moyen facile de se rendre compte de son salaire, n’a pas cru pouvoir accéder à votre demande.
« Le directeur de la compagnie, « Kolb-Bernard. »
Ainsi donc, c’est avant la déclaration de grève que les mineurs ont formulé leurs revendications.
Voilà pour la première assertion de M. le ministre des travaux publics sur ce point.
J’arrive à la seconde.
M. le ministre s’est exprimé, peu de phrases après celle que je viens d’avoir l’honneur de citer, dans les termes suivants :
« La grève n’était pas l’impasse où se trouvaient acculés un grand nombre de mineurs après d’inutiles pourparlers avec les patrons ;... » — Je viens de démontrer que si. — « elle n’était pas, continue M. le ministre, voulue par le plus grand nombre de travailleurs, elle était voulue et organisée par le syndicat des mineurs du Pas-de-Calais. »
Voilà une affirmation nette, tranchante.
Vérifions-la.
Vous me permettrez, messieurs, de dire d’abord un mot du syndicat des mineurs du Pas-de-Calais, qui, dans toute cette affaire, a été le bouc émissaire. D’un bout à l’autre du discours de M. le ministre des travaux publics, c’est le syndicat des mineurs du Pas-de-Calais qui est le coupable : c’est lui qui a voulu la grève ; c’est lui qui, pour satisfaire des ambitions politiques,
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aurait, ce qui serait odieux, jeté 43,000 travailleurs dans le chômage ; c’est pour sa tisfaire des ambitions électorales, sans qu’aucune revendication sérieuse des travailleurs fût en jeu, que par pure ambition, par esprit politique, un prétendu syndicat a inspiré le chômage à 45,000 mineurs !
Voilà l’affirmation de M. le ministre des travaux publics.
Un membre au centre. C’est exact, malheureusement!
M. Millerand. Eh bien! si cetto'assertion était confirmée, il n’y aurait pas dans cette Chambre un député pour ne pas s’associer au jugement qu’aporté sur une pareille conduite M. le ministre des travaux publics. {Applaudissements.)
M. Julien Goujon. Parfaitement!
M. Millerand. Tout le monde — les députés socialistes les premiers — est d’accord pour déclarer que, si quelqu’un, pour servir son intérêt personnel, pour conqué rirun siège électif, poursuivait l’intrigue jusqu’à provoquer la grève de 45,000 ouvriers, il n’y aurait pas contre ce misérable de peine assez sévère. ( Applaudissements à l'extrême gauche.)
Nous allons vérifier l’affirmation de M. le ministre. Mais qu’il me soit permis de dire tout de suite que le syndicat dont il a parlé se compose d’ouvriers mineurs; que si M. le ministre a rappelé ici, après beaucoup de journaux qui ont défendu depuis plusieurs mois les compagnies , qu’il renfermait 56 cabareretiers, il n’a pas pu se soustraire à l'obligation de constater avec nous que ces cabaretiers étaient d’anciens ouvriers de la mine.
Un membre au centre. Des ouvriers renvoyés!
M. Millerand. Oui, mon cher collègue, renvoyés. Et savez-vous pourquoi ils ont été renvoyés? Précisément parce qu’ils étaient des membres du syndicat! ( Vifs applaudissements à l'extrême gauche ), pré cisément parce qu’ils étaient ce qu’on a coutume d’appeler des « meneurs »; précisément parce que les compagnies — leurs représentants autorisés l’ont publiquement déclaré — ne veulent pas des syndicats. La loi sur les syndicats professionnels, que la République a faite pour les travailleurs, elles entendent ne pas l’accepter, et toutes les fois qu’un ouvrier mineur se signale par son ardeur, par son activité à soutenir les revendications de ses camarades, il est la victime désignée à la vengeance de la compagnie et à l’expulsion. Voilà comment il se fait que parmi les membres du syndicat il s’en trouve 56 qui, renvoyés de la mine parce qu’ils étaient du syndicat, ont été obligés de se faire cabaretiers ou de quitter la région, sans espoir de trouver ailleurs un travail rémunérateur. ( Applaudissements sur les mêmes bancs.)
Messieurs, il faut en finir tout de suite avec la légende qu’on a apportée ici et qui consiste à montrer la population minière du Pas-de-Calais terrorisée par ce pouvoir occulte et anonyme qui s’appelle le syndi¬
cat. Vraiment, les 45,000 mineurs du Pasde-Calais ont vécu sous cette tyrannie pendant sept semaines? Vraiment, pendant sept semaines il leur a fallu faire grève, s’imposer et imposer à leurs femmes et à leurs enfants les pires privations, non pas parce qu ils désiraient voir réussir les revendications du travail, mais parce qu’un syndicat de quelques membres en avait ainsi décidé ? Eh bien ! non, monsieur le ministre et voulez-vous la preuve que ce que vous avancez n’est, pas exact ? C’est qu’immédiatement après la grève, à l’heure où les ressentiments contre le syndicat devaient être les plus vifs, où les ouvriers qui auraient été, d’après vous, terrorisés par le syndicat, obligés par lui de faire grève, où ils devaient nourrir contre lui les plus vifs sentiments de rancune, que s’est-il passé ? Vous le savez bien, monsieur le ministre; vous avez reçu les renseignements de vos agents, et vous n’ignorez pas que le Gouvernement qui vous a précédé avait fixé à une certaine date les élections des délégués mineurs, précisément pour que les travailleurs qui y prendraient part fussent uniquement ceux qui avaient déserté la grève quelque temps avant sa fin, ceux, par conséquent, qui devaient être le plus animés contre les meneurs de la grève, selon votre expression.
Eli bien, pour ces élections, le syndicat a eu ses candidats, les compagnies ont eu les leurs, et ces ouvriers qui votaient librement, j imagine, alors que la grève venait d’être terrassée, que les compagnies étaient victorieuses, qu’elles avaient expulsé de la mine tous ceux qui s’étaient signalés par leur zèle en faveur du syndicat, à ce moment les travailleurs non grévistes rentrés dans la mine avant leurs camarades, appelés à choisir, pour nommer des délégués mineurs, entre les candidats du syndicat et les candidats des compagnies, qu’ont-ils fait? Vous le savez, les trois quarts des délégués mineurs nommés ont été les candidats du syndicat ! ( Applaudissements à l’extrême gauche.)
Par conséquent, il est faux, matériellement faux que la population ouvrière ait subi une tyrannie intolérable contre laquelle elle proteste. Elle vient, à l’instant même, ep pleine liberté, de donner au syndicat la marque la plus certaine, la plus éclatante de son entière confiance. ( Très bien ! et applaudissements à l'extrême gauche.)
M. Basly. Lamendin a été élu!
M. Millerand. Lamendin a, en effet, été élu délégué mineur.
M. Avez. Malgré la pression des compagnies !
M. Jaurès. Parfaitement, — et par les non grévistes.
M. Millerand. Maintenant, est-il vrai — et j’arrive ici à la seconde assertion, que je vais serrer de près — est-il vrai que ce soit en effet le syndicat qui, pour les motifs que j ai indiqués, ait fait la grève ? Je ne citerai pas autant de journaux que M. le ministre
des travaux publics ( Sourires sur divers bancs à gauche), mais vous me permettrez bien pourtant de vous soumettre un article particulièrement intéressant dont je vais vous lire les passages essentiels. Il mérite votre attention à beaucoup de titres. C’est un article technique ; il a paru dans un journal qui, de l’aveu de tous, s’est toujours montré sympathique aux compagnies et il a été écrit avant la grève. Le journal qui l’a publié est le Grand Echo du Nord...
M. Basly. Le journal de M. Graux.
M. Millerand. ...dont les sympathies sont connues, — il n’y a pas de discussion là-dessus, — dans son numéro du 10 septembre, c’est-à-dire avant la déclaration de la grève, qui n’a été proclamée que quelques jours plus tard, publie l’article suivant intitulé « La production de la bouille et le salaire des mineurs » :
“ Une certaine agitation règne en ce moment dans les houillères du Pas-de-Calais; les délégués des diverses sections syndicales du bassin, au nombre de 160, doivent se réunir dimanche à Lens pour aviser aux mesures propres à enrayer la diminution constante des salaires. La note officieuse annonçant cette réunion se termine en ces termes :
« Il ne faut pas se le dissimuler, la situation est très tendue et, en cas de refus par les administrateurs des mines de faire droit aux réclamations des travailleurs, une grève générale est à craindre. Toutefois le chômage ne se produira qu’après que le syndicat aura usé de tous les moyens de conciliation, y compris l’arbitrage. »
Et le rédacteur en chef du journal, si je ne me trompe, l’honorable M. Gustave Dubas, fait suivre cette note du syndicat — note parue avant la grève — des réflexions suivantes :
« On le voit, les délégués du syndicat sont décidés à être prudents, ce qui prouve qu’ils se rendent compte des difficultés que présente la situation actuelle. En effet, la question du maintien des salaires ne dépend pas d’une grève, d’un chômage plus ou moins prolongé. La baisse des salaires a pour cause directe, comme toujours, la baisse du prix de vente, et la baisse du prix de vente a été provoquée par la surproduction des bassins français et aussi, ce qui complique singulièrement la question, par la surproduction des bassins étrangers.
Cette surproduction est telle qu’une grève d’un mois, de deux mois, fût-elle générale dans toutes les houillères du Nord et du Pas-de-Calais, n’aurait qu’une influence momentanée sur les cours, et qu’au lendemain de la reprise du travail la baisse recommencerait à se produire insensiblement, mais d’une façon continue, si les houillères — c’est un journal favorable aux compagnies qui parle — revenaient à leur système d’extraction à outrance et de concurrence acharnée qu’elles pratiquent aveuglément depuis deux ans.
« Ainsi la question se pose non pas devant le syndicat des ouvriers mineurs, qui ne
peut rien sur les prix de vente, qui ne peut exercer son influence sur l’importance de la production que parles dangereux à-coups delà grève; elle se pose devant les compagnies elles-mêmes. »
Et plus loin, à la fin de l’article :
« Les mineurs ont obtenu depuis 1889 des augmentations de salaire qui représentent 20p. 100; ces augmentations leur ont été accordées grâce au relèvement des prix du charbon; mais déjà on se rapproche des prix de vente de 1888, les plus bas qui aient été pratiqués depuis vingt-cinq ans... et l’on tend à ramener les salaires au taux de 1888. »
On vous a dit, il y a deux jours, que la grève n’avait pas eu une cause sérieuse, qu’il n’y avait pas de revendication de salaires au fond de ce mouvement. Or, le journal des compagnies écrit :
« L’on tend à ramener les salaires au taux de 1888, c’est-à-dire que les compagnies violent en ce moment, d’une façon certaine, le contrat passé entre elles et leurs ouvriers en 1891.» [Très bien! très bien ! sur divers bancs à l'extrême gauche . ) Voilà l’aveu du journal des compagnies.
« Tout cela, continue M. Dubas, aurait pu être évité par une entente des producteurs.
« Il est absurde que, pendant une période d’avilissement des cours, l’extraction ait considérablement augmenté, comme cela s’est produit l’année dernière. Va-t-on continuer ce déplorable système, maintenant qu’on est tombé aux plus bas prix ? Si oui, les compagnies des mines encourront une grosse responsabilité, car elles pourront être accusées de n’avoir pas pris les mesures pour sauvegarder les intérêts de leurs actionnaires et d’avoir même sacrifié les intérêts de leurs ouvriers, qui veulent avant tout gagner un salaire raisonnable. »
Voilà les aveux des compagnies avant la grève. Si j’insiste plus que de raison peutêtre sur ce point, c’est qu’il me paraît essentiel pour le jugement que la Chambre est appelée à porter sur cette question. Si, en effet, la grève s’est produite sans raison appréciable et saisissable, si elle n’est due qu’à un caprice des ouvriers, je comprends l’indignation de M. le ministre des travaux publics. Mais si elle n’est que la conséquence de la situation économique, si elle n’est le résultat, — pour dire les choses comme il convient et pour les appeler par leur nom, — que de l’avidité des actionnaires, uniquement préoccupés de gagner toujours plus, même s’il faut pour cela réduire le salaire de leurs ouvriers, s’il faut le réduire au-dessous du taux nécessaire pour qu’ils puissent vivre convenablement, le réduire au-dessous des conventions telles qu’elles ont été fixées entre les compagnies et leurs ouvriers ; si cela est ! vrai, si cela est certain, si cela est avoué par l’organe des compagnies elles-mêmes, n’ai-je pas prouvé du même coup que la jl grève du Pas-de-Calais n’est pas, comme l on l’a dit et répété à la tribune et dans \ Jes journaux depuis trois mois, une grève
politique et électorale, mais une grève ouvrière, sortie des nécessités, des entrailles mêmes de la situation économique, et que si les ouvriers ont fait la grève, c’est qu’ils y ont été contraints par les prétentions des compagnies? (Applaudissements à l'extrême gauche et sur divers bancs à l'extrémité droite de la salle.)
Et j’indique d’un mot qu’à la même époque, un journal, qui est bien étranger aux querelles qui s’agitent entre les ouvriers et es compagnies, publiait quelques jours avant la grève, à la date du 22 septembre, une dépêche dans laquelle on lit cette phrase significative :
« Lespatrons,tout bien considéré, auraient peut-être intérêt à ce que les grèves se généralisent. » ( Applaudissements à l'extrême gauche.)
Vous le savez bien, je n’apprendrai rien à ceux d’entre vous qui savent comment les choses se passent : ce sont les compagnies qui, dans un intérêt privé, dans leur intérêt personnel, pour réaliser des bénéfices, pour écouler des stocks, ce sont les compagnies qui, trop souvent, ont provoqué les grèves. ( Exclamations au centre. — Très bien! très bien! à l’extrême gauche.)
Cela est si vrai que c’est à cause de cette considération, qui ne leur échappait pas, qu’un certain nombre de délégués du syndicat, parmi lesquels nos collègues MM.
Basly et Lamendin, ont combattu au lieu de le favoriser le mouvement qui poussait les ouvriers vers la grève, parce qu’ils se disaient que derrière ce mouvement il n’y avait pas seulement les revendications trop légitimes des ouvriers, mais aussi les appétits des compagnies qui s’apprêtaient à réaliser de nouveaux bénéfices. ( Applaudissements sur les mêmes bancs.)
M. Baudin. Tout le monde sait cela!
(. Interruptions à droite.)
M. Millerand. Mon ami Baudin dit : Tout le monde sait cela, et j’entends des protestations.
Je comprends très bien que, quels que soient les documents que nous apportons ici, — et j’ai essayé d’en réunir de sérieux et de précis, — on n’accueille pas du premier coup les explications que je fournis à la Chambre : ce n’est pas ce que je lui demande. C’est justement parce qu’il peut rester des doutes dans l’esprit de beaucoup de nos collègues entre les affirmations si tranchées de M. le ministre des travaux publics et celles que j’apporte, non moins catégoriques, appuyées sur des documents qui sont ici à la disposition de tous mes collègues, c’est justement pour cela que nous demandons l'enquête. { Applaudissements à l’extrême gauche.)
Messieurs, dans le discours si considérable de M. le ministre des travaux publics, il y a une chose que l’on cherche inutilement et que, pourtant, on eût été bien aise d’y trouver, car elle a, j’imagine, un certain intérêt, c’est la liste des revendications des ouvriers. M. le ministre des travaux publics a bien cité les deux pre¬
mières : le double carnet de paye et l’augmentation des salaires ; mais il s’est soigneusement arrêté là. Pourquoi? La Chambre va le comprendre tout de suite, lorsque je lui aurai mis sous les yeux la liste complète des revendications.
M. Jaurès. C’est cela!
M. Millerand. Quand j’aurai en quelques mots indiqué la portée et la valeur de chacune d’elles, je suis convaincu qu’il n’y aura pas un député sur ces bancs qui ne dise : Les compagnies ont été impardonnables de se refuser à entrer même en discussion avec leurs ouvriers, car, parmi ces revendications , les compagnies avaient peut-être des raisons sérieuses pour en écarter quelques-unes, mais il y en a dont la justesse, la modération s’imposent, vous allez le voir, à la conscience de tous les honnêtes gens.
Un journal, qui représente avec autorité la politique que M. le ministre des travaux publics défend, je parle du journal La Liberté (Exclamations et rires à V extrême gauche), a osé écrire que, dans la grève, il ne s’agissait ni de la question des salaires ni des conditions du travail. J’ai déjà répondu en partie, dans les explications que j’ai fournies à la Chambre, à cette assertion au moins audacieuse ; et nous allons voir, par a liste complète de ces revendications, si on peut altérer plus complètement la vérité.
Les mineurs ont tout d’abord demandé l’établissement d’un double carnet de paye. Les défenseurs des compagnies se sont très vivement élevés contre cette prétention des ouvriers. Je ne dis pas qu’elle ne soit pas discutable. Mais enfin, il y a pourtant une chose qui saute aux yeux.
Si deux parties quelconques, dans l’espèce les compagnies et les ouvriers, passent entre elles un contrat, il faut bien que ces deux parties aient un moyen de vérifier l’exécution par l’autre des engagements qu’elle a pris. Les compagnies ont leurs porions, leurs ingénieurs pour vérifier si les ouvriers fournissent le travail qu’ils se sont engagés à donner. Mais les ouvriers, quel sera leur moyen de contrôle ? C’est là une question que M. le ministre des travaux publics ne s’est sans doute pas posée ou à laquelle peut-être il a jugé prudent de ne pas répondre. (Rumeurs au centre.) S’il y a une réponse, je serai très heureux de l’entendre. Je pose la question.
En 1891, intervient à Arras entre les compagnies et leurs ouvriers une convention stipulant qu’une moyenne générale des salaires sera respectée par les compagnies. Que disent les ouvriers ? Les compagnies n’ont pas respecté cette convention. Ils ont peut-être tort de le dire ; mais ils n’ont pas tort d’ajouter :
Si les compagnies l’ont respectée, nous demandons qu’on nous en apporte la preuve. Nous avons des raisons sérieuses de croire que les compagnies ne fournissent pas la moyenne générale des salaires qu’elles s’étaient engagées à payer. Qu’elles nous
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prouvent qu'elles tiennent leur parole, qu’elles sont fidèles à leurs engagements !
M. le ministre des travaux publics entend bien que la réponse des compagnies n’est pas sérieuse quand elles disent : Chaque ouvrier a un double de sa fiche. Pardon ! entre les compagnies et les ouvriers, il n’est pas intervenu cette convention, qui aurait peut-être mieux valu : Une moyenne personnelle des salaires sera établie par catégorie. Pas du tout !
La moyenne des salaires est fixée soit par compagnie — c’est un point de détail que je laisse de côté — soit même pour toutes les compagnies du Pas-de-Calais. Dans l’une ou l’autre hypothèse, pour que les ouvriers puissent vérifier si l’engagement qu’on a pris envers eux a été tenu, il ne suffit pas que chacun d’eux ait sa fiche : il faut qu’ils désignent un représentant, que le représentant qu'ils auront désigné ait entre les mains toutes les fiches des ouvriers employés par les compagnies. C’est alors seulement que celui-ci pourra faire l’addition, établir la moyenne, et vérifier si les compagnies sont fidèles à leur engagement. [Très bien! très bien! à V extrême gauche.)
C'est, je crois, absolument net et clair.
Messieurs, je n’approuve pas les résistances des compagnies, mais je les comprends et je les comprends même si bien que j’ai eu l'honneur, au cours d’une visite spontanée que j’ai faite — comme tout député, à mon sens, aurait le droit de le faire — à M. le ministre des travaux publics d’abord et à M. le président du conseil d'alors ensuite, de tenir le langage que je vais rapporter. J’ai dit aux représentants du Gouvernement :
La demande que formulent les ouvriers est absolument juste, absolument équitable ; les compagnies se refusent à fournira leurs ouvriers le double des fiches et des carnets de paye. Je veux admettre pour un instant qu’elles aient raison; mais il y a quelqu’un qui a toute autorité pour intervenir entre les compagnies et leurs travailleurs. Déjà des fonctionnaires, les ingénieurs de l’Etat, représentants du ministre des travaux publics, examinent, à des intervalles assez rapprochés, les livres des compagnies. Eh bien! disais-je, — et ma prétention ne me semble pas bien exagérée , — ordonnez à vos ingénieurs des mines de remplir ce rôle nécessaire de contrôleurs de la convention passée en 1891, entre les compagnies et leurs ouvriers sous la présidence du représentant de l’Etat.
Chargez vos ingénieurs de dire, avec l’autorité qui leur appartient, si la convention est respectée par les compagnies, et vous pourrez alors, vous tournant vers les ouvriers, leur tenir ce langage : « Nous avons entendu vos réclamations. Nous vous avons fourni un moyen de contrôle. »
Mais aujourd’hui, tant que vous n’avez pas fait cela, — et à ma demande on a opposé un refus pur et simple, — les ouvriers ont le droit de dire qu’ils sont trompés parce qu’ils n'ont aucun moyen de contrô¬
ler l'exécution des engagements pris par les compagnies. ( Applaudissements à l'extrême gauche.)
Je passe sur l’augmentation des salaires, parce qu'il est bien clair que cette revendication ne peut pas être discutée à cette tribune ; nous manquons, en effet, les uns et les autres, d’éléments d'appréciation.
J’arrive à la troisième revendication devant laquelle s’est arrêté M. le ministre des travaux publics.
M. Jaurès. Il s’arrête toujours à temps !
[Rires à l'extrême gauche.)
M. Millerand. Quelle est-elle, messieurs? Les ouvriers demandaient aux compagnies que les mineurs âgés de plus de quarante ans ne pussent pas être renvoyés de la mine sans des motifs sérieux, dont la liste serait arrêtée d’avance par les compagnies; et ils demandaient en outre, pour le cas où la compagnie renverrait ces travailleurs de plus de quarante ans qui, chassés de la compagnie, après quinze, vingt ou vingtcinq ans de travail dans la mine, ne pourraient pas s’employer autre part et seraient très probablement consignés à la porte de toutes les autres compagnies de mines, ils demandaient, dis-je, que ces mineurs reçussent de la compagnie qui les chassait l’argent qu’eux-mêmes, travailleurs, avaient pris sur leur salaire pour verser à la caisse des retraites et se constituer une ressource pour leurs vieux jours. [Applaudissements à l'extrême gauche.)
M. Lavy. On le garde au profit des actionnaires. [Dénégations au centre.)
M. Millerand. Je demande s’il est ici quelqu'un, sur quelque banc qu’il siège, à quelque parti qu’il appartienne, qui s’élèvera contre une pareille revendication. Je ne le crois pas. J’ajoute que M. de Molinari, qui ne peut pas être suspect de socialisme, dans le Journal des Economistes du mois d’octobre, déclare en termes exprès qu’une pareille demande est absolument fondée et que les compagnies commettent une faute impardonnable en ne restituant pas à leurs ouvriers ce qu’ils ont versé pour leur retraite. [Applaudissements ci l'extrême gauche.)
PJ.Sauzet. L’Etat agit de même à l’égard des fonctionnaires.
M. Millerand. Cela ne justifie nullement les compagnies.
Voici la quatrième revendication. Vous allez juger si elle est plus révolutionnaire que la précédente.
Dans beaucoup de compagnies, lorsqu'à été montée à l’air libre la benne de charbon qu’un ouvrier a remplie, un employé de la compagnie en vérifie le contenu, et, s’il trouve le charbon malpropre, ou bien il inflige une amende à l’ouvrier qui a extrait la benne, ou bien, ce qui est plus exorbitant encore, il confisque la benne. [Exclamations sur divers bancs.)
\ous comprenez bien ce que cela veut dire : cela signifie que la benne ne sera pas payée à 1 ouvrier, mais que la compagnie
en vendra le contenu à ses clients. [Rumeurs à l'extrême gauche.)
En d’autres termes, l’ouvrier est frustré du prix de son travail.
M. plichon. Le produit des confiscations est versé à la caisse des retraites.
M. Millerand. Que demandaient les grévistes? ils demandaient — vous allez voir si une telle revendication est exagérée — qu’aucune benne de charbon ne put être confisquée, qu’aucun charbon ne pût être déclaré malpropre en l'absence de l’ouvrier qui l’avait extrait, c’est-à-dire qu’au moins avant le prononcé de l’amende ou de la confiscation celui qui devait être frappé fût appelé à se défendre.
Telle est la quatrième revendication.
M. Plichon. Cela existe, mon cher collègue, dans beaucoup de compagnies. [Applaudissements ironiques à l'extrême gauche-.)
M. Millerand. Je vous remercie de cet aveu.
il suffirait, messieurs, que le procédé injustifiable que je viens de signaler existât dans une seule compagnie — et il existe, M. Plichon le sait mieux que moi, dans plusieurs — pour que les ouvriers eussent absolument le droit de leur demander de mettre fin à de pareilles pratiques. [Applaudissements à l'extrême gauche.)
M. Gustave Rivet. C’est bien modéré comme revendications !
M. Millerand. C’est parce que ces revendications sont très modérées qu'il m’a paru intéressant de les faire connaître à la Chambre.
Quelle est la cinquième revendication ?
Elle est d’une nature analogue à la précédente. Je ne suis pas technicien ; les renseignements que je vais donner àla Chambre, — j ai hâte de le dire, elle s’en douterait d’ailleurs, — ne m’appartiennent pas, mais je les crois exacts. Du reste, il y a ici, sur les bancs de cette Chambre, assez d’intéressés pour qu’on me rectifie immédiatement si je me trompe.
il y a une autre source d’injustices dont les ouvriers se plaignaient vivement, c’était la suivante : au moment où l’on adjuge ce qu’on appelle une taille à la bande qui doit l’exploiter, c’est-à-dire aux deux, trois ou quatre ouvriers qui vont en extraire la houille, le prix de tâche est fixé entre les ouvriers et les compagnies.
Mais, quand le prix de la tâche a été fixé, croyez-vous que c’est fini et que les ouvriers peuvent, confiants dans la convention conclue, se mettre au travail? En aucune façon.
Quelqu’un a le droit de dire : Cette taille est bonne ; les difficultés qu'on y rencontre sont très peu nombreuses ; le travail n’est pas dilficile : par conséquent je réduis le prix primitivement fixé de 4, 5, 6 ou 10 centimes.
Qui a ce droit ? Le représentant de la compagnie, le contre-maître, le porion.
C est-à-dire que, lorsque les ouvriers ont accepté de travaiUer à une taille pour un prix donné, il suffit de l’arbitraire d'un
agent de la compagnie pour leur dire : On vous a fixé tel prix, vous l’avez accepté : moi je le diminue.
Que demandent les ouvriers? Ils demandent que le prix une fois fixé ne soit pas soumis à ces variations arbitraires, et que le prix une fois arrêté entre une bande d’ouvriers et la compagnie, un porion, un sous-agent n’ait pas le droit, peut-être pour être bien vu par ses chefs, de le modifier arbitrairement. (. Applaudissements à l extrême gauche.)
M. Gustave Rivet. Est-ce qu’on augmente le prix quand on reconnaît que l’extraction est plus difficile qu’on ne l’avait supposé?
M. Millerand. C’est la contre-partie ; on peut l’augmenter; seulement les ouvriers — peut-être ont-ils tort — déclarent qu’on diminue les prix beaucoup plus facilement qu’on ne les augmente. ( Rires à gauche.)
Enfin, comme dernière revendication, les ouvriers demandaient que les règlements des compagnies fixent désormais les conditions dans lesquelles un ouvrier pourra être renvoyé sous prétexte de condamnation judiciaire. Cette revendication paraîtra tiès légitime, si l’on veut bien se rappeler que, l’autre jour, M. le ministre des travaux publics a parlé d un ouvrier mineur qui, condamné à trois mois de prison pour coups et blessures, était cependant resté au service de la compagnie, alors que certaines compagnies, pour une condamnation à vingt-quatre ou quarante-huit heures de prison pour coups, ivrognerie ou tapage nocturne, saisissent ce prétexte avec empressement et renvoient un ouvrier, non parce qu’il est mauvais ouvrier, mais parce qu’il est mal noté, parce qu’il appartient au syndicat.
M. Camille Pelletan. Et qu’il a versé à la caisse des retraites !
M. Millerand. Les compagnies ne devront, demandent les ouvriers, renvoyer désormais les agents qu’elles emploient que d’après un règlement fixe et déterminé.
Telles étaient lesrevendications des grévistes.
J’ai tenu à vous les énumérer parce que je crois qu’aprês les avoir entendues personne ne peut nier que la plupart d entre elles sont empreintes d’un caractère de modération et de justice quiles recommandaient
à l'attention la plus bienveillante de compagnies qui auraient cherché autre chose que l’augmentation persistante et à travers tous les obstacles de leurs bénéfices.
La grève est déclarée, — non pas sans cause, comme on vous la dit mardi, mais pour les causes très raisonnables que je viens de vous signaler. — Que se passe-t-il? Les ouvriers déclarent que, quant à eux, ils ne demandent qu’une chose : qu’on examine leurs revendications.
Ils ont pleine confiance dans la justice de leur cause ; ils ne demandent qu une chose, — je reprends leur expression : causer
avec les compagnies. Ils réclament 1 arbi¬
trage, ils l’acceptent d’avance. Quelle est l’attitude des compagnies?
Messieurs, le Gouvernement a trouvé après coup, — ce n’est pas de l’honorable ministre des travaux publics que je parle, il a emprunté cette excuse à ses prédéces seurs, — le Gouvernement a trouvé après coup, pour atténuer l’impression produite dans le public par l’attitude des compa gnies, une excuse au moins singulière. Il a dit : C’est vrai, les compagnies ont eu tort ; mais les ouvriers avaient commencé, puisqu’ils avaient commis le crime impardonnable de vouloir entrer en relations avec les compagnies par l’intermédiaire du syndicat général des mineurs du Pas-de-Calais. Or, dit-on, le syndicat était illégal, irrégulière ment constitué, et les compagnies ont eu tout à tait raison de ne pas entrer en rap port avec lui.
Pardon! Mais ce motif, que vous avez imaginé depuis, les compagnies ne l’avaient pas trouvé lorsqu’elles ont répondu à 1 appel de M. le juge de paix.
Il n’en est pas une d’entre elles qui ait in voqué cette raison. Et pourquoi? Par un motif bien simple : il leur était interdit de l’invoquer à elles qui, deux ans auparavant, avaient traité à Arras avec le même syndicat. ( Applaudissements à l'extrémité gauche cle la salle.)
A l'extrême gauche. C’est cela !
M. Basly. Et sous la présidence du préfet.
M. Millerand. Sous la présidence, corn me le rappelle très à propos M. Basly, de M. le préfet du Pas-de-Calais. Par conséquent, il n’est pas sérieux de la part des compagnies — et aussi bien les compagnies n’y ont pas songé — d’invoquer, pour colo rer leur refus d’arbitrage, le caractère du syndicat.
Non, les compagnies ont eu beaucoup plus de netteté et de courage que le Gouvernement qui les protégeait. Elles ont dit très simplement : On nous demande l’arbitrage, nous ne voulons pas de l’arbitrage, et M. Bollaert, agent général de la compagnie de Lens, a même, dans une lettre dont on ne vous a lu que le premier paragraphe. . . ( Aht ah! à l’extrême gauche.)
Ce n’est pas M. le ministre des travaux publics, qui n’avait pas intérêt à lire la let tre, c’est notre collègue M. Basly [Rires au centre ), qui a lu le premier paragraphe d’une lettre qui avait pour lui-même quelque intérêt, mais dont la fin a, vous allez le voir, un intérêt plus grand encore.
« Enfin, — écrit M. l’agent général de la compagnie de Lens, après avoir affirme, sans preuves naturellement, que les salaires n’ont pas diminué, — enfin, relativement aux revendications qui ont trait aux conditions d’embauchage ou de renvoi des ouvriers, une société ne peut consentir. . .» — écoutez, messieurs, cette théorie — « ...à soumettre à l’approbation d un arbitre des mesures d’ordre et de discipline intérieurs dont elle juge le maintien intégral indispensable et sur lesquelles elle ne peut tran-
siger sans compromettre non seulement sa propriété, mais son existence même. »
Quelqu’un ignore-t-il que le plus souvent les questions qui déterminent les grèves sont précisément, à côté des questions de salaires, les questions de règlement et de discipline intérieurs? Et voici la théorie que la compagnie des mines de Lens prétend faire admettre comme axiome : c’est que les compagnies n’ont pas à accepter l’arbitrage pour les mesures de discipline qu’elles imposent aux ouvriers. Je dis que cela ne peut pas se soutenir un seul instant et que cette lettre suffirait, s’il en était besoin, à faire toucher du doigt à la Chambre dans quel état d’esprit se trouvaient les compagnies quand la grève de 1893 a éclaté.
Telle est la situation: d’un côté, des ouvriers qui formulent des revendications précises, modérées, acceptables pour une grande partie ; de l’autre, des compagnies qui répondent pas un non possumus. Elles refusent d’entrer en conversation.
Alors, messieurs, un troisième personnage apparaît ; c’est le Gouvernement de la République : M. le ministre des travaux publics a déclaré à la tribune — cela ne nous a pas étonné, il ne pouvait guère s’y soustraire — qu’il approuvait absolument les actes de son prédécesseur; mais il a ajouté autre chose qui est plus inquiétant, c’est que, si les mêmes circonstances se reproduisaient, il agirait de même. Or, je crois qu’il est intéressant pour la Chambre de connaître, en quelques mots très brefs, comment le Gouvernement a agi, de quelle façon, jusqu’à l’heure où je parle, les ouvriers mineurs du Pas-de-Calais ont vu se manifester à leur endroit la sollicitude du gouvernement de la République.
Le Gouvernement a d’abord manifesté son action en s’abstenant d’appliquer la loi
de 1892 sur l’arbitrage ; il a ensuite, sollicité de divers côtés, refusé d’intervenir auprès des compagnies — et je n’ai pas besoin de redire ici quels moyens d’action nombreux et puissants possède dans notre société centralisée un gouvernement sur de grandes sociétés comme celles-là; — il s’y est refusé, non pas, vous l’entendez bien, pour leur faire accepter telle ou telle revendication, mais l’arbitrage. Il s’est retranché dans une abstention voulue.
Je me trompe : il s’e3t abtenu quand il s’est agi d’amener les compagnies à accepter l’arbitrage; mais quand ces compagnies se sont tournées vers lui pour solliciter son intervention en leur faveur, qu’a-t-il répondu? Ce n’est pas moi qui vais parler, ce sont les faits. J’ai devant moi des hommes qui, à plusieurs reprises, en maintes circonstances, se sont réclamés du nom de Gambetta. Eh bien! il y a longtemps que les élèves de Gambetta ont renié leui maître. [Applaudissements ci l extreme gauche. — Interruptions à gauche.)
M. Joseph Reinach. Dans quelles circonstances?
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M. Maurice-Faure. Gambetta siégerait parmi nous, s’il vivait encore.
M. Millerand. Et je pense que, dans l’édition expurgée de ses œuvres qu’ils doivent à leurs nouveaux alliés, les éditeurs des discours de Gambetta auront soin d’en faire disparaître la phrase fameuse et qui les accuse trop sur l’intervention des troupes dans les grèves.
M. Joseph Reinach. L’édition est complète, elle comprend notamment les attaques de vos amis contre Gambetta, alors qu’il luttait avec le plus grand courage pour les intérêts supérieurs de la République I ( Vive approbation au centre.)
M. le comte de Bernis. C’est Gambetta qui a traité les ouvriers d’esclaves ivres. Gambetta était plus réactionnaire que vous (■ Interruptions ) et que nous. [On rit.)
M. Millerand. Arrangez-vous avec M. Reinach I
M. Maurice-Faure. Voulez-vous le discours de Romans, monsieur de Bernis ?
M. Millerand. Le Gouvernement, en effet, ne se contente pas, dès qu’une grève éclate, d’envoyer des troupes sur les lieux de la grève ; il fait mieux : il en envoie là où la grève n’a pas éclaté, probablement pour la prévenir. Et la concession d’Anzin a eu la visite de quelques milliers de soldats alors qu’aucune espèce de commencement de grève ne s’y était encore manifesté. Je n’ai pas besoin d'indiquer à cette tribune sous quelle influence toute-pùissante cette exception à la règle a pu se produire. [Applaudissements à l'extrême gauche.)
Mais ce que j’ajoute immédiatement, c’est que là même où la grève s’était produite on ne s’est pas contenté d’envoyer des troupes, on a fait ce qui, il y a seulement cinq ou six ans, était à cette tribune répudié par les ministres de la République: on a donné ce spectacle d’officiers de troupes allant déjeuner et dîner chez les directeurs des compagnies, de gendarmes envoyés soi-disant pour maintenir l’ordre et pour le faire respecter par les deux parties, recevant de l’une d'elles, des compagnies, un supplément de solde en nature.
Ce qui devait se produire s’est produit; les incidents n’ont pas manqué, et je n’en veux rappeler qu’un que tout le monde sans doute, ici, s’accordera à regretter. C’est le fait de ce capitaine d’artillerie arrivant dans la commune de Marnes, allant trouver le maire, M. Déprez, sénateur, et lui disant : Vous m’avez assigné un nouveau cantonnement qui ne me plaît pas; j’entends reprendre celui que j’occupais autrefois. Et, malgré les explications qu’on lui donne, malgré la réponse très naturelle, très logique du maire, lui disant que c’est précisément pour répartir les charges entre les habitants de la commune qu’il a changé le cantonnement, installant de force — comme en pays conquis — sa troupe dans les habitations, dans les écuries de l’ancien cantonnement.
Si bien que M. le maire de Harnes a été obligé de télégraphier immédiatement au
préfet du Pas-de-Calais et au général com mandant la division et que, grâce peutêtre à sa qualité de sénateur plus encore qu’à celle de maire, justice lui a été rendue [Applaudissements à l'extrême gauche.)
M. Basly. Et l’officier a traité M. Déprez de Prussien !
M. Millerand. Mais ce n’est pas là que s est bornée cette action du Gouvernement. L’ancien Gouvernement n’a pas depuis si longtemps quitté ces bancs que le souvenir des paroles qu’il a prononcées ne soit encore présent à vos esprits; et si jamais un ministère s’est, en toutes circonstances, réclamé du respect de la loi, s’il a, à tout propos, affirmé que, dans une démocratie, c était la loi et la loi seule qui devait régner, c’est bien le ministère que présidait l’honorable M. Dupuy.
Comment ce ministère a-t-il conformé ses actes à ses paroles ?
Comment le Gouvernement a-t-il enseigné le respect de la loi aux mineurs du Pas-de-Calais ?
J ai vu — et j’ai signalé le fait, avec un certain nombre de mes collègues, au ministre de la guerre, au prédécesseur de M. le général Mercier, qui naturellement ne nous a pas fait l’honneur d’une réponse, j’ai vu ce spectacle, que je ne qualifie pas, que je livre simplement aux méditations des hommes de sang-froid et de bonne foi qui m’écoutent ; le fait n’a pas été nié et ne pouvait l’être ; j’ai vu ce spectacle de rues, de voies publiques fermées, la circulation interdite à moins qu’on ne se présentât, à l’entrée, avec une carte signée du commandant d’armes. A partir de neuf heures du soir, la circulation était complètement pro liibée.
M. Toussaint. L’état de siège !
M. Millerand. L’état de siège, en effet, le mot n est pas exagéré, car dans aucune commune de France aucun pouvoir ne pourrait se permettre de pareilles licences si l’état de siège n’y avait pas d’abord été proclamé.
Ce n est pas tout; on a assisté à un autre spectacle plus scandaleux encore ; on a vu, sous la direction de M. le secrétaire général de la préfecture du Pas-de-Calais, renverser les palissades des maisons privées, des corons dont les mineurs sont les locataires en vertu d’un contrat régulier de louage, si bien qu’en temps ordinaire, quand une difficulté s’élève entre un mineur et la compagnie et qu’on veut expulser un mineur d’un coron, il faut aller, naturellement, comme pour toute location ordinaire, devant le juge de paix.
Ainsi, nous avons vu en pleine grève, le secrétaire général du Pas-de-Calais présider à la dévastation des propriétés privées. [Mouvement.)
Je demande quel nom on donnera à la destruction, sans aucune espèce de droit, des palissades qui enclosent une maison privée, qui appartiennent au locataire, et qui ne peuvent être détruites, arrachées et enlevées par 1 autorité militaire , sans
qu’elle donne l’exemple du mépris qu’elle professe pour les lois de son pays. [Applaudissements à l'extrême gauche.)
Et, après avoir rappelé ce spectacle dont nous avons été témoins, il est consolant d'entendre M. Jonnart, parlant au nom du Gouvernement, s’exprimer ainsi : « Quand la loi est impunément violée dans une démocratie, elle est mûre pour le despotisme : la liberté a vécu. » [Nouveaux applaudissements sur les mêmes bancs.)
M. Antide Boyer. Cela dépend de qui et au profit de qui.
M. Millerand. Ce n’est pas seulement l’autorité militaire qui donne ce spectacle inqualifiable : le désarroi est partout. Un commissaire de police arrête un orateur en pleine réunion, au mépris des prescriptions formelles de la loi de 1881, que vous n’aviez pas encore modifiée. [Très bien! et rires à l'extrême gauche.)
Le mépris de la loi est tel, que son chef hiérarchique, M. le procureur de la République, est obligé, aussitôt après son arrivée, de faire mettre en liberté M.Goullé, qui a été indûment arrêté.
M. Camille Pelletan. Et conduit en prison avec les menottes.
M. Prudent-Dervillers. Ce commissaire recevra de l’avancement.
M. Millerand. Je ne sais; c’est probable. M. Prudent-Dervillers. Et probablement aussi de l’argent de la compagnie.
M. Millerand. Mais le procureur, qui s’était permis de lui donner sur les doigts, a reçu un blâme. [Rires à l'extrême gauche.) Un membre. C’est odieux!
M. Millerand. Aussi, après avoir proclamé en pleine audience de tribunal, devant un de nos collègues qui pourrait en témoigner — c’était avant l’incident Goullé et avant le blâme — le droit légal absolu des mineurs à faire des patrouilles, c’est-àdire à se promener librement sur la voie publique... [Interruptions adroite.)
Ce n’est pas moi qui parle, c’est M. le piocureur de la République première manière. Mais la première manière avait déplu, comme elle vous a déplu, paraît-il, car le respect de la loi n’était pas très bien vu quand il s’agissait de la faire respecter au profit des grévistes, et on a vu apparaître une seconde manière en vertu de laquelle le même magistrat a déclaré dans la même enceinte de justice que ce qu il avait reconnu autrefois comme parfaitement légitime ne l’était plus.
M. René Viviani. C’est devant moi qu’il la dit. J’affirme que ce que vous dites est la vérité.
M. Millerand. Le rôle joué par l’autorité judiciaire, je n’ai pas, vous comprenez par quel sentiment, à le discuter ici. Mais j ai peut-être le droit d’indiquer simplement sans aucune espèce de commentaire cette condamnation à la prison prononcée contre deux témoins qui avaient commis le crime de contredire un gendarme et qui, mis en demeure de rectifier leur déposition, ont répété sept fois de suite, sous la menace
de la loi qu’on allait leur appliquer, qu’ils avaient dit la vérité et ont maintenu énergiquement leur déposition. Ils n’en ont pas moins été condamnés comme faux témoins.
M. René Viviani. Le gendarme a été payé par les compagnies.
M. Millerand. Ce même tribunal, dans l’espace de sept semaines, applique — c’est une statistique curieuse qui a été établie — le modique total de dix mille jours de prison aux grévistes.
Eh bien! je veux que tous les torts qu’on a reprochés aux grévistes soient vrais; je veux que toutes les citations qu’on a apportées du Réveil du Nord soient exactes; je veux que tout ce que vous avez produit ici d’accusations passionnées contre les ouvriers grévistes soit l’expression même de la vérité; je demande simplementàla Chambre de mettre dans l’un desplateaux delabalance les fautes commises par les grévistes et par leurs défenseurs, et dans l’autre les fautes des compagnies qui, elles, n’avaient pas la misère pour excuse ( Applaudissements à l'extrémité gauche et à l'extrémité droite de la salle), la répression qui a été exercée, l’attitude des pouvoirs publics, la violation flagrante, scandaleuse des lois pour ceux qui avaient pour mission d’en enseigner le respect ; et quand la Chambre aura pesé les torts des uns et des autres, j’attends avec confiance son jugement. (Nouveaux applaudissements sur les mêmes bancs.)
J’en aurais fini avec cet ordre d’idées si je n’avais un mot encore à vous dire d’une affaire sur laquelle le ministre des travaux publics s’est expliqué, disons-le, inexactement. 11 s’agit de l’affaire de Givenchy. Vous savez ce qui s’est passé. Un jeune homme, absolument étranger à la grève, a été tué d’un coup de revolver par un gendarme. Qu’est-ce que l’autorité judiciaire — et je m’adresse ici au ministre delà justice actuel — qui a le droit, le pouvoir et le devoir de remédier à ce qui n’a pas été fait par son prédécesseur, qu’est-ce que l’autorité judiciaire a fait en face de ce meurtre? Quelle mesure a-t-elle ordonnée? Quelle instruction a-t-elle prescrite?
M. le ministre des travaux publics nous a dit que deux jugements du tribunal d’Arras avaient établi d’une façon indiscutable que le gendarme Dubois était en état de légitime défense. M. le ministre s’est trompé, et je m’étonne qu’un jurisconsulte aussi distingué que lui ait pu oublier un instant que le gendarme Dubois n’aurait pu être déclaré en état de légitime défense que par le juge d’instruction ou par le tribunal qui l’aurait jugé. Or, il a bien été fait deux procès; l’un, contre le mineur Landiu, qui a été condamné à vingt jours de prison; l’autre, contre le mineur Quotidès, qui a été condamné à six mois de prison; | mais contre le meurtrier, le gendarme Dui bois, il n’a pas été ouvert une instruction. ; ( Exclamations à l'extrême gauche et à l'ex- * trémité droite de la salle.) On ne s’est pas | occupé de lui...
Un membre à l’extrême gauche. C’est un encouragement à l’assassinat !
M. Millerand. ...et je demande à M. le président du conseil s’il pense que c’est en agissant de cette façon qu’il fera croire qu’il tient la balance égale entre les compagnies et les ouvriers. (Applaudissements sur les mêmes bancs.)
Je lui demande si c’est en agissant ainsi qu’il donnera à tout le monde en France l’impression que la justice est la même pour tous, et que quiconque est inculpé d’un crime ou d’un délit doit être soumis aux mêmes formalités, comparaître devant les mêmes juges. ( Applaudissements à l'extrême gauche.)
Que le gendarme Dubois se soit trouvé en état de légitime défense, c’est possible, je n’en sais rien; mais je dis, monsieur le ministre de la justice. . .
M. Antonin Dubost, garde des sceaux , ministre de Injustice. C’est même sûr!
A l'extrême gauche. Qu’en savez-vous ?
M. Millerand. Je m’étonne, monsieur le ministre, que vous oubliiez à ce point vos devoirs, permettez-moi de vous le dire, et vos droits. Comment! vous, chef delà justice, vous proclamez en pleine Chambre, avant qu’aucune instruction ait été ouverte, sans que le gendarme Dubois ait été l’objet d’une mesure d’instruction, qu’il était en état de légitime défense ? Vous n’en savez rien. Je n’en sais pas davantage. . . (Mouvements divers.)
M. Jonnart, ministre des travaux publics. Il y a les dépositions des témoins.
M. Millerand. Je n’ignore pas, monsieur le ministre des travaux publics , qu’au cours du débat dont je viens de parler le premier, des témoins, le procureur de la République, les jugements peut-être, ont parlé du gendarme Dubois et ont pu dire qu’il était en état de légitime défense.
M. Jonnart, ministre clés travaux publics. Les jugements aussi.
M. Millerand. Est-ce à vous, monsieur Jonnart, qu’il faut rappeler qu’un jugement ne peut pas statuer sur le sort d’un inculpé et dire s’il était ou non en état de légitime défense, si cet inculpé n’a pas été interrogé, si une instruction n’a pas été ouverte?
M. Faberot. Tout est permis aux gendarmes.
M. Millerand. La demande que je formule est bien simple et bien modeste. Je me garderai bien d’accuser le gendarme Dubois. Je demande simplement qu’il soit soumis au même traitement que ceux qui ont été poursuivis avant lui. Je demande que lorsque, au cours d’une grève, un meurtre a été commis par un gendarme, il soit au moins ouvert une instruction pour qu’il soit judiciairement constaté si le gendarme était ou non en état de légitime défense. ( Applaudissements sur les mêmes boncs à gauche.)
Un membre à l'extrême gauche. On a remplacé la loi par le gendarme et par le respect du dividende.
M. Millerand. Voilà ce qui s’est passé
pendant la lutte. Ce qui s’est passé après la lutte, vous le savez aussi bien que moi.
M. Avez. Le Gouvernement doit respecter les lois, s’il veut qu’on les respecte.
M. Millerand. Je ne veux pas rappeler ce rapport confidentiel d’un procureur général dénonçant à son gouvernement les syndicats du Nord et du Pas-de-Calais et lui disant : « Vous pouvez les poursuivre, ils ne résisteront pas. » C’est la parole d’un magistrat.
M. Basly. D’un magistrat de la République !
M. Lavy. Ah! c’est un honnête homme, celui-là ! (Rires ironiques à l'extrême gauche.)
M. Millerand. Le Gouvernement avait donné l’exemple : les compagnies, naturellement, l’ont suivi. Je n’ai pas à revenir sur les coupes sombres qui ont été opérées dans les compagnies; je me borne à constater qu’elles sont restées fidèles à leurs traditions, à ces traditions d’oppression politique que M. le duc d’Audiffret-Pasquier formulait en ces termes, en 1884, au nom de la compagnie d’Anzin, « la Compagnie ne peut pas tolérer que ses employés soient convoqués à des meetings, à des réunions où, sous prétexte que le conseil d’administration se compose d’hommes qui ne cachent pas leurs opinions monarchiques, on encourage les travailleurs à la révolte.»
C’est ainsi qu’en fait la liberté de réunion a été supprimée à Anzin.
Nous avons vu depuis, et, dès avant, dans d’autres compagnies, le cas qu’on faisait des autres libertés; comment M. Chagot, par exemple, respectait la liberté de ses ouvriers.
Ce que les autres compagnies ont fait, les compagnies du Pas-de-Calais le font. M. Plichon — et ce n’est pas accuser notre honorable collègue que de rappeler ici qu’il a toute compétence pour parler de la situation minière puisqu’il est l’un des administrateurs de la compagnie de Béthune — M. Plichon, dis-je, après avoir d’abord nié, en répondant à une déclaration de M. Goblet reproduisant un article du Temps , que des conseillers municipaux eussent jamais été exclus de la compagnie dont il est l’un des membres du conseil d’administration, a bien voulu reconnaître, mardi, qu’en effet ces exclusions avaient eu lieu ; et il a ajouté cette phrase, que j’ai cueillie au vol: « Précisément parce qu’ils étaient conseillers municipaux, c’était leur devoir de donner l’exemple. »
Quel exemple? L’exemple de l’obéissance, de la soumission aux volontés, aux caprices de la compagnie?
M. Plichon. Voulez-vous me permettre de dire un mot?
M. Millerand. Volontiers.
M. Plichon. J’ignorais absolument si les ouvriers qui ont été congédiés par la compagnie de Béthune étaient conseillers municipaux ou non, cabaretiers ou non, délégués mineurs ou non , et je n’avais pas à m’en préoccuper. Ils étaient ouvriers. Malheureusement on a été obligé d’en con-
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gédier 52. Je le regrette, mais, je le répète, je ne savais pas s'ils étaient, oui ou non, conseillers municipaux.
M. Antide Boyer. S'ils avaient fait partie du cercle catholique, on ne les aurait pas renvoyés!
M. Millerand. Je sais maintenant, puisque l’honorable M. Plichon l’affirme, qu’il ne connaissait pas la qualité de conseillers municipaux des ouvriers qui ont été renvoyés. Mais à qui espère-t-il faire croire que le directeur de la mine, que les agents do la compagnie, qui sont sur les lieux et sur les indications desquels ces expulsions ont été prononcées, n’ont pas fait connaître à leurs chefs le caractère d’élus du suffrage universel que revêtaient les ouvriers renvoyés? (Très bien! très bien! à l'extrême gauche.)
On a pris et on prend dans le Pas-de- Calais la revanche de Carmaux ; on se venge du suffrage universel...
M. Plichon. C’est absolument inexact !
M. Millerand. ... on ne lui pardonne pas d’avoir osé désigner pour les représenter des mineurs, de simples travailleurs , qui , conseillers municipaux , devaient, comme le disait M. Plichon, donner l’exemple, c’est-à-dire montrer une soumission complète envers la compagnie, mais qui sont devenus suspects, des condamnés, qu’il faut chasser de la mine le jour où ces conseillers municipaux se permettent de se souvenir qu’ils ont des devoirs à remplir envers leurs électéurs et se mettent à la tête de leurs camarades pour défendre, comme c’est leur droit, leurs revendications légitimes. (Applaudissements à l'extrême gauche .)
Voilà la situation dans le Pas-de-Calais.
Ai-je besoin de dire à la Chambre que cette situation n’est pas particulière à ce département? Ai-je besoin de dire que, dans tous les bassins houillers de France, avec quelques différences de détail, on constate la même situation qui vient de s’accuser avec tant d'acuité dans le Pas-de- Calais ? Ai-je besoin de dire que, dans tous les bassins houillers, le même problème se pose, la même question des rapports entre le capital et le travail, la môme question de savoir si les travailleurs dans les mines subiront, d’une façon constante, même sous le gouvernement républicain, même avec les lois de liberté qu’il a données au pays, la tyrannie inexorable, et d'autant plus intolérable qu’elle est à la fois politique et économique, des grandes compagnies qui sont leurs patrons ?
La même question se pose partout, vous le savez bien. La grève du Pas-de-Calais de 1893 n’a été qu’un symptôme, un incident \ de cette grande lutte qui se poursuit, depuis des années et des années, entre les mineurs qui, au péril de leur vie, gagnent quatre et cinq francs par jour pour leur existence et celle de leur famille, et les puissantes compagnies, les riches patrons, qui détiennent, en vertu d’un bienfait de l’Etat, par une concession gracieuse de la nation, les ri¬
chesses d’où elles tirent leurs bénéfices. (Applaudissements ci l'extrême gauche.)
Un membre à l'extrémité gauche de la salle. On donne les concessions aux amis !
M. Millerand. Dans la réponse qu’il a faite au discours de M. Goblet, le président du conseil, M. Dupuy, avait, permettezmoi le mot, la hardiesse de dire: « C’est l’ordre naturel et normal des choses qui fait, comme on le disait l’autre jour, qu’autour de nous, quelquefois tout à côté de nous, dans notre propre famille, nous pouvons trouver de ces exemples de patrons qui hier étaient ouvriers, tandis que l’ouvrier d’aujourd’hui sera souvent le patron de demain. »
Et notre ami Jourde interrompait M. le président du conseil pour lui dire : « Demandez à M. Schneider. »
Il aurait pu ajouter : demandez à M. Casimir-Perier, demandez à tous ceux qui, dans cette Chambre, savent par expérience quels sont les personnages importants qui siègent dans les conseils d’administration des mines; demandez-leur combien, depuis qu’ils y sont, ils ont vu d’ouvriers mineurs... (Très bien! très bien! et rires à l'extrême guuche et sur quelques bancs à l'extrême droite) ... ayant conquis par leur travail assez d’actions pour s’asseoir à leurs côtés.
Voilà la propriété individuelle dans les mines. La liberté individuelle, je vous ai montré tout à l’heure ce qu’elle était.
La question qui se pose en ce moment devant cette Chambre est d’une simplicité parfaite : nous nous permettons de vous demander si vous pensez que vous pouvez laisser plus de 120,000 travailleurs et leurs familles supporter, longtemps encore, la situation qui leur est faite ; si vous croyez que l’état de choses qui existe dans les bassins houillers peut se prolonger indéfiniment sans que le Parlement, sans que la majorité républicaine se préoccupe de cette situation, se tourne vers ces malheureux, s'enquière de leur sort et leur montre autre chose que les spectacles qui ont été donnés aux mineurs du Pas-de-Calais par le Gouvernement de la République durantles sept semaines de la grève. ( Applaudissements à l'extrême gauche.)
Je comprends, je le dis très sincèrement, que M. le président du conseil ait adopté la politique qu’il défend ; je comprends qu’il ait pris l’attitude qu’il a fait soutenir à cette tribune. L'homme ne peut pas se dédoubler; et, précisément parce que je connais sa loyauté, je ne m’étonne pas qu’au sortir du conseil de régie des mines d’Anzin, où il a défendu... (Exclamations et rumeurs au centre et à gauche. — Très bien ! très bien! à l'extrême gauche.)
Messieurs, je constate, avec une courtoisie qu'il ne me coûte rien du reste d’observer, une situation de fait qu’il m’appartient d’indiquer à cette tribune.
Je dis que le môme homme ne peut pas successivement prendre la figure d’un défenseur des gros intérêts des actionnaires des mines... (Nouvelles rumeurs au centre et à
gauche ), et ensuite celle d’un homme qui entend défendre ici les intérêts des travailleurs. (Applaudissements ci V extrémité gauche et sur quelques bancs à l'extrémité droite de la salle. — Interruptions au centre et à droite.)
M. d’Hulst. Les ouvriers sont heureux de rencontrer des patrons comme ceux-là.
M. Millerand. Je comprends les interruptions et l’attitude de la droite...
M. le comte de Bernis. Il y a plus d’actionnaires parmi les républicains que parmi nous.
M. Millerand. Je comprends, je le répète, l’attitude de la droite. Elle devait, elle doit son appui à cette politique. Elle lui a toujours accordé son appui, sous tous les ministères, même à l'heure où elle semblait faire à la République l’opposition la plus irréconciliable ; elle a toujours défendu les privilèges de la haute finance et de la grande industrie. (Vifs applaudissements à l'extrême gauche. — Dénégations à droite.)
(M. Fernand de Hamel et M. d'Hulst demandent la parole.)
M. de La Rochefoucauld, duc de Doudeauville. Nous avons la prétention d’être beaucoup plus que vous les amis des travailleurs.
M. le comte de Bernis. Les patrons républicains sont plus durs que nous pour le peuple. Voilà la vérité !
M. le président. Ne faites pas dévier le débat, messieurs. Ecoutez l’orateur sans l’interrompre.
M. Millerand. La droite donnait ses voix à M. Raynal lorsqu’il apportait les grandes conventions des chemins de fer, et il n’a pas tenu à elle que le privilège de la Banque de France ne fût renouvelé dès la législature dernière. (Applaudissements à l’extrême gauche.)
Aujourd’hui , elle doit ses votes , son appui, son concours au gouvernement de M. Casimir-Perier. ( Très bien! très bien ! à l'extrême gauche.)
Je m’adresse maintenant aux députés républicains qui sont tout pénétrés encore des volontés du suffrage universel : je leur demande en grâce de ne pas se laisser entraîner par les raisons captieuses avec lesquelles on essayera de les envelopper; je leur demande de s’élever au-dessus des arguments de circonstance, de regarder dans toute sa grandeur et dans toute son importance la question qui se pose devant eux.
Quels arguments oppose-t-on à notre demande d’enquête? On nous dit qu’elle serait un empiètement sur les droits du pouvoir exécutif.
Comment ! c’est le distingué disciple de l’honorable M. Ribot, qui a dû lui apprendre à connaître et à aimer l’Angleterre et ses institutions (Très bien ! très bien ! et rires à l'extrême gauche), c’est M. Jonnart qui vient ici soutenir cette thèse qu’une enquête parlementaire est un empiètement sur les attributions du pouvoir exécutif!
Mais, en Angleterre, dans ce pays parle-
mentaire entre tous les pays parlementai- ' res, c’est un spectacle de tous les -jours que l’ouverture d’enquêtes parlementaires, et l’on peut dire qu’il n’y a pas eu un bill de fabrique qui n’ait été précédé d’une enquête par la Chambre des communes.
(Très bien! très bien! à l'extrême gauche.)
Est-ce à dire que l’Angleterre ne mette pas au service de son pouvoir exécutif le même instrument de travail que le nôtre ?
Vous n’ignorez pas que le gouvernement monarchique de l’Angleterre possède un Département du travail autrement bien outillé que notre Office du travail, et que si cela ne dépendait que de lui, il pourrait assurément faire de son côté et seul les enquêtes que fait la Chambre des communes; mais jamais le gouvernement anglais n’a songé à disputer à la Chambre des communes cette prérogative qui lui appartient. ( Très bien! très bien! à l'extrême gauche.)
Il est un autre argument, qui est, [celui-là, un argument de circonstance, sur lequel on a insisté et sur lequel, je le sais, on compte beaucoup pour retenir certains d’entre vous. On dit : Quoi ! ouvrir une enquête quelques semaines après les grèves, dans ces départements du Nord et du Pas-de- Calais qui ont été si troublés ? Réveiller si tôt les rancunes et les passions à peine assoupies ? Est-ce l’œuvre de législateurs prévoyants ?
Messieurs, vous n’oubliez pas que notre demande porte en même temps et sur les grèves du Pas-de-Calais et du Nord, qu il nous semblait impossible de négliger si nous voulons être sincères, et aussi sur les conditions générales du travail et de l’exploitation des mines.
A l'extrême gauche. C’est cela !
M. Millerand. Il est certain que l’œuvre de la commission d’enquête ne sera pas
! l’œuvre d’un jour. Qui donc la force à commencer par tel ou tel point plutôt que par tel ou tel autre? Qu’est-ce qui autorise à croire
[qu’une commission nommée par cette Chambre ira précisément tout de suite dans la région du Pas-de-Calais et que, si vous lui confiez la mission de faire une enquête sur les conditions générales de l’exploitation des mines, elle ne commencera pas naturellement son travail dans les conditions I qui lui paraîtront les plus favorables? (Très bien! très bien! à V extrême gauche.)
Sans doute, — et c’est là une autre objection, — il pourra se produire devant elle des propositions hardies ; on lui demandera peut-être d’aboutir au vote d’un projet sur la nationalisation des mines, sur la restitution à la nation des richesses minières qui, selon nous, lui appartiennent.
Mais, si j’étais un adversaire de cette idée, il me semble que je saisirais avec empressement l’occasion que nous vous onrons (Très bien! à l'extrême gauche) de démontrer que nos théories sont fausses, qu’elles sont en contradiction avec l’expérience et 1 qu’il suffit de procéder à une grande enquête pour aboutir à des résultats absolu-
(nouy. série, annales, T. 41).
ment et diamétralement opposés à nos théories.
Nous, messieurs, nous ne redoutons pour nos idées ni la discussion ni la lumière. Nous vous sollicitons au contraire de la faire; nous vous sollicitons de déclarer qu’une commission d’enquête sera nommée oar vous, avec mission d’ouvrir sur cette situation que je vous indiquais tout à l’heure l’étude large qui convient, et je suis convaincu qu’il sortira de cette étude les renseignements nécessaires pour permettre à ;.a Chambre de statuer en connaissance de cause sur un problème à l’étude duquel elle ne peut pas se dérober. (Très bien! très bien ! à l'extrême gauche.)
J’entendais l’autre jour, avec une certaine surprise, M. le ministre des travaux publics mettre en demeure mon ami M. Goblet, qui n’a pas l’habitude d’ailleurs de se dérober devant ces sortes de mises en demeure (Applaudissements à l'extrême gauche ), d’apporter à la tribune une proposition de loi sur les mines. Pardon ! mais je croyais que nous avions devant nous un Gouvernement qui avait l’ambition de guider la Chambre dans la voie du progrès et des réformes. J’ouvre la déclaration gouvernementale, ou plutôt les deux déclarations gouvernementales ( Sourires à gauche), et je ne trouve pas plus dans la seconde que dans la première un mot sur la question des mines. C’est une question qu’on traite par prétérition, et il faut que l’opposition de gauche apporte à cette tribune une proposition de résolution pour que M. le ministre des travaux publics veuille bien dire que, sans doute, il y a peut-être quelque modification à apporter à la loi de 1838, et que, sans toucher en rien aux grands principes de la propriété des mines, on pourra un jour se préoccuper de ce qu’il y a à faire.
Je demande à la Chambre si une telle déclaration lui suffit et si elle pense qu’elle suffira au pays. Je lui demande si elle croit que c’est de cette façon qu’elle peut dignement inaugurer ses travaux. (Très bien! très bien! à l'extrême gauche.) Quant à nous, nous n’apportons devant vous aucune théorie de secte; nous ne poursuivons qu’un but : faire aboutir le plus tôt possible des réformes sociales que nous jugeons indispensables à ce pays, dans l’intérêt, non seulement des travailleurs, mais de la paix sociale elle-même. (Applaudissements sur les mêmes bancs.)
Nous ne professons pas de dogme, nous ne sommes pas une Eglise fermée; nous apportons devant vous, parce que c’est non seulement notre droit, mais, on nous la dit avec raison, notre devoir, les solutions que nous croyons les plus justes et les plus rationnelles.
Je supplie le parti républicain de nous accorder sa collaboration pour étudier et pour résoudre ces graves questions.
Messieurs, qu’allez-vous répondre à notre appel? Si vous refusiez de l’entendre, si vous désertiez — ce qui est votre droit, personne ne le méconnaît — ce qui nous
apparaît à nous comme votre droit étroit; — si vous refusiez, je ne dis pas de résoudre selon les vues de tel ou tel parti, mais de mettre seulement à l’étude le problème social le plus grave peut-être, le plus aigu à coup sûr, qui se pose en ce moment devant vous, croyez-le, vous assumeriez bien légèrement la responsabilité des conflits qui seront la conséquence inévitable d’une situation si tendue. (Très bien ! très bien ! à l'extrême gauche.)
Vous y réfléchirez, messieurs, avant de voter.
J’ai essayé, quant à moi, de traiter la question avec tout le sérieux qu’elle méritait, en faisant abstraction de toutes les questions personnelles, de toutes les préoccupations de partis... (Mouvements divers.) Je l’ai essayé...
Un membre à droite. Vous n’avez pas réussi !
M. Millerand. Vous me dites que je n’ai pas réussi. Peut-être, mon cher collègue, parce que, pour vous, dire toute la vérité c’est traiter des questions personnelles. (Très bien! à gauche.) Je ne me suis pas soustrait à l’obligation d'effleurer celles qu’il me semblait indispensable d'indiquer, et je l’ai fait avec toute la réserve, mais aussi toute la franchise que je croyais nécessaires.
Je n’ai, messieurs, qu’un mot à ajouter. Peut-être quelques-uns d’entre vous seraient-ils enclins à repousser cette proposition parce qu’en leur for intérieur ils craindraient, en l’adoptant, de paraître seulement donner un succès à ce parti socialiste contre lequel on n’a pas assez de railleries et do calomnies. (Très bien! très bien! à l'extrême gauche.) Qu’ils me permettent de leur dire qu’ils feraient un détestable calcul, car, ou je me trompe fort, ou, si vous repoussiez la proposition d’enquête que nous vous présentons, vous n’aboutiriez qu’à un résultat, certain celui-là : ce serait d’amener au parti socialiste un flot nouveau d’adhérents, enfin convaincus par vous-mêmes que la République sans socialisme n’est qu'un décor trompeur et vain. (Applaudissements répétés à l'extrême gauche et sur divers bancs à gauche. — L'orateur, de retour àson banc , reçoit les félicitations de ses amis.)
M. le président. La parole est à M. Bourgoin.
M. Bourgoin. Messieurs, j’ai demandé la parole pour combattre la proposition d’enquête qui a été déposée ici par M. Basly.
Après le discours si beau, si lumineux, si complet, qui a été prononcé à cette tribuneparM.le ministre des travaux publics... (Interruptions à l'extrême gauche. — Applaudissements au centre.)
Chacun a son appréciation, messieurs.
Après cet exposé si complet, j’ai eu un instant l’idée de renoncer à la parole. Mais je maintiens mon tour après le discours que vient de faire M. Millerand.
Un membre à l'extrême gauche. Est-ce
ANNALES DE LA CHAMBRE DES DÉBUTÉS
que l’orateur n'est pas l’administrateur d une compagnie ?
M. Bourgoin. Je ne suivrai pas l’honorable M. Millerand dans tous les arguments qu’il nous a donnés ; j’insisterai seulement sur deux points : je démontrerai, en premier lieu, que la convention d’Arras a été exécutée complètement par les compagnies ; en second lieu, qu’il n’y a pas ici qu’un seul parti qui puisse prendre en main l’amélioration du sort des ouvriers. Ce parti, il se trouve partout sur ces bancs. ( Applaudissements.)
M. Leydet. Nous ne demandons pas mieux ; nous en acceptons l’augure.
M. Bourgoin. Enfin, je tirerai de ces faits une conclusion générale qui sera diamétralement opposée à celle de l’honorable M. Millerand.
Messieurs, ce que je veux établir tout d’abord avec preuves à l'appui, c’est que les conditions que se sont imposées les compagnies et qui ont été acceptées par les ouvriers par l’intermédiaire du syndicat ont été rigoureusement tenues.
En effet, avant 1891, la question principale qui s’agitait — je dis « principale » — était une augmentation de salaire, ce qui importe le plus aux ouvriers, ce qui les intéresse avant tout. Cette augmentation a été de 10 p. 100 en 1890 et de 10 p. 100 en 1891, ce qui fait une augmentation de 20 p. 100. En réalité, elle a été plus considérable, et je vais le démontrer.
Il faut se reporter aux conditions dans lesquelles on a opéré entre, d’une part, les compagnies et, d’autre part, le syndicat, qui n’a figuré dans ces délibérations, comme vous le savez, qu’en 1891. Il a été stipulé que cette augmentation porterait sur la moyenne des salaires des douze mois qui ont précédé la grève de 1889.
Eh bien! je prends le salaire moyen des ouvriers à la veine, pour qu’il n’y ait pas d’ambiguïté; c’est d’eux que je parle et non pas seulement des ouvriers du fond que l’on prend à la journée, comme des rouliers, et qui sont en dehors de la grève.
Le salaire moyen de ces ouvriers, en 1888, était de 4 fr. 20 à 4 fr. 30. Aujourd’hui, il est de 5 fr. 60. C’est une augmentation de 1 fr. 50, c’est-à-dire une augmentation totale, sur les salaires de 1888, de 33 à 35 p. 100 pour toutes les compagnies. Elles ont donc tenu leurs engagements, pièces en mains.
En voici un exemple particulier. A la suite des grèves, la compagnie de Courrières a intenté un procès au Réoeil du Nord,
1 organe du syndicat, et elle a mis ses livres à la disposition du tribunal. Il a été constaté. . .
M. Basly. Le jugement ne sera rendu que dans quinze jours; comment a-t-on pu faire des constatations ?
M. Bourgoin. Je ne vous ai pas interrompu une seule fois pendant que vous étiez à la tribune, monsieur Basly. Je vous demande d'avoir pour moi la même courtoisie.
M. le président. Monsieur Basly, laissez
parler l’orateur. La réciprocité est la loi des Parlements.
M. Bourgoin. Je n’apporte aucune passion dans ce débat; je ne fais partie d’aucune coterie; je n’appartiens à aucune compagnie ni à aucun syndicat. ( Parlez ! parlez !)
Je trouve dans la plaidoierie de M° Kremp, que vous ne récuserez pas, la constatation suivante : « La moyenne pour l'année 1893 est de 5 fr. 628 ».
Voulez-vous que j’indique des chiffres pour d’autres compagnies? Il y a, vous le savez, entre les compagnies de petites différences qui tiennent à des causes diverses sur lesquelles je n’ai pas le temps d'insister, mais qui sont bien connues des mineurs, et de M. Basly en particulier. Voici d’autres données : c’est le salaire moyen par quinzaine pour des compagnies que je prends au hasard :
Janvier, première quinzaine : salaire le plus faible pour l’ouvrier qui travaille à la veine, 4 fr. 16; salaire le plus fort, 7 fr. 45; moyenne : 5 fr. 79.
Deuxième quinzaine de janvier : salaire du plus faible, 4 fr. 27; salaire du plus fort, 7 fr. 37 ; moyenne, 5 fr. 79.
Je ne veux pas vous fatiguer en citant tous ces chiffres. Si je passe aux moyennes des mois suivants, de février à mai, je trouve qu’elles sont de 5 fr. 87, 5 fr. 88; 5 fr. 69, 5 fr. 67, 5 fr. 63, 5 fr. 73, 5 fr. 72, etc. Cette moyenne de 5 fr. 60 prouve donc de la façon la plus nette que les compagnies ont rempli les conditions qu’elles s’étaient imposées par la convention d’Arras. En voulez-vous encore une preuve que vous ne pouvez pas récuser? Cette moyenne de 5 fr. 60 est reconnue par le Réveil du Nord.
Comment se fait-il, après une entente unanime, alors qu’on pouvait s’écrier :
« Embrassons-nous, Folleville ! » que cet accord ait été rompu, qu’on ait accusé les compagnies de n’avoir pas rempli leurs engagements, et que la grève ait été déclarée précisément sur l’une de ces questions? Le voici : Il y a dans lerèglement du syndicat des mineurs du Pas-de-Calais les dispositions que voici :
« Art. 16. — La cotisation sera de 50 centimes pour tous les sociétaires.
« Art. 18. — Il sera délivré à chaque sociétaire un livret portant les nom, prénoms, âge, domicile et lieu où il est occupé, son numéro d’ordre. Il y figurera, en plus, douze colonnes — qui sont les douze mois de l’année — qu’il devra remplir à laide d un timbre qui lui sera remis par le chargé d’affaires à chaque versement qu’il fera. »
Et un peu plus haut :
« Cessera d’avoir droit à la société tout sociétaire qui sera en retard de trois versements. »
Quelle somme ont produit ces versements ? Je ne puis pas l’indiquerd’une façon exacte ; M. Basly pourrait seul nous bien renseigner sur ce point. Cependant, au moyen d’un calcul bien simple, on peut es¬
timer quelle n'est pas inférieure à 300,000 francs. Au moment de la grève, par suite de dépenses nécessaires, journalières, périodiques, annuelles, une certaine partie de cet argent avait été employée.
M. Basly. C’est la caisse du syndicat!
M. Bourgoin. Je ne dis pas que ce soi} mal.
Ainsi, d’après des renseignements qui m'ont été fournis, le syndicat dépense une quinzaine de mille francs par an, de telle sorte qu’au moment de la grève on peut estimer à environ 200,000 fr. la somme qui était en caisse.
Pourquoi maintenant la grève n’a-t-elle pas éclaté au commencement de l'année présente? pourquoi a-t-elle été décidée à une époque plus éloignée?
C’est qu’on avait donné de bons conseils aux ouvriers ; on temporisait, on prêchait la sagesse; on attendait les élections. Une fois les élections faites, les syndiqués — par syndiqués j’entends ceux qui versent leur cotisation régulière à la caisse et non pas ceux qui font inscrire leurs noms sans participer aux versements — les syndiqués, dis-je, ont eu une confiance illimitée dans leurs mandataires, et voilà pourquoi la grève a été déclarée le 14 septembre, c'està-dire moins d’un mois après les élections.
Le 16, — et je suis ici complètement d’accord avec M. Basly, — tous les charbonnages étaient en grève. Pourquoi ? Le fait peut paraître surprenant. C’est l’éternelle histoire des moutons de Panurge, avec cette différence que la multitude n’a pas suivi ses chefs jusqu’au bout : elle est revenue en arrière pour atterrir au rivage.
( Interruptions à l'extrcme gauche.)
M. Antide Boyer. Les moutons seront toujours tondus.
M. Bourgoin. Alors qu’ont fait les habiles, les malins, les meneurs? (Exclama (ions à l’extrême çj anche.)
Vous avez tort de m’interrompre, car j'allais vous faire un compliment. Je supprime le mot meneur et je dis : Les chefs de file, qui sont très intelligents, ont bien mis en avant une augmentation de salaire de 10 p. 100; mais cette revendication n’était pas sérieuse, car on savait fort bien que les conditions économiques des mines n’étaient pas telles que les compagnies pussent y consentir. M. le ministre des travaux publics l’a dit avant-hier : la diminution était de 3 fr. par tonne. 11 aurait pu ajouter que cette diminution était générale sur les dividendes, sur les actions. [Bruit à l'extrême gauche.)
Les actions! On dirait, quand on entend parler certaines personnes, qu’elles appartiennent toutes aux compagnies, à ces terribles compagnies ! Mais ne sont-elles pas répandues sur toute la surface du territoire ?
M. Lavy, ironiquement. Tous les ouvriers sont actionnaires !
M. Bourgoin. S’il a fait des économies, un ouvrier peut acheter une action.
M. Leydet. On les leur prerd, leurs économies.
M. Toussaint. Ce n’est pas les dividendes qu’on réduit, mais les salaires.
M. Bourgoin. Je reprends ma thèse et je la développerai sans aucune passion. Je viens de dire que les actions ont diminué dans une énorme proportion.
Je prends un exemple : la compagnie d’Aniche. Vers 1869, les actions de cette société étaient de 15,000 à 16,000 fr. ; aujourd’hui, elles oscillent entre 10,000 et 11,000 fr. ( Exclamations à l'extrême gauche.)
Il suffit, pour le constater, de regarder le cours de la bourse de Lille. On me dit ironiquement : Cela est malheureux ! Je ne dis pas que cela est malheureux. Je constate un fait.
M. Maurice-Faure. A quel taux les actions ont-elles été émises ? C’est ce qu’il importe de savoir.
M. Bourgoin. Je l’ignore ; tout ce que je sais, c’est qu’elles ont diminué d’un tiers ; pouvez-vous nier le l'ait ?
De même, les dividendes ont suivi la même progression décroissante. En 1869 et 1870, ils étaient de 1,000 fr. par action; en 1892, ils tombaient à 750 fr. ; actuellement ils sont de 500 fr. Ils ont donc subi une baisse de 50 p. 100.
C’est là un phénomène général que l’on constate dans toutes les compagnies houillères, aussi bien dans le département du Pas-de-Calais que dans les autres bassins.
On n’a pas insisté sur cette augmentation des salaires qu’on jetait en pâture à la multitude. Qu’a-t-on fait? On a réclamé ce double carnet de paye dont on a tant parlé tout à l’heure.
Ce double carnet paraît être une chose très simple, très naturelle, indispensable aux ouvriers ; mais chacun d’eux, individuellement, sait très bien ce qu’il gagne, et je dis que si les compagnies avaient accédé à ce désir, elles auraient commis une véritable lâcheté.
En effet, les ouvriers qui gagnent moins que la moyenne que j'ai indiquée ci-dessus, apportent volontiers leurs doléances au syndicat; il est naturel qu’ils veuillent donner un travail minimum et gagner le plus possible, de façon à égaliser les salaires. Aussi, ceux-là sont-ils avec le syndicat. Mais les ouvriers qui gagnent plus que la moyenne, c’est-à-dire jusqu’à 6 fr., 7 fr. et même 8 fr. et 9 fr. par jour, ceux-là ne veulent pas passer sous les fourches caudines du syndicat. Ils savent fort bien que les menaces qu’on leur ferait ne seraient pas vaines, qu’on leur dirait peut-être, — je dis << peut-être » parce que le cas ne s’est pas encore présenté : « Vous gagnez trop, vous ne travaillerez que tant d’heures par semaine. »
Et alors, la moyenne se trouvant abaissée, on dirait aux compagnies :« Vous n avez pas rempli vos engagements. » 4 oilà pourquoi l’arbitrage n’était pas possible sur cette question.
Est-ce à dire qu’on doive repousser l’ar¬
bitrage qui a été demandé d’une façon si pressante, il y a peu de temps, par les mineurs de Sin-le-Noble ? Est-ce à dire qu’on ne doive pas entrer dans la voie des améliorations et que tout est pour le mieux dans le meilleur des mondes ? Assurément non, et j’espère que la Chambre actuelle étudiera ces questions et qu’elle donnera satisfaction aux ouvriers dans la mesure du possible.
M. Lavy. Alors vous voterez l’enquête ? M. Bourgoin. Je reviendrai tout à l’heure sur cette question.
Nous n’avons pas besoin de l’enquête pour donner satisfaction aux ouvriers.
Laissez-moi finir. ( Parlez ! parlez!)
A ce propos, il me semble que je dois dire un mot de la prétention émise ici par un certain parti de s’arroger, à lui seul, le droit de faire le bonheur des ouvriers.
Nous, républicains sans épithète, nous voulons autant que vous, plus que vous, améliorer le sort des travailleurs.
M. Toussaint. On ne le dirait pas !
M. Lavy. Quand ?
M. Bourgoin. Au cours de cette législature. Mais nous voulons des améliorations par des moyens légaux, pacifiques, par des procédés tangibles et réalisables. . .
A l’extrême gauche. Nous aussi !
M. Bourgoin. Mais, pour répéter une expression qui a été dite à cette tribune, si on veut bercer la misère ouvrière avec des dogmes nouveaux, avec une religion nouvelle, si on veut faire entrer dans le cœur des déshérités de la fortune des espérances irréalisables, si on veut, comme au cours de cette grève douloureuse, s’insurger contre la liberté du travail, vous aurez en nous des adversaires résolus.
Je vois bien ce qu’on veut démolir; mais enfin, quand on a démoli, il faut reconstruire. Vous a-t-on dit par quels moyens? Comme le rappelait fort bien M. le président de la Chambre, alors président du conseil, on ne nous l’a pas indiqué. Je ne ferai pas l’injure au parti socialiste de croire qu’il veut condenser tout son programme dans une formule brutale qu’on pourrait résumer ainsi : Ote-toi de là que je m’y mette! {Exclamations à l'extrême gauche.)
M. le comte de Bernis. C est l’ancienne doctrine républicaine.
M. Lavy. En tout cas, c’est la formule capitaliste !
M. Bourgoin. Je vous demanderai alors si votre socialisme va jusqu’au collectivisme. [Bruit.)
Quelques membres à l'extrême gauche.
Evidemment! ( Bruit sur divers bancs.)
M. Prudent-Dervillers. L’individualisme n’est jamais complet dans une société, de même que le collectivisme, ne l’est jamais non plus.
M. le président. Veuillez faire silence.
M. Bourgoin. Je dis alors que vous poursuivez une chimère, que vous n’arriverez jamais à votre but, parce qu’il y a une force qui ne vous appartient pas, qui ne vous appartiendra jamais.
M. René Viviani. Etes-vous, oui ou non, actionnaire de la compagnie de Lens?
M. Bourgoin. Non; je n’ai aucune action delà compagnie de Lens; et j’en aurais, que cela ne vous regarderait pas ! ( Très bien ! et rires au centre.)
On vient de me dire qu’on allait jusqu’au collectivisme, au communisme.
Eh bien! je dis que la chose est impossible, et je vais vous en donner la raison.
M. le comte de Bernis. 11 y en a beaucoup !
M. Bourgoin. Je vais vous en donner une médicale. Je suis médecin, chacun fait ce qu’il peut.
Je dis qu’il faudrait avoir la puissance de commander à la nature et de lui dire :
A partir d’aujourd’hui, tu ne pourras plus créer que des cerveaux semblables, mathématiquement identiques; tu supprimeras les circonvolutions cérébrales qui président à la paresse, à l’ivrognerie, à tous les vices .{Interruptions à l'extrême gauche.)
M. Jourde. Alors, il n’y a que les ouvriers qui ont de ces circonvolutions-là?
M. Bourgoin. Tout le monde!
M. Jourde. Les administrateurs comme les autres.
M. Bourgoin. C’est une puissance que personne n’a jamais eue, pas plus les capitalistes que les ouvriers.
Je dis que, même si vous aviez cette puissance, je ne serais pas sûr de vous voir arriver au but, parce qu’enfin pour appliquer votre collectivisme il faudrait comme prélude une spoliation universelle, qui ne pourrait conduire qu’à la destruction, à l’anéantissement de la société.
M. Clovis Hugues. Vous l’avez faite pour la noblesse et le clergé !
M. Bourgoin. Je n’étais pas né. {On rit.) Eh bien! je le dis avec une conviction profonde, les véritables ennemis des ouvriers sont ceux qui s’insurgent contre ce principe fondamental, qui est une des bases de notre société moderne, contre ce principe démocratique , essentiellement républicain : la liberté du travail. ( Très bien! très bien! au centre.) Les ennemis des ouvriers ce sont ces commis - voyageurs qui parcourent la France d’un bout à l’autre pour y colporter leurs détestables doctrines, pour exciter à la haine des citoyens les uns contre les autres ; ce sont, enfin, ceux qui parlent continuellement aux ouvriers de leurs droits, sans jamais leur parler de leurs devoirs! {Interruptions à l'extrême gauche. — Très bien! très bien! au centre et à gauche.)
M. Thivrier. Parlez-nous des devoirs des compagnies !
M. Bourgoin. Je ne nie lias les devoirs des compagnies !
M. Jourde. Il n’y a pas de devoirs sans droits.
M. le comte de Bernis. il n’y a pas de droits sans devoirs ! {Bruit.)
M. Maurice -Faure. Tout cela est très nouveau! {On rit.)
M. Bourgoin. Ces pires ennemie des ou-
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vriers avaient compté sur l'affolement, l’énervement, la lassitude des compagnies ; ils avaient escompté l'intérêt, j’allais dire les souffrances de la grande industrie ; ils comptaient aussi sur l’inertie des pouvoirs publics.
Eli bien ! le Gouvernement a fait son devoir, et il nous a dit avant-liier qu’il le ferait encore si les mêmes faits regrettables se reproduisaient.
M. Hovelacque. Le Gouvernement donnera-t-il du pain aux ouvriers ?
M. Bourgoin. Je termine. J’estime, d’après tous les faits qui ont été exposés, que l’enquête est faite ; mais cela ne signifie pas que les questions sociales soient résolues. ( Exclamations et rires à l'extrême gauche.)
Le rôle du Gouvernement — on l’a dit avant moi à cette tribune — est de maintenir l’ordre et la liberté du travail. Le rôle du législateur n’est pas de s’interposer entre le capital et le travail, entre le patron et l’ouvrier: c’est de nous faire de bonnes lois, c’est d’examiner avec impartialité les modifications à apporter aux lois ouvrières et de modifier celles qui visent les mines, les mineurs, les syndicats et mettent un frein aux agissements des pertubateurs de la société. (Très bien! très bien! au centre.)
M. le président. La parole est à M. Lamendin.
M. Lamendin. Messieurs, dans la séance de mardi dernier, M. le ministre des travaux publics est venu faire à la tribune un véritable réquisitoire contre le syndicat et contre ceux qui demandent une enquête sur les événements récents qui se sont passés danslesbassinshouillers du Nord et du Pasde-Calais. J’essayerai d’y répondre d’après les notes que j’ai pu prendre au passage de son discours et d’après ce que j’ai lu au Journal officiel. Je le ferai sans passion, sans parti pris, rien qu’avec l’idée d’éclairer nos collègues qui ne se trouvaient point sur le terrain de la grève.
Je n’ai pas la prétention d’avoir l’éloquence de M. le ministre, mais je vais chercher à détruire certains passages de son discours qui me paraissent exagérés.
M. le ministre a déclaré qu’il voulait la liberté de la grève comme il voulait celle du travail. Je m’empresse de vous dire que je suis à ce sujet d’accord avec le Gouvernement. Je suis pour la liberté du travail et je veux aussEqu’on respecte la liberté de la grève.
Mais il faudrait s’entendre une fois pour toutes. A-t-on respecte cette liberté de la grève ? Je ne le pense pas. Est-ce par exemple, en mettant à la disposition de nos patrons et la police et l’armée qu’on prétend assurer le respect de cette liberté? Est ce en mettant les gendarmes à la disposition des porions et des chefs porions, une liste à la main, pour prendre les ouvriers à domicile et recruter le personnel nécessaire aux travaux qu'on respecte la liberté de la grève !
M. Basly. Nous en avons été témoins!
M. Lavy. Ce n’est pas davantage respecter la liberté du travail!
M. Lamendin. On a cité à la charge des ouvriers quelques excès ; mais il importe d'en rechercher les causes. Oui, ils ont été à diverses reprises surexcités, et je ne prétends pas qu’ils ne soient point parfois sortis de la légalité ; j’ai le courage de le reconnaître ; mais il faut reconnaître aussi qu'ils ont été amenés à cet état de surexcitation par des provocations sans nombre de la part de la police. ( Mouvements divers.) Nous avons vu à Liévin les gendarmes pénétrer un matin vers neuf heures dans les cafés, en faire sortir les consommateurs les plus paisibles, et agir comme dans un pays conquis ! J’ai été tout particulièrement témoin, comme membre du conseil municipal de Liévin, du fait suivant. Quoique j’eusse déclaré mes noms et qualités, il m’a été interdit de passer sur la route communale.
Autre chose encore et bien plus grave : Ayant appris qu’il y avait des charges de cavalerie, je me suis rendu aux fosses nos3 et 3 bis des mines de Liévin et, voyant un rassemblement, je me suis approché et voici le récit qui me fut fait :
Le brigadier de gendarmerie de Liévin, M. Wattelet, sous prétexte qu’il avait été insulté par une femme, l’avait traînée dans le ruisseau, elle et son enfant âgé de trois mois, qu’elle tenait sur les bras. ( Exclamations à l'extrême gauche.)
Je me suis rendu aussitôt au domicile de cette femme; je l’ai trouvée en pleurs ainsi que son enfant, au milieu de quelques voisines qui essayaient de la consoler.
Le récit qu’on venait de me faire me fut alors confirmé, et les faits n’avaient rien d’exagéré.
J’ai tenu à me rendre immédiatement auprès du commandant d’armes pour lui faire part de ce qui venait de m’être relaté et pour l’inviter à venir se rendre compte par lui-même de cet acte très regrettable de brutalité.
Après avoir acquiescé à mon invitation, il a entendu le récit de la pauvre femme en larmes.
Croyez-vous, messieurs, que le brigadier Wattelet, malgré les preuves recueillies par le commandant d’armes, ait été puni ? Non !
Un membre à gauche. On no lui a pas donné d’avancement ?
M. Lamendin. Après de pareils forfaits, après de pareilles pratiques de la part de ceux qui étaient chargés de maintenir l’ordre, ne pourriez-vous pas excuser quelques excès commis par des ouvriers surexcités et entraînés par ceux qui devraient leur montrer l’exemple du calme. (Très bien!
très bien ! à l'extrême gauche.)
Je pourrais vous citer bien d’autres cas similaires; mais M. Millerand a déjà exposé une bonne partie de ce que je voulais dire, et trè3 éloquemment.
Il vous a parlé aussi d'un officier qui était allé à Harmes où les listes de réquisition avaient été préparées par le maire pour
répartir les charges sur tous les habitants de la manière la plus équitable, et il vous a montré cet officier s’imposant dans la commune et délogeant les gens de chez eux, voire même un vieillard de soixantequinze ans, parent du sénateur Desprez, maire de la commune.
On n’a pas dit tout ce qui s’était passé entre l’officier et le sénateur. On a eu bien soin de faire le silence là-dessus et on n’a pas raconté que le lendemain un officier d’état-major était venu faire des excuses au maire. On a même ensuite publié une lettre du capitaine, où il prétendait n’avoir prié personne de présenter ses excuses au sénateur.
Je vous demande si tel devait être le rôle de l’officier !
On a parlé de l’épargne ouvrière que les faits de grève ont épuisée. Il faut répondre sur ce point. Mais il y a chez vous — je m’adresse à ceux qui sont représentants des conseils d’administration des compagnies houillères — des moyens d’épuiser les épargnes faites parles ouvriers.
Les ouvriers laissent dans les caisses de secours et de retraites leurs centimes additionnels en prévision des maladies et des accidents et pour se préparer une retraite dans leur vieillesse. Eh bien, n’avons-nous pas vu des compagnies houillères faire construire des églises, alimenter le budget des écoles congréganistes avec les fonds des caisses de prévoyance ouvrières?
Ivl. le comte de Bernis. Oh! ça c’est épouvantable ! ( Rires à droite.)
M. Lamendin. A Bessèges, à Terrenoire, n'avons-nous pas vu une compagnie...
A l'extrême gauche. Voler les fonds des caisses de retraites.
M. le comte de Bernis. Ce n’est pas la compagnie houillère.
M. Lamendin ...gaspiller honteusement les fonds de la caisse de secours et de retraites des travailleurs dont elle avait la surveillance.
M. le comte de Bernis. C’est là un fait déplorable, mais dont il ne faut pas rendre responsable la compagnie houillère, vous le savez bien.
M. Lamendin. Devant le cri do réprobation du pays, une loterie nationale fut organisée on faveur des malheureux prolétaires odieusement spoliés par leurs patrons. ( Très bien! très bien ! à l'extrême gauche.)
On a parlé aussi d’attentats par la dynamite et de treize ou quatorze explosions qui avaient eu lieu dans le bassin houilier du Pas-de-Calais. Je ne puis passer sous silence et rappeler sans protestation ces sortes d’attentats.
J’ai été mineur pendant vingt-deux ans ; j’ai été l’un de ceux qui ont eu à user beaucoup de dynamite, parce que je travaillais dans les travaux préparatoires; je sais donc que les mineurs peuvent manipuler la poudre en toute connaissance de cause, et lorsqu'ils auront l’idée criminelle de détruire, par une explosion, un bâtiment quelcon-
uo, si vous n’arrêtez pas au; moment oulu la main du criminel, l'effet se sera roduit parce que, je le répète, beaucoup e mineurs connaissent la manipulation de i poudre.
Mais cette brave et honnête population minière, que je connais intimement, a horeur de ces crimes commis par quelques misérables. Ab! si parfois la dynamite date chez nous pour y jeter l’épouvante iarmi les masses populaires, elle est l’œu- •re non des ouvriers, mais de ceux qui , lierchent à nuire à leur cause. ( Exclama, ions et vives à droite. — Très bien! 1res bien! i l'extrême gauche.)
M. lo comte cle Bernis. Alors c est notre aute si on a lancé une bombe ici !
M. Lamendin. Je vais vous démontrer :n quoi consiste la responsabilité des parons.
Les compagnies houillères, aux termes le la loi, ne doivent pas laisser traîner de mudre ni en mettre entre les mains des ouvriers; elles sont tenues d avoir un employé spécial, appelé boute-feu, qui est chargé de ;e rendre dans la galerie où on a creusé le rou et de faire sauter la mine. De même, le par les règlements et de par la loi, les compagnies doivent faire mettre la poudre lans des endroits spéciaux pour éviter les explosions.
Si vous ne mettiez pas de poudre entre les mains des ouvriers, vous n auriez pas le prétexte pour accuser les mineurs d attentats qu’il sont incapables de commettre.
M. le comte de Bernis. Si on vole la poudre?
M. Lamendin. Si on la vole, dites-vous? Je m’empare de votre mot et je vais vous prouver que les compagnies commettent parfois des imprudences.
A Liévin, trois arrestations ont été opérées. 11 y avait une petite poudrière spéciale garantie simplement par une palissade. Des gamins, enfants de mineurs, qui connaissaient bien le moyen de creuser des voies de communication, avaient passé sous la palissade et volé de la poudre, qu ils avaient répandue dans les champs.
Des personnes plus âgées et peut-être plus imprudentes auraient pu en faire un mauvais usage. Croyez -vous que les compagnies ont pris la précaution de mettre un gardien pour la surveillance du dépôt de poudre? Non. Aussi le tribunal a-t-il acquitté les trois prévenus comme ayant agi sans discernement.
M. Basly. Et on n’a pas mis le directeur : en prison.
M. Rouanet. Non, mais on a condamné ■ un garde-mine qui est encore employé à | cette heure dans la compagnie houillère. M. le président. Continuez, monsieur Lamendin. {On rit.)
I M. Lamendin. On a dit aussi qu on avait ! déclaré la grève avant d’avoir formulé les | demandes qu’on voulait adresser aux patrons. Ces demandes, ces revendications : avaient été faites, et, sur ce point, il ne \ faut pas vous laisser induire en erreur par
les compagnies. J’ai entré les mains des documents dont je pourrais faire usage;
M. Milierand vous en a fait connaître une partie, je n’y reviendrai pas. Toutefois, je pourrais apporter des pièces, si vous le voulez.
On a dit que quatre-vingt-huit délégués étaient venus à Lens, de leur propre initiative, des cabaretiers, pour la plupart, qui voulaient imposer leur volonté aux mineurs et en tirer des bénéfices.
Voici, pour votre édification, messieurs, la vérité sur ce point :
Les délégués ont été nommés dans leurs sections respectives par leurs camarades dont ils ont recueilli les doléances pour les porter au syndicat au jour de la réunion générale. Tous se plaignaient de la baisse des salaires. On réclamait la grève. Nous avons tout fait pour arrêter ce courant. La date du congrès approchait; les délégués y arrivèrent, au nombre non de 88, mais de 92, et apportèrent exactement les plaintes des ouvriers de leurs sections syndicales. Un débat a duré pendant deux ou trois heures.
Vous voyez qu’on n’a pas accepté la grève au pied levé : il y a eu un vote secret ; et par 81 voix contre 11 la grève a été votée.
Aucun discours n’a été prononcé pour entraîner à la grève, comme on semblait le dire tout à l’heure; au contraire, nous avons fait tout ce que nous avions pu pour l’enrayer parce que nous savions que le moment n’était pas propice. Les Chambres n’ étaient pas réunies ; les fêtes franco-russes étaient à l’ordre du jour, l’opinion publique allait rester indifférente, parce qu’elle serait occupée ailleurs et 1 on ne s arrêterait pas aux doléances des travailleurs des mines.
Vous voyez donc que nous n avions pas intérêt à pousser à la grève ; mais quand le flot monte, quand nous sommes débordés, quand les ouvriers poussés à bout par la misère viennent nous dire : Marchons de l’avant, il faudrait être un traître pour aller contre leur mandat. {Applaudissements à l'extrême gauche.)
On a parlé du carnet de paye en disant que les ouvriers avaient émis la prétention de venir fouiller dans la comptabilité des compagnies houillères et de connaître ainsi leurs prix de revient.
Jamais il n’a été question de cela, les ouvriers ne demandaient nullement a jeter les yeux dans la comptabilité des compagnies, ni à connaître leurs prix de revient . ils demandaient seulement un double du carnet de paye, le carnet avec lequel on effectue les payements des salaires, et non à connaître la comptabilité. On a voulu grossir l’incident , faire la boule de neige; non, nous n’avons rien à voii dans les archives des compagnies; nous réclamions seulement un contrôle pour savoir si les engagements pris par les patrons lors de l’arbitrage de 1891 étaient respectés, et cela, pour pouvoir dire aux ouvriers, dans le cas où les salaires seraient intégralement payés : Vous avez eu tort
d’affirmer que les engagements pris n’ont pas été respectés. Nous en avons la preuve.
— On nous a refusé cette preuve, et c’est une des causes de notre insuccès pour enrayer la grève.
M. le vicomte de La Bourdonnaye. Vous l’avez d’abord fomentée.
M. Lamendin. Mais non! Les explications que je viens de fournir à la Chambre suffisent pour vous prouver le contraire.
Mon collègue Basly vous parlait aussi dernièrement des caisses de retraites. Vous allez voir ce qu’on fait de l’épargne des travailleurs et comment on respecte même les règlements faits par les compagnies, règlements qui sont cependant très élastiques, ce qui permet de jouer avec cette question d’humanité qui vous est si chère et dont vous parlez si bien. ( Interruptions à droite.)
A Lens, — je vais vous citer un cas entre mille et qui est relatif à la caisse de secours,
— il y a un nommé Palmyre Hornez qui fut blessé en mai 1890. La compagnie des mines de Lens n’a pas de caisse de retraites, mais elle retient à l’ouvrier, toutes les quinzaines,
1 fr. 50 sans condition de salaire. Il y a une caisse de secours, et lorsque l’ouvrier est reconnu incurable, aux termes des statuts, on lui fait une pension alimentaire dont le taux est fixé par le règlement.
L’ouvrier Palmyre Hornez ayant été blessé, a été payé pendant sept semaines par la caisse de secours, à titre de blessé; mais, au bout de ce laps de temps, changement de procédure. Je no sais si les médecins particuliers de la compagnie avaient renseigné celle-ci sur le cas d'incurabilité, toujours est-il que l’agent général, président de la caisse de secours, craignant peut-être que la responsabilité civile de la compagnie fût engagée, classa cet ouvrier dans la catégorie des malades au lieu de le laisser dans celle des blessés. Il y a là un point qu’il faut éclaircir. Dans la catégorie des malades, on paye à l’ouvrier 50 centimes de moins par jour, mais celui-ci n'étant plus considéré comme blessé, la responsabilité civile de la compagnie n'est plus engagée. Hornez refusa de toucher l’indemnité de maladie, puisqu'il avait été blessé et qu’il n’était pas encore guéri. Pendant un an il est allé trouver l’agent général et le directeur plus de cinquante fois, cherchant un moyen de conciliation, n’ayant pas le temps d’attendre, ni l’argent nécessaire pour engager des poursuites. Toutes les quinzaines, les ouvriers lui faisaient une petite souscription; maison commençait à mettre en doute qu’il était blessé, on allait jusqu’à dire qu'il n’était même pas malade et qu’il le faisait exprès ; on fit répandre ce bruit par la bouche des privilégiés, si bien que les ouvriers se fatiguèrent de faire cette petite souscription de quinzaine et ne lui donnèrent plus rien.
Alors, ce malheureux se trouva dans cette pénible situation : outre les souffrances que lui causait sa blessure, il eut à supporter celle plus cruelle encore d’être traité de paresseux.
ANNALES DE LA CHAMBRE DES DÉPUTÉS
Il n’avait plus les souscriptions nécessaires pour vivre, et je ne puis vous dire tout ce qu’il a fallu faire pour secourir cet ouvrier. Mais pour l’édification de mes collègues, il est bon de le signaler.
Les médecins de la compagnie refusaient de considérer Palmyre Hornez comme blessé, et il était accusé devant l’opinion publique depuis près de neuf mois de n’être pas malade. Qu’avons-nous fait? Nous l'avons envoyé auprès du docteur Germe, à Arras, un docteur en renom ; il lui a délivré un certificat attestant qu’il avait perdu une partie de ses forces et qu’il était incapable de se livrer au même travail qu’avant l’accident. Malgré ce certificat, l’agent général ne voulut pas donner satisfaction au malheureux ouvrier. Nous l’avons envoyé alors auprès du docteur Brouardel, qui lui a délivré également un certificat. Et alors on a procédé autrement. Un jour le docteur Lequette, docteur expert de la compagnie, s’est, rencontré dans un café de Lens avec Hornez qui lui reprocha d'être la cause directe de ce qu’il n’était pas payé de ses secours, conformément aux règlements, et le docteur expert lui répondit : Faites venir le médecin légiste du tribunal de Béthune, qui était alors le regretté docteur Haynaut, je vous visiterai avec lui et si vous êtes reconnu incapable de travailler je vous ferai payer vos secours.
Nous avons demandé le docteur en question, qui est venu visiter le blessé ; mais le médecin de la compagnie, pour un motif ou pour un autre, ne s’est pas présenté. Après une visite minutieuse, le docteur Haynaut nous a également délivré un certificat.
Voilà donc trois certificats de docteurs. Qu’ont fait les administrateurs de la caisse de secours ? Au nombre d’une quarantaine, tant des chantiers du jour que de ceux du fond de la mine, ils ont voté pour le payement du secours; mais M. Bollaert, agent général et président de la caisse de secours, a lui seul rayé d’un trait de plume le vote des administrateurs.
Messieurs, je crois qu’après cela on peut tirer l’échelle. Mais qu’a-t-on fait ? Il a fallu solliciter l’assistance judiciaire en faveur de ce malheureux une année après la date de l’accident et poursuivre la compagnie. A l’heure actuelle, il n’a pas encore obtenu satisfaction, sans savoir même le sort qui sera réservé à sa demande. Je vous demande si cette situation n’est pas faite pour surexciter l’esprit des ouvriers qui, api’ès avoir versé leurs centimes additionnels pour alimenter une caisse de secours, se voient en cas de maladie ou accidents obligés de recourir à la mendicité ?
Voilà l’humanité des compagnies. Je vous al cités ces faits pour votre édification.
On vous a rappelé aussi tout à l'heure que le juge de paix de Lens n’avait pas fait afficher, conformément à la loi, le refus de l’arbitrage par les compagnies.
A cet égard, je crois utile de vous faire remarquer que si ce magistrat n’a pas fait afficher le refus d'arbitrage des compagnies,
les mineurs peuvent supposer qu'il en a reçu l’ordre, à moins que ce ne soit par esprit de condescendance, parce qu’il passe assez souvent ses soirées au cercle en compagnie de MM. les ingénieurs. ( Mouvements divers.)
L’orateur qui m’a précédé à cette tribune vous parlait des salaires ; il a dit qu’avant 1889, ces salaires étaient de 4 fr.20, qu’ils sont ensuite montés à 4 fr. 80 et qu’ils se trouvent actuellement de 5 fr. 60.
Mais revenons aux salaires, puisqu’on en a parlé, et nous allons voir s’il est en droit de nous apporter de pareilles affirmations sans encourir la réponse de quelqu’un qui a été mineur lui-même et qui est encore, à l’heure actuelle, délégué mineur.
Quand M. Bourgoin vous a parlé des salaires de 1889, il a oublié de vous dire ce que M. Vuillemin, président du comité des houillères, a écrit dans son opuscule.
Le salaire est monté à 4 fr. 80 et on y a ajouté deux fois 10 p. 100 pour l’élever au chiffre de 5 fr. 60.
Ce sont les chiffres donnés par M. Vuillemin, chiffres que nous n’avons pas de moyen de contrôler.
Mais il ne faut pas oublier ce que M. Vuillemin a dit après la grève de 1889 : c’est que pour arriver à supprimer ce que nous appelons, nous autres, nos longues coupes et à donner en même temps aux ouvriers l’augmentation de 10 p. 100, il suffisait d’augmenter le prix du charbon de 8 p. 100.
Eh bien ! en 1890 et 1891, lorsque le charbon est monté au prix anormal de 18, 20 et 22 fr. la tonne, les actions ont augmenté en proportion, et ce n’est plus une augmentation de 8 p. 100 qu’ont donnée les charbons, mais une augmentation de 60 p. 100. Comment se fait-il alors qu’on n’ait pas augmenté les salaires en proportion? Et aujourd hui, parce que les charbons sont en baisse, il faudrait rogner les salaires! Il fallait donc les augmenter à cette époque ; nous n’avons rien réclamé. Par conséquent, vous n’avez pas le droit de nous faire pâtir aujourd’hui de la baisse des charbons. La cause en est dans la concurrence que se font les compagnies qui veulent se rattraper sur les salaires des ouvriers.
M. Bourgoin n a-t-il pas dit aussi qu’il y avait une catégorie d'ouvriers gagnant 8 ou 9 fr. par jour et qui ne voulaient pas nous suivre au syndicat ? Je suis content de cet aveu. Il nous a affirmé dans son discours que le règlement, c est-à-dire 1 engagement pris par les compagnies houillères en 1891, avait été foulé aux pieds.
En effet, que dit le procès-verbal signé par les compagnies houillères avec nous sous la présidence du préfet à Arras? C’est que des ordres seraient donnés pour qu’à l’avenir il y ait une répartition plus équitable des salaires. Il a dit qu’il y avait des journées de 8 fr. et de 9 fr., mais ce qu'il a oublié de dire, c’est qu’il y en avait de 2 fr. 50 et de 3fr.
Les faits que je viens de vous rappeler
sont exacts et on ne pourra pas les contester.
On a aussi dit que nous étions des fauteurs de désordre. Je ne veux pas répondre à ce qui a été dit à ce sujet. Une enquête fera mieux que nous la réponse qu’il convient.
Nous savons pertinemment que nous n’aurions pas de crédit près de vous si nous essayions de nous défendre de cette accusation, et nous demandons à nos collègues ici présents d’ordonner l’enquête pour faire la lumière.
Ceux que vous traitez d’agitateurs et d hommes de désordre ont fait tout leur devoir et sont encore prêts à le faire dans l’avenir. ( Applaudissements à l’extrême gauche et à l'extrémité droite de la salle.)
M. le président. La parole est à M. Faberot.
M. Faberot. Messieurs, avant d’entrer dans la question, permettez-moi de faire une déclaration. Je viens défendre les travailleurs, c'est-à-dire les exploités contre les exploiteurs. [Ah! ali! au centre.)
Je viens également protester contre l’interprétation qu’on a faite de la démarche des députés socialistes qui sont allés dans le Pas de-Calais.
M. le ministre des travaux publics les a traités d’une façon véritablement peu généreuse ; il est vrai qu’il a puisé dans une certaine presse des documents qui ne soDt pas exacts.
Les députés socialistes qui sont allés dans le Pas-de-Calais, y sont allés pour défendre les travailleurs, non pour y porter le désordre. ( rL rès bien! à l'extrême gauche et à l'extrémité droite de la salle.) Notre attitude a été très correcte ; nous avons été dans le Pas-de-Calais, alors que la grève était déjà commencée depuis deux semaines. Nous avons dit aux mineurs : Puisque la lutte est engagée, puisqu'on vous a déclaré la guerre, persistez, soyez courageux, faites respecter vos droits, mais surtout soyez calmes, ne commettez aucune action qui pourrait vous compromettre, vous faire perdre la bataille dans l'opinion publique. [Marques d'assentiment à l'extrême gauche.)
Voilà quelle a été notre conduite; vous le voyez, elle est loin de ressembler à ce qui a été dit dans ces articles de journaux dont on vous a donné lecture à cette tribune.
Aussi nous protestons avec énergie : car nous nous sommes comportés comme d’honorables citoyens, nous estimons que nous méritons le respect de tous nos collègues. [Marques d'assentiment sur les mêmes bancs.)
On a assez parlé do cette malheureuse grève, le spectacle en a été pénible pour ceux qui ont vu ce qui se passait dans le Pays.
M, le ministre des travaux publics vous disait, les larmes aux yeux, qu’il plaignait les pauvres femmes des mineurs. On pouri ait lui répondre : Allez donc, monsieur le ministre, dans le Pas-de Calais. . .
M. Laurent Bougère. Mais il en vient!
[On rit.)
M. Faberot ... causer avec ces dales ( Nouveaux rires)) elles vous diront, si lies sont avec vous ou avec nous. [Bruit.) Oh! je sais bien que, quand on dit la véité, on est accueilli par des rires ; cela ne ;ous épouvante pas, nous n’avons aucune rainte, et cela ne nous empêchera pas de rotester avec la plus grande énergie. [Applaudissements.)
Oui, citoyens, cette grève a été fort malleureuse, et c’est pourquoi je viens iei, ion parler de la grève, mais protester ontre le Gouvernement qui a maintenu et état de choses pendant sept semaines ;u lieu de la terminer en peu de jours, •ourquoi ne l’ a-t-on pas fait? C’est très impie, parce qu’on craint le groupement les travailleurs et des chambres syndicales >our le maintien de leurs droits.
Il est possible que les compagnies, bien [u’elles possèdent le pouvoir et la fortune, ;oient battues par les travailleurs. Oui, e Gouvernement a eu tort, et cette grève a Hé continuée parce que le Gouvernement ■roit avoir intérêt à diviser les travailleurs, défiez-vous de cette division ; vous le sa- :ez, on reproche à certains esprits leur acion individuelle; eh bien! vous diminue- •ez cette action individuelle en permettant iux travailleurs de s’unir tous ensemble mur défendre leur intérêt commun. ( Très )ien! très bien! à V extrême gauche.) Croyezmus donc que vous la diminuerez en divisant les travailleurs? Vous les poussez directement à cette idée fatale, certainement malheureuse pour l’humanité. En leur permettant de s’unir pour défendre leurs droits, «ras les connaîtrez tous, car, alors qu’une rhambre syndicale est organisée, on connaît tous ses membres, on sait s’ils sont ’espectables, dignes d’intérêt. C’est de cette ’açon que le Gouvernement pourra les conaaître tous, tandis qu’il n’est pas possible le connaître tous ceux qui s'abandonnent à commettre ce qu’on appelle des crimes. Rumeurs.)
Oui, je déclare que ce sont des crimes, mais je déclare aussi que l’on pousse à ces crimes parce que l’organisation des travailleurs est injustement entravée.
M. Chaudey. Ce ne sont pas des travailleurs qui commettent ces crimes.
M. Faberot. Donnez aux travailleurs le droit de se syndiquer. [Bruit.)
Plusieurs membres. Mais ils l’ont !
M. Faberot. Vous riez ? Ce droit, on le nie aujourd’hui ! La preuve, c’est que voilà plusieurs années que les syndicats sont persécutés de tous les côtés ; on ne veut pas les laisser travailler en repos, avec calme, pour leur intérêt commun.
Il est trop tard pour vous entretenir longuement de cette question; je déclare en terminant que les travailleurs disent hautement que, tant qu’on ne leur donnera pas i le droit de se coaliser pour leur défense. . .
| ( Exclamations .)
M. le président. Chacun a son opinion.
Laissez l’orateur exprimer la sienne.
I M. Faberot. Du reste, tout prouve qu’on
ne veut pas laisser se constituer paisiblement les chambres syndicales; la dissolution de la Bourse du travail en est un exemple, la persécution qu’on fait subir aux chambres syndicales en est une autre.
A droite. Ce sont les syndicats catholiques qu’on dissout !
M. Faberot. En résumé, les travailleurs se plaignent du Gouvernement qui les empêche de défendre leurs intérêts d’un commun accord, et je déclare que la bourgeoisie, par son égoïsme, par son ambition personnelle, par son amour du lucre, les forcera à s’organiser au nom de la révolution sociale. [Applaudissements à l'extrême gauche et sur quelques bancs à l'extrémité droite de la salle. — Exclamations au centre et à gauche.)
M. le président. La parole est à M. le ministre des travaux publics.
Sur divers bancs. A samedi !
M. le président. Un certain nombre de nos collègues demandent le renvoi de la suite de la discussion à la prochaine séance. [Non ! non! — Si!)
Je consulte la Chambre.
(La Chambre, consultée, décide que la discussion continue.)
M. le président. La parole est à M. le ministre des travaux publics.
M Jonnart, ministre des travaux publics. La Chambre me saura gré, j’en suis sûr, de ne pas revenir sur certains incidents personnels. Je me borne à opposer à certaines attaques et à certaines injures le compte rendu officiel de la séance de mardi dernier relatant ma discussion, qui s’est poursuivie au milieu d'incessantes interruptions et que je n’ai pu, pour cette raison, diriger à mon gré dans toutes ses parties. C’est ma meilleure défense. Elle me suffit. [Très bien! très bien ! à gauche et au centre.)
Peut être, cependant, mes honorables contradicteurs auraient-ils pu ne pas épuiser toute leur indignation contre le ministre des travaux publics et en réserver une bonne partie pour les auteurs de certains articles. [Très bien! très bien t sur les mêmes bancs.) Mais je passe. [Interruptions à l'extrême gauche.)
J’ai exposé, à la dernière séance, les différentes phases de la grève; j’ai dit qu’elle avait été l’œuvre du syndicat plutôt que des ouvriers et que jamais les atteintes à la liberté du travail n’avaient, été plus fréquentes ni plus audacieuses que dans le douloureux conflit qu’il ne faut faire renaître à aucun prix. Dans notre pensée, la nomination d'une commission d’enquête aboutirait nécessairement à ce résultat, et nous estimons que c'est déjà trop que près de 5 millions de salaires aient été perdus dans la région du Nord, que le passif des ouvriers se soit singulièrement alourdi, que la concurrence étrangère [Très bien! très bien!) ait si largement profité de la détresse d’une de nos industries et que, dans toute une contrée, le petit commerce ait été grandement atteint et soit gravement compromis.
Je ne reviendrai pas sur les explications que j’ai données à la dernière séance; je me bornerai à répondre aussi brièvement que possible aux arguments qui ont été présentés dans cette séance par les différents orateurs qui m’ont précédé à cette tribune.
Et d’abord, je lis dans le discours prononcé par M. Millerand, à la fin de la séance précédente :
« Dans vos grèves même de la région du Pas-de-Calais, en 1891, il y a eu en effet, monsieur le ministre des travaux publics, et vous n’avez eu garde de l’indiquer, une condamnation pour une explosion de dynamite. Savez-vous comment elle s’est produite ? C’est le sieur,— je vais vous dire le nom et le fait,— c’est le sieur Dufétel, garde de nuit d’une compagnie, qui, deux explosions ayant eu lieu et le syndicat ayant été soupçonné, a été arrêté sur la dénonciation du syndicat et condamné à deux mois de prison comme auteur de ces explosions.
Eh bien, savez-vous ce qui s’est passé ensuite? La compagnie qui occupait cet individu, naturellement, a été obligée de le renvoyer. Il est aujourd’hui employé au même titre dans la compagnie des mines de Courrières. »
Il en résulterait, d’après M. Millerand, que les compagnies peuvent être, dans une certaine mesure, rendues responsables des explosions de dynamite.
Eh bien, le sieur Dufétel n’a nullement été condamné au cours de la grève de 1891; il a été condamné le 5 novembre 1892, un an après.
Un membre à gauche. Qu’est-ce que cela fait ?
M. le ministre des travaux publics.
Cela offre une grande importance. Dufétel était lampiste à la compagnie de Lens et il a été condamné, non pas, comme l’a dit M. Millerand, parce qu’il a été reconnu coupable d’avoir provoqué une explosion, mais pour détention illégale de dynamite. [Exclamations ironiques à l'extrême gauche.)
Une voix à l'extrême gauche. C’est un distinguo !
M. le ministre. Il faut savoir, en effet, que, de temps à autre, des perquisitions sont opérées dans les bassins liouiilers et des procès-verbaux sont dressés contre un certain nombre de mineurs qui détiennent illégalement de la dynamite. M. Lamemlin, avec raison, a fait observer que les mineurs ne doivent pas détenir de dynamile dans ces conditions. Les boute-feux seuls ont le droit d’en posséder; malheureusement, les instructions du ministre des travaux publics n’ont pas toujours été suffisamment observées, et déjà je me suis préoccupé tout particulièrement de cette question.
D'après les renseignements qui m’ont été fournis, Dufétel, après avoir été renvoyé, est resté cinq mois sans travail. Comme il se trouvait dans la plus grande misère et qu’il était marié et père de famille, le maire de Lens s’est intéressé à son sort et, sur ses instances, la compagnie de Courrières
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l’a repris. ( Nouvelles exclamations ironiques à l'extrême gauche .)
M. le comte de Bernis. On ne pouvait pas cependant le condamner à mort!
M. le ministre. Aroici le certificat que M. le maire de Lens a délivré à Dufétel :
« Nous, soussigné, maire de Lens, certifions que, jusqu’à ces temps derniers où le nommé Dufétel (Constant) a été condamné par le tribunal de Béthune, aucune plainte ne nous était jamais parvenue à son sujet, et qu'il était ici considéré comme un honnête citoyen. »
Il n’a pas été repris par la compagnie comme lampiste, mais comme ouvrier du jour. ( Rires à l'extrême gauche.)
M. Denêclieau. Vous êtes bien précis aujourd’hui !
M. le ministre. Je me borne à rectifier un fait, sans chercher à passionner le débat.
M. Millerand a dit aussi que ce n’était pas le syndicat qui avait voulu la grève, mais bien la grande majorité des ouvriers.
Eh bien, il est inexact que les compagnies aient reçu de délégations régulières de leurs ouvriers des listes de revendications. Les compagnies ont répondu au syndicat qui avait la prétention de représenter la masse des ouvriers, qu’il était irrégulièrement. constitué et qu’il ne pouvait élever la voix au nom de l’ensemble des ouvriers mineurs.
M. Millerand. Et en 1891?
M. le ministre. En 1891, il y ayait une question qui était en suspens et qui ne l’est plus aujourd'hui. Il y avait les déclarations de M. Fallières, que vous connaissez, et le projet qui tendait à permettre l’entrée du syndicat aux ouvriers qui avaient abandonné la profession depuis moins de cinq ans. Actuellement, vous le savez, les ouvriers exerçant la profession peuvent seuls faire partie du syndicat.
M. Camille Pelletan. Il n’y a cependant pas de loi nouvelle depuis 1891.
M. le ministre. Non, mais les déclarations de M. Fallières à la tribune avaient en quelque sorte suspendu l’application de la loi.
( Dénégations à l'extrême gauche.)
M. Bovier-Lapierre. C’est le Sénat qui n’a pas voulu voter la loi qui avait été adoptée par la Chambre.
M. le président. Messieurs, je vous prie d’écouter M. le ministre sans l’interrompre.
M. le ministre. Depuis, le Sénat a repoussé le projet qui avait été voté par la Chambre et, aujourd'hui, nous nous trouvons non pas en présence d’un projet de loi modifiant ou tendant à modifier la loi de 1884, mais seulement en présence de la loi de 1884.
M. Basly. Le Sénat n’a pas la priorité sur la Chambre.
M. le ministre. Les compagnies font observer que, dans le Nord, la section du .syndicat est composée de 15 mineurs, de Tcabaretiers mineurs et de 5 cabaretiers anciens mineurs ; soit en tout 27 membres. Dans le Pas-de-Calais, la section du
syndicat compte 72 mineurs, 53 cabaretiers mineurs et 47 cabaretiers anciens mineurs.
Les compagnies ont dit qu’elles ne pouvaient admettre la prétention du syndicat, qui voulait la constitution d’un seul comité pour l’ensemble des compagnies et l’ensemble de leurs ouvriers. Les compagnies ont dit qu’elles ne pouvaient entrer en contestation qu’avec des délégations régulières de leurs ouvriers.
M. Millerand. La lettre de M. Bollaert, qui a été agent général de la compagnie de Lens, ne souffle pas un mot de cette raison. Ce motif a été invoqué plus tard, après le refus des compagnies et pour l’excuser.
M. le ministre. Vous avez dit que ce n’était pas le syndicat qui avait voulu la grève. Je démontre, en ce moment, que c’est bien lui, et non le3 ouvriers, se réunissant, nommant des délégations et les chargeant de porter leurs revendications aux compagnies. Voilà le fait que je veux établir.
Vous avez ajouté, monsieur Millerand, que les compagnies n’avaient pas respecté la convention d’Arras.
J’ai expliqué à la Chambre, à la dernière séance, ce qu’était la convention d’Arras. Je n’ai pas à y revenir. Mais il s’est présenté pour le syndicat et pour ses défenseurs une belle occasion de faire reconnaître — tout au moins pour une compagnie — si cette compagnie avait appliqué et respecté la convention d’Arras.
Voici le fait auquel je fais allusion : la compagnie de Courrières a intenté un procès au Réveil du Nord pour qu’il soit établi devant experts qu’elle avait été diffamée par ce journal quand il avait prétendu qu’elle ne respectait pas la convention d’Arras.
C’était une fort belle occasion, je le répète, pour les défenseurs du syndicat et pour le syndicat lui-même, de faire rechercher dans les livres de la compagnie si, oui ou non, elle accordait à ses ouvriers la moyenne des salaires qui avait été convenue.
M. Millerand. Vous savez bien pourquoi on ne l’a pas fait.
M. le ministre. L’affaire est venue devant le tribunal de Béthune, et on a vu les défenseurs du Réveil du Nord, qui devaient se montrer très désireux de faire la preuve des faits qu’ils avaient avancés, en leur nom et au nom du syndicat, recourir à tous les artifices de la procédure pour empêcher que cette vérification des livres de la compagnie de Courrières eût lieu.
M. Millerand. C’est absolument inexact ! M. le ministre. Des experts ont été nommés par le tribunal de Béthune.
M. Millerand. Non pas! le jugement qui les avait nommés est tombé.
M le ministre. Le défendeur a fait défaut et le tribunal a retenu l’affaire. [Interruptions à l'extrême gauche. — Bruit.)
M. le président. Messieurs, vous avez la prétention légitime detre écoutés quand vous parlez; vous devez à votre tour écou¬
ter l’orateur qui est à la tribune. [Très bien!
très bien !)
M. le ministre. Les défenseurs du Réveil du Nord, je le répète, ont eu recours à tous les artifices de procédure pour retarder la solution de l’affaire. Voilà ce que je constate, et pas autre chose.
Vous avez dit encore, monsieur Millerand, que le ministre des travaux publics n’avait pas parlé de la plupart des revendications qui avaient été soumises aux compagnies par le syndicat. J’aurais parlé du double carnet de paye, des augmentations de salaires, laissant de côté certaines autres revendications, qui avaient été ajoutées, je crois bien, pour faire nombre, et dont vous avez la liste. Il s’agit, notamment, de la suppression des amendes pour le charbon malpropre.
Voici les explications données par les compagnies. ( Exclamations à l'extrême gauche.)
Un membre à l'extrême gauche. Vous soutenez les compagnies !
M. Le Hérissé. Les compagnies ont assez de défenseurs parmi les actionnaires qui sont dans cette Chambre.
A l'extrême gauche. Faites l’enquête!
M. le ministre. Je la fais en ce moment sans intervenir dans le débat.
Je n’interviens pas plus en faveur de9 compagnies qu’en faveur des ouvriers.
Le (gouvernement n’a pas à intervenir dans le conflit. Je me borne à exposer à la Chambre les demandes du syndicat et les réponses des compagnies. Je ne dis pas que les compagnies ont eu raison de répondre comme elles l’ont fait; je prétends que le Gouvernement n’a pas à intervenir dans les contrats privés; son devoir est d’assurer la sécurité du gîte minéral et la bonne hygiène des ouvriers. Voilà son devoir. {Interruptions à l'extrême gauche.)
M. Basly. Et l’arbitrage?
M. le ministre. Les compagnies ont répondu que le charbon sale n’est pas, en général, confisqué par les compagnies, mais Mue dans presque toutes les compagnies il est confisqué au profit de la caisse des secours.
A l'extrême gauche. En général !
M. le ministre. Ce sont des faits ; vous les contesterez si vous pouvez.
« Si on ne met pas des amendes et des pénalités, le charbon devient invendable et on est obligé de renvoyer les ouvriers qui, après avertissement, font encore du charbon sale. A la suite d’une grève, à la Grand - Combe, on a supprimé les amendes pour adopter le système des renvois; les ouvriers n’y ont pas gagné. »
Voilà, messieurs, ce qu’ont répondu les compagnies.
Je passe à la quatrième revendication : les syndicats demandaient que les compagnies ne congédiassent pas les ouvriers dès qu ils auraient atteint l’âge de cinquante ans. A ce sujet, on a dit une chose inexacte.
Beaucoup de compagnies donnent, en effet, des retraites ou d,es secours sans exer-
;er de retenues sur les salaires de leurs ouvriers. En tout cas, les retenues ne sont jas prélevées au profit des compagnies, •lies sont versées dans une caisse de secours et de retraites qui est une société ;ontinière et distincte de la société miaière.
Les pensions des ouvriers n’atteignent précisément le chiffre élevé indiqué dans les statuts que grâce à ce caractère tontinier de la caisse ; les retenues ne profitent pas aux patrons
M. Millerand nous a parlé encore des réquisitions qui ont été ordonnées par l’administration.
Vous savez, messieurs, je l’ai dit dans la dernière séance, que l’administration est
obligée de veiller à la sécurité des mines
grisouteuses.
Et alors, par application de l’article 50 de la loi du 21 avril 1810 et de l’ordonnance du 26 mars 1843, elle a le droit de réquisitionner des ouvriers pour l’exécution des travaux les plus urgents.
Eh bien! en ce qui concerne l’incident qu’a rappelé tout à l’heure M. Millerand, je ne saurais mieux faire que de vous lire le récit qffien fait M. le préfet du Pas-de-Ca lais ; beaucoup d’entre vous le connaissent, c’est un homme d’une haute valeur profes sionnelle et d’une grande probité.
Voici ce qu’écrit M. le préfet du Pas-de- Calais : « Des ouvriers réquisitionnés conformément à la loi pour assurer l’entretien d’une mine grisouteuse et où l'interruption de l’aérage aurait pu avoir les plus funestes conséquences, ont été frappés en se rendant à la mine, et, après leur retour, leurs maisons ont été en plein jour assiégées à coups de pierres et tout y a été brisé. Le rapport très clair que vous trouverez au dossier de M. l’ingénieur des mines Fèvre me dispensera de parler longuement ici de ce qu’on a appelé l’affaire des réquisitions de Liévin. »
Et il analyse cette affaire.
« J’ai eu immédiatement une conférence avec l’autorité militaire, et le commandant m’ayant dit que, même avec des renforts, il ne lui était pas possible de garantir dans toute l’étendue des corons de Liévin la sécurité des personnes et des habitations, j’ai dû prescrire immédiatement un changement de système et faire réquisitionner tous les ouvriers du coron le plus rapproché de chaque fosse en plaçant ce coron sous la sauvegarde de l’autorité militaire. Les ouvriers étant réquisitionnés par nous et s’exposant à être punis de prison s’ils ne travaillaient pas, c’était pour nous une obligation absolue et sacrée d empêcher qu’ils ne fussent victimes de leur obéissance à la loi. » ( Très bien! très bien!
« J’ai donc invité le commandant à prendre toutes les mesures qui seraient nécessaires pour assurer la sécurité des réquisitionnés. Ils ont été gardés militairement.
I Les grévistes qui avaient cru mettre 1 autorité en échec et rendre par l’emploi de la
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force brutale le fonctionnement des réquisitions impossibles, n’ont pu cette fois toucher un seul cheveu de la tête des réquisitionnés, ni casser un seul de leurs carreaux. C’est cet acte de décision qui a marqué pour les grévistes le commencement de la défaite, en montrant le parti bien arrêté qu’avait la force armée d avoir toujours le dernier mot. Les réquisitionnés ayant demandé à être soustraits même aux visites des grévistes qui venaient les intimider, l’autorité militaire a dû donner ia consigne à laquelle s’est heurté M. Millerand, qui n’avait pu justifier que les gens qu’il allait voir eussent désiré sa visite. » (Pares.)
M. Millerand. On ne m’a jamais demandé cela !
M. le ministre. « Il est naturel que les réquisitionnés aient préféré la certitude de n’être pas assommés au plaisir de recevoir MM. Millerand et Basly. » ( Nouveaux rires.'
Au sujet de l’incident de M. le sénateur Déprez, on a raconté qu’une violente altercation avait eu lieu entre M. le sénateur Déprez et un officier, et M. Basly a crié de sa place que l’officier avait même appelé M. Déprez « prussien ».
Je dois d’abord dire que l’officier qui a réclamé le cantonnement a agi dans la pléniture de ses droits, et il est inexact qu’un officier d’état-major se soit présenté pour faire des excuses à M. Déprez. Il s’est simplement rendu sur les lieux pour examiner ce qui s’était passé.
Quant à M. Déprez, il est venu exprimer au représentant de l’armée les regrets de ce qui s’était passé et du bruit qui s’était fait autour de cette affaire.
Au reste, M. le préfet du Pas-de-Calais s’exprime ainsi sur ce point :
« A la suite de la publication par le Réveil du Nord de l’article ci-joint, M. Déprez, sénateur, s’est rendu dans mon cabinet, et il m’a exprimé tous ses regrets de voir la presse s’emparer de cet incident qui aurait dû passer inaperçu et lui donner une im portance qu’il n’avait pas eue en réalité M. Déprez a tenu à me dire qu’il regrettait cet incident et, protestant de sa sympathie et de son admiration pour notre armée, il a ajouté « que jamais il n’avait eu l’intention de faire ou de dire quoi que ce soit pouvant paraître blessant pour 1 autorité militaire... » (Rires ironiques à lexliemt cjauche.) « ... ou pour la personne du capitaine Thouvenin ».
Un membre de V extrême gauche , ironiquement. On ne l’a pas décoré?
M. le ministre. En ce qui concerne les palissades démolies dont a parlé tout à l’heure l’honorable M. Millerand, voici ce que j’ai à répondre : Vous n’ignorez pas que les grévistes — je l’ai indiqué dans la dernière séance — se cachaient derrière ces palissades pour jeter des pierres aux soldats. Eh bien ! voici ce que dit le préfet dans son rapport :
U Le fait est rapporté d’une façon absolument inexacte. A la suite des scènes de dé¬
sordre qui eurent lieu, le 26 octobre, dans les corons voisins du n° 4 de Lens (corons de la Bataille et du Moulin) — le procèsverbal de la gendarmerie est ci-joint — l’officier de dragons chargé du service d’ordre pria la compagnie de faire enlever sur certains points les palissades clôturant les jardins. Cette mesure était absolument nécessaire non seulement afin de pouvoir maintenir ou rétablir l’ordre dans les corons, mais aussi dans l’intérêt de la sécurité des cavaliers chargés de ce service. (Très bien! très bien! au centre.) Grâce à ces clôtures, les grévistes pouvaient, en effet, sans crainte d’être arrêtés, jeter des pierres aux cavaliers qui passaient. Si cette mesure n’avait pas été prise par la compagnie elle-même dans la plénitude de ses droits. . . (Exclamations à l'extrême gauche.)
Ce sont des locataires, mais il n’y a pas de contrat de louage liant les mineurs aux compagnies. (Vives interruptions sur les mêmes bancs.)
Si vous ne voulez pas entendre mes explications. . .
M. le président. Messieurs, ce n’est pas par des interruptions que vous rendrez la discussion plus claire. (Très bien!)
M. le ministre. Enfin l’honorable M. Millerand a parlé à nouveau du drame de Givenchy, dont je crois, du reste, avoir entretenu la Chambre à la dernière séance. Je répète ce qui s’est passé. Le gendarme Dubois et un de ses camarades, passant dans le village de Givenchy, durent procéder à une arrestation. Aussitôt la foule s’ameute autour d’eux, et, assaillis, ils sont obligés de se réfugier chez le garde champêtre de la commune. Immédiatement les pierres pleuvent sur la maison du garde champêtre, et le gendarme Dubois, qui avait déjà reçu un coup de bâton sur la tête, qui avait le visage ensanglanté, risquant d’être massacré avec toute la famille du garde champêtre, dut faire usage de son arme.
On vient dire : lorsqu’il y a mort d’homme, il faut ouvrir une instruction. En effet, la justice, pour s’éclairer, peut ouvrir une instruction; mais il n’y a pas là une obligation légale : le parquet apprécie. (Mouvements divers à l'extrême gauche.) Dans le cas présent, le gendarme était une victime comme le garde champêtre et sa famille. Une instruction très complète a eu lieu, à la suite de laquelle deux individus ont été arrêtés et condamnés par le tribunal d’Arras.
Un membre cl l'extrême gauche. Mais l’assassin, lui, n’a pas été condamné!
M. le ministre. Et il résulte nettement des deux jugements, qui sont basés sur de très nombreuses dépositions, que le gendarme Dubois était en état de légitime défense. (Interruptions à l'extrême gauche.) En tout cas, il était justiciable du conseil de guerre et c’était au général seul qu’il appartenait d’apprécier si l’on devait ou non ouvrir une information. Le général a apprécié. (Exclamations à l'extrême gauche.)
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M. Vigné. Eli bien! il faut demander qu'une instruction soit ouverte. ( Mouvements divers.)
M. le ministre. Dans le cas qui se présente, aucun doute ne saurait subsister.
Il résulte, en effet, des éléments de la cause que le gendarme Dubois avait dû malheureusement faire usaga de son arme. N’arrive-t-il pas parfois qu’une sentinelle, après les sommations réglementaires, soit obligée d’en arriver à cette extrémité? Est-ce qu’on la poursuit nécessairement devant le conseil de guerre? Non! c’est au général d apprécier, et il n’est pas douteux qu’en l’espèce le gendarme était en état de légitime défense et que le général commandant le lor corps d’armée n’a pas cru devoir le renvoyer devant un conseil de guerre.
Encore une fois, je vous le demande: pourquoi une enquête? Je crois, en effet, que des arguments qui ont été produits à cette tribune de part et d’autre il résulte qu’il ne doit plus y avoir d’hésitation dans vos esprits.
M. Denêcheau. Au contraire, il y en a plus que jamais! (Bruit.)
M. le ministre. Los causes de la grève, vous les connaissez; les mesures prises pour maintenir l’ordre, vous les avez jugées. Serions-nous par hasard en présence d’une situation anormale, en présence de circonstances économiques exceptionnelles, menaçantes pour l’intérêt public et pour l'intérêt d’une catégorie importante de travailleurs? En aucune façon! Il n’y a dans les charbonnages du Nord et du Pas-de- Calais aucun phénomène qui ne puisse s’expliquer par des lois économiques dont il est aisé de dégager la nature et la portée. Eh bien, je répète aujourd'hui ce que je disais l’autre jour : Si quelques-uns de nos collègues veulent appeler utilement la Chambre à délibérer et à se prononcer sur les conditions générales de l’exploitation des mines, la procédure la plus expéditive et la plus régulière qu'ils aient à suivre c'est de déposer sur son bureau des propositions de loi.
M. Camille Pelletan. Eh bien! et vous?
M. le ministre. La commission qui sera chargée d’examiner ces propositions pourra, avec le concours du Gouvernement, se livrer aux études et aux recherches les plus amples et les plus complètes ; et, je le répète aujourd'hui encore, si alors la question de nationalisation des mines , par exemple, se pose devant la commission, nous essayerons de démontrer que, en substituant des fonctionnaires aux exploitants du sous-sol, en remplaçant l’intérêt, l'initiative, la force productive des industriels, vous allez à l’encontre du progrès et n’apportez aucune amélioration à la situation des ouvriers. ( Applaudissements au centre et sur divers bancs à gauche.) Mais en même temps nous examinerions avec la commission les modifications qu’il est désirable d’introduire dans la loi de 1810, dont les principes doivent être suivant nous respectés, mais qui doit être mise enharmonie avec les néces-
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sités de notre organisation sociale et économique actuelle.
Donc, quand vous aurez repoussé la proposition de M. Basly, la question restera entière, et chacun de vous, mis bientôt en présence de textes précis, pourra formuler son avis sur le fond même du problème que soulève 1 exploitation des mines.
Je vou3 le demande instamment au nom du Gouvernement : restez dans votre rôle de législateurs, ne rendez pas la tâche si lourde que nous avons acceptée plus difficile et plus laborieuse encore! Vous pouvez compter sur le concours loyal du Gou- \ ernement et sur son terme attachement aux libertés que vous placez au-dessus de tout et à la cause des faibles et des souffrants, qui, comme le disait tout à l’heure M. Bourgoin, compte sur tous les bancs de la Chambre tant d’ardentes sympathies et tant do généreux dévouements. ( Applaudissements au centre et à gauche.)
Sur plusieurs bancs. Aux voix! aux voix! M. le président. La parole est à M. le président du conseil.
M. Casimir-Perier, président du conseil , ministre des affaires étrangères. J’espère que la Chambre pourra et ,'voudra clore ce soir même le débat qui nous occupe depuis deux jours. (Très bien!)
Si je suis, dans l’état présent de la discussion, monté à la tribune, c’est seulement parce que j y ai été appelé par l’honorable M. Millerand.
M. Millerand a posé, en ce qui me concerne, une question de confiance que je n’avais pas posée moi-même. Faisant allusion a ce qu il suppose être ma situation personnelle, il a parlé d’influences considérables qui se seraient exercées dans les circonstances que vous connaissez.
Il a parlé, je le reconnais, de la loyauté de mon caractère et depuis qu’il a bien voulu faire cette déclaration j’ai, je l’avoue, une tout autre estime de moi-même. (On rit.) Malheureusement pour sa thèse, les faits sur lesquels il s’appuie sont totalement inexacts.
Il est quelque peu singulier que, dans une Chambre française, on soit obligé à des déclarations do cette nature, mais puisqu’on m y amène, je n’y éprouve aucune répugnance. (Applaudissements à gauche et au centre.)
J ai été administrateur de la compagnie des mines d’Anzin, et je n’en rougis pas (Très bien! - On rit.) J’y avais des collègues pour lesquels je professe una estime profonde et une amitié durable. Mais, le jour où, de par la confiance de la Chambre, j’ai été appelé à occuper le fauteuil de là présidence, j ai considéré que je n’avais pas d’autres devoirs à remplir que ceux que la confiance de mes collègues m’avait imposés. (Nouveaux applaudissements.)
Ce jour-là — il y a déjà onze mois de cela — j’ai immédiatement résigné mes fonctions et j ai été remplacé comme administrateur de la compagnie d’Anzin. (Très bien ! très bien !)
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Je n’avais donc aucune qualité pour solliciter l’intervention de la force armée lors des dernières grèves, et j’affirme que je ne me suis pas adressé à un ministre pour demander l’envoi d’un seul soldat. (Applaudissements.)
M. Toussaint. Vous êtes toujours actionnaire en attendant. (Exclamations et rires sur un grand nombre de bancs.)
M. le président du conseil. J’avoue, mon cher collègue qui m’interrompez, que si, étant donné le talent de M. Millerand, je n’avais pas prévu que je serais mis en cause par lui, je devais moins encore prévoir une interruption de la nature de la vôtre. (Nouveaux rires.)
Mais je n’hésite pas à répondre que, puisque nous sommes en matière d’enquête, vous pouvez par voie d’amendement proposer d’en faire une sur ma fortune personnelle. ( Vifs applaudissements à gauche, au centre et à droite.)
Je le répète, si je suis monté à la tribune c’est pour donner cette simple explication : du jour où j’ai été président de la Chambre et ensuite depuis que j’ai eu l’honneur d être appelé à la présidence du conseil, rien n entrave ma liberté d’action, rien ne pèse sur ma conscience. Je n’ai d’autres devoirs à remplir que ceux que j’ai assumés vis-à-vis de mon pays. (Très bien! très bien!)
Cette déclaration n’étonnera aucun de ceux qui me connaissent; elle pourra apprendre quelque chose à ceux dont la conscience n aurait pas eu les mêmes scrupules. (Applaudissements répétés et prolongés.)
Voix nombreuses. La clôture !
M. le président. J’entends plusieurs de nos collègues demander la clôture de la discussion. (Oui ! oui !)
Je dois faire connaître qu’il y a encore un certain nombre d’orateurs inscrits. (La clôture! la clôture!)
M. René Goblet. Je demande la parole.
M. le président. M. Goblet a la parole.
M. René Goblet. Messieurs, je n’avais pas 1 intention d’intervenir dans ce débat. (Exclamations sur divers bancs.) Je ne l’ai pas davantage à cette heure.
Je voterai 1 enquête. 11 ne me paraît pas que ni dans le discours personnel que vient de prononcer M. le président du conseil, ni dans le discours de M. le ministre des travaux publics qui l’a précédé, on ait répondu à l’argumentation si complète, s’ vigoureuse, si nourrie, si documentée de M. Millerand. (Applaudissements ù l'extrême gauche.)
M. le ministre des travaux publics nous a dit quelles étaient les explications fournies sur dillérents points par les compagnies; il a ajouté qu’il n’avait pas en tant que représentant de l’Etat, à intervenir dans ces conflits. Je lui en demande pardon : il avait au moins, non seulement le droit, mais le devoir d’intervenir pour faire appliquer la loi sur 1 arbitrage. (Très bien! très bien ! sur les mêmes bancs.)
Mais on a apporté ici cette accusation
[ue non seulement le Gouvernement n’était tas intervenu pour faire appliquer la loi sur arbitrage, mais que dans ce conflit si regrettable, qui a duré pendant sept semailes, qui a entraîné tant de souffrances, il ivait pris parti contre les ouvriers pour les tropriétaires de mines. Pour moi, il ne me tarait pas possible qu’une enquête ne soit tas ordonnée sur cette question.
Cette enquête, je la voterai surtout parce ju’en même temps qu’elle devra faire la umière sur le passé, sur le rôle respectif
Iles ouvriers et des compagnies, sur l’attitude du Gouvernement, sur les causes de ta grève, elle aura aussi pour objet d’étudier les conditions du travail et de nous mettre à même de donner une solution pacifique à des conflits qui se reproduisent trop souvent et qui ne peuvent pas être traités légèrement.
Je voterai donc l’enquête. Mais, je le répète, ce n’est pas pour cela que, l’autre jour, j’avais demandé la parole. Je l’ai demandée quand M. le ministre des travaux publics m’a interpellé au cours de sa discussion et que, rappelant — c’était tout à fait son droit — une phrase que j’avais prononcée dans un discours précédent, il m’a
K mis en demeure, moi et mes amis, d’apporter ici une proposition sur les mines.
J’avais dit moi-même dans cette discussion que, bien que ce fût le rôle d’un gouvernement — et surtout d’un gouvernement qui prétend, comme on le disait tout à l’heure, guider la Chambre et la démocratie — de présenter des projets de loi sur des questions aussi graves, cependant mes amis et moi nous considérions que c’était aussi notre devoir d’apporter nos propres propositions.
Eh bien ! il s’est trouvé que M. le ministre des travaux publics ne m’a pas surpris. J’avais mis précisément à profit les loisirs prolongés qui ont précédé l’ouverture de la session pour préparer une proposition sur la matière. Je l’ai soumise à un certain nombre de mes amis il y a déjà plusieurs jours et ils ont bien voulu l’approuver.
Je me hâte de déclarer — et c’est pour cela que j’ai demandé la parole — à M. le ministre des travaux publics que j'apporterai une proposition à la Chambre samedi prochain.
Je demanderai alors l’urgence ( Exclamations sur divers bancs), et j’ai la conviction qu’après les paroles qu’a prononcées M. le ministre des travaux publics l’autre jour et
icelles qu’il a prononcées aujourdhui encore, j’aurai son appui pour obtenir de la Chambre que l’urgence soit déclarée.
| [Applaudissements à l'extrême gauche .)
M. le ministre des travaux publics. Je ' ne m’y opposerai pas.
Voix nombreuses. La clôture !
M. le président. On insiste pour la clô- ! tur e 1 [Oui ! oui l)
Je la mets aux voix.
(La clôture, mise aux voix, est prononcée.) M. le président. La Chambre est en préj, sence de deux propositions. Je lis d’abord
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celle sur laquelle a porté la discussion et qui a pour auteurs M. Basly et ses amis :
« La Chambre décide qu’une commission de quarante-quatre membres sera nommée dans ses bureaux pour procéder à une enquête sur la grève des ouvriers mineurs du Pas-de-Calais et du Nord et sur les conditions générales du travail et de l’exploitation des mines. »
J’ai reçu de M. Marcel-Habert une autre proposition de résolution dont voici le texte :
« Il sera nommé dans les bureaux une commission de trente-trois membres, qui prendra le nom de commission du travail, et à laquelle seront renvoyés les divers projets et propositions concernantles questions ouvrières. » [Mouvements divers.)
M. le président du conseil. Je demande la parole.
M. le président. La parole est à M. le président du conseil.
M. le président du conseil. Sans discuter à nouveau — ce qui ne serait pas mon droit, puisque la Chambre a prononcé la clôture — je veux nettement faire connaître la pensée du Gouvernement.
M. le ministre des travaux publics a dit à la Chambre que le Gouvernement ne pouvait pas accepter, qu’il repoussait 1 institution d’une commission d’enquête ; mais nous sommes prêts à nous associer à toute proposition tendant à nommer une commission du travail qui serait saisie des propositions législatives qui peuvent naître ici, ou que nous pouvons déposer nousmêmes. [Très bien! très bien!)
Le Gouvernement est également disposé à ne pas s’opposer à la déclaration d’urgence sur la proposition que veut déposer l’honorable M. Goblet sur les mines. [Très bien! très bien!)
Il fait en outre remarquer à la Chambre que puisqu’on est prêt à discuter, en l’état, des modifications à la loi de le 10, il vaut peut-être mieux se mettre immédiatement au travail que de procéder à une enquête préalable. [Applaudissements.)
Plusieurs membres. La division!
M. le président. La division est demandée. Elle est de droit.
Je mets aux voix la première partie de la proposition de résolution de M. Basly, qui est ainsi conçue :
« La Chambre décide qu’une commission de quarante-quatre membres sera nommée dans ses bureaux pour procéder à une enquête sur la grève des ouvriers mineurs du Pas-de-Calais et du Nord... »
M. le président du conseil. Le Gouvernement repousse cette première partie.
M. le président. Il y a une demande de scrutin signée de MM. Sembat, J ules Guesde, Baudin, Franconie, G. Laporte, Avez, Paulin- Méry, Hovelacque, Coûtant, Cliauvière, Lamendin, Thivrier, Calvinhac, Souliet, Clovis Hugues, Goujat, Miller and, etc.
Le scrutin est ouvert.
(Les votes sont recueillis. — MM. les secrétaires en font le dépouillement.)
M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin :
Pour l’adoption . 131
Contre . 401
La Chambre des députés n’a pas adopté.
Je mets aux voix la seconde partie de la proposition
M. le président du conseil. Le Gouvernement repousse également cette seconde partie ; il accepte la proposition de nomination d’une commission du travail.
M. le président. Voici le texte de la seconde partie de la proposition de M. Basly :
« La Chambre décide qu’une commission de quarante-quatre membres sera nommée dans ses bureaux pour procéder à une enquête sur les conditions générales du travail et de l’exploitation des mines. »
M. Léon Bourgeois. Est- ce à cette commission que seront renvoyés les divers projets ou propositions de loi relatifs au régime des mines et aux autres questions ouvrières ?
M. le président. Il ne faut pas qu’il y ait de confusion. La commission dont parle M. Basly dans la seconde partie de sa proposition est une commission d’enquête.
La commission dont parle M. Bourgeois et à laquelle tous les projets relatifs au travail seraient renvoyés, serait une commission permanente du travail analogue à la commission du budget et à la commission de l’armée. C’est ce que propose M. Marcel- Habert.
M. Millerand. Je demande la parole.
M. le président. La parole est à M. Millerand.
M. Millerand. La Chambre a très bien compris la portée de la question de notre honorable collègue M. Bourgeois; il n’est pas douteux que, si elle nommait une commission d’enquête sur les mines, dont le rôle serait d’arriver au moyen d’une enquête à modifier notre législation minière, c’est à elle tout naturellement et par une simple résolution de la Chambre que seraient renvoyées toutes les propositions relatives au régime minier.
M. Léon Bourgeois. Et les autres?
M. le président du conseil. M. le président de la Chambre et après lui l’honorable M. Millerand ont très clairement exposé l’état de la question. Il s’agit, d’une part, de nommer une commission d’enquête qui s’occuperait de toutes les questions touchant au travail dans les mines. C’est cette proposition que le Gouvernement repousse. [Très bien! très bien!)
Le Gouvernement a fait connaître qu il ne pouvait accepter aucune commission d’enquête. La raison en est simple. Le Gouvernement a ses responsabilités et ses devoirs, la Chambre aies siennes. [Très bien! très bien!)
Le Gouvernement, est, tant qu’il a la con-
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fiance de la majorité du Parlement, l'instrument de travail nécessaire et régulier de la majorité. (Très bien! très bien!)
M. Paul Doumer. Tous les Parlements font des enquêtes !
M. le président. Veuillez écouter, messieurs, vous voterez ensuite.
M. le président du conseil. Le jour où il nous apparaîtrait, un seul instant, que nous ne sommes pas les collaborateurs de la majorité, qu’elle n’a pas confiance en nous pour lui apporter les renseignements et les documents de nature à faciliter ses travaux, notre devoir qui a été, dans certaines circonstances d’assumer le pouvoir, sera de le quitter. ( Vifs applaudissements.)
Nous acceptons la seconde proposition consistant à instituer une commission du travail fonctionnant dans les conditions où a fonctionné, sous la législature précédente, la commission du travail, c’est-à-dire une commission qui pourra être saisie de toutes les questions qui intéressent soit les mines, soit les ouvriers.
Je me résume. Le Gouvernement repousse la proposition tendant à instituer une commission d’enquête, il se rallie à la proposition de M. Habert instituant la commission du travail. (Applaudissements .)
M. Lavy. Mais la commission du travail a fait des enquêtes I
M. le président. La parole est à M. Bazille.
M. Bazille. Messieurs, je crois qu’il y a place pour une autre proposition, entre celle qui est faite par MM. Basly et Millerand et celle qui est faite par M. Marcel- Habert.
Nous comprenons jusqu’à un certain point les scrupules du Gouvernement, et nous admettons qu’il repousse la nomination d’une commission d’enqucte. Mais est-ce qu’il ne serait pas possible de renvoyer tous les projets relatifs aux mines à la commission du travail, étant entendu que cette commission aurait les pouvoirs d’une commission d’enquête? (Vices réclamations au centre et à gauche.)
Telle est la proposition qui fait l’objet de l’amendement que j’ai l’honneur de vous soumettre.
Sur un grand nombre de bancs. Aux voix ! aux voix !
M. le président. M. Millerand a la parole.
M. Millerand. Je n’ai qu’un mot à dire. La controverse entre le Gouvernement et les auteurs de la proposition porte uniquement sur ce point : M. le président du conseil déclare qu’il ne peut pas, sans abandonner les prérogatives du pouvoir, admettre qu’une commission de la Chambre, soit une commission des mines dont nous demandons la création, soit même la commission du travail, ait le droit de faire une enquête parlementaire. Il l’a déclaré très nettement. ( Très bien! très bien! — Bruit au centre.)
Si je me trompe, M. le président du conseil rectifiera. (Bruit.)
M. Fernand de Ramel. Est-ce que les membres de la commission se déplaceront?
M. Millerand. M. Bazille vient précisément de dire que l’enquête pourrait être confiée à la commission du travail, et immédiatement, aux bancs du Gouvernement, on a protesté et dit qu’on ne voulait pas de cela : en effet, ce qu’on repousse au banc du Gouvernement, c’est l’idée qu’une commission, nommée par vous, puisse procéder à une grande enquête sur les mines. (Très bien! très bien! à i extrême gauche. — Mouvements divers.)
M. Pourquery de Boisserin. C’est bien cela!
M. Millerand. Je rappelle à la Chambre qu’un président du conseil qui possédait peut-être l’esprit de gouvernement au moins à un aussi haut degré que M. Casimir- Perier, M. Jules Ferry, a, en 1834, après 1 avoir, il est vrai, repoussé, accepté que la Chambre de 1884 nommât une commission d’enquête qui, en effet, a fonctionné.
Je demande à la Chambre nouvelle... (Interruptions à droite.)
M. Dupuytrem. Cette commission n’a rien fait. D’ailleurs nous ne sommes plus en 1884.
M. Millerand. C’est entendu. Et puisque vous m’interrompez, je vous demande, monsieur Dupuytrem, et je demande à tous mes collègues s’ils pensent qu’au début même de la législature ils peuvent ainsi mutiler les prérogatives qui leur appartiennent... (Bumeurs au centre et à droite. — Applaudissements à l'extrême gauche) et déclarer que ni sur les mines ni sur aucun des grands problèmes sociaux que vous aurez à aborder, que ce soit la question des mines, que ce soit la question du problème agricole ou toute autre, vous vous retirez le droit d instituer des commissions.
M. Vigné. Insistez! insistez ! Il y a beaucoup de nos collègues qui n’ont pas compris.
M. le président. Laissez parler, on comprendra encore mieux. (On rit.)
M. Millerand. Ou M. le président du conseil n a pas dit ce que tout le monde a compris, ou bien il a déclaré qu’à son avis c’était au Gouvernement et au Gouvernement seul, collaborateur j ai retenu son expression du Parlement, qu’il appartenait de procéder à ces grandes enquêtes.
Eh bien ! c est donc la question qui au début même de vos travaux se pose devant vous.
Je vous demande, sur une question aussi grave, aussi importante, dont personne, pas même au banc du Gouvernement, ne conteste et ne méconnaît la gravité, de ne pas vous retirer vous-mêmes des attributions qui ont appartenu à toutes les Chambies, de maintenir votre droit de procéder par vos membres, par des délégués nommés par vous, choisis dans la Chambre à toutes les enquêtes qu elle jugera convenable. Et, comme aucune autre question
n’a, à l’heure actuelle — tout le monde en convient — plus d’importance et de gravité que la question des mines, je lui demande d’affirmer son droit en nommant une commission d’enquête. ( Applaudisse ments à l'extrême gauche.)
Au centre. Aux voix ! aux voix !
M. le président. La parole est à M. lo président du conseil.
M. le président du conseil. Messieurs, j’ai deux préoccupations : celle d’abord de respecter dans leur intégralité les droits qui appartiennent à la Chambre des députés, et aussi d’obtenir que, dans un second vote qu on 1 invite à émettre, elle ne décide pas précisément juste le contraire de ce qu’elle a décidé cinq minutes auparavant. (C'est cela! — Très bien! très bien!)
Que demande-t-on ? On demande d’instituer une commission d’enquête chargée de s’occuper du régime des mines et des relations, probablement, des ouvriers mineurs avec les patrons.
Que fera cette commission d’enquête ? Tout naturellement, son attention se portera spécialement sur les points où se sont élevés des conflits, et c’est évidemment dans le département où s’est produite la dernière grève qu’elle dirigera ses investigations. Or, c’est précisément ce que vous venez de repousser il y a un instant. Nous vous demandons de ne pas entrer dans cette voie. (Approbation.)
Nous vous proposons de nommer une commission du travail qui s’occupera non seulement du régime des mines, mais qui pourra être également saisie de toute proposition due à 1 initiative du Gouvernement ou à celle du Parlement, et qui, comme la dernière commission du travail, lorsqu’elle aura besoin d’être éclairée, saura porter, à la suite d’un projet de loi qui appellera son attention, ses recherches sur un point déterminé.
l'ermettez-moi d’ajouter, messieurs, que, dans 1 intérêt même de ceux dont nous avons, je vous 1 assure — autrement sans doute, mais autant que vous-mcmes — grand souci, nous voyons un avantage incontestable à cette procédure : c’est que, instituer une commission d’enquête sans déterminer préalablement l’objet de son enquête, sans arriver devant elle avec un projet qui marque le terme de ses études, serait faire concevoir de grandes espérances, peutetre suivies de profondes déceptions. (C'est vrai! — Très bien !)
Nous demandons que la commission soit saisie d un texte législatif précisant ses travaux. Cela fait, elle procédera à son examen de la manière qui lui semblera la meilleure, et personne plus que nous ne respectera ses prérogatives. (Applaudissements.)
M. le président. La parole est à M. Pelletan.
M. Camille Pelletan. Messieurs, en vérité, nous avons peut-être quelque droit d être surpris de l’opposition que manifeste le cabinet actuel à l’institution de la com-
aission d’enquête que nous réclamons. {Ini irruptions au centre.)
Il n’aurait qu’à regarder sur ses bancs iour y trouver l’ancien président d'une ommission d’enquête identiquement semilable, instituée sous le ministère Ferry, st M. Jules Ferry avait évidemment assez le souci de l’autorité du Gouvernement )our ne pas admettre quoi que ce fût qui lût la diminuer. [Bruit.)
On demande ce que cette commission l’enquête pourra avoir à faire et si elle sera indirectement une commission d’enquête sur des faits passés ? Non ; tel ne doit pas être son rôle. Ce quelle aurait à faire, il est aisé de le comprendre. Avant de préparer une législation il est nécessaire de réunir les éléments indispensables à son élaboration. ( Très bien! très bien! à l'extrême gauche. — Rumeurs à droite et au centre.)
Mais, messieurs, laissez-moi parler; je ne dis rien qui puisse surprendre personne.
Ce rôle, sous le régime parlementaire, appartient d’habitude au Gouvernement ; celui-ci a, en effet, dans les mains, tous les moyens d’enquête permanente; c’est le Gouvernement qui peut préparer un projet de loi sur les grèves, question qui s’impose à vos délibérations.
Or, que vous a-t-on dit, tout à l'heure, au nom du Gouvernement? Avec une modestie vraiment remarquable, on vous a dit : Apportez-nous des projets, nous les examinerons et nous aviserons aux mesures à prendre.
On donne ainsi à la Chambre — et ce n’est pas nous qui le faisons, c’est le Gouvernement lui-même — une partie du rôle qui semblerait appartenir au Gouvernement. Si vous voulez faire une législation sérieuse sur les mines, il faut en réunir les éléments, et cela seul suffirait à dissiper l’équivoque. ( Interruptions .)
M. le président. Je mets aux voix la seconde partie de la proposition de M. Basly, dont je donne de nouveau lecture :
« La Chambre décide qu’une commission de quarante-quatre membres sera nommée dans ses bureaux pour procéder à une enquête sur les conditions générales du travail et de l’exploitation des mines. »
Le Gouvernement repousse cette seconde partie de la proposition.
11 y a une demande de scrutin, signée de MM. Vaillant, Sembat, G. Laporte, Franconie, Vaux, Paulin-Méry, Coûtant, Pajot, Hovelacque, Souhet, Millerand, Clovis Hugues, Calvinhac, Chauvière, etc.
Le scrutin est ouvert.
(Les votes sont recueillis. — MM. les secrétaires en font le dépouillement.)
M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin :
Nombre des votants . 53?
Majorité absolue .
Pour l’adoption . 166
j Contre . 366
\ La Chambre des députés n’a pas adopté
Nous arrivons à la proposition de M. Habert, ainsi conçue :
« Il sera nommé dans les bureaux une commission de trente-trois membres, qui prendra le nom de commission du travail et à laquelle seront renvoyés les divers projets et propositions concernantles questions ouvrières. »
M. Bazille demande d’ajouter à ce texte l’amendement suivant:
« La commission du travail aura les pouvoirs d’une commissiond’enquête.» [Bruyantes exclamations.)
Enfin M. Le Hérissé propose d’ajouter ces mots :
« Cette commission pourra procéder à toutes les enquêtes nécessaires à l’accomplissement de sa mission. »
A droite. C’est ce que la Chambre vient de repousser.
M. Léon Bourgeois. Je demande la parole.
M. le président. Vous avez la parole.
M. Léon Bourgeois. Messieurs, j’avais demandé la parole avant que M. le président eût donné lecture des deux dernières propositions qu’il vient de faire connaître et qui tendent à donner à la commission qu’il s’agit de nommer les pouvoirs d’une commission d’enquête.
Ce n’est pas sur ce point que je désire m’expliquer: je crois que la Chambre a tranché cette question par le vote qu’elle vient d’émettre. {Très bien!) Ce que je désirerais indiquer à la Chambre, c’est la nécessité de déterminer l’objet et la compétence de la commission que l’on nous propose de nommer.
Je ne parle pas de l’étendue de ses pouvoirs, mais de l’objet de sa compétence : ce n’est pas la même chose. Je dis que l’ensem ble des questions qui devraient être renvoyées à la commission dont on a proposé la nomination est tellement considérable, que, si Donne détermine pas avec quelque préci sion, aujourd’hui même, l’objet de ses travaux, nous allons nous trouver, d’ici quelques jours, en présence d’une série de conflits des plus embarrassants. Je crois qu’i’ y a là purement et simplement une question d’ordre et de méthode.
Un membre à droite. A samedi alors Il faut avoir le temps d’étudier la question.
M. Léon Bourgeois. Je crois que, si l’on envisage l’ensemble des questions ouvrières, on aperçoit deux grands points de vue entre lesquels pourraient être distribuées les attributions de deux grandes commissions : l’une, qui aurait pour mission d’étudier les rapports du capita' et du travail, l’organisation intérieure du travail, la question des salaires, etc.
A l’autre seraient renvoyées un certain nombre de questions que j appellerai des questions de prévoyance sociale, comme celles des retraites ouvrières, des sociétés coopératives, des assurances contre les accidents du travail, qui nécessitent des études complètes. Je voudrais que la Chambre des députés fît le départ entre ces deux
ordres de questions et nommât deux commissions composées toutes les deux de 33 membres; l’une chargée des conditions de l’organisation du travail, et l’autre des questions de prévoyance sociale.
M. Marcel-Habert. Je me rallie à la proposition de M. Léon Bourgeois.
M. le président. M. Marcel-Habert se rallie à la proposition de M. Léon Bourgeois.
M. le président du conseil. Le Gouvernement l’accepte également.
M. Louis Ricard. En ce qui concerne les mines, je demande à la Chambre comment elle fera la division des questions à étudier. {Bruit.)
M. le président. La proposition de M.Léon Bourgeois à laquelle se rallie M. Marcel-Habert et que le Gouvernement accepte, pourrait être ainsi formulée :
« Il sera nommé dans les bureaux une commission de trente-trois membres qui prendra le nom de commission du travail et à laquelle seront renvoyés les divers projets et propositions concernant les rapports du capital et du travail.
« 11 sera également nommé dans les bureaux une commission de trente-trois membres chargée d’examiner les projets et propositions d’assurance et de prévoyance sociale. »
M. Leydet. Il en faudra une troisième pour les départager. {Rires.)
M. le président. Je consulte la Chambre sur le projet de résolution dans les termes que j’ai indiqués.
(La Chambre, consultée, adopte le projet de résolution.)
M. le président. Je constate que la résolution est adoptée à l’unanimité.
M. Le Hérissé. Monsieur le président, nous avons déposé un amendement additionnel; nous demandons qu’il soit mis aux voix.
M. le président. Nos collègues MM. Bazille et Le Hérissé demandent que leur déposition additionnelle soit mise aux voix.
Suivant le texte de M. Bazille, les deux commissions que vous venez de nommer auraient les pouvoirs d’une commission d’enquête. ( Exclamations .)
M. le président du conseil. Messieurs, je vous demande de ne pas créer une ambiguïté et de vouloir bien dire nettement ce que vous voulez.
Le Gouvernement ne conteste pas et n’a pas le droit de contester aux commissions que vous venez d’instituer les moyens d’investigation qu’elles jugeront nécessaires.
Mais introduire le mot « enquête » dans la résolution que vous venez de voter, ce serait vous déjuger : vous ne le ferez pas. { Applaudissements .)
M. Le Hérissé. En présence des déclarations du Gouvernement, je retire ma disposition additionnelle.
M. Bazille. Je retire également la mienne.
M. le président. J’ai une observation à faire qui mettra tout le monde d’accord. C’est que, dans les législatures précédentes,
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les commissions du travail ont pu instrumenter par toutes voies que de droit et employer tous les moyens qui leur ont paru nécessaires. Par conséquent, il n’y a pas lieu de prévoir comment procéderont les deux commissions qu’il s'agit de nommer.
Elles procéderont, comme leurs devancières, en toute liberté.
M. Pourquery de Boisserin. Donc elles pourront entendre des témoins.
Je demande la parole.
M. le président. La parole est à M.
Pourquery de Boisserin. ( Exclamations .)
M. Pourquery de Boisserin. Messieurs, je veux seulement donner une explication et affirmer un droit. {Interruptions et bruit.)
Un membre. Ventre affamé n’a pas d’oreilles.
M. Pourquery de Boisserin. Nous sommes habitués à la bienveillance du centre. Cette attitude de la majorité n’a rien qui m’étonne. {Bruit croissant.)
Continuez, il n’est pas mauvais qu’il soit de plus en plus établi qu’il est impossible de rien dire à cette tribune....
M. le président. Pardon, voilà bientôt six heures qu’on y parle.
M. Pourquery de Boisserin. ... à moins que ce ne soit pour être de l’avis des ministres.
Votre obstruction me fait désirer davantage d’apporter une affirmation sur le droit de la Chambre et des commissions. {Nouvelles interruptions.) Déjà ce serait fini si vous aviez eu la bonté de m’écouter.
Je lis dans l’ouvrage de M. Pierre: « Toutefois, une commission saisie de l’examen de la question technique peut provoquer et recevoir les dépositions qui lui sont nécessaires pour présenter son rapport. »
Elle n’a pas besoin pour cela d’une autorisation spéciale de la Chambre et peut se passer de l’agrément du Gouvernement.
Plusieurs membres. Eh bien, alors?
M. Pourquery de Boisserin. Donc votre commission pourra toujours entendre sur les questions de la législation des minés, des salaires, du travail, de la prévoyance, les témoins quelle jugera nécessaires. {Bruit.)
M. le président du conseil vient de nous dire qu’il y aurait contradiction entre les deux votes si nous adoptions la proposition de M. Bazille. Je crois qu’il a raison ; mais je redoute qu’une équivoque naisse pour l'avenir de l’emploi qui est souvent fait en ce moment du mot « enquête ». Je rappelle donc le droit absolu pour la commission d’entendre des témoins, dans la crainte que plus tard on ne se fasse une arme de cette discussion contre les prérogatives et les pouvoirs de l’Assemblée. {Très bien ! à gauche.)
Voix diverses. Mais non, vous n’avez pas compris; on nous a dit tout le contraire.
M. le président du conseil. Le mot « témoins » n’est pas sorti de ma bouche.
M. Pourquery de Boisserin. Je dis qu on pourrait plus tard, bien à tort, induire de la discussion qui vient de s’élever sur le mot « enquête » l'absence du droit d’enten¬
dre des témoins ; je suis très heureux d’avoir provoqué les explications que je viens de recevoir. Devant cette reconnaissance formelle du droit des commissions, je descends de la tribune.
DEMANDES D'INTERPELLATION
M. le président. J’ai reçu de M. Yigné une demande d’interpellation qui est ainsi conçue :
« Je demande à interpeller le cabinet sur l’interdiction d’une pièce intitulée « Ames solitaires » {Bruyantes exclamations) dont l’auteur est M. Hauptmann, et le traducteur M. Alexandre Cohen. »
D’accord avec le Gouvernement, l’auteur de la proposition demande que la discussion ait lieu lundi. . .
Voix nombreuses. A un mois !
M. Vigné. Je demande la parole contre le renvoi à un mois.
M. le président. Vous avez la parole.
M. Vigné. Tout à l’heure, au commencement de la séance, quand j’ai remis à M. le président ma demande d'interpellation, on a prévenu d’abord M. Spuller, ministre de l’instruction publique. Je me suis abouché avec lui ; il m’a déclaré ne pas savoir le premier mot de la question {Exclamations) et il m’a dit : Si la censure a pris cette détermination, c’est à mon insu. {On rit.) Adressez-vous à M. Raynal, ministre de l’intérieur.
Je me suis adressé à M. Raynal; il m’a déclaré que, si la préfecture de police avait pris la détermination d’interdire cette pièce, c’était à son insu. {Nouveaux rires.)
Voix nombreuses. A un mois !
M. Vigné. Mais, messieurs, comme le disait M. Pourquery de Boisserin, il est donc impossible de vous dire quoi que ce soit? Ecoutez-moi donc! {Rires.)
A gauche. Attendez le silence!
M. Vigné. Comme M. Spuller, M. Raynal m’a déclaré qu’il ne savait pas un mot de la question, et il m’a demandé de remettre cette affaire à lundi. ( Interruptions . — Bruit.)
Dans cette situation, pour que le Gouvernement ne fût pas en état d'infériorité, j ai accepté cette date, et je prie mes collègues du centre et de la droite de ne pas se montrer plus sévères que le Gouvernement et de fixer la discussion de l’interpellation à lundi.
Au centre et à droite. A un mois !
M. le président. Je mets aux voix la date la plus éloignée, le renvoi à un mois. (Le renvoi à un mois est ordonné.)
M. le président. J’ai reçu de MM. Basly et Defontaine la demande d’interpellation suivante :
« Nous demandons à interpeller M. le ministre des travaux publics au sujet des trains ouvriers créés parla compagnie des chemins de fer du Nord pour transporter spécialement les ouvriers belges qui viennent faire con-
pose-t-il de fixer la discussion de cette interpellation ?
M. Jonnart, ministre des travaux publics. Le Gouvernement est aux ordres de la Chambre.
Sur divers bancs. Lundi !
M. le président. 11 n’y a pas d’opposition à la fixation à lundi?. . .
La discussion de l’interpellation de M.
Basly sera insérée en tête de l’ordre du jour de la séance de lundi.
DÉPÔT DE RAPPORTS
M. le président. La parole est à M. Chaulin-Servinière pour un dépôt de rapport.
M. Chaulin-Servinière. J’ai l’honneur de déposer sur le bureau de la Chambre un rapport fait au nom de la commission chargée d’examiner le projet de loi portant modification et addition à l’article 3 de la loi du 19 juin 1871 sur les explosifs.
Pour que la discussion puisse avoir lieu à la prochaine séance, je demande l’insertion de ce rapport au Journal officiel, à la suite du compte rendu de la séance de ce jour. ( Assentiment .)
M. Flandin. J’ai l'honneur de déposer sur le bureau de la Chambre le rapport fait au nom de la commission chargée d’examiner le projet de loi sur les associations de malfaiteurs.
Je prie la Chambre d’ordonner l’impression de ce rapport au Journal officiel, à la suite du compte rendu de la séance.
M. le président. Les deux rapports, s’il n’y a pas d’opposition, seront insérés au Journal officiel, à la suite du compte rendu in extenso de la séance. ( Assentiment .)
J’ai reçu de M. Dupuy-Dutemps un rapport fait au nom de la commission chargée d examiner le projet de loi portant ouverture au ministre de l’intérieur d’un crédit supplémentaire de 820,000 fr. destiné au service des commissaires de police.
Ce rapport sera également imprimé au Journal officiel, à la suite du compte rendu in extenso de la séance.
RÈGLEMENT DE L’ORDRE DU JOUR
M. le président. La parole est à M. le ministre de la justice.
M. Antonin Dubost, garde des sceaux, ministre de la justice. Le Gouvernement prie la Chambre de bien vouloir décider qu’elle siégera exceptionnellement demain vendredi.
Les trois rapports qui viennent d’être déposés sur le bureau sont très importants ; le Gouvernement demande leur inscription en tête de l’ordre du jour de la séance qu’il prie la Chambre de tenir demain.
Le Gouvernement estime et il pense que la presque unanimité de cette Chambre
usines de Lens-le-Bois et Maubeuge. »
A quelle date le Gouvernement
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rême à voter ces trois projets de loi. {Tn bien ! très bien !)
M. le président. Je consulte la Chambi
sur la question de savoir si, exceptionnellement, elle tiendra séance demain.
(La Chambre, consultée, décide qu’elle siégera demain vendredi.)
M. le président. Demain vendredi, à deux heures, séance publique :
Discussion de quatre projets de loi d’inlér.êt local concernant les villes de Lisieux, de Meaux, de Reims et de Nancy;
Discussion sur la prise en considération de la proposition de loi de M. Leconte ayant pour but de compléter le règlement des abattoirs publics;
Discussion du projet de loi portant modification de la loi sur les explosifs; Discussion du projet de loi sur les asso-
i dations de malfaiteurs;
Discussion du projet de loi augmentant de 820,000 fr. , les crédits relatifs aux commissariats de police;
Discussion de l’interpellation de M. Turrel sur les relations commerciales de la France avec l’Autriche-IIongrie;
Suite de la vérification des pouvoirs ; Discussion des conclusions des rapports sur les élections:
i De M. Edmond Blanc à Bagnères-de-Bij.gorre ;
| De M. Oriol dans la lre circonscription de Saint-Etienne ;
De M. d’Hugues à Sisteron;
I De M. de La Rochejaquelein à Bressuire ; i De M. Flourens à Embrun ;
De M. Bourlier dans la 2e circonscription d’Alger ;
Suite de l’ordre du jour.
11 n’y a pas d’observation ?...
L’ordre du jour est ainsi fixé.
RETRAIT D’UN PROJET DE LOI
M. le président. J’ai reçu de M. le miîistre de l’intérieur ampliation du décret suivant :
« Le Président de la République française, « Sur le rapport du ministre de l’intérieur,
« Décrète :
« Art. 1er. — Est retiré le projet de loi présenté à la Chambre des députés le 21 nojj membre 1893 et tendant à autoriser la ville le Grasse (Alpes-Maritimes) à emprunter une somme de 1,028,000 fr. et à s’imposer ixtraordinairement.
« Art. 2. — Le ministre de l’intérieur est diargé de l’exécution du présent décret.
« Fait à Paris, le 13 décembre 1893.
RAYNAL
Acte est donné de ce retrait, r Le décret sera inséré au procès-verbal de [ .a séance de ce jour et déposé aux archives.
DÉPÔT DE PROJETS DE LOI
M. le président. J’ai reçu de M. le ministre des finances trois projets de loi :
Le 1er, portant règlement définitif du budget de l’exercice 1889;
Le 2e, portant règlement définitif du budget de l’exercice 1890;
Le 3e, portant règlement définitif du budget de l’exercice 1891.
Les projets de loi seront imprimés, distribués et renvoyés aux bureaux.
DÉPÔT DE RAPPORTS
M. le président. J’ai reçu de M. Georges Cochery, au nom de la commission des crédits, deux rapports :
Le 1er, sur le projet de loi, adopté parle Sénat, concernant l’ouverture de crédits sur l’exercice 1893 ; l’ouverture de crédits spéciaux d’exercices clos et périmés ; l’ouverture de crédits au titre des budgets annexes;
Le 2°, sur le projet de loi portant ouverture au ministre des affaires étrangères, sur l’exercice 1893, d’un crédit extraordinaire pour les dépenses de la commission arbitrale des pêcheries de Behring.
J’ai reçu de M. Saint-Martin, au nom de la lre commission d’intérêt local, deux rapports :
Le 1er, sur le projet de loi tendant à autoriser le département de l’Aude à s’imposer extraordinairement;
Le 2°, sur le projet de loi tendant à autoriser la ville de Rennes (Ille-et-Vilaine) à emprunter une somme de 1,800,000 fr. et à percevoir une taxe d’octroi.
J’ai reçu de M. Ernest Lafont, au nom de la lre commission d'initiative parlementaire, un rapport sommaire sur la proposition de loi de MM. Joseph Reinach et Ernest Lafont, sur le régime des aliénés.
J’ai reçu de M. Louis Brunet, au nom de la lrc commission d’initiative parlementaire, trois rapports sommaires:
Le 1er, sur la proposition de loi de MM. Louis Brunet et de Mahy, relative à la législation forestière de l’ile de la Réunion ;
Le 2°, sur la proposition de loi de M. Chautemps, relative aux pensions de retraite de la vieillesse el des invalides du travail ;
Le 3e, sur la proposition de loi de M. Cabart- Danneville et plusieurs de ses collègues, portant organisation du corps des dessinateurs des arsenaux de la marine et des établissements hors des ports.
J’ai reçu de M. Emile Rey (Lot), au nom de la lro commission d’initiative parlementaire, un rapport sommaire sur la proposition de loi de M. Plichon, relative à la nomination des commissions administratives des hospices et hôpitaux et des bureaux de bienfaisance.
J’ai reçu de M. Mesureur, au nom de la lre commission d’initiative , un rapport sommaire sur la proposition de loi de M. Jacques et plusieurs de ses collègues,
ayant pour objet de déclarer d’utilité publique le projet d’un canal maritime de Paris à Rouen.
Les rapports seront imprimés et distribués.
DÉPÔT DE PROPOSITIONS DE LOI
M. le président. J’ai reçu de M. Emile Dubois et plusieurs de ses collègues une proposition de loi tendant à ajouter à l’article 1766 du code civil une disposition additionnelle, en vue d’assurer aux preneurs de baux à ferme le partage delà plus-value qu’ils auraient donnée au fonds loué.
J’ai reçu de M. Montant (Seine-et-Marne) et plusieurs de ses collègues un projet de résolution tendant à la nomination d’une commission de trente-trois membres pour l’examen des projets de loi portant classement ou déclaration d’utilité publique de chemins de fer.
J’ai reçu de M. Fernand de Ramel une proposition de loi sur l’arbitrage et les conseils permanents de conciliation et d’arbitrage.
J’ai reçu de M. Turrel et plusieurs de ses collègues une proposition de loi tendant à modifier le tarif général des douanes.
Les propositions de loi seront imprimées, distribuées et renvoyées à la commission d’initiative parlementaire.
CONGÉS
M. le président. La commission des congés est d’avis d’accorder :
A M. Godet, un congé de dix jours;
A M. Moroux, un congé de huit jours.
Il n’y a pas d’opposition?...
Les congés sont accordés.
(La séance est levée à huit heures moins cinq minutes.)
Le Chef du service sténographique de la Chambre des députés , Jules Gallet.
RAPPORT fait au nom de la commission chargée d’examiner le projet de loi portant modification et addition à l’article 3 de la loi du 19 juin 1871 sur les explosifs (urgence déclarée), nos 140-167), par M. Chaulin-Servinière, député.
Messieurs, le Gouvernement a déposé un projet de loi sur les explosifs portant modification et addition à l’article 3 de la loi du 19 juin 1871 ; il est indispensable de le rappeler dans ce rapport, avec l’exposé des motifs qui le précède :
La loi du 19 juin 1871 punit la fabrication ou la détention, sans autorisation, d’engins meurtriers ou incendiaires agissant par explosion ou autrement, ou de poudre fulminante, quelle qu’en soit la composition. Cette énumération nous a paru devoir être complétée. Il est nécessaire de pouvoir atteindre désormais la fabrication ou la dé-
tention, sans motifs légitimes, de toute autre substance, lorsqu’il sera manifeste que cette substance est destinée à entrer dans la composition d’un explosif. Le nouveau texte que nous vous proposons a pour objet de combler sur ce point une lacune existant dans notre législation.
En conséquence, nous avons l’honneur de soumettre à vos délibérations le projet de loi dont la teneur suit :
Article unique. — L’article 3 de la loi du 19 juin 1871 est modifié ainsi qu’il suit :
« Tout individu, fabricant ou détenteur, sans motifs légitimes, de machines ou engins meurtriers ou incendiaires, agissant par explosion ou autrement, ou de poudre fulminante, quelle que soit sa composition, ou de toute autre substance destinée à entrer dans la composition d’un explosif, sera puni d’un emprisonnement de six mois à cinq ans et d’une amende de 50 à 3,000 fr. »
La commission a examiné le projet qui lui a été soumis ; elle s’est inspirée de la situation actuelle et a reconnu la nécessité de donner au Gouvernement les armes nécessaires pour prévoir et combattre les méfaits d’individus qui sans doute, pour se donner une couleur politique et échapper dans une certaine mesure à l’application rigoureuse de nos lois pénales, ont pris le nom « d’anarchistes ».
L’article 3 de la loi du 19 juin 1871 était ainsi conçu :
« Tout individu fabricant ou détenteur, sans autorisation, de machines ou engins meurtriers ou incendiaires, agissant par explosion ou autrement, ou de poudre fulminante, quelle qu’en soit la composition, sera puni d’un emprisonnement de six mois à cinq ans et d’une amende de 50 à 3,000 francs. »
La fabrication ou la détention, sans autorisation, de machines... constituait une contravention. Le fait seul était visé par la loi. La proposition du Gouvernement, qui avait mis dans son texte de loi « sans motifs légitimes», modifie la qualification. Les juges auront dans l’avenir l’appréciation du fait : la contravention devient un délit.
C’est précisément en tenant compte de la volonté très justifiée du Gouvernement d’avoir en main une formule plus nette et plus large visant la fabrication et la détention de machines ou engins meurtriers ou incendiaires agissant par explosion ou autrement, ou d’un explosif quelconque, quelle que soit sa composition, que la commission a pensé qu’il y avait lieu de dire « sans autorisation et sans motifs légitimes », au lieu de « sans motifs légitimes ».
En effet, si le texte du Gouvernement avait été respecté, il en serait résulté que l’autorisation accordée devait nécessairement être considérée comme un motif légitime de fabrication ou de détention. Or, il n’est pas discutable qu’une autorisation de fabrication ou de détention de machines ou engins explosibles et d’un explosif quelconque, peut être facilement surprise et
que l’impunité serait accordée à ceux qui non seulement auraient fabriqué ou détenu, mais qui auraient en plus trompé les pouvoirs publics en obtenant une autorisation par des mensonges ou des manœuvres frauduleuses.
Avec la rédaction nouvelle l’autorisation ne suffit pas, mais elle est nécessaire et il faut en plus avoir des motifs légitimes pour fabriquer et détenir des machines ou engins meurtriers ou incendiaires, agissant par explosion ou autrement, ou des explosifs, quelle que soit leur composition.
La commission a été de l’avis du Gouvernement pour la rédaction de la deuxième partie du projet de loi.
Il s’agit, en effet, simplement de la fabrication ou de la détention de substances destinées à entrer dans la composition d’un explosif.
La demande d’autorisation eût été exagérée dans ce dernier cas. Les substances destinées à entrer dans la composition d’un explosif ou susceptibles d’y concourir sont d’un usage commun. Il suffit de dire que le fabricant ou le détenteur avait des motifs légitimes de fabriquer et de détenir, pour qu’il n’y ait lieu ni à poursuites ni par conséquent à condamnation.
La loi du 19 juin 1871 permettait aux juges (art. 4) d’appliquer aux prévenus l’article 463 du code pénal. La nouvelle loi n’abroge pas la loi du 19 juin 1871, elle la modifie simplement. L’article 463 du code pénal reste également applicable comme sous l’empire de la loi du 19 juin 1871.
Nous avons, en conséquence, l’honneur de proposer à votre délibération le projet de loi dont la teneur suit :
PROJET DE LOI
Article unique. — L’article 3 de la loi du 19 juin 1871 est modifié ainsi qu’il suit :
« Tout individu, fabricant ou détenteur, sans autorisation et sans motifs légitimes, de machines ou engins meurtriers ou incendiaires agissant par explosion ou autrement, ou d’un explosif quelconque, quelle que soit sa composition;
« Tout individu, fabricant ou détenteur, sans motifs légitimes, de toute autre substance destinée à entrer dans la composition d’un explosif, sera puni d’un emprisonnement de six mois à cinq ans et d’une amende de 50 à 3,000 fr. »
RAPPORT fait au nom de la commission chargée d’examiner le projet de loi sur les associations de malfaiteurs (Urgence déclarée, n°s 141-168), par M. Flandin, député.
Messieurs, la commission que vous avez chargée d’examiner le projet de loi présenté au nom du Gouvernement sur les associations de malfaiteurs a été unanime â reconnaître que les dispositions contenues dans le texte actuel des articles 265, 266,
267 et 268 du code pénal sont manifestement insuffisantes pour protéger la société contre des dangers devenus particulièrement menaçants.
Les dispositions énoncées aux articles 265 et suivants du code pénal avaient eu spécialement pour objet, dans la pensée du législateur de 1810, de réprimer les crimes commis par des bandes organisées qui, faisant métier du vol et du pillage, s’associaient pour mettre en commun le produit de leurs méfaits. Ces textes permettraient difficilement aujourd’hui d’atteindre les crimes commis par certaines associations de malfaiteurs qui, bien que pouvant n’être point établies dans les formes où elles fonctionnaient à l’époque de la promulgation du code, bien que pouvant ne comporter ni organisation de bandes, ni subordination des associés à leurs chefs, ni conventions tendant à rendre compte ou à faire distribution ou partage du produit des méfaits, n’en sont pas moins redoutables pour la sécurité des citoyens et de l’Etat.
S’inspirant des graves et trop légitimes préoccupations qui ont dicté le projet de loi déposé au nom du Gouvernement, votre commission a pensé qu’à certains égards les dispositions législatives dont l’adoption vous a été demandée devaient être tout à la fois précisées et complétées. Elle a l’honneur de vous proposer de modifier sur divers points le texte qui vous a été présenté, mais elle a hâte d’ajouter que les modifications qu’elle voudrait voir introduire dans le projet de loi n’y ont été apportées qu’à la suite d’un échange de vues avec M. le garde des sceaux et dans le plus complet accord avec le Gouvernement.
Tout d’abord, votre commission a pensé qu’il était utile, pour prévenir toute difficulté d’interprétation, de préciser les caractères constitutifs de l’association de malfaiteurs prévue par la législation nouvelle, en spécifiant que l’association de malfaiteurs tomberait sous l’application de la loi pénale, quelle que soit la durée de l’association et quel que soit le nombre de ses membres.
Le mot d’association éveille par lui-même l’idée d’une organisation régulière et continue, ayant des cadres déterminés, des chefs désignés. Dans l’exposé des motifs du titre I, livre III, du code pénal, Berlier faisait remarquer que les malfaiteurs visés par les articles 265 et suivants n’étaient point « ceux qui agissent isolément ou même de concert avec d’autres pour la simple exécution d’un crime ».
Or, il n’est pas douteux qu’il existe aujourd’hui un genre nouveau de groupement de malfaiteurs, en révolte ouverte contre l’ordre social et se faisant une spécialité de l’emploi criminel des engins explosifs. Les affiliés, tout en étant rattachés entre eux par le fait d’une entente commune, n’ont pas cependant une organisation proprement dite ; ils conservent, dans certaines éventualités, leur indépendance quant au choix des moyens d’exécution.
Résolue, dans un intérêt supérieur de défense sociale, à empêcher que ces malfaiteurs soient dans la possibilité de se soustraire à l’application de la loi pénale en se réfugiant derrière les équivoques auxquelles pourrait prêter l’interprétation du terme légal «association», votre commission n’hésite pas à vous proposer d’élargir la formule énoncée dans le projet de loi du Gouvernement et de comprendre dans la portée de la nouvelle loi, en même temps que l’association proprement dite, quelle que soit sa durée et quel que soit le nombre de ses membres, toute entente établie dans le but de préparer ou de commettre des crimes contre les personnes ou les propriétés.
Le mot « crimes» a été substitué à dessein au mot « attentats » contenu dans le projet de loi, afin d’indiquer nettement que la nouvelle législation prononçant la peine des travaux forcés à temps ne saurait être étendue aux associations de malfaiteurs formées dans le but de commettre de simples délits.
. En vertu des considérations déjà développées à propos de l’article 265, l’article 266, nouveau texte, punit de la peine des travaux forcés à temps quiconque se sera affilié aune association de malfaiteurs ou aura participé à une entente établie dans le but spécifié à l’article 265.
Les malfaiteurs désignés dans l’article 265 pouvant constituer, par leur présence en France, un danger inquiétant pour la sécurité des citoyens et de l’Etat, votre commission a cru devoir, avec le complet assentiment du Gouvernement, compléter la sanction pénale qui vous était proposée, en attribuant au juge la faculté de prononcer, suivant la gravité des circonstances, la mesure accessoire de la relégation à l’expiration de la peine. Il est à remarquer, au surplus, que cette mesure ne sera pas obligatoire, comme elle l'est aux termes de la loi du 27 mai 1885 sur les récidivistes, mais simplement facultative.
Enfin, dans une pensée de préservation sociale sur laquelle il est inutile d insister, votre commission a pensé qu’il convenait d’insérer dans le nouvel article 266 une disposition dont le principe se trouve écrit déjà dans les articles 108 et 435 du code pénal, et de spécifier que les personnes coupables du crime mentionné dans les articles 265 et 266 seront exemptes de peine si, avant toute poursuite, elles ont révéle aux autorités constituées l’entente établie ou fait connaître l’existence de l’associaciation.
Pour assurer une répression réellement efficace, il est indispensable que les malfaiteurs visés dans les articles 265 et 266 ne rencontrent ni aide ni assistance en vue de la préparation de leurs actes criminels. Le texte actuellement en vigueur de l’article 268 du code pénal punit de la réclusion « ceux qui auront sciemment et volontairement fourni aux bandes ou à leurs divi-
sions des armes, munitions, instruments de crime, logement, lieux de retraite ou de réunion. » Arotre commission vous propose de tranporter dans l’article 267, nouveau texte, les dispositions de l’article 268 et d’appliquer les pénalités qu’il prononce à mute personne ayant sciemment et volontairement favorisé les auteurs des crimes prévus par l’article 265 en leur fournissant des instruments de crime , moyens de correspondance, logement ou lieu de réunion.
En transportant à l'aicle 267 les dispositions contenues dans l’article 268 du code pénal, votre commission a cru devoir introduire dans la rédaction de ce texte législatif plusieurs modifications.
Elle a pensé, en premier lieu, que pour édicter une peine aussi sévère que celle de la réclusion, il était nécessare de préciser que cette pénalité ne s'appliquerait qu’aux individus ayant réellement prêté leur assistance coupable aux malfaiteurs en favorisant sciemment et volontairement les auteurs des crimes spécifiés dans l’article 265 par la fourniture des instruments de crime, moyen de correspondance et lieu de réunion.
En second lieu, votre commission a considéré qu’il pourrait être excessif d’appliquer la peine de la réclusion à celui qui se serait borné à fournir, même sciemment et volontairement, un lieu de retraite aumafaiteur poursuivi par la justice. Il nous a semblé qu’à cet égard il suffisait de s’en référer à la règle du droit commun et de faire application de l’article 248 du code pénal, qui, sous certaines restrictions que l’humanité commande, punit de trois mois d’emprisonnement au moins et de deux ans au plus « ceux qui auront recélé ou fait recéler des personnes qu’ils savaient avoir commis des crimes emportant peine afflictive ».
En troisième lieu, dans une préoccupation trop justifiée de sécurité publique, votre commission a estimé qu’il était nécessaire de reconnaître au juge la faculté de frapper le coupable de l’interdiction de séjour prononcée par l’article 19 de la loi du 27 mai 1885.
Enfin, pour les raisons exposées déjà à propos de l’article 266, votre commission a été d’avis qu’il y avait lieu d’étendre le bénéfice du troisième paragraphe de l’article 266 aux coupables tombant sous l’application de l’article 267.
L’article 268 du code pénal devenant sans objet, les dispositions de ce texte étant transférées à l’article précédent , devrait être abrogé.
En conséquence, votre commission a l’honneur de soumettre à vos délibérations le projet de loi dont la teneur suit :
PROJET DE LOI
Art. 1er. — Les articles 265, 266, 267 et 268 du code pénal sont remplacés par les dispositions suivantes :
« Art. 265. — Toute association formée,
quelle que soit sa durée ou le nombre de ses membres, toute entente établie dans le but de préparer ou de commettre des crimes contre les personnes ou les propriétés, constituent un crime contre la paix publique.
« Art. 266. — Sera puni de la peine des travaux forcés à temps quiconque se sera affilié à une association formée ou aura participé à une entente établie dans le but spécifié à l’article précédent.
« La peine de la relégation pourra en outre être prononcée, sans préjudice de l’application des dispositions de la loi du 31 mai 1854 sur l’exécution de la peine des travaux forcés. Les personnes qui se seront rendues coupables du crime mentionné dans le présent article seront exemptes de peine si, avant toute poursuite, elles ont révélé aux autorités constituées l’entente établie ou fait connaître l’existence de l’association.
« Art. 267. — Sera puni de la réclusion quiconque aura sciemment et volontairement favorisé les auteurs des crimes prévus à l’article 265 en leur fournissant des instruments de crime, moyens de correspondance, logement ou lieu de réunion.
« Le coupable pourra en outre être frappé pour la vie ou à temps de l’interdiction de séjour établie par l’article 19 de la loi du 27 mai 1885.
« Seront, toutefois, applicables au coupable des faits prévus par le présent article, les dispositions contenues dans le paragraphe 3 de l’article 266 ».
Art. 2. — L’article 268 du code pénal est abrogé.
RAPPORT fait au nom de la commission des crédits chargée d’examiner le projet de loi portant ouverture au ministre de l’intérieur d’un crédit supplémentaire de 820,000 fr. destiné au service des commissaires de police (Urgence déclarée, nos 136-169), par M. Dupuy-Dutemps, député.
Messieurs, le Gouvernement vous demande, pour lui permettre de combler les lacunes qui existent dans le. service de la police, de voter une somme de 820,000 fr. en augmentation de celle de 2,180,000 fr. inscrite au chapitre 54 du budget de l’exercice 1894.
Sans insister plus qu’il ne convient sur les événements qui ont déterminé le Gouvernement à déposer cette demande de crédit, il n’est pas superflu de faire remarquer que, de toutes les mesures susceptibles d’être mises en œuvre pour prévenir les tentatives criminelles dont notre pays a été le théâtre pendant ces dernières années, il n’en est pas de plus efficace que 1 institution d’une police suffisamment nombreuse et bien organisée.
L’examen de l’emploi du crédit global inscrit à l’article 54 démontre que le service de la police spéciale de l’intérieur n’a pu
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être doté, pour l’exercice de 1894, que d’une somme de 279,300 fr.
Le surplus est employé soit à la police des ports et frontières, soit à celle des communes du département de la Seine, ou bien en subventions aux commissariats dans les villes où les ressources municipales sont trop restreintes.
Le seul énoncé de ce chiffre de 279,300 fr. et sa comparaison avec les dépenses de la ville de Paris et de l’agglomération lyonnaise suffisent à démontrer la pénurie des ressources du service de la sûreté intérieure proprement dit.
Il ne pourrait donc y avoir aucune difficulté à adopter en principe une proposition destinée à combler des lacunes évidentes.
Toutefois, nous avons dû nous demander quel est l’emploi précis et exact que le Gouvernement compte faire de la somme de 820,000 fr. dont il sollicite le vote.
L’inscription du crédit proposé au chapitre 54 du ministère de l’intérieur sous la rubrique « Traitement des commissaires de police, indemnités de déplacement et autres », fournit déjà une sérieuse indication.
Il ne peut s’agir, en effet, ni d’une subvention complémentaire à la ville de Paris pour sa police municipale, ni de l’augmentation du chapitre dit des « Fonds secrets ». C’est donc uniquement la police spéciale de l’intérieur qui bénéficiera du nouveau crédit.
Mais, même en présence de cette constatation corroborée par les affirmations de M. le ministre de l’intérieur, il est indispensable d’éviter des confusions et des équivoques. Rien ne serait plus dangereux, en effet, que de légiférer indirectement en matière de police par voie budgétaire.
Nous croyons donc nécessaire de faire sur ce point les plus expresses réserves et de déclarer que, dans la pensée de la commission, comme dans celle du Gouvernement affirmée devant elle, l’adoption du crédit en question n’impliquera aucun changement de législation dans l’organisation de la police.
En conséquence, les lois concernant la police municipale ne recevront aucune atteinte, les droits et les obligations des communes resteront les mêmes, les règles sur la compétence personnelle ou territoriale ne seront pas modifiées.
On a fait observer qu’il aurait été préférable de prévoir la création d’un certain nombre de commissaires spéciaux à des traitements déterminés, ce qui aurait permis d'atteindre le même résultat en donnant au crédit une assiette mathématiquement précise ; mais en présence de la seconde partie de l’intitulé « Indemnités de déplacement et autres » et des explications qui ont été fournies sur la nécessité de subventionner les communes pauvres qui ont besoin de recourir aux services de la police, la commission a pensé qu'il n’était pas possible d’établir par avance une ventilation exacte, et elle a accepté, dans ses
termes mêmes, le projet du Gouvernement.
En conséquence, elle a l’honneur de vous proposer le vote du projet de loi dont la teneur suit:
PROJET DE LOI
Art. 1er. — Il est ouvert au ministre de l’intérieur, sur l’exercice 1894, en augmentation du crédit accordé par la loi de finances du 26 juillet 1893, au chapitre 54 (Traitement des commissaires de police, indemnités de déplacement et autres), un crédit supplémentaire de 8?0,000 fr.
Art. 2. — Il sera pourvu à cette dépense au moyen des ressources générales du budget.
SCRUTIN
Sur la 1 re partie de la proposition de résolution de M. Basly.
Nombre des votants . 510
Majorité absolue . 256
Pour l’adoption . 124
Contre . 386
La Chambre des députés n’a pas adopté.
ONT VOTÉ POUR
M vf. Argeliès. Avez.
Barodet. Basly. Baudin. Baulard. Bazille. Beauquier. Bepmale. Bérard (Alexandre) (Ain). Bézine. Bizot. Blanc (Louis) (Drôme). Boudeville. Boyer (Antide)
Calvinhac. Carpentier-Risbourg. Castelin.
Cazes (Thierry) (Gers). César-Lainé. Chandioux. Charonnat. Charpentier. Chassaing. Chautemps. Chauvière. Chauvin. Chevillon.
Cluseret. Compayré (Emile). Coûtant. Couturier.
Decker-David. Defontaine. Dejeante. Delarue. Delbet. Derveloy. Desfarges. Desmons. Dindeau. Doumei (Paul). Dubief.
Dutreix.
Faberot. Forcioli. Franconie. Frébault.
Gacon. Gendre. Gerville-Réache. Giguet.
Girodet. Goblet. Goujat. Goussot. Grousset (Paschal). Groussier. Guesde. Guieysse.
Hovelacque. Hubbard (Gustave). Hugues (Clovis) (Seine). Humbert.
Jacques. Jaurès. Jourde.
Labussière. Lacretelle (Henri de). Lagnel. Lamendin. Laporte (Gaston) (Nièvre). La Porte (de) (Deux-Sèvres). Lavy. Leconte (Alfred). Le Hérissé. Lesage. Le Senne. Leydet. Leygue (Raymond) (Haute-Garonne). Lockroy. Loup.
Magnien. Maret (Henry). Masson. Mathé (Félix). Maurice-Faure. Merlou. Mesureur.
Michelin. Millerand. Mirman, Montaut.
Naquet (Alfred).
Odilon-Barrot.
Pajot. Paulin-Méry. Pédebidou. Pelletan (Camille). Pétrot (Albert). Philipon. Pochon. Prudent-Dervillers.
Rathier. Richard (Pierre). Riu (général). Roche (Ernest) (Seine). Rouanet. Rousse (Charles).
Salis. Samary. Sauvanet. Sembat. Souhet.
Thivrier. Toussaint. Turigny.
Vaillant. Vaux (Pierre). Vigné. Ville. Vivianl.
Walter. Wilson.
ONT VOTÉ CONTRE
MM. Abel. Abrial (Léon). Adam (Achille). I AiHières (d’). Alasseur. Amodru. Arenberg (prince d’). Arène (Emmanuel). Armez. Arnous. Audilfred. Auricoste. Aynard (Edouard'.
Babaud-Lacroze. Balandreau. Balsan. Bansard des Bois. Barthou. Bascou. Bastid (Adrien). Batiot (Georges). Bérard (Ernest) (Rhône). Berdoly. Berger (Georges). Berne- Lagarde (de). Berry (Georges). Bertrand. Bischolfsheim. Bizarelli. Bizouard-Bert. Blanc ! (Edmond) (Hautes -Pyrénées). Blanc (Henri) (Haute-Loire). Blanc (Pierre) (Savoie). Boissyd'Anglas. Borriglione. Borv. Boucher (Henry), i Boudenoot. Bouge. Bougère. Bourcy. Bourgeois (Jura). Bourgeois (Léon) (Marne). Bour- i geois (Paul) (Vendée). Bourgoin. Bourlier. : Bourrillon. Bozérian. Braud. Breton. Brice (Jules) (Meurthe-et-Moselle). Brice (René) (Ille- ! et-Vilaine). Brincard. Broglie (prince dej.i Brousse (Emile). Brune. Burdeau. Buvignier.
Cabart-Danneville. Carquet. Casimir-Perier. ! Castiliard. Caussanel. Cavaignac (Godefroy), i Caze (Edmond) (Haute-Garonne). Cazenove de Pradine (de). Ceccaldi. Chabrié (Adrien). Chambige. Chantelauze. Charles-Roux. Charmes (Francis). Charruyer. Chaudey. Chaulin- Servinière. Chevallier. Christophle (Albert). ; Cibiel. Clament (Clément). Clapot. Clausel de Coussergues. Clédou. Cochery (Georges). Cocliin (Henry) (Nord). Coget. Colbert-Laplace (comte de). Cornudet. Cosmao-Dumenez. Cot. i Couchard. Coudreuse. Cousin (Elie). Crémieux. Cuissart.
Darlan. Dauzon. David (Alban). Defumade.
Dejean. Delafosse (Jules). Delanne. Delcassé. Delombre. Deloncle (François). Delpeuch.
Deluns - Montaud. Demalvilain. Demarçay (baron). Denis. Denoix. Deschanel (Paul). Deshayes. Desjardins (Jules). Develle (Jules). Deville. Disleau. Dorian. Drake (Jacques).
Du Bodan. Dubost(Antonin). Ducos. Dufaure (Gabriel). Dujardin-Beaumetz. Dulau. Dumas (Julien). Dupon. Dupuy-Dutemps. Dupuytrem. Dusevel. Dussaussoy. Duval. Duvigneau.
El va (comte Christian d’). Escanyé. Etienne. Euzière.
fanien (Achille). Farjon. Faure (Félix), ferry (Charles). Fiquet. Firino. Flandin. Fleury-Ravarin. Folliet. Fougeirol. Fould (Achille). Fouquet (Camille). Fournol. Franc. François. Froment. Fruchier.
Gaillard (Jules). Galpin (Gaston). Gamard. Garnier. Gasnier. Gaussorgues (Frédéric). Gautier (René). Gavini (Antoine). Gavini (Sébastien). Gellibert des Seguins. Genet. Gérard (baron). Gervais (Jules). Gévelot. Gillot. Gérard. Goirand. Gonidec de Traissan (comte le). Gotteron. Goujon (Julien) (Seine-Inférieure). Goujon (Théophile) (Gironde). Gourvil. Grandmaison (de). Graux (Georges). Gruet. Guéneau. Guérin (lieutenant-colonel). Guichard. Guignard. Guillemaut. Guillemet.
Guillemin. Guyot-Dessaigne.
Hainsselin. Harriague Saint-Martin. Hayez. Hémon. Henrion. Horteur. Hugues (François) (Aisne). Hulst (d’).
Isainbard. Isambert (Gustave). Iung (général).
Jacquemin. Jonnart. Joult'ray. Joutfroy d’Abbans (comte de). Jourdan (Joseph) (Var). Juigné (comte de). Jules Jaluzot. Jullien. Jumel.
Kergariou (de). Kerjégu (J. de). Krantz (Camille).
Labarthe. Labat. La Batut (de). La Bourdounaye (vicomte de). Lacombe. Lacroix.
La Ferronnays (marquis de). Lafont (Ernest). Lannelongue. Lannes de Montebello. La Noue (vicomte de). Largentaye (Rioust do). La Rochefoucauld, duc de Doudeauville. La Rochejaquelein (marquis de). Laroche-Joubert. Laroze. Lascombes. Lasserre (Maurice). Laurençon. Lavertujon (Henri). Laville. Lebaudy (Paul). Lebon (André) (Deux-Sèvres). Lebon (Maurice) (Seine-Inférieure). Le Borgne . Lebret. Lebrun. Le Cerf. Lechevallier. Le Coupanec. Le Gavrian. Legludic. Legoux- Longprè. Legrand (Arthur). Legras. Lemercier (comte). Le Moign. Le Myre de Yilers. Lepez. Leroy (Ernest) (Somme). Leroy (Modeste) (Eure). Leteurtre. Le Troadec. Levecque. Léveillé. Levet (Georges). Lévis- Mirepoix (comte de). Leygues (Georges) (Lotet-Garonne). Lhopiteau. Linard. Loriot.
Lorois (Emile). Loyer.
Mackau (baron de). Mahy (de). Maillé (comte de). Marcel-Habert. Marcillat. Marmottan.
Marty. Maruéjouls. Mas. Môline. Mercier.
Mézières. Michau (Nord). Michou (Aube). Milochau. Mir. Montalembert (comte de). Montfort (vicomte de). Moret. Mougeot. Mougin. Moustier (marquis de).
Néron (Emile). Nivert. Noël.
Obissier Saint-Martin. Ordinaire (Dionys). Oriol. Ornano (Cuneo d’). Orsat(Léon). Ouvré.
Pams. Papelier. Passy (Louis). Paulmier. Périer de Larsan (du) (Gironde). Perrier (Antoine) (Savoie). Philippoteaux. Pierre Alype. Plichon. Plissonnier. Poincaré (Raymond).
Ponlevoy (Frogier de). Pontallié. Pontbriand (du Breil, comte de). Porteu (Armand). Poupin. Pourteyron. Prax-Paris.
Quintaa.
Ragot. Raiberti. Rameau. Rauline, Raynal. Réal. Reboulin. Récipon. Régnault.
Reille (baron). Reinach (Joseph). Rémusat (Pierre de). Renault-Morlière. Rey (Aristide) (lscre). Rey (Emile) (Lot). Ribot. Ricard (Henri) (Côte-d’Or). Ricard (Louis) (Seine-Inférieure). Riotteau. Rohan (duc de). Roch. Roche (Jules) (Savoie). Rolland. Rose. Rotours (baron des). Rouvier. Rouvre (Bourlon de). Rouzaud. Royer. Rozet (Albin).
Saint-Germain. Saint-Martin (de). Saint- Romme. Sarrien. Saumande. Sauzet. Say (Léon). Sentenac. Serph (Gusman). Sibille. Siegfried. Signard. Simon (Amaury). Sirot- M allez. Soland (de). Sonnery-Martin. Surchamp.
Tailliandier. Talou (Léon). Tardif. Theulier. Thierry-Delanoue. Thomson. Thonion.
Thonnard du Temple. Thorel. Thoulouse.
Tiphaine. Trannoy. Trèlat. Tréveneuc (comte de). Trouillot (Georges). Turrel (Adolphe).
Vacherie. Vallé. Vallon (amiral). Vichot. Viger. Viox (Camille). Vogeli. Vuillod.
Weil-Mallez. Wignacourt (comte de). Witt (Conrad de).
n’ont pas pris part au vote :
MM. Abeille (Valentin).
Bernis (comte de). Berteaux. Binder (Maurice). Bovier-Lapierre. Boysset, Brisson (Henri). Brunet.
Chapuis. Chavoix. Cochin (Denys) (Seine). Cros-Bonnel.
Denêcheau. Descubes. Duchasseint. Dunaime. Dupuy (Charles).
Flourens.
Gras.
Ilerbet. Hugues (vicomte d’) (Basses-Alpes). Isaac.
Lachièze. Le Clech.
Mandeville. Martinon.
Peytral. Pierre Legrand. Pourquery de Boisserin.
Ramel (de). Rivet (Gustave). Rubillard.
Schneider (Henri).
Terrier.
Vival.
n’ont pas pris part au vote
les députés dont les élections sont soumises a l'enquête:
MM. Mielvacque de Lacour. Vogüè (vicomte E. Melchior de).
ABSENTS PAR CONGÉ 1
MM. Alicot. Batiot (Aristide). Baudrv d’Asson (de). Bony-Cisternes. Briens. Codet.
Constant. Dellestable. Deproge. Douville-Maillefeu (comte de). Dron. Dubois (Emile) (Nord). Eliez-Evrard. Gauthier (de Clagny). Jourdan (Louis) (Lozère). Lacôte. Lanjuinais. Leflet. Lefoullon. Léglise. Lemire. Leroy (Arthur). Luce de Casabianca. Million (Louis). Morillot. Moroux. Rabier (Fernand). Viellard.
Viette. Villiers.
SCRUTIN
Sur la partie de la proposition de résolution de M. Basly.
Nombre des votants . 510
Majorité absolue . 256
Pour l’adoption . 165
Contre . 345
La Chambre des députés n’a pas adopté.
ONT VOTÉ POUR
MM. Abeille (Valentin). Argeliès. Avez.
Balandreau. Barodet. Basly. Baudin,. Baulard. Bazille. Beauquier. Bepmale. Bérard 'Alexandre) (Ain). Berry (Georges). Berteaux. Bézine. Binder (Maurice). Bizot. Bizouard- Bert. Blanc (Louis) (Drôme). Boissy-d’Anglas. Boudeville. Bourgeois (Jura). Bovier-Lapierre. Boyer (Antide). Brisson (Henri). Brousse (Emile). Brunet,
Calvinhac. Carpentier-Risbourg. Castelin.
Gazes (Thierry) (Gers). Chambige. Chandioux. Chantelauze. Chapuis. Charonnat. Charpentier. Chassaing. Chautemps. Chauvière.
Chauvin. Chevillon. Cluseret. Compayré (Emile). Coûtant. Couturier. Crémieux.
Dauzon. Decker-David. Defontaine. Dejeante. Delarue. Delbet. Denêcheau. Derveloy. Desfarges. Desmons. Dindeau. Doumer (Paul). Dubief. Duchasseint. Dunaime. Dutreix,
Faberot. Fiquet. Forcioli, Franconie. Frébault.
Gacon. Gendre. Gerville-Rêache. Giguet.
Gillot. Girodet. Goblet. Goujat. Goussot. Gras. Grousset (Paschal). Groussier. Guesde. Guieysse. Guillemaut. Guyot-Dessaigne.
Iierbet. Hovelacque. Hubbard (Gustave).
Hugues (Clovis) (Seine). Humbert.
Jacques. Jaurès. Jouffray. Jourde. Jullien. Labussière. Lacretelle (Henri de). Lagnel. Lamendin. Laporte (Gaston) (Nièvre). La
Porte (de) (Deux-Sèvres). Lavy. Le Clech. Leconte (Alfred). Le Hérissé. Lesage. Le Senne. Levecque. Leydet. Leygue (Raymond) (Haute-Garonne). Lockroy. Loup.
Magnien. Maret (Henry). Martinon. Masson. Mathé (Félix). Maurice-Faure. Merlou. Mesureur. Michelin. Millerand. Mirman.
Montaut (Seine-et-Marne).
Naquet (Alfred):
Odilon-Barrot. Ouvré.
Pajot. Pams. Paulin-Méry. Pédebidou.
Pelletan (Camille). Pétrot (Albert). Philipon. Pierre - Alype. Pochon. Poupin. Prudent- Dervillers.
Rameau. Rathier. Richard (Pierre). Riu (général). Rivet (Gustave). Roche (Ernest) (Seine). Rolland. Rouanet. Rousse (Charles). Rubillard.
Saint-Romme. Salis. Samary. Sarrien. Sembat. Souhet.
Terrier. Thivrier. Toussaint. Turigny.
Vacherie. Vaillant. Vaux (Pierre). Vignê. Ville. Vival. Viviani.
Walter.
ONT VOTÉ CONTRE I
MM. Abel. Abrial (Léon). Adam (Achille). Aillières (d’). Alasseur. Amodru. Arenberg (prince d’). Arène (Emmanuel). Armez. Arnous. Audiffred. Auricoste. Aynard (Edouard).
Babaud Lacrose. Balsan. Bansard des Bois. Barthou. Bascou. Bastid (Adrien). Batiot (Georges). Berdoly. Berger (Georges). Berne- Lagarde (de). Bernis (comte de). Bertrand. Bischoffsheim. Blanc (Edmond) (Hautes-Pyrénées). Blanc (Henri) (Haute-Loire). Blanc (Pierre) (Savoie). Borriglione. Bory. Boucher (Henri). Boudenoot. Bouge. Bougère. Bourcy. Bourgeois (Paul) (Vendée). Bourgoin. Bourlier. Bourrillon. Bozérian. Braud. Breton. Brice (Jules) (Meurthe-et-Moselle). Brice (René) (Illeet-Vilaine). Brincard. Broglie (prince de). Brune. Burdeau. Buvignier.
Cabart-Danneville. Carquet. Casimir-Perier. Castillard. Cavaignac (Godefroy). Caze (Edmond) (Haute Garonne). Cazenove de Pradine (de). Chabriê (Adrien). Charles-Roux. Charmes (Francis). Charruyer. Chaudey. Chaulin- Servinière. Chevallier. Christophle (Albert). Cibiel. Clament (Clément). Clapot. Clausel de Coussergues. Clédou. Cochery (Georges). Cochin (Henry) (Nord). Coget. Colbert-Laplace(comtede). Cornudet. Cosmao-Dumenez.
Cot. Couchard. Coudreuse. Cousin (Elie).
Cuissart.
Darlan. David (Alban). Defumade. Dejean.
Delafosse (Jules). Delcassé. Delombre. Deloncle (François). Delpeuch. Deluns-Montaud. Demalvilain. Demarçay (baron). Denis. Denoix. Deschanel (Paul). Descubes. Deshayes. Desjardins (Jules). Develle (Jules). Disleau. Dorian. Drake (Jacques). Du Bodan. Dubost (Antonin). Ducos. Dufaure (Gabriel). Dujardin-Beaumetz. Dulau. Dumas (Julien). Dupon. Dupuy-Dutemps. Dupuytrem. Dusevel. Dussaussoy. Duvai.
Elva (comte Christian d’). Escanyé. Etienne. Euzière.
Fanien (Achille). Farjon. Faure (Félix).
Ferry (Charles). Firino. Flandin*. Fleury- Ravarin. Folliet. Fougeirol. Fould (Achille). Fouquet (Camille;. Fournol. Franc. François. Froment. Fruchier.
Gaillard (Jules). Galpin (Gaston). Gamard. Garnier. Gasnier. Gautier, (René). Gavini (Antoine). Gavini (Sébastien). Gellibert des Seguins. Genet. Gérard (baron). Gervais (Jules). Gévelot. Girard. Gonidec de Traissan
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(comte le). Gotteron. Goujon (Julien) (Seine- Inférieure). Goujon (Théophile) (Gironde). Gourvil. Grandmaison (de). Graux (Georges). Gruet. Guérin (lieutenant-colonel). Guichard. Guignard. Guillemet. Guillemin.
Hainsselin. Harriague Saint-Martin. Hayez. llémon. Henrion. Horteur. Hugues (François) (Aisne). Hulst (d’).
Isambard. Isambert (Gustave). Iung (général).
Jacquemin. Jonnart. JouflToy d’Abbans (comte de). Jourdan (Joseph) (Var). Juigné (comte de). Jules Jaluzot. Jumel.
Kergariou (de). Kerjégu (J. de). Krantz (Camille).
Labarthe. Labat. La Batut (de). La Bourdonnaye (vicomte de). La Ferronnays (marquis de). Lafont (Ernest). Lannelongue. Lannes de Montebello. La Noue (vicomte de). Largentaye (Rioust de). La Rochefoucauld, duc de Doudeauville. La Rochejaquelein (marquis de). Laroche-Joubert. Laroze. Lascombes. Lasserre (Maurice). Laurençon. Lavertujon (Henri). Laville. Lebaudy (Paul). Lebon (André) (Deux- Sèvres). Lebon (Maurice) (Seine-Inférieure). Le Borgne. Lebret. Lebrun. Le Cerf. Lechevallier. Le Coupanec. Le Gavrian. Legludic. Legoux-Longpré. Legrand (Arthur). Legras. Lemercier (comte). Le Moign. Le Myre de Vilers. Lepez. Leroy (Ernest) (Somme). Leroy (Modeste) (Eure). Leteurtre. Le Troadec. Léveillé. Levet (Georges). Lévis-Mirepoix (comte de). Leygues (Georges) (Lot-et- Garonne). Lhopiteau. Linard. Loriot. Lorois (Emile). Loyer.
Mackau (baron de). Mahy (de). Maillé (comte de). Marcel-Habert. Marcillat. Marmottan.
Marty. Maruéjouls. Méline. Mercier. Mézières. Michau (Nord). Michou (Aube). Milochau. Mir. Montalembert (comte de). Montfort (vicomte de). Moret. Mougeot. Mougin. Moustier (marquis de).
Néron (Emile). Nivert. Noël.
Obissier Saint-Martin. Ordinaire (Dionys). Oriol. Ornano (Cuneo d’). Orsat (Léon). |
Papelier. Passy (Louis). Paulmier. Périer de Larsan (du) (Gironde). Perrier (Antoine) (Savoie). Philippoteaux. Plichon. Plissonnier. Poincaré (Raymond). Ponlevoy (Frogier de). Pontallié. Pontbriand(duBreil, comte de). Porteu (Armand). Pourteyron. Prax-Paris.
Quintaa.
Ragot. Rauline. Raynal. Réal. Reboulin.
Récipon. Régnault. Reille (baron). Reinach (Joseph). Rémusat (Pierre de). Renault-Morlière. Rey (Aristide) (Isère). Rey (Emile) (Lot). Ribot. Ricard (Louis) (Seine-Inférieure). Riotteau. Rohan (duc de). Roch. Roche (Jules) (Savoie). Rose. Rotours (baron des). Rouvier. Rouvre (Bourlon de). Rouzaud. Royer. Rozet (Albin).
Saint -Germain. Saint-Martin (de). Saumande. Sauzet. Say (Léon). Sentenac. Serph (Gusman). Sibille. Siegfried. Signard. Simon (Amaury). Sirot-Mallez. Soland (de).
Sonnery-Martin. Surchamp.
Tailliandier. Talou (Léon). Tardif. Theulier. Thierry-Delauoue. Thonion. Thonnard du Temple. Thorel. Thoulouse. Tiphaine.
Trannoy. Trélat. Tréveneuc (comte de). Trouillot (Georges). Turrel (Adolphe).
Vallé. Vallon (amiral). Vichot. Viger. Viox (Camille). Vogeli. Vuillod.
Weil-Mallez. Wignacourt (comte de). Witt (Conrad de).
n’ont pas puis p^rt au vote :
MM. Bérard (Ernest) (Rhône). Bizarelli.
Bourgeois (Léon) (Marne). Boysset.
Caussanel. Ceccaldi. César-Lainé. Chavoix. Cochin (Denys) (Seine). Cros-Bonnel.
Delanne. Deville. Dupuy (Charles). Duvigneau.
Flourens.
Gaussorgues (Frédéric). Goirand. Guéneau.
Hugues (vicomte d’) (Basses-Alpes).
Isaac.
Lachièze. Lacombe. Lacroix.
Mandeville. Mas.
Peytral. Pierre Legrand. Pourquery de Boisserin.
Raiberti. Ramel (de). Ricard (Henri) (Côted’Or).
Sauvanet. Schneider (Henri).
Thomson.
Wilson.
n'ont pas pris part au vote
les députés dont les élections sont soumises à l'enquête ;
MM. Mielvacque de Lacour. Vogué (vicomte E. Melchior de).
absents par congé :
MM. Alicot. Batiot (Aristide). Baudry d’Asson (de). Bony-Cisternes. Briens. Codet.
Constant. Dellestable. Deproge. Douville- Maillefeu (comte de). Dron. Dubois (Emile) (Nord). Eliez-Evrard. Gauthier (de Clagny). Jourdan (Louis) (Lozère). Lacôte. Lanjuinais. Leflet. Lefoullon. Léglise. Lemire. Leroy (Arthur). Luce de Casabianca. Million (Louis). Morillot. Moroux. Rabier (Fernand). Viellard. Viette. Villiers.
M. Caussanel, absent de Paris au moment de la discussion du projet de loi portant modification des articles 24, 25 et 49 de la loi du 29 juillet 1881 sur la presse, déclare que s’il avait été présent à la séance du 11 décembre, il aurait voté « pour » l'ensemble du projet de loi.
M. Henri de Lacretelle déclare qu’il a été porté par erreur comme ayant voté « contre » dans le scrutin du 11 décembre sur l’ensemble du projet de loi portant modification de la loi sur la presse. L’honorable membre était absent de la salle des séances au moment du scrutin. S il avait été présent, il « se serait abstenu ».
CHAMBRE DES DÉPUTÉS
OMMAIRE.— Procès-verbal : M. Dussaussoy. - Excuses et ™“8d^ par M. Dejeante et
Dépôt, par M. Goblet, d'une proposition de loi sur les mine • a°ide ^ gn chômage. _ Dépôt par M. Horteur, au
plusieurs de ses coUègues Tune proposition de Hoi ayant P de loi portant pror0gation de surtaxes à l’octroi de Rouen
nom de la 1« commission d mtérêt local, de deux jappons ^ dé «Jument d’Ille-et-Vilaine à contracter un emprunt à la caisse des
(Seine-Inférieure) ; le 2° sur le > proje de loi ten „ commission d’intérêt local, de huit rapports concernant les départements du
chemins vicinaux. - Dépôt, par M; ^cques au pYrénées_0rientales, de la Haute-Saône, de la Seine-Inférieure, de Seme-et-Oise et des
Nord, des Basses-Pyrénées < 1™ commission d’intérêt local, d’un rapport sur le projet de loi portant prorogation de Deux-Sèvres. = Depot par M. Vacherie, ai no ^ n . lo du jet de loi tendaut à autoriser la ville de Lisieux (Calvados) à emprunter
surtaxes à l'octroi dAmboise (Indre et Loi e). P • t de loi tendant à autoriser la ville de Meaux (Seine-et-Marne) à
une somme de 126,723 fr. et à s'imposer extraordinairement 2° de ^oi autome ^ ^ ym de Reims (Marne) à
emprunter une somme de 1,972,298 fr. et a. s imposer rPment- 4» du proiet de loi tendant à autoriser la ville de Nancy (Meurthe-et-
emprunter une somme do 230,000 S T S» considération do la proposition do ioi de
Moselle) à emprunter une somme de 6,875,000 fr et à P le règiement des abattoirs publics autorisés par un décret impérial
M. Leconte et plusieurs de ses collègues ayant SZ ntStZm les petites localités. = Discussion du projet de loi
en date du 1er août 1864, soit de facih er la en ati on dabatt oirs Publ lies, surtout dans^ie^ P_ ^ unique> _ Disposition
portant modification et addition à 1 article 3 de la^ J additionnelle de U. Guillemin : M. Guillemin. Retrait. - Sur l’ensemble :
additionnelle de M. Gamard : M. Gamard. Re rai . p malfaiteurs • MM Charpentier, Flandin, rapporteur; lourde, Dejeante, Fernand
M. Avez. = Discussion du projet de loi sur es “BO^üoMde i de M Tonv^ U GoZt. - Demande de renvoi à la commission. Rejet, au de Ramel, Clausel de Coussergues. - Art. i« - Amendement ^ f ’ furde . AL^ ^ g = Adoption, au scru«n, de l’ensemble. =
scrutin. - Rejet, au scrutin, de 1 ami mdement. - supplémentaire de 820,000 fr. destiné au service des
Discussion du projet de loi portant ouverture au ^ l’ensemble du projet de loi. Adoption, après déclaration d’urgence, de treize
commissaires de police : M. Avez. Adoption ' de rAude ia viiie de Rennes, le département d'Ille-et-Vilaine, l’octroi d’Amboise
projets de loi d’intérêt local concernant te département de 1 Aude ^ seine-et-Oise, des Deux-Sèvres, l’octroi de Rouen, les dèpar- Indre-et-Loire), les départements de la Saône , d ^ = Ajournement à la prochaine séance de la
tements des Pyrénées-Orientales, des Hautes-Pyrénées, des B m France avec p Autriche-Hongrie. = Discussion des conclusions
discussion de l’interpellation de M. Turre sur l’arrondissement de Bagnères-de-Bigorre (Hautes-Pyrénées) : MM. Edmond
du rapport du 8° bureau sur l’élection de M. Edmond B anc a Qng ^ bureau tendant à l’enquête. = Discussion des conclusions du
Blanc, Isambert, rapporteur; Dauzon. Adoption, rirconscriotion de Saint-Etienne (Loire) : MM. lourde, Camille Pelletan, Clausel de
rapport du 5e bureau sur l'élection de M. Oriol dans la 1 i peiietan nejet au scrutin. — Adoption des conclusions du bureau et
Coussergues, rapporteur ; Vivian!. - Demande d' flu6‘0, ““ iuon “dIessée par M Louis Drunct; au Gouvernement sur la politique
admission de M. Oriol. prochaine. = Motion d'ordre. = Dépôt, par M. le
générale du Gouvernement a Madagasc • J local . ]e ler tendant à autoriser la ville de Riom (Puy-de-Dome) a contracter un emprun
ministre de l’intérieur, de deux projets a rrarhon (Gironde) à emprunter une somme de 556,028 fr. = Dépôt par M. Georges Cochery,
de 272,500 fr. ; le 2% tendant à autorise 5 de loi concernant : L la régularisation des décrets rendus en au nom de la commission des crédits de deux rapports . le . ^ Pr^nulaüon de crédits sur l’exercice 1893; 3» l’ouverture de crédits
conseil d’Etat ou en vertu d’autorisations spéciales crédits au titre des budgets annexes; e 2», sur le projet de loi autospèciaux d’exercices clos et périmés; 4« ! ouverture eM annuMion do é = Dé ôt ar M. Lhopiteau au nom de la 1™ commission
risant le Gouvernement à approuver par proposition de loi ,1e M. Naquet, tendant à la délivrance de permis de
d’initiative parlementaire, de deux rapport proposition de loi de M. Dupuy-Dutemps ayant pour objet d ajouter aux privilèges
chasse valables pendant vingt-quatre heures le 2 , sur _ P P meubles ou l’outillage garnissant les fermes, les usines ou les chantiers énumérés dans l’article 2102 du code civil celui des ouviiers sur ^ = DépÔt, par M. Edouard Lockroy, d’une proposition de loi
et sur les objets ou marchandises produits extraits ou ma f t ^ P 1U da loi relative au régime de l’importation du blé et des
relative à la défense des côtes. - Dépôt, par M. Armand I ûrteu’ ( P P à modifier les articles 457, 458, 459 et 466 du code civil,
farines étrangers. = Dépôt, par M. Bovier-Lapierre d 0i du 23 octobre 1884. = Congés,
relatifs à la vente et au partage des biens de mineurs, et 1 article l
PRÉSIDENCE DE M. ÉTIENNE, VICE-PRÉSIDENT
La séance est ouverte à deux heures.
M. Georges Trouillot, l'un des secrétaires, donne lecture du procès-verbal de la séance d’hier.
M. Dussaussoy. Le Journal officiel de ce matin me porte parmi ceux de nos collègues qui ont voté « contre » la deuxième proposition de M. Basly.
J’étais hors de la salle au moment du vote, et je-le regrette, car j’aurais voté la nomination d’une commission d’enquête
sur les conditions du travail dans les mines.
M. le président. 11 n’y a pas d autre observation sur le procès-verbal ?...
Le procès-verbal est adopté.
EXCUSES ET DEMANDES DE CONGÉ
M. le président. MM. Rabier et Bascou
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s’excusent de ne pouvoir assister à la séance de ce jour.
MM. de Mahy, Rubillard et Legludic s’excusent de ne pouvoir assister à la séance de ce jour et demandent des congés.
Les demandes seront renvoyées à la commission des congés.
COMMUNICATION DE M. LE PRÉSIDENT
M. le président. Le président a reçu, par la voie diplomatique, de nouveaux et nombreux témoignages de la sympathie de l’Europe. Je m’empresse de les communiquer à la Chambre.
" Paris, le 13 décembre 1893.
« Monsieur le président,
« Les représentants de la République à Cettigne, la Haye, Rome-Saint-Siège, Madrid et les consuls de France à Naples et Carthagène viennent de m’adresser, à l’occasion de l’attentat du 9 de ce mois, des télégrammes de sympathie que je crois devoir vous communiquer.
« Je m’empresse de vous transmettre, cijoint, copie de ces dépêches.
« Agréez, etc.
« Le 'président du conseil , ministre des affaires étrangères ,
« CASIMIR-PERIER
« Cettigne, 12 décembre 1893.
Je suis chargé par le prince Nicolas d exprimer aux membres du gouvernement de la République ses félicitations d’avoir échappé à l’odieux attentat du 9 de ce mois.
« J’adresse à Votre Excellence tous mes compliments personnels.
« denaut. »
« La Haye, 12 décembre 1893.
« A l'ouverture de la séance, le président de la seconde Chambre, avec l’adhésion du gouvernement et aux applaudissements de tous les députés, a exprimé la sympathie qu’inspirait au Parlement néerlandais l’attentat dont la Chambre française a été l’objet. J’ai immédiatement remercié M.Gleichman de ce témoignage d’intérêt.
heureux de rendre hommage au courage et au sang-froid dont le président et les membres du Gouvernement ont donné la preuve.
« NAVENNE. »
« L'ambassadeur de la République à Madrid à S. E.i c. le ministre des affaires étrangères :
• Madrid, 13 décembre 1893.
« S. M. la reine-régente vient de charger M. Moret de m’exprimer l’indignation que lui a causée l’attentat criminel commis contre la Chambre des députés. Le ministre des atlaires étrangères a témoigné de la satisfaction avec laquelle il a appris qu’aucun malheur grave n’avait frappé les membres de la Chambre. »
« Naples, 12 décembre 1893.
« Au nom de la colonie française, dont une nombreuse délégation s’est spontanément présentée au consulat général, je viens exprimer à Votre Excellence notre patriotique indignation de lattentat commis à la Chambre des députés.
« walewski. »
« Carthagène, 12 décembre 1893.
“ La colonie française me prie de transmettre, par votre intermédiaire, ses félicitations au président de la Chambre.
PAUL MARTIN
« Le cardinal Rampolla à M*T le nonce apostolique , A Paris.
« Home, le 12 décembre 1893.
Veuillez exprimer à M. le président du conseil, au nom du Saint-Père et au mien, les vifs sentiments de regret et d’indignation éprouvés à l’occasion de l’horrible attentat du 9 courant, ainsi que nos félicitations sincères de ce que les conséquences n’ont, pas été, grâce à Dieu, aussi terribles qu'on pouvait le craindre.
« Le ministère des affaires étrangères au chargé d'affaires de Grèce à Paris.
“ Athènes, le 12 décembre 1893.
« Veuillez exprimer officiellement au Gouvernement français les plus vives sympathies du Gouvernement royal à l’occasion de l’attentat de samedi.
« stépiianos . »
Le ministre de Roumanie à Paris, au président du conseil, ministre des affaires étrangères.
« Paris, 13 décembre 1893.
« Monsieur le président du conseil,
« Je suis chargé par le gouvernement de
LEGRAND
« Le chargé d'affaires de la République près le Saint-Siège à S. Exe. M. le ministre des affaires étrangères :
« Rome, 12 décembre 1893.
« J ai 1 honneur de vous informer que le cardinal secrétaire d Etat est ■,renu m’exprimer l’émotion ressentie par le pape à la nouvelle de l'attentat commis contre la Chambre des députés. Sa Sainteté a témoigné de sa joie que les effets de ce crime n aient pas été aussi graves que l'espérait son auteur. Le cardinal Rampolla s’associe à 1 expression de ces sentiments et il est
« La présidence de la Chambre des dé putés d’Italie est certaine d’être l’interprète de l’Assemblée actuellement prorogée, en vous exprimant son horreur pour l’odieux attentat dirigé contre la représentation nationale de 1 rance, à laquelle elle adresse ses vives sympathies.
« Le vice-président,
« villa. »
« Paris, 14 décembre 1893.
« Monsieur le président,
« S. Exc. le nonce apostolique vient de remettre entre mes mains le texte d'un télégramme par lequel S. E. le cardinal Rampolla l’a prié de m’exprimer, au nom du pape, les vifs sentiments d’indignation et les regrets éprouvés par Sa Sainteté à l’occasion de l’attentat du 9 de ce mois.
« Le chargé d'affaires de Grèce m’a également remis copie d’un télégramme par lequel S. Exc. le ministre des affaires étrangères à Athènes l’a chargé de me faire part des mêmes sentiments.
« D autre part, j’ai reçu des mains de M. le ministre de Roumanie à Paris la lettre dont vous trouverez, ci-joint, copie.
« Je m empresse de vous communiquer les copies des télégrammes dont il s’agit.
« Agréez, etc.
« Le président du conseil, ministre des affaires étrangères,
« CASIMIR-PERIER
Sa Majesté le roi, mon auguste souverain, de piésenter à Votre Excellence l’expression de la profonde indignation qu’a soulevée dans toute la Roumanie l’exécrable attentat dirigé contre la représentation nationale.
« Mon Gouvernement se félicite bien sincèrement de ce que l’étendue des malheurs occasionnés par cette criminelle tentative ait été moins grande qu’on n’aurait pu le craindre, et que Votre Excellence et ses collègues aient été personnellement épargnés.
« H a été heureux d'apprendre que, grâce au courage et à la présence d’esprit de tous les membres de la Chambre et de son bureau, l’auteur de cet audacieux forfait a pu être immédiatement mis sous la main de la jusiice.
En priant A otre Excellence de vouloir bien transmettre au gouvernement de la République 1 expression de ses sentiments, je saisis cette occasion de la prier d’agréer, etc., etc.
« 13 décembre 1893.
« Monsieur le président,
« Au nom de la Chambre des lords, j’ai l'honneur de transmettre à la Chambre des députés de France, ainsi qu’à son président, l’expression de sa profonde sympathie pour 1 événement douloureux qui vient de se produire dans votre Assemblée, et 1 expression de son horreur pour l’odieux attentat qui a été dirigé contre elle.
« J'ai l’honneur d'être, etc.
« IIERSCUELL,
» Chancelier, président. »
(Ces différentes communications sont ac~
cueillies par les applaudissements de la Chambre.)
Le président de la Chambre priera M. le président du conseil de faire transmettre par les représentants de la République l’expression de la vive reconnaissance de la Chambre des députés. ( Très bien', très bien!)
MOTION D’ORDRE
M. le président. Conformément à la résolution du 22 juillet 1883, MM. Rey (Lot), Talou, Lachièze, Dupon, Maruéjouls, Bertrand, Martinon, Braud, Vival, Abeille, Jean Godet, Cosmao-Dumenez, Darlan, Henri Lavertujon, Dulau, Guieysse, amiral Vallon, Guyot-Dessaigne, Chambige, Chavoix, Vacherie, Jumel, Flourens , Bory, Euzière, Francis Charmes, Joseph Reinach, Fanien, Delpeuch, Lacombe, Maurice Lasserre, Caze, Babaud-Lacroze, Leygues, Fougeirol, Dindeau, Sauzet, Odilon-Barrot , Jacquemin, Boissy-d’Anglas, Armez, Laville, Denoix, ont déposé entre mes mains une demande tendant à ce que la proposition de loi relative à la péréquation de la contribution personnelle-mobilière adoptée définitivement par la Chambre des députés dans sa séance du 11 juillet 1893 soit de nouveau transmise à M. le président du Sénat.
La. proposition de loi dont il s’agit sera transmise à M. le président du Sénat.
DÉPÔT DE PROPOSITIONS DE LOI
M. le président. La parole est à M. Goblet pour le dépôt d’une proposition de loi en faveur de laquelle il se propose de demander le bénéfice de 1 urgence.
M. René Goblet. Au nom d’un grand nombre de mes amis et au mien, j ai l’honneur de déposer sur le bureau de la Chambre une proposition tendant à modifier et à compléter les articles 49 et 50 de la loi de 1810 sur les mines. Ainsi que je l’ai annoncé hier, je demande à la Chambre de vouloir bien déclarer l’urgence.
je ne lirai pas l’exposé des motifs — ce serait trop long, et je serais impardonnable de retenir longtemps la Chambre, surtout après les engagements qui ont été pris par le Gouvernement à la séance d’hier et qui m’ont été confirmés par M. le président du conseil que je vois à son banc, mais je crois indispensable , pour la régularité même de la décision que je sollicite de la Chambre, de présenter au sujet de ma proposition de loi quelques courtes observations.
Je n’ai pas à insister sur le caractère spécial de la propriété des mines. Vous savez, messieurs, qu’il a été de tout temps reconnu et que la loi de la Révolution, de 1791, conforme en cela à l’ancien droit, avait déclaré | que les mines étaient à la disposition de la nation et qu’en conséquence 1 Etat, en veitu i de cette loi, n’avait accordé que des concessions précaires et révocables. C est par une | contradiction flagrante avec le principe de
l’ancien droit que la loi impériale de 1810, tout en reconnaissant que c’était à l’Etat qu’il appartenait d’accorder les concessions, avait cependant prétendu faire de la propriété des mines une propriété perpétuelle et incommutable.
Néanmoins, la loi de 1810 elle-même avait réservé au profit de l’Etat un droit de surveillance et de police assez considérable, et dans les articles 49 et 50, qui ont été souvent cités ici, elle avait stipulé qu au cas où l’exploitation serait interrompue pendant un certain temps de manière à « inquiéter la sécurité publique » — c’est le mot de la loi — ou les besoins de la consommation, le préfet aviserait le Gouvernement, qui agirait suivant ce qu’il y aurait lieu de faire.
C’était là la difficulté. Quel était le pouvoir que ces articles réservaient ainsi au gouvernement?
M. Régnault de Saint-Jean-d’Angély, qui avait présenté l’exposé des motifs de la loi de 1810, reconnaissait lui-même qu’il y avait peut-être dans la loi une insuffisance, et il ajoutait que si plus tard on constatait la nécessité de compléter la loi, on le ferait alors en connaissance de cause, et quand l’expérience aurait indiqué les moyens de concilier l’intérêt public et le respect de la propriété.
Et en effet, en 1813, une loi avait été préparée au conseil d’Etat pour compléter les articles 49 et 50 de la loi de 1810 ; ce sont les événements politiques qui en ont empêché le dépôt. Mais vous savez que, postérieurement a la loi de 1810, le droit de police réservé à l’Etat a été constamment étendu par les règlements et les ordonnances, et surtout parla loi de 1832 relative à l’assèchement des mines, loi qui, dans certains cas déterminés, reconnaît au Gouvernement le droit de prononcer la déchéance de la concession.
Cependant cette loi, même ainsi complétée, n’a pas suffi à résoudre les difficultés de 'plus en plus nombreuses qui se sont présentées. Dans ces dernières années surtout, l’interruption du travail a été le plus souvent causée par des conflits entre les compagnies et leurs ouvriers, par des grèves comme celles dont nous nous entretenions hier.
Que pouvait faire, en pareil cas, le Gouvernement? Toutes les fois que la question s’est posée, il a déclaré à cette tribune que la loi de 1810 le laissait désarmé. C’est ce que disaient encore, lors de l'interpellation sur les grèves de Carmaux, et M. Loubet, président du conseil, et M. Viette, alors ministre des travaux publics.
Aussi, depuis quelques années, de nombreuses propositions ont-elles été déposées dans cette enceinte dans le but de reviser à cet égard la loi de 1810. Je ne les citerai pas toutes: je me bornerai à rappeler qu en 1886 un projet de loi fut présenté au nom même du Gouvernement et qu’au mois de février 1889, l’honorable M. Piou avait préparé et déposé sur ces diverses proposi¬
tions et sur le projet du Gouvernement un très savant rapport dont la Chambre fut saisie, mais qui ne fut jamais l’objet d’une discussion au cours de la dernière législature.
Il faut cependant sortir de cette situation ; nous ne pouvons pas voir se reproduire indéfiniment des conflits comme ceux auxquels nous avons assisté et il n’est pas possible d’admettre qu’il n’y ait pas d’autre remède que celui qui consiste à envoyer sur les lieux où éclatent les grèves des troupes chargées de maintenir l’ordre et de faire respecter la liberté du travail, — ce qui est absolument légitime, — mais au risque, en même temps, d’enlraver le libre exercice du droit de coalition, qui n’est pas moins respectable. ( Très bien! très bien! à l'extrême gauche.)
Il faut trouver un moyen de remédier à cette difficulté ; il n’y en a pas d’autre, à mon sens, que celui qui consiste à réglementer le droit qui appartient à l’Etat de rentrer en possession de la mine, c’est-àdire de compléter les articles 49 et 50 et de décider que, non seulement lorsqu’on se trouvera dans un cas qui rendrait ces articles applicables, mais encore toutes les fois que la grève se sera prolongée pendant un certain temps sans que l’arbitrage ait pu aboutir, sans même qu’il ait été accepté, comme nous en avons eu la preuve dans la dernière grève, l’Etat sera autorisé à reprendre la mine en vertu d’une décision du conseil d’Etat. ( Interruptions .)
J’entends très bien que cette reprise de possession...
Voix à droite. Sans indemnité ?
M. René Goblet. ... lorsque la déchéance n’aura pas été le résultat de la faute de la compagnie ne pourra pas se faire sans indemnité. C’est précisément ce qui est prévu dans ma proposition. Cette indemnité, suivant nous, doit être calculée sur les dernières annuités du produit de la mine.
Vous savez que l’importance de ce produit se trouve constatée tous les ans par une publication du ministère des travaux publics et du ministère des finances, qui a pour objet de fixer la valeur sur laquelle se perçoit la redevance due à l’Etat par le concessionnaire. Je pense donc que l’indemnité doit être prélevée sur le produit des dernières années.
Mais il est bien certain que cette indemnité ne peut être que partielle, il n’est pas possible de consolider entre les mains des propriétaires de mines la valeur totale des produits qu’ils ont touchés dans les dernières années. ( Très bien! très bien! à l'extrême gauche.)
Et cela pour deux raisons : la première, c’est que la prospérité actuelle des mines n’est pas seulement la conséquence des capitaux plus ou moins considérables qui y ont été engagés, mais quelle est aussi le résultat de circonstances absolument étrangères aux exploitants eux-mêmes. C’est le progrès général des choses, c’est le développement des industries, l’augmentation
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des voies de circulation, l’augmentation de la consommation de la houille ; ce sont là des circonstances dont les propriétaires de mines ne peuvent pas bénéficier indéfiniment. [Très bien! très bien!)
J’ajoute qu’il est d’autantplus impossible de consolider d'une façon définitive la totalité de la valeur des produits entre les mains des propriétaires de mines, qu’il s'agit de produits destinés à diminuer et même à s’épuiser et à disparaître. Par conséquent, en consolidant, au moyen d’une attribution de rentes sur l’Etat, une portion du revenu annuel, on aura fait une répartition très équitable aux détenteurs actuels de la propriété minière.
A droite. Ce sera à discuter.
M. René Goblet. Parfaitement ! C’est le principe de ma proposition, dont je résume en ce moment l’exposé des motifs.
Une seconde conséquence de cette proposition, c’est de prévoir que, lorsque l’Etat sera rentré en possession de la mine, il ne devra pas, comme le demandaient tous les anciens projets, la remettre en adjudica tion, car ce ne serait pas une solution.
( Mouvements divers .)
Certaines propositions prévoyaient même que la compagnie déchue pourrait se ren dre à nouveau adjudicataire. Dans tous les cas, même un nouvel adjudicataire exploi terait dans les mêmes conditions et l’on ne voit pas alors pour quelles raisons les mêmes conflits ne se reproduiraient pas Je propose donc que, dans le cas où l’Etat aurait ainsi repris possession de la mine, il puisse soit l’exploiter directement... [Interruptions au centre. — Très bien! très bien! à l'extrême gauche.)
M. Cuneo d’Ornano. Nous aurions encore de nouveaux fonctionnaires.
M. Gotteron. S’agit-il de la discussion ou de l’exposé des motifs?
M. René Goblet. C’est l’exposé des motifs que je résume, et si vous trouvez que je ne vais pas assez vite, véritablement vous êtes difficile.
Je prévois que le Gouvernement soit exploitera directement la mine, soit la con cédera à nouveau à des sociétés civiles ou à des associations de travailleurs [Très bien! très bien! à l'extrême gauche) offrant les garanties nécessaires qui sont prévues dans la loi de 1810. Seulement ces concessions nouvelles ne pourront être faites, comme celles de la loi de 1791, qu’à titre précaire et révocable et, en second lieu, qu’à des conditions nouvelles, soit quant à la durée du travail, soit quant à la participation des ouvriers aux bénéfices.
Telle est, messieurs, toute l’économie de la proposition que je dépose.
Je demande l’urgence et je crois qu’il me suffit de quelques mots pour la justifier.
L’urgence, dans ma pensée, doit avoir surtout pour objet de dispenser cette proposition du renvoi devant la commission d’initiative parlementaire. En effet, à quoi bon cette formalité? Il y a longtemps que la question est posée devant les Chambres,
ainsi que je l’ai rappelé tout à l’heure. Nous sommes d’ailleurs tous d’accord, sinon sur le principe de la proposition, au moins sur la nécessité d’apporter de sérieuses modifications à la loi de 1810. Le moment est donc venu d’étudier ces modifications.
M. Cuneo d’Ornano, dont j’allais pronon¬
cer le nom, me fait d'avance un signe
d’assentiment; je me rappelle que c’est lui-même, membre aujourd’hui de la ma jorité ( Onril ), qui, dans la précédente légisture, réclamait avec un membre de la gauche 1 urgence pour une proposition analogue. J ajoute que si, après examen, la Chambre croyait qu'une 2e délibéra tion fût nécessaire , il lui appartiendrait toujours de l'ordonner en retirant à la proposition le bénéfice de l’urgence.
Enfin, je ne doute pas que le Gouver nement ne soit d’accord avec moi pour accepter l’urgence. M. le président du conseil, dans la déclaration qu’il nous a faite l’autre jour, nous a dit qu’il répondrait aux revendications socialistes « par une action généreuse et féconde des pouvoirs publics ». Cette action ne peut consister uniquement dans le dépôt des projets de loi que nous allons discuter tout à l’heure
Le Gouvernement ne s’est pas trouvé en mesure de présenter un projet de loi sur la législation minière, malgré l’urgence des circonstances qui ont donné lieu au grand débat d’hier et d’avant-bier ; mais il n’est pas douteux que, quand une proposition de ce genre est apportée par un certain nombre de membres de cette Chambre, il doit être désireux qu’elle soit discutée le plus piomptement possible. [Très bien! très bien !)
M. le président du conseil terminait en core l’autre jour son discours en disant que l’événement si déplorable qui s’est dernièrement produit — je fais allusion à l’attentat que vous savez — n’était pas de nature à modifier la ligne générale de sa politique, qu’il ne voulait pas « que les bons citoyens, les travailleurs, eussent à pâtir des méfaits de quelques-uns ». Je crois que le moment est venu de pas ser des paroles aux actes et que, dans ce but, la Chambre ne saurait mieux faire que d’accepter l’urgence pour notre proposition. [Applaudissements à l’extrême gauche.)
M. Casimir-Perier, président du conseil, ministre des affaires étrangères. Le Gouvernement fait toutes ses réserves quant au fond de la proposition, mais il ne s’oppose pas à la déclaration d’urgence. [Très bien! très bien !)
M. le président. Je mets aux voix la déclaration d’urgence.
(L’urgence est prononcée.)
M. le président. La proposition de loi sera imprimée, distribuée et renvoyée aux bureaux.
M. le président. MM. Dejeante, Toussaint, Avez, Faberot, Arthur Groussier, Coûtant, Ed. Vaillant, Baudin, Chauvière et Labussière déposent une proposition de loi
en faveur de laquelle ils demandent la déclaration d’urgence.
Cette proposition est ainsi conçue:
« Art. 1er. — Il est ouvert au ministre de 1 intérieur, à titre de crédit supplémentaire sur le budget de 1894, un crédit de 5 millions au profit des travailleurs et de leurs familles victimes du chômage.
« Art. 2. — La répartition de cette somme sera faite dans chaque localité par les soins d’une délégation du conseil municipal, des groupes corporatifs et chambres syndicales ouvrières ou, à leur défaut, par le conseil municipal seulement. »
Si la Chambre y consent, la proposition pourrait être renvoyée à la commission des crédits. Ce renvoi tiendrait lieu de la déclaration d’urgence. ( Assentiment .)
Il n'y a pas d’opposition? [Non! non!)
La proposition sera imprimée, distribuée et renvoyée à la commission des crédits.
DÉPÔT DE RAPPORTS
M. Horteur . J ai l’honneur de déposer sur le bureau de la Chambre, au nom de la l"3 commission d’intérêt local, deux rapports :
Le 1er, sur le projet de loi portant prorogation de surtaxes à l’octroi de Rouen (Seine- Inférieure) ;
Le 2% sur le projet de loi tendant à autoriser le département d’Ille-et-Vilaine à contracter un emprunt à la caisse des chemins vicinaux.
M. Jacques. J ai l’honneur de déposer sur le bureau de la Chambre huit rapports au nom de la lre commission d’intérêt local :
Le 1«, sur le projet de loi tendant à autoriser le département du Nord à contracter un emprunt à la caisse des chemins vicinaux ;
Le 2*, sur le projet de loi tendant à autoriser le département des Basses-Pyrénées à contracter un emprunt à la caisse des chemins vicinaux;
Le 3°, sur le projet de loi tendant à autoriser le département des Hautes-Pyrénées à contracter un emprunt à la caisse des chemins vicinaux;
Le 4°, sur le projet de loi tendant à autoriser le département des Pyrénées-Orientales à contracter un emprunt à la caisse des chemins vicinaux;
Le 5°, sur le projet de loi tendant à autoriser le département de la Haute-Saône à contracter un emprunt à la caisse des chemins vicinaux;
Le 6°, sur le projet de loi tendant à autoriser le département de la Seine-Inférieure à contracter un emprunt à la caisse des chemins vicinaux ;
riser le département de Seine-et-Ûise à contracter un emprunt à la caisse des chemins vicinaux;
Le 8°, sur le projet de loi tendant à autoriser le département des Deux-Sèvres à
contracter un emprunt à la caisse des chemins vicinaux.
M. Vacherie. J’ai l’honneur de déposer sur le bureau de la Chambre, au nom de la lro commission d’intérêt local, le rapport sur le projet de loi portant prorogation de surtaxe à l’octroi d’Amboise (Indre-et- Loire).
M. le président. Les rapports seront imprimés et distribués.
ADOPTION DE QUATRE PROJETS DE LOI d’intérêt LOCAL
M.le président. L’ordre du jour appelle la discussion de plusieurs projets de loi d’intérêt local.
(La Chambre adopte successivement, sans discussion et dans les formes réglementaires, quatre projets de loi dont M. le président donne lecture.)
Voici le texte de ces projets :
Ïler PROJET
(M. Amaury-Simon, rapporteur.)
« Art. 1er. — La ville de Lisieux (Calvados) est autorisée à emprunter, à un taux d’intérêt n’excédant pas 4 p. 100, une somme de 126,723 fi\, remboursable en trente ans et destinée à pourvoir à diverses dettes et dépenses indiquées dans une délibération municipale du 13 septembre 1893 et ayant pour objet, notamment, l’installation d’un fourneau économique, l’appropriation du groupe scolaire du boulevard Sainte-Anne, des opérations de voirie et les acquisitions réalisées en vue de l’élargissement de voies publiques.
« Cet emprunt pourra être réalisé, soit avec publicité et concurrence, soit de gré à gré, soit par voie de souscription publique, avec faculté d’émettre des obligations au porteur ou transmissibles par endossement, soit directement auprès de la Caisse des dépôts et consignations, de la Caisse nationale des retraites pour la vieillesse ou du Crédit foncier de France, aux conditions de ces établissements.
« Les conditions des souscriptions à ouvrir ou des traités à passer seront préalablement soumises à l’approbation du ministre de l’intérieur.
« Art. 2. — La même ville est autorisée à s’imposer extraordinairement par addition au principal de ses quatre contributions directes, savoir :
« Pendant vingt cinq ans à partir de 1894, 19 centimes 20 centièmes ;
« Pendant trois ans àpartir de 1919, 13 centimes 40 centièmes;
« Pendant deux ans à partir de 1922, 3 centimes 20 centièmes.
« Le produit de ces impositions, évalué en totalité à 1,222,000 fr. environ, servira tant à rembourser l’emprunt ci-dessus qu’à ^ compléter les voies et moyens de rembour-
sement de deux emprunts antérieurement contractés en vertu des arrêté et loi des 24 janvier 1879 et lor août 1883, »
2e PROJET
(M. Amaury Simon, rapporteur.)
« Art. 1er. — La ville de Meaux (Seine-et- Marne) est autorisée à emprunter, à un taux d’intérêt n’excédantpas 4 p. 100, une somme de 1,972,298 fr. remboursable, savoir: 292,142 francs en vingt-quatre ans; 57,829 fr. en vingt-neuf ans; 1,622,327 fr. en quarante ans; ladite somme destinée tant à convertir cinq emprunts antérieurement contractés en vertu d’une délibération municipale du 6 octobre 1887 et des arrêtés et lois des 10 juillet 1832, 28 juin 1883, 26 avril 1889 et 23 juin 1892, qu’à pourvoir aux frais d’installation d’un casernement de cavalerie.
« Cet emprunt pourra être réalisé , soit avec publicité et concurrence, soit de gré à gré, soit par voie de souscription publique, avec faculté d’émettre des obligations au porteur ou transmissibles par endossement, soit directement auprès de la Caisse des dépôts et consignations, de la Caisse nationale des retraites pour la vieillesse ou du Crédit foncier de France, aux conditions de ces établissements.
vrir ou des traités à passer seront préalablement soumises à l’approbation du ministre de l’intérieur.
« Art. 2. — La même ville est autorisée à s’imposer extraordinairement, pendant quarante ans à partir de 1894, 20 centimes additionnels au principal de ses quatre contributions directes.
« Le produit de cette imposition, évalué en totalité à 1,405,000 fr. environ, servira à rembourser l’emprunt en capital et intérêts, concurremment avec des subventions de l’Etat, avec le produit des taxes d’abatage et des prélèvements annuels sur les revenus ordinaires de la caisse municipale. »
(M. Amaury Simon, rapporteur.)
« Art. 1er. — La ville de Reims (Marne) est autorisée à emprunter, à un taux d’intérêt n’excédant pas 3.60 p. 100, une somme de 230,000 fr. remboursable en huit ans à partir de 1900, et destinée au payement d’une subvention promise au département, en vue de l’établissement d’un tramway de Cormicy à Verzy, passant sur son territoire.
« Cet emprunt pourra être réalisé, soit avec publicité et concurrence, soit de gré à gré, soit par voie de souscription publique, avec faculté d’émettre des obligations au porteur ou transmissibles par endossement, soit directement auprès de la Caisse des dépôts et consignations, de la Caisse nationale des retraites pour la vieillesse ou du Crédit foncier de France, aux conditions de ces établissements.
vrir ou des traités à passer seront préalablement soumises à l’approbation du ministre de l’intérieur.
« Art. 2. — La même ville est autorisée à s’imposer extraordinairement, pendant huit ans à partir de 1900, 2 centimes additionnels au principal de ses quatre contributions directes, devant produire en totalité une somme de 252,000 fr. environ, pour rembourser l’emprunt en capital et intérêts, concurremment avec un prélèvement sur les revenus ordinaires de la caisse municipale. »
4e PROJET
(M. Horteur, rapporteur.)
« Art. 1er. — La ville de Nancy (Meurtheet-Moselle) est autorisée à emprunter, à un taux d’intérêt n’excédant pas 4 p. 100, une somme de 6,375,000 fr. remboursable en vingt-huit ans à partir de 1899 et destinée à la conversion d’un emprunt antérieurement contracté en vertu d’une loi du 6 août
« Cet emprunt pourra être réalisé, soit avec publicité et concurrence, soit de gré à gré, soit par voie de souscription, avec faculté d’émettre des obligations au porteur ou transmissibles par endossement, soit directement auprès de la Caisse des dépôts et consignations, de la Caisse nationale des retraites pour la vieillesse ou du Crédit foncier de France, aux conditions de ces établissements.
« Les conditions des souscriptions à ouvrir ou des traités à passer seront préalablement soumises à l’approbation du ministre de l'intérieur.
« Art. 2. — La même ville est autorisée à s’imposer extraordinairement, pendant trente-trois ans à partir de 1894, 20 centimes additionnels au principal de ses quatre contributions directes.
« Le produit de cette imposition, évalué en totalité à la somme de 8,044,000 fr. environ, servira à rembourser l’emprunt en capital et intérêts, concurremment avec un prélèvement annuel sur les revenus ordinaires de la caisse municipale.
« L’imposition extraordinaire de 20 centimes additionnels établie par la loi du 6 août 1881 cessera d’être mise en recouvrement. »
PRISE EN CONSIDÉRATION D’UNE 'PROPOSITION DE LOI
M. le président L’ordre du jour appelle la discussion sur la prise en considération de la proposition de loi de M. Leconte et plusieurs de ses collègues, ayant pour but, soit de compléter le règlement des abattoirs publics autorisés par un décret impérial en date du 1er août 1864, soit de faciliter la création d’abattoirs publics, surtout dans les petites localités.
La commission d’initiative conclut à la prise en considération.
Personne ne demande la parole?. . .
Je mets aux voix les conclusions de la commission.
(Les conclusions de la commission d’initiative sont mises aux voix et adoptées.)
DISCUSSION d’un PROJET DE LOI PORTANT MODIFICATION A LA LOI SUR LES EXPLOSIFS
M. le président. L’ordre du jour appelle la discussion du projet de loi portant modification et addition à l’article 3 de la loi du 19 juin 1871 sur les explosifs.
Personne ne demande la parole pour la discussion générale?...
Je consulte la Chambre sur la question de savoir si elle entend passer à la discussion de l’article unique.
(La Chambre décide qu’elle passe à la discussion de l’article.)
M. le président. « Article unique. — L’article 3 de la loi du 19 juin 1871 est modifié ainsi qu’il suit :
« Tout individu, fabricant ou détenteur, sans autorisation et sans motifs légitimes, de machines ou engins meurtriers ou incendiaires agissant par explosion ou autrement, ou d’un explosif quelconque, quelle que soit sa composition;
« Tout individu, fabricant ou détenteur, sans motifs légitimes, de toute autre substance destinée à entrer d'ans la composition d’un explosif, sera puni d’un emprisonnement de six mois à cinq ans et d’une amende de 50 à 3,000 fr. »
Personne ne demande la parole?...
Je mets aux voix l’article unique du projet de loi.
(L’article unique, mis aux voix, est adopté.)
M. le président. M. Gamard a déposé un article additionnel ainsi conçu :
« Un règlement d’administration publique fixera, les principaux intéressés entendus, les conditions nécessitées par les besoins de la sûreté générale auxquelles seront soumis la fabrication, la conservation, la vente, le transport et l’emploi de la dynamite et do tous autres explosifs.
« Tout contrevenant au règlement d’administration publique rendu pour l’exécution de la présente loi sera passible d’un emprisonnement de trois mois à cinq ans et d’une amende de 100 à 10,000 fr.
« Toute infraction à un arrêté ministériel ou préfectoral pris en vue d’assurer l’exécution de la présente loi ou des règlements d’administration publique sera punie d’un emprisonnement d’un an à six mois et d’une amende de 100 à 1,000 fr.
« Dans les deux cas ci-dessus, l’article 463 du code pénal est applicable en ce qui touche la peine de l’emprisonnement. »
La parole est à M. Gamard.
M. Gamard. Je demande à la Chambre quelques minutes d’attention pour lui exposer les motifs pour lesquels j’ai déposé l’article additionnel dont M. le président vient de donner lecture.
J’estime que, lorsqu’on est obligé de punir, le premier devoir du législateur est de |
prendre toutes les précautions nécessaires pour entraver les moyens par lesquels peuvent être commis les actes qui exposent le coupable à une punition.
Le projet de loi qui nous est présenté, ou plutôt les modifications apportées à l’article 3 de la loi de 1871 s’étendent à tous les explosifs, complètent la loi ancienne, en exposant à une condamnation les détenteurs, sans motif légitime, non seulement de la dynamite, mais encore des explosifs d’une nature quelconque.
L’article additionnel que j’ai déposé m’a été inspiré par des articles fort intéressants publiés ces temps derniers par notre honorable collègue M. Humbert. Il demandait qu’on punît d’abord les personnes coupables d’avoir laissé soustraire chez elles les matières au moyen desquelles les actes coupables pouvaient être commis.
II m’a été inspiré également par un rapport très bien fait et fort étudié, qui a été distribué à la Chambre en 1892, à la suite d’un projet de loi déposé par le Gouvernement. Ce rapport est de M. Vian, lui-même exploiteur d’une fabrique de dynamite et connaissant, par conséquent, parfaitement tous les dangers et les inconvénients de la fabrication, de la conservation, du transport et même de l’emploi de ces engins.
M. Chaulin-Servinière, rapporteur . Mon cher collègue, la commission a étudié cette question de la promulgation d’un règlement d’administration publique. Après avoir entendu M. le ministre, il a été convenu que le règlement suivrait la révision de la loi de 1875. Le ministre va demander lui-même la mise à l’ordre du jour de cette révision. Par conséquent, vous aurez complète satisfaction.
M. Gamard. Comme je n’ai nullement e désir de prononcer un discours, mais seulement celui de compléter le projet que a Chambre vient de voter, si M. le ministre prend l’engagement — autant que cela peut dépendre de lui — de faire voter dans le plus bref délai possible la révision de la loi de 1875, qui ferait disparaître les inconvénients que je signalais, je descends de la tribune. ( Très bien! très bien!)
M. le rapporteur. Si M. le ministre n’avait pas pris cet engagement, nous aurions nous-mêmes inséré dans la loi un paragraphe enjoignant au Gouvernement d’édicter un règlement d’administration publique.
M. Gamard. Dans ces conditions, je retire mon article additionnel.
M. Avez. Je demande la parole.
M. le président. M. Guillemin a déposé un autre article additionnel ainsi conçu :
« Ajouter à la suite de l’article 3 de la loi du 19 juin 1871 :
« Art. 4. — Tout marchand de machines ou engins meurtriers ou incendiaires agissant par explosion ou autrement, ou d’un explosif quelconque, quelle que soit sa composition, ou de toute autre substance destinée à entrer dans la composition d’un explosif sera tenu de faire à la mairie dans les
départements et, à Paris, à la préfecture de police, une déclaration indiquant :
« 1° Ses nom, prénoms, lieu de naissance, profession et domicile;
« 2° La situation du débit;
« 3° A quel titre il doit exploiter le débit et les nom, prénoms, profession et domicile du propriétaire, s’il y a lieu.
« Il devra tenir un registre coté et parafé par l’administration municipale ou la préfecture de police, sur lequel il inscrira ses ventes avec les noms, prénoms et demeures de ceux à qui il aura vendu.
« Il sera tenu de présenter ce registre à l’autorité publique toutes les fois qu’il en sera requis.
« 11 ne pourra vendre qu’à des personnes à lui connues ou ayant des répondants à lui connus, et possédant en tous cas un domicile certain.
« Toute infraction aux présentes dispositions sera punie d’une amende de 16 à 2,000 fr. et d’un emprisonnement de huit jours à six mois, ou de l’une de ces deux peines seulement.
« Art. 5. — Les dispositions de l’article 463 du code pénal sont et demeurent applicables aux délits prévus par la présente loi. »
La parole est à M. Guillemin.
M. Guillemin. Du moment que M. le ministre de la justice s’engage à réglementer la vente ainsi que le transport et la détention des explosifs, je retire l’article additionnel que j’ai déposé. {Très bien! très bien !)
M. le président. La parole est à M. Avez. Sur divers bancs. Mais le projet de loi est voté !
M. le président. Aux termes du règlement, avant le vote sur l’ensemble, tout député a le droit de présenter des observations.
M. Avez. Citoyens, je regrette infiniment que nous n’ayons pas eu une discussion Préalable avant le vote, un peu à la légère il me semble, d’un projet de loi qui présente un certain caractère de gravité. En effet, les termes confus dans lesquels est rédigé l’article unique nous laissent croire que ceux qui détiendront le gouvernement pourront dans certains cas abuser du texte que vous venez de voter pour frapper des ennemis politiques. Je prends pour exemple une expression de l’article unique que l’on nous propose d’adopter. . . (Bruit.)
M. le président. L’article est adopté; vous ne pouvez plus le discuter.
M. Avez. J ai demandé la parole sur l’ensemble de la loi.
Sur plusieurs bancs. Mais elle est votée!
M. Avez. S’il m’est impossible de parler sur 1 ensemble de la loi, parce que la loi est votée, il m’est également impossible de parler sur les amendements qui, retirés, ne sont pas soumis au vote de la Chambre.
M. Le Hérissé. Vous pouvez les reprendre !
M. Avez. Il n’y a pas eu de vote émis par la Chambre.
M. le président. Je vous demande pardon ! j’ai mis aux voix l’article unique du projet et la Chambre l’a adopté ; par conséquent, en ce moment-ci vous ne pouvez que présenter des considérations générales.
M. Avez. Je me borne alors à exprimer des regrets. . .
A droite. Platoniques !
M. Avez. Oui, très platoniques, en effet, par votre faute et non par la mienne. ( Réclamations sur divers bancs.)
M. Philipon. Il fallait demander la paj rôle avant le vote.
M. Avez. J’estime que le projet de loi a une grande importance et aura de grandes conséquences.
M. Loriot. Il est trop tard ! (Bruit.)
M. Avez. N’espérez pas m’empêcher de développer mon idée, vous perdriez votre temps et le temps de l’Assemblée, car j’ai l’intention formelle de ne pas quitter la tribune avant d’avoir exposé ce que j’ai à dire. ( Interruptions .)
M. Jaurès. Vous pouvez parler sur l’ensemble !
M. Avez. J’aurais voulu avoir quelques ; explications sur le sens donné il ces mots :
« détenteur, sans autorisation et sans motifs légitimes, de machines ou engins meurtriers ou incendiaires ».
Je discute une question qui comporte un intérêt général et non un intérêt particulier. Ne croyez pas qu’il y ait là une question de parti ; non, et nous pensons que toutes les lois qui sont discutées et votées ici doivent être frappées au coin de la justice et de l’égalité.
Or, nous demandons ce que vous entendez par ce mot « détention »; je ne dis pas « fabrication ». Vous n’avez pas précisé le sens de ce mot, et je vous défie de jamais le faire. ( Interruptions .)
La tribune sera libre pour ceux qui m’interrompent, et j’entends poursuivre mon idée.
M. Loriot. Le projet contient les mots « motifs légitimes » ; il faudra toujours qu’il y ait intention pour que le fait soit punis- [ sable.
M. Avez. 11 me semble que ces expressions « détention d’engins meurtriers ou incendiaires » sont vagues et peuvent désigner simplement la détention, par exemple, d’un couteau-poignard, d’un sabre, i d'un fusil de chasse... ( Exclamations au i centre.)
M. le président. Vous aviez le droit de demander la parole avant le vote, mais, en ce moment, vous ne pouvez qu’exprimer le regret de n’avoir pas présenté plus tôt vos observations.
M. Avez. En somme, citoyens, je descends de cette tribune après avoir manifesté hautement ce regret. Je constate que l’article du projet n’est pas explicite et qu’il prête à une confusion telle quil sera inapplicable dans la plupart des cas.
M. le président. L’article unique du projet de loi a été voté.
DISCUSSION DU TROJET DE LOI SUR LES ASSOCIATIONS DE MALFAITEURS
M. le président. L’ordre du jour appelle la discussion du projet de loi sur les associations de malfaiteurs.
M. Avez. Je demande la parole.
M. le président. La parole est à M. Charpentier, qui l’a précédemment demandée.
M. Charpentier. Messieurs, je ne viens pas combattre, dans son principe et dans son esprit, le projet qui vous a été présenté par le Gouvernement, non plus que le rapport établi par la commission chargée de l’examiner; j’approuve d’une façon absolue l’idée qui a inspiré ce projet, mais je tiens à présenter quelques observations, à formuler ici quelques remarques qui me paraissent indispensables sur les termes dans lesquels il est rédigé et présenté à notre adoption.
Vous comprendrez, messieurs, qu’il m’a été difficile, sinon impossible, d'examiner à loisir aussi bien le projet que le rapport qui le suit. Vous comprendrez aussi que, vu l’urgence, vu la nécessité de prendre une détermination sur un sujet aussi grave, je ne veux pas retenir longtemps l’attention de la Chambre, abuser de ses instants qui sont particulièrement précieux.
Dans tous les cas, au début de cette discussion , je m’engage à écarter du débat toute déclamation vaine, tout argument sans intérêt et à n’apporter ici qu’un certain nombre de considérations précises, un certain nombre d’idées juridiques qui, seules, doivent, à mon sens, dicter la délibération de la Chambre et déterminer sa décision en cette matière.
Je comprends l’émotion qui s’est emparée de cette Chambre à la suite de l'attentat dont nous avons été témoins et dont quelques-uns de nos collègues, d'honorables citoyens en outre, ont été les victimes.
Néanmoins, je ne comprends pas la précipitation qui a été apportée au début dans l’examen de ces lois, aussi bien en ce qui concerne celle visant les excitations publiques, les provocations qui ont fait l’objet d’une discussion antérieure que vis-à-vis de cette loi nouvelle qui tend à modifier d’une façon grave, sérieuse, toute notre législation pénale.
Permettez-moi de dire que cette précipitation s’explique peu, étant donnée l’importance do ces modifications et étant donnée surtout cette déclaration qu’a faite le Gouvernement, à savoir que si l’on avait voté aussi rapidement en ce qui concerne la loi sur la presse, c’était parce que cette loi avait déjà été examinée d’une façon complète, circonstanciée, dans la Chambre précédente. Une telle observation indique en effet que, nous trouvant placés, à l’égard de cette loi sur les associations de malfaiteurs, en présence d’un texte nouveau non encore étudié, nous devons appeler sur elle d’une façon plus spéciale l’attention et les méditations des représentants du pays.
Je crois surtout que ce texte n’est pas juslifié le moins du monde par les lacunes de la législation existante. Je crois, de plus, qu’il n’est pas conçu dans des termes suffisamment précis et nets pour qu’il ne puisse s’élever aucune difficulté sur son interprétation, et surtout sur son application quand les tribunaux auront à intervenir.
Les modifications mêmes que la commission a cru devoir introduire dans le projet du Gouvernement et qui, du reste, me paraissent insuffisantes, motivent encore plus sérieusement la nécessité de l’examen que je vous propose.
L’autre jour, M. le ministre de la justice nous déclarait qu’il connaissait mieux que quiconque l’organisation do l’anarchisme et ses chefs. Mais alors n’aurions-nous pas le droit de nous étonner qu’on ait cru nécessaire de faire une loi nouvelle, puisque la loi existante prévoit l’organisation des associations de malfaiteurs , la présence de chefs et de soldats, de directeurs et de subalternes et, en outre, des conventions et des correspondances entre ces organisations et entre ces chefs?
Si donc cette organisation existe, si elle a ses chefs, pourquoi ne les a-t-on pas poursuivis (C'est cela! à l'extrême gauche) en vertu même de la loi existante et qu’on aurait dû appliquer ? Et je me permets d’ajouter, en invoquant ici le témoignage de M. le ministre des finances, que la question n’est pas aussi certaine qu’il n’y ait pas des organisations, une sorte de subordination et des correspondances. Ce sont les termes mêmes employés par M. le ministre dans le bureau dont j’ai l’honneur de faire partie.
Mais, messieurs, il y a plus, et j’estime que quand bien même il n’y aurait pas dans l’organisation anarchiste ces chefs, ces directeurs, cette subordination, cette discipline organisées, cette correspondance, aux termes de la loi et au sens où nous avons l'habitude de l’entendre, il n’en est pas moins vrai que la loi s’appliquerait encore.
Et vous me permettrez à ce sujet de faire passer sous vos yeux un argument juridique qui me paraît avoir une réelle importance. Cet argument m'est donné tout au long dans le commentaire de M. Faustin- Hélie dont je vous demande la permission de citer ce passage :
« S’il est vrai qu’il faut une subordination, une organisation de bande et une discipline, il est vrai aussi que la loi n’a présenté ces termes qu’à un point de vue absolument indicatif, qu’elle n’a rien entendu limiter et que la désignation de ces diverses circonstances, quoique d’ailleurs purement énonciative, indique dans la loi l’intention de n’atteindre que des associations activement organisées et obéissant à une impulsion unique, soit agissant dans un intérêt commun, soit liées les unes et les autres par une discipline qui fait le principal de l’association. Mais c'est au jury qu’il appartient d’apprécier les signes caractéristiques de l’organisation de l’associa-
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lion et de déterminer si la réunion n’est qu’éphémère et rassemblée uniquement pour accomplir un acte isolé, ou si elle est soumise à des règles qui manifestent une organisation durable et arrêtée. »
Je me permettrai d'ajouter à cette citation l’observation très juste qui nous a été présentée dans nos bureaux par un des juristes les plus distingués de cette Chambre, par un des professeurs les plus remarquables de droit pénal, — je n’ai pas besoin de désigner autrement celui de nos collègues dont je veux parler. Il disait très justement : La législation existante suffit, elle permet de poursuivre ces organisations d’anarchistes quoiqu’elles n’aient pas le caractère véritable de discipline et de subordination qui semble résulter des termes de la loi. J’ajouterai à cela une appréciation d’un de nos plus savants et distingués commentateurs.
« 11 n’est même pas besoin, dit M. Dalloz dans ses observations sur l’article 266, que les malfaiteurs aient nommé des chefs ou commandants supérieurs ou subalternes.
Cette reconnaissance ou désignation de chefs constitue bien des indices de l’organisation, mais elle n’en est pas un élément essentiel, indispensable, et l’assentiment des associés en vue d’agir dans un intérêt criminel suffit, sans qu’il y ait nécessité que 'les membres de l’association se trouvent soumis à une discipline hiérarchiquement organisée. »
Vous voyez donc que dans la loi existante il y avait tout ce qu’il fallait, et au delà, pour poursuivre et réprimer les attentats que nous avons en vue.
On a fait à cela une objection. (Bruit de conversations.)
J’ignore, messieurs, si la question que nous discutons ne présente aucun intérêt/-
M. le président. Je prie la Chambre d’écouter.
M. Charpentier. On a fait une objection: on a dit que la preuve que cette législation n’étaitpas suffisante, c’est que, lors du grand procès des anarchistes, on avait dû recourir à un artifice de procédure pour établir l’association, et cet artifice d’instruction criminelle a consisté en cette qualification :
« Poursuites pour affiliation à l’association internationale des travailleurs. »
Je n’ai à cela qu’un mot à répondre. La raison pour laquelle on a eu recours à cet artifice, c’est que, alors que les théories exposées avaient un caractère, au moins sous un certain rapport, politique, on n’avait pas cru pouvoir appliquer des textes de droit commun et on en était resté à la juridiction correctionnelle qui ne permet pas d’appliquer une peine supérieure à cinq années d’emprisonnement.
Cela démontre deux choses : c’est qu’à ce moment-là on ne croyait pas pouvoir appliquer aux théories anarchistes une juridiction et des peines faites pour de véritables malfaiteurs, pour de véritables criminels envers les propriétés et envers les personnes. Cela démontre en même temps que
nous nous trouvons dans la singulière situation que voici : nous allons faire — et je ne saurais trop insister sur ce point — une situation spéciale aux anarchistes auteurs ou complices d’attentats; nous faisons une loi pour eux.
Plusieurs membres. Contre eux.
M. Charpentier. Nous semblons les distinguer des criminels ordinaires, de ceux qui commettent les crimes de vol, d’assassinat, de pillage, d’incendie, qui sont nettement déterminés, précisés dans nos codes et qui en même temps sont visés par l’arti cle qui concerne l’organisation des bandes de malfaiteurs, des associations de malfaiteurs, ainsi que je viens de le démontrer Je ne sais pas si, en acceptant le projet de loi qui lui est soumis, la Chambre aura atteint le but qu’elle s’est proposé. Je ne crois pas lui faire injure en disant très nettement que si elle veut pour suivre et réprimer, et si nous voulons nous-mêmes poursuivre et réprimer avec la dernière énergie ceux qui commettent des attentats, de véritables crimes contre les propriétés ou contre lespersonnes, nous voulons soigneusement empêcher que cette loi, le cas échéant, ne puisse être appliquée à ceux qui se contentent de faire des asso dations, d’organiser des réunions, où simplement, légalement, légitimement on agite toutes ces questions vitales qui nous pré occupent ici et qui touchent de près et de loin aux progrès que nous pouvons réaliser en ce qui concerne l’établissement d’une société plus juste et plus équitable (Très bien! très bien! à l'extrême gauche.)
Si telle est votre pensée, et je ne doute pas qu’elle ne soit telle, vous devez hésiter et hésiter sérieusement à accepter le texte qui vous est proposé.
En effet, messieurs, j’appelle sur ce point votre attention : la loi ancienne, la loi que nous avons la prétention de modifier en lui en substituant une autre spécialement applicable aux crimes que nous visons, avait cet incomparable avantage de préciser, de déterminer non seulement le caractère de l’association, mais encore la nature de l’affiliation, la nature du crime lui-même qui pouvait être commis par celui qui avait eu un rapport avec cette affiliation ou cette association.
Avec la loi nouvelle, au contraire, nous n’avons rien absolument qu’un texte vague, qui ne contient aucune précision, et, vous le savez, je ne l’apprendrai pas, dans tous les cas, à ceux qui sont dans cette enceinte nos maîtres en matière juridique, ce qu’il faut dans les lois pénales c’est une limi tation, une précision, une rigueur de laquelle les juges ne puissent s’écarter.
Etlaissez-moi, pour vous montrer tout de suite le caractère incomplet et dangereux de la loi qui vous est proposée dans les termes où elle est rédigée, vous signaler ce fait que tandis que l’association ou l’entente formée dans le but de commettre un crime contre les propriétés, contre les personnes, rend — j’insiste sur ce
point — l’affilié à l’association coupable et passible, pour certains crimes, de la peine des travaux forcés, celui au contraire qui est l’auteur principal d’un crime, comme, par exemple, le crime de vol, la nuit, dans une maison habitée, celui-là n’est passible que de la peine de la réclusion.
Vous voyez déjà ici une anomalie flagrante qui appelle sur ce point une nécessaire et sérieuse modification.
Mais il y a plus. Quand nous aurons précisé que ceux qui s’associent en vue de commettre des crimes ou des délits seront passibles de la peine des travaux forcés à temps, croyez-vous que nous aurons atteint ceux que nous visons plus particulièrement? Je ne crains pas de dire non, en m’appuyant de l’expérience et d’une observation sérieuse du texte, de la comparaison de ce texte avec le texte ancien.
En effet, est-ce que les anarchistes sont associés ? Est-ce qu’il y a entre eux ce lien de l’association ? Comment donc se caractérise l’association ? Quelle est sa nature, quelle est sa portée?
L’association est une union en vue d'un résultat commun, d’une entreprise commune, et pour ce but à poursuivre il faut à la fois une règle et quelqu’un ou quelquesuns qui soient chargés de faire respecter la règle. C’est ce qui existe dans toutes les associations, soit commerciales, soit civiles, soit d’un caractère administratif; c’est ce qui existe aussi dans les syndicats professionnels. Il y a une règle établie par les statuts, et le pouvoir, si l’on peut ainsi s’exprimer, les agents exécutifs, ceux qui font respecter la règle et qui appliquent les décisions. Et enfin il y a aussi ce qui sert à établir et à faciliter l’entente, à constater les résolutions prises ; il y a des correspondances, des procès-verbaux, des cahiers ou des livrets de cotisations.
Eh bien! est-ce qu’il y a rien de pareil dans l’organisation anarchiste?
Je tiens à préciser ce point, parce qu’il me paraît capital, et j’ai la conviction que plus d un membre de cette Chambre viendra appuyer et compléter ce que je n’aurai pas pu expliquer aussi complètement et aussi lumineusement que je l’aurais désiré.
Je dis donc que si l’association existe quelque part, c’est surtout chez ceux qui ne sont et ne peuvent être coupables d’aucun des actes que vous voulez réprimer par le texte soumis à vos délibérations. Et en même temps le caractère de l'association ne peut être attribué tel que nous l’entendons juridiquement à aucune organisation ou groupement anarchiste. Je dis surtout, messieurs, que non seulement il n’y a pas association au sens propre du mot, qu’il n’y a même pas entente.
Qu’est-ce que l’entente? (Exclamations diverses.)
Mais, messieurs, laissez-moi exprimer toute ma pensée! (Parlez! variez! à L'extrême gauche.)
Qu’est-ce que l’entente? C'est une action concentrée, combinée pour des faits déter-
tués. Eh bien! en ce qui concerne l’orgasation anarchiste, M. le ministre nousaprtera sur ce point des renseignements .e certainement je ne vous aurais pas nnés complets; mais nous savons tous l’en ce qui concerne l’organisation anariste il y a un principe placé au-dessus de ut, reconnu d’une façon formelle. . .
M. Marcel-Habert. Le principe, c’est de ire sauter les bourgeois !
Un membre au centre. Nous connaissons )s intentions.
M. Charpentier, Je discute et je ne me ■éoccupe pas de ce que l’on peut penser ; 3 mes intentions; elles sont aussi pures et issi honnêtes que celles de n’importe qui ins cette Chambre, et je défie quiconque 3 les méconnaître. ( Très bien! très bien! à extrême gauche. — Rumeurs au centre.)
M. Faberot. Qu’on nous mette tout de rite en prison, et que cela finisse! (Bruit.) M. Charpentier. Je trouve, messieurs, rofondément triste que quelques-uns de os collègues se refusent à toute discusion, comme si notre rôle n’était pas de igiférer, mais de condamner.
Mais savez-vous ceux que vous frapperez ? avez-vous s’il ne s’en trouvera pas qui ne îériteront pas de l’être? Et ne devez-vous as vous préoccuper, quand vous faites une Di de cette gravité, qui bouleversera la léislation existante, d’étudier avec la plus rande attention et le plus grand scrupule 3s textes qui vous sont soumis ? ( Très bien! rès bien! à V extrême gauche.)
M. Récipon. Vous n’êtes pas le seul à es étudier!
M. Charpentier. Je le sais bien, mon ber collègue. 11 n’y a pas que moi qui étulie les textes, et je suis heureux de n’être >as le seul à le faire dans cette enceinte; ians cela, je n’occuperais pas cette tribune 3t je ne continuerais pas ma démonstraion.
C’est précisément sous l’autorité et le prestige de ceux qui étudient les textes que je ne place, et à ce titre je me permets de •appeler les enseignements qui nous ont été tonnés dans nos écoles au début de notre ! Me politique et juridique.
Je me permets de vous rappeler que Vêtait avec un soin jaloux que l’on épluchait ces textes et qu’on cherchait à les interpréter. C’était avec un soin plus jaloux encore que, dans les Assemblées qui nous ont précédés, que même sous la monarchie, à propos de ce code pénal que nous avons sous les yeux, on consacrait de multiples séances et de sérieux travaux à établir d’une façon précise et correcte ce qui devait servir à protéger la sécurité et la vie des citoyens. (Applaudissements à l extrême gauche.)
J’ignore si nous sommes en retard sur ce i temps-là; mais j’ai la conviction d’accom- I plir mon devoir, parce que j’ai accepté ! l’obligation dans mon mandat de protéger ^la liberté individuelle, à quelque point de j vue qu’on se place; d’empêcher les actes y de violence, les attentats, les actes criminels
contreles propriétés ou les personnes ; mais ; ’ai également et aussi impérieusement accepté la tâche de m'opposer à ce qu on fasse dévier les textes de leur véritable signification et de leur véritable application. (Bruit.)
J’ai hâte de finir. Je le déclare pour ceux qui sont impatients d’apporter leur bulletin dans l’urne sans savoir ce qu’ils voteront. (Exclamations au centre et à gauche.
— Applaudissements à l'extrême gauche et à l'extrême droite.)
Au centre. Qu’en savez-vous? Pourquoi dites-vous cela ? Parlez pour vous !
M. Charpentier. Mon observation s’adresse
uniquement à ceux de mes collègues qui m’adressent des interruptions.
Je vous ai donné un exemple précis et significatif de la rédaction incomplète de la loi ; j’en ajoute un second.
Je répète que l’organisation anarchiste admet un principe, connu de tous ceux qui ont suivi son mouvement et qui ont déploré ses progrès — et je suis du nombre;
— ce principe, c’est que chacun agit suivant son tempérament.
Un membre au centre. Qu’est-ce que cela veut dire ?
M. Charpentier. Cela veut dire que les uns sont libres de commettre des attentats, que les autres ont tout loisir pour se borner à préconiser, dans un avenir plus ou moins éloigné, le bouleversement social par la guerre civile, le pillage et l’incendie ; que d’autres encore, sans soutenir ni l’une ni l’autre de ces doctrines, peuvent simplement et uniquement combattre l’institution du suffrage universel. Enfin d’autres — cela vous étonnera davantage — - ont même la faculté de prendre part à des élections et à des organisations de syndicat.
Il est facile de saisir l’entente, l’action commune, dans les faits précis et déterminés qui s’appellent les atteintes contre les propriétés ou contre les personnes, à ous entendez par entente cette sorte de relation continue entre des individus qui connaissent respectivement et mutuellement leurs tendances ; c’est bien de cette entente habituelle que vous voulez parler, de cette entente continue qui se détermine par des actes répétés.
M. Joseph Reinach. Pas du tout. C est une erreur !
M. Charpentier. Ce n’est pas 1 entente permanente; je prends acte de la déclaration qui m’est faite par l’honorable M. Reinach.
M. Marcel-Habert. Ce n’est pas seulement celle-là.
M. Charpentier. L’observation deM. Marcel-Habert me permet de préciser et de m’expliquer. (Exclamations sur divers bancs.)
M. Reinach me fait observer que ce ne sera pas, selon lui, 1 entente permanente, habituelle, organisée d’une façon continue, et M. Marcel -Habert ajoute que ce ne sera pas seulement celle-là. Le texte de la com¬
mission s’appliquerait alors également aux ententes accidentelles.
Eh bien! l’entente permanente n’existe pas pour les organisations anarchistes; elle n’existe pas dans les conditions que la loi semble prévoir et déterminer avec le but que la rédaction de la commission lui attribue. Je viens suffisamment de vous le prouver. Les anarchistes se connaissent et ils ont des relations entre eux, mais ils diffèrent sur les moyens de propagande et sur le caractère de leur action.
S’agit-il d’entente accidentelle? Alors vous avez bien mieux dans les codes pour poursuivre ces ententes et ceux qui les auront établies. Vous avez les textes qui prévoient la complicité.
Vous voulez parler d’une entente pour l’exécution d’un acte déterminé qui doit se produire , à un moment donné , sur un lieu précisé, désigné à l’avance. C’est la complicité, c’est l'attentat prévu dans le code, c’est le crime contre la propriété ou contre les personnes ; c’est l'entente pour faire sauter une mine, pour produire une dévastation, donner lieu à un pillage ; c’est le complot, l’acte concerté entre plusieurs personnes, ou la complicité, le crime particulier d’un individu , auquel un certain nombre d’autres sont venus s adjoindre pour la préparation et l'exécution.
Maintenant, de quelles circonstances fera-t-on résulter l’entente? Suffira-t-il d’une relation quelconque affirmée par la correspondance ou par des démarches, par un concours quelconque, entre des individus dont un seul ou plusieurs auront conçu, consenti ou résolu un attentat? Est-ce cela que vous voulez réprimer? Je n’en sais rien, puisque personne ne me répond.
M. le président. M. le rapporteur vous répondra.
M. Charpentier. J’attends alors sur ce point les explications de M. le rapporteur, et j'ajoute que si la loi reste rédigée telle qu’elle nous est présentée, sans qu’on détermine le caractère de l’association, de l’affiliation, sans qu’on dise de quels éléments précis résultera l’entente, vous ferez une loi pour le plaisir de faire une loi, pour calmer votre émotion et vos craintes. (Exclamations au centre et à gauche.)
M. le président. Monsieur Charpentier, personne ici n’a de crainte , personne n’éprouve d’émotion. (Très bien! très bien!)
Un membre à droite. Ce n’est pas de l’émotion, c’est de l’indignation que nous éprouvons pour ces attentats !
M. Charpentier. Nous, qui appartenons au groupe qui siège sur les bancs de l’extrême gauche , nous avons également manifesté nos sentiments à la suite de l’explosion en joignant avec énergie et sincérité nos applaudissements à ceux de toute la Chambre, bien qu’on ne puisse pas nous accuser d’une trop vive sympathie envers M. le président de cette Chambre , dont nous ne partageons pas les opinions politiques. Si ce n est pas poui répondre à des craintes ou à des émotions
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que vous voulez voter cette loi, c’est au moins pour donner une prétendue satisfaction à certaines tendances et à certaines idées.
Ce n’est pas suffisant. Ce qu'il faut, c’est sauvegarder tout le monde, c’est empêcher qu’on ne puisse abuser d’une loi, empêcher que cette loi ne soit laissée à l’arbitraire des magistrats, à l’arbitraire des interprétations, qu’elle ne ressemble, permettez - moi de vous rappeler cet exemple, à une autre loi qui était aussi une loi de préservation sociale, la loi sur les récidivistes, cette loi qui, bien qu’elle n’ait eu aucun caractère politique, a été l’objet de bien des arrêts et de bien des jugements divers et contradictoires.
J espère que dans cette Chambre personne ne désire recommencer une épreuve du même genre. On veut examiner la loi, la passer au crible, la peser; on veut qu’elle ne puisse s’appliquer qu’à ceux qui doivent la subir, et non à ceux qui, le cas échéant, pourraient encourir ses dispositions, subir les peines qu’elle prononce pour des actes qu’ils n’auraient pas commis, qu’ils n’approuveraient pas le moins du monde, et dont, par conséquent, ils seraient innocents.
Messieurs, j’ai terminé mes explications. Je remercie mes collègues d’avoir bien voulu, malgré mon inexpérience de la tribune, malgré mon peu d’habitude des usages parlementaires, m’accorder quelques instants d’attention. Je suis heureux d’avoir pu développer quelques considérations qui me paraissaient nécessaires et que j’ai exposées avec la conviction d’accomplir mon devoir. ( Applaudissements à V extrême gauche.)
M. le président. La parole est à M. le rapporteur.
M. Etienne Flandin, rapporteur. Je ne retiendrai pas longtemps l’attention de la Chambre. Si je me reporte au sentiment unanime qui se manifeste dans le pays pour réclamer une législation dont la salutaire exemplarité puisse enfin mettre un terme aux attentats criminels qui sont un objet de terreur et d’effroi non pas seulement pour la France, mais pour l’Europe entière... ( Interruptions à l’extrême gauche.)
Plusieurs membres. Plus haut ! On n’entend pas.
M. le président. Veuillez faire silence, messieurs !
M. le rapporteur. La Chambre entendrait si 1 on voulait bien me faire l’honneur de m’écouter et do ne pas m’interrompre dès les premières paroles que je prononce.
Je disais, messieurs, que si je me reporte au sentiment unanime qui se manifeste dans le pays pour réclamer une législation qui soit de nature à mettre un terme aux attentats qui se produisent depuis un certain temps, j’ai le droit de penser que je n’aurai pas de grands efforts à faire pour justifier les mesures dont la commission vous propose l’adoption, fout d abord, malgré les observations
qui viennent de vous être présentées, il me paraît, si je me réfère aux discussions qui ont eu lieu dans les bureaux, qu'il y a tout au moins un point sur lequel la discussion n est pas possible, à savoir la nécessité do fortifier l’action publique et de mettre à sa disposition des mesures plus efficaces que celles qu’elles pourrait puiser dans les articles 265 et suivants du code pénal.
La préoccupation dont s’était inspiré le législateur de 1810 lorsqu’ila rédigé les arli- 265 et suivants du code pénal, vous la connaissez tous : il avait eu en vue les associations de malfaiteurs qui, sous le nom de Chauffeurs, par exemple , désolaient les campagnes ; bandes organisées ayant leur hiérarchie, formées en vue d’un but déterminé, qui était de mettre en commun le produit de leurs déprédations.
Il suffit que vous vous reportiez aux termes de l’article 266 du code pénal, dans lequel le législateur définit implicitement 1 association de malfaiteurs en indiquant ses caractères constitutifs, pour reconnaître que ce texte serait aujourd'hui une mesure sans efficacité pour réprimer les attentats commis par le genre nouveau de malfaiteurs qu’il est devenu indispensable d’atteindre.
La législation actuelle étant reconnue insuffisante pour protéger l’ordre social , quelles étaient les mesures nouvelles qu’il devenait indispensable d’introduire dans notre législation ?
Nous avons tenu a nous éloigner le moins possible de la terminologie du code pénal, et avec le projet du Gouvernement nous avons laissé figurer dans le texte qui vous est soumis la qualification « association de malfaiteurs ».
Mais afin de répondre aux inquiétudes qui ont été manifestées tout à l’heure, afin d'éviter les équivoques, afin de soustraire la loi nouvelle au danger des interprétations, nous avons pensé — et sur ce point nous sommes en complet acccord avec le Gouvernement — qu’il était nécessaire de préciser l’association de malfaiteurs que nous voulons réprimer, en spécifiant qu elle tomberait sous l’application de la loi Pénale, quelle que soit la durée de 1 association et quel que soit le nombre de ses membres.
Telle est la première modification que nous avons introduite, afin, je le répète, d éviter les erreurs possibles d'interprétation. C était déjà une amélioration sur le texte ancien, mais il vous sera facile de reconnaître que cette amélioration était insuffisante pour atteindre le but que nous poursuivons.
Le mot « association », en effet, éveille par lui-même l’idée d’une organisation permanente, continue, ayant des cadres déterminés, des chefs désignés. Or, quiconque a suivi attentivement le mouvement anarchiste de ces dernières années, soit en France, soit à l’étranger, a pu acquérir la con\iction que la tendance particulière aux
anarchistes , c’est précisément d’écarte toute idée de hiérarchie, de subordination d’organisation.
Il existe peut-être certains groupes anarchistes organisés qui se sont donné pou] mission de poursuivre la propagande d( 1 idée ; ceux-là professent des doctrines qu» nous répudions d’une façon absolue, sam qu’assurément personne d’entre nous ait la pensée de les incriminer au point de vue pénal. Mais à côté de cette catégorie d’anarchistes qui ne s’occupent que de la propagande de l'idée, il y en a d’autres bien autrement dangereux, qui se sont donné pour mission la propagande par le fait, qui se créent une spécialité, par exemple, de la propagande par les engins explosifs, dont la haine contre la société se manifeste par des attentats monstrueux, hier au théâtre de Barcelone, aujourd’hui au Palais-Bourbon, demain peut-être dans tel autre de nos édifices publics.
Il nous a semblé que, vis-à-vis de ces hommes, il y avait des mesures énergiques à prendre. Ceux-là, je le répète, n’ont pas, ^ proprement parler, d'organisation; ils s’efforcent de réaliser la devise « Ni Dieu, ni maître ». ( Bruit à l'extrême gauche.)
Je disais, messieurs, que sans que les caractères constitutifs de l’association de malfaiteurs prévue par les articles 21-5 et suivants du code pénal se trouvent réunis, des individus, à certains moments, pourront se grouper et se concerter dans une intention criminelle. Ce seront des conciliabules plus ou moins mystérieux dans lesquels on étudiera, on préparera les crimes contre les personnes ou contre les propriétés. Il y aura entente pour les vols qualifiés que l’on décorera du nom de reprises sur 1 infâme capital, entente pour se perfectionner dans l'art de fabriquer ou de lancer les bombes.
La société peut-elle demeurer désarmée en face de pareils criminels? Nous ne 1 avons pas pensé ; aussi considérons-nous comme indispensable, tout en réprimant l'association de malfaiteurs telle que l’a définie 1 article 265 du code pénal, de réprimer en même temps toute entente établie en vue de commettre des crimes contre les personnes ou contre les propriétés.
Excédons-nous notre droit en vous proposant d introduire ces modifications dans notre droit pénal?
M. René Viviani. Qu’est-ce que c’est qu'une entente?
M. le rapporteur. On me demande ce que nous voulons réprimer en visant l’entente pour commettre les crimes contre les personnes ou les propriétés. On semble vouloir nous reprocher de porter atteinte aux principes du droit pénal. La réponse est très facile. Je prie ceux qui croient devoir m'interrompre et qui estiment que la disposition dont on vous demande le vote est en contradiction avec les principes fondamentaux de notre droit pénal, de vouloir bien se reporter aux articles du code dans lesquels la loi réprime précisément les com-
)ts. Ils constateront que le code pénal ne borne pas à réprimer l’attentat: il n’exige s qu’il y ait eu commencement d’exécu- 'n. Lorsqu’il s’agit du complot, la loi va squ'à frapper le dessein arrêté de com- 1 ettre un acte criminel ; elle va infiniment as loin encore : elle va jusqu’à réprimer simple proposition de former un com- ! ot.
Vous le voyez, messieurs, ce sont en déîitive les principes écrits dans le code inal, en ce qui concerne le complot, que ms vous demandons d’introduire dans la i nouvelle ; seulement, alors que les textes gislatifs visant le complot s’appliquent à ;s actes spéciaux déterminés, nous vous unandons de nous donner par la loi nouille les moyens d’atteindre non pas un •ime spécial et déterminé, mais la prépa- ,tion d’un ensemble de crimes.
Lorsque la commission, modifiant sur ; point le texte du projet du Gouverneient,a substitué aux mots « attentats cone les personnes ou les propriétés » les lots « crimes contre les personnes ou is propriétés », elle a entendu par là exure les associations formées pour cornlettre des délits et non pas des crimes, et [le a voulu en même temps affirmer sa irme intention de ne viser jamais que les rimes de droit commun. [Bruit.)
Je me reprocherais d’insister. Je crois ue ce serait faire injure à la Chambre ue de me considérer comme obligé de îi donner l’assurance que jamais la loi ont nous lui demandons le vote, quelles ue soient les circonstances, ne saurait voir une portée politique.
Vous n’êtes pas ici, messieurs, en préence de l’idée: vous êtes en présence u crime seul, contre lequel vous avez à rous protéger.
Je ne crois pouvoir mieux terminer qu’en ilaçant mes paroles sous la protection d’un irateur dont nous admirons tous le talent st que l’on n’accusera pas, j’imagine, de ,ubir l’influence de tendances réactionmires ou de vouloir exploiter la peur.
« Ce n’est pas une idée qui est ici en jeu, écrivait l’honorable M. Camille Pelletan au endemain de l’attentat récent commis conre la représentation nationale. On a devant ;oi le crime pur. On a voulu substituer le rom de parti à la bande de scélérats qui, le temps à autre, remplit le public d hor- ’eur par des actes hideux de destruction. \Tul ne peut être dupe de la prétention des assassins qui voudraient se déguiser en révoltés. Tous les partis les rendront au dégoût et à l’exécration publics.» ( Applau iissemenls.)
Eh bien! messieurs, ce sont « ces actes bideux de destruction » que nous voulons empêcher; ce sont les exploits de cette bande de criminels et d’assassins que flé- ! tris s ait l’honorable M. Pelletan que nous ! voulons arrêter. Contre ceux qui n ont même pas l’excuse de s’adresser à des ennemis, 'contre ceux qui sèment la mort au hasard, qui frappent aussi bien l’ouvrier que le
bourgeois, nous estimons que les mesures les plus inexorables seraient justifiées; mais nous n’avons pas voulu entrer dans cet ordre d’idées; nous avons considéré que ce devait être notre devoir et notre honneur de ne nous écarter en rien des principes du droit pénal.
Je crois avoir expliqué tout à l’heure que les dispositions que nous vous proposons d’insérer dans la loi ne sont nullement en contradiction avec les principes fondamentaux de notre législation criminelle. Mais ce n’est pas tout.
Votre commission a voulu laisser aux accusés la garantie du jury; elle a tenu à ce que des crimes qui mettent en péril et l’Etat et les citoyens fussent soumis à cette juridiction essentiellement populaire, parce qu’elle a la conviction que le jury, en communauté constante d’opinion avec le pays, saura puiser dans le sentiment public la force, l’énergie et la résolution nécessaires pour préserver l’ordre social des attentats criminels dont il est menacé.
Dans ces conditions, nous estimons, — et notre conviction est, je crois, partagée sur tous ces bancs, quelles que soient les opinions politiques des membres qui siègent dans cette Chambre, — nous estimons que ce serait folie pure, en présence des attentats déjà commis et de ceux qui se préparent peut-être, de faire appel à je ne sais quelles subtilités qui n’ont rien de juridique ou je ne sais quelles considérations de sentimentalisme singulièrement déplacées dans les circonstances actuelles, pour se dispenser de déférer à la volonté énergique du pays et refuser au Gouvernement les armes légales qu’il nous réclame et dont il a besoin pour préserver tout à la fois et les individus et la société. [Applaudissements.)
M. le président. La parole est à M.
Jourde.
M. Jourde. Je n’ai pas l’intention de retenir longtemps l’attention de la Chambre; je n’ai pas de discours à faire, je n ai que quelques très courtes observations à lui soumettre.
11 apparaît tout d’abord que la Chambre est unanime non seulement pour réprouver mais pour chercher les moyens de punir et prévenir des crimes de la nature de ceux que réprouvent le pays, 1 Europe entière, et dont tout récemment nos collègues et le public qui nous honore de sa présence ont été les victimes. [On rit.)
Ce sont nos électeurs, citoyens, ils nous honorent quand ils viennent ici. [Interruptions.) Je ne pense pas qu’une question de l’importance de celle qui nous occupe puisse exciter à ce point l’hilarité.
Messieurs, je viens ici pour examiner le texte de la loi qui vous est proposée en vue d’atteindre les crimes que nous voulons prévenir. Ce texte, je n’hésite pas à le dire, je le trouve menaçant pour la liberté des citoyens, presque autant, allais-je diie, que les attentats eux-mêmes.
Vous introduisez — et j ’en suis grandement
surpris de la part de deux de nos collègues, de deux jurisconsultes que tout le monde honore et estime ici, M. Clausel de Coussergues et M. Flandin — vous introduisez pour la première fois dans le texte d’une loi pénale un mot nouveau avec lequel il ne suffira plus, comme sous M. de Saint- Florentin, d’une ligne de l’écriture d’un homme pour le faire pendre, mais avec lequel on pourra faire, pour ainsi dire, couper le cou à une foule de gens. [Mouvements divers.)
Vous introduisez dans votre loi pénale un mot que vous ne définissez pas, et c’est pour cela que je suis à cette tribune. Que veut dire le mot « entente » ? Définissez-le, sinon je demanderai à la Chambre d’ordonner le renvoi du projet à la commission, pour lui permettre de nous apporter cette définition.
Qu’avez-vous voulu viser en fait ? c’est le complot. Vous lui donnez un autre nom, mais c’est le complot, tel que le définit l’article 89 du code pénal. Or, si vous entendez viser le complot formé dans le but de commettre les crimes prévus par cet article, vous devez préciser et dire, comme à l’article 89 : « Il y a complot dès que la résolution d’agir est concertée et arrêtée entre deux ou plusieurs personnes. » [Très bien! très bien !)
Il y aurait là une définition. J’entendais tout à l’heure un de nos collègues rappeler le propos suivant. Il s’entretenait hier, je crois, de cette loi avec l’un des plus hauts magistrats de notre capitale, qui n’est pas législateur, qui est commis pour appliquer la loi, et ce magistrat lui faisait part de ses craintes au sujet de cette loi. « Vous allez bien loin, lui disait-il ; une simple conversation sur le bord du trottoir, entre deux personnes, peut être prise pour une entente. » [Très bien! très bien! à l'extrême
Je demande à M. le rapporteur, à l’honorable président et à tous les membres de la commission , s’ils veulent introduire dans la loi le mot « entente », de le définir, parce que ce ne serait plus seulement les anarchistes que vous atteindriez.
M. le rapporteur. Tous ceux qui se concertent pour commettre des crimes contre la société ou la propriété.
M. Jourde. Vos opinions ne sont pas en cause, monsieur le rapporteur. J’ai parfaitement entendu ce que vous avez dit tout à l’heure; mais malheureusement, quelle que soit votre opinion, elle n’est pas incluse dans le texte de la loi et elle ne formera pas jurisprudence. Quand nous aurons voté cette loi, dans un, deux ou trois ans, on oubliera votre beau discours qui ne sera pas dans le code et on jugera uniquement avec le texte que vous aurez fait voter. [Très bien! très bien! ù l'extrême gauche.)
M. Camille Pelletan. Les avocats le liront, mais les tribunaux n’en tiendront point compte.
M. Jourde. Je demande donc que vous
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définissiez ce que vous entendez par le mot « entente ».
Le deuxième paragraphe de l’article Ie' visant la modification à l’article 266 du code pénal, est ainsi conçu :
« Sera puni de la peine des travaux forcés à temps quiconque se sera affilié à une association formée ou aura participé à une entente établie dans le but spécifié à l’article précédent. »
« Quiconque se sera affilié » ! c’est bien vague. Ne prévoyez-vous pas ce que fera une bande de criminels de la catégorie de ceux que vous désirez atteindre quand elle voudra agir, perpétrer les crimes dont vous poursuivez la répression? Elle cherchera à se glisser adroitement dans un groupe de naïfs, de sincères, de braves gens qui, eux, se réunissent soit pour défendre les intérêts d’une corporation, soit pour se livrer à des études spéculatives de politique ou de sociologie.
Et comme ceux qui viendront là avec ce but déterminé sont souvent des intelligences d’élite — quelques-unes criminelles, — qu’ils savent captiver et se faire une large place dans le groupe, ils arriveront bientôt à le diriger, à être l’un président, l’autre secrétaire ou trésorier, à s’emparer en un mot des cadres de l’organisation de ce groupe. Et alors, dans les réunions publiques de ce groupement on s’occupera ostensiblement d’études spéculatives, sous l’œil paternel de la police, et vous savez qu il y a souvent dans la composition de ces groupes une notable partie des membres qui ont fait connaissance depuis longtemps avec la rue de Jérusalem de jadis.
M. Leydet. Us excitent les autres.
M. Jourde. Oui, ce sont ceux-là qui font les propositions les plus saugrenues, les plus exagérées.
Eh bien! quand ces individus voudront commettre un crime, ils se montreront en public bras dessus bras dessous avec de braves travailleurs qui n’en pourront mais, d’honnêtes gens, dont ils se feront un paravent, et ils accompliront sous le couvert de leur honnêteté humble mais digne d’autant de respect que tout autre les crimes que vous voulez poursuivre.
Lorsque vous tiendrez en main la preuve que tel individu est le criminel, que vous l’aurez arrêté, que vous aurez découvert la trame d’un complot, n’aurez-vous pas par votre article la possibilité de condamner tous les membres qui composeront le groupe? Evidemment, si.
Ce n’est certainement pas ce que vous voulez; il faut le dire, il faut que le texte soit plus clair. Telle est mon observation; vous l’avez comprise, je n’y insisterai pas plus longtemps.
Je passe à un autre point. Vous proposez d’introduire dans le dernier paragraphe, modifiant 1 article 266, une prime à la délation. C’est une innovation.
M. le rapporteur. La même disposition existe dans les articles 108 et 435 du code pénal.
M. Jourde. Vous m’excuserez, mon cher collègue, je parle du droit en profane. Je n’ai pas l’honneur d’être avocat ni d’avoir été magistrat; mais si je ne me trompe, je crois que la délation n’a été jusqu’ici primée que dans les cas de fabrication de fausse monnaie.
M. le rapporteur. Veuillez me permettre, monsieur Jourde, une simple observation.
Nous n innovons en rien; le principe qui se trouve appliqué dans la disposition que nous soumettons à l’approbation de la Chambre est déjà écrit dans les articles 108 et 435 du code pénal relatifs aux complots. Je n’ai pas à vous rappeler que les modifications introduites dans ce dernier texte ont été tout récemment votées par le Parlement. La dernière législature a consacré le principe dont nous demandons le vote, dans un but de sécurité publique.
M. Jourde. J’entends bien, monsieur le rapporteur, mais vous ne contestez pas que la délation ne bénéficiait, dans notre code pénal, de certaines faveurs qu’en ce qui concernait les faux monnayeurs.
M. le rapporteur. Et en ce qui concerne les attentats contre la sûreté de l’Etat.
M. Jourde. Aujourd’hui, d’après votre texte, tous ceux qui auront fait partie de l’association, du complot, du concert établi dans le but de perpétrer un crime et qui viendront se dénoncer bénéficieront de la faveur que vous inscrivez dans la loi.
M. Dejeante. On élève la délation à la hauteur d’un principe !
M. Jourde. J’arrive maintenant aux dernières conséquences de la rédaction du paragraphe final de votre projet, modifiant l’article 267.
Avec votre texte, il sera bien facile demain de porter la perturbation dans certains quartiers de nos grandes villes.
Si un hôtelier vous a mal reçu, mal logé ou fait payer un peu cher, on n’aura qu’à aller trouver le commissaire le lendemain et à lui dire : Il y a là un homme qui loge des anarchistes. Quelquefois même celui qui viendra faire cette déclaration sera un anarchiste qui, se sentant poursuivi et sur le point d être atteint, dénoncera son logeur.
4 ous allez donc inquiéter tous les logeurs exposer aux poursuites de la loi tout ce monde, sous le fallacieux prétexte qu’un homme est venu déclarer qu’ils tramaient un complot. C’est comme si vous ne faisiez pas de loi pour punir les anarchistes.
En effet, la loi promulguée, ils s’arrangeront — je le vois d’avance — pour faire commettre le crime par un de ceux auxquels ils auront ménagé en même temps la possibilité de dénoncer tel ou tel repaire, telle ou telle infraction à la loi ; en un mot’ ils bénéficieront de la délation du crime que vous voulez punir.
Cette loi est menaçante pour les travailleurs qui font partie de groupes syndicaux...
M. Fernand de Ramel. Je demande la parole.
M. Jourde. ...menaçante pour les grou pes d’études spéculatives, sociologiques oi autres. Dans les moments de troubles poli tiques, personne ne pourra être à l’abri d* cette loi. J’espère que nous n’aurons pa; à courir ces dangers de troubles politi ques d’ici longtemps; mais, si nous avions à les traverser, celte loi permettrait de punir, de déporter tous les adversaires politiques du parti au pouvoir.
C’est ce que nous ne voulons pas, c’est ce que vous ne voulez pas vous-mêmes. Je vous demande donc de mettre à l’abri ces travailleurs sincères qu’il est facile de tromper, d’englober dans un complot ayant pour but un crime, aujourd'hui surtout où il semble que la sympathie qu’on devrait avoir pour leur organisation va diminuant, aujourd'hui où l’on cherche à atteindre, à détruire leurs groupements.
Vous avez vu tout récemment l’état d’esprit d’un procureur général au sujet d’un syndicat. Vous voyez d’ici ce qui aurait pu se passer si ce procureur général avait eu entre les mains la loi que nous discutons. Combien il lui eût été facile de glisser dans le syndicat des mineurs du Pas-de-Calais deux ou trois anarchistes qui auraient fait des propositions saugrenues, ce qui aurait fait poursuivre non seulement le bureau, mais tous les membres du syndicat! [Très bien ! 1res bien ! à V extrême gauche.)
4 ous ne voudrez pas qu’il en puisse être ainsi.
Pour ne pas m’éterniser à la tribune ni lasser la bienveillance que vous avez bien voulu me montrer, je termine en déposant un amendement.
Je propose le renvoi de l’article à la commission. Celle-ci pourrait se retirer pendant une suspension de séance — si vous désirez que la loi soit votée aujourd’hui — et elle nous rapporterait dans un moment le texte nouveau.
Il est entendu que si la Chambre acceptait mon amendement, il faudrait mettre en harmonie avec lui le reste do la loi.
4roici cet amendement :
« Remplacer .dans l’article los les mots : «... toute entente établie dans le but... » par ceux-ci : « ... toute résolution d’agir concertée et arrêtée entre deux ou plusieurs personnes ayant pour but de préparer ou de commettre des crimes contre les personnes ou les propriétés. » ( Très bien! très bien ! à V extrême gauche.)
En acceptant cette rédaction, vous indiquerez nettement ce que vous voulez et quelle conduite devront tenir les magistrats | qui seront appelés à appliquer la loi ; vous laisserez de côté les honnêtes gens que votre loi pourrait atteindre. (Applaudissements i sur les mêmes bancs.)
M. le président. La parole est à M.
Dejeante.
M. Dejeante. Citoyens, le but de la loi est incontestablement un but politique; nous avons donc le devoir de la combattre.
Si véritablement vous aviez eu l’intention d atteindre les malfaiteurs, vous convien-
irez bien que depuis le temps que vous faites des lois, vous auriez pu légiférer contre eux. Mais ce n’est pas le but que vous voulez atteindre, c’est surtout, qu’on le sache bien, les organisations socialistes.
Quand vous avez voulu frapper les syndicats ouvriers régulièrement constitués, n’avez-vous pas brisé ces syndicats, sous prétexte, disiez-vous, qu’ils agissaient contrairement à la loi? Et comment, après avoir pu briser ces syndicats, ne pourriezvous pas briser les associations de malfaiteurs?
J’affirme que le but que vous poursuivez c’est l’anéantissement désorganisations socialistes.
Eh bien ! sachez-le, quoi que vous disiez et quoi que vous fassiez, l’idée socialiste ne peut que s’étendre de plus en plus. Au point de vue de la loi, du droit, il y a un principe qui s’impose avant tout, c’est le principe des droits de l’homme, dont M. le président du conseil nous parlait encore ces jours derniers. Chaque fois qu’il y aura oppression de la société, vous verrez surgir l’esprit de révolte. Faites des lois justes et humanitaires, et l’esprit de révolte disparaîtra.
Je vous le dis en terminant : le but que vous voulez atteindre ne sera pas atteint, et quoi que vous fassiez, toute oppression amènera la révolte. Nous protestons très énergiquement contre des lois de cette nature. (Applaudissement à l'extrême gauche.)
M. le président. La parole est à M. de Ramel.
M. Fernand de Ramel. Messieurs, j’ai écouté avec le plus grand soin les observations qui ont été apportées ici par l’honorable M. Jourde, et je demande la permission d’y répondre en quelques mots.
M. Jourde paraît préoccupé de ce que le texte de l’article 266 modifié qui vous est proposé pourrait prêter à des abus, en ce sens que certaines personnes qui seraient entrées sans défiance dans une association d’apparence inoffensive où se trouveraient cependant des anarchistes n’ayant pas dès l’origine révélé leurs intentions pourraient être compromises parce que la loi n a pas suffisamment défini le crime d’association prévu par l’article 265.
Je crois que M. Jourde oublie qu en matière pénale il faut, pour qu’il y ait culpabilité, qu’on établisse l’intention de nuire, c’est-à-dire, dans l’espèce, la connaissance du but de l’association caractérisé par l’article 265 : l’attentat « contre les personnes ou les propriétés ».
Il faut donc lire l’article 266 comme s’i contenait ces expressions: « Sera puni delà peine des travaux forcés à temps quiconque se sera affilié « sciemment » à une association formée ou aura participé « sciemment » à une entente établie dans le but spécifié à l’article précédent. »
Nous sommes d’accord sur ce point et i. \ ne peut subsister d’obscurité dans aucun esprit à cet égard , ce principe du code
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pénal étant indiscutable et la loi qui nous est soumise n’y dérogeant pas.
M. Camille Pelletan. Alors, pourquoi repousser une rédaction meilleure, plus précise et plus claire ?
M. Fernand de Ramel. Mon cher collègue, c’est parce qu'elle est inutile. J o répète, pour qu’il ne subsiste aucun doute, qu’il est de droit commun, de règle absolue en matière pénale, qu’il n’y a ni crime ni délit s’il n’y a pas intention de nuire; cela est si vrai, qu’un jugement ou arrêt qui n’aurait pas pris soin de constater explicitement et formellement la connaissance qu’avait l’accusé du but criminel vers lequel tendait l’association, tomberait sous la censure de la cour de cassation et serait annulé comme manquant de base légale.
Il s’ensuit donc que la rédaction proposée équivaut à l’introduction dans l’article 266 du mot « sciemment ». Si l’on ne devait ras comprendre ainsi le nouveau texte, je serais le premier à ne pas vouloir le voter parce qu’alors le projet de loi du Gouvernement serait une véritable loi des suspects. Mais c’est ainsi qu’il doit être entendu.
M. Antonin Dubost, garde des sceaux , ministre de la justice. Evidemment! Il n’y a pas de crime sans intention.
M. Fernand de Ramel. Par conséquent, il faut, pour qu’on puisse poursuivre un individu entré naïvement et innocemment dans une association qui, sous une apparence bénigne, contiendrait des malfaiteurs se concertant pour commettre un crime, qu’il soit établi que c’est sciemment qu’il y a participé ou s’y est affilié, sachant bien que le but poursuivi était d’attenter à la vie des personnes et à la propriété. J’ajoute que la preuve de l’intention de nuire, résultant de la connaissance du but criminel poursuivi par l’association, est à la cliaige du ministère public ; si elle n’était pas faite, il ne pourrait pas y avoir condamnation.
Donc, la rédaction [de l’article, qui peut paraître à première vue insuffisante, se précise à la lumière des principes généraux du code pénal.
Mais il était peut-être bon de le faire remarquer ici afin que la Chambre sût exactement la portée de la loi qu’elle allait voter et aussi afin d’éviter toute controverse possible sur ce point devant les tribunaux chargés de l’appliquer.
M. Charpentier. Voulez- vous me permettre une observation?
M. Fernand de Ramel. Très volontiers.
M. Charpentier. Quand on posera la question au jury, on sera dans la nécessité de prendre textuellement l’article de la loi et de formuler la question ainsi : « Un tel a-t-il été affilié à telle association? »
Sur divers bancs. On dira : « Un tel est-il
coupable d’être affilié...?»
M. Charpentier. Soit : « Un tel est-il coupable d’affiliation à telle association?» Or je fais cette observation qu’il importe au plus haut point que le jury puisse sa¬
voir si le mot « connaissance » est compris dans la question ainsi posée.
M. Raymond Poincaré. C’est dans le mot « coupable » qu’il est compris, comme pour les autres crimes. (Bruit.)
M. Fernand de Ramel. Puisque c’est à moi que la question a été adressée, je demande qu’il me soit permis de répondre à mon honorable collègue M. Charpentier.
Et d’ailleurs la réponse a déjà été faite avant moi, lorsqu’on a dit que le mot « coupable » implique par lui-même l'intention de nuire et la connaissance des faits criminels objets de la poursuite. Si vous considérez qu’il importe d’ajouter à cet égard des précisions dans le texte, vous faites la critique du code pénal tout entier, car c’est un principe qui domine toute la législation criminelle et qui n’est pas et ne saurait être écrit à chaque article. Or, permettez-moi de vous faire observer que nous ne faisons pas une loi spéciale, que nous ne faisons que modifier le texte de trois articles insérés dans le code pénal, et que par suite les règles générales restent applicables.
M. le garde des sceaux. C’est évident!
M. Raymond Poincaré. C’est une définition qui existe dans le code pénal luimême.
M. Charpentier. En matière de recel, par exemple, la question est ainsi posée au jury : Un tel est-il coupable d’avoir « sciemment » recélé?... Vous voyez donc la nécessité qu’il y aurait, dans certain cas, d’introduire ce mot, et cette nécessité s’impose précisément dans le cas actuel. (Bruit.)
A l'extrême gauche. C’est une loi d’exception!
M. Fernand de Ramel. Je ne veux pas plus que qui que ce soit de lois d’exception ni de lois de circonstance; pour ma part, je me suis opposé lundi à ce que la Chambre votât, sans même qu’une commission l’eût examinée, une loi mal rédigée et que nous n’avions pas suffisamment étudiée. Vous ne pouvez donc pas, à cet égard, prétendre me donner des leçons. Je tiens à savoir ce que je fais et à ce que chacun ici vote en connaissance de cause, et c’est précisément pour cela que je cherche à expliquer à la Chambre la portée des textes qui lui sont soumis. Or, je considère que celui qui nous est présenté est suffisamment explicite en le rapprochant des principes fondamentaux et incontestables qui dominent notre code pénal.
Répondant maintenant à la deuxième interruption de M. Charpentier, je lui dis que, en ce qui concerne le recel, l’emploi du mot « sciemment », très judicieusement relevé, a sa raison d’être spéciale parce que ce mot doit toujours être inscrit dans la loi lorsque le fait ne constitue pas par luimême un élément de crime ou de délit ; il en est ainsi du recel, de la fourniture des instruments qui ont servi au crime, du lieu de retraite des coupables, prévus et punis par l’article 267, où on a eu soin d’employer cette expression dans la rédaction qui vous est proposée. En effet, fournir un logement,
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une retraite même à un criminel n’est pas un crime, mais le recéler « sciemment» ou lui fournir « sciemment » des instruments de crime, voilà seulement ce que la loi punit, et elle est tenue, en ce cas, de spécifier parle mot « sciemment » ce qui est l’unique élément criminel.
Voilà pourquoi on inscrit le mot « sciemment » dans l’article 267 du texte qui nous est proposé et pourquoi il n’est pas nécessaire de l’inscrire dans l'article 266, qui punit des faits criminels par eux-mêmes dès lorsqu’ils sont accompagnés de l’intention coupable.
La deuxième critique qui a été faite par l’honorable M. Jourde est celle-ci : Vous donnez — et cela est bien singulier, nous dit-il — une prime à la délation; vous dites à l’article 266, paragraphe 3 que : « Les personnes qui se seront rendues coupables du crime mentionné dans le présent article seront exemptes de la peine si, avant toute poursuite, elles ont révélé aux autorités constituées l’entente établie ou fait connaître l’existence de l'association. »
J’estime, bien que la délation soit en elle-même pour tout Français un acte méprisable, que, dans le cas qui nous occupe, la disposition qui vous est proposée est légitime pour deux raisons. La première, c’est que la loi doit toujours permettre et faciliter le repentir.
Or, il faut remarquer que lorsque quelqu’un sera entré dans une de ces associations sans avoir pu reconnaître tout de suite les intentions malfaisantes de ses membres et qu’il voudra en sortir, il lui sera difficile de se dérober aux responsabilités pénales si lui-même no vient pas déclarer qu’il s’en retire. En effet, vous avez été conduits, par la nécessité en face de laquelle vous vous trouviez, à ne pas définir l’association; il n’y aura donc pas de signe manifeste qu’on en est sorti. Ah ! il en était différemment quand 1 association était caractérisée par l’ancien article 266 : il fallait alors, pour qu'il y eût association de malfaiteurs, qu’il y eût un commandant ou un directeur, qu’il y eût une série d’actes constitutifs du concert organisé, et par cela seul qu’on ne faisait plus partie de cette organisation on en était manifestement sorti et on n’était pas punissable.
Mais aujourd’hui vous ne définissez pas l’association ; cela est regrettable, assurément ; mais vous ne pouvez pas la définir parce que les anarchistes — leur nom l’indique assez — n’ont pas du tout dans leur groupement d’association organisée. Ce sont des égarés, des isolés qui se rencontrent par hasard et qui, à un moment donné, complotent en quelques instants, et dans des circonstances fortuites ou accidentelles arrêtent ou préparent un plan de destruction sans emprunter dans leur entente aucun des caractères indiqués dans l’ancien article 266 du code pénal. Comment donc celui qui aura commis la faute d’entrer dans cette sorte d’association accidentelle et informe pourra-t-il justifier qu’il en est sorti,
si ce n’est en disant : Je ne suis pas avec ces gens-là, et en venant le déclarer ?
De plus, il est incontestable que le crime que vous visez particulièrement dans cette nouvelle rédaction des articles 265, 266 et 267 du code pénal, est un crime contre la société tout entière. Vous admettrez bien qu il y a une solidarité de conservation sociale dans 1 intérêt de toutes les classes de la société, petits et grands, dans l’intérêt de la patrie elle-même, qui domine tout le débat et qui veut qu’un homme honnête et loyal, toutes les fois qu’il voit un crime abominable s’ourdir à côté de lui contre ce qu il y a de plus saint et de plus sacré dans un Etat civilisé, arrête par ses révélations un mal irréparable pour la société tout entière dont il fait partie lui-même.
( Très bien! très bien!)
Inspirés par ce sentiment patriotique et après avoir précisé ces points discutés, mes amis et moi nous voterons la loi qui nous est proposée.
Non seulement nous avons estimé qu’il était nécessaire de modifier la législation impuissante jusqu’ici pour réprimer ces attentats abominables dépassant les prévisions de ceux qui ont légiféré avant nous, et en face desquels nous nous trouvons au jourd’hui ; mais nous avons considéré qu’il était indispensable de donner au Gouvernement un appui nouveau afin qu’il n’eût aucune excuse s’il faiblissait.
Il n a pas su, dans bien des cas, se servir des ressources que la législation lui offrait, il nous demande actuellement de l’armer confie 1 anarchie et d ajouter à sa force morale ; nous le faisons, mais nous lui demandons d appliquer ces lois avec fermeté, clairvoyance et justice, et de considérer que, dans 1 œuvre qu’il a à accomplir, il n’a jias seulement à poursuivre la répression matérielle des crimes, mais qu’il a encore le devoir d’en tarir la source en donnant libre cours aux enseignements de la morale chrétienne qui à eux seuls empêchent plus de mal et de crimes que tout l’arsenal des lois pénales.
Il mettra ainsi un terme à cet état de division dans le pays dont tout cœur français ne peut que gémir ; il fera cesser les réx oltes qui se produisent contre la volonté même du suffrage universel, et apportent dans le Parlement même des violences faisant obstacle aux progrès qui pourraient s’accomplir, aux soulagements que nous voulons fermement et résolument amener dans la condition des honnêtes travailleurs si dignes de notre intérêt et de notre dévouement. ( Applaudissements à droite.)
M. Leydet. Il faut espérer que vos amis politiques n’applaudiront pas les anarchistes dans les réunions. [Bruit.)
M. le président. M. le président de la commission a la parole.
M. Clausel de Coussergues, président de la commission. La Chambre va être appelée à voter sur l’amendement de M. Jourde; je ne m expliquerai donc que sur cet amendement, car vous remarquerez, messieurs,
que les autres critiques dont la loi a été l’objet n’aboutissent à aucune conclusion pratique. La seule conclusion pratique est 1 amendement que M. Jourde a déposé. Je vais préciser sa portée et vous dire pourquoi la commission, d’accord avec le Gouvernement, ne l'accepte pas.
L article 265 tel que nous vous proposons de le modifier est ainsi rédigé :
« Toute association formée, quelle que soit sa durée ou le nombre de ses membres, toute entente établie dans le but de préparer ou de commettre des crimes contre les personnes ou les propriétés, constituent un crime contre la paix publique. » Nous précisons ce qui n’était pas suffisamment précisé dans l’ancien article 265 du code pénal.
11 y a une situation bien constatée, bien connue aujourd’hui, qui a appelé l’attention du Gouvernement, sur laquelle, à son tour, il a appelé 1 attention de la commission et qui a déterminé l’adoption du terme « entente ». On s’est dit: Dans les conditions où existent les affiliations qu on a particulièrement en vue, est-il possible de trouver toujours réunis les caractères d'une association proprement dite?
Il y a une manière de procéder qui vous a été indiquée et qui peut rendre ces caractères incertains, bien que, à coup sûr, il } ait une série, une suite, une succession de personnes se tenant toutes par un lien.
Or, il ne faudrait pas que, par une définition trop étroite, sous certains rapports, cette suite, cette chaîne de personnes se tenant les unes aux autres réunies dans une pensée commune et criminelle, put échapper à la loi. C’est pourquoi nous avons adopté le mot « entente » parce que ce mot a un sens précis qui atteint d’une manière certaine les personnes entre lesquelles, de quelque façon que ce soit, un lien s’établira dans le but de commettre ou de préparer un crime.
Un des orateurs qui m’ont précédé, M. Jourde, me dispense de vous donner la définition du terme « entente ». C’est le complot! a-t-il dit. Eh bien! c’est vrai.
A l'extrême gauche. Dites-le, alors, dans le texte.
M. Clausel de Coussergues. En effet,
c est parfaitement l’idée que nous avons voulu exprimer. M. Jourde, suivant cette idée, a ajouté : Mais alors, introduisez purement et simplement dans votre article 265 les termes qui sont dans les articles 89 et 90 du code pénal, termes qui définissent le complot.
C est vrai ; au point de départ, le raisonnement de M. Jourde est exact: il faut procéder comme pour le complot. Mais faifesy f*l6n attention : procéder comme pour le complot, en appliquant les définitions qui concernent le complot à la chose que vous voulez atteindre.
Or, dans le complot, que veut-on atteindre ? On veut atteindre, comme ici, la résolution qui a un but criminel. Là, nous sommes d accord : le point de départ est le
nême; mais quel est le but, voilà la diffé- *ence. Dans le complot, on veut atteindre ;eux qui se sont réunis en vue de perpétrer an ou plusieurs actes criminels déterminés, imités. Ici, que voulons-nous? Atteindre seux qui se réunissent pour préparer, d’une manière générale et non pas seulement d’une manière spéciale, une série d’actes indéterminés et les moyens de commettre ces actes.
Voilà la raison de la différence de rédaction. Nous sommes parfaitement d’accord avec M. Jourde lorsqu’il dit : Ce que vous voulez atteindre, c’est le complot. Oui, c’est un complot, que ce soit bien entendu; mais ce n’est pas le complot ayant pour but de commettre un ou plusieurs attentats déterminés, c’est le complot qui a pour but de commettre une série indéterminée d’attentats. {Interruptions à l'extrême gauche.)
Je crois que la disposition est bien claire. Il s’agit du complot qui a pour but do commettre des attentats indéterminés et de préparer les moyens de commettre ces mêmes attentats.
Nous plaçant sur ce terrain, nous avons cru que la rédaction qui était proposée était celle qui rendait le mieux notre pensée. Et maintenant sur quoi vous mettre d’accord ? Sur la pensée elle-même ou sur la rédaction ? Voilà ce qui n’est pas ressorti suffisamment des explications que M. Jourde a données. Si vous repoussez notre pensée, il faudra changer la rédacdaétion et alors dire ceci : « Nous ne voulons punir, parmi ces criminels d’un ordre nouveau, que ceux qui auront conçu le 1 projet de commettre un attentat déterminé comme celui de produire une explosion dans tel ou tel lieu déterminé. »
Dites cela si vous voulez et restreignez la répression dans cette mesure, mais alors ne vous faites pas d’illusion, et comprenez bien que vous n’atteindrez pas ce que vous voulez atteindre.
Ce que vous voulez atteindre ce sont des attentats, certains au point de vue de la nature des faits qui doivent se produire, mais incertains et indéterminés si on considère chaque fait en lui-même; ces attentats ne rentrent pas dans la définition du complot. ( Interruptions à l'extrême gauche.)
Mes paroles n’ont pas, je crois, la bonne fortune de vous convaincre.
M. Jaurès. Laissez-moi vous faire observer que plus les attentats sont indéterminés, plus il faut établir que la résolution de les commettre est déterminée.
M. Clausel de Coussergues. Parfaitement! Nous sommes d’accord avec vous, mais vous n’êtes pas d’accord avec 1 amendement de M. Jourde.
M. Jourde. Pardon, je laisse subsister la préparation.
M. Clausel de Coussergues. Vous mettez la résolution d’agir.
M. Jourde. Oui, et la suite comme au 1 texte.
M. Clausel de Coussergues. C’est précisément ce mot « la résolution d’agir » qui fera toute la difficulté, parce que la résolution d’accomplir un acte est quelque chose de précis et de déterminé.
M. Jourde. Ce n’est pas aussi vague que votre texte.
M. Clausel de Coussergues. C’est là que nous avons vu le danger.
M. Bovier-Lapierre. Mettez « un attentat contre les personnes et contre les propriétés ».
M. Clausel de Coussergues. Vous pouvez critiquer la loi dans sa pensée et dans sa rédaction, mais pas sous le rapport de la clarté. « Une association qui est formée dans le but de préparer ou de commettre des crimes », que voulez-vous de plus clair que cela?
M. Bovier-Lapierre. « Contre les personnes ou les propriétés ». Il y a là une définition ou une limitation des crimes que vous visez.
M. Clausel de Coussergues. Nous visons les crimes contre les personnes et les propriétés ; ils sont prévus et définis par le code pénal, et sous ce rapport nous avons adouci la disposition du code pénal, car l’ancien article 265 était celui-ci :
« Toute association de malfaiteurs envers les personnes ou les propriétés est un crime...», de manière que cela s’étendait aux actes qui n’étaient que des délits. Nous avons rectifié cela, et nous parlons des crimes contre les personnes et les propriétés ; c’est là un terme qui est parfaitement défini, précis, qui ne laisse rien à désirer sous le rapport de la clarté.
« Préparer et commettre », c’est évidemment ce qu’il y a de plus clair au monde.
« S’associer ou s’entendre pour préparer ou commettre » est également tout ce qu’il y a de plus clair.
Voilà les trois idées, les trois termes de la proposition : je m’associe ou je m entends — première idée — pour préparer ou commettre — deuxième idée — quoi?... Un ou des crimes. C’est d’une clarté parfaite.
Voilà une disposition que vous pouvez essayer de faire repousser, contre laquelle vous pouvez formuler des critiques, oue vous en redoutiez l’abus, comme on peut redouter l’abus de toutes les lois imaginables, je le comprends; mais je maintiens que, comme clarté, elle ne laisse rien a désirer. Vous pouvez dire que notre loi est excessive ; que pénalement elle dépassé la mesure. Je comprendrais la discussion làdessus; mais, en vérité, étant donnée la pensée commune du Gouvernement et de la commission, je cherche quelle serait la formule que l’on pourrait adopter pour l’exprimer plus clairement, pour la faire jaillir d’une façon plus satisfaisante aux yeux de ceux pour lesquels la rédaction est faite, c’est-à-dire pour des juges, pour des jurés. A mon sens, il n’y a pas de texte plus simple et partant plus clair que celui qui porte : « association ou entente poui
préparer ou commettre des faits qualifiés crimes par la loi ». ( Très bien! très bien!)
Je ne vais pas plus loin; ce n’est pas la justification de l’ensemble de la loi que j’apporte, ce n’est pas la discussion générale que je reprends, je ne parle qu’au point de vue de l’amendement de M. Jourde qui est la seule modification proposée et que je repousse au nom de la commission. ( Très bien! très bien!)
M. le président. Personne ne demande la par oie?...
La discussion générale est close.
Je consulte la Chambre sur la question de savoir si elle entend passer à la discussion des articles.
(La Chambre décide qu’elle passe à la discussion des articles.)
M. le président. Je donne lecture de l’article 1er :
« Art. 1er. — Les articles 265, 266 et 267 du code pénal sont remplacés par les dispositions suivantes :
« Art. 26o. — Toute association formée, quelle que soit sa durée ou le nombre de ses membres, toute entente établie dans le but de préparer ou de commettre des crimes contre les personnes ou les propriétés, constituent un crime contre la paix publique.
« Art. 266. — Sera puni de la peine des travaux forcés à temps, quiconque se sera affilié à une association formée ou aura participé à une entente établie dans le but spécifié à l’article précédent.
« La peine de la relégation pourra en outre être prononcée, sans préjudice de l’application des dispositions de la loi du 30 mai 1854 sur l’exécution de la peine des travaux forcés.
« Les personnes qui se seront rendues coupables du crime mentionné dans le présent article seront exemptes de peine si, avant toute poursuite, elles ont révélé aux autorités constituées l’entente établie ou fait connaître l’existence de l’association.
« Art. 267. — Sera puni de la réclusion quiconque aura sciemment et volontairement favorisé les auteurs des crimes prévus à l’article 265 en leur fournissant des instruments de crime, moyens de correspondance, logement ou lieu de réunion.
« Le coupable pourra en outre être frappé pour la vie ou à temps de l’interdiction de séjour établie par l’article 19 de la loi du 27 mai 1885.
« Seront, toutefois, applicables au coupable des faits prévus par le présent article, les dispositions contenues dans le paragraphe 3 de l’article 266. »
Nous réservons le premier alinéa jusqu’au vote final.
C’est à l’article 265 que se place l’amendement de M. Jourde, ainsi conçu :
« Remplacer les mots « toute entente », par les mots : « toute résolution d’agir concertée et arrêtée entre deux ou plusieurs personnes ayant pour but... » (
La suite comme au texte de la commission.
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M. Antonin Dubost, garde des sceaux, ministre de la justice. Le Gouvernement repousse l'amendement.
M. Jourde. Alors vous ne voulez pas définir le mot « entente »?
M. le garde des sceaux. Si vous n’ètes pas satisfait après les explications si lumineuses de M. Clausel de Coussergues, c’est que vous êtes bien difficile.
M. René Goblet. Je demande la parole.
M. le président. La parole est à M. Goblet.
M. René Goblet. Messieurs, j’ai le plus vif désir de voter avec vous cette loi. J’ignore si elle était indispensable ; mais il me suffit que le Gouvernement déclare qu’il en a besoin pour que je la vote. Cependant vous admettrez bien, je pense, que nous voulions savoir ce que nous allons faire et que nous ne votions pas un texte qui peut avoir des conséquences dépassant de beaucoup la volonté même et les prévisions du Gouvernement. Or, je déclare que les explications qui viennent de nous être fournies par l’honorable M. Clausel de Coussergues ne m’ont nullement convaincu. Je dis en deux mots pourquoi:
C’est un principe de notre loi pénale qu’elle ne punit pas l’intention, la pensée mauvaise; elle n’atteint en principe que les actes délictueux, et je ne connais que deux exceptions à cette règle.
La première vise les associations constituées pour commettre des délits, les associations de malfaiteurs.
Même alors que les délits ne sont pas commis, par cela seul que l’association s’est formée dans ce but, il y a délit et l’association est punissable. Vous étendez cette disposition à l’association d’anarchistes sans exiger que cette association présente les caractères ordinaires de l’association, même sans donner la définition de l’association d’anarchistes, comme l’article 2G5 donne la définition des associations de malfaiteurs. Soit, nous acceptons.
La deuxième exception est celle du complot. Vous savez ce que c’est que le complot; c’est la préparation d’un crime contre la sûreté de l’Etat. La loi pénale dispose que cette préparation, même quand elle n’a pas abouti à un crime, est un crime. Mais la loi s’estelle contentée de se servir de ce mot « complot » ? Non, elle a eu soin de le définir parce quelle n’a pas voulu que la simple intention fùtpunissable et elle a dit: « il n’y aura complot que quand il y aura résolutiou d’agir concertée et arrêtée entre deux ou plusieurs personnes.» Vous ne pouvez pas aller plus loin.
M. le garde des sceaux. La proposition de former un complot est visée par le code pénal.
M. René Goblet. La proposition de former un complot s’adresse à quelqu’un, je suppose. Appliquez cette disposition au cas de 1 anarchie tant que vous voudrez, mais ne sortez pas des conditions ordinaires de la loi pénale et ne vous servez pas de mots qui vont permettre de poursuivre même
des intentions alors qu’il n’y aura pas eu de résolution d’agir.
Je suis d’accord avec l’honorable M. Clausel de Coussergues sur ce point, que si la résolution d’agir a eu pour objet non pas seulement un crime déterminé, mais un ensemble de crimes possibles, éventuels, elle tombera sous le coup de votre loi; mais encore faut-il qu’il y ait eu au moins cette résolution d’agir qui constitue l’acte criminel.
Et c est pourquoi vous ne pouvez vous servir de ce terme vague, indéfini, d'« entente », qui pour la première fois est introduit dans notre législation pénale.
Messieurs, voyez jusqu’où vous vous laissez entraîner ! Après avoir employé ce mot d’ « entente » dans le premier article du projet, vous allez, dans le second, jusqu’à poursuivre même la participation à l’entente! Jusqu’où alors n’irez-vous pas ?
Comment! des personnes auront causé en vue d’un crime à commettre et sur lequel elles n’auraient pas définitivement arrêté leurs pensées; elles se concertent, i est vrai, d une façon qui peut inquiéter les esprits, mais qui ne va pas jusqu’à cette résolution qui est la manifestation que la loi veut atteindre, et vous condamnerez même les personnes qui auront participé à ces conversations! Je dis que c’est le vague, l’indéfini, l’arbitraire, que vous mettez dans la rédaction de votre loi.
Il me paraît impossible d’introduire une disposition semblable dans notre droit pénal, et je demande le renvoi de l’article à la commission. ( Applaudissements sur divers bancs à gauche.)
M. Jourde. J’insiste pour le renvoi de mon amendement à la commission.
M. Clausel de Coussergues. La commission, d accord avec le Gouvernement, repousse le renvoi.
M. le président. Je mets aux voix le renvoi à la commission de l’amendement de M. Jourde.
Il y a une demande de scrutin signée de MM. Sembat, Vaillant, Jules Guesde, Paulin-Méry, Jaurès, Leygue, Coûtant, Chauvière, Hovelacque, Lamendin , Calvinhac, Clovis Hugues, Souhet , Millerand, Pajot, etc.
Le scrutin est ouvert.
(Les votes sont recueillis. — MM. les secrétaires en font le dépouillement.)
M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin :
La demande de scrutin est signée par MM. Vaillant, Sembat, Baudin, Jules Guesde, Avez, Jourde, Vaux, Paulin- Méry, Chauvière, Coûtant, Hovelacque, Lamendin, Calvinhac, Souhet, Millerand, Clovis Hugues, etc.
Le scrutin est ouvert.
(Les votes sont recueillis. — MM. les secrétaires en font le dépouillement.)
M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin :
Nombre des votants . 512
Majorité absolue . 257
Pour l’adoption . 106
Contre . 400
La Chambre des députés n’a pas adopté.
Nombre des votants . 538
Majorité absolue . 270
(^ntre . 406
La Chambre des députés n’a pas adopté.
M. Jourde. Monsieur le président, je maintiens mon amendement et je dépose une demande de scrutin.
M. le président. Je mets aux voix l’amendement de M. Jourde.
Je mets aux voix l’article 265, dont je rappelle les termes :
« Art. 265. — Toute association formée, quelle que soit sa durée ou le nombre de ses membres, toute entente établie dans le but de préparer ou de commettre des crimes contre les personnes ou les propriétés, constituent un crime contre la paix publique. »
(L’article 265, mis aux voix, est adopté.) « Art. 266. — Sera puni de la peine des travaux forcés à temps quiconque se sera affilié à une association formée ou aura participé à une entente établie dans le but spécifié à l’article précédent.
« La peine de la relégation pourra en outre être prononcée, sans préjudice de l’application des dispositions de la loi du 30 mai 1854 sur l’exécution de la peine des travaux forcés.
« Les personnes qui se sont rendues coupables du crime mentionné dans le présent article seront exemptes de peine si, avant toute poursuite, elles ont révélé aux autorités constituées l’entente établie ou fait connaître l’existence de l’association. » — (Adopté.)
"Art. 267. — Serapuni delà réclusion quiconque aura sciemment et volontairement favorisé les auteurs des crimes prévus à 1 article 265 en leur fournissant des instruments de crime, moyens de correspondance, ’ogement ou lieu de réunion.
" Le coupable pourra en outre être frappé jour la vie ou à temps de l’interdiction de séjour établie par l'article 19 de la loi du 27 mai 1885.
« Seront, toutefois, applicables au coupable des faits prévus par le présent article les dispositions contenues dans le paragraphe 3 de l'article 266. » — (Adopté.)
M. le président. Je mets aux voix l’alinéa 1er qui avait été réservé.
Il est ainsi conçu :
« Les articles 265, 266 et 267 du code pénal sont remplacés par les dispositions suivantes... »
(L alinéa lor, mis aux voix, est adopté.)
M. le président. Je mets aux voix l’ensemble de l’article i".
(L ensemble de l’article 1CP, mis aux voix, est adopté.)
« Art. 2. — L’article 268 du code pénal est brogé. » — (Adopté.)
M. le président. Je mets aux voix l’eniemble du projet de loi.
Il y a une demande de scrutin, signée de JM. Dejeante, Vaillant, Rouanet, Hoveacque, Vaux, Sauvanet, Jourde, Goûtant, lliauvière , Toussaint, Millerand, Jaurès, Prudent-Dervillers, Thivrier, Clovis Hugues, Jrousset, Avez, etc.
Le scrutin est ouvert.
(Les votes sont recueillis. — MM. les secrétaires en font le dépouillement.)
M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin :
Nombre des votants . 503
Majorité absolue . 252
Pour l’adoption . 464
Contre . 39
La Chambre des députés a adopté.
DISCUSSION D’UN PROJET DE LOI PORTANT OUVERTURE d’UN CRÉDIT SUPPLÉMENTAIRE DESTINÉ AU SERVICE DES COMMISSAIRES DE POLICE
M. le président. L’ordre du jour appelle la discussion du projet de loi portant ouverture au ministre de l’intérieur d’un crédit supplémentaire de 820,000 fr. destiné au service des commissaires de police.
Personne ne demande la parole pour la
discussion générale?. ..
Je consulte la Chambre sur la question de savoir si elle entend passer à la discussion des articles.
(La Chambre, consultée, décide quelle passe à la discussion des articles.)
M. le président. « Art. 1er. — Il est ouvert au ministre de l’intérieur, sur 1 exercice 1894, en augmentation du crédit accordé par la loi de finances du 26 juillet 1893, au chapitre 54 (Traitement des commissaiies de police, indemnités de déplacement et autres), un crédit supplémentaire de 820,000 francs. »
M. Avez. Je demande la parole.
M. le président. La parole est à M. Avez.
M. Avez. Citoyens, je suis étonné, alors que dans les différentes commissions chargées d’étudier le budget on nous a fait savoir que le budget était en déficit, et alors qu’on ne trouve pas d’argent pour venir en aide aux ouvriers en chômage, qu’on vienne demander à la Chambre de voter 820,000 francs à ajouter à ce fameux budget de la guerre qui coûte plus de l milliard à la nation française.
Un membre au centre. Mais il ne s agit pas ici d’un crédit pour le ministère de la guerre !
M. Avez. Je m’élève énergiquement coni tre la demande de crédit dont il s agit.
| J’estime que si nous avons de 1 argent en caisse, il doit être consacré au soulagement 1 des pauvres et des ouvriers sans travail, et J non à la police qui n’est guère faite que \ pour sauvegarder la bourgeoisie contre la
révolte des prolétaires. [Exclamations et rires.)
M. le président. Je mets aux voix l’article 1".
(L’article 1er, mis aux voix, est adopté.)
« Art. 2. — II sera pourvu à cette dépense au moyen des ressources générales du budget. » — (Adopté.)
M. le président. 11 va être procédé au scrutin sur l’ensemble du projet de loi.
(Le scrutin est ouvert et les votes sont recueillis. — MM. les secrétaires en font le dépouillement.)
M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin :
Nombre des votants . 488
Majorité absolue . 245
Pour l’adoption . 445
Contre . 43
La Chambre des députés a adopté.
ADOPTION DE DIVERS PROJETS DE LOI D’INTÉRÊT LOCAL
M. le président. La commission d intérêt local prie la Chambre de vouloir bien voter divers projets de loi qui présentent un caractère d’urgence. Les rapports n’ayant pas été distribués, il y a lieu de déclarer l’urgence.
Je consulte la Chambre.
(La Chambre, consultée, déclare l’urgence. _ Elle adopte ensuite successivement, sans discussion et dans les formes règlementaires, treize projets de loi dont M. le président donne lecture.)
Voici le texte de ces projets :
1er PROJET
(M. de Saint-Martin, rapporteur.)
« Article unique. — Le département de l’Aude est autorisé, conformément à la demande que le conseil général en a faite, à s’imposer extraordinairement, en 189a, 6 centimes additionnels au principal des quatre contributions directes, dont le produit sera affecté aux dépenses d’entretien des chemins vicinaux.
« Cette imposition sera recouvrée indépendamment des centimes extraordinaires dont le maximum est fixé chaque année par la loi de finances, en vertu de la loi du 10 août 1871. »
(M. de Saint-Martin, rapporteur.)
« Art. 1er. — La ville de Rennes est autorisée à emprunter, à un taux d intérêt n excédant pas 4 p. 100, une somme de 1,800,000 francs, remboursable en cinquante ans, tant au moyen d’un prélèvement annuel sur les revenus ordinaires qu a 1 aide du produit d’une taxe additionnelle et d une surtaxe d’octroi sur l’alcool, ladite somme destinée à pourvoir à diverses dettes et dépenses énumérées dans une délibération municipale du 23 décembre 1892, et ayant
pour objet notamment l’agrandissement du palais du commerce et de l’abattoir, la construction et l’agrandissement d’écoles, des travaux de défense contre les inondations et le solde des grands travaux précédemment entrepris.
« L’emprunt pourra être réalisé , soit avec publicité et concurrence, soit de gré à gré, soit par voie de souscription, avec faculté d’émettre des obligations au porteur ou transmissibles par endossement, soit directement auprès de la Caisse des dépôts et consignations, de la Caisse nationale des retraites pour la vieillesse ou du Crédit foncier de France, aux conditions de ces établissements.
« Les conditions des souscriptions à ouvrir ou des traités à passer seront préalablement soumises à l’approbation du ministre de l’intérieur.
« La portion de l’emprunt applicable à l’agrandissement de l’abattoir et du palais du commerce ne sera réalisée, et les travaux ne seront entrepris qu’en vertu d’une autorisation spéciale du ministre de l’intérieur.
« Art. 2. — Est autorisée, à dater de la promulgation de la présente loi jusqu’au 31 décembre 1894 inclusivement, la perception, à l’octroi de Rennes (Ille-et-Vilaine), d’une surtaxe de 10 fr. par hectolitre d alcool pur contenu dans les eaux-de-vie, esprits, fruits à l’eau-de-vie, liqueurs et absinthes.
« Cette surtaxe est indépendante du droit de 24 fr. perçu à titre de taxe principale sur la même boisson.
« Art. 3. — Le produit de la surtaxe mentionnée à l’article précédent est exclusivement affecté au remboursement de l’emprunt de 1,800,000 fr. à contracter en vertu de l’article 1er ci-dessus.
« L’administration municipale est tenue de justifier chaque année, au préfet, de l’emploi de ce produit dont le compte général, tant en recette qu’en dépense, sera fourni à l’expiration du délai fixé par la présente loi. »
3e PROJET
(M. Horteur, rapporteur.)
«Art. 1er. — Le département d’Ille-et-Vilaine est autorisé, conformément à la demande que le conseil général en a faite, à emprunter à la caisse des chemins vicinaux, aux conditions de cet établissement, une somme de 127,900 fr. remboursable en trente ans et exclusivement applicable aux travaux des lignes vicinales à subventionner en vertu de la loi du 12 mars 1880.
« La réalisation de cet emprunt, qui sera imputé sur le nouveau tonds d avances reconstitué par application de la loi du 30 décembre 1890, ne pourra etre ellectuee qu en vertu d’une décision du ministre de l’intérieur.
« Art. 2. — Le département d’Ille-et-Vilaine est également autorisé, conformément à la demande que le conseil général en a faite, à emprunter à un taux d’intérêt qui ne
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pourra dépasser 4.10 p. 100 une somme de 72,100 fr. remboursable en trente ans et applicable aux travaux des chemins vicinaux non subventionnés.
« Cet emprunt pourra être réalisé, soit avec publicité et concurrence, soit de gré à gré, soit par voie de souscription, avec faculté d'émettre des obligations au porteur ou transmissibles par endossement, soit directement auprès de la Caisse des dépôts et consignations, de la société du Crédit foncier de France ou de la Caisse nationale des retraites pour la vieillesse.
« Les conditions des souscriptions à ouvrir ou des traités à passer de gré à gré devront être soumises à l’approbation du ministre de l’intérieur.
« Art. 3. — Les fonds nécessaires au service des intérêts et au remboursement des emprunts de 127,900 fr. et de 72,100 fr. autorisés par les articles l,r et 2 ci-dessus seront prélevés sur le produit des centimes extraordinaires dont le maximum est fixé chaque année par la loi de finances, en vertu de la loi du 10 août 1871. »
4e PROJET
(M. Vacherie, rapporteur.)
« Art. 1er. — Est autorisée, jusqu’au 31 décembre 1898 inclusivement, la prorogation de la surtaxe de 14 fr. par hectolitre d’alcool pur contenu dans les eaux-de-vie, esprits, fruits à l’eau-de-vie, liqueurs et absinthes, actuellement perçue à l'octroi d’Amboise (Indre-et-Loire).
« Cette surtaxe est indépendante du droit de Gfr. établi, à titre détaxé principale, sur la même boisson.
« Art. 2. — Le produit de la surtaxe mentionnée en l’article précédent sera exclusivement affecté au remboursement de l’emprunt de 60,000 fr. autorisé par décret du 12 avril 1893.
« L’administration municipale est tenue de justifier, chaque année, au préfet, de l’emploi de ce produit dont le compte général, tant en recette qu’en dépense, sera fourni à l’expiration du délai fixé par la présente loi. »
5e PROJET
(M. Jacques, rapporteur.)
« Art. 1er. — Le département de la Haute- Saône est autorisé, conformément à la demande que le conseil général en a faite, à emprunter à la caisse des chemins vicinaux, aux conditions de cet établissement, une somme de 35,000 fr. remboursable en trente ans et exclusivement applicable aux travaux des lignes vicinales à subventionner en vertu de la loi du 12 mars 1880.
« La réalisation de cet emprunt, qui sera imputé sur le nouveau fonds d’avances reconstitué par application de la loi du 30 décembre 1890, ne pourra être effectuée qu’en vertu d’une décision du ministre de l’intérieur.
“ Art. 2. — Les fonds nécessaires au service des intérêts et au remboursement de 1 emprunt de 35,000 fr. autorisé par l’arti¬
cle 1er ci-dessus seront prélevés sur le produit des centimes extraordinaires dont le maximum est fixé chaque année par la loi de finances, en vertu de la loi du 10 août 1871. »
6e PROJET
(M. Jacques, rapporteur.)
« Art. 1er. — Le département de la Seine- Inférieure est autorisé, conformément à la demande que le conseil général en a faite, à emprunter à la caisse des chemins vicinaux, aux conditions de cet établissement, une somme de 218,700 fr. remboursable en trente ans et exclusivement applicable aux travaux des lignes vicinales à subventionner en vertu de la loi du 12 mars 1880.
« La réalisation de cet emprunt, qui sera imputé sur le nouveau fonds d’avances reconstitué par application de la loi du 30 décembre 1890, ne pourra être effectuée qu'en vertu d’une décision du ministre de l’intérieur.
« Art. 2. — Les fonds nécessaires au service des intérêts et au remboursement de l’emprunt de 218,700 fr. autorisé par l’article 1er ci-dessus seront prélevés sur le produit des centimes extraordinaires dont le maximum est fixé chaque année parla loi de finances, en vertu de la loi du 10 août 1871. »
7e PROJET
(M. Jacques, rapporteur.)
« Art. 1". — Le département de Seine-et- Oise est autorisé, conformément à la demande que le conseil général en a faite, à emprunter à la caisse des chemins vicinaux, aux conditions de cet établissement, une somme de 52,200 fr. remboursable en trente ans et exclusivement applicable aux travaux des lignes vicinales à subventionner en vertu de la loi du 12 mars 1880.
« La réalisation de cet emprunt, qui sera imputé sur le nouveau fonds d’avances reconstitué par application de la loi du 30 décembre 1890, ne pourra être effectuée qu’en vertu d’une décision du ministre de l'intérieur.
« Art. 2. Les fonds nécessaires au service des intérêts et au remboursement de 1 emprunt de 52,200 fr. autorisé par l’article 1er ci-dessus seront prélevés sur le produit des centimes extraordinaires dont le maximum est fixé chaque année par la loi de finances, en vertu de la loi du 10 août 1871. »
8e PROJET
(M. Jacques, rapporteur.)
« Article unique. — Le département des Deux-Sèvres est autorisé, conformément à la demande que le conseil général en a faite, à s imposer extraordinairement, pendant l’année 1894, 1 centime 66 centièmes de centime additionnels au principal des quatre contributions directes, pour en affecter le produit à l’entretien des chemins vicinaux d’intérêt commun.
« Cette imposition sera recouvrée indé¬
pendamment des centimes extraordinaires dont le maximum est fixé chaque année par la loi de finances, en vertu de la loi du 10 août 1871. »
9e PROJET
(M. Horteur, rapporteur.)
« Art. 1". — Est autorisée, jusqu’au 31 décembre 1896 inclusivement, la prorogation des surtaxes ci-après, actuellement perçues à l’octroi de Rouen (Seine-Inférieure), savoir :
« 48 centimes par hectolitre de vin;
« 20 fr. par hectolitre d'alcool pur contenu dans les eaux-de-vie, esprits, fruits à l’eau-de-vie, liqueurs et absinthes.
" Ces surtaxes sont indépendantes des droits de 4 fr. 80 par hectolitre de vin et de 24 fr. par hectolilre d’acool établis à titre do taxes principales sur les mêmes boissons.
« Art. 2. —Le produit des surtaxes mentionnées en l’article précédent est exclusivement affecté au remboursement des emprunts communaux.
« L administration municipale est tenue de justifier chaque année, au préfet, de l’emploi de ce produit, dont le compte général, tant en recette qu’en dépense, sera fourni à l’expiration du délai fixé par la présente loi. »
10e PROJET
(M. Jacques, rapporteur.)
« Art. 1er. — Le département des Pyrénées-Ürientales est autorisé, conformément à la demande que le conseil général en a faite, à emprunter à la caisse des chemins vicinaux, aux conditions de cet établissement, une somme de 145,000 fr. remboursable en trente ans et exclusivement applicable aux travaux des lignes vicinales à subventionner en vertu de la loi du 12 mars
« La réalisation de cet emprunt, qui est imputé sur le nouveau fonds d’avances reconstitué par application de la loi du 30 décembre 1890, ne pourra être ell'ectuée qu’en vertu d’une décision du ministre de l'intérieur.
« Art. 2. — Le département des Pyrénées Orientales est également autorisé, conformément à la demande que le conseil général en a faite, à s’imposer extraordinairement, pendant trente ans à partir de 1895, 40 centièmes de centime additionnels au principal des quatre contributions directes, pour en affecter le produit au service des intérêts et au remboursement de l’emprunt de 145,000 fr. autorisé par l’article 1er ci-dessus.
« Cette imposition sera recouvrée indépendamment des centimes extraordinaires dont le maximum est fixé chaque année par la loi de finances, en vertu de la loi du 10 août 1871. »
11e PROJET
(M. Jacques, rapporteur.)
« Art. 1er. — Le département des Hautes- Pyrénées est autorisé, conformément à la
emande que le conseil général en a faite, emprunter à la caisse des chemins viciaux, aux conditions de cet établissement, ne somme de 24,600 fr. remboursable en rente ans et exclusivement applicable aux ravaux des lignes vicinales à subventioner en vertu de la loi du 12 mars 1880.
La réalisation de cet emprunt, qui sera mputé sur le nouveau fonds d’avances reonstitué par application de la loi du 30 déembre 1890, ne pourra être effectuée qu’en 'ertu d’une décision du ministre de l’intéieur.
« Art. 2. — Les fonds nécessaires au serdee des intérêts et au remboursement de 'emprunt de 24,600 fr. autorisé par l’arti- ■le 1er ci-dessus seront prélevés sur le >roduit des centimes extraordinaires, dont e maximum est fixé chaque année par la oi de finances, en vertu de la loi du 10 loût 1871. »
12e PROJET
(M. Jacques, rapporteur.)
« Art. lor. — Le département de3 Basses- Pyrénées est autorisé, conformément à la lemande que le conseil général en a faite, i emprunter à la caisse des chemins vicinaux, aux conditions de cet établissement, une somme de 87,600 fr. remboursable en trente ans et exclusivement applicable aux travaux des lignes vicinales à subventionner en vertu de la loi du 12 mars 1880.
« La réalisation de cet emprunt, qui sera imputé sur le nouveau fonds d’avances reconstitué par application de la loi du 30 décembre 1S90, ne pourra être effectuée qu’en vertu d’une décision du ministre de l’intérieur.
<< Art. 2. — Le département des Basses- Pyrénées est également autorisé, conformément à la demande que le conseil général en a faite, à s'imposer extraordinairement, pendant trente ans à partir de 1895, 15 centièmes de centime additionnels au principal des quatre contributions directes, pour en affecter le produit au service des intérêts et au remboursement de l’emprunt de 87,600 fr. autorisé par l’article 1er cidessus.
. « Cette imposition sera recouvrée indé¬
pendamment des centimes extraordinaires dont le maximum est fixé chaque année par la loi de finances, en vertu de la loi du 10 août 1871. »
13û PROJET
(M. Jacques, rapporteur.)
« Art. 1er. — Le département du Nord est autorisé, conformément à la demande que le conseil général en a faite, à emprunter à la caisse des chemins vicinaux, aux conditions de cet établissement, une somme de 35,200 fr., remboursable en trente ans et l exclusivement applicable aux travaux des lignes vicinales à subventionner en vertu de la loi du 12 mars 1880.
} « La réalisation de cet emprunt, qui sera
; imputé sur le nouveau fonds d’avances re¬
constitué par application de la loi du 30 décembre 1890, ne pourra être effectuée qu’en vertu d’une décision du ministre de l’intérieur.
« Art. 2. — Les fonds nécessaires au service des intérêts et au remboursement de l’emprunt de 35,200 fr. autorisé par l’article 1er ci-dessus seront prélevés sur le produit des centimes extraordinaires dont le maximum est fixé chaque année par la loi de finances, en vertu de la loi du 10 août 1871. »
AJOURNEMENT DE LA DISCUSSION d’une INTERPELLATION
M. le président. L’ordre du jour appellerait la discussion de l’interpellation de M. Turrel sur les relations commerciales de la France avec l’Autriche-Hongrie.
D’accord avec le Gouvernement, M. f urrel demande le renvoi à la prochaine séance.
Il n’y a pas d’opposition? (Non! non !)
Le renvoi est ordonné.
SUITE DE LA VÉRIFICATION DES POUVOIRS
M. le président. L’ordre du jour appelle la suite de la vérification des pouvoirs.
Sur divers bancs. A demain ! — Non ! continuons.
M. le président. 11 y a plusieurs rapports sur lesquels la Chambre pourrait statuer. Nos collègues, qui attendent depuis quelque temps déjà, ont intérêt à être fixés sur leur sort. ( Très bien! très bien!)
Sur plusieurs bancs. A demain!
M. le président. Puisqu’on persiste à demander le renvoi à demain, je consulte la Chambre.
(La Chambre, consultée, n’ordonne pas le renvoi.)
M. le président. L’ordre du jour appelle la discussion des conclusions du rapport du 8e bureau sur l’élection de M. Edmond Blanc dans l’arrondissement de Bagnèresde-Bigorre (Hautes-Pyrénées).
Le bureau conclut à l’enquête.
M. Edmond Blanc. Je demande la parole.
M. le président. La parole est à M. Edmond Blanc.
M. Edmond Blanc Messieurs, en réponse à la demande d’enquête proposée par votre 8e bureau, contrairement à l'avis unanime de la sous-commission concluant à ma validation, je crois devoir vous apporter quelques éclaircissements qui vous permettront d’apprécier, en toute sincérité, la moralilé de mon élection.
Que sont, en effet, messieurs, les griefs que l’on me reproche, en présence de la majorité de 2,600 voix que j ai obtenue ?
D’après les termes mêmes de l’honorable rapporteur, la demande d’enquête porte plus particulièrement sur la physionomie générale de l’élection et sur la période antérieure à cette élection.
Si des protestations avaient dû être apportées à cette tribune, moi seul aurais pu
en déposer, car j’ai eu à lutter contre la pression administrative qui s’est exercée avec la dernière rigueur dans tout mon arrondissement. J’en ai du reste donné les preuves au 8e bureau, preuves que je suis prêt à vous communiquer.
Il ne reste plus donc — et c’est le seul grief, à l’avis de votre 8° bureau — que des faits antérieurs à la période électorale.
Ce sont ces faits qui, suivant le rapport, ont motivé la divergence de vues entre le bureau et la sous-commission.
Comment le fait de s’associer à une souscription destinée à célébrer la fête nationale peut-il constituer une corruption?
Je suis maire de la Celle-Saint-Cloud ; chaque année, comme dans toutes les communes de France, j’ouvre une souscription pour la fête du 14 Juillet, et je ne crains pas de faire appel à toutes les bonnes volontés. En répondant à certaines demandes qui m’ont été adressées, je n’ai donc fait que suivre à Bagnères les usages établis partout.
On me reproche d’avoir inauguré le Vélodrome de Bagnères dont je suis le président Cette réunion de courses a été donnée par les membres du Véloce-Club, au mois de juillet, bien avant la période électorale. S’il y avait un buffet, comme il en existe sur tous les champs de courses, ce buffet était beaucoup plus fréquenté par les étrangers que par les habitants de Bagnères.
Enfin, de tous ces griefs, celui qui paraît avoir retenu le plus l’esprit du bureau est la création, l’année dernière, d’un dépôt d’étalons dans la plaine de Tarbes, où je faisais saillir gratuitement par mes étalons les poulinières des éleveurs de la région.
On omet cependant dans les protestations de vous signaler que, sur 100 saillies, 40 seulement ont été données aux éleveurs de l’arrondissement de Bagnères, alors que les 60 autres ont été réservées à des éleveurs étrangers à ma circonscription. C’est donc bien vous prouver que mon haras a été créé, non en vue de ma candidature, mais bien pour mes besoins personnels.
Il est très important de vous faire observer, messieurs, que je ne suis pas un éleveur d’hier.
J’ai fondé, depuis près de vingt ans, un établissement analogue dans le département de Seine-et-Oise, et j’ai donné, pendant six ans, des saillies gratuites de mes étalons dans le département de l’Orne, en me réservant, comme dans les Hautes-Pyrénées, un droit d’option sur les poulains. Si ce fait devait être considéré comme de la corruption électorale, je n’aurais donc jamais pu me présenter dans aucun de ces trois départements.
En admettant un semblable principe, il ne serait plus possible d’accepter un mandat électif dès qu’on aurait créé ou développé une industrie rendant des services à une contrée sans être accusé de corruption électorale.
Telle est cependant la situation qui m’est faite.
ANNALES DE LA CHAMBRE DES DÉPUTÉS
J’ai été, bien avant la période électorale, appelé par mes besoins à créer un nouveau haras dans les Hautes-Pyrénées.
Les éleveurs de ce pays sont venus me demander de poser ma candidature en me déclarant qu'ils voulaient, avant tout, être représentés par un homme connaissant leur métier et ils m’ont fait prendre l’engagement de défendre leurs intérêts à la Chambre.
Du reste, pour vous donner une preuve de l’importance de l’élevage dans mon département, je vous dirai que nous y comptons actuellement plus de 8,000 poulinières.
Il ne faut pas oublier que, grâce au développement et à l’encouragement de l’industrie chevaline, d’importateurs que nous étions, il y a quelques années, nous sommes devenus exportateurs; nous sommes arrivés ainsi à produire, dans de bien meilleures conditions, le cheval de guerre indispensable à la défense nationale.
J’ai donc accepté la candidature qui m’était offerte et dont ma situation d’éleveur était évidemment la grosse raison d’être.
Vous avez, messieurs, à vous prononcer plus sur une question de principe que sur une question de faits, et, en reprenant parmi ceux-ci les seuls ayant retenu l’esprit du bureau, je me permettrai de vols demander :
Le fait d’avoir, avant les élections, soulagé quelques infortunes peut-il constituer une manœuvre électorale ?
Le fait d’avoir participé, avant la période électorale , aux souscriptions faites par quelques communes pour célébrer la fête du 14 Juillet, peut-il constituer une manœuvre électorale?
Le fait d’avoir, l'année dernière, créé un haras dans un pays essentiellement d’élevago, peut-il constituer une manœuvre électorale ?
Ne voulant pas abuser de votre patience, je terminerai ces quelques mots en me permettant de vous rappeler, messieurs, que j’ai été élu avec un programme nettement républicain par plus de 2,600 voix de majorité.
Je viens donc vous demander de repousser la demande d’enquête formulée par le 8e bureau et j’attends votre verdict, confiant dans votre impartialité et dans l’esprit de justice qui anime la Chambre. ( Très bien! très bien! sur divers bancs.)
M. le président. La parole est à M. le rapporteur.
M. Gustave Isambert, rapporteur. Messieurs, M. Blanc a réduit à des proportions véritablement minuscules les protestations dirigées contre son élection.
Je ne reviendrai pas sur la création du haras, quoique cet établissement ait bien semblé être le prétexte de l’installation dans un pays où il n’avait eu jusqu’alors aucune relation, dix-huit mois avant les élections générales, d’un candidat en quête d’un collège.
M. Dupuytrem. Il ne sera plus permis, alors, d’acheter une propriété?
M. le rapporteur. Je veux bien croire que c’est, en effet, uniquement pour procurer des alliances illustres aux poulinières bigourdanes que ce haras a été fondé; mais il y a tout autre chose dans le dossier, et véritablement M. Blanc fait tort au pittoresque de son élection.
Dès son arrivée dans le pays, de grands appels ont été adressés non seulement aux éleveurs, mais aussi aux communes. Les protestations signalent toutes un grand nombre de communes situées sur les points les plus différents de l’arrondissement, auxquelles on faisait dire : De quoi avez-vous besoin? Est-ce d’une horloge, d’un chemin, d’un presbytère ou d’un poids public? La caisse est ouverte !
M. Fernand de Hamel. C’est ainsi qu’agissent les préfets.
M. le rapporteur. Ce premier point est attesté par un très grand nombre de protestations.
Il y a aussi d’autres faits qui ne sont pas antérieurs à la période électorale. On cite des banquets, des distributions de nourriture et de boissons, gratuitement, aux électeurs dans toutes les auberges et cabarets de presque toutes les communes. On a vu ce qu on appelait il y a quelques années, alors qu’il était question d’un département un peu différent, le rastell, et qui s’appelle, je crois, du côté de la Bigorre, le rastec.
Dans un certain nombre de protestations on parle de distribution de sommes d’argent aux électeurs pour prix de leur vote, et l’on cite même, dans l’une des protestations, des noms avec les sommes en regard.
Vous pensez bien qu’il était très délicat de la part du bureau de venir vous apporter des assertions pareilles sur la foi de protestations, car en somme il s’agissait de délits caractérisés.
M. Edmond Blanc. 11 n’y a qu’une seule signature au bas de cette protestation.
M. le rapporteur. La protestation bagnéraise nous indiquait qu’il y avait déjà eu des condamnations prononcées pour corruption électorale. Nous n’avons pas pu obtenir à ce moment-là la liste de ces condamnations, mais les jugements du tribunal de Bagnères ont été, comme l’annonçait M. Blanc, frappés d’appel, et quand ils sont arrivés devant la cour de Pau, non seulement ils n ont pas été réformés, mais il y en a déjà deux qui ont été aggravés.
M. Edmond Blanc. Il n’y en a qu’un seul, à ma connaissance.
M. le rapporteur. Voici, en tout cas, ce qui s’est produit à l’audience du 2 décembre devant la cour de Pau. Un sieur Michel Sens, un carrier qui probablement ne prenait pas 1 initiative de lui-même et ne puisait pas dans ses propres ressources, avait été condamné par le tribunal de Lagnères-de-Bigorre à huit jours de prison pour avoir proposé d’acheter des votes en faxeur de M. Blanc; la cour de Pau a con¬
firmé le jugement et élevé la peine de huit jours à quinze jours de prison.
A la même audience venait en appel un autre procès : c’était celui d’un sieur Duclos, condamné à dix jours de prison pour avoir acheté le vote d’un de ses concitoyens, d’un sieur Pujo, en faveur de M. Blanc, Le sieur Pujo avait été condamné à huit jours de prison pour avoir vendu ledit vote.
Si l’arrêt n’a pas été rendu ce jour-là, quoique les appelants ne se fussent pas présentés, c’est à la demande du ministère public, qui a réclamé le renvoi à huitaine pour faire lui-même appel a minima. Je n’ai pas ce dernier arrêt, qui a dû pourtant être rendu le 9 décembre.
Je ferai remarquer que nous n'avons pas vu le concurrent de M. Blanc, que nous n’avons reçu de lui aucune communication directe, qu’il n’a pas demandé à être entendu par le bureau et que, par conséquent, nous ne nous trouvions pas en présence d’un de ces candidats malheureux que nous voyons souvent nous importuner dans l’espoir d’une revanche. Ce n’est pas là le cas ; c’est très spontanément, sans qu’il y ait trace d’une sollicitation organisée, qu’il nous a été adressé des protestations des points les plus différents de la circonscription.
M. Edmond Blanc. Vous avez reçu sept protestations et la circonscription compte dix cantons.
M. le rapporteur. Nous avons reçu les protestations d’au moins six cantons diffé- ' rents : les cantons de Castelnau-Magnoac et de Vielle-Aure ne sont pas assez voisins pour que les protestataires aient pu se concerter.
Ce n’est donc pas le concurrent de M. Edmond Blanc qui est venu apporter ses doléances devant nous, et si j’ai fait cette remarque, c’est pour bien expliquer comment le bureau a eu beaucoup de peine et n’a pas toujours réussi à obtenir des éclaircissements sur des points qui semblaient cependant bien précis.
Nous n’avons pas eu l'occasion de provoquer un débat contradictoire entre intéressés, mais je pense que la Chambre estimera que tous ces témoignages concomitants qui articulent des largesses, des promesses faites d’une façon générale aux communes, l’ouverture de rastells...
M. Edmond Blanc. Ce n’est pas prouvé.
M. le rapporteur. ... ces articulations, et surtout celles de corruptions électorales par des agents, d’achats de votes, déjà corroborées par des arrêts de jubtice, forment un ensemble bien suffisant pour justifier les conclusions très modérées qu’a adoptées votre bureau, et qui tendent simplement à l’enquête.
M. Edmond Blanc. Vous ne dites pas quelles ont été ces condamnations dont vous parlez : il s’agissait d’une somme de 10 fr. qu’un individu prétendait avoir prêtée à un autre. Je suis en dehors de cette question; je ne connais aucunement ces
eux individus, je déclare ne les avoir jalais vus.
M. le rapporteur. Il est fort singulier ue des hommes qui ne paraissent pas être ans une situation de fortune à faire des «•gesses en faveur de M. Blanc, des cariers par exemple, offrent de leur plein gré, t sans y être, non seulement autorisés, nais sans avoir reçu au moins une pro- 'ision, des sommes d’argent à leurs conciî oyens pour acheter leur vote en faveur de 1. Blanc.
Dans tous les cas, ces contradictions ne ne semblent propres qu’à fortifier la prolosition faite par le bureau, et démontrer a nécessité d’une enquête. ( Très bien! très tien!)
Un membre à droite. Pourquoi la sousîommission avait-elle conclu à la valida- ,ion ?
M. Leydet. Est-ce que vous préférez l’inralidation?
Plusieurs membres à droite. Quelle est la majorité de M. Blanc?
M. le rapporteur. La majorité est considérable, nous ne l’avons jamais nié. Nous n’apportons pas la preuve que la majorité de 2,600 voix a été achetée voix par voix, mais il y a eu des voix achetées, il y a eu des manœuvres de corruxition, et je ne pense pas que la Chambre veuille laisser croire qu’on peut se procurer le luxe d’un siège dans le Parlement comme celui d’une écurie de courses et qu’il ne s’agit que d’y mettre le prix. [Très bien ! très bien!)
Sur -plusieurs bancs. Aux voix !
M. le président. La parole est à M. Dauzon.
M. Dauzon. Messieurs, je n’avais pas l'intention d’intervenir dans le débat ; mais on a demandé à droite qu’elle était la majorité obtenue par M. Edmond Blanc. Cette majorité est de 2,600 voix; elle est considérable, mais je prétends que cela importe peu; ce qu’il nous importe de savoir, c’est si le suffrage universel est resté libre. C’est une question de moralité pure. ( Très
tbien! très bien !)
Dans un pays de suffrage universel qui ne doit être dirigé que par la liberté, ce serait une honte pour une Assemblée de se préoccuper plus du chiffre de la majorité fi que de la moralité d’une élection. {Très bien! très bien!)
M. Goujat. Ce serait invalider les arrêts de justice que de valider l’élection.
M. le président. Le 8° bureau propose l’enquête sur l’élection de l’arrondissement de Bagnères-de-Bigorre.
Je mets aux voix ces conclusions.
Il y a une demande de scrutin signée de MM. Sembat, Jaurès, Coûtant, Paulin-Méry, Vaillant, Hovelacque, Chauvière, Lamendin, i Tbivrier, Calvinhac, Souhet, Millerand, Clo- ! vis Hugues, Pajot, etc.
Le scrutin est ouvert.
j (Les votes sont recueillis. — MM. les se- I crétaires en font le dépouillement.)
•Z595.— DÉP., SESS. EXTR. — ANNALES, T. UNIQUE. |(NU0V. SÉRIE, ANNALES, T. 41.)
M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin :
Nombre des votants . 426
Majorité absolue . 214
Pour l’adoption . 303
Contre . 123
La Chambre des députés a adopté.
L’ordre du jour appelle la discussion du rapport de M. Clausel de Coussergues sur l’élection de M. Oriol dans la lro circonscription de Saint-Etienne.
Le 5e bureau propose la validation de l’élection. Personne n’est inscrit pour contester ses conclusions.
M. Jourde. Je demande la parole.
M. le président. Vous avez la parole.
M. Jourde. Je n’ai pas l’intention de venir contester ici l’élection de notre honorable collègue M. Benoît Oriol, mais je désire profiter de cette occasion, et je crois que le moment ne peut être mieux choisi, pour demander à la Chambre son avis sur une des pratiques qui se sont manifestées dans cette élection et qui aurait peut-être été de nature à motiver une intervention plus sérieuse que celle que j’entends apporter en ce moment.
M. Dumay, notre ancien collègue, dont tout le monde se souvient, comptait dans cette enceinte, outre, bien entendu, les sympathies de ses amis, celles de ses adversaires les plus déterminés. . .
Sur divers bancs. C’est vrai!
M. Jourde. Tout le monde sait que c’est un très honnête citoyen et qu’il a été ici un de nos plus laborieux collègues.
Or, voici l’interprétation que je désire obtenir de la Chambre d’une pratique qui a dû se faire jour dans d’autres circonstances.
Dans la lre circonscription de Saint- Etienne, M. Oriol occupe une situation industrielle fort importante; M. Dumay, au contraire, est un humble travailleur, comme vous le savez, et les ouvriers étaient fort inquiets pour manifester dans leur pleine indépendance leur opinion avec les bulletins de vote, parce que tout au moins un certain nombre de ces bulletins, au nom de M. Oriol, étaient très transparents. C’est une interprétation que je désire avoir à ce sujet.
M. Clausel de Coussergues, rapporteur.
Le bureau a reconnu à l’unanimité que les protestations n’étaient nullement justifiées.
M. Jourde. Je me place uniquement sur un terrain spécial ; c’est un point de droit électoral que je désire voir trancher. ( Exclamations sur divers bancs. — Parlez ! parlez! sur d'autres.)
Si je ne puis me faire entendre à ce sujet, je me réserve de contester l’élection elle-même. Mais j’estime que la Chambre aurait intérêt à ne pas perdre son temps.
Toujours est-il que M. Dumay, craignant que cette transparence ne pût nuire àla manifestation sincère de l’opinion des élec¬
teurs, avait fait confectionner des bandes de la largeur exacte du nom de M. Oriol, bandes qui devaient être collées sur le nom de ce dernier de façon à y substituer celui de M. Dumay.
Aussitôt, le comité de M. Oriol fit placarder sur les murs, et au moment même du scrutin, une affiche aux termes de laquelle il menaçait les électeurs qui se serviraient de ce moyen de les convaincre de fraude et de les poursuivre par la voie pénale.
Cette affiche produisit un effarement réel dans le corps électoral. Je pense que la Chambre dira avec moi, comme tout le monde l’a fait jusqu’ici, que tout citoyen a le droit de se livrer à cette pratique sans encourir aucune poursuite.
M. Camille Pelletan. Messieurs, je crois que rien ne doit éveiller à un plus haut degré la sollicitude d’une Chambre républicaine que la pleine liberté électorale de tous les travailleurs et, comme c’est la question incontestablement posée dans cette élection, je demande qu’on ne se contente pas d’une protestation platonique et qu'une enquête soit faite sur l’élection qui est soumise au jugement de la Chambre. {Très bien! très bien! sur divers bancs à gauche.)
M. le président. La parole est à M. le rapporteur.
M. Clausel de Coussergues, rapporteur .
Je ne veux dire qu’un mot sur le fait particulier qui a motivé l’intervention des deux précédents orateurs, c’est-à-dire sur la question des bulletins gommés.
Notre ancien collègue l’honorable M. Dumay a comparu devant le bureau. Il nous a déclaré que les bulletins de M. Oriol étant des bulletins transparents qui trahissaient le vote des électeurs, il s’était trouvé dans la nécessité de faire mettre sur ces bulletins une bande gommée, que cette nécessité était pour lui l’exercice d’un droit, et il se plaignait de ce que l’exercice de ce droit eût été présenté à ses électeurs par son concurrent comme constituant une manœuvre.
Dans le bureau, — non pas dans la souscommission, — nous avons comparé matériellement les bulletins et il nous a été difficile d’établir, par l’examen attentif que nous en avons fait, quels étaient ceux qui présentaient le plus d’opacité ; cependant nous avons reconnu, à la fin, que ceux de M. Dumay étaient plus opaques que ceux de M. Oriol. {Interruptions.)
Je tenais d’abord à vous dire comment étaient ces bulletins.
Maintenant voici le grief. Le droit de l’électeur est de se servir de bulletins gommés. Par conséquent, celui qui, en présence de l’exercice de ce droit par un électeur, allègue qu’il y a là une fraude, une manœuvre et menace celui qui use de ce moyen de poursuites correctionnelles, influence la liberté de l’électeur d’une façon préjudiciable à la sincérité du scrutin.
Voilà bien l’objection, si je ne me trompe.
ANNALES DE LA CHAMBRE DES DÉPUTÉS
M. Jourde. C’est ce que j’ai essayé de dire.
M. le rapporteur. Vous l’avez meme dit, puisque je le répète. (On rit.)
Ce n’est pas de cela que s’est plaint, non pas M. Oriol, mais son comité. Il s’est plaint de ce que les bulletins de M. Oriol, recouverts de la bande gommée, portaient ce titre : « Candidat du congrès de l’alliance républicaine », etpuis son nom par dessous, et à la suite de son nom ses qualités en petits caractères. Mais ce qui frappait, c’était l’entête en gros caractères.
Or, la bande était posée de telle façon qu’elle cachait bien le nom de M. Oriol mais qu’elle laissait subsister au-dessus l’en-tête : Candidat du congrès de l’alliance républicaine. (Interruptions .)
M. Lavy. Il fallait couvrir tout le bulletin, alors?
M. le rapporteur. Parlant ici au nom du bureau, je dois m’efforcer de rendre le plus exactement possible l'impression, les raisons qui ont amené le bureau à la conclusion qu’il vous propose à la presque unanimité, car je crois qu’il n’a manqué qu’une voix ou deux.
M. Montaut (Seine-et-Marne). Combien y avait-il de membres présents dans le bureau?
M. Leydet. Nous étions en nombre, assurément; mais si vous me permettez de rectifier pour éclairer la discussion, j’ajouterai que ces bulletins n'ont pas été distribués et que les électeurs qui voulaient s’en servir allaient les chercher eux-mêmes au comité de M. Dumay.
M. le rapporteur. Voici ce qui a déterminé le bureau en présence de ce fait.
M. Camille Pelletan. Permettez-moi une question, monsieur le rapporteur. (Exclamations sur plusieurs bancs. — Parlez! parlez!) Pouvons-nous connaître les termes de l’affiche, avant de valider l’élection ?
M. le rapporteur. En voici la teneur :
« Une manœuvre de la dernière malhonnêteté est tentée contre le candidat républicain. Les révolutionnaires fraudent ! Ils collent sur les bulletins du candidat Oriol qu’ils distribuent le nom imprimé de Dumay. Ils veulent tromper les électeurs et faire passer le révolutionnaire pour le candidat de l’alliance républicaine. C’est un vol ; nous en poursuivrons les auteurs correctionnellement. »
Les partisans de M. Dumay ont vu là-dedans une fraude. La question est de savoir s’il y a réellement là une manœuvre répréhensible, et, en tout cas, quel a pu en être l’effet.
M. René Viviani. Quel est le chiffre de la majorité ?
M. Jourde. Il suffirait de déplacer 114 voix, monsieur le rapporteur, pour que l’élection fût nulle.
M. le rapporteur. Le bureau a apprécié le fait et il estime qu’il n’y a pas eu là une manœuvre de nature à vicier l’élection.
M. le président. Je vais consulter la Chambre.. .
M. René Viviani. Je demande la parole pour une question à M. le rapporteur.
M. le président. Vous avez la parole.
M. René Viviani. Messieurs, il y a une question qui me paraît très intéressante à poser et à résoudre; je l’avais posée de ma place, mais M. le rapporteur n’y a pas répondu : je lui ai demandé quel était l’écart de voix qui existait entre M. Oriol et M. Dumay. Nous devons pouvoir apprécier la portée sur le corps électoral du procédé que l’on reproche à M. Oriol.
M. Jourde. Il y a 227 voix de majorité au profit de M. Oriol.
M. le rapporteur. Trois candidats étaient en présence : M. Neyrand, ancien député; M. Dumay, ancien député, et M. Oriol. Au 2° tour, M. Oriol a obtenu 5,118 voix; M. Dumay, 4,891 voix, et M. Neyrand, 3,876 voix.
M Lavy. Soit 227 voix de majorité relative.
M. le président. Je mets aux voix la proposition d’enquête formulée par M. Camille Pelletan et qui est un amendement aux conclusions du bureau.
J’ai reçu une demande de scrutin signée de MM. Sembat, Baudin, Argeliès, Avez, Paulin-Méry, Jaurès, Toussaint, Hovelacque, Chauvière, Lamendin, Thivrier, Calvinhac, Souhet, Pelletan, Millerand, Clovis Hugues, etc.
Le scrutin est ouvert.
(Les votes sont recueillis. — MM. les secrétaires en font le dépouillement.)
M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin:
Pour l’adoption . 147
Contre . 302
La Chambre des députés n’a pas adopté.
Je mets aux voix les conclusions du 5° bureau, qui tendent à la validation.
(Les conclusions du 5e bureau, mises aux voix, sont adoptées. — M. Oriol est admis.)
M. le président. La Chambre entend-elle continuer son ordre du jour? (Non! non! — A demain! — A lundi!)
On demande que la prochaine séance ait lieu lundi? (Oui! — Non! non!)
Je consulte la Chambre.
(La Chambre, consultée, décide qu’elle siégera demain.)
dépôt d’une demande d’interpellation
M. le président. J’ai reçu de M. Louis Brunet une demande d’interpellation sur la politique générale du Gouvernement à Madagascar.
Le Gouvernement est d'accord avec l’auteur de 1 interpellation pour demander que le jour de la discussion ne soit fixé qu’à la session prochaine.
M. Louis Brunet. C’est à raison de l’é¬
tat de M. de Mahy, qui vient d’être victime d’un accident, que je demande le renvoi.
M. le président. Il n’y a pas d’opposition ?.. .
Il sera statué ultérieurement sur la fixation de la discussion.
RÈGLEMENT DE L’ORDRE DU JOUR
M. le président. Demain samedi à deux heures, séance publique :
Scrutin pour la nomination de deux membres de la commission de surveillance des Caisses d’amortissement et des dépôts et consignations;
Discussion sur la prise en considération de la proposition de loi de M. Mesureur, relative à la liberté de réunion et de correspondance des chambres de commerce;
Discussion de l’interpellation de M. Turrel sur les relations commerciales de la France avec l'Autriche-Hongrie ;
Suite de la vérification des pouvoirs : Discussion des conclusions des bureaux sur les élections :
De M. d’Hugues, à Sisteron ;
De M. de La Rochejaquelein, à Bressuire;
De M. Flourens, à Embrun;
De M. Bourlier, dans la 2° circonscription d’Alger;
Suite de l’ordre du jour.
11 n’y a pas d’observation?...
MOTION d’ordre
M. le président. Le projet de loi, adopté par le Sénat, accordant des encouragements spéciaux à l’industrie des huiles de schiste avait été renvoyé à l’examen des bureaux. Si la Chambre n’y voit pas d’inconvénient, et pour hâter la solution de cette affaire, ce projet pourrait être (renvoyé à la commission des crédits supplémentaires.
11 n’y a pas d’opposition?...
Le renvoi est ordonné,
DÉPÔT DE PROJETS DE LOI
M. le président. J’ai reçu de M. le ministre de l’intérieur deux projets de loi d’intérêt local :
Le 1er, tendant à autoriser la ville de Hiom (Puy-de-Dôme) à contracter un emprunt de 272,500 fr. ;
Le 2e, tendant à autoriser la ville d’Arcachon (Gironde) à emprunter une somme de
556,028 fr.
Les projets de loi seront imprimés, disribués et renvoyés à la commission d’intérêt local.
DÉPÔT DE RAPPORTS
M. le président. J’ai reçu de M. Georges Cochery, au nom de la commission des crédits, deux rapports :
Le 1er, sur le projet de loi concernant :
1° la régularisation de décrets rendus en
onseil d'Etat ou en vertu d’autorisations oéciales ; 2° l’ouverture et l’annulation de rédits sur l’exercice 1893; 3° l’ouverture e crédits spéciaux d’exercices clos et périmés ; 4° l'ouverture et l’annulation de créits au titre des budgets annexes;
Le 2e, sur le projet de loi autorisant le louvernement à approuver par décret la irorogation de surtaxes d’octroi.
J’ai reçu de M. Gustave Lhopiteau, au nom le la lrc commission d’initiative parlemenaire, deux rapports sommaires :
Le 1er, sur la proposition de loi de M.Na- [uet, concernant les permis de chasse vaables pendant vingt-quatre heures;
Le 2e, sur la proposition de M. Dupuy- Dutemps ayant pour objet d’ajouter aux privilèges énumérés dans l’article 2102 du ;ode civil celui des ouvriers sur les meubles du l’outillage garnissant les fermes, les usines ou les chantiers et sur les objets ou marchandises, produits, extraits ou manufacturés par eux.
Les rapports seront imprimés et distribués.
SCRUTIN
Sur le renvoi de l'amendement de M. Jourde à La commission (Projet de loi sur les associations de malfaiteurs).
Nombre des votants . 512
Majorité absolue . 2&7
Pour l’adoption . 121
Contre . 591
La Chambre des députés n’a pas adopté.
DÉPÔT DE PROPOSITIONS DE LOI
M. le président. J’ai reçu de M. Edouard Lockroy une proposition de loi relative à la défense des côtes.
J’ai reçu de M. Armand Porteu une pro position de loi relative au régime de l’importation du blé et des farines étrangers.
J’ai reçu de M. Bovier-Lapierre une proposition de loi tendant à modifier les ar ticles 457, 458, 459 et 466 du code civil, relatifs à la vente et au partage des biens des mineurs, et l’article 1er de la loi du 23 octobre 1884.
Les propositions de loi seront imprimées, distribuées et renvoyées à la commission d'initiative parlementaire.
CONGÉS
ONT VOTÉ TOUR
M. le président. La commission des con gés est d’avis d’accorder :
A M. de Mahy, un congé jusqu’à la fin de la session extraordinaire, pour raisons de santé ;
A M. Rubillard, un congé de cinq jours ;
A M. Legludic, un congé de quatre jours ,
A M. Bascou, un congé de huit jours.
Il n’y a pas d’opposition ?. . .
Les congés sont accordés.
(La séance est levée à six heures et de-
Le Chef du service slénographique de la Chambre des députés, Jules Gallet.
MM. Argeliès. Avez.
Barodet. Basly. Baudin. Baulard. Beauquier. Bepmale. Bizot. Blanc (Louis) (Drôme). Boudeville. Bouge. Bourgeois (Jura). Boyer (Antide). Boysset.
Calvinhac. Castelin. Cazes (Thierry) (Gers). César-Lainé. Charonnat. Charpentier. Chassaing. Chautemps. Chauvière. Chauvin.
Chavoix. Chevillon. Cluseret. Compayrê (Emile). Coûtant. Couturier.
Dauzon. Decker-David. Defontaine. De jeante. Derveloy. Desmons. Dindeau. Doumer (Paul). Duchasseint. Dutreix. Duvi-
gneau. . T, ,
Faberot. Fiquet. Forcioli. Francome. Pré
bault. „
Gauthier (de Clagny). Gendre. Girodet. Go blet. Goujat. Goussot. Gras. Grousset (Pas chai). Groussier. Guesde.
Hovelacque. Ilubbard (Gustave). Hugues (Clovis) (Seine). Humbert.
Iung (général).
Jacques. Jaurès. Jouiïray. Jourde.
Labussière. Lacretelle (Henri de). Lamen din. Laporte (Gaston) (Nièvre). La Porte (de) (Deux-Sèvres). Lavy. Leconte (Alfred). Le Hérissé. Lesage. Le Senne. Levecque. Leydet. Leygue (Raymond) (Haute-Garonne).
Lockroy. .. ,, .
Magnien. Maret (Henry). Masson. Mathê (Félix). Maurice-Faure. Merlou. Mesureur.
Michelin. Millerand. Mirman. Montaut (Seine-et-Marne).
Naquet (Alfred).
Pajot. Paulin-Méry. Pèdebidou. Pelletan (Camille). Pétrot (Albert). Poclron. Pourquery de Boisserin. Prudent-Dervillers.
Richard (Pierre). Riu (général). Roche (Ernest) (Seine). Rouanet. Rousse (Charles). Salis. Samary. Sauvanet. Sembat. Souhet.
Theulier. Thivrier. Toussaint. Turignv.
Vaillant. Vaux (Pierre). Vigné. Ville. Vi-
Bourgeois (Léon) (Marne). Bourgeois (Paul) (Vendée). Bourgoin. Bourlier. Bourrillon.
Bozérian. Braud. Breton. Brice (Jules) (Meurthe-et-Moselle). Brice (René) (Ille-et-Vilaine). Brincard. Broglie (prince de). Brousse (Emile). Brune. Burdeau. Buvignier.
Cabart - Danneville . Carpentier - Risbourg . Carquet. Casimir-Perier. Castillard. Caussanel. Cavaignac (Godefroy). Caze (Edmond) (Haute-Garonne). Cazenove de Pradine (de). Ceccaldi. Chabrié (Adrien). Chambige. Chantelauze. Charles-Roux. Charmes (Francis).
Charruyer. Chaudey. Chaulin-Servinière .
Chevallier. Christophle (Albert). Cibiel. Clament (Clément). Clapot. Clausel de Coussergues. Clédou. Cochery (Georges). Cochin (Denys) (Seine). Cochin (Henry) (Nord). Coget. Colbert-Laplace (comte de). Cornudet. Cosmao- Dumenez. Couchard. Coudreuse. Cousin (Elie). Crémieux. Cuissart.
Darlan. David (Alban). Defumade. Dejean.
Delafosse (Jules). Delanno. Delarue. Delbet. Delcassé. Delombre. Deloncle (François).
Delpeuch. Deluns-Montaud. Demalvilain. Demarçay (baron). Denêcheau. Denis. Denoix. Deschanel (Paul). .Descubes. Deshayes. Desjardins (Jules). Develle (Jules). Deville. Disleau. Dorian. Drake (Jacques). Dubief.
Dubost (Antonin). Ducos. Dufaure (Gabriel). Dujardin-Beaumetz. Dulau. Dumas (Julien).
Dunaime. Dupon. Dupuy-Dutemps. Dupuytrem. Dusevel. Dussaussoy. Duval.
Elva (comte Christian d’). Escanyé. Euzière. Fanien (Achille). Farjon. Laure (Félix).
Ferry (Charles). Firino. Flandin. Fleury-Ravarln. Folliet. Fougcirol. Fould (Achille). Fouquet (Camille). Fournol. Franc. François. Froment. Fruclaier.
Gacon. Gaillard (Jules). Galpin (Gaston). Gamard. Garnier. Gasnier. Gaussorgues(Lrédéric). Gautier (René). Gellibert des Seguins. Genet. Gérard (baron). Gervais (Jules). Gerville-Réache. Gévelot. Giguet. Gillot. Girard. Goirand. Gonidec de Traissan (comte le). Gotteron. Goujon (Julien) (Seine-Inférieure). Gourvil. Grandmaison (de). Graux (Georges). Guéneau. Guérin (lieutenant-colo-
viam.
Walter. Wilson.
ONT VOTE CONTRE
nel). Guichard. Guieysse. Guignard. Guille-
MM. Abeille (Valentin). Abrial (Léon). Adam (Achille). Aillières (d’). Alasseur. Amodru. Arenberg (prince d’). Arène (Emmanuel). rmez. Arnous. AudifTred. Auricoste. Aynard (Edouard).
Babaud-Lacroze. Balandreau. Balsan Bansard des Bois. Barthou. Bastid v Adrien). Ballot (Georges). Bôrard (Alexandre) (Am). Berdoly. Berger (Georges). Berne-Lagarde (de). Bernis (comte do). Berry (Georges). Bertrand. Bèzine. Binder (Maurice). BischofTsheim. Lizarelli. Blanc (Edmond) (Hautes-Pyrénées). Blanc (Henri) (Haute-Loire). Blanc (Pierre) (Savoie). Boissy-d'Anglas. Borriglione. Bory. Boucher (Henry). Boudenoot. Bougere. Bourcy.
maut. Guillemet. Guillemin. Guyot-Dessaigne.
Hainsselin. Harriague Saint-Martin. Hayez. HémoD. Henrion. Herbet. Horteur. Hugues (François) (Aisne). Hulst (d').
Isambard. Isambert (Gustave).
Jacquemin. Jonnart. JoulTroy d’Abbans (comte de). Jourdan (Joseph) (Var). Juigné (comte de). Jules Jaluzot. Jullien. Jumel.
Kergariou (de). Kerjégu (J. de). Krantz (Camille).
Labarthe. La Batut (de). La Bourdonnaye (vicomte de). Lachièze. Lacombe. Lacroix. La Ferronnays (marquis de). Lafont (Ernest). Lagnel. Lannelonguo. Lannes de Montebello. La°Noue (vicomte de). Largentayo (Rioust de). La Rochefoucauld, duc de Doudeauville. La Rochejaquelein (marquis de). Laroche-Joubert. Laroze. Lascombes. Lasserre (Maurice). Laurençon. Lavertujon (Henri). Laville. Lebaudy (Paul). Lebon (André) (Deux-Sèvres). Lebon (Maurice) (Seine-Inférieure). Le Borgne. Lebret. Lebrun. Le Cerf. Lechevallier. Le Coupanec. Le Gavrian. Legoux-Longprê. Legrand (Arthur). Legras. Lemercier (comte). Le Moign. Le Myro de Vilcrs. Lepez. Leroy (Arthur) (Côte-d'Or). Leroy (Ernest) (Somme). Leroy (Modeste) (Eure). Leteurtre. Le Troadec. Lé veillé. Levet (Georges). Lévis-Mirepoix (comte de). Leygues (Georges) (Lot-et-
Garonne). Lhopiteau. Linard. Loriot. Lorois (Emile). Loup. Loyer.
Mackau (baron de). Maillé (comte de). Mandeville. Marcel-Habert. Marcillat. Marmottan. Martinon. Marty. Maruéjouls. Mas.
Méline. Mercier. Mézières. Michau (Nord). Michou (Aube). Milocliau. Mir. Montalembert (comte de). Montfort (vicomte de). Moret. Mougin. Moustier (marquis de).
Néron (Emile). Nivert.
Obissier Saint-Martin. Odilon Barrot. Ordinaire (Dionys). Oriol. Ornano (Cuneo d’). Orsat (Léon). Ouvré.
Pams. Papelier. Passy (Louis). Paulmier.
Périer de Larsan (du) (Gironde). Perrier (Antoine) (Savoie). Peytral. Philipon. Philippoteaux. Pierre-Alype. Plichon. Plissonnier. Poincaré (Raymond). Ponlevoy (Frogier de). Pontallié. Pontbriand (du Breil comte de). Porteu (Armand). Poupin. Pourteyron. Prax- Paris.
ANNALES DE LA CHAMBRE DES DÉPUTÉS
ABSENTS PAR CONGÉ
MM. Alicot. Bascou. Batiot (Aristide). Baudry d’Asson (de). Bony-Cisternes. Briens. Codet. Constant. Dellestable. Deproge. Douville- Maillefeu (comte de). Dron. Dubois (Emile) (Nord). Eliez-Evrard. Jourdan (Louis) (Lozère). Lacôte. Lanjuinais (comte de). LelTet. Lefoullon. Léglise. Legludic. Lemire. Luce de Casablanca. Mahy (de). Million (Louis). Morillot. Moroux. Rabier (Fernand). Rubillard. \iellard. Viette. Villiers.
SCRUTIN
Quintaa.
Bagot. Raiberti. Rameau. Ramcl (de). Itathier. Rauline. Raynal. Réal. Reboulin.
Récipon. Régnault. Reille (baron). Rémusat (Pierre de). Rey (Aristide) (Isère). Rey (Emile) (Lot). Ribot. Ricard (Henri) ('Côte-d’Or). Ricard (Louis) (Seine-Inférieure). Riotteau. Rivet (Gustave). Rohan (duc de). Roch. Roche (Jules) (Savoie). Rolland. Rose. Rotours (baron des). Rouvier. Rouvre (Bourlon de). Rouzaud. Royer. Rozet (Albin).
Saint-Germain. Saint-Martin (de). Saint- Romme. Sarrien. Saumande. Sauzet. Say (Léon). Sentenac. Serph (Gusman). Sibille. Siegfried. Signard. Simon (Amaury). Sirot Mallez. Soland (de). Sonnery-Martin. Sur champ.
Tailliandier. Talou (Léon). Tardif. Terrier. Thierry-Delanoue. Thomson. Thonion. Thonnard du Temple. Thorel. Thoulouse. Tiphaine. Trannoy. Trélat. Tréveneuc (comte de). Trouillot (Georges). Turrel (Adolphe).
Vacherie. Vallé. Vallon (amiral). Vichot. Viger. Viox (Camille). Vival. Vogeli. Vuillod'.
Weil-Mallez. Wignacourt (comte de). Witt (Conrad de).
Sur l'amendement de il/. Jourde au projet de loi sur les associations de malfaiteurs.
Nombre des votants . 493
Majorité absolue . 248
Pour l’adoption . 101
Contre . 394
La Chambre des députés n’a pas adopté.
ONT VOTÉ POUR
N’ONT PAS PRIS PART AU VOTE
MM. Abel.
Bazille. Bêrard (Ernest) (Rhône). Berteaux. Bizouard-Bert. Bovier-Lapierre. Brisson (Henri) Brunet.
Chandioux. Chapuis. Cot. Cros-Bonnel.
Desfarges. Du Bodan. Dupuy (Charles). Etienne.
Flourens.
Gavini (Antoine). Gavini (Sébastien). Goujon ( I héophile) (Gironde). Gruet. Hugues (vicomte d’) (Basses-Alpes).
Jsaac.
Labat. Le Clech.
Mougeot.
Noël.
Pierre Legrand.
Reinach (Joseph). Renault-Morliùre.
Schneider (Henri).
N ONT PAS PRIS PART AU VOTE
les députés dont les élections sont soumises à l'enquête :
Mm. Mielvacque de Lacour. Vogué (vicomte E.-Melchior de).
MM. Argeliès.
Barodet. Basly. Baudin. Baulard. Bepmale. Boudeville. Boyer (Antide). Boysset. Brunet.
^ Calvinhac. Carpentier-Risbourg. Castelin. Gazes (Thierry) (Gers). César-Lainé. Charonnat. Charpentier. Chassaing. Chauviôre.
Chauvin. Chevillon. Cluseret. Compayré (Emile). Couturier.
Dauzon. Decker-David. Defontaine. Dejeante. Derveloy. Desmons. Doumer (Paul). Duchasseint. Dutreix. Duvigneau.
Faberot. Fiquet. Forcioli. Franconie.
Gendre. Girodet. Goujat. Goussot. Grousset (Paschal). Guesde.
Hovelacque. Hubbard (Gustave). Hugues (Clovis) (Seine). Humbert.
Jaurès. Joulfray. Jourde.
/MLAabU^Sière' Lamendin- Laporte (Gaston) (Nièvre) La Porte (de) (Deux-Sèvres). Lavv. Le Clech. Leconte (Alfred). Le Hérissé. Lesage. Le Senne. Levecque. Leydet. Leygue (Raymond) (Haute-Garonne). Lockroy.
n^nien- Maret (Henry). Masson. Mathé (félix). Merlou. Mesureur. Michelin. Millerand. Mirman. Montaut.
Naquet (Alfred).
t P+H°AV Paulin-MérY- Pelletan (Camille). Pétrot (Albert). Pourquery de Boisserin. Prudent-Dervillers.
Richard (Pierre). Riu (général). Roche (Ernest) (Seine). Rouanet. Rousse (Charles).
Salis. Sauvanet. Sembat. Souhet.
Thivrier. Toussaint. Turigny.
A aillant. Vaux (Pierre). Vigné. Ville Viviani.
Walter. Wilson.
ONT VOTÉ CONTRE î
Mî,M.jAbeille (Valentin). Abrial (Léon). Adam (Achille). Aillières (d’). Alasseur. Amodru Arenberg (prince d’). Arène (Emmanuel).
?EdT4mou’' Auimei- A"r,cost8- AfMrd
Babaud-Lacroze. Balandreau. Balsan. Ban-
tfnwreS B01f Barthou- Rastid (Adrien). Baot(aeorges). Bérard (Alexandre) (Ain). Bé-
rard (Ernest) (Rhône). Berdoly. Berger (Georges). Berne-Lagarde (de). Bernis (comte de). Berry (Georges). Bertrand. Bézine. Binder (Maurice). Bischoffsheim. Bizarelli. Bizot. Blanc (Henri) (Haute-Loire). Blanc (Pierre) (Savoie). Boissy-d’Anglas. Borriglione. Borv Boucher (Henry). Boudenoot. Bougère. Bourcy.' Bourgeois (Jura). Bourgeois (Léon) (Marne). Bourgeois (Paul) (Vendée). Bourgoin. Bourlier. Bourrillon. Bozérian. Braud. Breton. Brice (René) (Ille-et-Vilaine). Brincard. Broglie (prince de). Brousse (Emile). Brune. Burdeau. Buvignier.
Cabart-Danne ville. Carquet. Casimir-Peiier. Castillard. Caussanel. Cavaignac (Godefroy). Caze (Edmond) (Haute-Garonne). Cazenove de Pradine (de). Ceccaldi.) Chabrié (Adrien). Chambige. Chandioux. ‘ Chantelauze. Charles-Roux. Charmes (Francis). Charruyer. Chaudey. Chaulin-Servinière. Chevallier. Christophle (Albert). Cibiel. Clament (Clément). Clapot. Clausel de Coussergues. Clédou. Cochery (Georges). Cochin (Denys) (Seine). Cochin (Henry) (Nord). Coget. Colbert-Laplace (comte de). Cornudet. Cosmao- Dumenez. Couchard. Coudreuse. Cousin (Elie). Crémieux. Cuissart.
Darlan. David (Alban). Defumade. Dejean.
Delafosse (Jules). Delanne. Delarue. Delbet. Delcassé. Delombre. Deloncle (François). Delpeuch. Deluns-Montaud. Demalvilain. Demarçay (baron). Denêcheau. Denis. Denoix. Deschanel (Paul). Descubes. Deshayes. Desjardins (Jules). Develle (Jules). Deville. Disleau. Dorian. Drake (Jacques). Dubief. Dubost (Antonin). Ducos. Dufaure (Gabriel). Dujardin-Beaumetz. Dulau. Dumas (Julien).
Dunaime. Dupon. Dupuy-Dutemps. Dupuvtrem. Dusevel. Dussaussoy. Duval.
El\a (comte Christian d ). Escanyé. Euziére. Fanien (Achille). Farjon. Faure (Félix), berry (Charles). Firino. Fleury-Ravarin. Folüet. b ougeirol. Fonld (Achille). Fouquet (Camille). bournol. Franc. François. Froment. Fruchier.
Gacon. Gaillard (Jules). Galpin (Gaston). Gamard. Garnier. Gasnier. Gaussorgues (Frédéric). Gauthier (de Clagnv). Gautier (René). Gellibert des Seguins. Genet. Gérard (baron). Gervais (Jules). Gerville-Réache. Gévelot. Gi- &uet. Gillot. Girard. Goirand. Godinec de Praissan (comte le). Gotteron. Goujon (Julien) (Seine-Intérieure). Gourvil. Grandmaison (de). Graux (Georges). Guéneau. Guérin (lieutenantcolonel). Guichard. Guieysse. Guignard. Guillemant. Guillemet. Guillemin. Guyot-Dessaigne.
Ilainsselin. Ilarriague Saint-Martin. Hayez. Ilémon. Henrion. Herbet. Horteur. Hugues (François) (Aisne). Hulst (d1).
Isainbard. Isambert (Gustave).
Jacquemin. Jonnart. Jouffroy d’Abbans (comte de). Jourdan (Joseph) (Var). Juigné (comte de). Jules Jaluzot. Jullien. Jumel.
Kergariou (de). Kerjégu (J. de). Krantz (Camille).
Labarthe. La Batut (de). La Bourdonnaye (vicomte de). Lachièze. Lacombe. Lacroix.
La Ferronnays (marquis de). Lafont (Ernest). Lannelongue. Lannes de Montebello. La Noue (vicomte de). Largentaye (Rioust de). La Rocheloucauld, duc de Doudeauville. La Rochejaquelein (marquis de). Laroche-Joubert. Laroze. Lascombes. Lasserre (Maurice). Laurençon. Lavertujon (Henri). Lavillo. Lebaudy (Paul). Lebon (André) (Deux-Sèvres). Lebon (Maurice) (Seine-Inférieure). Le Borgne. Lebiet. Lebrun. Le Cerf. Lechevallier. Le
Coupanec. Le Gavrian. Legoux-Longpré. Le- ; grand (Arthur). Legras. Lemercier (comte).
Le Moign. Le Myre de Vilers. Lepez. Leroy 'Arthur) (Côte-d’Or). Leroy (Ernest) (Somme). Leroy (Modeste) (Eure). Leteurtre. Le Troaj dec. Léveillé. Levet (Georges). Lêvis-Mirepoix (comte de). Leygues (Georges) (Loi-et-Garonne). Lhopiteau. Linard. Loriot. Lorois i -Emile). Loup. Loyer.
Mackau (baron de), Maillé (comte de). Mandeville. Marcel-Habert. Marcillat. Marmottan. Martinon. Marty. Maruéjoijls. Mas.
Méline. Mercier. Mézières. Michau (Nord). Michou (Aube). Milochau. Mir. Montalembert (comte de). Montfort (vicomte de). Moret. Mougeot. Mougin. Moustier (marquis de).
Néron (Emile). Nivert.
Obissier Saint-Martin. Odilon-Barrot. Ordinaire (Dionys). Oriol. Ornano (Cuneo d’). Orsat (Léon). Ouvré.
Pams. Papelier. Passy (Louis). Paulmier.
| Périer de Larsan (du) (Gironde). Perrier (An-
[toine) (Savoie). Peytral. Philipon. Philippoteaux. Pierre-Alype. Plichon. Plissonnier. Pochon. Poincaré (Raymond). Ponlevoy (Frogier de). Pontalliê. Pontbriand (du Breil, comte de). Porteu (Armand). Poupin. Pourteyron. Prax-Paris.
Quintaa.
Ragot. Raiberti. Rameau. Ramel (de).
Rathier. Rauline. Raynal. Réal. Reboulin. Récipon. Régnault. Reille (baron). Reinach (Joseph). Rémusat (Pierre de). Rey (Aristide) ij (Isère). Rey (Emile) (Lot). Ribot. Ricard (Henri) (Côte-d’Or). Ricard (Louis) (Seine-Inférieure). Riotteau. Rivet (Gustave). Rohan ; (duc de). Roch. Roche (Jules) (Savoie). Rolland. Rose. Rotours (baron des). Rouvier. Rouvre (Bourlon de). Rouzaud. Royer. Rozet (Albin).
! Saint-Germain. Saint-Martin (de). Saint-
Romme. Sarrien. Saumande. Sauzet. Say I (Léon). Sentenac. Serph (Gusman). Sibille. Siegfried. Signard. Simon (Amaury). Sirot- Mallez. Soland (de). Sonnery-Martin. Sur- : champ.
Tailliandier. Tatou (Léon). Tardif. Terrier. Thierry-Delanoue. Thomson. Thonion. Thonnard du Temple. Thorel. Thoulouse. Tiphaine. Trannoy. Trélat. Tréveneuc (comte de). Trouillot (Georges). Turrel (Adolphe), i Vacherie. Vallé. Vallon (amiral). Vichot.
Viger. Viox (Camille). Vival. Vogeli. Vuillod.
Wiel-Mallez. Wignacourt (comte de). Witt (Conrad de).
n’ont pas pris part au vote :
MM. Abel. Avez.
Bazille. Beauquier. Berteaux. Bizouard- Bert. Blanc (Edmond) (Hautes-Pyrénées). Blanc (Louis) (Drôme). Bouge. Bovier-Lapierre.
Brice (Jules) (Meurthe-et-Moselle). Brisson (Henri).
Chapuis. Chautemps. Chavoix. Cot. Coûtant. Cros-Bonnel.
Desfarges. Dindeau. Du Bodan. Dupuy (Charles).
Etienne.
Flandin. Flourens. Frébault.
Gavini (Antoine). Gavini (Sébastien). Goblet. Goujon (Théophile) (Gironde). Gras. Groussier. Gruet.
Hugues (vicomte d’) (Basses-Alpes).
Isaac. Iung (général).
Jacques.
Labat. Lacretelle (Henri de). Lagnel.
Maurice-Faure.
Noël.
Pédebidou. Pierre Legrand.
Renault-Morlière.
Samary. Schneider (Henri).
Theulier.
n’ont pas pris part au vote
les députés dont les élections sont soumises à l'enquête :
MM. Mielvacque de Lacour. Vogüé (vicomte E. Melchior de).
absents par congé :
MM. Alicot. Bascou. Batiot (Aristide). Baudry-d’Asson (de). Bony-Cisternes. Briens.
Codet. Constant. Dellestable. Deproge. Douville-Maillefeu (comte de). Dron. Dubois (Emile) (Nord). Eliez-Evrard. Jourdan (Louis) (Lozère). Lacôte. Lanjuinais (comte de). Leffet. Lefoullon. Léglise. Legludic. Lemire. Luce de Casablanca. Mahy (de). Million (Louis). Morillot. Moraux. Rabier (Fernand). Rubillard. Viellard. Viette. Villiers.
SCRUTIN
Sur l'ensemble du projet de loi sur les associations de malfaiteurs.
Nombre des votants . 483
Majorité absolue . 242
Pour l’adoption . 445
Contre . 38
La Chambre des députés a adopté.
ONT VOTÉ POUR
MM. Abeille (Valentin). Abrial (Léon). Adam (Achille). Aillières (d’). Alasseur. Amodru. Arenberg (prince d’). Arène (Emmanuel). Armez. Arnous. Auditïred. Auricoste. Aynard (Edouard).
Babaud-Lacroze. Balandreau. Balsan. Bansard des Bois. Barthou. Bastid (Adrien). Batiot (Georges). Baulard. Bazille. Beauquier. Bêrard (Alexandre) (Ain). Berdoly. Berger (Georges). Berne-Lagarde (de). Bernis (comte de). Berry (Georges). Berteaux. Bertrand. Bêzine. Binder (Maurice). Bischoffsheim. Bizarelli. Bizot. Bizouard-Bart. Blanc (Edmond) (Hautes-Pyrénées). Blanc (Henri) (Haute-Loire). Blanc (Louis) (Drôme). Blanc (Pierre) (Savoie). Boissy-d’Anglas. Borriglione. Bory. Boucher (Henry). Boudenoot. Boudeville. Bouge. Bougère. Bourcy. Bourgeois (Jura). Bourgeois (Léon) (Marne). Bourgeois (Paul) (Vendée). Bourgoin. Bourlier. Bourrillon. Bovier-Lapierre. Boysset. Bozérian. Braud. Breton. Brice (Jules) (Meurthe-et-Moselle). Brice (René) (Ille-et-Vilaine). Brincard. Brisson (Henri). Broglie (prince de). Brousse (Emile). Brune. Burdeau. Buvignier.
Cabart - Danneville. Carpentier - Risbourg. Carquet. Casimir-Perier. Castillard. Caussanel. Cavaignac (Godefroy). Caze (Edmond) (Haute-Garonne). Cazenove de Pradine (de). Ceccaldi. Chambige. Chandioux. Chantelauze. Charles-Roux. Charmes (Francis). Charonnat. Charruyer. Chaulin-Servinière. Chautemps.
Chevallier. Chevillon. Christophle (Albert). Cibiel. Clament (Clément). Clapot. Clausel
de Coussergues. Clédou. Cochery (Georges). Cochin (Denys) (Seine). Cochin (Henry) (Nord). Coget. Colbert-Laplace (comte de). Compayrê (Emile). Cornudet. Cosmao-Dumenez. Couchard. Coudreuse. Cousin (Elie). Crémieux. Cuissart.
Darlan. Dauzon. David (Alban). Decker- David. Defumade. Dejean. Delafosse (Jules). Delanne. Delarue. Delbet. Delcassé. Delombre. Deloncle (François). Delpeuch. Deluns-Montaud. Demalvilain. Demarçay (baron). Denêchau. Denis. Denoix. Derveloy.
Deschanel (Paul). Descubes. Deshayes. Desjardins (Jules). Desmons. Develle (Jules). Deville. Dindeau. Disleau. Dorian. Doumer (Paul). Drake (Jacques). Dubief. Dubost (Antonio). Ducos. Dufaure (Gabriel). Dujardin- Beaumetz. Dulau. Dumas (Julien). Dunaime. Dupon. Dupuy-Dutemps. Dupuytrem. Dusevel. Dussaussoy. Dutreix. Duval. Duvigneau.
Elva ( Christian comte d' ). Escanyé. Euzière. Fanien (Achille). Farjon. Faure (Félix). Ferry (Charles). Fiquet. Firino. Flandin. Fleury-Ravarin. Folliet. Forcioli. Fougeirol. Fould (Achille). Fouquet (Camille). Fournol. Franc. François. Frébault. Froment. Fruchier.
Gacon. Gaillard (Jules). Galpin (Gaston). Gamard. Garnier. Gasnier. Gaussorgues (Frédéric). Gauthier (de Clagny). Gautier (René). Gellibert des Seguins. Genet. Gérard (baron). Gervais (Jules). Gerville-Réache. Gévelot. Giguet. Gillot. Girard. Goirand. Gonidec de Traissan (comte le). Gotteron. Goujon (Julien) (Seine-Inférieure). Gourvil. Grandmaison (de). Gras. Graux (Georges).
Guéneau. Guérin (lieutenant-colonel). Guichard. Guieysse. Guignard. Guillemaut.
Guillemet. Guillemin. Guyot-Dessaigne.
Hainsselin. Ilarriague Saint-Martin. Ilayez. Hémon. Henrion. Herbet. Horteur. Hubbard (Gustave). Hugues (François) (Aisne). Hulst(d’).
Isambard. Isambert (Gustave). Iung (général).
Jacquemin. Jacques. Jonnart. Joulfroyd’Abbans (comte de). Jourdan (Joseph) (Var). Juigné (comte de). Jules Jaluzot. Jullien. Jumel.
Kergariou (de). Kerjégu (J. de). Krantz (Camille).
Labarthe. La Batut (de). La Bourdonnaye (vicomte de). Lachièze. Lacombe. Lacretelle (Henri de). Lacroix. La Ferronnays (marquis de). Lafond (Ernest). Lagnel. Lannelongue. Lannes de Montebello. La Noue (vicomte de). La Porte (de) (Deux-Sèvres). Largentaye (Rioust de). La Rochefoucauld, duc de Doudeauville. La Rochejaquelein (marquis de). Laroche-Joubert. Laroze. Lascombes. Lasserre (Maurice). Laurençon. Lavertujon (Henri). Laville. Lebaudy (Paul). Lebon (André) (Deux-Sèvres). Lebon (Maurice) (Seine-Inférieure). Le Borgne. Lebret. Lebrun. Le Cerf. Lechevallier. Lo Clech. Le Coupanec. Le Gavrian. Legoux- Longpré. Legrand (Arthur). Legras. Le Hérissé. Lemercier (comte). Le Moign. Le Myre de Vilors. Lepez. Leroy (Arthur) (Côte-d’Or). Leroy (Ernest) (Somme). Leroy (Modeste) (Eure). Lesage. Leteurtre. Le Troadec. Levecque. Léveillé. Levet (Georges). Lévis-Mirepoix (comte de). Leydet. Leygues (Georges) (Lot-et-Garonne). Lhopiteau. Linard. Lockroy. Loriot. Lorois (Emile). Loup. Loyer.
Mackau (baron de). Magnien. Maillé (comte de). Mandeville. Marcel-Habert. Marcillat. Marmottan. Martinon. Marty. Maruéjouls.
Mas. Maurice-Faure. Méline. Mercier. Mer-
ANNALES DE LA CHAMBRE DES DÉPUTÉS
lou. Mesureur. Mézières. Michau (Nord).
Michou (Aube). Milochau. Mir. Montalembert (comte de). Montaut (Seine-et-Marne). Montfort (vicomte de). Moret. Mougeot. Mougin. Moustier (marquis de).
Naquet (Alfred). Néron (Emile). Nivert.
Ohissier Saint-Martin. Odilon-Barrot. Ordinaire (Dionys). Oriol. Ornano (Cuneo d'). Orsat (Léon). Ouvré.
Pams. Papetier. Passy (Louis). Paulmier.
Pédebidou. Périer de Larsan (du) (Gironde). Perrier (Antoine) (Savoie). Peytral. Philipon. Philippoteaux. Pierre-Alype. Plichon. Plissonnier. Pochon. Poincaré (Raymond). Ponlevov (Frogier de). Pontallié. Pontbriand (du Breil comte de). Porteu (Armand). Poupin. Pourteyron. Prax-Paris.
Quintaa.
Ragot. Raiberti. Rameau. Rathior. Pauline. Raynal. Réal. Récipon. Régnault.
Reille (baron). Reinacli (Joseph). Rémusat (Pierre de). Renault-Morlière. Rey (Aristide) (Isère). Rey (Emile) (Lot). Ribot. Ricard (Henri) (Côte-d'Or). Ricard (Louis) (Seine-Inférieure). Riotteau. Riu (général). Rivet (Gustave). Rohan (duc de). Roch. Roche (Jules) (Savoie). Rolland. Rose. Rotours (baron des). Rousse (Charles). Rouvier. Rouvre (Bourlon de). Rouzaud. Royer. Rozet (Albin).
Saint-Germain. Saint-Martin (de). Saint- Romme. Samarv. Sarrien. Saumande. Sauzet. Say (Léon). Sentenac. Serph (Gusman). Sibille. Siegfried. Signard. Simon (Amaury). Sirot-Mallez. Soland (de). Sonnery-Martin. Surchamp.
Tailliandier. Talou (Léon). Tardif. Terrier. Theulier. Thierry-Delanoue. Thomson. Thonion. Thonnard du Temple. Thorel. Thoulouse. Tiphaine. Trannoy. Trélat. Tréveneuc (comte de). Trouillot (Georges). Turrel (Adolphe).
Vacherie. Vallé. Vallon (amiral). Vichot. Viger. Ville. Viox (Camille). Vival. Vogeli. Vuillod.
Weil-Mallez. Wignacourt (comte de). VVitt (Conrad de).
ONT VOTÉ CONTRE
MM. Avez.
Basly. Baudin.
Chauvière. Chauvin. Coûtant. Couturier.
Dejeante.
Faberot. Franconie.
Girodet. Goujat. Grousset(Paschal). Groussier. Guesde.
Hovelacque. Hugues (Clovis) (Seine). Humbert.
Jaurès. Jourde.
Lavy. Leconte (.Alfred) .
Masson. Millerand.
Prudent-Dervillers.
ltamel (de). Rouanet.
Salis. Sauvanet. Sembat.
Thivrier. Toussaint.
Vaillant. Vaux (Pierre). Vigné. Viviani.
Walter. Wilson.
n'ont pas pris part au vote :
MM. Abel. Argeliôs.
Barodet. Bepmale. Bérard (Ernest) (Rhône). Boyer (Antide). Brunet.
Calvinhac. Castelin. Cazes (Thierry) (Gers). César-Lainé. Chabrié (Adrien). Chapuis.
Charpentier. Chassaing. Chaudey. Chavoix.
Cluseret. Cot. Cros-Bonnel.
Defontaine. Desfarges. Du Bodan. Duchasseint Dupuy (Charles).
Etienne.
Flourens.
Gavini (Antoine). Gavini (Sébastien). Gendre. Goblet. Goujon (Théophile) (Gironde). Goussot. Gruet.
Hugues (vicomte d’) (Basses-Alpes).
Isaac.
Joufîray.
Labat. Labussière. Lamendin. Laporte (Gaston) (Nièvre). Le Senne. Leygue (Raymond) (Haute-Garonne).
Maret (Henry). Mathé (Félix). Michelin.
Mirman.
Noël.
Pajot. Paulin-Méry. Pelletan (Camille). Pétrot (Albert). Pierre Legrand. Pourquery de Boisserin.
Reboulin. Richard (Pierre). Roche (Ernest) (Seine).
Schneider (Henri). Souhet.
Turigny.
n’ont pas pris part au vote
les députés dont les élections sont soumises à l'enquête :
MM. Mielvacque de Lacour. Vogué (vicomte E. Melchior de).
aiisents par congé :
MM. Alicot. Bascou. Batiot (Aristide). Baudry d’Asson (de). Bony-Cisternes. Briens. Godet. Constant. Dellestable. Deproge. Douville-Maillefeu (comte de). Dron. Dubois (Emile) (Nord). Eliez-Evrard. Jourdan (Louis) (Lozère). Lacôte. Lanjuinais (comte de). Leffet. Lefoullon. Léglise. Legludic. Lemire. Luce de Casabianca. Mahy (de). Million (Louis). Morillot. Moroux. Rabier (Fernand), ltubiilard. Viellard. Viette. Villiers.
SCRUTIN
Sur le projet de loi portant ouverture au ministre de l intérieur d'un crédit supplémentaire de S ->0,000 fr. destiné au service des commissaires de police.
Nombre des votants . 435
Majorité absolue . 243
Pour l’adoption . 442
Contre . 43
La Chambre des députés a adopté.
ont voté pour :
MM. Abeille (Valentin). Abrial (Léon). Adam (Achille). Aillières (d’). Alasseur. Amodru. Arenberg (prince d’). Arène (Emmanuel). Armez. Arnous. AudifTred. Auricoste. Aynard (Edouard).
Babaud-Lacroze. Balandreau. Balsan. Bansard des Bois. Barodet. Barthou. Bastid (Adrien). Batiot (Georges). Baulard. Bazille. Beauquier. Bérard (Alexandre) (Ain). Berdoly. Berger (Georges). Berne-Lagarde (do). Bernis (comte de). Berry (Georges). Berteaux. Bertrand. Bézine. Binder (Maurice). Bischoffsheim. Bizarelli. Bizot. Bizouard-Bert. Blanc (Henri) (Haute-Loire), Blanc (Louis) (Drôme). Blanc (Pierre) (Savoie). Boissy-d'Anglas. Borriglione. Bory. Boucher (Henry). Boudenoot.
Boudeville. Bouge. Bougère. Bourcy. Bourgeois (Jura). Bourgeois (Léon) (Marne). Bourgeois (Paul) (Vendée). Bourgoin. Bourlier. Bourrillon. Bovier-Lapierre. Boysset. Bozérian. Braud. Breton. Brice (Jules) (Meurtheet-Moselle). Brice (René) (Ille-et-Vilaine). Brincard. Brisson (Henri). Broglie (prince de,. Brousse (Emile). Brune. Brunet. Burdeau.
Buvignier.
Cabart-Danneville. Carquet. Casimir-Perier. Castillard. Cavaignac (Godefroy). Caze (Edmond) (Haute-Garonne). Cazenove de Pradine (de). Ceccaldi. César-Lainé. Chabrié (Adrien). Chambige. Chandioux. Chantelauze. Charles-Roux. Charmes (Francis). Charonnat, Charruyer. Chaulin-Servinière. Chautemps. Chavoix. Chevallier. Chevillon.
Christophle (Albert). Cibiel. Clament (Clément). Clapot. Clausel de Coussergues. Clédou. Cochery (Georges). Cochin (Denys) (Seine). Cochin (Henry) (Nord). Coget. Colbort-Laplace (comte de). Cornudet. Cosmao- Dumenez. Coucliard. Coudreuse. Cousin (Elie). Crémieux. Cuissart.
Darlan. Dauzon. David (Alban). Decker- David. Defumade. Dejean. Delafosse (Jules). Delanne. Delarue. Delbet. Delcassé. Delombre. Deloncle (François). Deluns-Montaud.
Demarçay (baron). Denêcheau. Denis. Denoix. Derveloy. Deschanel (Paul). Descubes. Deshayes. Desjardins (Jules). Desmons. Develle (Jules). Deville. Dindeau. Disleau. Dorian. Doumer (Paul). Drake (Jacques). Dubief. Dubost (Antonin). Duchasseint. Ducos. Dufaure (Gabriel). Dujardin-Beaumetz. Dulau. Dumas (Julien). Dunaime. Dupon.
Dupuy-Dutemps. Dupuytrem. Dusevel. Dussaussoy. Dutreix. Duval. Duvigneau.
Elva (Christian comte d’). Escanyé. Euzière. Fanion (Achille). Farjon. Faure (Félix).
Ferry (Charles). Fiquet. Firino. Fleury-Ravarin. Folliet. Forcioli. Fougeirol. Fould (Achille). Fouquet (Camille). Fournol. Franc. François. Frébault. Froment. Fruchier.
Gacon. Gaillard (Jules). Galpin (Gaston). Gamard. Garnier. Gasnier. Gaussorgues (Frédéric). Gauthier (de Clagny). Gautier (René). Gellibert des Séguins. Genet. Gérard (baron). Gervais (Jules). Gerville-Réache. Gévelot. Giguet. Gillot. Girard. Goblet. Goirand. Gonidec de fraissan (comte le). Gotteron. Goujon (Julien) (Seine-Inférieure). Gourvil. Grandmaison (de). Gras. Graux (Georges). Guéneau. Guérin (lieutenant-colonel). Guichard. Guieysse. Guignard. Guillemaut. Guillemet. Guillemin. Guyot-Dessaigne.
Hainsselin. Harriague Saint-Martin. Hayez. Ilémon. Henrion. Herbet. Horteur. Hubbard (Gustave). Hugues (François) (Aisne). Hulst(d’).
Isambard. Isambert (Gustave), lung (général).
Jacquemin. Jacques. Jonnart. Jouiïray. Jouffroy d’Abbans (comte de). Jourdan (Joseph) t\ar). Juigné (comte de). Jules Jaluzot. Jullien. Jumel.
Kergariou (de). Kerjégu (J. de). Krantz (Camille).
Labarthe. La Bourdonnaye (vicomte de).
Lachièze. Lacretelle (Henri de). Lacroix. La I* erronnays (marquis de). Lafont (Ernest). Lagnel. Lannelongue. Lannes de Montebello.
La Noue (vicomte de). La Porte (de) (Deux-Sè- ' res). Largentaye (Rioust de). La Rochefoucauld, duc de Doudeauville. La Rochejaquelein (marquis de). Laroche-Joubert. Laroze. Lascombes. Lasserre (Maurice). Laurençon.
Laiertujon (Henri). Laville. Lebaudv (Paul). Lebon (André) (Deux-Sèvres). Lebon (Maurice)
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seine-inférieure). Le Borgne. Lebret. Lerun. Le Cerf. Lechevallier. Le Clech. Le oupanec. Le Gavrian. Legoux-Longpré. Lerand (Arthur). Legras. Le Hérissé. Lemerier (comte). Le Moign. Le Myre de Vilers. ,epez. Leroy (Arthur) (Côte-d'Or). Leroy (Erlest) (Somme). Leroy (Modeste) (Eure). Leeurtre. Le Troadec. Levecque. Léveillé.
.evet (Georges). Lèvis-Mirepoix (comte de), .eydet. Leygues (Georges) (Lot-et-Garonne), .hopiteau. Linard. Lockroy. Loriot. Lorois Emile). Loup. Loyer.
Mackau (baron de). Magnien. Maillé (comte le). Mandeville. Marcel-Habert. Marcillat. darmottan. Martinon. Marty. Maruéjouls.
das. Mathé (Félix). Maurice-Faure. Méline. Vlercier. Merlou. Mesureur. Mézières. Mi- ;hau (Nord). Michou (Aube). Milochau. Mir. ilontalembert (comte de). Montaut. Montfort vicomte de). Moret. Mougeot. Mougin.
Moustier (marquis de).
Naquet (Alfred). Néron (Emile). Nivert.
Obissier Saint-Martin. Odilon-Barrot. Ordinaire (Dyonis). Oriol. Ornano (Cuneo d’). Orsat (Léon). Ouvré.
Pams. Papelier. Passy (Louis). Paulmier. Pédebidou. Périer de Larsan (du) (Gironde). Perrier (Antoine) (Savoie). Peytral. Philipon. Philippoteaux. Pierre-Alype. Plichon. Plissonnier. Pochon. Poincaré (Raymond). Ponlevoy (Frogier de). Pontbriand (du Breil, comte de). Porteu (Armand). Poupin. Pourtevron. Prax-Paris.
Quintaa.
Ragot. Raiberti. Rameau. Ramel (de).
Rathier. Rauline. Raynal. Réal. Reboulin. Récipon. Régnault. Reille (baron). Reinach (Joseph). Rémusat (Pierre de). Renault-Morlière. ltey (Aristide) (Isère). Rey (Emile) (Lot). Ribot. Ricard (Henri) (Côte-d’Or). Ricard (Louis) (Seine-Inférieure). Riotteau. Riu (général). Rivet (Gustave). Rohan (duc de). Roch. Roche (Jules) (Savoie). Rolland. Rose. Rotours (baron des), Rouvier. Rouvre (Bourlon de). Rouzaud. Royer. Rozet (Albin).
Saint-Martin (de). Saint-Romme. Samary.
Sarrien. Saumande. Sauzet. Say (Léon).
Sentenac. Serph (Gusman). Sibille. Siegfried. Signard. Simon (Amaury). Sirot- M allez. Soland (de). Sonnery-Martin. Surchainp.
Tailliandier. Talou (Léon). Tardif. Terrier. Tlieulier. Thierry-Delanoue. Thomson. Thonion. .Thonnard du Temple. Thorel. Thoulouse. Tiphaine. Trannoy. Tréiat. Trèveneuc (comte de). Trouillot (Georges). Turrel (Adolphe).
Vacherie. Vallé. Vallon (amiral) Vichot.
Viger. Ville. Viox (Camille). Vival. Vogeli.
AVeil-Mallez. AVignacourt (comte de). Witt (Conrad de).
ONT VOTÉ CONTRE 1
MM. Avez.
Basly. Baudin. Bepmale. Boyer (Antide).
Calvinhac. Cazes (Thierry) (Gers). Charpentier. Chauvière. Chauvin.
Compayré (Emile). Coûtant. Couturier.
Defontaine. Dejeante.
Faberot. Franconie.
Girodet. Goujat. Groussier. Guesde.
Hovelacque. Hugues (Clovis) (Seine).
Jaurès. Jourde.
Labussière. Lamendin. Lavy. Leygue (Raymond) (Haute-Garonne).
Masson. Millerand.
Prudent-Dervillers.
\ Rouanet.
Salis. Sauvanet. Sembat.
Thivrier. Toussaint.
Vaillant. Vaux (Pierre). Viviani.
Walter. Wilson.
n’ont pas pris part au vote :
MM. Abel. Argeliès.
Bérard ( Ernest ) ( Rhône ). Blanc ( Edmond ) (Hautes-Pyrénées).
Carpentier - Risbourg. Castelin. Caussanel. Chapuis. Chassaing. Chaudev. Cluseret. Cot. Gros-Bonnel.
Delpeuch. Demalvilain. Desfarges. Du Bodan. Dupuy (Charles).
Etienne.
Flandin. Flourens.
Gavini (Antoine). Gavini (Sébastien). Gendre Goujon (Théophile) (Gironde). Goussot. Grous^ set (Paschal). Gruet.
Hugues (vicomte d’) (Basses-Alpes). Humbert.
Isaac.
Labat. La Batut (de). Lacombe. Laporte (Gaston) (Nièvre). Leconte (Alired). Lesage. Le Senne.
Maret (Henry). Michelin. Mirman.
Noël.
Pajot. Paulin-Méry. Pelletan (Camille).
Pètrot (Albert). Pierre Legrand. Pontallié Pourquery de Boisserin.
Richard (Pierre). Roche (Ernest) (Seine). Rousse (Charles).
Saint-Germain. Schneider (Henri). Souhet Turigny.
Vigné. Vuillod.
n’ont pas pris part au vote
les députés dont les élections sont soumises à l'enquête :
MM. Mielvacque de Lacour. Vogüé (vicomte E. Melchior de).
absents par congé :
MM. Alicot. Bascou. Batiot (Aristide). Baudry d’Asson (de). Bony-Cisternes. Briens. Godet. Constant. Dellestable. Deproge. Douville-Maillefeu (comte de), Dron. Dubois (Emile) (Nord). Eliez-Evrard. Jourdan (Louis) (Lozère). Lacôte. Lanjuinais (comte de) Leiïet. Lefoullon. Léglise. Legludic. Lemire. Luce de Casablanca. Mahy (de). Million (Louis). Morillot. Moroux. Rabier (Fernand). Rubillard. Viellard. Viette. Villiers.
Berteaux. Bertrand. Bézine. Bizarelli. Bizot. Bizouard-Bert. Blanc (Henri) (Haute-Loire). Blanc (Louis) (Drôme). Blanc (Pierre) (Savoie). Boissy-d’Anglas. Boudeville. Bourcy. Bourgeois (Jura). Bourgeois (Léon (Marne). Bovier- Lapierre. Boyer (Antide). Boysset. Bozérian. Braud. Breton. Brice (Jules) (Meurthe-et- Moselle). Brisson (Henri). Brousse (Emile). Brune. Buvignier.
Cabart-Danneville. Calvinhac. Carquet. Castillard. Caussanel. Cavaignac (Godefroy). Cazes (Thierry) (Gers). Ceccaldi. César-Lainé. Chabrié (Adrien). Chambige. Chandioux. Chantelauze. Chapuis. Charpentier. Charruyer.
Chaudey. Chaulin- Servinière. Chautemps.
Chauvière. Chauvin. Chavoix. Chevillon.
Clament (Clément). Clapot. Clédou. Coget.
Cornudet. Cosmao-Du- Coutant. Crémieux.
Compayré (Emile), menez. Coudreuse Cuissart.
Darlan. Dauzon.
taine. Defumade.
Sur les conclusions du rapport du 8e bureau sur l'élection de M, Edmond Blanc dans lai iondissement de Bagnères-de-Bigorre.
Nombre des votants . 401
Majorité absolue . 201
Pour l’adoption . 300
Contre . 101
La Chambre des députés a adopté.
ont voté pour i
MM. Abeille (Valentin). Avez.
Babaud-Lacroze. Barodet. Barthou. Basly.
Baudin. Baulard. Bazille. Beauquier. Bepmale. Bérard (Alexandre) (Ain). Berdoly.
David (Alban). Defon- Dejean. Dejeante. Delanne. Delarue. Delbet. Deluns-Montaud.
Demalvilain. Denoix. Derveloy. Descubes.
Desmons. Deville. Dindeau. Dorian. Doumer (Paul). Drake (Jacques). Dubief. Duchasseint. Dujardin-Beaumetz. Dulau. Dupon. Dupuy-Dutemps. Dusevel. Duval. Duvigneau.
Escanyé. Euzière.
Faberot. Farjon. Fleury-Ravariu. Folliet.
Forcioli. Fougeirol. François. Franconie.
Frébault. Froment. Fruchier.
Gacon. Garnier. Gasnier. Gaussorgues (Frédéric). Genet. Gerville-Réache. Giguet. Gillot. Girodet. Goblet. Goirand. Goujat. Goujon (Julien) (Seine-Inférieure). Gras. Grousset (Paschal). Groussier. Guéneau. Guérin (lieutenant-colonel). Guesde. Guichard.
Guieysse. Guignard. Guillemaut. Guillemin. Guyot-Dessaigne.
Hainsselain. Harriague Saint-Martin. Hayez. Hémon. Henrion. Herbet. Hovelacque.
Hubbard (Gustave). Hugues (Clovis) (Seine). Hugues (François) (Aisne). Humbert.
Isambard. Isambert (Gustave).
Jaurès. Jouffray. Jourdan (Joseph) (Var). Jourde. Jules Jaluzot. Jullien. Jumel.
Krantz (Camille).
Labussière. Lachièze. Lacombe. Lacroix.
Lafont (Ernest). Lagnel. Lamendin. Lannelongue. Laporte (Gaston) (Nièvre). La Porte (de) (Deux-Sèvres). Laroze. Lascombes. Lasserre (Maurice). Laville. Lavy. Lebon (André) (Deux-Sèvres). Le Borgne. Lebrun. Le Clech. Le Coupanec. Legras. Le Hérissé.
Lepez. Leroy (Arthur) (Côtes-d Or). Leroy (Ernest) (Somme). Lesage. Leteurtre. Le Troadec. Léveillé. Levet (Georges). Leydet. Leygue (Raymond) (Haute-Garonne). Leygues (Georges) (Lot-et-Garonne). Lhopiteau. Linard. Lockroy. Loup.
Magnien. Mandeville. Maret (Henry). Martinon. Maruéjouls. Mas. Masson. Mathé (Félix). Maurice-Faure. Mercier. Merlou.
Mesureur. Michau (Nord). Michelin. Michou (Aube). Millerand. Montaut. Moret. Mougeot.
Naquet (Alfred). Nivert.
Obissier Saint-Martin. Odilon Barrot. Ordinaire (Dionys). Orsat (Léon). Ouvré.
Pajot. Pams. Pédebidou. Pelletan (Camille). Périer de Larsan (du) (Gironde). Pétrot (Albert). Peytral. Philipon. Pierre-Alype. Pochon. Poupin. Pourquery de Boisserin.
Pourteyron. Prudent-Dervillers.
Quintaa.
Ragot. Raiberti. Rameau. Rathier. Réal.
Reboulin. Régnault. Rémusat (Pierre de).
Renault-Morlière. Rey (Aristide) (Isère). Rey (Emile) (Lot). Ribot. Ricard. (Henri) (Côted’Or). Ricard (Louis) (Seine-Inférieure). Richard (Pierre). Riotteau. Riu (général). Rivet (Gustave). Roch. Rolland. Rouanet. Rousse (Charles). Rouzaud. Royer. Rozet (Albin).
Saint- Romme. Salis. Samary. Sarrien.
Saumande. Sauvanet. Sauzet. Sembat. Sentenac. Sibille. Signard. Sirot-Mallez. Surchamp.
Tardif. Terrier. Thivrier. Thonion. Tiphaine. Toussaint. Trannoy. Trouillot (Georges). Turigny.
\ acherie. Vaillant. Vallé. Vallon (amiral). Vaux (Pierre). Vichot. Vigné. Ville. Vival. Viviani. Vogeli. Vuillod.
Walter. Weil-Mallez.
ANNALES DE LA CHAMBRE DES DEPUTES
ONT VOTÉ CONTRE
MM. Abrial (Léon). Adam (Achille). Arenherg (prince d'). Arène (Emmanuel). Arnous. AudifTred.
Balsan. Bastid (Adrien). Bernis (comte de) Binder (Maurice). Bischoffsheim. Borriglione. Bougère. Bourgeois (Paul) (Vendée). Brice (René) (Ille-et-Vilaine). Broglie (prince de).
Cazenove de Pradine (de). Charles-Roux.
Charmes (Francis). Chevallier. Cibiel. Clausel de Coussergues. Colbert-Laplace (comte de). Couchard.
Delafosse (Jules). Deloncle (François). Denis. Desjardins (Jules). Dufaure (Gabriel). Dumas (Julien). Dussaussoy.
Elva (comte Christian d’).
Ferry (Charles). Firino. Fould (Achille). Fouquet (Camille). Fournol.
Gaillard (Jules). Galpin (Gaston). Gamard. Gauthier (de Clagny). Gautier (René). Gellibert des Seguins. Gérard (baron). Girard. Gonidec de Traissan (comte le). Gotteron. Grandmaison (de). Hugues (vicomte d’) (Basses-Alpes). Hulst (d’).
JouITroy d’Abbans (comte de). Juigné (comte de).
Kergariou (de). Kerjégu (J. de).
La Ferronnays (marquis de). Lannes de Montebello. La Noue (vicomte de). Largentaye (Rioust de). La Rochefoucauld, duc de Doudeauville. Laroche-Joubert. Laurençon.
Le Cerf. Leconte (Alfred). Le Gavrian. Legoux-Longpré. Legrand (Arthur). Lemercier (comte). Lévis-Mirepoix (comte de). Loyer.
Mackau (baron de). Marmottan. Montfort (vicomte de). Moustier (marquis de).
Oriol. Ornano (Cuneo d’).
Papelier. Passy (Louis). Paulmier. Perrier (Antoine) (Savoie). Plichon. Pontbriand (du Breil comte de). Porteu (Armand) Prax-Paris.
Ramel (de). Rauline. Récipon. Reille (ba ron). Reinach (Joseph). Rohan (duc de). Ro tours (baron des). Rouvier.
Saint-Martin (de). Say (Léon). Serph (Gus man). Simon (Amaury). Sonnery-Martin.
Tailliandier. Thonnard du Temple.
Tréveneuc (comte de).
Wilson.
Witt (Conrad de).
Blanc (Edmond) (Hautes-Pyrénées). Bory. Boucher (Henry). Boudenoot. Bouge. Bourgoin. Bourlier. Bourrillon. Brincard. Brunet. Burdeau.
Carpentier-Risbourg. Casimir-Perier. Castelin. Caze (Edmond) (Haute-Garonne). Charonnat. Chassaing. Christophle (Albert). Cluseret. Cochery (Georges). Cochin (Denys) (Seine). Cochin (Henry) (Nord). Cot. Cousin (Elie). Couturier. Cros-Bonnel.
Decker-David. Delcassé. Delombre. Delpeuch. Demarçay (baron). Denêcheau. Deschanel (Paul). Desfarges. Deshayes. Develle (Jules). Disleau. Du Bodan. Dubost (Antonin). Ducos. Dunaime. Dupuy (Charles). Dupuytrem. Dutreix.
Etienne.
Fanien (Achille). Faure (Félix). Fiquet. Flandin. Flourens. Franc.
Gavini (Antoine). Gavini (Sébastien). Gendre. Gervais (Jules). Gévelot. Goujon (Théophile) (Gironde). Gourvil. Goussot. Graux (Georges). Gruet. Guillemet.
Horteur.
Isaac. Iung (général).
Jacquemin. Jacques. Jonnart.
Labarthe. Labat. La Batut (de). La Bourdonnaye (vicomte de). Lacretelle (Henri de). La Rochejaquelein (marquis de). Lavertujon (Henri). Lebaudy (Paul). Lebon (Maurice) (Seine-Inférieure). Lebret. Lechevallier. Le Moign. Le Myre de Vilers. Leroy (Modeste) (Eure). Le Senne. Levecque. Loriot. Lorois (Emile).
Maillé (comte de). Marcel-Habert. Marcillat. Marty. Méline. Mézières. Milochau. Mir.
Mirman. Montalembert (comte de). Mougin.
Néron (Emile). Noël.
Paulin-Méry. Philippoteaux. Pierre Legrand. Plissonnier. Poincaré (Raymond). Ponlevoy (Frogier de). Pontaillé.
Raynal. Roche (Ernest) (Seine). Roche (Jules) (Savoie). Rose. Rouvre (Bourlon de).
Saint-Germain. Schneider (Henri). Siegfried. Soland (de). Souhet.
Talou (Léon). Theulier. Thierry-Delanoue.
Thomson. Thorel. Thoulouse. Trélat Turrel (Adolphe).
Viger. Viox (Camille).
Wignacourt (comte de).
SCRUTIN
Sur la demande d'enquête sur l'élection de M. Oriol dans la 1™ circonscription de Saint- Etienne.
Majorité absolue . 218
Pour l’adoption . 143
Contre . 287
La Chambre des députés n’a pas adopté.
ONT VOTÉ POUR
N’ONT PAS pris PART AU VOTE
les députés dont les élections sont soumises à l'enquête :
MM Mielvacque de Lacour. Vogüé (vicomte E. Melchior de).
ABSENTS PAR CONGÉ
n’ont pas pris part au vote
MM. Abel. Aillières(d’). Alasseur. Amodru. Argeliès. Armez. Auricoste. Aynard (Edouard).
Balandreau. Bansard des Bois. Batiot (Georges). Bérard (Ernest) (Rhône). Berger (Georges). Berne-Lagarde (de). Berry (Georges).
MM. Alicot. Bascou. Batiot (Aristide). Baudry d’Asson (de). Bony-Cisternes. Briens Codet. Constant. Dellestable. Deproge. Douville-Maillefeu (comte de). Dron. Dubois (Emile) (Nord). Eliez-Evrard. Jourdan (Louis) (Lozère). Lacôte. Lanjuinais (comte de). Leflet Lefoullon. Léglise. Legludic. Lemire. Luce de Casablanca. Mahy (de). Million (Louis). Morillot. Moroux. Rabier (Fernand). Rubillard ' lellard. Viette. Villiers.
MM. Abeille (Valentin). Avez.
Balandreau. Barodet. Basly. Baudin. Baulard. Beauquier. Bepmale. Berteaux. Bertrand. Bizot. Bizouard-Bert. Bourgeois (Jura). Bourgeois (Léon) (Marne). Bovier-Lapierre. Boyer ( Antide ). Boysset. Braud. Brisson (Henri). Brousse (Emile).
Calvinhac. Castillard. Cazes (Thierry) (Gers). César-Lainé. Chambige. Chandioux. Chantelauze. Chapuis. Charonnat. Charpentier.
Chaulin-Servinière. Chautemps. Chauvière.
Chauvin. Chevillon. Clapot. Compayré (Emile). Cornudet. Coûtant. Crémieux.
Cuissart.
Dauzon. Defontaine. Dejeante. Delarue.
Denis. Derveloy. Descubes. Desmons. Deville. Dindeau. Doumer (Paul). Dubief. Duchasseint. Dujardin-Beaumetz. Dupon. Dupuy-Dutemps. Dutreix. Duvigneau.
Faberot. Forcioli. Franconie. Frébault.
Gacon. Genet. Giguet. Gillot. Girodet.
Goujat. Grousset (Paschal). Groussier. Guesde. Guieysse. Guillemaut. Guyot-Dessaigne.
Herbet. Hovelacque. Ilubbard (Gustave).
Hugues ( Clovis) (Seine). Hugues (François’ (Aisne). Humbert.
Isambard.
Jaurès. Jouffray. Jourde. Jullien.
Labussière. Lachièze. Lacroix. Lagnel.
Lamendin. Laporte (Gaston) (Nièvre). Lavy. Le Hérissé. Lesage. Leydet. Leygue (Raymond) (Haute-Garonne). Lhopiteau. Lockroy.
Magnien. Mandeville. Maret (Henry). Martinon. Mas. Masson. Mathé (Félix). Merlou Mesureur. Michelin. Millerand. Montaut (Seine-et-Marne).
Naquet (Alfred).
Pajot. Pams. Pelletan 'Camille). Peytral. Philipon. Pierre-Alype. Pochon. Poupin. Prudent-Dervillers.
Rathier. Renault-Morlière. Rey (Aristide) (Isère). Richard (Pierre). Rolland.' Rouanet. Rousse (Charles).
Salis. Samary. Sarrien. Sauvanet. Sembat.
Talou (Léon). Thivrier. Toussaint Turigny.
\acherie. \ aillant. Vallon (amiral). Vaux (Pierre). Vigné. Ville. Vival. Viviani Vogeli.
Walter.
ONT VOTÉ CONTRE
MM. Abrial (Léon). Adam (Achille). Ailhères (d’). Arenberg (prince d’). Arène (Emmanuel). Arnous. Audiffred. Avnarc (Edouard).
Babaud-Lacroze. Balsan. Bansard des Bois. Barthou. Bastid (Adrien). Berdoly. Bergei (Georges). Berne-Lagarde (de). Bernis (comte de). Binder (Maurice). Bischoffsheim. Bizarelli. Blanc (Henri) (Haute-Loire). Blanc (Pierre) (Savoie). Bory. Boucher (Henry).
ouge. Bougère. Bourcy. Bourgeois (Paul) /endée). Bourlier. Bozérian. Breton. Brice ules) (Meurthe-et-Moselle). Brice (René) (Illet-Vilaine). Broglie (prince de). Brune. Buignier.
[ Cabart-Danneville. Carquet. Caussanel. Caaignac (Godefroy). Caze (Edmond) (Hautearonne). Cazenove de Pradine (de). Chabrié Adrien). Charles-Roux. Charmes (Francis).
;harruyer. Chaudey. Chavoix. Chevallier, hristophle (Albert). Cibiel. Clament (Cléient). Clausel de Coussergues. Clédou. Cobin(Denys) (Seine). Cochin (Henry) (Nord), loget. Colbert-Laplace (comte de). Cosmaommenez. Couchard. Coudreuse. Cros-Bonnel.
Darlan. David (Alban). Defumade. Dejean.
Jelafosse (Jules). Delanne. Delbet. Delomire. Delonele (François). Delpeuch. Deluns- Iontaut. Demalvilain. Denoix. Deschanel Paul). Desjardins (Jules). Dorian. Drake Jacques). Dufaure (Gabriel). Dulau. Dumas Julien). Dupuytrem. Dusevel. Dussaussoy.
)uval.
Elva (comte Christian d’). Escanyé. Euzière. Fanien (Achille). Farjon. Ferry (Charles). qrino. Folliet. Fougeirol. Fould (Achille), ’ouquet (Camille). Fournol. François. Fronent. Fruchier.
Gaillard (Jules). Galpin (Gaston). Gamard. iarnier. Gasnier. Gauthier (de Clagny). Gau» ier (René). Gellibert de Seguins. Gérard (ba- •on). Gervais (Jules). Gêvelot. Girard. Goi- •and. Gonidec de Traissan (comte le). Gotte- ■on. Goujon (Julien) (Seine-Inférieure). Gourbi. Grandmaison (de). Graux (Georges). Guéîeau. Guérin (lieutenant-colonel). Guichard, iuignard. Guillemin.
Hainsselin. Harriague Saint-Martin. Rayez, démon. Henrion. Horteur. Hugues (vi- ; comte d’) (Basses-Alpes). Hulst (d’). Isambert (Gustave). lung (général).
Jacquemin. Joufïroy d’Abbans (comte de).
Juigné (comte de). Jules Jaluzot. Jumel.
Kergariou (de). Kerjégu (J. de). Krantz (Camille).
Labarthe. La Batut (de). La Bourdonnaye (vicomte de). Lacombe. Lacretelle (Henri de). La Ferronnays (marquis de). Lafont (Ernest). Lannelongue. Lannes de Montebello. La Noue (vicomte de). Largentaye (Rioust de). La Rochefoucauld, duc de Doudeauville. Laroche- Joubert. Laroze. Lascombes. Lasserre (Maurice). Laurençon. Lavertujon (Henri). Laville. Lebaudy (Paul). Lebon (André) (Deux- Sèvres). Le Borgne. Lebrun. Le Cerf. Leconte (Alfred). Le Coupanec. Le Gavrian. Legoux-Longpré. Legrand (Arthur). Legras.
Lemercier (comte). Le Myre de Vilers. Lepez. Leroy (Arthur) (Côte-d’Or). Leroy (Ernest) (Somme). Leroy (Modeste) (Eure). Leteurtre.
LeTroadec. Lêveillé. Levet (Georges). Lévis- Mirepoix (comte de). Leygues (Georges) (Lotet-Garonne). Linard. Loriot. Lorois (Emile). Loyer.
Mackau (baron de). Marcillat. Marmottan.
Maruéjouls. Mercier. Mézières. Michau (Nord). Milochau. Montalembert (comte de). Montfort (vicomte de). Moret. Mougin. Moustier (marquis de).
Néron (Emile). Nivert.
Obissier Saint-Martin. Odilon-Barot. Ordinaire (Dionys). Ornano (Cuneo d’). Orsat (Léon). Ouvré.
Passy (Louis). Paulmier. Périer de Larsan (du) (Gironde). Perrier (Antoine) (Savoie). Philippoteaux. Plichon. Plissonnier. Ponlevoy (Frogier de). Pontbriand (du Breil, comte de). Porteu (Armand). Pourquery de Boisserin. Pourteyron. Prax-Paris.
Quintaa.
Ragot. Raiberti. Rameau. Rauline. Réal.
Reboulin. Récipon. Régnault. Reille (baron). Reinach (Joseph). Rèmusat (Pierre de). Rey (Emile) (Lot). Ribot. Ricard (Henri) (Côte-d’Or). Ricard (Louis) (Seine-Inférieure). Riotteau. Rohan (duc de). Roch. Roches (Jules) (Savoie). Rotours (baron des). Rouvier. Rouvre (Bourlon de). Rouzaud. Royer. Rozet (Albin).
Saint-Germain. Saint-Martin (de). Saint- Romme. Saumande. Sauzet. Say (Léon). Sentenac. Serph (Gusman). Sibille. Signard.
Simon (Amaury). Sirot-Mallez. Soland (de). Sonnery-Martin. Surchamp.
Tailliandier. Tardif. Terrier. Theulier.
Thierry-Delanoue. Thomson. Thonion. Thonnard du Temple. Thorel. Thoulouse. Tiphaine. Trannoy. Trélat. Tréveneuc (comte de). Trouillot (Georges). Turrel (Adolphe). Vallé. Vichot. Viox (Camille). Yuillod.
Weil-Mallez. Wignacourt (comte de). Witt (Conrad de).
n’ont pas pris part au vote :
MM. Abel. Alasseur. Amodru. Arge.iès.
Armez. Auricoste.
Batiot (Georges). Bazille. Bérard (Alexandre) (Ain). Bérard (Ernest) (Rhône]. Berry (Georges). Bézine. Blanc (Louis) (Drôme). Boissyd’Anglas. Borriglione. Boudenoot. Boudeville. Bourgoin. Bourrillon. Brincard. Brunet. Burdeau.
Carpentier-Risbourg. Casimir-Perier. Castelin. Ceccaldi. Chassaing. Cluseret. Cochery (Georges). Cot. Couchard. Couturier.
Decker-David. Delcassé. Demarçay (baron).
Denêcheau. Desfarges. Deshayes. Develle (Jules). Disleau. Du Bodan. Dubost (Antonin). Ducos. Dunaime. Dupuy (Charles).
Etienne.
Faure (Félix). Fiquet. Flandin. Fleury- Ravarin. Flourens. Franc.
Gaussorgues (Frédéric). Gavini (Antoine).
Gavini (Sébastien). Gendre. Gerville-Réache. Goblet. Goujon (Théophile) (Gironde). Goussot. Gras. Gruet. Guillemet.
Isaac.
Jacques. Jonnart. Jourdan (Joseph) (Var).
Labat. La Porte (de) (Deux-Sèvres). La Rochejaquelein (marquis de). Lebon (Maurice) (Seine-Inférieure). Lebret. Lechevallier. Le Clech. Le Moign. Le Senne. Levecque.
Loup.
Maillé (comte de). Marcel-Habert. Marty.
Maurice-Faure. Méline. Michou (Aube). Mir. Mirman. Mougeot.
Noël.
Oriol.
Papelier. Paulin-Méry. Pédebidou. Pétrot (Albert). Pierre Legrand. Poincaré (Raymond). Pontallier.
Ramel (de). Raynal. Riu (général). Rivet (Gustave). Roche (Ernest) (Seine). Rose.
Schneider (Henri). Siegfried. Souhet.
Viger.
Wilson.
n’ont pas pris part au vote
les députés dont les élections sont soumises à l'enquête :
MM. Blanc (Edmond) (Hautes-Pyrénées). Mielvacque de Lacour. Vogiié (vicomte E. Melchior de).
absents par congés :
MM. Alicot. Bascou. Batiot (Aristide). Baudryd’Asson. Bony-Cisternes. Briens. Codet. Constant. Dellestable. Deproge. Douville-Maillefeu (comte de). Dron. Dubois (Emile) (Nord). Eliez- Evrard. Jourdan (Louis) (Lozère). Lacôte. Lanjuinais (comte de). Leffet. Lefoullon. Léglise. Legludic. Lemire. Luce de Casabianca. Mahy (de). Million (Louis). Morillot. Moroux. Rabier (Fernand). Rubillard. Viellard. Viette. Villiers.
M. Boissy-d’Anglas, porté comme ayant voté « pour » dans le scrutin du 14 décembre sur la 2e partie de la proposition de résolution de M. Basly, déclare s’être « volontairement abstenu ».
M. Saint-Romme déclare qu’il a été porté par erreur comme ayant voté « pour » dans le scrutin du 14 décembre sur la 2° partie de la proposition de résolution de M. Basly, et qu’en réalité il « s’était abstenu ».
i 1893. — DÉP., SESS.EXTR. — ANNALES, T. UNIQUE.
(nouv. série, annales, T. 41.)
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SOMMAIRE — Procès-verbal : MM. Du Bodan, Bérard (Rhône), Chaudey, Saint-Germain, de La Batnt. — Excuses et demandes de congé. Communication de M. le président. Motion d’ordre. = Dépôt par M. Horteur, au nom de la R° commission d’intérêt local, de dix rapports sur des projets de loi concernant le département de la Vendée, les octrois de Civray (Vienne), de Gouesnou (Finistère), dEibeuf (Seine-Inférieure), de Vizille (Isère), d’Abbeville (Somme), de la Mure (Isère) et de Sisteron (Basses-Alpes), les villes de Compïègne (Oise) et d Anonay (Ardeche). - Scrutin pour la nomination de deux membres de la commission de surveillance des Caisses d’amortissement et des dépôts et consignations. = Adoption, après déclaration d'ô,s»„ce, do dix projets de loi d'intérêt local : le 1». tendant a autoriser le département de la des ressources extraordinaires; le 2% tendant à autoriser la ville de Compïègne (Oise) a emprunter une somme de 923,390 fr. et à s imposer extraordinairement^ le 3-, tendant à autoriser la ville d'Aunona, (Ardèche) A emprunter une somme de 240,000 fr ; le 4-, portant prorogation de surtaxes à l’octroi de Gouesnou (Finistère); le 5», portant création de surtaxes à l’octroi d’Abbeville (Somme); le 6", portant prorogation de surtaxes à l’octroi de Sisteron (Basses-Alpes); le 7®, portant prorogation d’une surtaxe perçue à 1 octroi de Civray (Vienne) ;_ le 8», portant prorogation de surtaxes à l’octroi de Vizille (Isère); le 9°, portant prorogation de surtaxes à l’octroi d’Elbeuf (Seine-Inférieure); le 10% portant nroroeation de surtaxes à l’octroi de la Mure (Isère). = Question adressée par M. Viviani à M. le ministre de 1 intérieur, et réponse de M. le ministre —Question adressée par M. Marcel Habert à M. le ministre de l’agriculture, et réponse de M. le ministre. — Question adressée par U dSSuTsuy à M le mS e des finances, et réponse de M. le ministre. = Question adressée par M. le général long à M. le minis re de la la'euerre en réponse à M. le ministre. - Dépôt, par M. le général lung, d’une proposition de résolution tendant à la nomination d une com ■ ri irontp tmis membres chargée de statuer d’urgence sur les devoirs et les droits, en temps de paix et en temps de guerre, de MM'ies députés étreints TuTobligaüons du service militaire - Demande d’urgence : MM. le général lung, Castelin, Plichon, Le i Hérissé M -
Chaudey Retrait de la demande d’urgence. = Sur un fait personnel : M. Mirman. = Prise en considération de la nroDosition de’loi de M Mesureur, relative à la liberté de réunion et de correspondance des chambres de commerce. — Annonce du résultat d proposition ’ . . membres de la commission de surveillance des Caisses d’amortissement et des dépôts et consignations.
SCrp“ cl ma« n — membres de cette commission, = Motion d'ordre. = Réglement de l'ordre dn jonr :
Z ^e°nîints^re des finances = Dépôt par M. le ministre du commerce, de l'industrie et des colonies, d’un projet de Un, adopté par le Sénat sur
M.'vacherie^d’ime pïoSondeToi ayant pouTot jeTd’as'surer l’exécution de la loi du 15 juillet 1893 sur l’assistance médicale gratuite. = Congés.
PRÉSIDENCE DE M. ÉDOUARD LOCKROY, VICE-PRÉSIDENT
La séance est ouverte à deux heures.
M. Georges Trouillot, l'un des secrétaires, donne lecture du procès-verbal de la séance d’hier.
M. Du Bodan. Messieurs, j’ai été malheureusement dans l’impossibilité d’assisj ter à la séance d’hier, et je le regrette vivement.
Naturellement, j’ai été porté au Journal ' officiel comme « m’étant abstenu » à l’occa- ! sion de tous les votes qui ont eu lieu.
Je déclare fermement, et avec toute 1 l’énergie dont je suis susceptible, que, si I j’avais été présent, j’aurais voté « contre »
les propositions de M. Jourde et « pour » tous les projets qui avaient été proposés par le Gouvernement. ( Très bien ! très bien!)
J’ajoute que j’aurais également voté pour ceux de nos collègues dont les élections étaient soumises à votre appréciation.
Je ne puis terminer ces quelques mots sans ajouter encore que je suis prêt à voter toutes mesures autrement énergiques que le Gouvernement nous proposerait dans l’intérêt de la défense sociale. {Très bien! très bien!)
M. Ernest Bérard (Rhône). Je suis porté au Journal officiel comme « m’étant abstenu » dans le scrutin sur le renvoi de l’amendement de M. Jourde à la commission et dans le scrutin sur l’ensemble du projet de loi concernant les associations de malfaiteurs.
J’étais absent de la salle des séances au moment du vote ; si j’avais été présent, j’aurais voté « contre » l’amendement de M. Jourde et « pour » l’ensemble du projet de loi.
M. Chaudey. Le Journal officiel m’indique comme « m’étant abstenu » dans le scrutin sur l’ensemble du projet de loi relatif aux associations de malfaiteurs et dans le scrutin sur le projet portant ouverture d’un crédit de 820,000 fr. au ministre de l’intérieur.
Il n’est pas dans mes habitudes de chercher dans l’abstention un moyen d’esquiver les responsabilités, et ce n est pas dans les circonstances actuelles que je modifierai cette ligne de conduite.
Je déclare avoir voté « pour » dans ces deux scrutins. (Très bien!)
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M. Saint-Germain. Je suis porté au Journal officiel comme « m’étant abstenu » dans le scrutin sur le projet de loi portant ouverture au ministre de l’intérieur d’un crédit de 820,000 fr.
J’étais absent de la salle au moment du vote; si j’avais été présent, j’aurais voté « pour ».
M. de La Batut. Je suis porté au Journal officiel comme « m’étant abstenu » dans le même scrutin. C’est une erreur : j’ai voté « pour ».
Je suis chargé par mon collègue M.Pourquery de Boisserin de faire en son nom la même rectification.
M. le président. Il n'y a pas d’autres observations sur le procès-verbal ?...
Le procès-verbal est adopté.
EXCUSES ET DEMANDES DE CONGÉ
M. le président. MM. Bozérian, Bourlon de Bouvre, Ouvré, Guieysse et Noël s’excusent de ne pouvoir assister à la séance de ce jour.
MM. Fernand Rabier, François Deloncle, Bascou, Antoine Gavini, Sébastien Gavini s’excusent de ne pouvoir assister à la séance de ce jour et demandent des congés.
Les demandes seront renvoyées à la commission des congés.
COMMUNICATION DE M. LE PRÉSIDENT
M. le président. Chaque jour, messieurs, de nouveaux témoignages de sympathie viennent s’ajouter à tous ceux dont M. le président a déjà donné connaissance à la Chambre.
Ce matin, le président a reçu les communications suivantes :
Au président de la Chambre des députés de France.
« De Santiago — Chili.
« A la nouvelle de l'attentat qui a été dirigé, le 9 de ce mois, contre l’honorable Chambre que vous présidez, le Sénat du Chili, à l’unanimité des votants, a l’honneur de vous envoyer ses sentiments de sympathie pour votre conduite élevée et celle des membres de l’honorable Chambre.
« Signé : agustin edwards.
« CARVALLO ELIZARDE. »
( Applaudissements .)
« Paris, le 15 décembre 1893.
« Monsieur le président,
« Le chargé d’affaires de la République à Constantinople vient de m’adresser le télégramme dont vous trouverez, ci-joint, copie.
« Je m’empresse de vous transmettre cette pièce, etje saisis avec empressement cette occasion pour vous renouveler, monsieur
le président, les assurances de ma très haute considération.
« Le président du conseil , ministre des affaires étrangères , « CASIMIR-PERIER. »
« Péra, le 15 décembre 1893.
Le chargé d'affaires de la République à Constantinople à M. le ministre des affaires étrangères.
« J’ai été chargé hier soir par le ministre des affaires étrangères d’exprimer à Votre Excellence et aux membres du gouvernement de la République ses sentiments de vive sympathie à l’occasion de l’attentat commis à la Chambre des députés.
« Signé : laboulinière. »
[Applaudissements .)
M. le président. Les remerciements de la Chambre seront transmis par son président. (Très bien! très bien!)
MOTION D’ORDRE
M. le président. Messieurs, conformément à la résolution du 22 juillet 1893, MM. Millerand, Jaurès, Argeliès, Basly, Baudin, Boyer, Calvinhac, Cazes , Charpentier, Cliassaing, Chauvière, Chauvin, Coûtant, Couturier, Defontaine, Desfarges, Franconie, Gendre, Girodet, Goujat, Goussot, Paschal Grousset, Jules Guesde, Hovelacque, Clovis Hugues, Jourde, Masson, Paulin-Méry, Pierre Richard, Prudent-Dervillers, Ernest Roche, Rouanet, Salis, Sauvanet, Sembat, Souhet, Thivrier, Turigny, Vaillant, Pierre Vaux, Viviani, Walter, Dejeante, Toussaint, Avez, Faberot, Labussière, Groussier, ont déposé entre mes mains une demande tendant à ce que la proposition de loi relative à l’abrogation des articles 226 et 227 du code pénal soit de nouveau transmise à M. le président du Sénat.
La proposition dont il s’agit sera transmise à M. le président du Sénat.
DÉPÔT DE RAPPORTS
M. Horteur. J’ai l’honneur de déposer sur le bureau de la Chambre, au nom de la lro commission d’intérêt local, dix rapports concernantle département de la Vendée, les octrois de Civray, du Gouesnon, d’Elbeuf, de Yizille, d’Abbeville, de la Mure et de Sisteron, et les villes de Compiègne et d’Annonay.
M. le président. Les rapports seront imprimés et distribués.
SCRUTIN POUR LA NOMINATION DE DEUX MEM¬ BRES DE LA COMMISSION DE SURVEILLANCE DES CAISSES D’AMORTISSEMENT ET DES DÉ¬ PÔTS ET CONSIGNATIONS
M. le président. L’ordre du jour appelle e scrutin pour la nomination de deux membres de la commission de surveillance des
Caisses d'amortissement et des dépôts et consignations.
Avant d’ouvrir ce scrutin, je vais procédei au tirage au sort des dix-huit scrutateurs et des six scrutateurs supplémentaires quisc répartiront entre six tables pour effectue: le dépouillement des votes.
(L’opération a lieu.)
Le sort désigne :
lre table : MM. Charles-Roux, Clausel de Coussergues, Duvigneau.
2e table : MM. Cros-Bonnel, Lefoullon, Moroux.
3° table : MM. Michou, Pourteyron, Rouanet.
4° table : MM. Léglise, Philippoteaux , Siegfried.
5e table : MM. Briens, Gamard, Lesage.
6e table : MM. Dufaure (Gabriel), Lascombes, Maillé (comte de).
Scrutateurs supplémentaires : MM. Chabrié, Codet, Deshayes, Dubois (Emile), Fleury-Ravarin, Franc.
M. le président. Si la Chambre le veut bien, le scrutin restera ouvert pendant une demi-heure. ( Assentiment .)
(Le scrutin, ouvert à deux heures trentecinq minutes, est clos à trois heures vingt minutes.)
M. le président. J’invite MM. les scrutateurs à se retirer dans la salle où des tables ont été disposées pour procéder à l’opération du dépouillement.
ADOPTION DE DIVERS PROJETS DE LOI D’INTÉRÊT LOCAL
M. le président. La commission d’intérêt local prie la Chambre de vouloir bien voter divers projets de loi qui présentent un caractère d’urgence.
Les rapports n’ayant pas été distribués, il y a lieu de déclarer l’urgence.
Je consulte la Chambre.
(La Chambre, consultée, déclare l’urgence. — Elle adopte ensuite successivement, dans les formes réglementaires, les dix projets de loi dont M. le président donne lecture.)
Voici le texte de ces projets :
1er PROJET
(M. Horteur, rapporteur.)
« Art. 1er. — Le département de la Vendée est autorisé, conformément à la demande que le conseil général en a faite, à emprunter à un taux d intérêt qui ne pourra dépasser 4.10 p. 100, une somme de 137,000 fr. remboursable en dix années et applicable aux travaux d’agrandissement de l’asile public d'aliénés de la Roche-sur-Yon.
« Cet emprunt pourra être réalisé, soit avec publicité et concurrence, soit de gré à gré, soit par voie de souscription avec faculté d’émettre des obligations au porteur ou transmissibles par endossement, soit auprès de la Caisse des dépôts et consignations, de la Caisse nationale des retraites pour la vieillesse ou de la société du Crédit foncier de France.
« Les conditions des souscriptions à ouuir ou des traités à passer de gré à gré seront préalablement soumises à l’approba- Lon du ministre de l’intérieur.
« Art. 2. — Le département de la Vendée 3st également autorisé, conformément à la iemande que le conseil général en a faite,
! à s’imposer extraordinairement, pendant dix ans à partir de 1895, 63 centièmes de centime additionnels au principal des quatre contributions directes, dont le produit sera affecté, concurremment avec un prélèvement éventuel sur le boni de l’asile, au service des intérêts et au remboursement de l’emprunt de 137,000 i'r. autorisé par l’article 1er ci-dessus.
j « Cette imposition sera recouvrée indépendamment des centimes extraordinaires dont le maximum est fixé chaque année par la loi de finances, en vertu de la loi du 10 août 1871. »
2e PROJET
(M. Horteur, rapporteur.)
« Art. 1er. — La ville de Compïègne (Oise) est autoriséfesâ emprunter, à un taux d’inté rêt n’excédant pas 4 p. 100 une somme de 923,390 fr. remboursable en vingt-cinq ans et destinée à la conversion d’un emprunt antérieurement contracté en vertu de la loi du 15 avril 1880.
| « Cet emprunt pourra être réalisé, soit avec publicité et concurrence, soit de gré à gré, soit par voie de souscription, avec faculté d’émettre des obligations au porteur ou transmissibles par endossement, soit di rectement auprès de la Caisse des dépôts et consignations, de la Caisse nationale des retraites pour la vieillesse ou du Crédit foncier de France, aux conditions de ces établissements.
vrir ou des traités à passer seront préalablement soumises à l’approbation du ministre de l’intérieur.
« Art. 2. — La même ville est autorisée à s’imposer extraordinairement, pendant vingt-cinq ans à partir de 1894, 32 centimes 84 centièmes additionnels au principal de ses quatre contributions directes dont le produit, évalué entotalité à 1,475,000 francs environ, servira à rembourser l’emprunt en capital et intérêts.
« Les impositions extraordinaires de 20 centimes et de 12 centimes 84 centièmes additionnels établies par les lois des 15 avril 1880 et 23 décembre 1890, cesseront d’être mises en recouvrement. »
3e PROJET
(M. Ilorteur, rapporteur.)
« Article unique. — La ville d Annonay (Ardèclie) est autorisée à emprunter, à un taux d’intérêt n’excédant pas 4 fr. 10 p. 100, une somme de 240,000 fr. destinée à pourvoir aux frais de construction d une maison d’école de filles avec école primaire supérieure et école maternelle, ladite somme remboursable en trente ans, tant à 1 aide
d’une subvention de l’Etat qu’au moyen d’un prélèvement annuel sur les revenus ordinaires de la caisse municipale.
« L’emprunt pourra être réalisé, soit avec publicité et concurrence, soit de gré à gré, soit par voie de souscription avec faculté d’émettre des obligations au porteur ou transmissibles par endossement, soit directement auprès de la Caisse des dépôts et consignations, de la Caisse nationale des retraites pour la vieillesse ou du Crédit foncier de France, aux conditions de ces établissements.
« Les conditions des souscriptions à ouvrir ou des traités à passer seront préalablement soumises à l’approbation du ministre de l’intérieur. »
(M. Horteur, rapporteur.)
Art. 1er. -- Est autorisée , jusqu’au 31 décembre 1898 inclusivement, la proro gation de la surtaxe de 7 fr. par hectolitre d’alcool pur contenu dans les esprits, eauxde-vie, fruits à l’eau-de-vie, liqueurs et absinthes actuellement perçue à l’octroi de Gouesnou (Finistère).
Cette surtaxe est indépendante du droit de 6 fr. établi à titre de taxe principale sur la même boisson.
« Art. 2. — Le produit de la surtaxe mentionnée en l’article 1er est exclusive ment affecté au payement des dépenses qui doivent résulter de l’exécution des travaux énumérés dans la délibération municipale du 1er octobre 1893.
« L’administration communale est tenue de justifier chaque année, au préfet, de l’emploi de ce produit dont le compte général, tant en recette qu’en dépense, devra être fourni à l’expiration de la durée fixée par la présente loi. »
(M. Horteur, rapporteur.)
(M. Horteur, rapporteur.)
« Art. 1er. — Est autorisée, jusqu’au 31 décembre 1896 inclusivement, la prorogation, à l’octroi de Sisteron (Basses-Alpes), de la surtaxe actuelle de 6 fr. par hectolitre d’alcool pur contenu dans les eaux-devie, esprits, absinthes, liqueurs et fruits à l’eau-de-vie.
« Cette surtaxe est indépendante du droit de 6 fr. par hectolitre perçu à titre de taxe principale sur la même boisson.
« Art. 2. — Le produit de la surtaxe autorisée par l’article précédent est spécialement affecté au service des emprunts désignés dans la délibération municipale du 4 décembre 1888.
L’administration locale est tenue de justifier au préfet de l’emploi de cette surtaxe dont un compte général, tant en recette qu’en dépense, devra être fourni à l’expiration du délai fixé par la présente loi. »
(M. Horteur, rapporteur.)
« Art. 1er. — Est autorisée , jusqu’au 31 décembre 1896 inclusivement, la prorogation de la surtaxe de 72 centimes par hectolitre sur le vin, perçue à l’octroi de Civray (Vienne).
« Cette surtaxe est indépendante du droit de 88 centimes établi à titre de taxe principale sur la même boisson.
« Art. 2. — Le produit de la surtaxe autorisée par l’article précédent est spécialelement affecté à l’amortissement delà dette communale.
« L’administration municipale est tenue de justifier chaque année, à la préfecture, de l’emploi du produit de la surtaxe dont le compte général, tant en recette qu en dépense, devra être fourni à l’expiration du délai fixé par l’article 1er de la présente loi. »
« Art_ _ a partir de la promulgation de la présente loi et jusqu’au 31 décembre 1898 inclusivement, est autorisé 1 établissement, à l’octroi d’Abbeville (Somme), d’une surtaxe de 10 fr. par hectolitre d’alcool pur contenu dans les eaux-de-vie, esprits, liqueurs, fruits à l’eau-de-vie et absinthes.
« Cette surtaxe est indépendante du droit de 15 fr. par hectolitre, perçu à titre de taxe principale sur les mêmes boissons.
Art. 2. — - Le produit de la surtaxe mentionnée en l’article précédent est exclusivement affecté au remboursement de l’emprunt de 93,000 fr. que la ville se propose de contracter.
« L’administration municipale est tenue de justifier chaque année, au préfet,^ de l’emploi de ce produit dont le compte général, tant en recette qu’en dépense, sera fourni à l’expiration du délai fixé par la présente loi. »
(M. Horteur, rapporteur.)
« Art. 1er. — Est autorisée, jusqu’au 31 décembre 1896 inclusivement, la prorogation, à l’octroi de Vizille (département de l’Isère), de la surtaxe de 92 centimes par hectolitre sur les vins en cercles et en bouteilles.
« Cette surtaxe est indépendante du droit de 88 centimes qui est perçu à titre de taxe principale sur la même boisson.
(( Art. 2. — Le produit de la surtaxe autorisée par l’article 1er est spécialement affecté au service de la dette municipale.
«L’administration locale est tenue de justifier chaque année, au préfet, de l’emploi du produit de cette surtaxe dont un compte général, tant en recette qu’en dépense, devra être fourni à l’expiration de la durée fixée par la présente loi. »
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9e PROJET
(M. Horteur, rapporteur.)
« Est autorisée, jusqu’au 3t décembre 1894 inclusivement, la prorogation d’une surtaxe de 7 fr., perçue à l’octroi d’Elbeuf (Seine- Inférieure) par hectolitre d’alcool pur contenu dans les eaux-de-vie, esprits, fruits à l’eau-de-vie, liqueurs et absinthes.
« Art. 2. — Le produit de la surtaxe mentionnée à l’article précédent est affecté aux travaux visés dans la délibération du 3 fé. vrier 1893.
« L’administration municipale est tenue de justifier au préfet de l’emploi de ce produit dont le compte, tant en recette qu’en dépense, sera fourni à l’expiration du délai fixé par la présente loi. »
10e PROJET
(M. Horteur, rapporteur.)
« Art. 1er. — Est autorisée, jusqu’au 31 décembre 1896 inclusivement, la prorogation des surtaxes actuellement perçues à l’octroi de la Mure (Isère), savoir : 1 fr. 12 par hectolitre sur les vins, 9 fr. par hectolitre d alcool pur contenu dans les eaux-de-vie, esprits, absinthes, liqueurs et fruits à l’eau de-vie.
« Ces surtaxes sont indépendantes des droits de 88 centimes sur les vins et de 6 fr sur le? spiritueux, perçus à titre de taxes principales.
« Art. 2. — Le produit des surtaxes autorisées par l’article 1er est spécialement affecté au service de la dette municipale.
« L’administration locale est tenue de jus tifier chaque année, au préfet, de l’emploi du produit de ces surtaxes dont un compte général, tant en recette qu’en dépense, de vra être fourni à l’expiration de la durée fixée par la présente loi. »
QUESTION A M. LE MINISTRE DE L’iNTÉRIEUR
M. le président. La parole est à M. Viviani pour adresser à M. le ministre de l’intérieur, qui 1 accepte, une question sur une arrestation qui a eu lieu à Amiens.
M. René Viviani. Messieurs, j'adresse à M. le ministre de l’intérieur une question qui, par elle-même, ne m’obligera pas à vous soumettre un long exposé , mais qui met en jeu et des faits et des principes assez graves pour justifier mon intervention à la tribune et provoquer, au milieu de l’attention de la Chambre, les explications nécessaires du Gouvernement.
Je demande à M. le ministre de l’intérieur si la liberté individuelle existe encore sous son bienheureux ministère ; je lui demande si de simples citoyens contre lesquels aucune plainte n’a été portée, qui ne sont l’objet d’aucune poursuite et d’aucune recherche judiciaire, qui ne commettent aucun délit, peuvent encore circuler librement sur le territoire français); et d’une façon plus précise je demande à M. le ministre de l’inté¬
rieur s’il entend approuver ou désapprouver l’arrestation arbitraire qui s’est produite avant-hier à Amiens, et dont a été victime M.Naudin,dans les conditions scandaleuses que je vais exposer à la Chambre.
M. Naudin, directeur du Petit Calaisien , journal socialiste — et, si je fais connaître d’avance la nuance de ce journal et les opinions de son directeur, c’est dans un intérêt que tout à l’heure vous allez voir apparaître — M. Naudin quittait Calais avanthier matin pour venir à Paris. En arrivant à Amiens, il a été reçu à la gare par deux de ses amis, MM. Boucher et Yerecque, qui professent des opinions socialistes notoires. Obligé de séjourner deux heures à Amiens, il retournait vers la gare pour prendre le train de Paris et, comme l’heure du départ n’était pas encore venue, il entrait dans un café qui avoisine la gare.
M. Naudin n’était pas encore assis, ses amis n’avaient pas encore repris avec lui la conversation qu’ils avaient interrompue, que pénétrait dans le même local le commissaire de police du deuxième arrondissement d’Amiens, lequel intima à M. Naudin l’ordre de le suivre immédiatement au commissariat de police. Comme M. Naudin, craignant d’être victime d’une erreur, sachant qu’il n’avait commis aucun délit et qu’aucune plainte n avait été portée contre lui, qu’il n’était l’objet d’aucune instruction ni information judiciaire, réclamait des explications moins sommaires à cet agent de la force publique, celui-ci, pour satisfaire à cette légitime curiosité, donna l’ordre à un agent qui l’accompagnait de saisir de gré ou de force la valise de M. Naudin et de la porter au commissariat de police.
M. Naudin suivit le commissaire jusque dans son cabinet, et là il dut subir un interrogatoire absolument illégal. Lorsque fut terminé cet interrogatoire, M. Naudin vit le commissaire de police s’emparer de sa valise, la fouiller, en tirer des papiers, des lettres, des correspondances, les examiner minutieusement et, après que cette inspection fut achevée, que cet interrogatoire eut pris fin, que le commissaire de police se fut aperçu qu il n avait pas devant lui un criminel bien dangereux, il fit à M. Naudin la grâce de le relâcher.
M. Naudin, comprenant qu’il n’avait pas été victime d’une erreur et que c’était bien lui que 1 on avait voulu arrêter, demanda au commissaire de police les raisons de cette arrestation étrange, et c’est alors qu entre le commissaire et lui commença cette.conversationfédifianto, que je'soumets à l’attention de la Chambre et de M. le ministre de l’intérieur :
- Mais, dit M. Naudin, je voudrais au moins savoir les motifs de cet interrogatoire et de toutes ces précautions.
« "Vous ne saviez donc pas avec qui vous vous trouviez ? dit le commissaire.
» — Si ; avec mes amis Boucher et Verecque. Ce ne sont pas des anarchistes, je suppose?
“ Non, mais ce sont des socialistes.
« — Alors, je n’ai pas le droit d’aller au café avec des socialistes?
“ — Monsieur, je n’ai pas à discuter. Je suis mes instructions. » ( Exclamations à l'extrême gauche ).
Il résulte de l’aveu même du commissaire de police, que M. Naudin n’était pas en flagrant délit, qu’aucune information, aucune instruction n’était ouverte contre lui et, par conséquent, qu’aucun ordre judiciaire n a été donné à ce commissaire de police. Je demande alors à M. le ministre de l’intérieur si ce n’est pas un ordre politique que ce commissaire a reçu.
Je le lui demande, car nous avons le droit de savoir si cet ordre n’a pas été envo^é également à tous les commissaires de France, si nous ne trouvons pas ici le point de départ et la preuve de cette œuvre de réaction politique que vous voulez organiser contre le parti socialiste. ( Très bien! très bien! sur divers bancs à l'extrême gauche.)
Nous voulons savoir si, avant même la promulgation des lois qui ont été discutées ces jours-ci, escomptant trop largement et trop vite le vote de la Change, le Gouvernement n’a pas organisé, ^îs couleur de préservation sociale, une œuvre de persécution politique contre un parti qui, je vous l’affirme, reste debout et prêt à la résistance. ( Applaudissements sur les mêmes bancs. — Protestations ù droite et au centre.)
Si ce n est pas par votre ordre, monsieur le ministre, que cette arrestation a eu lieu, si c est à votre insu qu’elle a été opérée, permettez-moi alors de vous demander quelles mesures vous entendez prendre visà-vis de cet agent dont le zèle exagéré a compromis jusqu’à ses chefs hiérarchiques; permettez-moi de vous demander quelles mesures vous allez prendre pour forcer vos fonctionnaires à respecter des opinions qui ont le droit de s’affirmer et de se propager légalement; permettez-moi de vous demander par quelles mesures vous allez faire respecter cette liberté individuelle qui, si je ne me trompe, a été proclamée par cette Déclaration des droits de l’homme à laquelle les ministres, tous les jours, font pompeusement allusion.
Telle est la question que je pose à M. le ministre de l’intérieur. Je la résume en ces deux termes :
Est-ce vous qui avez donné les ordres et prenez-vous à cette tribune la responsabilité de ces ordres ?
Si ce n est pas vous, et si cet agent a assumé cette responsabilité, quelle mesure allez-vous prendre et quel compte allez- vous lui demander?
Voilà ce que je vous demande, monsieur le ministre, et maintenant je descends de cette tribune et je vous écoute. ( Applaudissements à l'extrême gauche.)
M. le président. La parole est à M. le ministre de l’intérieur.
M. Raynal, ministre de V intérieur . Messieurs, je vais répondre en quelques mots à la question que M. Viviani a bien voulu me poser.
Tout d’abord, je dirai que, à l’heure acuelle, le Gouvernement n’a adressé à ses gents aucune circulaire ni aucune insruction spéciale. Si bien que les faits rapielés par M. Viviani ne peuvent pas être mputés à une initiative gouvernementale [uelconque. Il ne s’agit pas d’une arrestaj ion, car aucune arrestation n’a été faite, il 5 j a eu seulement de la part d’un commis- ;aire de police, fonctionnaire municipal,
! /euillez bien le remarquer, une simple denande d’identité adressée à un inconnu, d. Viviani vous a dit que cet inconnu était xn rédacteur du Petit Calaisien, M. Naudin, jui se trouvait à Amiens en compagnie de leux socialistes. Les deux socialistes dont parle M. Viviani sont deux agitateurs... Bruit à gauche.)
Messieurs, si vous voulez bien me permettre...
M. Faberot, C’est cela! C’est un aveu.
M. le ministre de l’intérieur. J’ai la prétention d’être très modéré, mais j’ai l’obligation de renseigner la Chambre.
M. Lavy. Quel jour serons-nous arrêtés ? Nous aussi, nous sommes des agitateurs !
M. le ministre. Permettez ! On me pose une question : je dois répondre à celui qui l’adresse et non aux autres.
Il s’agit de savoir si un commissaire de police municipal a pu légitimement exercer une certaine surveillance sur un inconnu qui était attendu à Amiens par les j deux socialistes MM. Boucher et Verecque. Je dois faire connaître à la Chambre ce que sont MM.' Boucher et Verecque : ce sont non seulement deux socialistes — c’est leur droit absolu. . .
M. Lavy. C’est bien heureux !
M. le ministre. Cet aveu ne me coûte pas beaucoup à faire, permettez-moi de le ; dire.
Ce sont deux socialistes qui ont été, dans le passé, les auteurs de presque toutes les grèves de la région. ( Bruyantes exclama- : lions à l'extrême gauche.)
Je ne puis dire tout à la fois.
M. le président. Messieurs, veuillez atm tendre les explications de M. le ministre.
M. le ministre. Je ne puis continuer au i milieu des interruptions. Si elles ne cessent pas, j’attendrai le silence. Mais elles ne me troubleront pas le moins du monde, et je dirai ce que j’ai à dire. ( Très bien! très bien !)
MM. Boucher et Verecque — ce fait ne sera pas contesté par ceux qui connaissent le | département de la Somme — sont les deux rédacteurs du Travailleur picard. Leurs noms se trouvent sur tous les numéros de ce journal. C’est ainsi que celui que j ai : sous les yeux est signé : « Pour la commission d’organisation, Le secrétaire, Verecque. »
Eh bien! j’ai le droit de me demander j ce que ce journal publie sous la signature de Boucher ou de Verecque, et bien sou- | vent sous la signature des deux.
M Basly. On ne les a pas arrêtés!
M. le ministre. On n’a arrêté personne.
Je vais arriver tout à l’heure aux faits eux-mêmes, et je vous démontrerai qu’il n’y a eu aucune arrestation, pas même d’une heure, pas même d’une minute. Il y a eu simplement un colloque entre le commissaire de police et M. Naudin.
Vous nous apportez la narration de M. Naudin ; je vous apporterai la seule que je puisse lui opposer: celle du commissaire ; mais je tiens à faire connaître à la Chambre quels étaient les deux interlocuteurs de M. Naudin, parce que je reconnais que si M. Naudin, rédacteur du Petit Calaisien, était arrivé à la gare d’Amiens et avait conféré pendant plus ou moins longtemps avec des citoyens quelconques d’Amiens, peut-être que la surveillance eût été de trop. Mais vous allez voir ce qui explique cette surveillance.
Voici ce que je lis dans le numéro du 21 octobre 1893, du Travailleur picard , le journal de MM. Boucher et Verecque, les deux compagnons de M. Naudin :
« On admet en France non seulement qu’un officier soit républicain, mais encore qu’il soit réactionnaire ; c’est bien porté, surtout parmi les officiers de cavalerie, qui sont appelés à aller dans le monde. De plus, le Gouvernement sait qu’il peut compter, en cas de grève ou d’émeute, sur un officier réactionnaire qui fera charger la foule avec une volupté particulière. C’est dans le sang. On n’a pas oublié d’ailleurs que, lors de la Commune, ce sont surtout les jeunes échappés de Saint-Cyr, retour de captivité, qui se sont distingués dans les tueries. » ( Vives exclamations.)
« Jadis, les officiers républicains avaient encore des scrupules et n’aimaient pas à faire tirer sur le peuple ; mais, depuis Fourmies et surtout depuis les encouragements du Président Carnot, qui est jaloux de justifier l’épithète de « tigre à face humaine »... ( Exclamations et rires) ils semblent y avoir pris goût. »
Voilà un échantillon du style de votre client. (. Interruptions à l'extrême gauche.)
M. Antide Boyer. Ce n’est pas un client.
Un membre à l'extrême gauche. C’est une insulte à l’empereur! (Bruit.)
M. le ministre. Je passe à un autre numéro, celui du 22 avril 1893.
L’article, qui est fort long, est signé de M. Charles Verecque. 11 s’agit d’apprécier une grève qui s’ était produite et dans laquelle M. Verecque avait joué son rôle habituel, rôle qui consiste à prolonger la grève au delà de toute mesure, à fomenter partout l’agitation. Voici ce qu’il disait à propos d’un patron, M. Coquel, qui s’était trouvé mêlé à cette grève :
« Que Coquel se souvienne de 1888; s’il n’est pas allé rejoindre Watrin, c’est le hasard qui l’a voulu. » (Exclamations.)
Voilà ce que sont ces messieurs.
Et non seulement ils emploient la prose, mais quelquefois ils sont en coquetterie avec la muse elle-même, ils s’expriment en vers.
Voici ce que j’appellerai le dernier couplet de M. Verecque...
Un membre à l'extrême gauche. Chantez-le ! (On rit.)
M. le ministre. Messieurs, pour ma part, je ne pourrais pas suivre le conseil qui m’est donné, parce que c’est une musique que je ne connais pas. (Nouveaux rires.)
Voici la poésie de ces messieurs :
Aux armes ! citoyens...
Un membre à l'extrême gauche. C’est Rouget de l’Isle qui a dit cela !
M. le ministre. Attendez la suite, et vous verrez que votre interruption est une insulte à la mémoire de l’homme dont vous prononcez le nom.
Aux armes, citoyens ! En avant la canaille !
Voici l'heure d’agir ! Que pas un ne s’en aille !
Drapeau contre drapeau,
Leur loque. . .
Leur loque, c’est notre drapeau tricolore. (Mouvement.)
Leur loque et notre rouge, entreprenons la guerre ! Soyons libres quand même! Abolissons naguère Ou laissons notre peau !
Aux armes, citoyens ! Armez-vous donc la masse, Paysan, prends la fourche, et toi, femme, ramasse Les pierres du chemin.
Ecrase sous tes pieds le capital immonde !
Et que le drapeau rouge émancipe le monde :
C’est pour le genre humain!
(Rires et bruit.)
Tels sont les renseignements que je devais vous faire connaître, et je l’ai fait sans aucune passion. La passion, elle n’existe que dans les lignes que je viens de faire passer sous vos yeux.
Voilà donc les deux citoyens d’Amiens qui se trouvaient à la gare au moment où M. Naudin y arrivait. Personne n’était prévenu de l’arrivée de M. Naudin; le commissaire de police ignorait son nom, son existence, et aucun ordre, je le répète, n’avait été envoyé par le Gouvernement.
Voyant M. Naudin en colloque avec les deux personnages sur lesquels je n’ai pas à m’appesantir davantage. . . (Interruptions à l'extrême gauche) l’attention du commissaire de police est éveillée ; il surveille le groupe, et, comme ces personnes étaient depuis plusieurs heures ensemble, il demande à M. Naudin de lui donner la preuve de son identité. Il l’invite, à cet effet, à passer au commissariat de police, situé à quelques pas du café.
Voici le récit du commissaire de police : « Le dialogue suivant s’engagea entre nous :
« — Je suis le commissaire de police du 2e arrondissement. Voulez-vous avoir l’obligeance de me suivre à mon cabinet ? j’ai besoin de connaître votre identité.
« — Jj suis M. Naudin, directeur du Petit Calaisien, appelé à Amiens par mes amis Boucher et Verecque, avec lesquels je m’entretiens d’affaires; je ne crois pas que ce soient des anarchistes.
« — J’ai seulement, comme je viens de vous le dire, besoin d’établir votre identité
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et vous prie de passer à mon bureau, à deux pas d’ici.
« — Je dois partir par le train de 5h. 17 et je ne voudrais pas le manquer.
«— Alors arrivez immédiatement, ce sera bientôt fait.
« — Faut-il que je prenne ma valise et mon copie -lettres? (Ce copie -lettres était ouvert sur la table.)
« — Vous ferez bien, et si vous le voulez, pour ne pas vous embarrassor, l’agent portera votre valise. » ( Exclamations ironiques à l'extrême gauche.)
Entendriez-vous reprocher à ce commissaire de police d’avoir montré en cette circonstance de la courtoisie ? j Je continue ma lecture :
« A ce moment, M. Verecque s’est écrié :
« Un joli article à faire pour le journal. » Cet article, vous l’avez fait, et vous venez, monsieur Viviani, de le développer à cette tribune.
Arrivé à son bureau, le commissaire de police demande à M. Naudin la preuve de son identité. C’est M. Naudin lui-même qui ouvre sa valise pour fournir cette preuve. Le commissaire de police examina rapidement le contenu de la valise; il remarqua notamment une brochure intitulée la Démocratie socialiste allemande devant l'histoire; puis, édifié sur l’identité de M. Naudin, il lui dit : « C’est tout ce que j’avais à vous demander; vous pouvez prendre votre train de cinq heures et je vais faire porter de nouveau votre valise par un agent de police. » [On rit.)
Je demande à la Chambre si, dans ces conditions, on peut voir là une arrestation arbitraire; je lui demande si la liberté des citoyens est menacée. Il est bien évident qu’il n’en est rien. Le commissaire de police était dans son droit et a rempli son devoir. Mon devoir à moi est de couvrir sa responsabilité, et je n’ai pas un mot à ajouter aux explications que j’ai fournies.
(. Applaudissements au centre et sur divers bancs à gauche.)
M. le président. La parole est à M. Viviani.
M. René Viviani. Si jamais un orateur, invoquant le règlement, a eu le droit de monter à la tribune après un ministre pour lui répondre, c’est bien assurément dans la circonstance où je me trouve. [Parlez!)
Au centre. Personne ne vous conteste ce droit.
M. René Viviani. Il n’est pas possible, en effet, que je laisse passer, sans une protestation immédiate, que j’apporte à cette tribune en mon nom personnel et au nom de mes amis, les singulières théories judiciaire et politique émises par M. le ministre de l’intérieur lorsque je lui demandais la raison pour laquelle un commissaire de police s’était permis d’arrêter un citoyen.
( Dénégations sur un grand nombre de bancs.)
Un membre au centre. Il n’y a pas eu d’arrestation !
M. René Viviani. J’ai le droit detre en
désaccord avec ceux de mes collègues qui font entendre des protestations relativement à 1 expression dont je me sers pour qualifier le fait auquel je fais allusion. Je soutiens que lorsqu’on somme un citoyen attablé dans un café, qui ne commet aucun délit, contre lequel aucune information n’est ouverte, contre lequel aucune plainte n’est portée, de suivre le commissaire au commissariat de police, de traverser la rue en compagnie d’un agent et de ce commissaire; lorsqu’on ne se contente pas des explications immédiates qu’offre un citoyen qui ne se dérobe pas et ne refuse pas de fournir au com missaire de police la preuve de son identité, je dis qu’on opère une arrestation. [Exclamations au centre et à gauche. — Très bien! très bien! à l'extrême gauche.)
M. Georges Berry. Lui a-t-on mis les menottes?
M. René Viviani. Messieurs, je ne cherche pas à dramatiser les faits ; vous me rendrez cette justice qu’en posant ma question je ne me suis pas écarté de la forme la plus modérée; mais il m’est impossible de ne pas voir une arrestation dans le fait de s adresser à un citoyen sans aucun motif légitime et de l'amener par force au commissariat de police.
Que nous ne soyons pas d’accord sur l’expression dont je me sers pour qualifier un pareil fait, je le veux bien; mais per mettez-moi de répondre à M. le ministre et aux théories par lesquelles il essaye d’excuser la conduite de ce commissaire de police.
Il a si bien compris combien le fait que je reproche à ce fonctionnaire était grave qu’il a commencé par esquiver lui-même toute responsabilité. Il a déclaré que, si le commissaire s était approché très poliment de M. Naudin dans un café et avait engagé avec lui la conversation courtoise qu’il nous a rapportée, c’était uniquement parce qu’il avait le droit de demander à M. Naudin la preuve de son identité. Pourquoi? Parce que M. Naudin se promenait dans Amiens avec des agitateurs.
Pourquoi ces deux hommes étaient-ils des agitateurs ? Parce qu’ils avaient pris part à des grèves, nous a dit M. le ministre.
J ignore s ils ont fait des grèves ; mais, en admettant que le fait soit exact, permettezmoi de vous dire qu’ils n’ont fait qu’user d’un droit qui est inscrit dans la loi. [Ap plaudissements à l'extrême gauche.)
M. le ministre de l’intérieur. Je ne le conteste pas.
M. René Viviani. Jamais je n’accepterai, ni de vous ni de personne, la qualification dont vous vous êtes servi à cette tribune, monsieur le ministre, l’accusation que vous avez lancée contre des citoyens qui ne peuvent passer pour des agitateurs ni devant la morale ni aux yeux de la loi puisqu ils exercent un droit que vous reconnaissez vous-même.
Pourquoi alors seraient-ils des agitateurs? Parce qu ils auraient écrit dans un journal, que je ne connais pas?
M. le ministre de l'intérieur. C’est leur journal.
M. René Viviani. Je ne nie pas le fait ; il me suffit que M. le ministre de l’intérieur affirme que ce journal est celui de M. Verecque pour que je ne mette pas en doute sa parole. Mais, en admettant qu’ils aient écrit ces articles, avez-vous le droit de considérer comme des agitateurs les signataires d’articles qui n’ont jamais été poursuivis?
M. Dupuytrem. D’ailleurs, quand même ce seraient des agitateurs, le fait de causer avec eux ne constituerait pas un délit.
M. René Viviani. Si dans ces articles la loi pénale ou la loi de 1881 a été enfreinte, je demande à M. le garde des sceaux pourquoi des poursuites n’ont pas été dirigées contre les signataires. Mais, alors que ces articles n'ont donné lieu à aucune poursuite, vous cherchez à vous en servir pour vous créer à vous-même une diversion facile et déclarer que ceux-là sont des agitateurs qui ont usé de leur droit en écrivant dans un journal, sous leur responsabilité, tels articles qu'il leur a plu. [Très bien! très bien! à l'extrême gauche.)
Mais, en admettant même qu’ils aient pris part à des grèves, qu’ils aient écrit et signé des articles que je n’ai ni à examiner ni à défendre; en admettant, comme le fait remarquer M. Dupuytrem, que ce soient des agitateurs, je constate, monsieur le ministre, que vous avez osé dire qu’il suffit de se promener dans la rue, au grand jour, une valise à la main et d’engager une conversation avec deux socialistes...
Un membre à l'extrême gauche. C’est ce qu’on appelle l’entente !
M. René Viviani. .. .pour passer immédiatement pour un agitateur et subir un interrogatoire du commissaire de police.
[Très bien! très bien! sur les mêmes bancs.)
Je remercie M. le ministre de l’intérieur d’avoir donné d'une façon si claire, au lendemain de cette loi que vous avez discutée avec un soin si jaloux de vos prérogatives [Rires ironiques à l'extrême gauche), l’interprétation de cette loi, d’avoir montré d’avance tous les pièges et toutes les perfidies qu’elle cache et d’avoir réparé un oubli de M. le rapporteur en donnant la définition vraie du mot « entente », sur lequel nous avons réclamé en vain des explications.
[Réclamations sur divers bancs.)
Au centre. Ce n’est pas une question, c’est une interpellation !
M. René Viviani. Messieurs, j’ai posé une question et je réponds aux théories émises par M. le ministre de l’intérieur. Permettez-moi d’y mettre le temps nécessaire. [Très bien '.très bien! à l'extrême gauche.)
Il est donc entendu - je tire cette conclusion de la réponse de M. le ministre de 1 intérieur — qu’il suffira de se promener avec des socialistes pour être considéré comme un agitateur et comme un homme dangereux.
Eh bien ! je dis que ce que vous organi-
Mr. .
:z, ce n’est pas une loi de préservation ciale, mais une loi de réaction contre le irti socialiste tout entier. Je dis que vous )ulez organiser un régime de suspicion ditique et que vous voulez par tous les oyens, par des humiliations, par des ixations, essayer d’affaiblir un parti qui,
| >us le savez bien, demain viendra vous ilayer. (Applaudissements à l'extrême gaui ,e. — Bruit au centre et à gauche.)
Plusieurs membres au centre. A l’ordre ! l’ordre !
M. le président. L’expression dont s’est ; >rvi l’orateur ne peut avoir que ce sens : est que le parti socialiste viendra « vous smplacer sur ces bancs ». C’est une appré-
f.ation.
M. Groussier. Qui deviendra une réaté!
M. le président. Je ne crois pas qu’elle uisse donner lieu à un rappel à l’ordre. Crès bien! très bien !)
Monsieur Viviani, veuillez continuer.
M. René Viviani. Je remercie M. le pré- ! .dent de la bienveillante protection qu’il l’accorde contre les honorables et indulents collègues qui se sont levés pour deîander un rappel à l’ordre qui n’était nullement justifié. (Très bien ! et rires à l'exil renie gauche.)
Je continue. Je tire de la réponse de M. le ij linistre la conclusion nécessaire et j’y iniste. Je dis que vous avez organisé contre j 3 parti socialiste une loi de suspicion potique.
M. Sauzet. Mais il ne s’agit pas de l’inerprétation de cette loi, puisque vous avez econnu vous-même que le fait dont vous arlez est antérieur à sa promulgation.
M. René Viviani. Nous voilà prévenus.
;h bien! je n’hésite pas à vous dire que, ans toutes les manifestations de cette po- , tique, vous nous trouverez prêts à déendre à cette tribune les droits que vous iolez, les personnalités auxquelles vous oulez porter atteinte, et les théories qu’ici t en dehors de cette Chambre nous avons e droit de défendre et que nous contimerons, s’il le faut, à défendre contre ous. (Très bien! et applaudissements à
1 'extrême gauche. — Mouvements divers.)
M. le président. L’incident est clos.
iUESTION A JI. LE MINISTRE DE L’AGRICULTURE
M. le président. La parole est à M. Mar- ;el Habert pour adresser à M. le ministre de 'agriculture, qui l’accepte, une question sur les baux de chasse.
M. Marcel-Habert. Je suis un nouveau venu dans cette Chambre, mais j’espère ju’elle voudra bien m’accorder quelques nstants de sa bienveillante attention pour liscuter devant elle une question qui intéresse non seulement le département que jj’ai l’honneur de représenter, mais toute la jl culture nationale.
îj Je regrette vivement d’être forcé d'in- Aerrompre le combat social qui, depuis le
tr
(nouv. série, annales, T. 41.)
commencement de la législature, a occupé presque exclusivement cette tribune, pour y apporter une petite question locale. Mais le renouvellement des baux de chasse devant se faire le 19 décembre, vous admettrez bien que la question est urgente et que je suis forcé de l’aborder aujourd’hui.
( Parlez ! parlez!)
Messieurs, parmi les causes qui ont amené .a crise dont souffre la culture, on peut placer au premier rang les dégâts causés par es animaux nuisibles et, spécialement dans ;outes les régions où se trouvent des forêts, les dégâts particulièrement importants causés par les lapins. (Rires.)
Je n’ignore pas que la question prête à rire. . .
M. le président. Messieurs, je vous prie d’écouter. Nous savons tous que c’est le lapin qui a commencé. (Nouveaux rires.)
M. Marcel-Habert. Mais elle ne prête pas à rire pour ceux qui sont les voisins des forêts, pour les malheureux cultivateurs dont les récoltes sont absolument détruites par le voisinage de riches chasseurs. (C'est vrai! — Très bien ! à gauche.)
Un membre au centre. Ils se font largement indemniser !
M. Marcel-Habert. Il s’agit là d’une question extrêmement grave qui intéresse des régions agricoles considérables, et je supplie la Chambre d’y prêter une grande attention.
Je crois devoir lui rappeler une parole qui avait vivement frappé M. le ministre de l’agriculture, qui a été prononcée il y a quelques jours par un représentant de notre département, un vieux et sincère républicain, M. Hamel.
M. Hamel attestait qu’il y a vingt ans ou trente ans, lorsque les forêts de l’Etat étaient entre les mains d’une administration monarchique, les riverains des forêts se trouvaient dans une situation meilleure que celle qui leur est faite actuellement. Eh bien, messieurs, vous ne voudrez pas laisser dire que les cultivateurs souffrent parce que les forêts de l’Etat, au lieu de rester dans le domaine privé de l’Etat, sont maintenant louées à de grands propriétaires, et que la République est moins soucieuse de protéger l’agriculture que les régimes qui l’ont précédée.
M. le baron Demarçay. Il y a dès riverains de certaines forêts qui vivent des indemnités qu’ils se font payer.
M. Marcel-Habert. Il y en a qui en vivent, me dites-vous? Mais il y en a beaucoup plus qui sont ruinés. Depuis que la forêt de Rambouillet notamment — c’est celle que je connais le mieux — est louée à un certain nombre d’adjudicataires , ceux-ci, qui payent très cher le droit de chasser, s’efforcent, et cela est tout naturel, d’entretenir leurs chasses au mieux de leurs intérêts. Au lieu de détruire les lapins, ils cherchent les moyens de les conserver et d’en augmenter le nombre.
Le résultat est extrêmement fâcheux à quatre points de vue.
D’abord, le nombre des lapins augmentant constamment, la forêt est détruite.
Je m’en rapporte ici à l’aveu de M. le ministre de l’agriculture, qui ne pourra pas me démentir, et à celui de l’administration des forêts, dont l’opinion est absolument faite. Il est certain que, depuis que les locations de chasses sont organisées dans les forêts de l’Etat, ces forêts sont absolument dévastées par les lapins. De cet état de choses il résulte plusieurs inconvénients. Tout d’abord, la perte d’un capital, d’un domaine de l’Etat qui est détruit; puis la diminution d’une industrie dont la prospérité se trouve atteinte, celle des marchands de bois; enfin les souffrances d’une classe ouvrière frappée dans son existence même, celle des ouvriers bûcherons, dont le gagnepan disparaît.
Tout le monde sait dans l’administration forestière que les adjudications de bois diminuent parce que les forêts sont rongées par les lapins et que, dès lors, tous les ans, le travail offert au bûcheron diminue proportionnellement. Et ce n’est pas la moins grave conséquence de la situation que je vous signale ; il en est une autre dont l’administration ne saurait méconnaître l’importance. Elle sait si bien, en effet, que les forêts sont détruites par les lapins, qu’elle a ordonné aux adjudicataires d’engrillager les jeunes coupes, tout au moins dans les forêts qui avoisinent Paris. Il en résulte qu’une grande partie des bois est entourée de grillages. Je comprends cette exigence de l’administration, car c’est le seul moyen pour elle d’arriver à protéger dans une certaine mesure le bien de l’Etat ; mais le résultat est que les promeneurs ne peuvent plus circuler, qu’à Rambouillet aussi bien qu’à Meudon etCompiègne les promenades sont interdites et que les officiers euxmêmes se plaignent de ne pouvoir profiter des forêts au point de vue militaire.
D’autre part, — et ceci est plus grave, — les paysans, les cultivateurs qui ont le droit, par suite de tolérance et d’usage constants, de ramasser en forêt le bois mort, le muguet ou la bruyère, ou bien encore de faire paître leurs bestiaux à certaines époques de l’année, ne peuvent plus profiter de ces tolérances, parce qu’ils se trouvent arrêtés et entravés par les grillages.
Ces plaintes, je ne les invente pas ; depuis de longues années des protestations se sont fait entendre contre ces engrillagements, et la ville de Paris s’est tellement émue de cette situation, qu’elle en est arrivée à louer elle-même une des forêts des environs, n’ayant que ce moyen pour faire disparaître les engrillagements.
Tel est le second inconvénient; mais il en est encore un troisième, qui est le plus important au point de vue agricole. Lorsqu’il s’agit d’une forêt particulière, quand les cultivateurs se plaignent du voisinage du gibier, les propriétaires s’entourent de clôtures pour empêcher leurs lapins de sortir. Or, dans les clauses d’adjudication des forêts de l’Etat, il est interdit aux adjudica-
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taires de poser des engrillagements du cûté des cultivateurs, parce que, s’il en était autrement, les forêts seraient complètement rongées et que l’Etat entend protéger ses Bois; de sorte que ce sont les cultivateurs qui sont tenus de nourrir les lapins de l’Etat. Ceci me remet en mémoire le mot d’un propriétaire à qui un paysan disait : « Engrillagez-vous au moins du cûté de nos cultures maraîchères », et qui répondait : « Mais alors, que voulez-vous que mangent mes lapins? » (On rit.)
Les lapins s’engraissent aux dépens des paysans; ce sont les locataires de l’Etat qui les tuent et qui les mangent ouïes vendent.
Je sais bien qu’on me répond — on l’a fait tout à l’heure : — Mais il y a des gens qui exploitent cette situation et qui en vivent.
Certes, il peut y avoir quelques rares exceptions. Mais beaucoup de cultivateurs n’en vivent pas et en souffrent, au contraire, pour une excellente raison : c’est qu’il leur est difficile de se faire payer.
Il est vrai, en effet, que l’adjudicataire paye des indemnités, que les tribunaux prononcent des condamnations ; mais vous savez comme moi que les trois quarts de ces indemnités passent en frais de justice : vous n’ignorez pas que la procédure, en ce qui concerne les dégâts de gibier, est beaucoup trop longue et trop coûteuse. Le résultat, c’est que, lorsqu’un procès est engagé pour un dégât de 20, 30, 40, 50 fr., et que le cultivateur obtient une condamnation, il a dépensé plus de 50 et 60 fr. de frais, et dès lors, en réalité, il ne touche pas un sou d’indemnité. Telle est la vraie situation, et le soi-disant bénéfice fait par les riverains.
Ce qu’il y a de plus fort, c’est que l’administration forestière nous répond : « Vous n’avez qu’une chose à faire : Engrillagezvous à vos frais ! » Je ne puis pas admettre cette façon de discuter ; je ne puis pas admettre que, sous prétexte qu’il plaît à un certain nombre de riches oisifs d’avoir une distraction élégante et de pouvoir inviter quelques amis à tuer le lapin, ces privilégiés aient le droit de détruire d’abord les biens de l’Etat et de nuire ensuite aux cultivateurs voisins. ( Très bien! sur divers bancs.)
Voilà pourquoi nous protestons toujours, dans le voisinage des forêts, contre ces adjudications; non pas, romarquez-le bien, que nous demandions qu’on cesse complètement de louer les forêts de l’Etat: nous n’avons jamais eu cette prétention; c’est la chasse du lapin que nous voulons atteindre, et nous demandons simplement que dans les cahiers des charges on insère une clause formelle qui équivaut, je le reconnais, à la suppression de la chasse au lapin, décidant que les adjudicataires seront obligés de détruire le lapin aussi complètement que possible.
M. Denêcheau. Qui donc alors voudra louer la chasse des forêts de l’Etat ?
M. Marcel-Habert. Ceux qui les louent
actuellement sont de grands banquiers ou de grands industriels ; s’ils ne les louent plus, ils s’amuseront peut-être un peu moins, mais les cultivateurs n’auront plus de dégâts à subir. Je vous avoue qu’entre ceux qui vivent de leur travail et ceux qui s’amusent, je préfère ceux qui travaillent, et, si ceux qui s’amusent doivent perdre au change, cela m’est absolument indifférent. ( Très bien! très bien! à l'extrême gauche et sur quelques bancs à gauche.)
Messieurs, je vous ai énuméré les trois premiers inconvénients actuels qu’en traîne l’organisation actuelle. 11 en est un quatrième qui n’est pas moins grave.
Les gardes des adjudicataires considèrent les forêts de l’Etat comme leur chose ; ils ont la prétention de les surveiller et de les garder comme des forêts particulières, si bien qu’il est impossible à un habitant du pays de se promener dans certains endroits avec un chien sans être immédiatement arrêté par les gardes particuliers. Il leur est même arrivé de dresser des procès-verbaux à des officiers et de forcer des personnes à faire un long détour en leur interdisant de passer par le chemin qui conduisait directement à l’endroit vers lequel elles se dirigeaient — et cela tout simplement parce qu’elles étaient accompagnées d’un chien 1
Mais il y a une chose plus importante; je rappelais tout à l’heure les tolérances usagères; — il ne s’agit plus ici des cultivateurs aisés ni des promeneurs, il s’agit des indigents.
Les indigents ont un droit tout naturel : c’est, pour alléger leur misère, d’aller ramasser le bois mort en forêt, d’y faire paître leurs vaches et d’y recueillir le muguet ou la bruyère.
Les adjudicataires de chasses ont la prétention d’entraver l’exercice de ces tolérances ; ils veulent empêcher les pauvres gens de vivre avec les débris de la forêt, avec ce que l’Etat leur abandonne, sous prétexte qu’ils effarouchent le gibier et troublent, par suite, leur amusement. Messieurs, c’est encore à vous de dire si voulez qu’un pareil état de choses subsiste et s’il n’appartient pas à l’Etat d’organiser une surveillance plus rigoureuse pour sauvegarder ses droits, ceux des paysans et ceux des indigents. ( Très bien! très bien! à gauche.)
Mais comment voulez-vous que l’Etat exerce une surveillance, alors qu’il est constaté — et ce que je signale à la Chambre mérite d’attirer son attention — que les gardes de l’Etat sont employés par les adjudicataires? On est forcé de tolérer cet état de choses, parce qu’on ne peut empêcher un adjudicataire d’entrer dans la maison d’un garde et de laisser un fort pourboire en échange d’un service insignifiant.
Je demande à ce sujet une réglementation plus sévère, et je désire que les gardes des forêts de l’Etat ne soient pas considérés comme les serviteurs des adjudicataires de
chasses. Qu’on les paye mieux, s’il le faut, mais qu’on les rende plus indépendants!
Tels sont les principaux points sur lesquels je désirais faire porter mes critiques.
Quel remède peut-on apporter à celte situation?
Je n’en connais qu’un : c’est de détruire le lapin le plus complètement possible. C’est ce qui se faisait autrefois. La destruction a cessé seulement depuis quelques années ; cela tient notamment à la suppression d'une clause insérée dans les vieux baux de chasse et d’après laquelle il était permis aux gardes de l’Etat d’aller avec un fusil et un chien dans les chasses des adjudicataires.
On a réussi à faire disparaître cette clause du cahier des charges de l’adjudication, à la suite d’une pression dont je n'ai pas à rechercher les auteurs et qui s’est produite le matin même de l’adjudication. Si bien que non seulement la destruction du lapin n’est pas surveillée, mais qu’il est même interdit aux gardes de l’Etat de tuer un lapin dans ses chasses.
Le second remède consisterait à insérer dans les baux de chasse une clause obligeant les adjudicataires à respecter toutes les tolérances usagères qui existent dans les forêts de l’Etat.
Enfin, si M. le ministre de l’agriculture n’y voit pas d’inconvénient, peut-être pourrait-on remplacer la procédure établie par une sorte de procédure conventionnelle qui permettrait aux victimes des dégâts causés par le gibier d’obtenir justice à l’aide d’une expertise, sans être forcées d’avoir recours à la procédure de première instance et d’appel. (Très bien! très bien! sur divers bancs.)
Voilà ce que nous vous demandons. Que nous offre-t-on ? Des mesures insuffisantes. On nous dit qu’on ordonnera la destruction limitée; qu’on permettra, ce qui se faisait, par le passé, aux gardes d’aller en forêt avec un chien et un fusil; que les adjudications, au lieu d’être de neuf ans, seront de cinq ans; enfin, qu’au lieu de porter sur une surface considérable, elles comprendront une plus petite étendue. Je suis obligé de déclarer que ces remèdes sont insuffisants.
J'examine d’abord la destruction limitée. Dès l’instant qu’on ne parle pas de destruction complète, vous pouvez être certains que les adjudicataires trouveront toujours la destruction suffisante, et comme ils ont le droit d’employer les gardes de l’Etat, il ne sera exercé aucune surveillance sérieuse. Nous sommes donc forcés de demander la destruction complète.
En ce qui concerne la durée des baux de chasse, je demande à M. le ministre do l'agriculture de ne pas la réduire à cinq ans, mais à trois ans, afin que nous puissions dans cette Chambre même, au cours de cette législature, donner une sanction à l’expérience nouvelle qui va être tentée, lorsque les baux viendront à expiration.
Il ne me reste plus — et je termine par
i — qu’à répondre à une objection.
t nterruplions au centre.)
Cotte objection est celle-ci : Si l’on oronne la destruction complète des lapins, n fera perdre au Trésor des sommes con- Ldérables. Je demande à M. le ministre si, uivant lui, le bénéfice n’est pas absorbé ar les dégâts que cause aux forêts le j maintien de la situation actuelle.
I Je lui demande, en second lieu, dans le as où il penserait que ces pertes sont trop i onsidérables pour l'Etat, s’il ne pourrait ias substituer aux adjudications qui sont aites en ce moment-ci à un certain nombre | ie grands propriétaires de petites locaions de chasse de 500 fr., ce qui permetrait de renvoyer des forêts de l’Etat les grands banquiers, donnerait la possibilité
Ii tous les autres citoyens do chasser et imènerait à bref délai la destruction des apins. ( Très bien! très bien ! sur divers | » unes.)
M. le président. La parole est à M. le miîistre de l’agriculture.
M. Viger, ministre de V agriculture . Messieurs, depuis que j’occupe le ministère de l 'agriculture, j’ai reçu de toute la représentation du- département de Seine-et-Oise les Déclamations dont M. Marcel-Habert vient le se faire l’organe à la tribune. Ces réclamations, je les ai soigneusement classées pour les examiner au moment de la con- |l i'ection du cahier des charges relatif à la location du droit de chasse dans les forêts de l’Etat en 1894.
| J’estime en conséquence que, pour répondre aux observations qui viennent de vous être présentées , le meilleur procédé consiste à suivre article par article le cahier de charges nouveau par comparaison avec l’ancien et à vous indiquer quelles modifications y ont été apportées, afin de tenir compte des vœux présentés par nos honorables collègues.
Premièrement, on nous a fait observer que la durée de neuf ans était beaucoup trop longue pour les locations. L’article 1er réduit cette durée de neuf à cinq années et donne ainsi satisfaction sur ce point aux intéressés.
On a dit ensuite que les animaux nuisibles n’étaient pas détruits en quantité suffisante, et c’est pourquoi j’ai introduit dans l’article 20 la clause suivante : « Le loup et le sanglier pourront être chassés par les chasseurs à courre et à tir. » Tandis qu’autrefois, on ne pouvait pas chasser à tir les sangliers.
i; Voici une autre clause du cahier des charges :
p « Dans les lots ou portions de lots qui i seront désignés par les affiches et procèsverbaux d’adjudication, l’administration se réserve la faculté de ne pas comprendre le | lapin dans le bail et de charger les agents j' et les préposés de les détruire par tous les I moyens, même à l’aide de chiens et du ! fusil. »
jl Cette clause figurait dans les baux anté- I rieurs. M. Marcel Habert s’est plaint de sa . r,
suppression dans le cahier de 1885. Elle est aujourd’hui rétablie.
Notre honorable collègue a demandé également qu’on réduisît la contenance des lots de chasse pour ne pas favoriser exclusivement ceux qu’il appelle « les capitalistes et les banquiers ». J’ai le regret de ne pas être capitaliste, mais j’estime que les capitaux ne me sont pas indifférents quand il s’agit d’accroître les recettes de l'Etat en louant les chasses au prix le plus élevé.
11 m’a semblé cependant qu’on pouvait, sans compromettre ces recettes, donner la faculté à un plus grand nombre de personnes de se rendre adjudicataires. Aussi ai-je réduit notablement la superficie des lots de chasse. Ils étaient, entre autres, pour Rambouillet, de 497 hectares; ils ne seront plus, en 1894, que de 248 hectares.
Nous avons en outre augmenté considérablement le nombre des fusils, puisque pour la même forêt, qui intéresse plus particulièrement M. Marcel Habert, on comptait, en 1885, 284 fusils, chiffre autorisépar le cahier des charges et que, dorénavant, l’article 17 permettra « aux fermiers de se faire accompagner chacun par six personnes au lieu de trois. Le fermier qui ne désignera pas de cofermier pourra se faire adjoindre autant de fois sept personnes, au lieu de quatre, chiffre actuel, qu’il restera de cofermiers non désignés. » De telle sorte que le nombre des fusils est presque triplé.
En ce qui concerne le sanglier et surtout le lapin, dont vous connaissez les tendances trop prolifiques, on était obligé de signaler au directeur des forêts la surabondance de ce gibier afin que l’administration pût mettre les fermiers de chasse en demeure de les détruire.
Je simplifie cette formalité par l’article 20. Il suffira désormais de s’adresser au conservateur, ce qui permettra aux riverains et aux municipalités de présenter plus facilement leurs réclamations à ce sujet.
Nous avons encore ajouté dans l'article dont je m’occupe actuellement une nouvelle clause, relative à cette destruction. Elle est ainsi conçue :
« Faute par le fermier de satisfaire à la mise en demeure, il sera procédé d’office à la destruction par les soins du service forestier, qui recourra à tous les moyens qu’autorisent la loi et les règlements, y compris l’emploi du fusil et des chiens . »
Enfin on s’est plaint des engrillagements. Il est nécessaire de s'expliquer sur ce point; car on a répandu dans le public des notions extrêmement fausses à ce sujet.
On s’est figuré et on se figure encore — M. Marcel Habbert et M. Gauthier (de Clagny) qui m’écoutent le savent parfaitement — que l’engrillagement est une faculté que nous donnons aux locataires de chasses d’entourer leurs lots afin de conserver leur gibier ou d’empêcher les promeneurs de parcourir leurs chasses. Il n’en est pas ainsi.
L’engrillagement est une mesure pres¬
crite par l’administration. On entoure les , eunes coupes afin de les préserver de la dent du lapin jusqu’à ce qu’elles soient devenues défensables, c’est-à-dire jusqu’à ce que les peuplements soient suffisamment élevés pour se défendre contre les dégâts provenant du gibier.
Ces engrillagements ont été réduits dans a mesure du possible, autant que le permettait la défense du domaine de l'Etat. Il ne faut pas exagérer, d’ailleurs, la gêne que cette mesure impose aux promeneurs.
Pour citer un exemple et un chiffre, l’étendue engrillagée dans la forêt de Rambouillet ne dépasse pas un cinquième de la superficie totale de la forêt,
M. Marcel-Habert. Le grillage existe sur plusieurs points.
M. le ministre de l’agriculture. J’imagine que cette superficie d’un cinquième n’empêche nullement les promeneurs de circuler à travers bois et d’aller y chercher de la mousse, des fleurs, pas plus qu’elle ne gêne les riverains pour y recueillir les menus produits.
D’autre part, certains fermiers, trouvant que les lapins ne proliféraient pas assez dans nos forêts, avaient eu l’idée d’en introduire dans leurs lots. Nous avons, dans l’article 22, spécifié que « non seulement l’introduction du lapin sur le sol forestier est formellement interdite », mais encore « qu’en cas d’infraction à cette clause, constatée par un jugement, l’administration aura le droit de résilier le bail sans indemnité, sans préjudice de l’article 11, n° 5, de la loi du 3 mai 1844 ».
M. Hubbard m’a demandé s’il ne serait pas plus simple de donner des licences de chasse que de louer par grandes parcelles. Il s’agirait, comme le croient les habitants de Seine-et-Oise, de démocratiser la chasse. (Sourires.)
Si le Parlement était d’avis de procéder ainsi, je le ferais assurément. Permettezmoi toutefois de vous faire observer que, si nous avions peut-être un produit égal, sinon supérieur, à la somme à laquelle s’élève actuellement le prix de location, ce revenu serait assuré durant une année ou deux ; mais, passé ce délai, il est clair que la multiplicité des chasseurs aurait fait disparaître le gibier et, par conséquent, la possibilité d’en tirer une location quelconque. M. Marcel-Habert. Tant mieux!
M. le ministre. Tant mieux pour la thèse que vous soutenez, sans doute; mais l’Etat perdrait de ce chef 1,800,000 fr. environ de recettes, que le Trésor serait obligé de demander aux contribuables de remplacer.
(Mouvements divers.)
M. Marcel-Habert. Vous aurez une forêt plus productive.
M. le ministre. J’attendais votre argument. (Bruit.)
Messieurs, laissez-moi répondre à des collègues qui représentent tout un département.. .
M. Marcel-Habert. La question est très importante.
ANNALES DE LA CHAMBRE DES DÉPUTES
M. le ministre. ...qui m'ont soumis les revendications de leurs commettants, et qui ont droit à une réponse de la part du Gouvernement. ( Très bien! très bien!)
On me répond que, si, par suite de la destruction totale du gibier, nous supprimions complètement la chasse, l’Etat gagnerait en capital ce qu’il perd en revenu.
C’est exact en ce qui concerne certaines forêts, notamment celle de Rambouillet, où les dégâts commis par les lapins ont diminué la valeur des bois ; mais il en est d’autres, comme celle de Saint-Germain, où, la location de la chasse nous rapportant 35 fr. par hectare, le revenu total dépasse celui des plus belles futaies.
Et, dans tous les cas, nous ne profiterions pas quant à présent du capital forestier dans les bois dont nous ne louerions plus la chasse. Il nous faudrait attendre trente années pendant lesquelles le revenu serait diminué du produit de cette location. Dans cette hypothèse, il faudrait que la demande des représentants de Seineet-Oise fût renvoyée à la commission du budget afin que celle-ci puisse parer à l'insuffisance de recettes qui résulterait de l’adoption des propositions faites par nos honorables collègues. [C'est cela! — Très bien!)
La représentation de Seine-ct-Oise demande en outre qu’on introduise dans le cahier des charges des simplifications à la procédure actuellement suivie, de telle façon que les riverains puissent être indemnisés plus facilement des dégâts qui sont causés dans leurs champs par le gibier Je ne suis pas juriste, mais je ne crois pas que nous puissions, par voie d’insertion d’une clause dans un cahier des charges, modifier la procédure actuellement suivie. Dans tous les cas, si nous pouvons engager l’Etat vis-à-vis des adjudicataires, et réciproquement, nous n’aurions pas la faculté d’engager les tiers, c’est-à-dire les personnes qui auraient à exercer des revendications contre ces adjudicataires. ( C'est évident!)
M. Marcel-Habert m’a signalé également les tolérances usagères auxquelles la location des chasses pourrait porter atteinte. Je lui réponds que, dans l’article 30 du cahier des charges, nous avons visé très soigneusement ces tolérances, et nous avons spécifié que l’Administration pourrait, à son gré, modifier les entreillagements pour les déplacer, effectuer la délivrance de menus produits : plants, fraises, framboises, bruyères, etc. Nous avons réservé également le droit d’autoriser le pâturage et le pacage aussi bien pour les bestiaux des préposés forestiers que des usagers ou des concessionnaires.
En ce qui concerne les gardes, je considère, quant à moi, comme l'orateur qui m'a précédé à la tribune, qu'ils ne doivent pas recevoir d’allocations des adjudicataires de chasses, et les gardes particuliers desdits locataires ne doivent pas avoir d’autres at¬
tributions que celles de garder la chasse. S'ils s'arrogent certains droits que me signalent les députés de Seine-et-Oise, je donnerai des instructions pour réprimer tout abus. ( 7'rès bien! très bien!)
M. Gauthier (de Clagny). Voulez-vous me
permettre, monsieur le ministre, de vous rappeler l’observation que j’ai eu l’honneur de vous soumettre au sujet des bois de Meudon et de Ville-d’Avray ? Je vous ai demandé que ces bois ne fussent plus remis en adjudication pour la location de chasse, parce qu’ils constituent de véri tables promenades pour la population parisienne.
M. le ministre. En ce qui concerne le bois de Meudon, l'honorable M. Gauthier de Clagny a satisfaction. Nous ne louerons pas de nouveau le bois de Meudon. [Très bien!)
Dans la circonstance à laquelle on fait al lusion, il s’agit seulement d’une légère rc vendication à exercer de la part de mon administration vis-à-vis de la ville de Paris.
M. Alphonse Humbert. La question reste entière pour le passé. Quant à l’avenir, la ville de Paris a inscrit hier au budget de 1894 une somme de 4,000 fr. pour remboursement du droit de chasse à l’Etat, mais avec cette réserve que l’inscription de ce crédit n’implique pas la reconnaissance des revendications de l’Etat. C’est simplement une inscription de prévision. La somme de 4,000 fr. sera versée si l’Etat justifie ses revendications. Au cas contraire, elle tombera en réserve.
M. le ministre. MM. Humbert et Gauthier (de Clagny) doivent reconnaître qu’ils ont toute satisfaction.
M. Gauthier (de Clagny) a également attiré mon attention sur la location des bois des Fausses-Reposes et du Butard.
Nous ne pouvons pas nous priver des bénéfices que ces locations rapportent à 1 Etat; mais nous désirons que la destruction du lapin y soit permanente, et nous avons inséré dans le cahier-affiche, pour ces forêts, la suppression totale des engrillagements.
M. Gauthier (de Clagny). Alors il n'y en aura plus dans ces deux chasses?
M. le ministre. Il n’y en aura plus dans la forêt des Fausses-Reposes et du Butard.
M. Gauthier (de Clagny). Je vous remercie, monsieur le ministre.
M. Marcel-Habert. Ce que vous décidez pour deux bois, vous devriez le faire pour tous.
M. le ministre. Messieurs, les représentants de Seine-et-Oise doivent reconnaître que j ai apporté dans le cahier des charges des modifications qui donnent largement satisfaction aux réclamations qu’ils ont formulées, mais je ne saurais aller plus loin sans compromettre la défense des intérêts du domaine de l’Etat qui m'est confiée.
M. Hubbard. Nous remercions M. le ministre de ses déclarations et nous espérons que l’administration tiendra la main à l’application du cahier des charges.
M. Marcel-Habert. Je remercie M. le ministre de l’agriculture des concessions qu’il veut bien nous faire et j'en prends acte. Jo les considère comme un premier pas dans la voie que nous espérons lui voir suivre dans l’avenir, et je le prie de vouloir bien tenir la main rigoureusement à l’application de la clause qui vise la destruction des lapins.
M. le président. L’incident est clos.
QUESTION- ADRESSÉE A M. I.E MINISTRE DES FINANCES
M. le président. La parole est à M. Dussaussoy pour adresser à M. le ministre des finances, qui l’accepte, une question relativement aux secours à accorder aux familles des marins victimes des récentes tempêtes.
Sur divers bancs. A un mois ! [Bruit.)
M. Paul Dussaussoy. Je comprends que la Chambre ait hâte de reprendre la série de ses travaux. Cependant la question dont je viens l’entretenir a son importance; il s’agit des malheureux qui ont autant droit à votre attention que qui que ce soit.
La commission des crédits supplémentaires a été informée par le Gouvernement qu il était en mesure de pouvoir indemniser les familles des victimes de la dernière tempête du 20 novembre.
Ces victimes sont moins nombreuses qu’on aurait pu le craindre tout d’abord, et la caisse des retraites de la marine est assez riche pour faire face à toutes les exigences.
Je demande à M. le ministre des finances de quelle façon il compte répartir ces indemnités. Les tempêtes font des victimes qui laissent des veuves et des orphelins sur lesquels évidemment la sollicitude paternelle du Gouvernement doit s’étendre. Mais les tempêtes ruinent aussi les marins ; elles leur font perdre les engins de pêche qui sont leur gagne-pain.
Ordinairement, le ministre de la marine, pour des avaries de cette nature, accorde le cinquième du montant des pertes. Cette année, à raison du caractère exceptionnel de la tempête, ne serait-il pas possible de rembourser l’intégralité des avaries ? De mémoire de vieux marins, il n'y a pas eu sur la Manche de tempête aussi violente; c'était un véritable cyclone. Heureusement de pareils sinistres se produisent rarement, et la somme nécessaire pour parer aux avaries est relativement peu importante. Nous espérons que le Gouvernement fera droit à notre requête et s’inspirera de l’esprit de générosité et de l’intérêt de notre marine de guerre.
Sur nos côtes, la population maritime, véritable pépinière de notre armée de mer, tend à diminuer. La pêche n’offre pas un travail très rémunérateur et si, dans les villages maritimes auxquels je fais allusion, vient encore s'y ajouter la ruine. Que deviendront ces malheureux ?
Les marins font un métier rude, plus rude peut-être que celui que nous faisons
ici (Rires), et ils ont droit à toute votre îollicitude.
D’ailleurs, au lendemain des manifestations magnifiques dont les échos vibrent encore, je crois que vous ne pouvez vous refuser à un acte de générosité, j'irai plus loin : de justice à l’égard des frères de ceux qui vous ont apporté les premiers le rameau d’olivier. ( Très bien! très bien! sur divers bancs. — Bruit.)
M. le président. La parole est à M. le ministre des finances.
M. Burdeau, ministre des finances. Messieurs, vous connaissez déjà la question sur laquelle l’honorable M. Dussaussoy vient d’appeler votre attention. Les dernières tempêtes ont causé un grand nombre de désastres sur nos côtes, principalement sur celles de la Manche. Nous sommes aujourd’hui en présence d’une soixantaine de victimes ; un certain nombre de bateaux et leurs agrès ont été détruits. Il est du devoir de l’Etat de secourir de telles infortunes. (Très bien! très bien!)
Bien que l’honorable M. Dussaussoy ne m’ait pas interrogé sur ce qui touche aux personnes, il ne sera sans doute pas inutile que je fournisse à la Chambre quelques renseignements à cet égard.
Il y a dès à présent dans la caisse des invalides de la marine des ressources suffisantes pour secourir les personnes dont les parents ont été victimes de ces orages.
( Très bien! très bien!)
En votant, au mois de janvier dernier, la loi d’encouragement à la marine marchande, le Parlement a décidé qu’un prélèvement de 4 p. 100 serait fait sur les primes à la navigation et à la construction au profit des marins victimes des orages et de leurs familles. 11 a ainsi fait face par avance aux exigences de la nature de celles en présence desquelles nous nous trouvons.
D’autre part, en ce qui concerne la perte des agrès et des bateaux, il est d usage que le département de la marine vienne au secours des marins frappés et les aide dans une proportion déterminée à reconstituer leurs instruments de travail. C est ce qui sera fait au profit des victimes des deiniers sinistres.
L’honorable M. Dussaussoy, dont 1 arrondissement a souffert peut-être plus cruellement qu’aucun autre de la dernière tempête, craint que la proportion habituelle ne suffise pas. Je tiens à faire cesser cette crainte. La proportion habituelle ne pourra être dépassée; mais, indépendamment des secours qui sont alloués aux marins pour la reconstitution de leur matériel, il peut leui être accordé, en cas de misère extrême, des secours dits annuels. On les distribuera cette année avec un peu plus de laigesse que dans les années antérieures, d’abord parce que nos ressources le permettent, et ensuite parce qu il s agit de désastres particulièrement douloureux et qui ont certainement excité la sympathie de tout le monde, ici comme au dehors. ( 1 rès bien! très bien!)
M. Paul Dussaussoy. Je remercie M. le ministre des finances des lionnes paroles qu’il vient de prononcer, et je suivrai l’affaire. (On rit.)
M. le président. L’incident est clos.
QUESTION A M. LE MINISTRE DE LA GUERRE
M. le président. La parole est à M. le général Iung pour adresser une question à M. le ministre de la guerre, qui l’accepte.
M. le général Iung. M. le ministre de la guerre a bien voulu accepter la position d’une question. Cette question est la suivante :
M. Mirman, élu député de la lro circonscription de Reims, a été validé dans la séance du 9 décembre 1893.
Or, d'après l’article 8 de la loi du 30 novembre 1875, il se trouve dans l’obligation d’opter entre son mandat de député et celui de membre de l’enseignement.
Certains journaux ont affirmé, à plusieurs reprises, qu’on était décidé, dans les bureaux du ministère de la guerre, à convoquer immédiatement M. Mirman sous les drapeaux.
Dans ces conditions, j’ai cru répondre à des préoccupations d’intérêt général en demandant à M. le ministre de la guerre dans quelles conditions il compte appliquer la loi qu’il invoque à l’égard de M. Mirman.. .
Sur divers bancs A l’égard de tous les citoyens !
A droite. C’est le droit commun qu’il s'agit d’appliquer.
M. le général Iung. Je le répète, voilà l’objet de ma question.
Je demande à M. le ministre de nous faire connaître dans quelles conditions la loi peut être appliquée à un élu du suffrage universel. (Mouvements divers.)
M. le président. M. le ministre de la guerre a la parole.
M. le général Mercier, ministre de la guerre. Messieurs, lorsque, il y a quelques jours, vous avez discuté l’élection de l’honorable M. Mirman, plusieurs membres du Parlement sont venus me prier de monter à la tribune pour m’inviter à faire une déclaration analogue à celle que 1 honorable général Iung me demande de faire aujourd'hui; je m’y suis refusé à ce moment, parce que le Gouvernement considérait qu’il n’avait aucunement à intervenir dans une validation d’élection qui est absolument du ressort de la Chambre (Très bien! très bien!) et que toute déclaration que j’aurais été appelé à faire avant la validation aurait pu paraître vouloir influer sur le vote de la Chambre. ( Très bien! très bien!)
Aujourd'hui les circonstances ne sontplus les mêmes. Non seulement je n ai plus de raison pour ne pas parler, mais je crois que l'honorable M. Mirman a le droit très légitime de demander au Gouvernement de prendre une détermination et de savoir
quelles seront pour lui les conséquences de son option. (Très bien! très bien!)
Messieurs, lorsqu’on demande à un ministre ce qu’il veut faire, il ne peut formuler qu’une réponse : c’est qu’il est chargé de l’application de la loi (Très bien ! très bien!), et j’ajoute que, dans la circonstance présente, il comprend d’autant mieux sa responsabilité qu’il n’y a pas de loi plus importante pour la défense du pays et l’avenir de la République que la loi militaire. (Très bien! très bien !)
Par conséquent, mon rôle se réduit à lire devant vous, messieurs, le plus brièvement possible les quelques articles de la loi militaire qui concernent l’intéressé, et à en déduire les conséquences auxquelles il se trouvera exposé lorsqu’il aura fait connaître sa détermination.
M. Mirman a tiré au sort sous le régime de la loi du 27 juillet 1872, dont l’article 20 est ainsi con.çu :
« Art. 20. — Sont, à titre conditionnel, dispensés du service militaire :
« 1° Les membres de l’instruction publique dont l’engagement de se vouer pendant dix ans à la carrière de l’enseignement aura été accepté par le recteur de l’académie avant le tirage au sort et s’ils réalisent cet engagement. »
Puis :
« Art. 21. — Les jeunes gens désignés en l’article 20 ci-dessus qui cessent d’être dans une des positions indiquées audit article avant d’avoir accompli les conditions qu’il leur impose sont tenus :
« 1° D’en faire la déclaration au maire de la commune dans les deux mois;
« 2° D’accomplir dans l’armée active le service prescrit par la présente loi et de faire ensuite partie des réserves selon la classe à laquelle ils appartiennent. »
Par conséquent, M. Mirman, démissionnaire de ses fonctions dans l’Université, — en supposant, bien entendu, qu’il donne sa démission de membre de l’Université avant d’avoir réalisé son engagement décennal dont la durée expire le 28 janvier 1895, — est appelé à accomplir dans l’armée active le service prescrit par la loi ; il fera ensuite partie de la réserve, suivant la classe à laquelle il appartient.
Quel est maintenant le temps de service que M. Mirman aura à accomplir? Aux termes de la loi de 1872, le service dans 1 armée active était de cinq ans ; mais la loi du 15 juillet 1889 disposant, article 88, que le service d’activité sera réduit à trois ans pour tous les jeunes gens incorporés dans les conditions de l’article 36 de la loi du 27 juillet 1872, M. Mirman sera placé, au bout de trois ans, dans la catégorie de réserve des hommes de son âge.
Voilà pour ce qui a trait à la durée du service.
Maintenant à quel moment M. Mirman doit il être appelé sous les drapeaux ? Comme j’avais l’honneur de vous le dire tout à l’heure, messieurs, M. Mirman fera son service sous le régime de la loi de
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1872. Il fait par conséquent partie de la catégorie visée dans une circulaire ministérielle, en date du 28 septembre 1891, relative à des mesures de transition entre l’ancienne loi et la nouvelle. 11 est dit dans cette circulaire :
« Les dispensés qui n’auraient pas produit ces certificats au 15 octobre devront être mis en demeure de régulariser leur position avant le 1er novembre, faute de quoi ils seront mis en route avec la classe appelée au cours dudit mois de novembre et tenus de compléter, conformément aux dispositions du dernier alinéa de l’article 24 de la loi, les deux années dont ils avaient été dispensés. »
Et, à la fin de la circulaire, on lit :
« Les dispensés de l’article 20 qui ne feraient pas lesjustifications exigées seront mis en route avec la première classe appelée et accompliront trois années de service à partir du 1" novembre de l’année de leur incorporation. »
Or, l’honorable M. Mirman se trouvait en règle antérieurement au 1er novembre dernier; par conséquent, il ne devait pas être mis en route au mois de novembre de cette année. M. Mirman n’est donc pas tenu, avant le 1er novembre de l'année prochaine, de rejoindre son régiment.
Ainsi, d’après les textes que je viens d’avoir l’honneur de vous lire, l’honorable M. Mirman aura, s’il opte pour le mandat de député et s’il rompt l’engagement décennal qu’il avait contracté, trois ans de service à accomplir, et la première année de ce service commencera au 1er novembre de l’année 1894.
Voilà le texte de la loi. ( Applaudissements .)
M. le président. La parole est à M. le gér néral Iung.
M. le général Iung. Messieurs, je viens déposer un projet de résolution.
M. le président. Pardon! vous ne le pouvez pas au cours d’une question.
Voix diverses. Transformez votre question en interpellation!
M. le général Iung. Je ne réponds pas à M. le ministre de la guerre.
M. le président. Alors l’incident est clos.
DÉrÔT d’un projet de résolution
M. le président. M. le général Iung a la parole pour déposer un projet de résolution.
M. le général Iung. Je demande à la Chambre de décider qu’une commission de trente-trois membres sera nommée dans les bureaux, à l’elfet de statuer d’urgence sur les devoirs et les droits, en temps de paix et en temps de guerre, de MM. les députés astreints aux obligations du service militaire.
Plusieurs membres. Il y a la loi!
M. ArmandPorteu. Pas de privilège pour les députés !
MM. Le Hérissé et Marcel-Kabsrt. Il
n’est pas besoin de commission pour statuer sur l’application de la loi.
M. le général Iung. Pardon! messieurs, il n’y a pas de loi [Interruptions) et c’est précisément pour cela que je réclame un instant d'attention.
Je remercie M. le ministre de la guerre des explications qu’il a données; mais qu’il me permette de lui dire, que, dans le public comme dans la presse, il y a des différences d’interprétation! [Non! non!)
Je vous demande pardon, messieurs. La preuve en est que, dansies journaux et même au ministère, on affirmait que M. Mirman devait être appelé dès demain dimanche. C’est même sous l'impression de ces divergences d interprétation que je me suis permis de poser ma question.
M. le ministre a répondu conformément à la loi, mais simplement pour le cas de M. Mirman citoyen, et non pour celui de M. Mirman, législateur. Or, comme, d’après le ministre, M. Mirman peut être appelé seulement le 1er novembre 1894, nous nous trouverons donc avoir un an pour examiner froidement les difficultés d’appréciation actuelles.
En tout cas, il importe de les trancher sans délai.
Un exemple : Les jeunes étudiants en droit, désireux d’avoir leurs diplômes, font un an de service; mais si, à vingt-six ans, ils n’ont pas réussi, ils sont obligés d’accomplir deux années de services supplémentaires. Or, supposez qu’à vingt-cinq ans ils soient élus députés, qu’arrivera-t-il?
M. Le Hérissé. S’ils ne sont pas docteurs en droit, ils feront leur service militaire : la loi est bien nette sur ce point.
M. le général Iung. C’est votre opinion, mais ce n’est pas celle de tout le monde. D’ailleurs, ces dispensés, comme l’était M. Mirman, né* figurent pas à l’article 7 de la loi de 1875 comme inéligibles.
Des personnes compétentes, des comités militaires ont examiné la question...
M. Lo Hérissé. Mais ils ne l’ont pas tranchée!
M. le général Iung. Raison de plus, mon cher collègue, pour la trancher sans délai.
D’ailleurs, ici, j’exprime ma manière de voir; je puis me tromper : la Chambre appréciera. Mais je ne puis pas ne pas dire ce que je crois être juste.
Mais, messieurs, il est un autre principe supérieur qui domine tout le débat : celui de savoir si dans cette question des députés astreints aux obligations du service obligatoire le législatif doit être soumis sans débat à l’action de l’exécutif.
t Sur ce point, d’une importance extrême, l’opinion de nos anciens législateurs de la Constituante et de la Législative est d’une netteté absolue.
M. le vicomte de Noailles disait : « L’Assemblée, en marquant les limites des deux grandes divisions de tout gouvernement, a prononcé la séparation de la puissance qui ordonne et de celle qui exécute. »
De son côté, M. le comte de Lameth ajou¬
tait : « Les fonctions législatives no peuvent être suspendues momentanément pour en exercer d autres. Elles sont incompatibles avec les fonctions militaires... [Bruit de
conversations.)
M. le président. J’assure à la Chambre
que, en dépit des apparences, c’est l’orateur qui a la parole. (On rit.)
M. le général Iung. « Un dos principes fondamentaux de la Constitution est que les différents pouvoirs sont également distincts et séparés...
^ « Un autre principe, non moins essentiel, c’est que la législation soit dans une indépendance absolue de toute autorité.
« Un député- n’appartient pas à l’Assemblée nationale; il appartient au peuple qui l’a délégué.
« Dans un pays libre, toute place à la nomination du peuple doit être considérée comme une charge publique créée par lui et pour lui, et dont l’exercice ne doit être suspendu par aucune autorité. »
M. Gamard. Mais Lameth n’a pas discuté l’urgence de votre proposition ! Il ne s’agit que de cela en ce moment !
M. général Iung. Dans le même ordre d'idées, le rapporteur du comité militaire disait à 1 Assemblée législative, à propos d’un membre qu’on voulait rappeler sous les drapeaux :
« Nous avons pensé que le Corps législatif ne pouvait s’écarter des principes et qu’il ne devait en aucun cas céder aux circonstances. Nous avons cru qu’il ne devait admettre aucune exception et que tout militaire devait cesser d’être législateur. Et alors, messieurs, il nous resterait une question à examiner, celle de savoir si sa démission devait être acceptée; les exceptions en général sont toujours dangereuses, et le Corps législatif doit en être avare. Elles mènent souvent plus loin qu’on ne le pense, surtout lorsqu’elles sont dictées par l’enthousiasme du moment.
« Votre comité militaire n’a pu lui-même se défendre d’un premier moment d’enthousiasme, et déjà tous les membres allaient se disputer la tribune pour solliciter l’honneur de se ranger sous les drapeaux de la liberté.
« Mais, messieurs, nous n’avons donné que quelques instants à ce premier mouvement, qui tient au caractère français et à 1 amour de la liberté ; nous nous sommes rappelé presque aussitôt ce que nous deviens à la majesté nationale, et, pénétrés des devoirs que nous avions à remplir, nous nous sommes tous dit que le poste d’honneur pour les sénateurs fut au Capitole quand les Gaulois triomphants pénétrèrent jusqu’à Rome ». (Bruit.)
Messieurs, je ne m’appesantirai pas sur un sujet aussi grave.
En en disant simplement quelques mots, je n’ai eu qu’une intention, le signaler à votre attention. Il faut l’élucider sans délai, combler ces lacunes do la loi, afin d’en finir avec les incertitudes, les interprétations, les insinuations de toutes sortes qu’en-
traîne devant l’opinion l’application d’une loi incomplète.
La loi qui sait prévoir est la seule acceptable.
En conséquence, messieurs, j’ai 1 honneur de déposer sur les projets de la Chambre, ma proposition de résolution en vue de la réunion d’une commission spéciale. (Bruit continu.)
M. le président. Messieurs, je vous prie de laisser l’orateur s’expliquer.
M. le général lung. Messieurs, c est une question vitale pour nous. Il faut savoir ce que nous serons demain.
Du reste... (Bruit croissant) ... la proposition [que je vous fais, je l’ai soumise à M. le président du conseil ainsi qu’à M. le ministre de la guerre ; ils en ont reconnu l’importance et le Gouvernement lui-même l’a acceptée. Je le répète encore .
Il y a des incertitudes dans la loi...
M. le baron Reille. Mais non !
M. le général lung... des cas particuliers, et il est impossible que nous restions plus longtemps dans de pareilles préoccupations quand il s’agit de la patrie. (Bruit sur divers bancs.) Enfin, la patrie, cela ne vous fait donc rien ? (Vives protestations à droite.)
M. le baron Reille. C’est au nom de la patrie que nous repoussons votre proposition.
M. le général lung , s'adressant à la droite. Enfin, quel intérêt avez-vous donc à vouloir retarder l’examen de ma proposition? Pourquoi toujours remettre au lendemain ce que vous pouvez faire aujourd hui . Je dis que, lorsque la patrie attend, on a le devoir de lui obéir. Le Gouvernement accepte ma proposition : j’en demande l’urgence. La nation appréciera. (Très bien! sur divers bancs à gauclie. — Bruit.)
M. Plichon. Je demande la parole.
M. le président. On me demande de relire le texte de la proposition de M. le général lung.
Le voici :
« La Chambre décide qu’une commission de trente-trois membres sera nommée dans ses bureaux pour statuer d’urgence sur les devoirs et les droits, en temps de paix et en temps de guerre, de MM. les députés astreints aux obligations du service militaire. » (Réclamations sur un grand nombre de bancs.)
M. Le Hérissé. Et les sénateurs? (Bruit.) M. le président. La parole est à M. Castelin.
M. André Castelin. Je voudrais faire connaître à la Chambre et à notre honorable collègue M. le général lung qu’à l'heure actuelle la question est soumise au Parlement. Une proposition tendant à établir la condition des députés en temps de paix comme en temps de guerre a été déposée, et la commission d’initiative I a aujourd’hui même nommé son rappoiteur. Par conséquent, dans quelques jours / vous serez appelés à faire connaître votre
sentiment. Je demande donc à la Chambre de ne pas voter l’urgence. (Très bien!)
M. Montaut (Seine-et-Marne). Ajoutez qu’à cette proposition la commission a donné un avis favorable.
M. André Castelin. J’ajoute que la commission a, en effet, donné un avis favorable à la solution très rapide de la question.
M. le président. La parole est à M. Plichon.
M. Plichon. Je n’ai que deux mots à adresser à la Chambre.
Et d’abord je désire faire observer qu’il n’est plus actuellement question de M. Mirman, qui est hors de cause. Il s’agit simplement de l’urgence sur la proposition de M. le général lung, qui a pour but de faire nommer dans les bureaux une commission de trente-trois membres chargée de modifier la loi militaire... (Non! non! à gauche.)
M. Hubbard. Il s’agit de savoir ce que la Chambre deviendra en temps de guerre.
M. Plichon. ... ou tout au moins, puisque je me suis mal exprimé, de savoir ce que deviendraient, en cas de guerre, les députés.
M. Hubbard. Non, pas les députés, mais la Chambre !
M. Plichon. Je viens vous dire pourquoi je voterai contre l’urgence.
Je suis l’un des plus jeunes députés de cette Chambre, et c’est au nom de ma jeunesse que je viens déclarer que, maigre tout le respect que j’aurais pour une loi maintenant en temps de guerre les députés à leur banc, j’abandonnerais mon banc et je partirais. (Applaudissements sur un grand nombre de bancs. — Aux voix! aux voix!)
M. le président. La parole est à M. Le Hérissé.
des députés au moment de la déclaration de guerre. A ce moment, vous savez que le service militaire obligatoire n’existait pas; les députés n’étaient pas forcés d’aller au régiment, puisqu’ils pouvaient se faire remplacer, et il y avait même incompatibilité entre le mandat de député et les fonctions militaires.
A ce moment, la Chambre des députés vota le texte suivant :
« Article unique. — Les députés au Corps législatif pourront exercer des commandements dans la garde nationale mobile. » (Exclamations ironiques sur divers bancs.)
Mais, messieurs, la garde nationale mobile, à ce moment, était notre armée de seconde ligne, de mobilisation ; il fallait constituer des cadres et le Parlement n’hésita pas un seul instant à faire son devoir et tout son devoir en permettant à ses membres d’aller occuper un poste à l’armée.
J’estime que c’est dans ce sens que nous devrions nous prononcer si demain la guerre venait à éclater. Evidemment, avant de partir, il nous faudrait voter toutes les mesures nécessaires à la mobilisation ; mais une fois ce devoir rempli, je lorépète, nous n’aurions plus qu’à laisser à des délégués âgés de plus de quarante- cinq ans le soin de veiller au salut de la patrie et de prendre toutes les mesures législatives que comporterait la situation. (Très bien! très bien!)
Je partage l’opinion de M. Plichon. Ce n’est pas derrière un siège de député qu’un homme jeune et vigoureux peut s’embusquer au jour du danger. Notre devoir militaire nous appellerait à l’armée. Il n’est [pas besoin de nouveaux textes pour nous indiquer où est le devoir. (Applaudissements.)
M. Le Hérissé. Messieurs, je viens combattre la proposition qui nous est présentée par l’honorable général lung. J’estime en effet que, aussi bien en temps de paix qu’en temps de guerre, le service militaire des représentants du peuple est réglé, et réglé d’une façon très nette et très précise.
M. Hubbard. C’est une erreur!
M. Le Hérissé. En temps de paix, vous avez vu que les plus grandes difficultés sont réglées par des textes, et M. le ministre de la guerre vient d’en régler une.
A gauche. Elle n’est pas réglée.
M. Le Hérissé. Je vous demande pardon!
M. le ministre de la guerre, en apportant le texte de loi, a montré d’une façon très nette et très précise qu’en temps de paix, le cas de M. Mirman, qui a fait verser des flots d’encre depuis trois mois, ne présentait pas la moindre difficulté : la situation militaire des députés en temps de paix est réglée par le droit commun. U n’y a aucun texte mettant un député au-dessus des lois. (Très bien !)
Pour ce qui est du temps de guerre, je ne veux, pour répondre à la proposition de l’honorable général lung, que lui lire un texte du 20 juillet 1870 voté par la Chambre
M. le président. La parole est à Mézières.
M. Mézières. Messieurs, vous avez entendu les explications très nettes et très formelles de M. le ministre de la guerre ; mais s’il subsiste néanmoins dans vos esprits quelque incertitude, quelque doute sur l’interprétation de la loi, vous avez un moyen bien simple de les faire cesser.
La proposition de résolution déposée par M. lung peut être renvoyée aujourd'hui à la commission d’initiative parlementaiie, et, si cette commission fait un rapport favorable, vous pourrez soumettre la question à la commission de l’armée qu’il vous sera facile de nommer avant de vous séparer.
Cette commission seule, je crois, sera en mesure de concilier les droits du Parlement et le sentiment de respect pour la loi militaire qui nous anime tous.
Je demande donc que la proposition de résolution de M. le général lung soit renvoyée à la commission d initiative, puis, si celle-ci dépose un rapport favorable, à la commission de l’armée, que vous pourrez nommer mardi dans vos bureaux, si vous le jugez nécessaire, ou mieux encore à la rentrée. (Aux voix! aux voix!)
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M. le président. La parole est à M. Naquet.
Voix nombreuses. La clôture !
M. Alfred Naquet. Je demande à la Chambre de vouloir bien voter l'urgence sur la proposition de résolution déposée par l’honorable général Iung.
Il me paraît, en effet, que cette proposition de résolution touche à quelque chose de plus élevé encore, s’il est possible, que la loi militaire : elle touche à l’organisation même des pouvoirs publics et de la démocratie dans ce pays.
11 est certain que la règle générale veut que tous les citoyens doivent le service militaire à leur pays; mais il n’est pas de règle qui ne souffre des exceptions. (. Interruptions sur divers bancs.)
Ainsi, les ministres qui siègent sur ces bancs sont aussi, je suppose, des citoyens français, et il n’entrerait dans l’esprit d’aucun d’entre vous de déclarer qu’ils seraient obligés, en temps de guerre et s’ils ont moins de quarante-cinq ans, d’abandonner leurs départements respectifs pour faire le service militaire.
Vous ne voudriez pas davantage désorganiser les préfectures et les tribunaux. Les grandes fonctions publiques ne peuvent pas vaquer. {Aux voix! aux voix !) Or, il n’en est pas de plus haute, dans une démocratie, que celle qui est remplie par les représen tants du peuple. Si, le jour delà déclaration de guerre, la Chambre était désertée par tous les députés âgés de moins de quarantecinq ans, elle cesserait d’exister pendant toute la durée de la guerre.
Il s agit de savoir si, le jour où la guerre éclaterait, vous entendez supprimer pendant un temps le pouvoir législatif et abandonner l’administration du pays à une dictature militaire. [Bruit.) Si vous voulez conserver absolument les pouvoirs publics en temps de guerre comme en temps de paix, avec l’autorité respective que la Constitution a attribuée à chacun d’eux, je vous fais alors observer qu’il n’y a pas de mission plus haute que celle de représenter son pays, et que le député qui siège dans cette Assemblée en vertu du mandat de ses électeurs, ne peut être appelé sous les drapeaux, pas plus en temps de paix qu’en temps de guerre.
Sur divers bancs. Pourquoi ?
M. Alfred Naquet. Si j’avais le bonheur d’avoir moins de quarante-cinq ans, je se rais assez embarrassé pour défendre l’opi nion que j’émets; mais, malheureusement, je suis d’un âge qui me permet de m’exprimer librement sur cette question.
Dans une grande assemblée qui s’appelait la Convention nationale, et dont on a dit ici qu’il fallait accepter ou répudier en bloc tout son héritage, est-il jamais venu à l’idée d’un seul de ses membres de décréter que les représentants devaient abandonner leur siège pour aller servir à l’armée, sac au dos?
M. Cuneo d’Ornano. Et les commissaires de la Convention?
M. Alfred Naquet. Les commissaires
ont été envoyés aux armées en petit nombre, comme délégués de la Convention, en conservant leur qualité de représentants, et la Convenu on restait avec l’intégrité de ses pouvoirs.
Je ne crois pas que la Chambre actuelle, qui doit se montrer jalouse de ses prérogatives qui sont les prérogatives de la démo cratie tout entière, puisse accepter un prin cipe qui tendrait à démembrer pendant toute la durée de la guerre la représentation nationale. [Aux voix!)
M. le président. La parole est à M. Humbert.
Sur divers bancs. Aux voix ! — La clôture
M. Chaudey. Je demande la parole.
M. le président. La parole est à M. Hum bert.
M. Alphonse Humbert. M. le Hérissé a dit — et c’était, je crois, dans sa pensée, un argument contre la proposition de M. le général Iung, — que tous les cas d application de la loi militaire aux dépu tés étaient prévus et réglés de la façon la plus précise par des textes, en temps de paix comme en temps de guerre.
A l’appui de son affirmation, notre honorable collègue a invoqué la facilité avec laquelle M. le ministre de la guerre, sui vant lui, a résolu, par la simple lecture des textes, le cas particulier de M. Mirman.
Je ne suis pas de l’avis de M. Le Hérissé, ni sur l’interprétation définitive de là question qui nous est soumise résultant de la lecture des textes, ni sur les conclusions que l’on peut tirer des paroles prononcées par M. le ministre de la guerre.
Comme vous tous, j’ai admiré la clarté de l’exposé fait par M. le ministre de la guerre et des déductions qu’il en a tirées; néanmoins je ne pense pas que les lois qu il a lues et interprétées tranchent définitivement la question.
M. le ministre de la guerre nous a lu, quoi? Les lois militaires, celles dont l’application lui incombe spécialement, et de ces lois, en effet, il résulte qu’au 1er novembre prochain M. Mirman devra commencer son service militaire pour une durée de trois ans.
M. le ministre de la guerre aurait raison s’il était vrai que les lois dont il a donné lecture sont les seules qui s’appliquent au cas de M. Mirman; mais il en est d’autres, dont il appartiendra à M. le président du conseil, au mois de novembre prochain, de nous donner lecture à la tribune et desquelles il résultera, non moins clairement, que, lorsqu’un citoyen est élu député, et que son élection a été validée par la Chambre, nul ne peut plus le dépouiller de son droit, nul ne peut l’arracher de son siège et l’empêcher de remplir son mandat. [Vives 'protestations sur divers bancs.)
M. Riotteau. Alors, selon vous, les lois ne seraient pas faites pour les députés? Ils seraient au-dessus des lois?
M. Alphonse Humbert. En somme, nous demanderons, dans une année, à M. le ministre de la guerre et à M. le président du
conseil sur quel texte on peut s’appuyer pour casser une élection qui a été validée par la Chambre. [Interruptions au centre et à droite.)
Je soutiens, messieurs, que ce serait casser une élection que de mettre un député régulièrement élu dans l’impossibilité matérielle de remplir son mandat. [Non! non!)
M. le baron Reille. C’est avant la validation qu’il aurait fallu dire cela M. Alphonse Humbert. Quoi qu il en soit, je déclare que je ne suis pas disposé à donner mon adhésion immédiate à la doctrine qui a été exposée à la tribune par M. le ministre de la guerre. ( Nouvelles interruptions sur les mêmes bancs.)
Je veux dire simplement que nous sommes en présence, non pas d’un cas prévu par la loi, mais de deux systèmes de lois contradictoires ( Dénégations au centre), entre lesquelles il laudra bien se prononcer.
M. Fernand de Ramel. Vous n’établissez pas la contradiction.
M. Alphonse Humbert. Je prétends
que le cas n’est pas tranché, qu’il devra faire l’objet d’une étude attentive et appiofondie. C est pour cette raison que je crois nécessaire de renvoyer, comme Ta demandé M. le général Iung, sa proposition de résolution à la commission de 1 armée ou â une commission spéciale.
Dans une année seulement, le cas se présentera et, comme je l’espère, une étude approfondie et sérieuse aura été faite par la commission de 1 armée ou par la commission spéciale, nous serons mieux en mesure de donner à la question que soulève le cas de M. Mirman une solution conforme à la dignité de l’Assemblée, à la loi et à l’intérêt du pays. (Très bien! très bien! sur divers bancs à gauche.)
Sur divers bancs. Aux voix ! — La clôture !
M. le président. La parole est à M. Chaudey.
M. Chaudey. Je monte â la tribune pour présenter à la Chambre une simple observation.
Comme 1 a rappelé M. Castelin, la commission d’initiative parlementaire est saisie d une proposition de loi ayant pour objet de régler les droits et les devoirs des députés en temps de guerre.
Cette commission a bien voulu me charger de vous présenter le rapport, qui conclut à la prise en considération. Je déposerai ce rapport lundi ou mardi. Il me semble que la Chambre pourrait renvoyer la proposition de résolution do M. le général Iung à la commission d’initiative parlementaire, qui joindra les deux questions e vous soumettra un rapport d’ensemble lundi ou mardi au plus tard. ( Assentiment .)
M. Riotteau. D’après la loi de 1893, nul ne peut être député s’il n’a pas accompli son service militaire. (Très bien! très bien!)
Sur un grand nombre de bancs. Aux voix ! aux voix !
M. le président. M. le général Iüng me
fait savoir qu’il renonce à demander l’urgence. En conséquence, sa proposition de résolution sera imprimée, distribuée et renvoyée à la commission d’initiative parlementaire.
INCIDENT
M. Mirman. Je demande la parole pour un fait personnel.
M. le président. M. Mirman a la parole pour un fait personnel.
M. Mirman. Messieurs, vous avez compris évidemment le sentiment auquel j’ai obéi en n’intervenant pas dans la discussion qui s’est produite devant vous.
Vous m’excuserez si, pour la seconde fois en huit jours, je monte à la tribune pour y traiter une question à laquelle évidemment je ne suis pas le seul intéressé, mais à laquelle je suis du moins mêlé d’une façon directe et intime. Je le ferai très brièvement; la situation difficile, moralement difficile, où je me trouve me donne, je crois, quelque droit à votre attention, je n’en abuserai pas. ( Parlez ! parlez !)
Il est essentiel d’écarter tout d’abord une question plus particulièrement personnelle qui, vous le comprendrez, me touche au cœur plus que toutes les autres. En effet, il n’est pas aujourd'hui d’accusation qui blesse plus profondément et plus douloureusement un cœur français...
Un membre au centre. Alors, allez au régiment!
A l'extrême gauche. Laissez donc parler ! M. Mirman. Je ne sais pas quel est celui de mes collègues qui m’a interrompu...
A l'extrême gauche. Demandez-lui donc s’il ne s’est pas fait remplacer? ( Mouvements divers.)
M. Mirman. ...mais, s’il était à maplace et que je fusse à la sienne, je considérerais comme un devoir de l’écouter avec attention, je dirai plus, avec respect. ( Très bien! très bien! à l'extrême gauche. — Mouvements divers.)
Messieurs, je répète que j'ai le droit de m’expliquer. ( Parlez ! parlez!)
Il est, disais-je, peu d’accusations qui,
( aujourd’hui, doivent blesser plus douloureusement un cœur français que celle qui met en cause son honneur civique.
Le sentiment patriotique est en effet, dans notre pays et à notre époque, si inquiet et si justement soupçonneux que ceux qui s’en disent ou qui en sont véritablement pénétrés ne devraient lancer ces accusations qu’avec les plus scrupuleux égards et qu’après s’être absolument convaincus delà culpabilité de celui qu’ils osent dénoncer.
Et cependant, messieurs, c’est ici la seule tribune où je puisse me défendre. Dans toute une partie de la presse, depuis deux mois, hier encore et ce matin même, avec une ténacité odieuse, les mêmes insinuations ont été lancées.
Ce sentiment patriotique, qu’on devrait
[respecter assez pour ne pas le faire intervenir à chaque instant au profit d’une cause
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personnelle, on n’a pas craint de l’exploiter habilement, indignement contre moi; on n'a pas craint d’entreprendre toute une campagne ayant pour but de me représenter comme prêt à me dérober, comme désireux de me soustraire à mes obligations civiques.
Messieurs, la raison d’être, la raison unique, la raison vraie, je ne dis pas de toutes ces attaques, mais au moins de celles qui ont déterminé les promoteurs de cette campagne, tient en un mot : il s’agissait de m’amener, par quelque moyen que ce fût, à me démettre de mon mandat législatif, et la meilleure preuve, la preuve irréfutable, à mon sens, c’est que toutes ces clameurs cesseraient, toutes ces accusations tomberaient immédiatement si, laissant là mon devoir de député, je rentrais dans l’Université, où cependant je n’aurais pas un seul jour à porter le sac. [Très bien! à l'extrême gauche.)
Une comparaison très simple s’impose, je crois, à toutes les consciences nettes et droites, et c’est à celles-là seules que je m’adresse.
D’une part, si j’avais professé un an de plus dans l’Université, j’aurais été quitte et libéré de toute obligation militaire. Je reviens sur ce point, j’y insiste, car c’est là que gît la moralité de cette affaire, c’est là qu’on peut la juger. L’honorable M. de Montfort, il y a huit jours, émettait à cet égard une assertion que je n’aurais pas manqué de rectifier si les douloureux événements que vous savez ne m’avaient forcé pendant quelques instants, et juste au moment où il parlait, à m’éloigner de cette salle.
L’accomplissement de l’engagement décennal équivaut non seulement au service actif, comme l’a dit notre honorable collègue, mais à l’ensemble, à la totalité des obligations militaires auxquelles les citoyens sont soumis, depuis vingt jusqu’à quarante-cinq ans. Si l’honorable M. de Montfort contestait cette affirmation, j’en appellerais au témoignage de tous les universitaires ayant plus de trente ans et siégeant dans cette enceinte, — ils se trouvent dans les parties les plus différentes de cette Assemblée — tous, et avec eux le ministre de l’instruction publique et le ministre de la guerre, confirmeraient ce que je dis.
D’une part, donc, si je n’avais pas été élu, au bout de cette dixième année que j’aurais faite dans l’enseignement, j’aurais été, au point de vue militaire, dans la même situation que tous les autres citoyens de quarante-cinq ans, c’est-à-dire que j’aurais été libéré dans le sens le plus large, le plus complet et le plus formel du mot.
D’autre part, je suis élu, et il y a huit jours je demandais à payer cette dernière année de service universitaire, ou toute charge équivalente ou supérieure, à une époque quelconque, sous une forme quelconque, de la façon la plus rigoureuse, mais conciliable, naturellement, avec l’exercice de mon mandat. {Rumeurs.)
Je demande à tout esprit impartial, capable de s’élever au-dessus des chicanes juridiques, si j’aurais été vraiment meilleur citoyen dans le premier cas que je ne le suis dans le second. ( Très bien! à l'extrême gauche.) Je demande s’il peut il y avoir à cet égard quelque doute. Je demande si, devant cette mauvaise action, cette lâcheté morale tentée depuis deux mois, je n’ai pas le droit de dire bien haut, quoi qu’il puisse arriver, quelque cher que je doive le payer : j’aime mieux cent fois en être la victime que d’en être l’auteur. {Très b ien ! à l'extrême gauche.)
Après avoir repoussé ces calomnies, — la Chambre m’excusera si j’ai cru devoir le faire à cette tribune même, — après en avoir démontré la malveillance et l’absurdité, je ne dirai que quelques mots de la situation actuelle, car j'estime qu’ici la plus grande réserve m’est imposée.
Vous vous souvenez peut-être que, il y a huit jours, quelques doutes ayant été émis au sujet de mon éligibilité, j’ai demandé simplement à la Chambre s’il y avait dans la loi électorale française un seul article affirmant l’inôligibilité des membres de l’enseignement ayant moins de trente ans, ou si, à défaut de cet article, on pouvait trouver dans les annales parlementaires quelque trace d’un débat institué par un député quelconque, monarchiste ou républicain, et duquel il résulterait que cette question d’inéligibilité ait été jamais posée ou discutée.
La Chambre, à une grande majorité, a répondu : Non. Elle a déclaré que j’avais eu raison de me croire éligible, de le croire et de le dire, de l’affirmer aux électeurs de Reims quand je me suis présenté, quand j ai été présenté à leurs suffrages; elle a déclaré qu’en disant cela, qu’en faisant cela, je ne m’étais pas trompé et je n’avais trompé personne.
Ce premier point acquis, j’ajoutais — et je crois que ce sont mes paroles textuelles : — Je revendique énergiquement comme un double droit, je considère comme un double devoir, et d’accomplir intégralement ma tâche de représentant du peuple et de m’acquitter intégralement aussi, sous une forme quelconque, du reliquat de ma dette civique. {Interruption.) Ces deux obligations, disais-je, ne sont pas inconciliables, elles ne l’ont pas été jusqu’à ce jour ; il est impossible, il ne faut pas qu’elles le deviennent.
J’ajoutais encore : Le moyen de les concilier, il ne m’appartient pas de le fournir ; c’est, je crois, au Gouvernement de le rechercher dans les textes de loi actuellement en vigueur. S’il n’en trouvait pas, ce serait peut-être à la Chambre de lui indiquer un texte nouveau.
Enfin — et ici je suis évidemment l’interprète de tous les membres de l’enseignement susceptibles de se trouver demain dans la même situation que moi-même — le moyen que nous accueillerions avec le plus de plaisir serait celui qui, tout en con-
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ciliant — ce qui est nécessaire, ce qui est indispensable — l’exercice de ces deux droits, l'accomplissement de ces deux devoirs, serait pour nous le plus rigoureux au point de vue militaire.
Messieurs, ce moyen, le cabinet précédent, qui était au pouvoir au moment où cette question était débattue dans lapresse, l’avait peut-être trouvé. Je regrette vivement que M. Dupuy n’occupe pas aujourd’hui le fauteuil de la présidence.
Voici, en effet, ce qui me permet de croire et de dire que le précédent cabinet avait trouvé ce moyen. L’autre jour, — je précise, — lundi dernier, après la séance, embarrassé, inquiet, hésitant naturellement, ne connaissant personne dans cette Chambre assez intimement pour le consulter, j’eus l’idée de m’adresser àM. le président de la Chambre, persuadé qu’en dehors de toute considération de politique et de parti, M. le président était par ses fonctions mêmes investi d’une autorité morale lui permettant de donner dans ces circonstances à un collègue inexpérimenté un avis et un conseil.
M. le président était au courant de ma situation. Il avait eu, comme chef du Gouvernement, à l’examiner antérieurement avec le ministre de la guerre d’alors, M. le général Loizillon.
Je lui demandai ce que, à son avis, je pouvais et devais faire : si je devais donner ma démission de professeur pour rester député, ou si je devais au contraire donner ma démission de député pour rester professeur.
M. le président de la Chambre, — je suis très ennuyé de dire ces choses en son absence, mais j’affirme qu’il n’est pas une seule parole qui ne soit la reproduction exacte de la vérité, — M. le président de la Chambre s’éleva sans hésitation contre cette dernière hypothèse, me disant avec cette netteté qui caractérise son langage : « Vous étiez éligible, vous avez été élu, vous avez été validé, vous ôtes député, vous devez le rester. »
Ces paroles, je les rappelle uniquement parce qu’elles me parurent, et ne devaientelles pas me paraître effectivement, une preuve suffisante que mon devoir était là, et puisque M. le président de la Chambre me conseillait de m’y tenir, qu’il existait donc un moyen absolument honorable et légal de résoudre la difficulté pendante et de me mettre à même, comme je le demandais, « d’accomplir intégralement ma tâche de représentant du peuple et de m’acquitter intégralement aussi, sous une forme quelconque, que j’ignore, du reliquat de ma dette civique. »
Messieurs, jo ne peux regretter qu’une chose, c’est que ce moyen que, je dois le croire, le cabinet précédent avait trouvé, que je ne connais pas, qu’il ne m’appartient pas de demander, le cabinet actuel n’ait pu aujourd’hui le retrouver. ( Mouvements divers.)
M. le président. L’incident est clos.
PRISE EN CONSIDÉRATION D’UNE PROPOSITION DE LOI
M. le président. L’ordre du jour appelle la discussion sur la prise en considération de la proposition de loi de M. Mesureur, relative à la liberté de réunion et de correspondance des chambres de commerce.
La commission d’initiative conclut à la prise en considération.
Personne ne demande la parole?. . .
Je mets aux voix les conclusions de la commission.
(Les conclusions de la commission, mises aux voix, sont adoptées.)
AJOURNEMENT DE LA DISCUSSION D’UNE INTERPELLATION
M. le président. L’ordre du jour appelle la discussion de l’interpellation de M. Turrel sur les relations commerciales de la France avec l’Autriche-Hongrie.
M. Adolphe Turrel. Je demande que la discussion de mon interpellation soit remise à lundi.
M. le président. M. Turrel demande le renvoi à lundi.
Il n’y a pas d’opposition ? ( Non ! non !)
Le renvoi est ordonné.
La Chambre entend-elie continuer son ordre du jour? (Non! non! — A lundi!)
J’entends demander le renvoi à lundi?... (Oui! oui!)
Je consulte la Chambre.
(La Chambre, consultée, renvoie à lundi la suite de son ordre du jour.)
MENT ET DES DÉPÔTS ET CONSIGNATIONS
M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin pour la nomination de deux membres de la commission de surveillance des Caisses d’amortissement et des dépôts et consignations :
Nombre des votants . 2S9
Bulletins blancs ou nuis . 2
Suffrages exprimés. . . 297 Majorité absolue . 149
Ont obtenu :
MM. Saint-Germain . 171 voix.
Jullien . i5i _
Siegfried . 125 _
Guieysse . 125 _
MM. Saint-Germain et Jullien ayant obtenu la majorité absolue des suffrages, je les proclame membres de la commission de surveillance des Caisses d’amortissement et des dépôts et consignations.
MOTION D’ORDRE
M. le président. La Chambre sait que, aux termes de la loi du 20 juillet 1880, deux de ses membres désignés par elle doivent faire
partie de la commission supérieure de la. Caisse nationale des retraites pour la vieillesse.
M. le ministre du commerce demande que la nomination ait lieu prochainement.
La Chambre veut-elle procéder à cette élection au début de la séance de lundi ? (Oui! oui!)
L’élection sera inscrite à l’ordre du jour de lundi.
RÈGLEMENT DE L’ORDRE DU JOUR
M. le président. Conformément à l’usage, je préviens la Chambre qu’il y aurait lieu de tenir, mardi, une réunion dans les bureaux pour les organiser et pour nommer les commissions :
Nomination des commissions mensuelles des congés, des pétitions, d’intérêt local et d’initiative parlementaire ;
Nomination d’une commission d’enquête sur l’élection de M. Edmond Blanc dans l’arrondissement de Bagnères-de-Bigorre.
Lundi, à deux heures, séance publique.
Scrutin pour la nomination de deux membres de la commission supérieure de la Caisse nationale des retraites pour la vieillesse;
Discussion sur la prise en considération de la proposition de loi de MM. Rçinach et Ernest Lafont sur le régime des aliénés;
Discussion de l’interpellation de M. Turrel sur les relations commerciales de la France avec l’Autriche-Hongrie ;
Discussion de l’interpellation de MM.
Basly et Defontaine relative aux trains ouvriers créés par la compagnie des chemins de fer du Nord pour transporter spécialement des ouvriers belges.
M. Burdeau, ministre des finances. Je demande la parole.
M. le président. La parole est à M. le ministre des finances.
M. le ministre des finances. Je propose à la Chambre, si elle n’y voit pas d’inconvénient, de mettre à l’ordre du jour de la séance de lundi la discussion des crédits supplémentaires, après la discussion des interpellations de MM. Turrel et Basly. (Très bien! — C'est cela !)
M. le président. Le rapport sur les crédits supplémentaires n’est pas distribué. Mais, si la Chambre veut fixer cette discussion à lundi, des mesures seront prises pour que la distribution soit faite à temps et à domicile. ( Assentiment .)
La Chambre entend-elle que la discussion des crédits supplémentaires soit inscrite à 1 ordre du jour de lundi, après les interpellations ? (Oui! oui !)
II en est ainsi ordonné.
M. Dupuy-Dutemps. Je demande l’inscription à la suite de l’ordre du jour et sans solution de continuité, de la suite de la vérification des pouvoirs. (Très bien!)
M. Louis Terrier. Il y a là, pour un certain nombre de nos collègues, une situation fâcheuse qu'il est impossible de laisser plus longtemps en suspens.
M. le président. S’il n’y a pas d’opposition, la suite de la vérification des pouvoirs sera inscrite immédiatement après les crédits supplémentaires. ( Assentiment .)
En conséquence, voici quelle serait la suite de l’ordre du jour, après les deux interpellations que j’ai indiquées :
Discussion du projet de loi, adopté par le Sénat, concernant l’ouverture de crédits sur l’exercice 1893 et l’ouverture de crédits spéciaux d’exercices clos et périmés;
Discussion du projet de loi portant ouverture d’un crédit extraordinaire pour les dépenses de la commission arbitrale de Behring ;
Discussion du projet de loi portant: 1° régularisation de décrets rendus en conseil d’Etat ou en vertu d'autorisations spéciales;
2° ouverture et annulation de crédits sur l’exercice 1893;
Discussion du projet de loi autorisant le Gouvernement à approuver par décret la prorogation de surtaxes.
En ce qui concerne ces deux derniers projets, je fais connaître à la Chambre que les rapports seront distribués lundi matin au domicile de MM. les députés.
Suite de la vérification des pouvoirs : Discussion des rapports sur les élections de MM. d’Hugues, de La Rochejaquelein, Flourens et Bourlier.
Suite de l’ordre du jour.
11 n’y a pas d’observation?...
L’ordre du jour est ainsi fixé.
DÉPÔT d’un PROJET DE LOI
M. le président. J’ai reçu de M. le ministre du commerce, de l’industrie et des colonies un projet de loi, adopté par le Sénat, sur les sociétés coopératives de production, de crédit et de consommation et sur le contrat de participation aux bénéfices.
Le projet sera imprimé, distribué et renvoyé aux bureaux.
DÉPÔT DE RAPPORTS
M. le président. J’ai reçu de M. Pierre Laroze, au nom de la ire commission d’initiative parlementaire, un rapport sommaire sur la proposition de loi de M. Coûtant et
plusieurs de ses collègues, relative au placement des employés et ouvriers des deux sexes et de toutes professions.
J’ai reçu de M. Louis Brunet, au nom de la lre commission d’initiative parlementaire, un rapport sommaire sur la proposition de loi de M. Cabart-Danneville et plusieurs de ses collègues, portant réglementation du personnel ouvrier des arsenaux de la marine et des établissements hors des ports.
Les rapports seront imprimés et distribués.
DÉPÔT d’une PROPOSITION DE LOI
M. le président. J’ai reçu de M. Vacherie une proposition de loi ayant pour objet d’assurer l’exécution de la loi du 15 juillet 1893 sur l’assistance médicale gratuite.
La proposition sera imprimée, distribuée et, s’il n’y a pas d’opposition, renvoyée à la commission des crédits supplémentaires. [Assentiment.)
CONGÉS
M. le président. La commission des congés est d’avis d’accorder :
A M. Rabier, un congé de quelques jours; A M. Gavini (Antoine), un congé jusqu’à la fin de la session extraordinaire ;
A M. Gavini (Sébastien), un congé jusqu’à la fin de la session extraordinaire;
A M. Bascou, un congé de huit jours pour raisons de santé.
Il n’y a pas d’opposition?. . .
Les congés sont accordés.
(La séance est levée à six heures moins cinq minutes.)
Le Chef du service sténo'graphique de la Chambre des députés.
Jules Gallet.
Rectifications aux scrutins de la séance du 15 décembre 1S9S.
M. Georges Cochery déclare qu’il a été porté par erreur comme « s’étant abstenu » dans le scrutin sur a, demande d’enquête sur 1 élection
de M. Oriol dans la lre circonscription de Saint- Etienne, et qu’en réalité il avait voté « contre » l'enquête.
M. Merlou déclare qu’il a été porté par erreur comme ayant voté « pour » dans le scrutin sur les conclusions du rapport du 8° bureau sur 1 élection de M. Edmond Blanc dans l’arrondissement de Bagnères-de-Bigorre, et qu’en réalité il « s’était abstenu ».
M. Decker-David déclare qu’il a été porté par erreur comme << s’étant abstenu » dans le même scrutin, et qu’en réalité il avait voté « pour » l’enquête.
M. Michelin déclare qu’il a été porté par erreur comme « s’étant abstenu » dans le scrutin sur le crédit supplémentaire de 820,000 fr. destiné au service des commissaires de police, et qu’en réalité il avait voté « contre ».
M. Delpeuch déclare qu’il a été porté par erreur comme « n’ayant pas pris part » au môme scrutin, et qu’en réalité il avait voté « pour » le crédit.
M. de Ramel déclare qu’il a ôté porté par erreur comme ayant voté « contre » dans le scrutin sur l’ensemble du projet de loi sur les associations de malfaiteurs, et qu en réalité il avait voté « pour ».
M. Riotteau, porté comme ayant voté « pour » dans le scrutin sur les conclusions du rapport du 8e bureau sur l'élection de M. Edmond Blanc dans l'arrondissement de Bagnères-de- Bigorre, déclare qu’il étfit momentanément absent de la salle des séances, et que, s’il avait été présent, il se serait « abstenu ».
M. le baron Demarçay déclare qu’il a été porté par erreur comme n'ayant pas pris part au vote dans le même scrutin, et qu en réalité il avait voté « contre ».
M. Paulin-Mérv déclare qu’il a été porté par erreur comme « s’étant abstenu » dans les deux scrutins : 1° sur l’ensemble de la loi relative aux associations de malfaiteurs; 2° sur le ci édit do 820,000 fr. pour la police, et qu en réalité il avait voté « contre ».
M. Chassaing déclare qu’il a ôté porté par erreur comme •> n’ayant pas pris part au vote » dans les scrutins : 1° sur les conclusions du rapport du 8e bureau sur l’élection do M. Edmond Blanc ; 2° sur la demande d'enquête sur l’élection de M. Oriol, et qu en réalité il avait voté « pour » dans ces deux scrutins.
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assurer la protection du travail national. — Congés.
ANNALES DE LA CHAMBRE DES DÉPUTÉS
PRÉSIDENCE DE M. CHARLES DUFUY
La séance est ouverte à deux heures.
M. de La Batut, l'un des secrétaires, donne lecture du procès-verbal de la séance de samedi dernier.
Le procès-verbal est adopté.
EXCUSES ET DEMANDE DE CONGÉ
M. le président. MM. Fiquet et Gendre s'excusent de ne pouvoir assister à la séance de ce jour.
M. Lasserre s’excuse de ne pouvoir assister à la séance d’aujourd’hui ni à celle de demain.
M. Abel s’excuse de ne pouvoir assister à la séance de ce jour et demande un congé.
La demande sera renvoyée à la commission des congés.
VIEILLESSE
M. le président. L’ordre du jour appelle le scrutin pour la nomination de deux membres de la commission supérieure de la caisse nationale des retraites pour la vieillesse.
Avant d’ouvrir ce scrutin, je vais procéder au tirage au sort de3 dix-huit scrutateurs et des six scrutateurs supplémentaires qui se répartiront entre six tables pour effectuer le dépouillement des votes.
(L’opération a lieu.)
Le sort désigne :
lre table : MM. Carpentier-Risbourg, Emile Dubois, Sébastien Gavini.
2e table : MM. Ernest Bérard, Jumcl, Mandeville.
3e table : MM. Dauzon, Delcassé, Henri de Lacrotelle.
4e table : MM. Laroche-Joubert, Maruéjouls, Souhet.
5e table : MM. Georges Cochery, de Ivergariou, Le Coupanec.
6e table : MM. Gerville-Réache, Louis Jourdan, de Tréveneuc.
Scrutateurs supplémentaires :
MM. Henry Boucher (Vosges), Bourcy, Chaulin-Servinière, Dejeante, Dellestable, Firino.
M. le président. Le scrutin est ouvert.
(Le scrutin, ouvert à deux heures un quart, est clos à trois heures dix minutes.)
M. le président. J’invite MM. les scrutateurs à se retirer dans la salle où sont disposées des tables pour procéder l’opération du dépouillement.
PRISE EN CONSIDÉRATION D UNE PROPOSITION
DE LOI SUR LE RÉGIME DES ALIÉNÉS
M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion sur la prise en considération de la proposition de loi de MM. Joseph Rei-
nach et Ernest Lafont sur le régime des aliénés.
La commission d'initiative conclut à la prise en considération.
Personne ne demande la parole ?...
Je mets aux voix les conclusions de la commission.
(Les conclusions de la commission d’initiative sont mises aux voix et adoptées.)
M. le président. MM. Reinacb et Lafoni; demandent que la commission chargée d'étudier cette proposition soit nommée dans la réunion des bureaux qui doit avoir lieu demain.
Il n’y a pas d’opposition ?...
Il en est ainsi ordonné.
ADOPTION d’un PROJET DE LOI PORTANT OUVERTURE DE CRÉDITS
M. le président. L’ordre du jour appelle la discussion du projet de loi, adopté par le Sénat, concernant l’ouverture de crédits sur l’exercice 1893, l’ouverture de crédits spéciaux d’exercices clos et périmés, l’ouverture de crédits au titre des budgets annexes.
Personne ne demande la parole pour la discussion générale ?. . .
Je consulte la Chambre sur la question de savoir si elle entend passer à la discussion des articles.
(La Chambre décide qu’elle passe à la discussion des articles.)
M. le président.
TITRE I
Exercice IS93.
« Art. 1er. — Il est ouvert aux ministres, en addition aux crédits ouverts par la loi de finances du 28 avril 1893, pour les dépenses du budget général de l’exercice 1893 (Algérie non comprise), des crédits supplémentaires et extraordinaires s’élevant à la somme de 2,879,558 fr. 05.
« Ces crédits demeurent répartis par ministère et par chapitre conformément à l’état A annexé à la présente loi.
Etat A
Ministère des finances.
partie. — Remboursements, restitutions, non-valeurs et primes
« Chap. 100. — Remboursements surproduits indirects et divers en France, 700,000 francs. » — (Adopté.)
Ministère des affaires étrangères.
3e partie. — Services généraux des ministères. /t0 section. -Service ordinaire.
« Chap. 12. — Frais d’établissement des agents diplomatiques et consulaires, 260,000 francs. » — (Adopté.)
Ministère de la guerre.
/rc section. — Service ordinaire.
« Chap. 72. — Reconstruciion d'un b;lti ment incendié à l’arsenal de Lille, 450,00 francs. » — (Adopté.)
2e section. — Dépenses extraordinaires.
« Chap. 28.— Chemins de fer, 950,000 fr.
— (Adopté.)
« Chap. 47. — Subsistances, 325,000 fr.
— (Adopté.)
Ministère des travaux publics.
2e section. — Travaux extraordinaires.
« Chap. 65 quater. — Travaux d'aména gementdes magasins de tapisserie du garde meuble, 29,000 fr. » — (Adopté.)
Ministère du commerce.
« Chap. 36 bis. — Frais de poursuites e d'instance, 165,558 fr. 05. » — (Adopté.)
« Il sera pourvu aux crédits ci-dessus ai moyen des ressources générales du budget de l’exercice 1893. »
(L’article 1er est mis aux voix et adopté. « Art. 2. — Il est ouvert aux ministres pour les dépenses du budget général de l’exercice 1893 en Algérie, des crédits supplémentaires et extraordinaires s’élevant à la somme de 4,951,045 fr. 42.
« Ces crédits demeurent répartis par ministère et par chapitre, conformément à l’état B annexé à la présente loi.
Etat B
Ministère des finances.
4° partie. ■ — Frais de régie, de perception et d' exploitation des impôts et revenus publics.
« Chap. 10. — Matériel de l’enregistrement, des domaines et du timbre en Algérie, 54,100 fr. » — (Adopté.)
3° partie. — Remboursements, restitutions, non-valeurs et primes.
« Chap. 19. — Remboursements sur produits indirects et divers en Algérie, 82,490 francs. » — (Adopté.)
Ministère de l’intérieur.
2e section. — Gouvernement général de l'Algérie.
« Chap. 1er. — Personnel de l’administration centrale en Algérie, 10,800 fr. » — (Adopté.)
« Chap. 3. — Publications et impressions diverses en Algérie, 3,743 fr.42.»— (Adopté.)
Ministère de l'instruction publique, des beaux-arts et des cultes.
ltB section. — Service de V instruction publique.
« Chap. 19. — Subventions aux communes
iriennes pour construction d'écoles ou classes' destinées aux indigènes, 400,000 îcs. » — (Adopté.)
Ministère des travaux publics.
e section. — Travaux extraordinaires.
Chap. 12. — Garanties d’intérêts aux opagnies de chemins de fer algériens, 30,000 fr. » — (Adopté.)
11 sera pourvu aux crédits ci-dessus au yen des ressources générales du budget l’exercice 1893. »
L’article 2 est mis aux voix et adopté.)
TITRE II
1 OUVERTURE DE CRÉDITS SPÉCIAUX d’exercices CLOS
< Art. 3. — 11 est accordé aux ministres, augmentation des restes à payer des ercices clos 1889, 1890, 1891 et 1892, des ■dits supplémentaires pour la somme de 4,732 fr., montant de nouvelles créances ostatées sur ces exercices, conformément 'état C annexé à la présente loi.
!» Ministère de la justice, 43,131 fr. 63. » (Adopté.)
« Ministère des affaires étrangères , 5,367 fr. 71. >> — (Adopté.)
« Ministère de l’intérieur. — lrc section, 735 fr. 56. » — (Adopté.)
« Ministère de la guerre , lrc section, ,999 fr. 55. » — (Adopté.)
» Ministère de la guerre, 2° section, 602 fr. 04. » — (Adopté.)
« Ministère de la marine, 292 fr. 10. » — dopté.)
« Ministère du commerce, de l’industrie des colonies, 4e section : Colonies, 1 ,602 ancs 25. » — (Adopté.)
« Ministère des travaux publics, 33,001 ancs 14. » — (Adopté.)
« Les ministres sont, en conséquence, itorisés à ordonnancer ces créances sur le îapitre spécial ouvert pour les dépenses exercices clos au budget de 1 exercice jurant, conformément à 1 article S de la i du 23 mai 1834. »
(L’article 3 est mis aux voix et adopté.) TITRE III
ÜVERTURE DE CRÉDITS SPÉCIAUX D’EXERCICES PÉRIMÉS
« Art. 4. — 11 est accordé aux ministres, iir l’exercice courant, pour le payement es créances des exercices périmés, des rédits extraordinaires spéciaux montant à i somme de 377,364 fr. 07.
« Ces crédits sont répartis entre les diers ministères conformément à l’état D anexé à la présente loi.
Etat D
« Ministère de la justice, 5,779 fr. 74. »
— (Adopté.)
« Ministère de l’intérieur, 986 fr. )> — (Adopté.)
« Ministère de la guerre, 1" section, 61,667 fr. 95. » — (Adopté.)
« Ministère de la guerre, 2° section, 26,919 fr. 49. » — (Adopté.)
<< Ministère de la marine, 160 fr. 36. » — (Adopté.)
« Ministère de l'instruction publique, des beaux-arts et des cultes, 3e section : Cultes, 275 fr. » — (Adopté.)
« Ministère du commerce, de l’industrie et des colonies, 2e section : Postes et télégraphes, 257,732 fr. 20. » — (Adopté.)
« Ministère du commerce, de l’industrie et des colonies, 4e section : Colonies, 224 francs 14. » — (Adopté.)
« Ministère de l’agriculture, 4,227 fr. 55. » — ■ (Adopté.)
« Ministère des travaux publics, 19,391 francs 64. » — (Adopté.)
« 11 sera pourvu à ces crédits au moyen des ressources générales du budget de l’exercice courant. »
(L’article 4 est mis aux voix et adopté.)
CAISSE DES INVALIDES DE LA MARINE
« Art. 5. — Il est ouvert au ministre de la marine, au titre du budget annexe de la caisse des invalides de la marine, sur l’exercice courant, pour le payement des créances se rattachant aux exercices clos 1889, 1890 et 1891, des crédits supplémentaires s'élevant à la somme de 5,090 fr. 24.
« Il sera pourvu au crédit ci-dessus au moyen des ressources dudit budget annexe de l’exercice courant. » — (Adopté.)
« Art. 6. — U est ouvert au ministre de la marine, au titre du budget annexe de la caisse des invalides de la marine, sur l’exercice courant, pour le payement de créances d’exercices périmés, des crédits extraordinaires s'élevant à la somme de 8,578 fr. 20.
« Il sera pourvu aux crédits ci-dessus au moyen des ressources dudit budget annexe de l’exercice courant. » — (Adopté.)
budget annexe du chemin de fer et fort
DE LA RÉUNION
« Art. 7. — Il est ouvert au ministre du commerce, de 1 industrie et des colonies, au titre du budget annexe du chemin de fer et port de la Réunion, sur l’exercice courant, pour payement de créances se rattachant à l’exercice clos 1891, des crédits supplémentaires s’élevant à la somme de 554,410 fr. 34.
« Le ministre du commerce, de l’industrie et des colonies est autorisé, en conséquence, à ordonnancer ces créances sur un chapitre spécial à ouvrir au budget de l’exercice courant portant le n° 7 et intitulé « Dépenses des exercices clos », conformément à l'article 8 de la loi du 23 mai 1831.
« 11 sera pourvu au crédit ci-dessus au moyen des ressources propres audit budget annexe pour l’exercice courant. » — (Adopté.)
« Art. 8. — A cet effet, les évaluations de recettes du budget annexe du chemin de fer et port de la Réunion, pour l'exercice 1893, sont augmentées d’une somme de 554,410 fr. 34 à inscrire à un chapitre nouveau portant le n° 4 et intitulé «Transport à l’exercice 1893 d’une partie de l’excédent de recettes afférentes aux dépenses restant à liquider à la fin de l’exercice 1891. » — (Adopté.)
M. le président. Il y a lieu de procéder au scrutin sur l’ensemble du projet de loi.
Le scrutin est ouvert.
(Les votes sont recueillis. — MM. les secrétaires en font le dépouillement.)
M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin :
Nombre des votants . 357
Majorité absolue . 179
Pour l’adoption . 336
Contre . 1
La Chambre des députés a adopté.
ADOPTION d'un PROJET DE LOI PORTANT
OUVERTURE DE CRÉDIT EXTRAORDINAIRE
M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion du projet de loi portant ouverture au ministre des affaires étrangères, sur l’exercice 1893, d’un crédit extraordinaire pour les dépenses de la commission arbitrale des pêcheries de Behring.
Personne ne demande la parole?...
Je consulte la Chambre sur la question de savoir si elle entend passer à la discussion des articles.
(La Chambre, consultée, décide qu’elle passe à la discussion des articles.)
« Art. 1er. — Il est ouvert au ministre des affaires étrangères, sur l'exercice 1893, en addition aux crédits ouverts par la loi du 28 avril 1893, un crédit extraordinaire de 45,774 fr., qui formera le chapitre 23 du budget des affaires étrangères, sous la rubrique « Dépenses de la commission aibitrale des pêcheries de Behring ».
(L’article 1er est mis aux voix et adopté.)
« Art. 2. — U sera pourvu à cette dépense au moyen des ressources générales du budget de l’exercice 1893. » — (Adopté.)
M. le président. U y a lieu de procéder au scrutin sur l’ensemble du projet de loi.
Le scrutin est ouvert.
(Les votes sont recueillis. — MM. les secrétaires en font le dépouillement.)
ANNALES DE LA CHAMBRE DES DÉPUTÉS
M. le président. Voici le résultat du dé¬
pouillement du scrutin :
Nombre des votants . 419
Majorité absolue . 210
Pour l’adoption . 419
Contre . 0
La Chambre des députés a adopté.
ADOPTION d’un PROJET DE LOI CONCERNANT LA PROROGATION PAR DÉCRET DE SURTAXES
d’octroi
M. le président. L’ordre du jour appelle la discussion du projet de loi autorisant le Gouvernement à approuver par décret la prorogation de surtaxes d’octroi.
Personne ne demande la parole ?...
Je consulte la Chambre sur la question de savoir si elle entend passer à la discussion de l’article unique.
(La Chambre, consultée, décide qu’elle passe à la discussion de l’article.)
« Article unique. — Le Président de la République est autorisé à approuver, par décrets rendus en conseil d'Etat, la prorogation pour une période de trois mois, à partir du 1er janvier 1894, des surtaxes d’octroi dont le maintien a été voté par les conseils municipaux. »
(L’article unique est mis aux voix et adopté.)
PROCLAMATION DU SCRUTIN POUR LA NOMI¬ NATION DE DEUX MEMBRES DE LA COMMIS¬ SION SUPÉRIEURE DE LA CAISSE NATIONALE DES RETRAITES POUR LA VIEILLESSE
M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin pour la nomination de deux membres de la commission supérieure de la caisse nationale des retraites
pour la vieillesse :
Nombre des votants . 292
Bulletins blancs ou nuis . 13
Suffrages exprimés. . . 279
MM. Audiffred . 260 suffrages.
Desmons . 257 —
MM. Audiffred et Desmons, ayant obtenu la majorité absolue des suffrages, je les proclame membres de la commission supérieure de la caisse nationale des retraites pour la vieillesse.
EXCUSE ET DEMANDE DE CONGÉ
M. le président. M. Boissy d’Anglas s’excuse de ne pouvoir assister à la fin de la séance et demande un congé.
La demande sera renvoyée à la commission des congés.
DISCUSSION DE DEUX INTERPELLATIONS
M. le président. L’ordre du jour appelle la discussion de l'interpellation de M. Tur-
rel sur les relations commerciales de la France avec l’Autriche-Hongrie.
La parole est à M. Turrel.
M. Adolphe Turrel. Je comprends trop combien les moments de la Chambre sont précieux pour abuser longtemps de son attention. Je serai extrêmement bref.
Vous savez, messieurs, quelle est notre situation vis-à-vis de l’Autriche-Hongrie. Vous n’ignorez pas que, depuis une vingtaine d’années, ce pays a vu s’augmenter tous les ans, dans des proportions considérables, ses importations en France et que, tandis que ces importations augmentaient d’une manière inouïe, nos exportations en Autriche, si elles ne diminuaient pas, n augmentaient pas dans les mêmes proportions.
Je tiens à dire à la Chambre, pour provoquer son attention sur les paroles très simples que je veux prononcer, qu’il ne s’agit de rien moins, dans cette question, que de tout notre régime économique. Si elle laisse passer, sans y porter l’attention qu’elle mérite, l’affaire que je lui soumets, il sera trop tard lorsqu’on voudra, dans quelques mois, faire valoir nos droits vis-à-vis des autres pays. (Bruit.)
Je m’excuse devant mes collègues d’apporter pour la première fois à cette tribune une question d’aflaires. Je reconnais qu’elle ne peut avoir le caractère piquant et excitant des questions politiques; je crois cependant que le pays, lui, la suit avec un intérêt très vif. (Très bien! très bien!— Parlez !)
Je disais que, depuis vingt ans, les importations de l’Autriche en France ont décuplé, tandis que les exportations françaises en Autriche ont augmenté dans des proportions ridicules. Je cite quelques chiffres.
Tandis qu’en 1857, l’Autriche importait en France pour 23 millions de marchandises, elle en envoie aujourd’hui pour 136 millions ; quant à la France, elle envoyait à cette époque, en Autriche, pour 12 millions de marchandises ; elle n’en envoie aujourd’hui que pour 40 millions. C’est donc un marché supérieur de 96 millions au marché qu il nous offre que nous donnons au gouvernement autrichien.
M. Léon Say fait en ce moment un signe de tête qui m oblige à ouvrir une parenthèse. (On rit.)
Je ne me plains pas de la situation. Je sais très bien et je tiens à dire à la Chambre que l’Autriche-Hongrie nous envoie surtout des matières premières, telles que des bois, qui sont indispensables à notre commerce et à notre industrie. 11 importe cependant d’examiner ce qui s’est passé en 1891 lorsque nous avons refait notre tarif général des douanes.
A ce moment, après le vote du nouveau tarif, le Gouvernement avait le droit, et il en a usé, d’accorder le tarif minimum français à tous les pays qui nous donnaient leur tarif minimum. C’est ainsi qu’il fit avec le gouvernement autrichien l’échange du tarif minimum français contre le tarif minimum autrichien.
Mais quel était le tarif autrichien? 1 suflit de l’examiner pour constater qu’er l’acceptant nous avons fait comme le pro digue qui ne regarde jamais la monnait qu’on lui rend.
Voici quelques chiffres :
Tandis que l’Autriche nous faisait payei pour nos importations de café 125 fr. le; 100 lcilogr.,de tissus de soie 1,000 fr., d’huiles fines 25 fr., de safran 300 fr., toutes matières d’exportation, nous ne frappions se; bois que d’un droit de 0 fr. 75 par 100 kilo gr.
Malgré cette différence de traitement l’échange des tarifs a été consenti. Quelle en a été la conséquence? C’est qu’en 1892 l’Autriche nous envoyait pour 136 million; de produits, tandis que nous n’en importions chez elle que pour 40 millions.
Sans me plaindre de cette situation, iî est cependant indispensable, pour la Chambre et pour moi, que je réponde ici à une objection qu’on a faite.
Lorsqu'il y a six mois j’ai apporté cette question à la tribune, l’honorable M. Develle, alors ministre des affaires étrangères, me répondait : « Il y a là une erreur capitale; vos chiffres sont inexacts » ; et ceux d’entre vous, messieurs, qui siégeaient ici à cette époque se souviennent que la chambre de commerce autrichienne à Paris a pris la précaution très légitime d’envoyer à tout le monde une circulaire dans laquelle elle contredisait les chiffres que j’avais produits. Eh bien ! c’est elle qui s’était trompée; elle s’était servi de chiffres incomplets.
Depuis, je me suis procuré les statistiques douanières du gouvernement autrichien, et je dis tout de suite que je n’ai pas tenu compte des marchandises passant en transit. Ces statistiques donnent les chiffres suivants, que je soumets à l’appréciation de la Chambre; c’est la seule réponse qu’il y ait à faire à l’intervention de la chambre autrichienne de Paris.
Exportation de l’Autriche en France: 134 millions 121,231 fr.;
Exportation française en Autriche: 46 millions 746,640 fr.
Soit, au profit de l’Autriche, 87 millions en chiffres ronds.
Messieurs, cette situation, quelque triste qu’elle puisse être pour le commerce français, nous ne nous en plaignions pas; nous reconnaissions qu’il eût été d’une mauvaise politique de laisser nos concurrents s’établir sur le marché autrichien et de ne pas conserver là-bas au commerce français les débouchés auxquels nous avons droit.
Mais cette situation, déjà mauvaise, s’est subitement aggravée, et c’est là précisément ce qui motive mon interpellation.
Au mois d’août 1892 — il y a un an et demi, — une ordonnance royale du gouvernement autrichien a décidé que les vins italiens, qui jusqu’alors payaient comme les vins français un droit de 50 fr. par hectolitre à leur entrée en Autriche, ne payeraient plus qu’un droit de 8 fr. Immédiate-
nent, le commerce français fit entendre des ilaintes très vives, et je dois reconnaître (u’à ce moment-là ces plaintes ont paru ;i légitimes que, lorsque je suis venu m’en aire l’écho à cette tribune, M. le ministre les affaires étrangères m’a répondu ici nême: «Vous avez dix fois raison! Il estin- :ontestable que nous jouissons en Autriche, ie même que les Italiens, du traitement de a nation la plus favorisée, et, dès lors, il l’est pas possible qu’il y ait dans ce pays un iroduit d’une nation quelconque qui ait un raitement meilleur que le produit similaire le la nation française. Si l’Autriche abaisse ;on tarif pour un produit quelconque au irofit d’un pays quelconque, ipso facto, le nême jour, nous devons jouir de cette fa- /eur. »
Des pourparlers se sont engagés et il est mpossible que je ne signale pas en deux nots à la Chambre quel est l’état de la juestion à l’heure présente.
Vous savez qu’avant l’unité italienne .'Italie se divisait en une série de petits Etats tous jaloux de leur indépendance et surtout désireux de jouer en Europe un rôle équivalent. Or l’Autriche a, par un traité de 1846, accordé aux vins du royaume des Deux-Siciles un traitement particulier. Voici le texte de l’article 9 de ce traité :
« En outre, Sa Majesté l’empereur d’Au- Iriclie consent à réduire pour toute la durée du présent traité le droit qui existe sur l’importation des vins du royaume des Deux-Siciles dans les Etats autrichiens, de 7 florins 30 kreutzers par quintal d’Autriche, correspondant à 7 ducats 35 grani par cantario de Naples, à 2 florins par quintal autrichien ou 1 ducat 96 grani par cantario de Naples ; pourvu qu’il soit contrôlé par les papiers de bord de leur provenance directe des ports du royaume des Deux-Siciles.
Ainsi dès 1846 l’Autriche dit aux importateurs des vins des Deux-Siciles : vous entrerez à 8 fr. Elle ne s’en tient pas là. En 1851, elle fait la même faveur aux vins de Sardaigne. Puis, plus tard, en 1867, par un autre traité que je ne lis pas, elle accorde le même avantage aux vins du Piémont, de la Vénétie, de la Lombardie. Enfin elle ! l’étend à l’Italie centrale en 1878.
: Jusqu’en 1891 l’Autriche, par une sorte de dation volontaire, avait décidé que les provinces viticoles de l’Italie pourraient importeries vins italiens en Autriche en ne payant que 8 fr.
Nous arrivons au traité de 1891. La diplomatie autrichienne et le gouvernement italien ont pris une autre attitude.
De ce qui jusque-là avait été purement et simplement une concession faite par l’Autriche à l’Italie, elle a fait un contrat synallagmatique dont voici les termes :
«Article 77, chapitre 3e du cartel des j douanes, adjoint au numéro 77, 1891, 4 dé- | cembre.
| « Dans le cas où pendant la durée du
traité, un droit de 5 fr. 77 ou moindre sera 1 établi à l’entrée des vins en Italie, ce droit
ji '1803.— DÉP., SESS.EXTR. — ANNAI.ES, T. UNIQUE. (nouv. série, ANNALES, T. 41.)
sera appliqué à tous les vins provenant de l’Autriche-Hongrie, et l’Autriche-Hongrie, dans ce cas, s’engage à accorder, ipso facto , aux vins italiens les faveurs spéciales mentionnées au n° 5 III en ce qui concerne le tarif B (droits d’entrée en Autriche-Hongrie) du protocole final du traité de commerce et de navigation du 27 décembre 1878. Le droit sera dans ce cas de 3 florins 20 kreutzers (Sfr.) les 100 kilogr., et devra s’appliquer aux vins importés en Autriche-Hongrie, soit par voie de terre ou par voie de mer, en fûts ou en bouteilles. »
Messieurs, à partir de ce momentla situation de l’Autriche-Hongrie était la suivante: elle n’était oh igée à aucune condition, à aucun avantage vis-à-vis de l'Italie ; mais si Eitalie voulait lui demander l’application de ce traité, elle était tenue auparavant de faire diminuer les droits sur les vins autrichiens. C’est ce qu’elle a fait. En effet, lorsque l’Italie a vu que les marchés français lui étaient fermés, quelle a compris que la solution de la crise œnologique qu’elle traversait était dans les débouchés extérieurs, elle a fait au profit des vins autrichiens la diminution que vous savez.
Une ordonnance d’octobre 1892 a décidé que les vins italiens entreraient en Autriche au droit de 8 francs. Je signale particulièrement ce fait, qu’auparavant les vins italiens, à leur entrée en Autriche, étaient, comme les nôtres, frappés d’un droit de 50 fr.
L’émotion qu’a provoquée cette mesure, en France, n’est pas douteuse. Le gouvernement d’alors, — et je suis sûr que M. le président du conseil sera du même avis tout à l’heure, — le ministre des affaires étrangères d’alors interrogé par moi il y a six mois, à cette tribune, me répondait dans ces termes :
« Nous obtiendrons satisfaction en vertu de la même clause de la nation la plus favorisée qui est inscrite dans notre traité avec l’Autriche, et qui serait un vain mot si nous n’avions pas le droit de l’invoquer en notre faveur. »
Voilà ce que répondait M. Develle, et son opinion est indiscutable, car nous sommes liés avec tous les pays vis-à-vis desquels nous n’avons pas rompu nos relations commerciales, par la clause de la nation la plus favorisée. Est-il admissible un seul instant, — et ici je m’adresse aux opinions économiques les plus diverses, — qu’alors qu’une nation aura établi sur un de ses produits un droit de 8 fr., vous acceptiez qu’on continue do frapper votre produit similaire, d’un, droit de 50 fr. ? Vous ne le voudrez pas.
( Très bien! très bien!)
Malheureusement le gouvernement autrichien — et vous entendez bien que dans mon esprit il n’y a rien qui puisse porter atteinte aux sentiments de cordialité, de respect et d’estime que nous avons pour ce grand pays ( Très bien ! très bien !) ; je traite une question d’affaires que je discute simplement en homme d’affaires, — le gouvernement autrichien s’est ému; M. Bianchini,
député dalmate, qui a été frappé de la réponse faite à cette tribune par M. Develle, a posé au ministre des affaires étrangères d’Autriche une question, et voici ce qu’il disait, car il faut connaître l’état de l’opinion dans ce pays pour bien voir en face de quels besoins, de quelles doléances nous sommes. M. Bianchini disait il y a deux mois à la tribune du Parlement autrichien : « Pourtant chacun en Dalmatie sait qu’à l’heure actuelle, parmi les malheurs publics les plus récents, le plus malheureux c’est la clause du troisième protocole tarif B du traité de commerce et de navigation conclu le 6 décembre 1891 entre l’Autriche-Hongrie et l’Italie. Il est prouvé que le gouvernement, par suite de cette clause néfaste, soutire des poches de ses sujets en Dalmatie et des autres pays vinicoles de la monarchie, tous les ans, des millions de florins, pour partager ces sommes, sans scrupule, entre ses caisses de douane et les sujets du royaume voisin, l’Italie.
« Et comme s’il n’était pas assez de cette monstruosité d’injustice et d’économie commerciale pour saper par sa base la viticulture austro-hongroise, on dirait qu’on médite de nouveaux coups pour la détruire en entier.
« Le ministre français Develle a récemment déclaré dans la commission des douanes qu’entre la France et l’Autriche-Hongrie il y avait des pourparlers pour abaisser les droits d’entrée des vins français en Autriche-Hongrie.
« L’abaissement du tarif du côté de l’Autriclie-Hongrie pour les vins français pourrait bien à la rigueur ne pas être préjudiciable à la production vinicole de ce pays ; car les vins que la France exporte ne sont pas de qualité inférieure comme ceux d’Italie, mais ils sont très fins et par conséquent ne sauraient nous faire une grande concurrence. »
Et il terminait en demandant au ministre s'il est vrai que des pourparlers sont engagés.
Messieurs, la réponse du gouvernement autrichien nous ne la connaissons pas, par la simple raison qu’il n’a répondu que par le silence, si mes renseignements sont exacts.
Quelle est la situation? L’Autriche-Hongrie — remarquez que la question que je soulève est tout simplement celle de l’interprétation universelle de nos traités ( C'est vrai! — Très bien!) — l’Autriche-Hongrie vient nous dire : De quoi vous plaignezvous? J’use là d’un droit toujours reconnu ; ce sont là des tarifs-frontière ; j’accorde cette faveur aux quelques pays qui me touchent, mais non pas à une nation tout entière.
Véritablement, cette thèse est-elle soutenable alors que l’Autriche accorde le bénéfice dont il s’agit à tous les vins d’Italie, sauf à ceux de Sardaigne ? Est-ce que par hasard la Sicile touche aux portes de l’Autriche ? Est-ce que l’Italie centrale est un point frontière de l’Autriche? Et si cet argument était
invoqué, que répondrait le gouvernement autrichien si nous lui disions : A la rigueur, pour les points touchant votre terril oire nous admettons votre interprétation, — quant à moi. je ne l’admets pas, — mais pourquoi accordez-vous la même faveur aux vins de Serbie ? Nisch, qui est une grande ville, qui jouit du tarif de 8 fr., est à 400 kilomètres do la frontière autrichienne et elle profite de ce tarif-frontière ! ( Très bien! très bien!)
L’argument ne tient donc pas. On en invoque un autre; on dit : De quoi vous plaignez-vous ? Vous êtes les seuls, vous autres Français, à soulever cette question; vous n’y avez aucun intérêt : voyez l’Allemagne, l’Italie, l’Espagne !
Messieurs, il faut répondre à cet argument. Jamais il n’a été plus nécessaire de défendre dans le monde l’exportation française; si vous n’y prenez garde, vous serez supplantés sur tous les marchés de l’univers et votre réveil ne sera que le signal de votre ruine irrémédiable. (C'est vrai! — Très bien !)
On vient nous dire : L’Allemagne ne se plaint pas. Mais est-ce que l’Allemagne aies mêmes intérêts que nous ? Elle a des considérations politiques que nous n’avons pas ; de plus, d’autre part, est-ce que l’Allemagne a jamais été un pays exportateur de vins ? Ce n’est point un grand centre de production vinicole, j’imagine.
L’Espagne ne se plaint pas, mais elle a fait mieux : elle a fermé irrémédiablement sa frontière à tous les produits autrichiens.
Quant à l’Italie, elle aurait bien tort de se plaindre : elle est gavée! On lui laisse exporter en Autriche tout le vin qu’elle fait; si elle se plaignait, ses plaintes devraient être des éclats de rire et de satisfaction. Voilà la vérité.
Mais alors on nous dit: C’est vrai! l’intérêt diplomatique est incontestable ; oui, il est exact qu’au point de vue de l’application de la clause de la nation la plus favorisée vous avez raison. Mais l’intérêt commercial, où est-il? Quel débouché l’ Autriche-Hongrie ouvre-t-elle aux vins français? Votre exportation en Autriche-Hongrie est dérisoire ; vous avez exporté 711 hectolitres en 1889; 824 hectolitres en 1890; 1,300 hectolitres en 1891. Véritablement, était-il besoin de mettre toute la diplomatie sens dessus dessous pour un débouché d’aussi petite importance? Mais c’est justement parce que ce débouché est actuellement de peu d'importance que nous voulons l’agrandir, l’étendre.
Voyez le bénéfice retiré par l’Italie du régime privilégié qui lui a été accordé. L’Italie était dans une situation déplorable au point de vue viticole. Vous savez quel était le sort du viticulteur italien : il ne savait que faire de sa récolte. Eh bien ! l’Italie a pris des mesures que je vous recommande en vue de s’assurer des débouchés extérieurs, — et ici j’ouvre une courte parenthèse. 11 faut le dire bien haut : ni les
mesures intérieures pour favoriser la consommation française, ni la suppression de tous les impôts sur les vins, ni la défense complète du marché national ne vous empêcheront de marcher à une crise terrible au point de vue viticole. Il faut vous assurer des débouchés pour le trop-plein de la production française qui s’avance à grands pas et qui est un gros danger.
Savez-vous le bénéfice que l’Italie a retiré de cette faveur que nous réclamons comme une chose qui nous est due?
En 1892, l’Italie n’avait importé en Autriche que 33,413 hectolitres de vin ; dans les six derniers mois de cette année, elle en a importé dans ce pays 515,915 hectolitres, c’està-dire une différence en plus de 470,000 hectolitres, ce qui représente un accroissement de 1 million d’hectolitres pour l’année entière, soit environ 30 millions de francs.
Et alors que l’exportation italienne des vins a baissé partout, en France, en Allemagne, en Angleterre et aussi en Suisse, elle a augmenté dans deux seuls endroits, dans la république Argentine, où elle nous fait une concurrence redoutable, et en Autriche-Hongrie, où elle trouve un débouché de 1 million d’hectolitres.
La question qui se pose est celle-ci : Voulez-vous, en présence de la crise de la viticulture, abandonner à nos concurrents les marchés de vins dans le monde et un débouché de 30 millions de francs? Si vous le voulez, laissez faire les choses ; mais si vous ne le voulez pas, il faut prendre immédiatement des mesures. (Très bien! très bien!)
Il y a encore un point qui est très délicat.
La chambre de commerce française de Milan, qui véritablement dans cette question mérite par son attitude les plus grands éloges, a écrit une lettre dont je veux citer à la Chambre un passage. Elle s’exprime ainsi :
« La réclamation de la France sur les droits d’entrée des vins en Autriche n’ayant pas encore, que nous sachions, reçu de réponse favorable, nous croyons intéressant de donner quelques chiffres pour montrer l’importance du marché qui nous est fermé.
« Du 1er janvier au 30 septembre 1893, l’importation totale des vins en fûts s’est élevée, en Autriche, à 860,424 quintaux ; les vins italiens entrent dans ce chiffre pour 847,221 quintaux, et la presque totalité (845,281 quintaux) ést entrée au droit de 8 francs. »
La chambre de commerce de Milan reproduit ensuite une lettre du consul italien à Trieste, citée dans ïltalia enologica et qui montre comment l’Italie s’occupe de l’exportation de ses vins. Il y a là véritablement un exemple salutaire pour notre Gouvernement.
Ce consul italien écrit :
« L’Autriche est grande consommatrice de vins, et pas avant vingt ans au moins ses vignobles ne pourront fournir les quantités suffisantes à la consommation. 11 est néces¬
saire que l’on puisse y apporter les types de vins les plus agréables aux consommateurs. »
Après avoir donné des conseils aux exportateurs, ce consul italien ajoute :
« Le développement pris par l’importation de nos vins en Autriche fait venir l’idée de constituer une société italo-autrichienne , dans le but non seulement d’accroître leur importation, mais aussi de faire accepter d’autres types de vin vraiment italien. Cette société devrait obtenir à Trieste l’institution d’une station œnotechnique du gouvernement italien, avec magasins adjoints de dépôt.
« Le but, en somme, de cette société est de servir d’intermédiaire entre le producteur italien et le consommateur autrichien. »
Voici maintenant les réflexions de la chambre de commerce française de Milan :
« On voit ainsi combien la lutte est engagée ; le gouvernement italien établit solidement ses agences un peu partout, et il n’y aura pas lieu de s’étonner si, endormis sur leurs lauriers et confiant dans le bon renom de nos vins, les producteurs français ont un de ces matins un triste réveil. » (Très bien! très bien!)
Messieurs, voilà la question au point de vue commercial. Il s’agit de savoir ce que deviendra le trop-plein de la production française, de savoir comment vous arrêterez la misère qui envahit les départements vinicoles de France. (Très bien!) Si cette considération ne vous touche pas, s’il y a dans cette enceinte des esprits que ces questions n’intéressent pas, je leur demanderai, au point de vue diplomatique, quelle doit être l’interprétation même de vos traités de commerce et de la clause de la nation la plus favorisée. ( Très bien! très bien!)
Ici la question s’élève, car c’est de l’exportation française tout entière qu’il s’agit. Nous avons donné au Gouvernement tout le temps d’étudier avec soin ces questions; il y a un an et demi qu’elles sont posées et qu’elles attendent une solution, et vous accepteriez l’interprétation de l’Autriche ! Si vous admettez que la clause de la nation la plus favorisée est un vain mot, comme le disait M. Develle, que cette clause ne veut pas dire que, partout où vous en jouirez, personne ne pourra avoir une faveur qui vous soit refusée; si vous admettez qu’elle ne veut pas dire que vous devez au pays auquel vous l’accordez le tarif le plus modéré, à la condition que vous jouirez de la même réciprocité, je vous demande alors, monsieur le président du conseil, ce que vous répondrez à l’Allemagne, qui est liée à nous par la même clause, si, interprétant cette question avec la même habileté que l’Autriche, elle accorde à une nation voisine des tarifs qu’elle vous refusera ?
Que répondrez-vous à l’Espagne si elle agit de même ? Je le sais, vous avez répondu énergiquement à l’Espagne, et nous vous approuvons tous. (Très bien! très bien!)
je vous demande de faire preuve de la nême énergie envers l’Autriche; sinon vous aisserez dans tous les pays où vous avez .es débouchés et des marchés sérieux cette mpression que vous subissez le tarif des louanes et que vous rejetez sur lui la façon lont seraient conduites les affaires du pays, jette attitude tendrait tout simplement à la >erte de toute l’exportation, exportation pii, ne le niez pas, est la seule planche le salut pour la viticulture d’ici peu d’anliées.
On ne répand que trop dans le pays ce | oruit inexact que c'est le tarif des douanes jui est cause du trouble qui existe dans aos relations commerciales avec l’étranger. On dit : Si tout va mal, c est le taiif les douanes qui en est la cause. Eh bien, non! Si tout va mal, c’est parce qu’il y a eu de la négligence dans la manière dont on s’en est servi. ( Très bien! très bien! à
Il faut avoir le courage de dire ces choses : elles intéressent le pays; elles sont sa vie et sa sauvegarde; elles sont ici la raison d’être de la présence de 350 des collègues qui m’écoutent
M. Fougeirol. On a voulu faire la République sans républicains, et maintenant on veut faire de la protection sans protectionnistes»
M. Adolphe Turrel. Personne plus que moi, vous le savez, monsieur le président du conseil, n’a confiance dans votre loyauté et dans votre attitude dans la question économique. Mais, laissez-moi vous le dire : il y a ici une question de la plus haute importance et vous ne pouvez pas laisser établir I contre ce pays un précédent redoutable ; vous ne devez pas céder sur cette question. Le traitement de la nation la plus favorisée ne s'entend que d’une manière. Quand l’Autriche vient chez nous, elle a droit à toutes les faveurs que nous faisons aux autres peuples et, quand nous allons chez elle, nous avons le droit d exiger le même traitement.
Je demande à la Chambre de bien se rappeler ces paroles, à savoir que si elle ne montre pas une fermeté et une intransigeance absolues, plus tard, quand on lui opposera ce précédent, quand des nations concurrentes viendront lui dire: Voilà ce que vous avez laissé faire à l’Autriche, elle n’aura pas d’argument à faire valoir, et ce sera sa faute. [Applaudissements .)
M. le président. La parole est à M. le président du conseil.
M. Casimir-Perier, président du conseil , ministre des affaires étrangères. L’honorable M. Turrel a présenté un exposé historique qui me dispense de donner à la Chambre de longues explications. Je résume la situaî tion.
En 1884, nous avions conclu aveclAu- | triche-Hongrie des arrangements commer- I, ciaux sur la hase suivante : les deux naj tions se concédaient mutuellement leur taj rif le plus réduit. En 1892, des arrange- [ ments particuliers, prévus par des traités
antérieurs, ont été mis en application entre l’Autriche et l’Italie ; les droits d’entrée en Autriche ont été abaissés à 8 fr. pour les vins italiens, tandis que les nôtres payent encore actuellement un droit de 30 fr.
Le gouvernement autrichien a présenté comme argument que ce n’était pas là un véritable traité, mais seulement une convention d’un caractère particulier avec un Etat voisin, une sorte de tarif-frontière. Il n’en est pas moins vrai cependant que si l’on considère, d’une part, qu’une fois entrés dans une espèce de zone intermédiaire les vins italiens se répandent avec une très grande liberté sur toute la surface du territoire autrichien, et, d’autre part, je crois qu’à cet égard les chiffres indiqués par M. Turrel sont exacts, — que l’introduction des vins italiens en Autriche a pris alors aussitôt des proportions énormes, on est amené à se demander si, lorsque nous lui concédons notre tarif minimum, nous recevons de la part de l’Autriche un traitement identique. ( Très bien! très bien!)
Je sais que le gouvernement de Vienne tire argument d’un tarif et d un trafic-frontière et rappelle qu’après le mois d’août 1892 nous n’avons pas immédiatement présenté nos réclamations.
Je réponds d’abord que nous n’avons pas beaucoup tardé à les faire valoir, puisque à cette tribune on s’est déjà expliqué sur ce sujet.
Pourquoi nos instances deviennent-elles plus pressantes? Pourquoi nos réclamations seraient-elles aujourd’hui plus vives? C’est que, en dehors même de la question de principe, il existe en France une situation générale économique avec laquelle nous avons le devoir de compter. ( Très bien! très bien!)
Et lorsque nous constatons que certaines régions qui ont le plus souffert du phylloxéra, après avoir consenti tous les sacrifices nécessaires pour reconstituer leurs vignobles et en être arrivées, dans l’intérêt général, à une production très considérable, ne peuvent pas maintenant écouler leurs produits, on comprend que nous avons le devoir impérieux de veiller. ( Applaudissements .)
Nous avons eu des conversations avec le gouvernement austro - hongrois ; je veux croire, sans pouvoir pourtant apporter aucune assurance formelle à cette tribune, que ce gouvernement n’est pas lui-même extrêmement sûr de l’interprétation qu il nous oppose.
Je demande à la Chambre, précisément dans cette pensée, d’accorder au ministre des affaires étrangères, qui ne détient pas depuis longtemps le portefeuille qui lui a été confié, les moyens de poursuivre ces conversations. ( Très bien! très bien!)
M. Turrel disait que les autres pays ne faisaient entendre aucune réclamation, que nous paraissons être les seuls à nous plaindre. Ceci n’est pas tout à fait exact ; je crois bien que d’autres nations qui entourent l’Autriche-Hongrie, qui peuvent même en
être plus éloignées que nous, lui adresseront des réclamations de même nature que les nôtres et que, par conséquent, celles que nous présenterons nous-mêmes en seront d'autant fortifiées.
Je termine.
Incontestablement, lorsque nous faisons bénéficier un pays de notre tarif le plus réduit, c’est-à-dire du tarif minimum, nous avons le droit d’attendre de ce pays qu’il ne fasse pas avec d’autres nations des traités qui, sous des dénominations particulières, nous enlèvent à nous, Français, le bénéfice du tarif le plus modéré. ( Très bien! très bien!)
Ce tarif, j’espère l’obtenir; je compte pour cela sur les relations bonnes et faciles qui existent entre les deux pays. Le ministre des affaires étrangères aurait un regret très profond si l’on ne pouvait ainsi s’entendre à l’amiable et arriver à une convention de nature à faciliter l’introduction des vins français en Autriche. Mais il est bien certain — je le dis nettement — que si nous ne pouvions rien obtenir, il serait nécessaire de prendre des mesures et que le Gouvernement n’hésiterait pas à vous les proposer. ( Applaudissements sur un grand nombre de bancs.)
M. Adolphe Turrel. M. le président du conseil me donne pleine satisfaction par sa réponse ; il vient de prendre au nom du Gouvernement l’engagement de poursuivre les négociations avec l’énergie que nous lui connaissons et la bonne volonté d’aboutir. Je demande à la Chambre de prendre acte de ses déclarations et de voter l’ordre du jour suivant: « La Chambre, comptant sur le Gouvernement pour défendre avec énergie l’exportation des vins français en Autriche, passe à l’ordre du jour. »
Le Gouvernement se sentira plus fort s’il a derrière lui la volonté nettement expriprimée du Parlement. [Très bien ! très bien !) M. le président. La parole est à M. Cot.
M. Cot. Messieurs, la déclaration de M. le ministre des affaires étrangères me paraît beaucoup trop vague, et je ne puis l’accepter.
Dans l’interpellation de M. Turrel il y a deux points :
1° Avons-nous le droit d’exiger pour les vins français à leur entrée en Autriche le tarif de 8 fr., que payent les vins italiens? La question de droit est parfaitement tranchée ;
2° Quelles sont les mesures à prendre pour obtenir de 1 Autriche le taiif de 8 fr., que payent les vins italiens ? C’est sur ce point que je tiens à préciser le débat.
L’honorable M. Turrel vous a expliqué tout à l’heure la situation singulière dans laquelle nous nous trouvons depuis le 31 août 1892. Il y a seize mois que les vins français payent pour entrer en Autriche 50 fr., et les vins italiens 8 fr. Les conséquences de cette différence de taiifs ont été celles-ci : en 1891, l’Italie exportait en Autriche 30,000 hectolitres de vins ; en 1892, par suite de cette faveur spéciale du
tarif de 8 fr., elle a exporté en Autriche, 630,000 hectolitres; la différence est de 600,000 hectolitres.
4 oilà dans quelle situation économique nous nous trouvons depuis seize mois, sans que le Gouvernement ait pris la moindre mesure pour mettre un terme à cette inégalité de traitement. Nous en sommes toujours aux négociations diplomatiques. Je ne comprends pas cette hésitation, cette lenteur, cette timidité du Gouvernement français.
Examinez la situation commerciale des deux pays ; voyez de quel côté se trouvent engagés les intérêts les plus considérables, et si c’est à vous à avoir des ménagements pour l’Autriche.
Dans les trois ou quatre années qui ont précédé notre nouveau régime économique, les exportations de l’Autriche en France se sont élevées à 120 millions en moyenne, et les exportations françaises en Autriche étaient à peine de 18 ou 20 millions.
En 1892, sous le nouveau régime économique, nous avons reçu 62 millions de francs de marchandises autrichiennes et nous n’avons exporté en Autriche que 16 millions. Vous voyez combien l’Autriche est plus intéressée que la France à éviter toute difficulté commerciale.
Si nous passons de la situation générale à la situation particulière des vins, nous trouvons la solution de la question qui vous est posée : nous avons reçu, en 1892, 80,000 hectolitres de vins d'Autriche et nous avons exporté à peine 303 hectolitres, pas davantage. Puisque les vins français payent pour entrer en Autriche 50 fr. par hectolitre, il faut, jusqu’à ce que satisfaction nous soit donnée, imposer le même tarif aux vins autrichiens, quand ils entrent en France.
(. Mouvements divers.)
La solution est là : dans la réciprocité. Il n’y en a pas d’autres.
Je dépose l’ordre du jour suivant :
« La Chambre invite le Gouvernement à imposer aux vins autrichiens à leur entrée en France les mômes droits de douane qu acquittent les vins français à leur entrée en Autriche. »
M. le président. La parole est à M. le président du conseil.
M. le président du conseil. Messieurs, le Gouvernement ne s’oppose pas à l’adoption de l'ordre du jour déposé par M. Turrel; mais il lui est impossible d’accepter celui dont M. Cot vient de donner lecture. (Très bien! très bien!)
Tout à l'heure j’ai déclaré — et, il semble, avec l’approbation de la Chambre — que je chercherais à régler le différend qui s’est élevé entre l'Autriche et la France par les voies amiables. Je ne désespère pas d’y arriver; mais je ne suppose pas que la Chambre veuille ainsi, au pied levé et sans aucune espèce d’étude, par un ordre du jour, modifier nos tarifs de douanes. ( Très bien! très bien!)
M. le président. La parole est à M. Turrel.
M. Adolphe Turrel. Messieurs, il me parait que mon honorable ami M. le docteur Cot se trompe un peu sur la portée que peut avoir une interpellation.
Nous ne pouvons que manifester ainsi notre intention, mais non modifier les droits de douane. Je suis, au point de vue du but à atteindre et des mesures à prendre plus tard, absolument de l’avis de mon honorable collègue; mais il me paraît qu’avant de les prendre il faut laisser au Gouvernement le temps nécessaire pour examiner si elles sont indispensables et s’il ne peut pas aboutir par la voie des négociations. (Très bien! très bien!)
Je demande la priorité pour mon ordre du jour.
M. le président. J’ai reçu trois ordres du jour dont je donne connaissance à la Chambre :
L’ordre du jour de M. Turrel est ainsi conçu :
« La Chambre, comptant sur le Gouvernement pour défendre avec énergie l’exportation des vins français en Autriche, passe à l’ordre du jour. »
Voici l’ordre du jour de M. Cot :
« La Chambre invite le Gouvernement à imposer aux vins d’Autriche, à leur entrée en France, les mêmes droits de douane qu’acquittent les vins français à leur entrée en Autriche. »
Enfin j’ai reçu de M. Bourgeois (Jura) l’ordre du jour suivant :
« La Chambre, comptant sur la sollicitude du Gouvernement pour obtenir le respect des conventions commerciales, passe à l’ordre du jour. »
Personne ne s'oppose à la priorité demandée en faveur de l’ordre du jour de M. Turrel? (Non! non!)
Je mets aux voix cet ordre du jour, qui est accepté par le Gouvernement.
(L’ordre du jour de M. Turrel, mis aux voix, est adopté.)
M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion de l'interpellation de MM. Basly et Defontaine relative aux trains ouvriers créés par la compagnie des chemins de fer du Nord pour transporter spécialement les ouvriers belges.
La parole est à M. Basly.
M. Basly. Messieurs, l’interpellation que mon ami Defontaine et moi venons développer devant vous est d’ordre économique, comme celle que l’honorable M. Turrel vient de discuter.
Le 23 juin dernier, je remettais entre les mains du ministre des travaux publics une pétition des ouvriers métallurgistes de Maubeuge et de Sous-Bois, qui demandaient au Gouvernement de rapporter l’homologation du tarif international dont le but était d amener en France des ouvriers belges et de les reconduire tous les jours.
Des trains à prix réduit ont été créés par la compagnie du Nord, d’un commun accord avec le Nord-Belge. Ces trains vont au centre de la Belgique chercher des ouvriers qui peuvent ainsi venir chez nous et re¬
tourner chez eux chaque jour, après avoir travaillé à des prix inférieurs à ceux des ouvriers français.
Les tarifs de pénétration dont je parle permettent à ces ouvriers belges d’accomplir un travail qui devrait être réservé aux français, et de remporter dans leur pays l’intégralité de leurs salaires. 11 résulte de ce fait, d'abord que nos nationaux ne trouvent plus à s’occuper chez nous, et ensuite que nos commerçants sont ruinés.
Les salaires payés aux Belges profitent exclusivement à la Belgique. Nos commerçants. privés de clientèle, payent néanmoins les impôts, c’est-à-dire l'intérêt du capital garanti aux compagnies de transport. (Très bien! très bien! à rjauche.)
Dès qu’il eut entre les mains notre demande d’interpellation, le Gouvernement décida de rapporter l’homologation dont il s’agit. Je lui demande si, en le faisant, il ne supprime pas du même coup les trains ouvriers français, car ces trains ont leur point de départ en Belgique, et si le retrait de l'homologation aura pour résultat de retirer également aux Français la faveur dont ils jouissaient. S’il en était ainsi, je demanderais au Gouvernement quelles mesures il compte prendre pour conserver à nos ouvriers de la frontière française cette faveur, tout en la refusant aux ouvriers étrangers.
Il y a deux ans, on ne rencontrait pas d’ouvriers belges venant travailler chez nous, dans les usines de Maubeuge et de Sous-Bois, — je parle d’ouvriers venant du centre de la Belgique. — Leur nombre s’élevait à peine à une centaine en 1892. En 1893, il y en eut 200 qui tous les jours venaient en France et retournaient chez eux. Notez qu’ils ont à faire 20 kilomètres quand ils viennent de Frameries, 18 quand ils viennent de Genly, 15 quand ils viennent de Blaregnies ou de Quévy.
Pour vous démontrer que l’entente internationale entre les grandes exploitations existe bien, je vais vous indiquer ce qui se passe. Quand les ouvriers belges viennent de frameries, ils ont à faire sur le Nord français 10 kilomètres et autant sur le Nord belge : au total 20. On leur réclame, pour l'intégralité du parcours, 2 fr. 30 par semaine.
J’espère que la Chambre voudra bien accepter notre ordre du jour. 11 s’agit ici de protection nationale au même titre que l’autre jour, lorsque vous avez discuté la question des céréales. M. Leygues vous a alors démontré que l’on avait homologué des tarifs de chemins de fer pour des trains allant de Dunkerque dans l’Est, c’est-à-dire se rendant à Toul et à Nancy, accordant aux importations étrangères des faveurs extraordinaires. Ces tarifs no font payer aux céréales importées que 3 centimes par quintal et par kilomètre, tandis que nos produits pris surplace à Dunkerque et dans la région nord du Pas-de-Calais payent pour les mêmes destinations 5 et 6 centimes.
Il s agissait, samedi, du transport des
enrées; il s’agit aujourd’hui du transport e la main -d’œuvre. Les deux situations ont semblables. Vous ne pouvez pas dmettre que la compagnie du Nord, pas lus que les autres compagnies, dont les itérêts sont garantis par tous les contriuables français, se permette de créer des rains qui aillent de l’autre côté de la rontière chercher des ouvriers et les amèent travailler chez nous à des salaires sulérieurs à ceux qu’ils recevaient dans leur iays et qu’ensuite ils remportent chez eux, u détriment de notre commerce, l’inté- :ralité des salaires touchés en France.
J’estime qu’il y a quelque chose à faire, et e demande à M. le ministre des travaux mblics, qui a bien voulu proposer au Gouvernement de rapporter l’homologation, si :n la rapportant il maintient les tarifs réluits pour ceux de nos nationaux qui vienîent travailler dans les grands centres, ;’est-à-dire à Maubeuge et dans les envions. ( Très bien! très bien! à l'extrême iducfie.)
J’ai l’honneur de déposer l’ordre du jour ;uivant, que nous retirerons si la réponse le M. le ministre est satisfaisante :
« La Chambre invite le Gouvernement à ntervenir auprès des compagnies de chenins de fer afin que les billets dits de rains ouvriers ne soient concédés qu’aux mvriers et ouvrières domiciliés en France.» Très bien! très bien! sur divers bancs.)
M. Jonnart, ministre des travaux publics. Messieurs, j’ai de très courtes observations ï vous présenter.
La compagnie du Nord transporte à prix réduits et par des trains spéciaux, des quatre localités belges : Frameries, Genly, Blaregnies et Quévy, des ouvriers qui viennent travailler à Maubeuge et aux environs. Ces ouvriers arrivent le matin sur notre territoire et s’en retournent chaque soir en Belgique.
Il a été entendu, lorsque le tarif commun franco-belge fut homologué, que des avantages égaux seraient concédés à ceux des ouvriers qui se logeraient dans les localités françaises desservies par le chemin de fer aux environs de Maubeuge.
! Malgré cette réserve, à peine ces tarifs furent-ils appliqués, qu’ils soulevèrent d'assez vives réclamations. Notre ancien collègue M. Herbecq demanda au ministre des travaux publics leur suppression, en ce qu’ils avaient de préjudiciable à la maind’œuvre nationale. M. Basly s’associa à cette demande, ainsi que le conseil général du Nord.
Le comité consultatif des chemins de fer, il saisi de la question, émit l’avis qu’il y avait lieu d’ouvrir une instruction sur le retrait du tarif international franco-belge n° 4
; M. Viette a procédé à cette instruction !
1 on a fait valoir auprès de lui les raisons in- ! voquées par M. Basly il y a un instant.
1 Sans doute, la France reste la nation liosi pitalière et généreuse par excellence ; elle f n’entend rien abandonner des traditions
dont elle s’enorgueillit à juste titre ; mais on ne saurait lui demander à coup sûr d’accorder, au détriment des nationaux, un régime de faveur aux étrangers qu’elle accueille si libéralement.
M. Basly. Trop libéralement !
M. lo ministre des travaux publics.
Etant donnés les impôts que nous payons et les charges militaires si vaillamment supportées par les populations ouvrières, mais si lourdes pour elles, il n’est pas admissible que nous aggravions par le fait même de nos règlements intérieurs l’état d’infériorité où peut se trouver placée la main-d’œuvre française vis-à-vis de la concurrence étrangère.
Dès que les résultats de l’instruction m’ont été connus, j’ai pris mon parti, et je ne pouvais hésiter. J’ai invité la compagnie du Nord à supprimer le tarif commun franco-belge n°4.
Cette décision s’imposait d’autant plus que nous étions informés que par les trains ouvriers dont il est ici question, une contrebande assez active s’exerçait à peu près impunément.
Messieurs, si nous ne devions nous inspirer dans cette affaire que des sentiments de très vive sympathie que nous ressentons tous pour la nation belge, nous serions unanimes à ne pas apporter de modifications à l’état de choses existant; mais un intérêt supérieur national nous dicte notre conduite, et dès cette semaine, la compagnie du Nord fera connaître au public, par voie d’afficlie, le retrait du tarif qui fait l’objet de ce débat. ( Très bien ! très bien!) Ce tarif, suivant la loi, cessera d’être appliqué trois mois après l’affichage.
Je puis dire à la Chambre — et je rassure ainsi M. Basly — que les avantages concédés aux ouvriers habitant les localités françaises desservies par le chemin de fer leur seront maintenus.
Dans ces conditions, je crois avoir donné pleine satisfaction à la demande légitime que les auteurs de l’interpellation m’ont fait l’honneur de m’adresser. ( Applaudissements .)
M. le président. La parole est à M. Defontaine.
M. Defontaine. Messieurs, je remercie M. le ministre des travaux publics de la déclaration qu’il vient d’apporter à cette tribune.
Si nous avons interpellé, c’est parce que nous nous sommes inspirés d’un sentiment général qui n’est pas né seulement dans le sein des syndicats, mais dans les chaumières des ouvriers consultés individuellement. Il est évident qu’il y a, dans l’état de choses actuel, un effort des ouvriers belges pour venir chez nous faire concurrence aux ouvriers français. Les affirmations de M. le ministre nous suffisent; nous le remercions de les avoir faites. Nous regrettons qu’elles soient venues bien tardivement à la tribune. En effet, voilà deux ans et demi que cet état de choses dure, deux ans et demi que les ouvriers belges viennent chez nous,
apportant de chez eux leur nourriture, faire concurrence aux ouvriers français. ( Applaudissements à l'extrême gauche. — Bruit à droite.)
Nous n’en voulons pas aux ouvriers étrangers, certainement ; mais nous voulons qu’avant tout, dans notre patrie française, on vienne en aide aux ouvriers français, qui ont à supporter les charges militaires et celles qui résultent des impôts qui pèsent journellement sur eux.
Je remercie M. le ministre de la déclaration qu’il a apportée à la tribune, et j’espère qu’il nous donnera satisfaction dans le plus bref délai possible. U me suffit, sous ce rapport, de prendre acte de ses paroles. M. le ministre nous a dit, en effet, qu’il atteindrait seulement les trains qui viennent de l’étranger et qu’il interviendrait auprès des compagnies de chemins de fer pour continuer à favoriser les trains qui profitent à nos nationaux.
Nous retirons notre ordre du jour. ( Très bien! très bien! ci gauche.)
M. le président. L’incident est clos.
ADOPTION D’UN PROJET DE LOI CONCERNANT LES RÉDUCTIONS DE TAXES DES CHEMINS DE FER.
M. le président. M. le ministre des travaux publics demande l’urgence et la discussion immédiate pour le projet de loi suivant qu’il vient de déposer sur le bureau :
« Article unique. — Les compagnies de chemins de fer et l’administration des chemins de fer de l’Etat sont autorisées à appliquer, jusqu’au 1er avril 1894, les réductions de taxes approuvées par la loi du 2 juin 1893 (Transport de diverses denrées servant à l’alimentation du bétail). »
Personne ne demande la parole ?...
Je consulte la Chambre sur la déclaration d’urgence.
(La Chambre, consultée, déclare l’urgence. — Elle se prononce ensuite pour la discussion immédiate.)
M. le président. Personne ne demande la parole pour la discussion générale ?...
Je consulte la Chambre sur la question de savoir si elle entend passer à la discussion de l’article unique du projet.
(La Chambre décide qu’elle passe à la discussion de l’arlicle.)
M. le président. Personne ne demande la parole ?...
Je mets aux voix l’article unique.
(L’article unique, mis aux voix, est adopté.)
DISCUSSION d’un PROJET DE LOI RELATIF A DES OUVERTURES ET ANNULATIONS DE CRÉDITS.
M. le président. L’ordre du jour appelle la discussion du projet de loi concernant : 1° la régularisation de décrets rendus en conseil d’Etat ou en vertu d’autorisations législatives spéciales ; 2° l’ouverture et l’an-
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nulation de crédits sur l’exercice 1893; 3° l’ouverture de crédits spéciaux d’exercices clos et périmés ; 4° l’ouverture et l’annulation de crédits au titre des budgets annexes.
La parole est à M. Camille Pelletan.
|M. Camille Pelletan. Je crains que la Chambre ne soupçonne peut-être pas toute l’importance du projet qui lui est soumis, à voir la rapidité avec laquelle on l’a apporté ici, rapidité si grande que, je dois l’avouer, j’ai failli me laisser devancer par elle. La Chambre pourrait s’y méprendre et croire qu’il s’agit, par exemple, d'un simple projet de loi sur la presse. ( Applaudissements et rires à l'extrême gauche.) On pourrait croire tout au moins que nous n’avons ici qu’à homologuer des dépenses déjà résolues.
Messieurs, Vous vous trouvez aujourd'hui en présence d'une question très grave pour la fortune du pays et pour les pratiques financières que vous adopterez. En effet, il ne s’agit pas seulement ici de ces dépenses de détail qui sont l’objet normal des crédits supplémentaires; ce qu’il y a derrière le projet de crédits qu’on vous apporte, l’exposé des motifs vous l’a dit, le rapporteur général vous l’a répété : c’est le déficit!
M. Raymond Poincaré. C’est malheureusement vrai.
M. Camille Pelletan. C’est le déficit à deux points de vue. C’est le déficit que la Chambre actuelle a déjà trouvé installé dans nos finances en arrivant sur ces bancs, et à cet égard elle n’a évidemment à accomplir qu’une besogne de regrets et de blâmes. C’est encore le déficit reconnu, admis, accepté, je dirais presque encouragé par la facilité sans précédent avec laquelle on accueille le résultat des fautes qu’on dénonce le plus éloquemment. Et là est le vice grave de cette homologation, je ne dirai pas sans phrases puisqu’elle est au contraire accompagnée de phrases excellentes, mais sans garantie aucune accordée contre le retour des abus dénoncés.
Le déficit est pour nous une vieille connaissance. Nous l’avons vu longtemps s’implanter dans les budgets de la République.
Il est arrivé sur ces bancs une Chambre, celle de 1885, qui a voulu en finir avec le déficit; elle y a réussi et elle a ramené les excédents dans nos budgets. Mais dans la seconde moitié de la dernière législature on est revenu à l’ancien état de choses. Le budget de 1891 s’est soldé tout juste en équilibre. On ne peut pas savoir encore de quel côté ilyaura un excédent insignifiant. Le budget actuel est chargé des insuffisances de ressources que vous savez. Le budget prochain, celui de 1894, s’annonce avec un déficit beaucoup plus grave, d’autant plus considérable qu’en réalité il existe déjà dans la loi de finances.
Quant au déficit de l’exercice courant, on ne le nie pas; on le reconnaît, on ledéfinit, on le chiffre, et peut-être inexactement, puisqu'il y a encore des chiffres inconnus.
Je ne puis m’empêcher de constater qu’on escompte toutes les annulations vraisemblables jusqu’en fin d’exercice, tandis qu’on ne peut pas prétendre que la série des crédits supplémentaires soit close, puisqu’il reste encore quelques mois avant que l’exercice soit clos. Vous l’évaluez à 65 millions ; je redoute fort qu’il ne monte à 100 millions. Quoi qu’il en soit, vous êtes en présence d’un déficit ; c’est sur lui que vous allez voter.
Pour ma part, il m’est impossible de m’y résigner. Ce n’était pas la peine de faire tant de bruit autour des efforts accomplis pour supprimer les endettements nouveaux, si on devait réinstaller le pire de tous.
On a trop souvent voulu confondre le déficit avec l’emprunt. L’emprunt, c’est une charge d’avenir, toujours regrettable, parfois nécessaire, au moins une charge voulue, calculée et mesurée en connaissance de cause sur les besoins et les ressources du pays. Le déficit, c’est la dette qu’on n’a ni délibérée, ni voulue, ni prévue, ni limitée: c’est le budget à la dérive, et vous savez quel profond et légitime instinct de répugnance nourrit notre démocratie de labeur et d’épargne pour ce trou ouvert dans le budget, qui accuse l’imprévoyance dans le pouvoir et introduit le hasard dans la fortune publique. ( Applaudissements .)
Comment donc le déficit reparaît-il ?
Est-ce que quelque événement imprévu est venu augmenter considérablement nos charges? Est-ce que nous avons vu se déclarer une crise analogue à celle de 1883, pour tarir les ressources de nos budgets ? On n’a vu rien de tout cela. 11 y a assurément des causes multiples au surcroît des dépenses. Quelques-unes d’entre elles sont légitimes, comme les nécessités de notre armement et certains besoins agricoles.
Mais on pouvait s’en tirer. La cause déterminante du déficit, c’est qu’à la suite des excédents on a vu reparaître une confiance peut-être un peu indulgente, un relâchement dans les habitudes de contrôle et que les administrations, ne se sentant plus contenues, ont repris une sécurité ruineuse pour le budget. ( Très bien! très bien!)
Vous connaissez ce vaste ensemble de nos administrations publiques où toutes les fonctions gouvernementales, économiques et intellectuelles du pays se répercutent dans ce monde enchevêtré de mécanisme, qui prélève tous les ans sur les revenus du pays un tribut de trois milliards et demi — le chiffre risque d’être bientôt plus gros, — où chaque organe tapi, caché dans un recoin de ce vaste appareil, si on l'abandonne à lui-même, tend forcément, à la fois par son activité qui le porte à étendre ses besoins, et par sa paresse à corriger les vices existants, à essayer d’absorber sans cesse une part plus grande de la richesse publique; le plus humble, le plus inconnu de ces rouages est vivant, a son amour-propre administratif, recèle une volonté obscure et tenace qui tire à elle per¬
pétuellement, incessamment, une plus forte portion de ce que produit le labeur de toute une nation. ( Approbation à l extrême gau¬
Si la surveillance incessante qui s’exerce sur cet immense appareil se relâche, comment la fortune du pays ne s’en ressentirait-elle pas ? Les millions que donnent les contribuables fuient par toutes les fissures et une foule de petits gaspillages arrivent à entamer la fortune publique. ( Très bien! très bien!) Si vous ne la défendez pas, messieurs, qui la défendra?
Les ministres? Je le désirerais, et ce serait peut-être leur rôle. Mais vous connaissez nos traditions. En France, les ministres couvrent les bureaux; je ne dis pas qu'ils les couvriront toujours, parce qu’il faut toujours laisser une petite place à l’espérance; mais on ne peut pas compter que cet état de choses changera d’un jour à l’autre [Approbation), et les dénonciateurs les plus éloquents des mauvaises pratiques administratives quand ils siègent sur les bancs de la commission du budget, s’attribuent très honnêtement, une fois passés au banc voisin, une sorte de devoir professionnel à sortir du rôle de ministère public pour prendre celui d’avocat. [On rit.) Messieurs, si vous ne défendez pas les contribuables, il faut bien se le dire, personne ne les défendra. [Très bien! très bien! à l'extrême gauche.)
Quel est donc le procédé au moyen duquel l’administration arrive à créer le déficit ? 11 est bien simple.
Il y a deux budgets. Un premier budget que vous votez dans la plénitude de vos droits, et un second que l’administration, sans aucun vote, s’attribue à elle-même, le budget que vous n’avez pas admis. ( Très bien! très bien! à gauche.) On commence à le dépenser, comme si vous l’aviez voté, et ensuite on vous le révèle, on l’apporte à votre homologation par petits morceaux sous forme de crédits supplémentaires devant lesquels vos commissions du budget disent : « C’est déplorable, mais il y a un fait acquis; nous n’y pouvons plus rien. » C'est la méthode des petits paquets appliquée aux finances [C'est cela! — Très bien! à gauche), ou, plutôt, les bureaux font pour les dépenses qu'ils ont l’intention de nous imposer ce que font les pharmaciens pour les remèdes difficiles à absorber: ils les dosent, ils les distribuent en pilules qu'ils vous font prendre à des intervalles hygiéniques. [On rit.) Vous êtes invités à prendre l’une de ces pilules aujourd’hui. [Nouveaux rires.)
M. Le Hérissé. Elle est grosse!
M. Camille Pelletan. Assurément, cette méthode est très gracieuse à notre égard, puisqu’on ménage nos susceptibilités; mais elle a un petit inconvénient, c’est qu’avec elle il n’y a plus ni prévisions, ni contrôle, ni budget.
Je sais bien que les prétextes ne manquent jamais pour justifier la plus préméditée des imprévoyances.
En général, c’est à la météorologie qu’on mande ces prétextes; nulle part il n est as souvent question de la pluie et du ■au temps que dans les demandes de créts. {On rit.) Il y a là évidemment un fond ! vérité.
Cela me rappelle le temps où j’étais dans tris assiégé et où nous avions à notre te un général en chef qu’il faisait dé- j mdre ses sorties du temps qui faisait, uand il gelait, il trouvait que le temps ait trop froid pour livrer bataille ; quand dégelait, il trouvait que les canons ne mrraient pas rouler dans la boue. (Nou- ’aux rires.)
Telle est l’influence du thermomètre et u baromètre sur nos finances. Leurs inications, quelles qu’elles soient, abolissent toujours à un crédit supplémente. Il y a une détestable récolte de uns : crédit supplémentaire. Il y a une elle récolte de vins : crédit supplémentaire.
Il me souvient d’un temps où M. le miistre de la guerre avait découvert que la lande avait beaucoup enchéri à cause des irconstances climatériques ; il a demandé n crédit supplémentaire à la commission u budget. La commission du budget d’airs a été plus sévère que ne paraît l’être elle qui a examiné les crédits actuels ; lie a voulu regarder les choses de très près ; die n’a rien compris à la façon dont se hiffrait le renchérissement de la viande, et die a refusé de rapporter les crédits avant Le nouvelles explications. Or, les nouvelles (explications ont permis d’apercevoir derrière le renchérissement de la viande les dé- >enses entraînées par des rengagements de sous-officiers décidés sans 1 autorisation du Parlement afin d’augmenter un peu cette arnée de plumes dont le ministère de la guerre iherche à accroître sans cesse les effectifs, àinsi, par un procédé digne d’un gouvernement de cannibales, ces malheureux sous- Dfliciers nous étaient donnés pour de la viande fraîche. {Applaudissements et rires.)
Une année, la viande enchérit, et ce sont les fourrages qui baissent : crédits supplémentaires; l’année suivante, ce sont les fourrages qui enchérissent, c’est la viande qui baisse : encore des crédits supplémentaires. Je demanderai même à M. le rapporteur quelques explications sur les chiflres singuliers qu’on nous donnait primitivement comme économies réalisées sur la viande et sur les chiffres un peu plus explicables, mais à mon sens encore insuffisants, que la commission nous fournit actuellement.
C’est ainsi qu’on vous glisse morceau par morceau, sous tous les prétextes, le budget qu’on a eu l’intention de vous imposer dès la première minute.
Mais, cette année, ce qui se passe est plus fort. Les commissions du budget s’étaient : préoccupées de l’abus que je signale . elles | avaient exigé qu’il cessât. Elles avaient dit .
| Nous voulons, avant tout, en finir avec ces 1 pratiques qui rendent impossible tout bud- ! get régulier; nous en payerons la suppres-
sion ce qu’il faudra, mais apportez-nous vos chiffres vrais. Nous qui jusqu’ici vous disputions jusqu’au moindre centime, nous vous donnerons ce que vous demanderez, à condition d’obtenir des évaluations qui ne seront plus dépassées !
Et l’on a eu ce spectacle nouveau d’une commission du budget invitant le Gouvernement à augmenter le chiffre de ses demandes de crédits.
Oh ! les administrations n’ont pas hésité. Elles ont dit : Vous voulez que nous grossissions nos demandes ? Avec plaisir ! Nous allons les grossir. Et elles ont ainsi apporté ce surcroît de dépenses sous lequel ploie à l’heure actuelle l’équilibre du budget. Elles vous ont demandé des millions de plus avec une verve admirable. Mais, après cela, elles ne vous demandent pas un crédit supplémentaire de moins : le reste constitue le boni qu’elles trouvent dans l’opération.
{Très bien! très bien!)
Voyons un peu comment les crédits actuels confirment cette appréciation.
Ces crédits, je n’ai pas la prétention de les connaître et de les juger. J’avoue humblement que je n’ai ni la rapidité électrique d’intelligence ni la compétence universelle sur les moindres détails administratifs qui seraient nécessaires pour pouvoir se prononcer en vingt-quatre heures sur tous les points spéciaux traités dans un rapport aussi considérable, rempli de documents les plus intéressants et les plus nouveaux. Je n’ai pas pu me défaire des vieux préjugés, et je reste attaché à la bonne vieille méthode en vertu de laquelle on laissait aux commissions et à la Chambre le temps de se faire une opinion.
Mais nous savons que ces habitudes de discussions instantanées entrent, avec l’appui du Gouvernement, dans les mœurs du Parlement. Je prends la discussion telle qu’elle se présente, m’excusant de ne pouvoir aborder que deux ou trois points particuliers.
Je rencontre tout d’abord le crédit des fourrages. Et ceux qui ont lu le rapport de M. Cochery pourront constater que je ne parlerai que de deux ou trois des chapities qui ont inspiré au rapporteur les critiques les plus vives.
Que s’est-il passé pour ce crédit?
L’an dernier, le Gouvernement a demandé à la Chambre un crédit supplémentaire de 13 à 14 millions. La commission du budget a examiné la demande de très près; le résultat de son examen a été la réduction de la somme accordée à 8 millions , réduction que la Chambre a confirmée. C’est ce que le Gouvernement aurait eu à sa disposition si le Sénat, qui tient beaucoup à conserver ses habitudes d’examen sérieux, et qui nous donne parfois de bonnes leçons à cet égaid, si le Sénat, dis-je, n’avait refusé de discuter les crédits avant la séparation des Chambres. . ,
Le Gouvernement s’est donc trouvé prive des ressources qui lui étaient necessaires.
Il s’est adressé au conseil d’Etat pour lui demander, quoi? les 8 millions que la Chambre voulait lui accorder ? les 13 ou 14 millions qu’il avait réclamés au début ? Non ; pour lui demander 15 à 16 millions, soit une différence de 2 millions sur sa demande primitive.
Tout le monde s’incline devant le droit qu’a le Gouvernement de s’adresser au conseil d’Etat pour demander un crédit quand les Chambres ne sont pas en session; mais encore faut-il en user avec quelque réserve. Le conseil d’Etat est un corps administratif et judiciaire, recruté par le pouvoir exécutif, et on n’a pas le droit d’en faire une sorte de tribunal d’appel des décisions de la Chambre. {Très bien ! très bien! à gauche.)
Il me paraît singulier, quand on n’avait obtenu que 8 millions de la Chambre, d’aller en demander le double au conseil d’Etat ; et je suis sans doute d’accord sur ce point avec M. le rapporteur qui atenu à signaler, à propos du projet de loi qui vous est soumis, une tendance à augmenter le rôle budgétaire de ce corps administratif.
D’un côté, le conseil d’Etat prend en fait, sinon en droit, un rôle financier un peu nouveau; d’un autre côté, le Sénat réclame toujours une part toujours plus importante dans l’établissement du budget. C’est le rôle des élus du suffrage universel qui diminue chaque jour un peu, avec le consentement de la Chambre elle-même.
Mais la somme de 16 millions était-elle véritablement nécessaire? Je vous engage simplement à vous reporter à l’exposé si complet de M. Cochery; vous y trouverez l’explication de ce chiffre considérable, et cette explication est singulière : c’est qu’au milieu de la pénurie de fourrages qui a été un désastre pour l’agriculture et qui a atteint si gravement la fortune nationale, le ministère de la guerre a encore trouvé moyen d’obtenir, pour lui seul, une cherté spéciale. Il s’est arrangé pour subir un enchérissement sur renchérissement dont tout le monde souffrait.
La comparaison des chiffres cités par M. le rapporteur prouve que le ministère de la guerre, qui aurait dû payer moins cher que le public , puisqu’il a des marchés en cours et qu’il achète par quantités considérables, a payé un prix supérieur aux mercuriales depuis le commencement de la crise. Et la différence peut se chiffrer par une somme de 1 million environ.
M. Gauthier (de Clagiiy). C’était peutêtre un moyen détourné pour protéger l’agriculture.
M. Camille Pelletan. Je vous le demande, trouvez-vous que cela soit acceptable et qu’on puisse laisser se poursuivre sans protestations de pareils agissements ?
Il faudra s’expliquer une fois de plus sur le rôle que prennent dans nos finances les administrations militaires. C’est l'honneur de la République, c’est l’honneur de la France que tous les partis sont d’accord pour ne pas refuser un centime, si lourdes
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que soient les charges du pays, de ce qui semble nécessaire à la défense du pays et à sa fierté dans le monde; c’est une de ses grandes forces d'avoir porté plus aisément peut-être que ses voisins les sacrifices écrasants que ce devoir imposait. Mais plus ce pays et ses représentants sont résolus, non pas à accorder, mais à offrir tout ce qui est nécessaire au drapeau, et plus les administrations qui obtiennent si aisément ces sommes énormes ont le devoir de considérer que les millions qu’on leur donne ainsi sont sacrés, qu’ils appartiennent exclusivement aux besoins de la défense et qu'elles n’ont pas le droit d’en distraire une parcelle au profit des abus, des routines et des faveurs qui sont les défauts ordinaires de la bureaucratie. [Très bien! très bien! à gauche.)
Ce serait l'exploitation la plus inqualifiable du patriotisme. Je sais à quels sentiments les Chambres obéissent quand il s’agit de dépenses militaires : il semble qu’à ce moment on entende une fanfare, un roulement de tambour, et l’on vote presque sans examiner ; on se croirait sur un champ de bataille où les millions seraient des projectiles et où l’on aurait accompli un fait d’arme quand on a donné les yeux fermés l’argent des contribuables.
( Applaudissements à gauche.)
Il y a un patriotisme financier : le crédit et la fortune du pays, eux aussi, font partie de ses armements; et d’ailleurs, ce qui décide du sort de la guerre, ce n’est pas le chiffre des sommes dépensées, c’est l’usage qu’on en a fait. Il faut donc savoir comment on les utilise, et quand vous vous trouvez en présence d’abus aussi clairs, aussi évidents que celui que je vous rappelle, c’est votre premier devoir de mettre fin à un pareil gaspillage des deniers publics. ( Très bien! très bien ! ù gauche.)
J’en viens maintenant à l’administration fantastique entre toutes au point de vue budgétaire, à la marine.
Il faut faire l’histoire du crédit de 1,500,000 fr. demandé pour la défense des ports militaires. Le rapport l’a indiquée; mais il faut insister et se demander si jamais le Parlement a eu plus le droit do se considérer comme absolument garanti contre un crédit supplémentaire de celte nature.
On vous a demandé des sacrifices très lourds pour la marine; son budget s’est accru de plus de 50 millions en quelques années, et c’est l'honorable M. Thomson qui, comme rapporteur, vous a demandé une bonne partie de ces millions au moment où M. Burdeau était ministre de la marine. Dans quelles conditions et dans quel but?
G était, tout au moins en grande partie, pour éviter dorénavant les crédits supplémentaires. Voici ce que disait textuellement M. Thomson, dans son rapport :
« On a pu dire que les imprévisions étaient dans les habitudes de la marine ; on a pu lui reprocher de ne pas serrer d’assez près son budget annuel de dépenses. Sans
doute on peut faire remarquer que certaines parties de l’œuvre qu’elle a à mener à bien présentent des aléas impossibles à éviter et difficiles à prévoir ; mais d’autres services publics ont à remplir des tâches analogues, et ils réussissent cependant à présenter des prévisions beaucoup plus précises.
« L honorable M. Burdeau a paru vouloir en finir avec ce procédé budgétaire; il a nettement déclaré qu’il était suffisamment entré dans le détail de son administration pour en chiffrer de près les exigences et les besoins, et s’interdire ainsi, pendant l’exercice qui va s ouvrir... » — c’est celui-ci — « ...tout recours ultérieur devant le Parlement en vue de crédits supplémentaires qui ne trouveraient pas leur justification dans des circonstances vraiment exceptionnelles. »
Ce n’était pas seulement une déclaration générale qu’on faisait, une négociation engagée sur l’ensemble entre le Gouvernement et la commission, négociation où le succès était certain, puisque c’était l’ancien rapporteur général du budget qui avait le portefeuille de la marine. On avait tenu à prendre des précautions particulières sur un point spécial. Je parle de l’article 33, relatif aux ports militaires.
M. le rapporteur disait en effet à ce sujet :
« L’administration de la marine, dans son premier projet de budget, ne nous avait demandé qu’un crédit égal à celui voté au budget de 1892; mais depuis elle a reconnu que ses prévisions, si elle s’en tenait à ce chiffre, seraient sûrement dépassées.
« On se rappelle qu’un crédit supplémentaire, il y a quelques mois, dut être demandé pour permettre la continuation des travaux en cours. L’administration de la marine, après s’être rendu compte de la marche actuelle des travaux, estime que le crédit de 3,300,000 fr. est tout à fait nécessaire, si l’on veut éviter toute demande de crédits supplémentaires en cours d’exercice. Nous sommes d’avis de lui accorder ce crédit. »
Vous voyez qu’on pouvait se considérer comme bien garanti, de par les termes du rapport, contre toute demande de crédits supplémentaires.
Une partie de cette garantie a semblé disparaître peu après. On s’est trouvé en présence d’un nouveau ministre, M. l’amiîal Rieunier. Assurément il devait considérer comme maintenus les engagements de son prédécesseur envers le Parlement. Cependant le rapporteur du budget de la marine est îevenu à la charge; il a exigé des promesses plus lormelles, plus nettes encore du successeur de M. Burdeau peut-être parce qu’il pouvait avoir un souci moindre des véritables règles financières. Voici ce que disait l'honorable M. Thomson à la tribune :
« Nous avons voulu mettre fin à ces pratiques budgétaires mauvaises qui consistaient à masquer une partie des besoins auxquels il était indispensable de pourvoir et à présenter des budgets artificiellement réduits.
« L’administration de lamarine s’est dans ces deux années signalée par le développement excessif des crédits supplémentaires. C’était un abus auquel il importait de mettre fin.
« En entrant suffisamment dans les détails de cette administration, de façon à en pouvoir d’une façon exacte chiffrer toutes les exigences, en accueillant favorablement les demandes qui répondent à la totalité des engagements pris, nous avons enlendu interdire à l’administration de la marine tout recours ultérieur devant le Parlement pour ceux de ces crédits qui ne trouveraient pas leur justification dans des circonstances vraiment exceptionnelles. »
M. Thomson rappelait le chiffre des sacrifices demandés pour arriver à ce résultat : « Les allocations sont considérables, les chiffres très élevés. » Il se demandait si les engagements seraient tenus et il se rassurait en adressant un appel à la Chambre, que vous pouvez considérer comme s’adressant à vous. Il disait en terminant:
« Il suffit de la fermeté du Parlement pour obliger le ministre de la marine à respecter l’engagement qu’il a pris de ne pas réclamer à l’avenir de crédits supplémentaires qui ne seraient pas impérieusement commandés par des causes imprévues. »
Il suffirait, en effet, de la fermeté des Chambres pour atteindre ce résultat; mais, auront- elles cette fermeté? Et l'aurezvous? C’est la question.
Quoi qu’il en soit, le ministre de la marine a tenu à confirmer la déclaration faite par M. Thomson. C’était M. l’amiral Rieunier, celui-là même qui a proposé les crédits supplémentaires actuels. Il disait :
« Je n’hésite pas à donner mon adhésion à la manière de voir du rapporteur et je déclare accepter le projet tel qu’il est présenté. »
Il ne précisait qu’un point : l’engagement de ne pas apporter de crédits supplémentaires :
« La préparation du budget de 1894 dont je m’occupe en ce moment, ajoutait-il, m’a permis de constater avec certitude combien le budget de 1893 est l’expression sincère des besoins; de la marine. Les crédits proposés assureront le fonctionnement de ces services d’une manière stricte pendant l'exercice en cours. »
La Chambre pouvait-elle ne pas se croire garantie après cette accumulation de promesses ! Eh bien ! voici le résultat : sur un chapitre de 3,390,000 fr. une demande de crédit supplémentaire de 1,500,000 fr. L’imprévision a été de moitié du crédit. Voilà ce qu on veut vous faire accepter. Je me demande ce que deviendront les finances si 1 on continue à tolérer de pareils procédés. [Applaudissements à l'extrême gauche.)
J entends bien qu’on peut dire que les dépenses effectuées sont utiles et qu’il peut être désirable de terminer les travaux dans le plus bref délai. C est une question que 1 on pourrait discuter; je ne veux pas en-
trer dans le fond des choses. On sait que ces travaux de Cherbourg ne réunissent pas l’assentiment de tous les hommes compétents. Mais ce n’est pas ce que je discute.
Il y a là une question dominante. Du jour où l’on a fait rentrer les travaux extraordinaires de la guerre et de la marine au budget ordinaire , il n’y a plus de budget possible, si ces travaux extraordinaires ne sont pas aussi rigoureusement arrêtés que les autres dépenses.
Je voudrais, pour terminer, dire quelques mots sur un troisième crédit. Il s’agit des garanties d’intérêt.
Là il y a une dette ; il est évident qu’il faut payer ; mais faut-il payer sans observation, sans précautions pour l’avenir, même sans quelques déductions aux chiffres qu’on vous propose ?
Tout d’abord, là encore, il y a une imprévision bien singulière, car c’est au printemps que les comptes rendus des grandes compagnies faisaient connaître à tout le monde les sommes réclamées à titre de garantie, et l’administration pouvait certainement les connaître avant le public. Mais une commission de crédits pouvait-elle se trouver en présence d’un tel surcroît de dépenses sans s’alarmer de leur dangereux accroissement?
La plus grande part des garanties d’intérêt est consacrée aux grandes compagnies; vous savez avec quelle rapidité elles augmentent; on peut se demander pourquoi.
Ce qu’il y a de certain, c’est que nous sommes en présence de compagnies financières dont le sort est bien bizarre.
Depuis les fameuses conventions de 1883 dont je regrette d’avoir à prononcer le nom, — mais ce sont elles et elles seules qui expli quentcesgaranties écrasantes (■ C'eslvrai ! à gauche), — depuis ces fameuses conventions, nous avons le spectacle de sociétés financières si singulièrement organisées, que, à mesure qu’elles voient grossir leurs déficits, comblés aux dépens des contribuables, leurs dividendes grossissent; en sorte que le résultat de ce double mouvement est de ruiner les contribuables et d’enrichir les actionnaires. (On ril.)
Il peut être intéressant de fournir quelques chiffres à ce sujet : je les emprunte à la grande statistique des chemins de fer que publie tous les ans le ministère des travaux publics. 11 y a là un tableau des dividendes distribués par les grandes compagnies depuis l’origine.
Voici ce que je relève pour les quatre compagnies qui font l’objet de la demande de crédit.
L’Ouest, en 1882, donnait un dividende de 35 fr.; en 1883 — aussitôt que les conventions sont signées — son dividende passe à 37 fr.; en 1887, il s’élève encore à 38 fr. et, en 1888, à 38 fr. 50. Pour l’Est, le dividende passe de 33 fr. à 35 fr. 50. L’Orléans, qui, en 1882, distribuait 56 fr. à ses actionnaires , distribue à partir de 1883 't 57 fr. 50, et de 1889 à 1891 58 fr. 50. Enfin,
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le Midi est naturellement la compagnie la plus favorisée dans cette distribution d’avantages nouveaux : les conventions font passer son dividende de 40 à 50 fr.
Si vous cherchez ce que cela représente comme chiffre total, vous trouvez 1,410,000 francs pour l’Ouest, 1,155,000 fr. pour l’Est, 1,500,000 fr. pour l’Orléans, 2,500,000 fr. pour le Midi, c’est-à-dire une charge supplémentaire de 6,565,000 fr. imposée aux contribuables au profit des actionnaires, au moment où les chemins de fer étaient ruinés par la baisse des recettes et où le budget succombait sous le fardeau de leur déficit.
Je crains fort qu’il ne faille chercher là l’explication des accroissements de la garantie. Les compagnies sont dorénavant désintéressées, au point de vue financier, des résultats de leur exploitation; elles peuvent augmenter les dividendes au moment où leur exploitation va plus mal. Elles n’ont plus d'intérêt à faire des économies en ce qui concerne la situation du dernier exercice. J’ai tâché de l’étudier minutieusement dans les rapports des compagnies elles-mêmes ; on constate que l’accroissement de la garantie est imputable non pas du tout à une diminution de recettes, mais à une augmentation de dépenses : augmentation qui n’est que très partiellement justifiée et qui s’explique, en majeure partie, au moins pour deux compagnies , sinon pour trois, parla façon dont on les a désintéressées des résultats de leur exploitation, puisqu’elles ne peuvent attendre de progrès pour leurs dividendes que de la bonne volonté de ceux qui traitent avec elles. ( Applaudissements à gauche.)
Est- ce qu’une commission des crédits n’a rien à dire au Gouvernement à ce sujet? On nous a demandé une somme importante, que j’ai tenu à voter, pour réorganiser le contrôle et pour acquérir des moyens de surveillance plus étroite sur les constitutions et exploitations des compagnies.
Qu’est-il devenu, ce contrôle? Cette réorganisation aura-t-elle des effets utiles? Produira-t-elle les résultats promis? Voilà peut-être ce qu’il y aurait lieu de rechercher.
Reste la part des garanties d’intérêts qui revient à de petites compagnies ; et là encore il y a une question à examiner ; il faudra savoir ce qu’on veut faire, vis-à-vis de ce que je me suis permis d’appeler l’industrie du déficit (Rires); il faudra faire l’histoire de ces compagnies nouvelles qui, ne pouvant obtenir que des lignes ruinées d’avance, ont trouvé le moyen de rendre cette ruine aussi fructueuse que la fortune des lignes riches concédées au début aux grandes compagnies ; il faudra reparler de ces combinaisons financières si ingénieuses, que les compagnies qui en profitent auraient intérêt à mettre des triques entre les mains de leurs chefs de gare pour chasser les voyageurs et les expéditeurs, car plus leurs recettes sont faibles, plus leurs bénéfices s’élèvent. (Rires et applaudissements.)
On a souvent signalé cet état de choses à
cette tribune, et, si je ne me trompe, l'honorable M. Burdeau, m’apportant un concours puissant, l’a éloquemment dénoncé en ce qui concerne l’Algérie. Est-ce que l’administration des travaux publics n’a rien à faire à ce sujet? N’a-t-elle point des négociations à engager? Ne peut-elle pas essayer d’obtenir la réforme de contrats véritablement scandaleux et que personne ne défend plus ?
L’une de ces compagnies se trouve dans une situation toute particulière. Je ne voudrais pas insister. Mais enfin, il est connu de tous que pour le Sud de la France on s’est demandé si la compagnie avait tenu et si elle pouvait tenir tous ses engagements; que des négociations ont été engagées par le ministère des travaux publics, négociations qui, si je ne me trompe, ont été sollicitées tout d’abord par la compagnie elle-même ; que depuis — j’ignore pourquoi — elle a repris confiance et adopté vis-à-vis* du Gouvernement une attitude cassante — c’est là au moins ce qu’on a dit. Il est certain qu’il existe au ministère des travaux publics une commission chargée d'étudier la question. Je ne voudrais pas préjuger le résultat de ses études ni dans un sens ni dans l’autre; mais je demande si, en présence d’une telle situation, il est prudent d’accorder à cette compagnie une provision de 85 p. 100 sur la garantie qu’el'e réclame, alors qu’on ignore si ce n’est pas l’Etat qui aura à lui réclamer quelque chose. Il me semble qu’il y aurait au moins des précautions à prendre à cet égard.
Telles sont les observations évidemment sommaires, incomplètes, insuffisantes, que j’avais à présenter sur quelques détails des crédits.
Mais avant tout, messieurs, une observation générale me frappe.
Vous avez lu le rapport; vous savez qu’on peut le résumer en deux mots. D’abord, il constate le déficit, ensuite il signale les lourdes fautes administratives, les pratiques blâmables auxquelles ce déficit est imputable pour une bonne partie. Eh bien ! je vous le demande, en présence de cette double constatation, comptez-vous pouvoir vous borner à un aveu d’impuissance?
Je le reconnais une fois de plus, M. le rapporteur général a condamné tous ces abus avec la plus grande énergie ; il a déclaré avec la même énergie qu’il fallait les faire disparaître, et je suis loin d’accueillir avec scepticisme des déclarations de ce genre ; elles honorent toujours celui qui les fait. On est un peu tenté de croire qu’il y a là, en quelque sorte, des déclarations de style pour les rapports analogues à celui que l’honorable M. Cochery a déposé, et quelques-uns pourraient être tentés de demander qu’on les clichât une bonne fois, afin qu’elles pussent servir à tous les rapports analogues dans l’avenir. (On rit.)
Quant à moi, je me félicite toujours en lisant des pages comme celles que M. Cochery a écrites à ce sujet. A mon avis, et
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ce n'est pas un mince éloge que j’en fais, elles sont aussi éloquentes, je ne dirai pas seulement que celles de M. le comte Ducliàtel ou de M. Roy, — car pour ce genre de citations on peut remonter aux époques les plus reculées, — elles sont aussi éloquentes que celles qu’avaient écrites sur le même sujet M. Poincaré, membre du cabinet qui nous a apporté ces crédits supplémentaires, l’honorable M. Burdeau, membre du cabinet qui vous en demande le vote; elles sont aussi éloquentes, enfin, que toutes les autres déclarations semblables, que tous ces morceaux choisis de littérature financière au milieu desquels le déficit et les crédits supplémentaires dénoncés, condamnés, hors d’état de se relever de toutes les duretés trop justifiées qu’on leur adresse, et laissés absolument tranquilles, continuent à se développer d’année en année. ( Applaudissements à gauche.)
Est-ce là, par hasard, tout ce que vous voulez faire"? Vous avez admirablement gémi sur les maux que je viens d’indiquer; toutes les commissions du budget, les unes après les autres, ont gémi sur les mêmes maux, sans les avoir corrigés ; elles accompagnent les crédits supplémentaires et les déficits qui se succèdent d’un chœur ininterrompu de lamentations. Les bureaux sont habitués à ces lamentations, exactement comme les employés des pompes funèbres sont accoutumés à la douleur des familles. [On rit.)
Ils savent d’avance ce qui les attend ; ils continuent à dépenser l’argent des contribuables comme ils l’entendent, ils vous avisent de la dépense quand ils l’ont déjà accomplie ; en l’apportant, ils savent qu’ils recevront leur petite douche, mais les douches n’ont jamais nui à la santé ( Nouveaux rires), et ils sont prêts à recommencer, vous pouvez en être certains.
Je le demande à la Chambre : ''heure où elle engage toute sa politique financière, croit-elle avoir le droit de dire devant le pays qu'elle a fait quelque chose contre le déficit, si, après avoir constaté de pareils faits, elle en approuve les résultats sans même que la commission ait appelé devant elle les représentants des administrations incriminées. . .
M. Jaurès. C’est cela !
M. Camille Pelletan. . . . sans qu’on ait même demandé à chercher un remède à cette situation, sans qu’on ait même essayé de prendre une précaution quelconque?
Je ne demande nullement qu’on réclame au ministère des engagements nouveaux.
Les engagements de ce genre, nous en avons déjà une collection suffisante et ils n’ont servi à rien; à quoi bon en augmenter le nombre ? Il ne vous resterait qu’un engagement à demander, s’il était possible : ce serait la promesse de tenir dorénavant les promesses qu’on vous fait. ( Très bien! très bien!)
Je voudrais avoir quelque chose de plus positif, de plus sérieux. Croyez-vous vraiment que le rôle d’un Parlement soit de
s’en tenir aux regrets, et qu’il ait accompli son devoir quand, après avoir condamné de tels abus, il les encourage par des homologations pareilles à celle qu’on vous demande en ce moment?
On vous dit, il est vrai, que les crédits étant déjà dépensés, il faut bien payer ! Et en même temps on reconnaît que cette habitude de dépenser les crédits avant de les demander au Parlement est la suppression pure et simple de votre contrôle, de vos prérogatives, de vos droits, de vos devoirs aussi, qui deviennent une dérision, si vous n’avez plus qu’à apposer voire signature au bas d’une note de dépenses déjà effectuées. ( Très bien! très bien! à l'extrême gauche.)
C’est une étrange façon d’empêcher le retour d’une faute aussi grave, qui se traduit par des conséquences aussi ruineuses, que d’avertir par un précédent décisif les administrations qui l’ont commise qu’elles n’ont qu’à recommencer, pour obtenir à coup sûr de vous les dépenses que vous auriez refusées probablement si elles vous avaient consultés à temps ! (Très bien! très bien! sur les mêmes bancs.)
Quant à moi, je ne puis me résigner à un rôle aussi platonique et me borner à regretter des abus que nous avons l’obligation de supprimer. Sans cette condition, entendez-le bien, vous n’aurez pas de budget! ( Très bien! très bien!)
Vous avez dénoncé des pratiques déplorables : quelles garanties nous offrez-vous contre leur retour? Vous avez signalé des abus : quelles réformes avez-vous proposées? Vous avez dit qu’il y avait des responsabilités : comment les avez- vous recherchées et quelle sanction exigerez-vous ? (Très bien ! très bien ! à l'extrême gauche.)
Tant que vous n’aurez rien fait à cet égard en présence du déficit qui menace la fortune publique — et le ministère qui l’a installé nous a dit lui-même que c’était un des principaux devoirs de cette Chambre de le faire disparaître : il ne tenait pas à son enfant, vous le voyez! (On rit) — tant que vous n’aurez rien fait que d’ajouter des plaintes aux plaintes antérieures sans un acte, sans rien d’effectif, vous n’aurez pas le droit de dire que vous avez tenté quelque chose pour nous débarrasser du déficit.
Vous le savez bien, c’est avec des projets comme celui-ci que la question se pose, puisque le déficit résulte précisément de la transformation du budget voté par les crédits supplémentaires.
Cette Chambre a le devoir impérieux de faire comprendre aux administrations qu’elle ne tolérera plus les pratiques qui nous ont amenés à la situation actuelle. C’est ce que je lui demande dans l’intérêt de la fortune du pays. (Applaudissements à l'extrême gauche.)
Je demande le renvoi du projet à la commission.
M. le président. La parole est à M. le ministre des finances.
M. Burdeau, ministre des finances. Messieurs, le discours de l’honorable M. Camille Pelletan comporte une série de critiques précises dirigées contre plusieurs des crédits qui vous sont demandés. Je prie la Chambre de vouloir bien me permettre de ne pas aborder dès à présent la réponse qui doit être faite aux accusations qu’il a formulées contre plusieurs administrations. Je voudrais examiner d’abord — il est peut-être utile de le faire — la thèse générale qui se dégage de son discours.
Cette thèse, si je l’ai bien comprise, est celle-ci : Vous êtes aujourd’hui en présence d’un déficit grave, considérable, qui a été créé dans vos finances principalement par l’abus des crédits supplémentaires. Ce déficit est dû à des pratiques récentes. Il suffit de remonter jusqu’à la Chambre de 1885, à bien peu d’années en arrière, pour trouver une autre ligne de conduite politique, pour trouver des crédits supplémentaires plus faibles et compensés largement par des annulations de crédits. Il est temps de revenir à la politique sévère qui nous avait mis à l’abri du déficit.
Je crois que je n’affaiblis pas la thèse de l’honorable M. Pelletan, bien que je la dépouille de la forme merveilleuse dont il l'avait su revêtir et qui n’appartient qu’à lui, que je la présente dans toute sa force et sa rigoureuse exactitude.
Lorsqu’on demande à une Chambre nouvelle de prendre son parti le plus rapidement possible sur la conduite financière qu’elle doit tenir, de faire en quelque sorte un examen de conscience afin de rester ensuite fidèle à la résolution qu’elle aura arrêtée dans la liberté de son esprit, ce n'est pas, je crois, au Gouvernement qu’il appartient de s’opposer à un pareil examen. ( Très bien! très bien!) Il doit au contraire, messieurs, s'y livrer en toute liberté avec vous; il doit vous présenter la situation telle qu'il la voit, pour que vous la jugiez et que de vos délibérations sorte, au moins dans ses lignes générales, la conduite que vous tiendrez ensuite et que le pays aura finalement à juger. ( Très bien! très bien!)
Je m’efforcerai de me tenir dans la thèse générale et de n’aborder que le moins possible les détails. La précision n’y perdra rien, et cela par la nature même du sujet Quelle que soit l’origine des crédits supplémentaires , ils se totalisent toujours sous la forme d’un chiffre brutal. C’est ce chiffre total des crédits supplémentaires, année par année, que je vous demande d’abord la permission d’examiner.
On vous dit : Les crédits supplémentaires présentés pour l’année 1893 sont énormes. Ils s’élèvent en effet à la somme de 86 millions, et vous pouvez encore redouter de voirie déficit accru par d’autres causes, je veux dire parles manques de recettes. L’honorable M. Pelletan n’en a pas parlé; il ne me saura pas mauvais gré de les rappeler; M. le rapporteur général les avait déjà signalés. Ces manques de recette s’élèvent, à l'heure présente, à 29 millions ; ils nous
ipenacent, au moins en apparence, d’un déficit total de 115 millions. Il serait bon d’en défalquer — tout le monde le fera volontiers, l’honorable M. Pelletan y consentira, j’en suis certain — les annulations probables de crédits évaluées à la somme de 50 millions. Nous resterons donc en présence d’un déficit de 65 millions.
Messieurs, ce sont ces chiffres que je vais examiner avec vous, sans essayer le moins du monde de donner une apparence meilleure que la réalité aux faits eux-mêmes. Ils doivent être livrés à votre jugement; mais encore devons-nous les juger avec impartialité. ( Très bien! Irès bien!)
Les crédits supplémentaires, les annulations de crédits, le déficit ou les excédents de recettes, voilà les trois éléments au moyen desquels le budget, une fois qu’il est voté, alors qu’il s’exécute et qu’il a échappé en partie à votre volonté, devient une réalité et s’achemine soit vers l’équilibre, soit vers les excédents, soit vers le déficit.
Les crédits supplémentaires sont de 86 millions pour l’année actuelle. Est-ce là un chiffre extraordinaire ? Je vous demande la permission de raisonner provisoirement, et sous certaines réserves, sur ce chiffre, bien qu’il ne soit pas définitif. Il peut y avoir d’ici à la clôture de l’exercice d’autres crédits supplémentaires ; mais l’expérience démontre que ces crédits, à mesure qu’on ! avance, sont de plus en plus largement compensés, puis couverts par des annulations de crédits. Je ne parle pas des annulations de crédits qui se produiront en fin d’exercice; celles-là, je les réserve comme un second article. Mais vous voyez dans le cahier d’aujourd’hui quelques millions d’annulations que la commission des crédits a déjà mis elle-même en évidence, qu’elle a réussi à découvrir. Il était en effet possible de le faire, et nous n’avons aucune objection à présenter contre cette façon d’agir.
Il y a donc des annulations en même I . temps que des crédits supplémentaires, et l’expérience montre qu’à la date où nous sommes, si des crédits nouveaux doivent être votés, ils ne gêneront pas l’équilibre du budget, parce que chacun des cahiers qui les demandera apportera lui-même son propre gage et, selon toute vraisemblance, un gage plus que suffisant.
Nous sommes donc en présence de 86 millions de crédits supplémentaires. Est-ce là, comme l’a dit l’honorable M. Camille Pelletan, un chiffre exceptionnel, énorme? Pour s’en rendre compte, il importe de se reporter aux années antérieures.
Je prends, si vous le permettez, les dix dernières années. Sont-elles particulièrement chargées? Je ne reviendrai pas sur 1 des démonstrations déjà anciennes, main- I tes fois refaites devant les Chambres qui ! ont précédé celle-ci. Mais ces crédits supj plémentaires étaient, vous le savez, lavériï table plaie du budget; ils se sont élevés ,, jusqu’à 10 et 12 p. 100 de la totalité dubudi get lui-même, et c’est depuis une dizaine
d’années seulement qu’ils se maintiennent dans des limites un peu moins élevées.
Quelle était la moyenne ? Je prends ici aussi bien les années les plus favorables, comme l’année 1887, qu’on a pu rappeler et que je rappellerai sans doute moi-même tout à l’heure, que les années plus chargées. La moyenne annuelle était de 129 millions.
Telle était la charge habituelle résultant pour le budget des crédits supplémentaires. Quelle est-elle pour l’année courante ? Elle est de 86 millions.
Je suis loin de dire que cette diminution d’un tiers soit suffisante; j’affirme qu’au contraire il convient de marcher dans cette voie ( Très bien! très bien!)] mais il ne serait ni sage ni juste de méconnaître les progrès qui ont été réalisés.
Les crédits supplémentaires ne sont pas taris ; il est dans la nature des choses qu’ils ne le soient jamais, car il n’est pas dans la puissance humaine de tout prévoir ; mais il est vrai que les crédits supplémentaires peuvent être réduits. Ils l’ont été déjà; l’œuvre est commencée. Les efforts accomplis n’ont pas été stériles ; espérons qu’ils seront encore plus efficaces dans l’avenir.
( Très bien! très bien!)
Ne faut-il pas rechercher aussi quelles ont été les causes qui ont rendu nécessaires ces crédits supplémentaires? Je ne veux pas abuser — l’honorable M. Pelletan le reconnaîtra — des arguments qu’on tire de l’état du temps. Cependant il y a des faits qui s’imposent à tous.
Vous vous souvenez des inquiétudes profondes qui se sont emparées de la Chambre précédente lorsque les phénomènes que causait la sécheresse ont commencé à se révéler. Vous savez quelles souffrances il en est résulté pour nos agriculteurs. Or, la somme qui figure de ce chef au budget sous forme de crédits supplémentaires est de 26 millions; ces 26 millions ont été nécessaires pour venir en aide, bien faiblement, mais enfin suivant les forces de l’Etat, aux cultivateurs victimes de la sécheresse. Si ces 26 millions qui ne dépendent d’aucune volonté humaine, que nous avons dû payer parce qu’il y avait là pour l’Etat un devoir à remplir, disparaissaient et si nous avions été en présence d’une année normale au point de vue de la température, le chiffre des crédits supplémentaires serait tombé à 60 millions.
Il n’y a qu’un précédent dans l’histoire de nos budgets où le chiffre des crédits supplémentaires n’ait pas dépassé 60 millions : c’est l’année 1887 dont il y a déjà longtemps, en 18S9, je faisais à ce point de vue l’éloge devant la Chambre. En 1887 on a demandé seulement 58 millions de crédits supplémentaires : jamais on n’est descendu plus bas.
Ainsi l’année 1893, — il faut le dire parce que c’est la vérité,— sans des circonstances indépendantes de la volonté humaine, s’il ne s’était passé d’autres faits que ceux qui dépendent d’une gestion sévère des bud- I gets, aurait eu à supporter seulement 60
millions de crédits supplémentaires. Ce chiffre n’eût assurément pas été de nature à vous inquiéter ; il aurait au contraire démontré avec évidence que la guerre aux crédits supplémentaires avait été conduite et continuée avec une vigueur et une efficacité au moins égales à celles des années précédentes. ( Très bien! très bien!)
Mais, si l’équilibre du budget peut être troublé par les crédits supplémentaires, il se trouve amélioré par les annulations de crédits. Je ne parle pas ici, la chose est bien entendue, de ces annulations de crédits qui viennent au cours de l’année atténuer des demandes de crédits nouveaux, mais de ces annulations qui ressortent en fin d’exercice, lorsque vous réglez le budget, annulations qui, pour cette année, viendront dans six mois environ devant vous.
Ces annulations de crédits, à quelle somme se sont-elles élevées? Pour cette année-ci, on espère avoir 50 millions. C’est le chiffre qu’a indiqué l’honorable rapporteur général au nom de la commission ; il les a, il est vrai, partagées autrement que je ne le fais ; il s’est fait céder une espèce d’avancement d’hoirie de 5 millions sur les crédits de viande, ce qui ré luit les annulations à 45 millions.
Mais cela ne change rien au raisonnement, car j’ai moi-même mis de côté ces 5 millions et tout à l'heure je ne m’en suis pas servilorsque je suis arrivé au chiffre de 65 millions.
Il y a 50 millions, dit-on, d’annulations de crédits ; sur quoi se fonde-t-on pour l’annoncer?
C’est l’administration des finances ellemême qui met en avant ce chiffre. Je suis loin de le nier; mais il faut bien dire qu'il a été établi avec prudence ; il ne convient pas que nous soyons démentis par les événements.
Néanmoins, si vous voulez bien vous reporter aux dix dernières années, vous trouverez une somme supérieure à celle dont je viens de parler; mais je préfère encore prendre les trois dernières années, parce que depuis un certain temps on a serré tous les crédits, on a fait d’avance les économies qu’autrefois on laissait à réaliser au cours de l’année. Par suite, les annulations de crédit sont devenues moins faciles ; pour réaliser des économies on a diminué l’élasticité du budget, et je soumets cette réflexion aux commissions du budget futures : lorsqu’une réduction est faite sur un crédit , qui perd ainsi au moins en partie l’élasticité qu’il possédait dans les années antérieures, si cette mesure n’est pas accompagnée d’une réforme, d’une modification de mécanisme, d’une organisation nouvelle de service, il y a simplement une annulation de crédit faite d’avance et rien de plus. {Approbation.)
Si donc nous prenons la moyenne des trois dernières années les plus pauvres, celles qui sont les moins favorisées pour
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ces annulations, nous trouvons encore une moyenne de 65 millions.
Voici donc comment se présente le budget actuel : 86 millions de crédits supplémentaires, dont 26 millions dus à des causes que je viens d’indiquer et 65 millions d’annulations de crédits qu’on pourrait appeler probables si les évaluations de l’administration des finances n’étaient pas d’une extrême prudence.
Croyez-vous que cet écart de 20 millions environ, qui existe entre 65 et 86 millions, et qui est faible, serait de nature à nous inquiéter? Mais les années antérieures en ont supporté de plus graves, de plus lourds !
Je n’en tire pas argument; s’il n’y avait que cela, je ne dirais pas que nous pouvons nous rassurer, mais il faut remarquer qu’entre les budgets des années passées et le budget dont nous parlons aujourd’hui, il y a une différence capitale.
On a rappelé le budget de 1887; était-il conçu comme le budget que vous avez devant vous? Ces réductions de dépenses poursuivies avec tant d’énergie par les Chambres et le Gouvernement, auxquelles M. Pelletan lui-même a pris une part si large et si brillante, sont-elles négligeables? Pouvons -nous les passer sous silence?
L’histoire de nos finances en gardera le souvenir et en fera honneur à tous ceux qui y ont participé.
Il est vrai que le budget de 1887 était de 377 millions inférieur au budget actuel; mais les chiffres du budget extraordinaire tant de la guerre que des travaux publics et de la m à ri ne, le chiffre des garanties d’intérêts et des quatre comptes d’exploitation partielle qui étaient la partie latente, j’ose dire l’arrière-boutique de la garantie d’intérêt et qui sont rentrés avec elle dans le budget, et combien d’autres encore, le budget des téléphones, les centimes additionnels pour l’instruction primaire, la série enfin des budgets que nous avons fait rentrer dans le budget ordinaire, s'élevaient en 1887 — pour ceux d’entre eux qui existaient, je passe condamnation pour ceux qu’on avait créés dans l’intervalle et que nous avons détruits depuis — à la somme totale de 362 millions.
Vous le voyez, entre cette augmentation visible, apparente, de 377 millions et ces 362 millions de dépenses latentes, cachées hors budget, que vos prédécesseurs ont fait disparaître avec une persévérance dont le pays leur a tenu et leur tiendra compte, quel est l’écart? N’apparaît-il pas clairement que le budget de 1893 ne comporte pas d’augmentation de charges nouvelles, qu’entre celui-ci et les budgets antérieurs il y a cette différence considérable, que ce dernier est un budget complet, — il n’est pas encore assez complet; l’œuvre est commencée, vous l’achèverez, — mais enfin c’est un budget plus complet qu’aucun de ceux qui l’ont précédé.
Au contraire, le budget de 1887 était incomplet; il avait à côté de lui une foule
de caisses, aujourd'hui closes, fermées, qui ne peuvent plus vous créer d’inquiétudes et qui sont remplacées par des comptes ouverts que vous discutez et votez au courant de chaque exercice. ( Applaudissements .)
Il reste un dernier point dont on n’a pas parlé, et dont je demande à la Chambre la permission de lui dire un mot.
Il s’agit des recettes. C’est le côté le moins brillant et le moins heureux du tableau. A ce point de vue, le Gouvernement ne semble mériter ni critiques ni éloges, car les recettes viennent dans les caisses du Trésor d’après la prospérité générale du pays.
Elles tiennent bien plus à des causes profondes qui nous échappent qu’au régime sous lequel est placé le pays. 29 millions environ manquent à l’appel; 29 millions ont fait défaut et nous ne les avons pas recueillis; cette année-ci, notre budget est au-dessous des évaluations budgétaires.
Mais il faut examiner les choses avec attention ; il faut suivre mois par mois les recettes du Trésor, en examiner les oscillations pour bien se rendre compte de ce point essentiel : est-on en face d’une chute continue, grave par conséquent, peut-être impossible à arrêter pour un temps, de nos recettes, ou au contraire est-on en face d’oscillations ?
Vous avez tous lu et examiné les chiffres des recettes mensuelles : sur les 23 derniers mois, 12 comportent des diminutions, 11 des augmentations ; si vous mettez en regard diminutions et augmentations, vous apercevez qu’il y a encore un chiffre d’augmentations qui est de 19 millions nets. Si vous voulez entrer dans les détails, vous verrez que depuis cinq mois deux ont donné de légers déficits, trois de fortes augmentations.
On ne peut donc pas dire que nous soyons en présence d’un déficit permanent dans les recettes; nous sommes en présence d oscillations, d’un fléchissement peut-être passager qui demande toute votre attention, qui réclame votre prudence budgétaire, mais qui n est pas de nature à causer des alarmes profondes.
Je relève seulement deux points sur lesquels l’attention de la Chambre est déjà sans doute éveillée, il y a une recette qui fléchit d’une manière presque continue, et j avoue que j’en suis assez vivement inquiété, non pas seulement au point de vue du Trésor, mais encore au point de vue de la prospérité générale du pays.
L’enregistrement ne continue pas sa marche ascensionnelle. Messieurs, vous savez vous-mêmes à quoi répond ce phénomène. Vous vous en êtes préoccupés. Vous avez accueilli avec attention les déclarations du Gouvernement qui, dans la mesure de ses moyens, est décidé à vivifier les opérations qui ont la terre pour base, les opérations de crédit agricole, de ventes d’immeubles et autres qui, encore une fois, peuvent apporter à la terre ce supplément de capitaux grâce auquel disparaîtront peut-être le déficit dont je parle et cette
période trop longue de souffrances auxquelles vous avez déjà essayé de porter remède.
Ce n'est pas tout. II y a un autre indice que je suis bien obligé de signaler à la Chambre comme très digne d’attention.
Depuis deux mois, fait qui n'a guère de précédent, les recettes de la taxe sur les alcools et d’autres taxes analogues ont diminué.
Je n’en veux chercher la cause que dans des faits de fraude dont la multiplication est signalée par trop de rapports. L’administration a pu voir répété trop souvent le fait d'agents qui ont été insultés, frappés, victimes deviolences graves. Je leur envoie d’ici l’expression de ma satisfaction. ( Très bien ! très bien !) Ils exposent leur vie pour la défense des recettes du Trésor; lorsqu’ils le font après avoir été, comme ils doivent l’être, attentifs, vigilants, sans violence, dans la perception, ils remplissent leur devoir; ils seront soutenus par le Gouvernement et je suis convaincu que le Gouvernement aura votre approbation, car il défend ainsi les intérêts du Trésor, et aussi les honnêtes contribuables lésés par la concurrence déloyale des fraudeurs. (Applaudissements.)
Messieurs, j’aurais tout dit si nous n'avions eu en vue que l’équilibre du budget actuel. En quoi pouvons-nous y contribuer, surtout au cours de l’exercice? Nous y pouvons contribuer par une observation attentive des bonnes règles qui s’opposent à l’ouverture trop facile des crédits supplémentaires. Je n’ai pas changé d’opinion sur ce point. J’espère bien ne mériter jamais le reproche d’en avoir changé. Je suis persuadé que les crédits supplémentaires peuvent être évités dans une certaine mesure.
Je suis convaincu que si des efforts considérables ont été faits dans ce sens, il reste encore des progrès à accomplir. Je demande à la Chambre et à la commission du budget de nous y aider en veillant soigneusement, non pas seulement sur les crédits supplémentaires, mais sur les annulations de crédits.
Exigez de l’administration un strict esprit d’économie, exigez qu’elle ménage les annulations de crédits comme une ressource de l’Etat; mais vous-mêmes, messieurs, soyez persuadés que jamais vous n'avez fait une économie quand vous n’y avez pas joint une véritable réforme administrative. ( Très bien! très bien !)
Mais il faut porter nos yeux un peu plus loin. Si le budget en cours est à beaucoup d'égards plus satisfaisant que le budget de 1887, il reste des progrès à accomplir; il n’est pas encore le budget complet auquel le pays a droit.
Il y a encore des dépenses hors budget; vous y songerez et nous aiderez à les faire disparaître. Puis il y a cette formidable dette publique, dont tout autre pays souffrirait peut-être plus cruellement que nous, mais que nous n'avons pas le droit
léguer à nos descendants sans y joindre éléments de réduction.
,e budget n’est pas dépourvu de ces élénts, vous le savez; une somme d’une xantaine de millions y reste affectée, e est assez éparpillée; chacun des fragints de cette somme est rivé à un chapispécial d'une manière assez forte pour ’il soit difficile de rompre cette opération mortissement qui s’impose et qui, si elle rait, finirait, après un siècle, par alléger charge de notre dette. ( Très bien ! très n !)
Mais ce n'est pas encore suffisant ; il est cessaire de faire plus, de pouvoir avouer mortissement, de le faire enfin à visage couvert et d’avoir pour auxiliaire une ïambre qui se dise : Rien n’est plus capa- 3 de relever le crédit d’un pays, d’accroître n énergie, ses forces, sa confiance en 1 anir, que de voir jouer dans son budget i amortissement qui rende l’équilibre à s finances et en prépare la prospérité. pplaudissemen ts.)
Je n’ai pas besoin de dire quelles sont les ssources, encore latentes, mais disponi- .es un jour peut-être prochain, qui se ouvent dans le budget, pour nous permete d'aborder cette dernière difficulté. Il me îffit de l’avoir rappelé d’un mot pour avoir droit de dire que, si le budget actuel e nous offre aucune difficulté insurmon- .ble, aucune raison d’inquiétude, les forces nancières dont vous disposez, dont vous mrez faire un sage et prudent usage, sont la hauteur, elles aussi, de toute votre àche. (Applaudissements .)
M. le président. La parole est à M elbet.
M. Delbet. Messieurs, j’espère que vous e refuserez pas d’encourager d’un peu 'attention les efforts d’un membre noueau dans cette Chambre qui veut témoi ner de son zèle pour l’étude des questions uidgétaires et pour la défense des intérêts e l’Etat. (Parlez !)
Il m’a semblé que dans les déclarations ;énérales qui viennent d’être faites par M e ministre des finances, il n’y avait pas de éponse précise aux questions qui ont été (osées par M. Pelletan...
M. Jaurès. C’est cela !
M. Delbet. ... et je crois que, sans vouoir répéter les arguments présentés par îotre collègue, il serait possible d’y ajouter pielques considérations de nature à fourair à M. le ministre des finances l’occasion d’une réponse plus précise.
Dans toutes les critiques qui ont été développées par M. Pelletan, j ai remarqué surtout une très grande préoccupation des procédés employés par 1 administration dans le but de créer des déficits et d’arriver à des crédits supplémentaires.
Dans le rapport si complet et si intéressant qui, pour un membre nouveau comme moi, est une source d’enseignements si préicieux, il y a un chapitre qui n’a pas été touché jusqu ici et qui me paraît fournir, au > sujet des procédés qui conduisent aux cré¬
dits supplémentaires , une lumière toute particulière. Ce chapitre est celui qui concerne les tabacs. Il y a là une dépense supplémentaire de 5 millions. Elle n’est point tout entière imputable au budget en cours je le sais, et je ne prétends pas le lui imputer complètement. Mais il convient de signaler l’origine très particulière de cette dépense.
L’administration des tabacs est obligée d’avoir des stocks importants pour les provisions qu’elle doit faire ; or, allant audevant de toute demande de réduction elle a, les années précédentes, admis ces réductions dans une proportion qu’on ne lui demandait même, pas, et maintenant elle vient nous déclarer qu’elle est en déficit. Que s’est-il donc passé ? Une chose bien simple. Préoccupée d’arriver à la diminution des dépenses, la commission du budget insistait et cherchait cette réduction par tous les moyens possibles. On eut alors la pensée de prendre sur les stocks, et, en les consommant, de faire une économie apparente qu’il faudrait plus tard compenser par de nouvelles demandes de crédits. C’est précisément ce qui a été fait dans la circonstance ; et c’est ce qui me permet de constater sur le vif le procédé employé pour créer des déficits artificiels et pour arriver ensuite à des demandes de crédits supplémentaires.
L’administration des tabacs a-t-elle été sincère dans cette circonstance ? Ce n’est pas moi qui pose la question, c est M. le rapporteur du budget lui-même qui 1 a consignée dans son rapport. « A-t-elle été imprudente, dit-il, ou a-t-elle été sincère? » En examinant la question de près, il me semble qu’elle n’a pas été sincère ; il me semble qu’il s’est fait là un de ces calculs qui se combinent dans les bureaux et qu on peut signaler comme une sorte de défi au bon sens et à la raison. (Très bien! ti ès bien! sur divers bancs. — Mouvements divers.)
En examinant de près 1 attitude des bu reaux dans cette question, on voit se produire le fait à son origine. Le bureau ou le directeur du bureau — je ne le connais pas, bien entendu, et je ne sais pas de qui je parle, — conçoit la pensée d’une telle combinaison ; sollicité qu’il est peut-être par le ministre, il veut masquer aux yeux de la Chambre une situatisn qu’il faudrait, au contraire, mettre dans son plein jour. La Chambre, en eifet, ne devrait pas ignorer que les stocks établis doivent rester fixes ou à peu près, et que rien au monde ne doit être entrepris pour les réduire. On le lui laisse ignorer ; on lui suggère qu il y a peut-être là un moyen de faire une économie et elle suit l’indication, jusqu au moment où tout à coup elle se réveille devant un crédit supplémentaire de 5 millions.
Les bureaux, l’administration, ont-ils fait
leur devoir? Il me semble qu on peut dite hardiment : Non, et peut-être même doit-on ajouter qu’il y a dans ce fait un calcul
extrêmement blâmable. 11 semble qu on voie au fond de ces bureaux ces chefs, ces employés railleurs et ironiques devant les efforts que nous faisons pour aligner nos budgets et nous créant d’avance des surprises aussi désagréables que celles auxquelles nous sommes forcés de parer aujourd’hui. (Très bien! très bien! sur divers bancs.)
C’est là un des côtés que je signale à votre attention, messieurs.
M. Pelletan vous faisait remarquer aussi ce qu’il a d’étrange dans un des crédits relatifs au budget de la marine ; tout ce qu’il a dit est excellent, mais il me reste dans l’esprit qu’un point doit être complété.
Il y a chez les marins une sorte de disposition débonnaire qui les porte à accepter une situation créée par un en' repreneur. En descendant dans le détail de l’opération qui exige le vote d’une somme de 1,500,000 francs à titre de supplément, on voit que c’est un entrepreneur qui, de propos délibéré, sans avis préalable, profite, dit-il, du beau temps, de l’occasion qui se présente pour lui de gagner plus d’argent et qui engage ainsi une dépense de 1,500,000 fr. Est-ce là un exemple qui puisse être encouragé? Ne semble-t-il pas que le devoir de la Chambre, dans l’espèce, serait au moins de surseoir au vote du crédit, et, renonçant pour le moment à payer cet entrepreneur audacieux, de lui infliger sinon une retenue, au moins un retard d’un an dans la liquidation de son entreprise?
Si ces sortes de procédés ne sont pas usités, je ne prétends pas demander àlaChambre de les appliquer dans ce cas pour la première fois ; mais, reprenant une idée émise par M. Pelletan, je dirai qu en présence de situations semblables il serait juste et raisonnable de faire comparaître devant la commission du budget ceux qui sont responsables de ces déficits et de leur donner une leçon telle que plus jamais les mêmes abus ne se reproduiraient. (Marques d'approbation sur divers bancs.)
Si cet entrepreneur dont je parle est hors de notre atteinte, est-ce que le chef de bureau qui dirige l’administration des tabacs se trouve dans le même cas ? Est-ce que celui-là et ceux qui 1 imitent ne pourraient pas être appelés devant notre commission, ou plus tard devant la commission du budget, afin de s’entendre dire qu’ils ne sont pas restés dans la limite du juste et du bien, et qu’on le leur rappelle par un avertissement solennel? (Très bien! très bien! sur divers bancs.)
M. Le Hérissé. Le renvoi à la commission !
M. Delbet. Je demeure convaincu que, venant après les orateurs qui m ont précédé, je ne puis pas retenir l’attention de la Chambre pendant longtemps; mais je crois avoir accompli mon devoir en signalant la situation et en appelant vos réflexions sur ce sujet. (Très bien! très bien ! sur divers bancs.)
ANÎ
M. le président. Personne ne demande plus la parole ?...
La discussion générale est close.
Je dois tout d’abord consulter la Chambre sur une motion préjudicielle présentée par M. Pelletan et tendant au renvoi du projet à la commission.
M. Georges Cochery, rapporteur. Je demande la parole.
M. le président. La parole est à M. le rapporteur.
M. Georges Cochery, rapporteur. Messieurs, notre honorable collègue M. Pelletan demande le renvoi à la commission du projet de crédits supplémentaires.
Sans doute ce serait donner à celle-ci le plaisir d’entendre notre collègue lui répéter les observations qu’il a apportées à la tribune. Mais ce n’est pas, il me semble, un motif suffisant pour justifier la résolution qu’il demande à la Chambre. Il faudrait nous dire, mon cher collègue, sur quel point vous demandez ce renvoi àla commission, sur quel point elle n’a pas rempli son mandat, quels sont les éclaircissements qu’elle n’a pas apportés à la Chambre.
La commission a travaillé vite, c’est vrai; mais c’était son devoir, car il ne vous échappe pas qu’il était indispensable que la Chambre fût appelée à statuer sur le projet avant sa séparation, puisqu’il s’agit de l'exercice 1893 et que nous sommes à quelques jours de la fin de l’année.
A l'extrême gauche. Nous avons le temps.
M. le rapporteur. La commission n’en a pas moins examiné avec grand soin tous les crédits qui lui étaient demandés. Certainement si quelques-uns lui avaient paru non justifiés, elle n’aurait pas hésité à vous en proposer le rejet; mais elle a constaté que si, sur un certain nombre de points, des observations devaient être formulées, s’il y avait eu des irrégularités commises, les dépenses, quant au fond, étaient légitimes.
Que nous reproche M. Pelletan? De n’avoir donné à nos critiques que le caractère d’observations? Mais qu’a-t-il donc luimême apporté tout à l’heure à la tribune ? Des observations qui concordent avec celles de la commission, qui les répètent, et pas autre chose. A-t-il proposé une sanction ? Aucune. ( Très bien ! très bien!)
En effet, quelle sanction pouvions-nous vous apporter ? La sanction, en pareille matière, quand il s’agit d’apprécier l’ensemble d’une gestion, c’est la mise en jeu de la responsabilité ministérielle. Or les ministres contre lesquels M. Pelletan a dirigé ses critiques ne sont plus sur les bancs du Gouvernement. ( Mouvements divers.)
Notre honorable collègue nous reproche de ne pas avoir appelé les membres du cabinet actuel au sein de la commission, de ne pas les avoir mis en demeure de nous dire quelles mesures ils comptaient prendre pour empêcher le retour des pratiques regrettables que nous vous avons signalées.
Mais votre commission a commencé par appeler M. le ministre des finances qui, au nom du cabinet tout entier, nous a déclaré
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que les efforts du Gouvernement tendraient à donner plus complète satisfaction aux critiques formulées. ( l'rès bien! très bien!)
La commission a en outre consigné ses observations dans le rapport, et il me semble qu’un document parlementaire officiel a plus de valeur que des observations verbales qui auraient pu être faites à certains membres du Gouvernement dans le huis-clos de la commission.
En réalité, messieurs, ce que nous demandait notre collègue, il l’a indiqué d’un mot : c’était une véritable révision du budget de 1893 tout entier. Il eût voulu qu’étendant le champ de nos investigations, nous allions même, je crois, jusqu’à refondre les conventions de 1883.
Ce n’était pas le rôle de la commission des crédits ; elle avait une mission bien plus restreinte et moins ambitieuse. Ce qu’elle a fait — et cela était son rôle, — c’est de se livrer à toutes les investigations nécessaires; elle a présenté dans son rapport toutes les observations indispensables et apporté tous les renseignements qui pouvaient permettre à la Chambre de statuer en connaissance de cause sur chacun des crédits. Nous a-t-on signalé un seul point sur lequel ils fussent insuffisants? Que manque-t-il donc à nos contradicteurs pour formuler des conclusions fermes ?
Et si la Chambre, suivant M. Pelletan, venait à renvoyer à la commission, qui ne pourrait l’accepter, le cahier des crédits supplémentaires, la conséquence serait que vous auriez rejeté à 1894 le vote de crédits qui doivent être votés en 1893. Vous mettriez le Gouvernement dans l’impossibilité de payer un certain nombre de petits employés qui attendent leur traitement; vous l’empêcheriez de faire face à certaines obligations résultant soit de procès perdus par l’Etat, soit de transactions, et vous feriez ainsi courir des intérêts moratoires.
Ce serait une charge que vous imposeriez au budget. Et dans quelques semaines votre commission ou une autre commission ne pourrait que vous apporter un rapport reproduisant les mêmes observations et concluant aux mêmes propositions. ( Très bien! très bien! à gauche et au centre.)
M. le président. La parole est à M. Camille Pelletan.
M. Camille Pelletan. Je n'ai que quelques mots à répondre aux observations que vient de présenter l’honorable M. Cochery- Je n’ai nullement entendu accuser la commission dont je faisais partie de n’avoir pas accompli le travail d’examen nécessaire; il me suffisait qu il fut confié à lhonorable M. Cochery lui-même pour que je fusse certain d’avance qu’il serait fait consciencieusement. Mais ce que je voudrais faire déclarer par cette Chambre, c’est que les observations platoniques ne lui suffisent pas et qu’elle entend, au début de la législature, faire savoir à l’administration...
M. Jaurès. C’est cela!
M, Camille Pelletan. ...qu elle ne tolérera
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pas la continuation de pareils errements, Voilà la portée du vote que je lui demande. ( Interruptions à gauche.)
L’honorable M. Cochery croit-il réellement que l'influence des Chambres soit tombée si bas, qu’elle soient réduites éternellement à des formules platoniques de regret ou de blâme? Je ne le crois pas, pour ma part.
M. Maurice Rouvier, président de la com mission. Faites des propositions.
M. Camille Pelletan. Je n’ai aucune proposition à faire. 11 s’agit seulement de faire ce qu’on a fait dans un grand nombre de commissions du budget, et ce que l’honorable M. Cochery lui-même a fait en maintes occasions vis-à-vis de l’administration de la guerre ; car il est trop modeste : nous lui devons à cet égard des réformes de détail qui ont pu être précieuses et qui ont com. pensé dans une certaine mesure l’aggravation de routines qui se produisent d’ailleurs automatiquement à côté des réformes qu’on obtient.
Ce que je demande, c’est qu’on fasse, par exemple, venir M. le ministre de la guerre avec ses directeurs, car l’honorable M. Cochery a 1 air de m'exciter au renversement des ministères. . .
M. le rapporteur. Des ministères déjà tombés.
M. Maurice Rouvier. C’est plutôt à la résurrection des ministères qu’il faudrait dire ! [On rit.)
M. Camille Pelletan. Je suis heureux que cette question ne se pose pas dans le débat actuel. On nous a adressé des reproches bien cruels autrefois à ce sujet, et lhonorable président de la commission des crédits doit se rappeler qu’il y en a un certain nombre que nous avons partagés ensemble, notamment le jour où nous voulions donner une sanction efficace à une discussion budgétaire.
Mais il ne s’agit ici d’aucun renversement ministériel; vous l'avez constaté vousmême, je vous en remercie, et j’y renonce très volontiers pour ma part. Et si les ministères veulent bien continuer à nous faciliter notre tâche en se renversant euxmêmes quand le moment sera venu (Mires), je suis prêt à accepter ce procédé. Mais est-ce que par hasard nous n’avons devant nous que des ministres? ( Mouvements divers.)
Monsieur le rapporteur , s’il y a une chose qui a précisément fait jusqu’ici l’impuissance du Parlement , c’est quo les questions se sont toujours présentées de cette façon : d’un côté, un Parlement qui cherche a rétablir les finances du pays; de l’autre, des bureaux qui cherchent à en tirer le plus d’argent possible et, entre es deux, des ministres qu’on renversait les uns sur les autres; cela ne changeait rien, es procédés bureaucratiques restaient les mêmes, et il n’y avait qu’une responsabilité dérisoire et des résultats dérisoires.
Etes-vous de ceux — ce serait contraire à toutes vos protestations antérieures — qui
i croient pas qu'une commission du bud- >t ou de crédits a le droit, quand elle instate un abus , de rechercher même ms l’intérieur des bureaux quelles sont s routines et les mauvaises pratiques qui nt que les abus persistent ?
M. le rapporteur. C’est ce que nous ions fait !
M. Camille Pelletan. Est-ce que, en prémce du crédit supplémentaire de 1 milan 500,000 fr., dont la seule explication sent que l’administration de la marine n’est as toujours absolument maîtresse de ses ntrepreneurs ou qu’elle a voulu tromperie iays, est-ce que vous ne devriez pas faire -enir devant vous les directeurs pour leur lemander quelles garanties ils peuvent lonner que dorénavant de pareils faits ne e représenteront pas ? {Très bien! très bien! i l'extrême gauche.)
Et, monsieur le rapporteur, je relève ici jne observation bien précieuse de votre rapport. Vous constatez vous-même, à propos des achats de fourrages, qu’on arrive à :e résultat monstrueux que l’Etat paye plus que les particuliers. Eh bien ! vous avez constaté autrefois des vices nombreux dans 'achat des viandes ; vous avez eu, si je ne ne trompe, une part dans une certaine réforme des pratiques antérieures. Est-ce que vous n'aviez pas là une occasion d appeler devant vous le ministre de la guerre et d'exiger de lui une réforme de cet état de choses ?
M. Maurice Rouvier. Le ministre est ici : interpellez-le ; cela aura beaucoup plus d’efficacité pour la Chambre et pour le but que vous poursuivez.
M. Camille Pelletan. Je ne puis m’en prendre à MM. les ministres de la guerre et de la marine : j’aimerais beaucoup mieux voir leurs directeurs.
M. Maurice Rouvier. Ce n’est pas admissible.
M. Camille Pelletan. On dirait que j’affirme là quelque chose d’extraordinaire.
Est- ce que les ministres ne viennent pas aux séances des commissions, accompagnés des directeurs compétents?
M. le ministre des finances. Vous savez très bien à quel titre les directeurs sont admis au sein de la commission du budget : c’est pour lui donner des renseignements complémentaires ; ils n’apportent aucune responsabilité en dehors de celle qu ils ont vis-à-vis du ministre de qui ils relèvent.
M. Camille Pelletan. Je n’ai point parlé de responsabilité. J’ai voulu dire simplement qu’un ministre ne pouvant pas connaître toutes les questions minutieuses de [ son administration, j’aimerais beaucoup que les directeurs fussent présents aux l[ réunions de la commission du budget.
En un mot, il s’agit de savoir si vous voulez des résultats ou si vous vous con- | tentez de réserves platoniques, i! Je comprendrais qu’on hésitât, si je pou- :: vais partager la manière de voir un peu J optimiste de M. le ministre des finances. | Je ne veux pas répondre ici à sa très remar-
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quable argumentation, parce que je crois que le débat est épuisé. Je me borne à dire à la Chambre qu’elle doit bien comprendre par le langage même de la commission, par ce qu’on dit de tous côtés, qu’elle est en présence d’une situation financière grave, très grave; non pas — je le reconnais avec M. le ministre des finances — du fait de l’épuisement de nos ressources, mais du fait de toutes les mauvaises pratiques financières que nous pouvons corriger et que nous avons le devoir de corriger.
C’est pour entrer dans cette voie que je vous demande, messieurs, de voter le renvoi, que je limite aux crédits déjà approuvés par le conseil d’Etat et sur lesquels se posent à peu près toutes les questions que j’ai soulevées ; en sorte que personne ne peut prétendre que je retirerai un centime au Gouvernement et que je retarderai le versement d’un centime à aucun des intérêts en question. ( Très bien! ci gauche.)
M. le ministre des finances. Je dois faire observer à la Chambre que sur les crédits qui ont été ouverts en conseil d’Etat la question qui se pose est double. Il s’agit non seulement d’approuver ces crédits en eux-mêmes, mais aussi de savoir si le Gouvernement a eu tort d’user comme il l’a fait de son droit de les ouvrir par décrets rendus en conseil d’Etat.
Je n’ai pas besoin d’insister davantage sur la gravité de la question qui se pose. ( Très bien! très bien!)
M. Camille Pelletan. Mais nous ne sommes plus en face du même gouvernement.
M. le président. Je vais mettre aux voix la proposition de M. Pelletan tendant à renvoyer à la commission le titre Ie1 du projet de loi.
M. Maurice Rouvier. La commission des crédits prie la Chambre de ne pas prononcer le renvoi. Elle persiste à ne pas reconnaître la nécessité de l’examen supplémentaire qu’on semble réclamer d’elle.
J’ajoute, en mon nom personnel, qu’il vaudrait mieux, si M. Pelletan pense que ces crédits ne doivent pas être sanctionnés, en demander nettement le rejet. La Chambre se prononcerait ainsi et prendrait la responsabilité de sa décision.
La procédure suggérée à la Chambre par M. Pelletan tend au même résultat, car il n’échappe à personne que si le projet de loi n’était pas voté à la séance de ce jour ou à celle de demain, il ne serait plus possible de le présenter en temps utile au Sénat pour en obtenir le vote avant la fin de la session.
M. le ministre des finances. Le Gouvernement est d’accord avec la commission des crédits supplémentaires pour s’opposer au renvoi demandé par M. Pelletan.
M. le président. Sur le renvoi, j’ai reçu une demande de scrutin, signéepar MM. Sembat, Baudin, Argeliès, Avez, Paulin-Méry, Jaurès, Toussaint, Hovelacque, Chauvière,
Lamendin, Thivrier, Calvinhac , Souhet, Pelletan, Millerand, Clovis Hugues, etc.
Le scrutin est ouvert.
(Les votes sont recueillis. — MM. les secrétaires en font le dépouillement.)
M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin :
Nombre des votants . 486
Majorité absolue . 244
Pour l’adoption . 128
Contre . 358
La Chambre des députés n’a pas adopté.
Je consulte la Chambre sur la question de savoir si elle entend passer à la discussion nés articles.
(La Chambre décide qu’elle passe à la discussion des articles.)
TITRE Ier
RÉGULARISATION DE DÉCRETS RENDUS EN CONSEIL D’ÉTAT OU EN VERTU D’ AUTORISA¬ TIONS LÉGISLATIVES SPÉCIALES
« Art. 1er. — Sont sanctionnés les décrets des 6, 18, 20 septembre, 3, 13, 21, 25 octobre et 10 novembre 1893, rendus en conseil d’Etat pendant la prorogation des Chambres et portant ouverture, au titre du budget général de l’exercice 1893 (Algérie non comprise), de crédits supplémentaires et extraordinaires s’élevant à la somme de 21,911,300 fr.
« Ces crédits sont répartis par ministères et par chapitres conformément à l’état A, annexé à la présente loi.
État A
Ministère des finances.
4® partie. — Frais de régie , de 'perception et d'exploitation des impôts et revenus publics.
« Chap. 99. — Matériel de l'administration des manufactures de l’Etat, 120,000 francs. » — (Adopté.)
« Chap. 104. — Achats et transports,
5,136,000 fr. »
M. Plichon. Je demande la parole sur ce chapitre.
M. le président. Vous avez la parole.
M. Plichon. Messieurs, je ne veux pas contester la légitimité des crédits qui vous sont demandés pour les achats de tabac, mais je tiens, puisque 1 occasion s en offre, à renouveler une observation qui a été souvent présentée à la Chambre.
Je remarque que dans la somme de 4,230,000 fr. qui est demandée pour insuffisance des crédits alloués pour procéder à des achats de tabacs au cours de l’exercice, les tabacs indigènes n’entrent absolument pour rien; toute la majoration de crédits nécessitée par les achats opérés porte uniquement sur les tabacs étrangers. Ce fait prouve que, malgré les observations souvent renouvelées au cours de la discussion
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des budgets, l'administration des tabacs persiste à s’approvisionner de plus en plus en tabacs étrangers.
Il y a un grand intérêt pour nos cultivateurs à ce que ces agissements ne se perpétuent pas. Il est inutile de rappeler à la Chambre la grande importance de la culture du tabac dans notre pays, non-seulelement au point de vue du haut rendement qu’en tire le cultivateur, mais surtout par la main-d’œuvre considérable que nécessite la production de cette plante. La culture du tabac est indispensable au roulement de l’assolement dans plusieurs départements; en outre, elle procure du travail à ces ouvriers agricoles dont on s’occupe si peu, pour reporter toute son attention sur les ouvriers industriels. (Rumeurs à l'extrême gauche.)
L’observation que je présente a été sanctionnée par la Chambre, en 1892, par l’adoption d’un amendement présenté par M. Villemonte, augmentant de 1,000 fr. le chapitre, avec cette indication que cette somme s’appliquait à l’achat de tabac indigène. La Chambre a voulu montrer par ce vote qu’elle désirait voir la culture du tabac se développer en France.
Je lui demande de maintenir ses décisions antérieures, et je prie M. le ministre des finances de vouloir bien veiller avec, le plus grand soin à ce que l’administration des tabacs entre dans la voie qui lui a été indiquée si souvent par le Parlement. ( Très Lien! très Lien! à droite.)
Ministère de la marine.
« Chap. 55. — Frais de réception de l’escadre russe, 150,000 fr. » — (Adopté.)
Ministère de l’instruction publique, des beaux-arts et des cultes.
2e section. — Beaux-arts.
de finances du 28 avril 1893, pour les dépenses du budget général de l’exercice 1893 (Algérie non comprise), des crédits supplémentaires et extraordinaires s’élevant à la somme de 15,425,363 fr. 34.
« Ces crédits sont répartis par ministères et par chapitres conformément à l’état R, annexé à la présente loi.
« Chap. 46. — Frais de réception de l’escadre russe, 51,300 fr. » — (Adopté.)
« Chap. 47. — Frais de funérailles de M. Gounod, 10,000 fr. » — (Adopté.)
Etat B
Ministère des finances.
Fe partie. — Dette publique.
Ministère de l’agriculture.
4° partie. - Frais de régie , de perception et d' exploitation des impôts et revenus publics.
« Chap. 25. — Rentes viagères d’ancienne origine (Loi du 23 floréal an XI), 790 fr.
« Chap. 53. — Aménagements et exploitations, 80,000 fr. » — (Adopté.)
4e partie. — Frais de régie , de perception et d' exploitation des impôts et revenus publics.
M. le ministre des finances. Messieurs, je n’ai qu’un mot à répondre. La raison très simple pour laquelle nous n’avons pas eu à demander de crédit supplémentaire pour l’achat de tabacs indigènes, c’est que les stocks de ces tabacs n’avaient pas baissé; ils avaient été ménagés ; tandis que les économies qu’on avait cru un instant pouvoir réaliser portaient sur les tabacs étrangers.
M. le président. Je mets aux voix le chapitre 104 au chiffre de 5,136,000 fr.
(Le chapitre 104 est adopté.)
Ministère de l’intérieur.
3° partie. — Services généraux des ministères. « Chap. 51. — Matériel et dépenses di¬
verses du service sanitaire, 100,000 fr. » (Adopté.)
« Chap. 85. — Frais de réception de l’escadre russe, 10,000 fr. » — (Adopté.)
« Chap. 86. — Subvention à la ville de Toulon pour les fêtes de la réception de l’escadre russe, 140,000 fr. » — (Adopté.)
Ministère de la guerre.
« Chap. 27. — Fourrages, 15,700,000 fr. »— (Adopté.)
« Chap. 74. — Frais de réception de l’escadre russe, 35,000 fr.» — (Adopté.)
« Chap. 75. — Frais de funérailles de M. le maréchal de Mac-Mahon, duc de Magenta, ancien Président de la République française, 20,000 fr. » — (Adopté.)
Ministère des travaux publics.
/re section. — Dépenses ordinaires.
« Chap. 28. — Navigation intérieure. — Canaux. — Travaux ordinaires (Entretien et grosses réparations), 193,000 fr. » — (Adopté.)
« Chap. 29. — Ports maritimes. — Travaux ordinaires (Entretien et grosses réparations.), 166,000 fr. » — (Adopté.)
« Il sera pourvu aux crédits ci-dessus au moyen des ressources générales du budget de l’exercice 1893. »
(L’ensemble de l’article 1er est mis aux voix et adopté.)
« Art. 2. — Est sanctionné le décret du 3 octobre 1893, rendu en conseil d’Etat pendant la prorogation des Chambres , et portant ouverture, pour les dépenses de l’exercice 1893 en Algérie, d’un crédit de 40,000 fr. applicable au chapitre 14 de la 2e section du budget du ministère de l’intérieur (Gouvernement général de l’Algérie — Service sanitaire en Algérie.)
« Il sera pourvu au crédit ci-dessus au moyen des ressources générales du budget de l’exercice 1893. » — (Adopté.)
« Art. 3. — Est sanctionné le décret du 24 novembre 1S93, rendu par application de l’article 29 de la loi du 18 juillet 1892 et portant ouverture, au titre du budget gé néral de l’exercice 1893 (Algérie non comprise), d’un crédit supplémentaire de 5 millions de francs applicable au chapitre 105 du budget du ministère des finances (5° partie. — Remboursements, restitutions, non-valeurs et primes : Dégrèvements et non-valeurs sur contributions directes et taxes y assimilées).
« Il sera pourvu à ce crédit au moyen des ressources générales du budget de l’exercice 1893. » — (Adopté.)
TITRE II Exercice 1893.
« Art. 4. — Il est ouvert aux ministres, en addition aux crédits alloués par la loi
" Chap. 85. — Dépenses diverses de l’administration de l’enregistrement, des domaines et du timbre, 64,000 fr.
« Chap. 86. — Personnel de l’administration des douanes, 5,364 fr. 97.
« Chap. 89. — Dépenses diverses de l’administration des douanes, 1,200 fr.
« Chap. 90. — Personnel de l’administration des contributions indirectes, 733,000 fr.
« Chap. 91. — Matériel de l’administration des contributions indirectes, 12,000 francs.
« Chap. 92. — Frais de loyers et indemnités de l’administration des contributions indirectes, 200,000 fr.
« Chap. 94. — Achats de tabacs et d'allumettes chimiques, primes et transports de l’administration des contributions indirectes, 40,000 fr.
« Chap. 95. — Avances recouvrables par l’administration des contributions indirectes, 60,000 fr.
« Chap. 98. — Institutions destinées à améliorer la situation du personnel, 115,000 francs.
5e partie. — Remboursements et restitutions , non-valeurs et primes.
« Chap. 106. — Remboursements surproduits indirects et divers en France, 72,961 francs 13.
Ministère de l’intérieur.
3* partie.— Services généraux des ministères.
" Chap. 50. — Personnel du service sanitaire. — Comité consultatif d’hygiène publique en France, 25,000 fr.
Ministère de la guerre.
Jr0 section. — Service ordinaire.
« Chap. 39. — Justice militaire (Frais généraux et prisons), 200,000 fr.
2° section. — Dépenses extraordinaires.
« Chap. 36. — Défense de Cherbourg, 150,000 fr.
Ministère de la marine.
« Chap. 33. — Travaux extraordinaires de léfense des ports militaires, 1,500,000 fr.
Ministère du commerce, de l’industrie et des colonies.
4° partie. — Frais de régie, de perception et d’exploitation des impôts et revenus publics.
2° section. — Postes et télégraphes.
« Chap. 7. — Indemnités diverses et secours, 632,180 fr.
5e partie. — Remboursements, restitutions , non-valeurs et primes.
« Chap. 25. — Remboursements sur produits des postes et des télégraphes, 809,500 francs.
4e section. — Colonies.
« Chap. 2. — Matériel de l’administration centrale, 202,000 fr.
Ministère de l’agriçulture.
3e partie. — Services generaux des ministei es.
! « chap. 10. — Primes à la sériciculture,
1,200,000 fr.
« Chap. 11 bis. — Ecole nationale d’agriculture de Montpellier, 25,124 fr. 20.
Ministère des travaux publics.
2e section. — Travaux extraordinaires.
! « Chap. 50. — Amélioration et extension
des ports maritimes, 361,243 fr. 04.
« Chap. 55. — Rachat de lignes de chemins de fer, 256,000 fr.
i « Chap. 69 bis. — Subventions aux compagnies concessionnaires de chemins de fer, 60,000 fr.
« Chap. 71. — Avances aux compagnies de chemins de fer français pour garanties
d’intérêts, 8,700,000 fr.
« Il sera pourvu aux crédits ci-dessus au moyen des ressources générales du budget de l’exercice 1893. »
(Les divers chapitres de l’état R sont mis aux voix et adoptés ainsi que 1 aiticle 4.)
« Art. 5. — Il est ouvert au ministre de l’instruction publique, des beaux-arts et des cultes, au titre de la lfe section (Service de l’instruction publique), en addition aux crédits alloués par la loi de finances du 28 avril 1893, pour les dépenses du budget général de l’exercice 1893 (Algérie non comprise), un crédit extraordinaire de 91 096 fr. 23, qui sera inscrit à un chapitre nouveau portant le n° 70 et intitulé « Cons- : traction de diverses écoles d’enseignement
; primaire supérieur et d’enseignement professionnel ». . ,
« 11 sera pourvu au crédit ci-dessus au
1 moyen des versements effectués par les
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villes d’Armentières, de Voiron et Vierzon, par imputation sur les ressources affectées au crédit d’égale somme dont 1 annulation sera prononcée par la loi de règlement de l’exercice 1892. » — (Adopté.)
« Art. 6. — 11 est ouvert au ministre de l’instruction publique, des beaux-arts et des cultes, sur l’exercice 1893, au titre de la 2e section (Service des beaux-arts), en addition aux crédits alloués par la loi de finances du 28 avril 1893, pour les dépenses du budget général de l’exercice 1893 (Algérie non comprise), un crédit extraordinaire de 28,034 fr. 99, qui sera inscrit à un chapitre nouveau portant le n° 48 et libellé « Liquidation de dépenses de l’Académie de France à Rome ».
« Il sera pourvu à ce crédit au moyen des ressources générales du budget de 1 exercice 1893.
« Les évaluations de recettes du budget général de l’exercice 1893, fixées par la loi du 28 avril 1893, sont augmentées d’une somme de 28,034 fr. 99, qui sera inscrite au paragraphe 5 (Produits divers du budget: Recettes accidentelles à différents titres. Recettes sur exercices clos). » — (Adopté.)
«Art. 7.— Sur les crédits ouverts aux ministres par la loi de finances du 28 avril 1893 et par des lois spéciales, pour les dépenses du budget général de 1 exercice 1893, une somme de 5,104,000 fr. est et demeure définitivement annulée, savoir :
Ministère de la guerre.
pe section. — Service ordinaire.
« Chap. 26. — Viande fraîche, 4,200,000 francs.
2e section. — Dépenses extraordinaires, a Chap. 52. — Améliorations aux forts isolés, 150,000 fr.
Ministère du commerce, de l’industrie et des colonies.
2e section. — Postes et télégraphes.
« Chap. 5. — Traitements du personnel et indemnités à titre de traitements (agents), 183,000 fr.
« Chap. 6. — Traitements du personnel et indemnités à titre de traitements (sousagents), 450,000 fr.
4° section. — Colonies.
« Chap. 16. — Vivres et fourrages, 121,000 francs. »
(L’article 7 est adopté.)
« Art. 8. — Il est ouvert aux ministres, en addition aux crédits alloués par la loi de finances du 28 avril 1893, pour les dépenses de l’exercice 1893 en Algérie, des crédits supplémentaires s’élevant à la somme de 271,318 fr. 84, savoir :
Ministère des finances.
5e partie. — Remboursements, restitutions, non-valeurs et primes.
« Chap. 19. — Remboursements sur pro-
duits indirects et divers en Algérie, 195,167 fr. 30.
Ministère de la justice.
« Chap. lor. — Personnel de la justice française en Algérie, 1,607 fr.
Ministère de l’intérieur.
3“ partie. — Services généraux des ministères.
« Chap. 14. — Service sanitaire en Algérie, 32,274 fr. 54.
Ministère de l’agriculture.
3e partie. — Services généraux des ministères.
« Chap. 10. — Frais de visite des vignobles, 42,270 fr.
« Il sera pourvu aux crédits ci-dessus au moyen des ressources générales du budget de l’exercice 1893. » — (Adopté.)
TITRE III
OUVERTURE DE CRÉDITS SPÉCIAUX d’exercices CLOS.
« Art. 9. — Il est accordé aux ministres, eu augmentation des restes à payer des exercices clos 1889, 1890, 1891 et 1892, des crédits supplémentaires pour la somme de 547,000 fr. 77, montant de nouvelles créances constatées sur ces exercices.
« Ces crédits s’appliquent aux dépenses à effectuer en France pour la somme de 296,775 fr. 36 et aux dépenses à effectuer en Algérie pour la somme de 250,225 fr. 41.
« Ils sont répartis par ministères, conformément à l’état C annexé à la présente loi.
Etat C 1° FRANCE
« Ministère de la justice, 19,440 fr. 58.
« Ministère de l’intérieur, 56,670 fr. 87.
« Ministère de la guerre :
« lre section. — Dépenses ordinaires,
2,107 fr. 67.
« 2e section. — Dépenses extraordinaires, 16,641 fr. 66.
« Ministère de la marine, 3,382 fr. 10.
« Ministère de l’instruction publique, des beaux-arts et des cultes. - Service des beaux-arts, 4,675 fr.
« Ministère du commerce, de l’industrie et des colonies. — Service des téléphones, 583 fr. 68.
« Ministère du commerce, de l’industrie et des colonies. — Service des colonies, 14,430 fr. 19.
« Ministère de l’agriculture, 1,882 fr. 40.
« Ministère des travaux publics, 176,961 francs 15.
ALGÉRIE
« Ministère de l’intérieur, 2e section (Service du gouvernement général de l’Algérie), 250,225 fr. 41.
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« Il est ouvert au budget du ministre du commerce, de l’industrie et des colonies, 3® section (Téléphones), un chapitre portant le numéro 27 bis et intitulé « Dépenses des exercices clos ».
« Les ministres sont, en conséquence, autorisés à ordonnancer ces créances sur le chapitre spécial ouvert pour les dépenses d’exercices clos au budget de l’exercice courant, conformément à l’article 8 de la loi du 23 mai 1834. «
(Les divers crédits de l’état C sont successivement mis aux voix et adoptés, ainsi que l’article 9.)
OUVERTURE DE CRÉDITS SPÉCIAUX D’EXERCICES PÉRIMÉS
« Art. 10. — Il est accordé aux ministres, sur l’exercice courant, pour le payement des créances des exercices périmés, des crédits extraordinaires spéciaux montant à la somme de 59,351 fr. 29.
« Ces crédits s’appliquent aux dépenses à effectuer en France pour la somme de 59,063 fr. 79 et aux dépenses à effectuer en Algérie pour la somme de 287 fr. 50.
« Ils sont répartis entre les divers ministères conformément à l’état D annexé à la présente loi.
État D 1° FRANCE
« Ministère des finances, 1,319 fr. 20.
« Ministère de l’intérieur, 7,094 fr. 07.
<• Ministère de la guerre, ltc section, 4,657 fr. 28.
« Ministère de la guerre, 2e section, 21,860 fr. 06.
« Ministère de la marine, 1,333 fr. 17.
« Ministère du commerce, de l’industrie et des colonies, 2® section (Postes et télégraphes), 102 fr. 55.
« Ministère du commerce, de l’industrie et des colonies, 4e section (Colonies), 643 fr. 84.
« Ministère de l’agriculture, 271 fr. 40.
« Ministère des travaux publics, 21,782 francs 22.
MONNAIES ET MÉDAILLES
« Art. 11. — Est approuvé le décret du 23 novembre 1893, portant :
« 1° Ouverture au ministre des finances, |
sur l’exercice 1893, au titre du budget annexe des monnaies et médailles, de crédits supplémentaires montant à 17,500 fr. et applicables au chapitre 6 (Personnel) pour 13,000 fr. et au chapitre 7 (Matériel) pour 4,500 fr.;
« 2° Augmentation d’égale somme des prévisions de recettes à provenir du prélèvement pour frais de fabrication des monnaies. » — (Adopté.)
GRANDE CHANCELLERIE DE LA LÉGION D’HONNEUR
" Art- 12. — U est ouvert au ministre de la justice, au titre du budget annexe de la grande chancellerie de la Légion d’honneur, sur l’exercice courant, pour le payement dos créances des exercices périmés 1887 et 1888, des crédits extraordinaires montant à 375 fr.
« Il sera pourvu aux crédits ci-dessus au moyen des ressources propres audit budget annexe pour l’exercice 1893. » — (Adopté.)
CHEMIN DE FER ET PORT DE LA RÉUNION
« Art. 13. Est autorisée la création d’un fonds de roulement pour l’exploitation du chemin de fer et du port de la Réunion.
« A cet effet, il est ouvert au ministre du commerce, de l’industrie et des colonies, au titre du budget annexe du chemin de fer et du port de la Réunion, sur l’exercice 1893, un crédit extraordinaire de 101,998 fr. 01, qui sera inscrit à un chapitre nouveau portant le numéro 8 et intitulé « fonds de roulement des approvisionnements généraux de l’exploitation du chemin de fer et du port de la Réunion ».
« 11 sera pourvu au crédit ci-dessus au moyen des ressources propres audit budget annexe pour l’exercice 1893. » — (Adopté.)
« Art. 14. — Les évaluations de recettes du budget annexe du chemin de fer et du port de la Réunion, pour l’exercice 1893, sont augmentées d une somme de 101,998 fr. 01 à inscrire à un chapitre nouveau portant le numéro 4 et intitulé « Prélèvement sur l’excédent de recettes constaté à la fin de l’exercice 1892. » — (Adopté.)
CHEMINS DE FER DE L’ÉTAT
« Art. 15. — Est sanctionné le décret du 4 septembre 1893, rendu en exécution de la loi de finances du 29 décembre 1882 et qui a ouvert au ministre des travaux publics, au titre du budget annexe des chemins de fer de l’Etat, pour l’exercice 1893, un crédit supplémentaire de 29,688 fr. 39* savoir :
« Chap. 6. — Dépenses des exercices périmés non frappées de déchéance, 98 fr. 60.
« Chap. 7. — Dépenses des exercices clos, 29,589 fr. 79.
« Il sera pourvu à ce crédit au moyen des ressources propres audit budget annexe pour l’exercice 1893. » — (Adopté.)
DISPOSITIONS DIVERSES
« Art. 16. — Les évaluations de recettes du budget général de l’exercice 1893 (France) sont augmentées d’une somme de 662,692 fr. 44, représentant l’excédent des recettes sur les dépenses du budget annexe des téléphones, constaté à la clôture de l’exercice 1892.
« Cette somme sera inscrite au paragraphe 6 (Ressources exceptionnelles), sous le titre de « Excédent des recettes sur les dépenses du budget annexe des téléphones. » — (Adopté.)
M. le président. Il va être procédé au scrutin sur l’ensemble du projet de loi.
(Le scrutin est ouvert et les votes sont recueillis. — MM. les secrétaires en font le dépouillement.)
M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin :
Nombre des votants . 421
Majorité absolue . 211
Pour l’adoption . 383
Contre . 38
La Chambre des députés a adopté.
ADOPTION D’UN PROJET DE LOI PORTANT ANNULATION ET OUVERTURE D’UN CRÉDIT
M. le président. La parole est à M. Cochery pour le dépôt d’un rapport.
M. Georges Cochery. J’ai l’honneur de déposer sur le bureau de la Chambre, au nom de la commission des crédits, un rapport sur un projet de loi portant : 1° annulation de la somme de 14,000 fr. sur le crédit inscrit au chapitre 18 du budget des cultes de l’exercice 1893 ; 2° ouverture d’un crédit de pareille somme à rattacher au chapitre 17 du même budget.
Je demande à la Chambre la permission de lui donner lecture du rapport.
M. le président. Personne ne s’oppose à la lecture ? Non ! non!)
Monsieur Cochery , veuillez lire votre rapport.
M. Georges Cochery, rapporteur. Messieurs, dans la séance du 9 décembre, le Gouvernement a déposé un projet de loi ayant pour objet de transporter un crédit de 14,000 fr. du chapitre 18 au chapitre 17 du budget des cultes de l’exercice 1893.
Pour justifier ce transport, l’administration des cultes expose que, lors de la discussion du budget de 1893, le chapitre « Personnel des cultes protestants » a été scindé en deux chapitres nouveaux, porant les titres de « Personnel des cultes protestants (Traitements) » et de « Indemnités et secours aux deux Eglises » et que le crédit de 1,351,600 fr. inscrit au premier de ces deux chapitres n’est pas suffisant, l’économie devant résulter des vacances d’emploi, et qui avait été évaluée à 85,000 fr., ne s’étant pas entièrement réalisée. Il
îanque 14,000 fr. pour ordonnancer les •aitements du 4° trimestre. D’autre part, le hapitre des « Indemnités et secours »
résente des disponibilités. En conséquence, administration des cultes demande qu une omme de 14,000 fr. soit reportée du cha- •itre 18 au chapitre 17.
La commission des crédits est d’avis ru’ il y a lieu d’accepter cette proposition rui n’apporte aueune charge au budget, et die a l’honneur de vous prier d’adopter le >rojet de loi ci-après :•
Art. 1er. _ Le crédit ouvert au chapitre 18 Indemnités et secours aux deux Eglises) lu budget des cultes de l’exercice 1893 France) est réduit d’une somme de 14,000 'rancs.
Art. 2. — Le crédit ouvert au chapitre 17 Personnel des cultes protestants) du budget des cultes de l’exercice 1893 est augmenté de pareille somme de 14,000 fr.
La commission demande à la Chambre de vouloir bien ordonner la discussion immé diate.
M. le président. Je dois mettre aux voix d’abord la déclaration d’urgence.
(L’urgence est déclarée.)
M. le président. La commission demande la discussion immédiate. Je consulte la Chambre.
(La Chambre, consultée, se prononce pour la discussion immédiate.)
M. le président. Personne ne demande la parole pour la discussion générale'. . . .
Je consulte la Chambre sur la question de savoir si elle entend passer à la discussion
dos articles.
(La Chambre décide qu’elle passe à la
discussion des articles.)
« Art. 1er. — Le crédit ouvert au chapitre 18 (Indemnités et secours aux deux Eglises) du budget des cultes de 1 exercice 1893 (France) est réduit d’une somme de
14,000 fr. » . . . . ,
(L’art. 1er est mis aux voix et adopté.)
<c Art. 2. — Le crédit ouvert au chapitre 17 (Personnel des cultes protestants) du budget des cultes de l’exercice 1893 est augmenté de pareille somme de 14,000 fr. » — (Adopté.)
M. le président. Je mets aux voix par scrutin l’ensemble du projet de loi.
Le scrutin est ouvert.
(Les votes sont recueillis. — MM. les secrétaires en font le dépouillement.)
M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin :
Nombre des votants . 308
Majorité absolue . 155
Pour l’adoption . 302
Contre . ®
sur le bureau de la Chambre, au nom du 8e bureau, le rapport concernant les opérations électorales de la 5° circonscription de Lyon.
M. le président. L’élection devant être contestée, le rapport sera, conformément à ,’usage, inséré au Journal officiel après .e compte rendu in extenso de la séance, et a discussion inscrite à la suite de 1 ordre du jour.
à percevoir sur les vins de Champagne une surtaxe d’octroi de 50 centimes.
Les projets seront imprimés, distribués et renvoyés à la commission d’intérêt local.
DÉPÔT DE RAPPORTS
RÈGLEMENT DE L’ORDRE DU JOUR
M. le président. Demain mardi, à deux heures, réunion dans les bureaux :
Organisation des bureaux ;
Nomination des commissions mensuelles des congés, des pétitions, d intérêt local et d’initiative parlementaire ;
Nomination d’une commission d’enquête sur l’élection de M. Edmond Blanc dans l’arrondissement de Bagnères-de-Bigorre , Nomination d’une commission pourl examen de la proposition de MM. Joseph Rei nach et Lafont sur le régime des aliénés.
A trois heures, séance publique.
La Chambre se souvient qu’elle avait fixé à la séance de demain la discussion de l’interpellation de M. Georges Graux sur les mesures que compte prendre le Gouvernement pour faciliter le développement de la production des charbonnages français. Le Gouvernement, d’accord avec 1 auteur de l’interpellation, demande que cette discussion soit renvoyée à la session prochaine.
Il n’y a pas d’opposition?. . .
Le renvoi est ordonné.
L’ordre du jour de la séance publique
serait le suivant :
Discussion d’un projet de loi d intérêt local concernant la ville de Granville, projet dont le rapport, déposé aujourd'hui, sera distribué demain ;
Discussion des conclusions des rapports des bureaux sur les élections :
De M. d’Hugues, dans l’arrondissement de
Sisteron ;
De M. de La Rochejaquelein, dans 1 arrondissement de Bressuire ;
De M. Flourens, dans l’arrondissement
d’Embrun ;
De M. Bourlier, dans la 2° circonscription d’Alger \
De M. Couturier, dans la 5° circonscription de Lyon ;
Suite de l’ordre du jour.
Il n’y a pas d’observation ?...
L’ordre du jour est ainsi fixé.
M. le président. J’ai reçu de M. Emile Rey, au nom de la lrc commission d’initiative parlementaire, un rapport sommaire sur : 1° la proposition de M. Philipon, ayant pour objet la création d’une caisse nationale d’assurances mutuelles contre les sinistres atmosphériques; 2° la proposition de M. Emile Rey et plusieurs de ses collègues, ayant pour objet la création d’une caisse nationale d’assurances mutuelles agricoles entre les communes gérées par /Etat.
J’ai reçu de M. Rameau, au nom de la Iro commission d’initiative parlementaire, trois rapports sommaires :
Le 1er, sur la proposition de loi de MM. Naquet et Gauthier (de Clagny) sur la participation du travail dans les bénéfices des sociétés par actions ;
Le 2°, sur la proposition de loi deM. Aristide Rey sur l’enseignement agricole ;
Le 3°, sur la proposition de loi de M. Cuneo d’Ornano portant abrogation du paragraphe 3 de l’article 3 de la loi du 28 février 1872 (Commerce des boissons).
J’ai reçu de M. Montaut (Seine-et-Marne), au nom de la lrc commission d’initiative parlementaire, un rapport sommaire sur la proposition de loi de M. Montaut et plusieurs de ses collègues, tendant à la nomination d’une commission de trente-trois membres chargée d’examiner les projets et propositions de loi concernant les chemins de fer.
J’ai reçu de M. Bansard des Bois, au nom de la lre commission d’intérêt local, un rapport sur le projet de loi relatif à la cession amiable à l’hospice et à la commune de Granville (Manche), ainsi qu’à divers particuliers, de terrains militaires déclassés delà rue des Juifs et de la place des Echoppes, à Granville (Manche).
Les rapports seront imprimés et distribués.
DÉPÔT DE PROPOSITIONS DE LOI
La Chambre des députés a adopté.
DÉPÔT D’tJN RAPPORT D ÉLECTION
M. le président. La parole est à M. Surchamp pour un rapport d’élection.
M. Surchamp. J’ai l’honneur de déposer
M. le président. J’ai reçu de M. Odilon- Barrot et plusieurs de ses collègues une proposition ayant pour objet la répression des actes de corruption dans les opérations électorales.
DÉPÔT DE PROJETS DE LOI
M. le président. J’ai reçu de M. le ministre de l’intérieur un projet de loi tendant à autoriser le département du Cher à créer des ressourçes extraordinaires (Chemin de fer de Bourges à Dun-sur-Auron et à Laugère).
J’ai reçu de M. le ministre des finances un projet de loi autorisant la ville de Paris
J’ai reçu de M. Lebaudy une proposition sur la réduction des frais concernant les affaires civiles et commerciales dont le montant ne dépasse pas 2,000 fr.
J’ai reçu de M. Chassaing une proposition de loi tendant à compléter la rédaction des actes de l’état civil.
J’ai reçu de M. le comte d’Elva une proposition ayant pour objet la nomination d’une commission munie des pouvoirs les plus étendus pour faire rendre pleine jus-
tice aux intéressés dans l'affaire de Panama.
J’ai reçu de M. Pierre Richard une proposition de résolution tendant à modifier les articles 83, 84 et 116 du règlement de la Chambre des députés.
J’ai reçu de MM. Gerville-Réache et Montaut (Seine-et-Marne) une proposition de loi sur la liquidation du Panama.
J'ai reçu de M. Brincard et plusieurs de ses collègues une proposition de loi relative au séjour des ouvriers étrangers en France et tendant à assurer la protection du travail national.
Les propositions de loi seront imprimées, distribuées et renvoyées à la commission d’initiative parlementaire.
CONGÉS
M. le président. La commission des congés est d’avis d’accorder :
A M. Abel, un congé jusqu’à la lin de la session extraordinaire ;
A M. Boissy-d Anglas, un congé de trois jours.
Il n'y a pas d’opposition ?. . .
Les congés sont accordés.
(La séance est levée à sept heures et quart.)
Le Chef du service sténographique de la Chambre des députés ,
Jules Gallet.
DE LA CHAMBRE DES DEPUTES
MM. Gourdiat . 19 Voix.
Chanet . 3 _
Lebrun . j _
Bulletins nuis ou voix perdues. ... 56
Rapport fait par M. Surchamp, au nom du
8 8 b"reau, sur l'élection de M. Couturier
dans la oc circonscription de Lyon {Rhône).
Mlle de Lyon, 5° circonscription, 4e arrondissement.
Le 1er tour de scrutin, dans la 5e circonscription de la ville de Lyon, a donné, ^le 20 août dernier, les résultats suivants :
Electeurs inscrits, 9,240, dont le quart est de 2,310.
Nombre des votants, 5,896.
Bulletins blancs, 97.
Suffrages exprimés, 5,799, dont la majorité absolue est de 2,900.
Ont obtenu :
MM. Couturier .
Clavenad .
Gourdiat .
Chanet . 100
Lebrun.-. .
Aucun candidat n’ayant réuni les conditions exigées pour être élu au 1" tour, un 2° tour de scrutin a eu lieu le 3 septembre et a donné les résultats suivants :
Nombre des votants, 5,805.
Suffrages exprimés, 5,817.
Ont obtenu :
MM. Couturier . 2 .931 voix.
Clavenad . 2.858 —
M. Couturier ayant obtenu le plus grand nombre de sullrages a été en conséquence proclamé élu par la commission de recensement.
L’écart des voix entre M. Couturier et son concurrent M. Clavenad est de 73. Du 1er au 2e tour, M. Couturier gagne 338 voix et M. Clavenad 785.
Nous allons résumer dans l’ordre de leur dépôt les protestations et contre-protestations jointes au dossier.
A la date du 6 septembre, vingt électeurs protestent contre l’élection de ballottage comme suit:
M. Clavenad a été révoqué illégalement de ses fonctions d’ingénieur de la ville de Lyon.
Dans une réunion publique tenue la veille de l’élection et à laquelle assistait M. Couturier, M. Clavenad est présenté comme ayant subi deux condamnations.
Sur la proposition d’un assistant, rassemblée décide de se rendre, dans l’intention d enlever M. Clavenad, à la brasserie Dupuis, où ce dernier tenait une réunion.
Pendant la nuit du 2 au 3 septembre, une bande de cinquante individus, en état d’ivresie, arrachait les affiches du comité central.
On essaye de corrompre les afficheurs, on répand le bruit de la mort de M. Clavenad, on menace de voies de fait ses partisans, on annule des bulletins Clavenad parce que le papier n’est pas assez opaque, on fait de la pression à l’égard de certains fonctionnaires.
Le jour de l’élection, des beuveries sont organisées dans trois établissements.
Des bureaux de vote auraient été constitués et tenus irrégulièrement ; au dépouillement on aurait lu plusieurs fois Couturier sur des bulletins Clavenad.
U y a des divergences entre les pointages et le nombre de bulletins.
Pour ne pas refaire un procès-verbal, on annule des bulletins arbitrairement.
Des électeurs se présentant pour voter on leur déclare qu’ils ont déjà voté, ce qui est inexact.
Au bureau de la rue de Dijon, à la porte de la salle, un individu prend les bulletins de M. Clavenad des mains des électeurs pour y substituer ceux de M. Couturier.
Pour tromper les électeurs, on presse sur des bulletins Couturier des bulletins Clavenad, ce qui peut faire croire à l’électeur qu il a un bulletin Clavenad entre les mains.
Certains bureaux n’ont que quatre scrutateurs pour deux tables ; dans d’autres le président abandonne l’urne.
Des scrutateurs lisent les bulletins en s appuyant contre le mur afin d’empêcher tout contrôle.
Le 7 novembre, M. Clavenad a fait par¬
venir un exposé des faits qui lui paraissent de nature à vicier l’élection ainsi qu’un exploit d huissier et dix protestations.
De ce mémoire, si nous négligeons les aperçus concernant la situation politique qui s y trouvent relatés, nous mentionnons, en dehors de la plupart des griefs qui précèdent, les dires suivants :
" Dans la section de la rue de Dijon, un individu a été vu dans les escaliers et les couloirs de la maison de vote arrachant littéralement les bulletins Clavenad des mains des électeurs.
« Un scrutateur lisait « Couturier» sur les bulletins Clavenad. Une table était adossée au mur et on ne pouvait circuler autour. La liste d’émargement, comme le constate 1 exploit ci-joint de l’huissier Gourdiat, ne porte aucune signature.
« Fraude dans la section de vote de la rue Dumont-d’Urville. Cette fraude se démontre facilement. Je donne d’abord ciaprès le nombre de suffrages du 1er et du - tour pour les huit sections de vote que comporte la circonscription. »
Suit le tableau que nous croyons inutile de reproduire ici.
" Le nombre total de suffrages du 2e tour ne diffère pas beaucoup, 5,785, de celui du 1", 5,896.
1 11 j a eu des abstentions nouvelles, puisque 5,785 est moindre que 5,896.
« Ce mouvement est visible dans toutes les sections, même dans celle de la rue de Dijon, où M. Clavenad n’a pas le nombre de voix voulu cependant, même dans celle de la rue Jacquard.
« Mais il se produit dans le scrutin de la rue Dumont-d’Urville un fait absolument insolite. M. Clavenad réunit, à quelques unités près, toutes les voix qu’il avait au l'r tour, ainsi que celles de MM. Gourdiat, Lebrun et Chanet. 11 semblerait dès lors, loi giquement, que M. Couturier dût rester avec ses 425 voix du 1« tour, ou à peu près Il n’en est rien : il en a 575, soit 150 de plus récoltées, il faut le dire, on ne sait où ni par quels moyens.
« Je ferai remarquer que cet exposé n’est pas une simple supputation arithmétique et qu il constitue déjà à lui seul une preuve absolue pour ceux qui connaissent la situation et qui ont suivi la période électorale de la Croix-Rousse.
« Par ailleurs, le nombre total des votants de cette section étant de 872 au
1er ,0,ir> u devient de 1,013 au 2e, soit 141 voix de plus.
« Si l’on rapproche ce chiffre de 141 de celui des 150 voix supplémentaires de M. Couturier, on voit que ce dernier a été sent à profiter de l’augmentation du nombre des suffrages dans cette section.»
M. Clavenad ajoute :
r " Qu un électeur se présentant avec deux témoins pour voter, constate qu’il est déjà émargé et se voit refuser le vote;
Qu un scrutateur a été vu ajoutant au tas de bulletins au dépouillement des bul-
ins Couturier tout pliés qu’il retirait de poche.
Au bureau de l’école maternelle, un utateur lit « Couturier » sur des bulletins primés Clavenad.
Dans la section de la mairie, un élecir constate qu’il est déjà émargé avant voir voté.
Dans la section de la rue Jacquard, on ne t pas mention au procès-verbal de quatre Retins trouvés en excédent.
(Une bande avinée et payée circule, le madu scrutin, avec mission d’arracher les iches Clavenad. »
^exploit d’huissier susvisé établit les faits .vants :
i° Section école maternelle, boulevard de Croix-Rousse, que les bulletins ont été pouillés sur deux tables et que les scrueurs, 'au nombre de quatre, se sont divisés quatre groupes ; or, aux termes de la loi, aque table ou groupe doit comprendre atre scrutateurs ;
>° 8e section, rue de Dijon, la liste d’étrgement de cette section n’est pas signée, loi du 30 novembre 1875 prescrit l’indi- ,ion du nombre des émargements et les ;natures du président et du secrétaire.
Les dix protestations précitées relatent , faits ci-après :
Lre. Deux électeurs déclarent qu’au déuillement du scrutin de ballottage, buau de l’école maternelle, boulevard de la oix-Rousse, ils ont dû faire observer à un ■utateur qu’il lisait « Couturier » alors que : bulletins étaient au nom de Clavenad.
; 1°. Trois citoyens certifient que dans une inion tenue, le 2 septembre 1893, à la asserie française, un orateur a traité M. ivenad d’homme dégradé, indigne, ayant bi deux condamnations. On proposa enite d’aller en masse enlever M. Clavenad, i tenait une réunion dans une salle voiie; il en résulta une scène mouvementée r la voie publique.
1e. Dix-sept électeurs protestent contre lection de M. Couturier, prétendant qu’elle ;st due qu’à l’intimidation, la fraude et la ilence.
i°. Seize électeurs, pour les mêmes rains, protestent contre l’élection de M. Courier. Cette protestation dit, en outre, que i partisans de M. Couturier ont pris d’as- : at tous les bureaux de vote, que dans rtains bureaux les tables avaient été ossées au mur et que, fréquemment, on ! lit obligé de rappeler à l’ordre quelques rutateurs trop zélés qui appelaient Coutu- ;r quand les bulletins portaient Clavenad. Il 5". L’électeur Berger déclare, avec l’attes- .iori de huit électeurs, que lorsqu’il s’est ■ ésenté pour voter, son nom était émargé qu’il s’est vu refuser le vote.
3e. Trois électeurs déclarent qu’au bureau 1 la rue de Dijon (31), une des tables serj nt au dépouillement était adossée au mur,
! )ù la difficulté de contrôler. Le scrutateur yi faisait l’appel à cette table lisait tout l s le nom de M. Clavenad ou ne le pro- Cnçait même pas, tandis qu’il criait tout
haut le nom de M. Couturier. Les soussignés disent avoir fait remarquer plusieurs fois que le même scrutateur appelait Couturier sur des bulletins Clavenad.
7e. L’électeur Balvoy déclare que lorsqu’il s’est présenté pour voter, son nom était émargé et que ce n’est qu’après avoir insisté qu’il a pu voter.
8e. Trois électeurs disent qu’au bureau de la rue Dumont-d’Urville, scrutin de ballottage, ils ont vu un scrutateur qui retirait de sa poche des bulletins Couturier pliés d’avaDce et les ajoutait au paquet qu’on dépouillait ; les mêmes électeurs déclarent avoir entendu des conversations desquelles il résultait qu’il y aurait eu des actes frauduleux commis au bureau de la rue Dumont-Durville.
9e. Deux électeurs attestent qu’au bureau de la rue Jacquard les membres de ce bureau décidèrent d’un commun accord, afin de ne pas faire de surcharge sur le procèsverbal, de supprimer quatre bulletins déclarés nuis, ce qui établissait l’égalité entre les émargements et les bulletins trouvés dans l’urne.
10°. Deux électeurs certifient que, le 3 septembre, à quatre heures du matin, ils ont rencontré une bande de cinquante personnes environ, organisée par le comité Couturier, laquelle avait pour mission d’enlever les affiches Clavenad. Sur les observations des soussignés, un membre de cette bande répondit : Ne nous empêchez pas de gagner notre argent.
A ces protestations viennent se joindre, au nombre de six, celles qui sont parvenues depuis au 8° bureau :
Premièrement : Six électeurs déclarent que presque toutes les sections ont été, au moment du dépouillement, prises d’assaut par le comité Couturier.
Ils certifient, en outre : 1° qu’au 8e bureau, rue de Dijon, on a émargé un nommé Bruy, 13, rue de Dijon, qui a été condamné pour meurtre.
2° Un nommé Jautet, porté comme habitant le n° 1, rue Sainte-Marie, n’existe pas dans l’arrondissement, et cependant il est émargé;
3° Le sieur Casaretto, 17, cours d’Herbouville, est aussi émargé, bien qu’il soit électeur au sixième arrondissement, où il habite et où il a voté.
Deuxièmement : Cinq électeurs, Ecole maternelle, boulevard de la Croix-Rousse, certifient avoir protesté séance tenante (le procès-verbal ne mentionne aucune observation) et protestent encore contre les faits suivants :
Aussitôt la fermeture du scrutin, une bande d’individus s’est emparée des tables de dépouillement, se nommant eux-mêmes scrutateurs. A l’une des tables, des scrutateurs oubliant avec intention de pointer le nom de Clavenad, les soussignés firent recommencer les opérations, ce qui rétablit plusieurs bulletins au nom de Clavenad.
Troisièmement : Quatorze électeurs prétendent que dans presque tous les bureaux,
les opérations ont été irrégulières. A la section de la rue Dumont-d’Urville, notamment, la fraude a été plus grande que partout ailleurs ; nous avons dû, disent-ils, faire remarquer plusieurs fois à un scrutateur qu’il faisait pointer Couturier ayant en main des bulletins Clavenad. Les soussignés ajoutent : On a vu un scrutateur retirant de sa poche des bulletins Couturier pliés d’avance et les ajouter au tas qu’il avait devant lui.
Quatrièmement : Trente et un électeurs protestent contre les faits qui se sont passés dans une réunion tenue le 2 septembre, lesquels se trouvent détaillés dans la protestation annexée au mémoire de M. Clavenad.
Cinquièmement : Cinq électeurs à la date du 7 décembre déclarent que, le matin du 3 septembre, le comité Couturier avait délégué plusieurs de ses membres aux diverses gares, afin de prendre note du nom des électeurs qui s’absentaient. On évalue à 150 le nombre des absents qu’on aurait ainsi fait voter. Les soussignés certifient en outre qu’un sieur Dard (aujourd'hui disparu) avait dit dans un groupe qu’il avait un paquet de cartes d’électeurs qu’il céderait moyennant un bon prix.
Sixièmement : Quatre électeurs certifient à la date du 7 décembre que, le 3 septembre, bureau de la rue Saint-Denis, le président s’est absenté une partie de la journée, laissant deux assesseurs (membres actifs du comité Couturier) et qu’au moment du dépouillement le bureau a été envahi par une bande de gens résolus à tout.
Contre -protestations . — Les membres ayant fait partie de chacun des huit bureaux de la 5e circonscription attestent la régularité et la loyauté des opérations électorales.
L’électeur Fort, défenseur de la candidature Couturier, met quiconque au défi d’établir que M. Clavenad a été attaqué dans sa vie privée ; il affirme que dans les cafés où des réunions ont été tenues M. Couturier n’a jamais offert une seule consommation, tandis que M. Clavenad mérite ce reproche.
L’électeur Jaffeux communique la copie d’une lettre qu’il adressait, le 5 septembre 1893, au journal Lyon républicain et dans laquelle il déclare n’avoir, à aucun moment de la réunion du 2 septembre, conseillé d’aller troubler celle dans laquelle parlait M. Clavenad.
Les membres du bureau de la réunion électorale du 2 septembre repoussent énergiquement l’accusation qui consiste à dire que les auditeurs furent invités à aller troubler la réunion que M. Clavenad tenait dans une salle voisine.
Deux électeurs, MM. Allombert et Broudel, déclarent que leur bonne foi a été surprise et que s’ils avaient connu la teneur de la protestation Clavenad, ils ne l’auraient pas signée.
Un électeur déclare que, par ironie, il aurait répondu comme suit à la question
suivante posée par des partisans de M. Clavenad :
— Que vous donnera-t-il, votre Couturier ?
— 5 fr. par jour, vous voyez que le vôtre n’en ferait pas autant.
Un nommé Joffray, signataire de la protestation Clavenad, déclare n’avoir vu qu’un seul fait parmi ceux qui se trouvent relatés. Dans la nuit du 2 au 3 septembre, il a vu des individus arracher les affiches Clavenad, et il proteste contre tous les autres faits énumérés dans ladite protestation.
Quatre électeurs déclarent, après vérification des noms de tous les locataires du n° 19, rue Saint-Augustin, n’avoir pas trouvé celui de Vacary ou Voury qui figure sur la protestation Clavenad; ce nom n’existe pas non plus sur les listes électorales du 4e arrondissement.
Le nommé Perrier déclare n’avoir signé aucune protestation ni pour ni contre l’élection Couturier.
A la date du 11 décembre, M. Couturier a reçu un document assorti de sept signatures et ainsi conçu :
— Vous nous dites qu’il résulte d’une protestation contre votre élection qu’un sieur Dard, qui n’est plus à Lyon, avait en mains des paquets de cartes électorales, qu’il offrait de vendre. Cette protestation serait signée de MM. Chevallard, Guillot, Chauvet et Simond.
Le sieur Dard n’a jamais quitté Lyon depuis le 1er janvier 1887, il habite Granderue de Cuire, 22, au 3e. Le sieur Dard, après avoir pris connaissance de la protestation ci-dessus, nous a fait la déclaration suivante :
« Le 26 novembre dernier, les sieurs Gauthier, rue Dumont-d’Urville, 3, Héritier, rue d’Jsly, 8, et une troisième personne dont je ne connais pas le nom, sont venus me trouver à mon travail, rue du Champ- Fleury, 8, chez Mme veuve Rénaud. Après m’avoir fait descendre dans un café situé au rez-de-chaussée de la maison où je travaille, ils m’ont tenu le langage suivant :
« Monsieur Dard, si vous voulez déclarer devant nous ou nous signer une déclaration affirmant que, pour les élections de Couturier, vous avez donné des cartes d’électeur à vos amis, nous vous donnerons de l’argent.
« Ils ne m’ont donc pas fixé la somme. Après avoir entendu cette proposition, je leur ai répondu ceci :
« Je vous défie de prouver que j’ai donné des cartes d'électeur, par la raison bien simple que je n’en ai jamais eu entre les mains, n’étant pas électeur moi-même. J’ai ajouté : Pour le moment, je ne suis ni vendu ni à vendre. Vous pouvez retourner vers ceux qui vous envoient. »
De plus, deux personnes déclarent s’être rendues en compagnie du nommé Dard chez les signataires de la protestation Clavenad (visant le fait reproché à ce dernier) et avoir recueilli les déclarations que voici ;
1° Chauvet, en présence du citoyen Dard, a déclaré ne rien avoir signé et ne pas connaître ce dernier ;
2° Simond, rue Jacquard, 18, était absent ;
3° Chevallard, 24, rue Jacquard, n’a pas reconnu le sieur Dard et ne connaît pas les faits relatés dans la protestation ; il a signé sans se rendre compte de ladite protestation qui lui a été présentée par Simond;
4° Guillot, 24, rue Jacquard : même réponse que le précédent.
A ces contre-protestations vient se joindre un exposé, assorti de 265 signatures, duquel nous relevons ce qui suit :
L’élection de la 5e circonscription de Lyon est loyale, correcte, exempte de fraudes.
D’après les contre-protestataires, il n’y a eu aucune table adossée au mur, et dans tous les bureaux l’opération du dépouillement a pu être contrôlée sans difficulté. M. Clavenad a été vu, pendant toute la période électorale, dans les cafés et cabarets buvant et réglant les consommations ; la pression se trouve caractérisée par le fait suivant :
Une lettre a été adressée, deux jours avant le ballottage, à tous les postulants (électeurs de la 5e circonscription) comme suite à leur demande d’emploi dans les services administratifs, pour les inviter à se faire visiter par un médecin préposé à cet effet.
Les soussignés font ressortir l’impossibilité de commettre les fraudes consistant à ajouter des bulletins à ceux mis en dépouillement dans une assemblée où un grand nombre d’électeurs exercent une surveillance constante ; aussi tiennent-ils pour contraire à la vérité le fait qui se rapporte à cette fraude. Ils déclarent inexact l’acte attribué à un distributeur, lequel aurait arraché des mains d’un électeur un bulletin Clavenad pour le remplacer par un bulletin Couturier et affirment que, dans toutes les réunions, la vie privée de M. Clavenad n’a jamais été mise en cause. Au contraire, M, Clavenad s’est permis de traiter M. Couturier de ganache.
Tel est le résumé impartial des pièces versées au dossier.
L’examen des procès-verbaux n’a rien révélé; tous sont exempts d’observations.
Au 4° bureau, le nombre des émargements est de 698 et celui des bulletins de
Au 8° bureau, les émargements sont au nombre de 404 et les bulletins atteignent celui de 405.
Il y a eu en totalité 124 votants de moins au 2° tour qu'au 1er, tandis que les 3e, 5e et 6e bureaux ont donné 50 votants de plus qu’au 1er tour.
Nous devons faire remarquer le caractère indéterminé des principales allégations contenues dans la protestation du 6 septembre, document rédigé au lendemain de la lutte, au moment où tous les faits susceptibles de faire la lumière sur les opérations électorales pouvaient être d’autant plus aisément recueillis qu il s’agit d’une circonscription urbaine composée d’une population exceptionnellement dense. Mais les faits précis
échappent ; c’est presque régulièrement li pronom indéfini qui apparaît : On aurait lu on leur déclare, on a vu — à défaut d’attes tâtions nettes et probantes. Nous croyom observer que dans cette protestation, pai plus du reste que dans le mémoire de M Clavenad, il n’est aucunement question d< bandes qui, au 2e tour de scrutin, auraien envahi les bureaux de vote dans une intention malveillante, ce qui a cependant étl articulé dans une des dix premières protestations.
Le récit de M. Clavenad, abstraction faite des hypothèses qu’il contient et de certaines assertions qui font l’objet de protestations distinctes, représente comme particulièrement importantes les irrégularités el les fortes présomptions de fraudes imputables aux opérations des 6e et 8° bureaux.
De l’examen scrupuleux auquel noua nous sommes livrés il résulte qu’en ce qui concerne le 8e bureau, rue de Dijon, il convient surtout de retenir que la liste d’émargements de cette section n’est pas signée) mais nous pensons qu’il est expédient d’indiquer et de comparer les résultats des 1e* et 2° tours de scrutin de ce bureau :
1er tour : inscrits, 748; votants, 426.
Ont obtenu : M. Couturier, 191 ; M. Clavenad, 129; M. Gourdiat, 87; divers, 14.
2° tour : votants, 404.
Ont obtenu : M. Couturier, 218; M. Clave. nad, 181; M. Gourdiat, 2.
Au 1er tour, l’écart était de 62 voix entra M. Couturier et M. Clavenad, tandis qu’au 2e tour il n’est plus que de 37 voix.
Au 2e tour, M. Couturier gagne 27 voix, alors que M. Clavenad voit son contingent augmenter de 52.
Ce sont là des opérations qui paraissent normales plutôt qu’entachées d’irrégula-* rités et surtout de fraude.
D’ailleurs, nous sommes surpris que dans une ville où l’éducation politique est avancée, et dans une section où presque tous les électeurs se connaissent, les protestataires ne désignent pas avec précision les auteurs des faits irréguliers qu’ils attestent*
Relativement aux opérations du 6° bureau, rue Dumont-d’Urville, s’il faut en croire M. Clavenad et d’autres protestataires, la fraude se démontre facilement. Pour les besoins de sa démonstration, M. Clavenad établit un tableau des huit bureaux donnant les résultats des 1er et 2° tours de scrutin. En examinant ce tableau on constate: 1° qu’au 6e bureau, il y aurait eu au 2e tour 141 suffrages exprimés de plus qu’au 1e' tour, soit : 1er tour, 872; 2e tour, 1,013; en plus, 141;
2° Que M. Couturier aurait eu 425 voix au 1er tour et 575 au 2° tour, soit 150 en plu»,
« récoltées, dit M. Clavenad, on ne sait où ni par quels moyens. »
Ne perdons pas de vue la corrélation qui existe entre le nombre 141 représentant les suffrages exprimés en plus au 2e tour et les 150 voix dont se serait grossi au 2e tour le contingent de suffrages obtenus par M. Couturier au let tour.
)r, la vérité résultant des procès-verbaux net tout au point : 6° bureau, au lieu de 1 votants en plus au 2° tour qu’au 1er, il it dire 12 votants ; en effet, au 1er tour y a eu 1,015 votants et au 2e tour 1,027, t 12 en plus. D’autre part, M. Couturier t réuni, ni au 1er ni au 2e tour, et pas îs dans le 6e bureau que dans un des pt autres, le chiffre de 425 suffrages que l attribue M. Clavenad; c’est 493 voix que Couturier a obtenues dans le 6e bureau 1er tour. Du reste, voici les résultats du bureau aux let et 2e tours de scrutin :
Ler tour, votants 1,015. MM. Couturier, 493 ; îvenad, 359 ; Gourdiat, 98 ; Chanet, 26 ; brun, 16.
Ie tour, votants 1,027. MM. Couturier, 575 ; ivenad, 438 ; divers, 14.
Vu 1er tour, il y avait une différence de i voix entre MM. Couturier et Clavenad;
2e tour, cette différence est de 137. Au tour, M. Couturier voit son chiffre de voix .ccroître de 82 unités, et M. Clavenad
\près ce qui précède il serait superflu nsister sur les 150 voix récoltées, d’après Clavenad, on ne sait où, par M. Coutusr.
Nous dirons simplement qu’il est regrette qu’à l’aide de renseignements erros, M. Clavenad ait présenté une situation exacte.
Nous ne croyons pas devoir examiner en tail toutes les autres protestations, parce e certaines d’entre elles ne paraissent pas oir le caractère de netteté et de précision sirable en pareille matière, et que (Tauus sont peu importantes ou empreintes me bienveillance qui affaiblit leur signiation.
Cependant nous ferons une exception ur les protestations attestant qu’au buau de la rue Jacquard, 4 bulletins nuis ont 5 supprimés pour établir l’égalité entre 5 émargements et les bulletins trouvés ns l’urne, et qu’au 8e bureau trois émarments faux ont été constatés. Ces irrégu- •ités fussent-elles incontestables qu’elles changeraient pas le résultat de l’élection.
. ce qui concerne le fait reproché à un mtateur de la rue Dumont-d’Urville, leel aurait été vu retirant de sa poche des lletins Couturier pliés pour les ajouter à ux qu'il dépouillait, nous dirons qu’à déît de pouvoir faire constater cette ma- 3uvre au procès-verbal il était du moins :ile de connaître le scrutateur et d’agir à n endroit comme il convenait.
Dans ces conditions, votre 8e bureau, rès avoir repoussé une demande d’enête formulée par l’un de ses membres, opose la validation des opérations élecrales de la 5° circonscription de Lyon et émission de M. Couturier.
SCRUTIN
! r le projet de loi, adopté par le Sénat, concernant l'ouverture de crédits sur l'exercice
■1893, l'ouverture de crédits spéciaux d'exercices clos et périmés, l'ouverture de crédits au titre des budgets annexes.
Nombre des votants . 359
Majorité absolue . 180
La Chambre des députés a adopté.
ONT VOTÉ POUR
MM. Abrial (Léon). Adam (Achille). Alasseur. Amodru. Arenberg (prince d’). Arène (Emmanuel). Armez. Audiffred. Aynard (Edouard).
Babaud-Lacroze. Balandreau. Barthou. Bastid (Adrien). Batiot (Georges). Baulard. Bazille. Bérard (Alexandre) (Ain). Bérard (Ernest) (Rhône). Berger (Georges). Berry (Georges). Berteaux. Bertrand. Bêzine. Bischoffsheim. Bizarelli. Bizot. Bizouard-Bert. Blanc (Louis) (Drôme). Blanc (Pierre) (Savoie). Boissy-d’Anglas. Borriglione. Bory. Boucher (Henry). Boudenoot. Boudeville. Bouge. Bougère. Bourgeois (Jura). Bourgeois (Léon) (Marne). Bourgeois (Paul) (Vendée). Bourgoin. Bourlier. Bovier-Lapierre. Boyer (Antide). Boysset. Bozêrian. Braud. Breton. Brice (Jules) (Meurthe-et-Moselle). Brincard. Brisson (Henri). Broglie (prince de). Burdeau. Buvignier.
Cabart-Danneville. Carquet. Casimir-Perier. Caussanel. Cavaignac (Godefroy). Caze (Edmond) (Haute-Garonne). Cazenove de Pradine ( de ). Ceccaldi . Chambige . Chantelauze. Charles-Roux. Charmes (Francis). Charruyer. Chaudey. Chaulin-Servinière. Chautemps. Chavoix. Chevallier. Chevillon. Clament (Clément). Clapot. Clausel de Coussergues. Cochery (Georges). Cochin (Henry) (Nord). Coget. Compayrè (Emile). Cornudet. Couchard. Coudreuse. Cuissart.
Darlan. Dauzon. David (Alban). Decker- David. Defumade. Dejean. Delanne. Delarue. Delbet. Delcassé. Delombre. Delpeuch. Deluns-Montaud. Demarçay (baron).
Denis. Denoix. Derveloy. Deschanel (Paul). Descubes. Deshayes. Desjardins (Jules). Develle (Jules). Deville. Doumer (Paul). Drake (Jacques). Dubief. Dubost(Antonin). Dufaure (Gabriel). Dulau. Dupuy-Dutemps. Dupuytrem. Dusevel. Dussaussoy. Duval. Duvigneau.
Etienne. Euzière.
Fanien (Achille). Farjon. Firino. Fleury- Ravarin. Folliet. Forcioli. Fougeirol. Fould (Achille). Fournol. François. Frébault. Froment. Fruchier.
Gacon. Gaillard (Jules). Garnier. Gasnier. Gaussorgues (Frédéric). Gauthier (de Clagny). Gautier (René). Genet. Gérard (baron). Gervais (Jules). Gerville-Réache. Gêvelot. Giguet. Gillot. Goblet. Goirand. Gotteron.
Goujon (Julien) (Seine-Inférieure). Goujon (Théophile) (Gironde). Gourvil. Grandmaison (de). Gras. Graux (Georges). Gruet. Guêneau. Guérin (lieutenant-colonel). Guichard. Guieysse. Guignard. Guillemaut. Guillemet. Guillemin. Guyot-Dessaigne.
Hainsselin. Hayez. Herbet. Hubbard (Gustave). Hugues (François) (Aisne). Hulst (d’).
Isaac. Isambard. Isambert (Gustave). Iung (général).
Jacquemin. Jonnart. Jouffray. Jouffroy d’Abbans (comte de). Juigné (comte de). Jules Jaluzot. Jullien. Jumel.
Kergariou (de). Kerjégu (J. de). Krantz (Camille).
Labat. La Batut (de). Lacombe. Lacretelle (Henri de). Lacroix. La Ferronnays (marquis de). Lafont (Ernest). Lagnel. Lannelongue. Lannes de Montebello. La Noue (vicomte de). La Porte (de) (Deux-Sèvres). Largentaye (Rioust de). La Rochefoucauld, duc de Doudeauville. Laroze. Lascombes. Laurençon. Lavertujon (Henri). Laville. Lebaudy (Paul). Lebon (André) (Deux-Sèvres). Lebon (Maurice) (Seine-Inférieure). Lebret. Lebrun. Le Cerf. Lechevallier. Le Coupanec. Lefoullon. Le Gavrian. Legras. Le Hérissé. Lemercier (comte). Le Moign. Lepez. Leroy (Arthur) (Côte-d’Or). Leroy (Ernest) (Somme). Leroy (Modeste) (Eure). . Leteurtre. Le Troadec. Levecque. Lêvis-Mirepoix (comte de). Leydet. Leygues (Georges) (Lot-et-Garonne). Lhopiteau. Linard. Lockroy. Loriot. Lorois (Emile). Loup. Loyer.
Mackau (baron de). Magnien. Marcel-Habert. Marcillat. Maret (Henry). Marmottan. Martinon. Marty. Maruêjouls. Mas. Maurice-Faure. Méline. Mercier. Merlou. Mesureur. Môzières. Michau (Nord). Michou (Aube). Milochau. Mir. Montalembert (comte de). Montaut. Montfort (vicomte de). Moret. Mougeot. Mougin. Moustier (marquis de).
Naquet (Alfred). Nivert. Noël.
Obissier Saint-Martin. Odilon-Barrot. Ordinaire (Dionys). Oriol. Orsat (Léon). Ouvré.
Papelier. Passy (Louis). Pêdebidou. Périer de Larsan (du) (Gironde). Perrier (Antoine) (Savoie). Pétrot (Albert). Peytral. Philipon. Philippoteaux. Pierre-Alype. Pierre Legrand. Plichon. Plissonnier. Pochon. Poincaré (Raymond). Ponlevoy (Frogier de). Pontbriand (du Breil, comte de). Poupin. Pourquery de Boisserin. Pourteyron.
Ragot. Raiberti. Rameau. Rathier. Raynal. Reboulin. Régnault. Reille (baron).
Reinach (Joseph). Rémusat (Pierre de). Renault-Morlière. Rey (Aristide) (Isère). Ribot. Ricard (Henri) (Côte - d’Or) . Ricard (Louis) (Seine-Inférieure). Riotteau. Riu (général). Rivet (Gustave). Rohan (duc de). Roch.
Rose. Rotours (baron des). Rouvier. Rouvre (Bourlon de). Rouzaud. Royer. Rozet (Albin).
Saint - Germain. Saint- Romme. Samary.
Sarrien. Saumande. Sauzet. Say (Léon).
S erp h (Gusman). Sibille. Signard. Simon (Amaury). Sirot - Mallez. Sonnery- Martin. Surchamp.
Tailliandier. Talou (Léon). Terrier. Theulier. Thierry-Delanoue. Thomson. Thonion.
Thonnard du Temple. Thorel. Tiphaine.
Trannoy. Trêlat. Trouillot (Georges). Turrel (Adolphe).
Vacherie. Vallé. Vallon (amiral). Vichot. Viger. Ville. Viox (Camille).
Weil-Mallez. Wignacourt (comte de). Witt (Conrad de).
n’ont pas pris part au vote :
MM. Abeille (Valentin). Aillière (d’). Argetiès. Arnous. Auricoste. Avez.
Balsan. Bansard des Bois. Barodet. Basly. Baudin. Beauquier. Bepmale. Berdoly. Berne-Lagarde (de). Bernis (comte de). Binder (Maurice). Blanc (Henri) (Haute-Loire). Bourcy. Bourrillon. Brice (René) (Ille-et-Vilaine). Brousse (Emile). Brune. Brunet.
Calvinhac. Carpentier-Risbourg. Castelin.
Castillard. Cazes (Thierry) (Gers). César-Lainé Chabrié (Adrien). Chandioux. Chapuis. Charonnat. Charpentier. Chassaing. Chauvière.
ANNALES DE LA CHAMBRE DES DÉPUTÉS
Chauvin. Christophle (Albert). Cibiel. Clédou. Cluseret. Cochin (Denys) (Seine). Colbert-Laplace (comte de). Cosmao-Dumenez.
Cot. Cousin (Elie). Coûtant. Couturier. Crémieux. Cros-Bonnel.
Defontaine. Dejeante. Delafosse (Jules).
Demalvilain. Denècheau. Desfarges. Desmons. Dindeau. Disleau. Dorian. Dron. Du Bodan. Duchasseint. Ducos. Dujardin-Beaumetz. Dumas (Julien). Dunaime. Dupon. Dupuy (Charles). Dutreix.
Eliez-Evrard. Elva (comte Christian d’). Escanyé.
Faberot. Faure (Félix). Ferry (Charles).
Flandin. Flourens. Fouquet (Camille). Franc. Franconie.
Galpin (Gaston). Gamard. Gellibert des Seguins. Girard. Girodet. Gonidec de Traissan (comte le). Goujat. Goussot. Grousset (Paschal). Groussier. Guesde.
Harriague Saint-Martin. Hémon. Henrion.
Horteur. Hovelacque. Hugues (vicomte d’) (Basses-Alpes). Hugues (Clovis) (Seine). Humbert.
Jacques. Jaurès. Jourdan (Joseph) (Var).
Jourde.
Labarthe. La Bourdonnaye (vicomte de).
Labussière. Lachièze. Lamendin. Laporte (Gaston) (Nièvre). La Rochejaquelein (marquis de). Laroche-Joubert. Lavy. Le Borgne. Le Clech. Leconte (Alfred). Legoux-Longpré.
Legrand (Arthur). Le Myre de Vilers. Lesage. Le Senne. Léveillé. Levet (Georges). Leygue (Raymond) (Haute-Garonne).
Maillé (comte de). Mandeville. Masson. Mathé (Félix). Michelin. Millerand. Mirman. Néron (Emile).
Ornano (Cuneo d’).
Pajot. Pams. Paulin-Méry. Paulmier. Pelletan (Camille). Pontallié. Porteu (Armand). Prax-Paris. Prudent-Dervillers.
Quintaa.
Hamel (de). Rauline, Réal. Rêcipon. Rey (Emile) (Lot). Richard (Pierre). Roche (Ernest) (Seine). Roche (Jules) (Savoie). Rolland. Rouanet. Rousse (Charles).
Saint-Martin (de). Salis. Sauvanet. Schneider (Henri). Sembat. Sentenac. Siegfried. Soland (de). Souhet.
Tardif. Thivrier. Thoulouse. Toussaint.
Tréveneuc (comte de). Turigny.
Vaillant. Vaux (Pierre). Vigné. Vival. Viviani. Vogeli. Vuillod.
Walter. Wilson.
n'ont pas pris part au vote
les députés dont les élections sont soumises à l'enquête :
MM. Blanc (Edmond) (Hautes- Pyrénées).
Mielvacque de Lacour. Vogüê (vicomte E.
Melchior de).
ABSENTS PAR CONGÉ
MM. Abel. Alicot. Bascou. Batiot (Aristide). Baudry d’Asson (de). Bony-Cisternes. Briens. Codet. Constant. Dellestable. Deloncle (François). Deproge. Douville-Maillefeu (de). Dubois (Emile) (Nord). Fiquet. Gavini (Antoine). Gavini (Sébastien). Gendre. Jourdan (Louis) (Lozère). Lacôte. Lanjuinais. Lasserre (Maurice). Leiïet. Lêglise. Legludic. Lemire. Luce de Casabianca. Mahy (de). Million (Louis). Morillot. Moroux. Rabier (Fernand). Rubillard. Viellard. Viette. Villiers.
SCRUTIN
Sur le projet de loi portant ouverture, au ministre des affaires étrangères, sur l'exercice 1893, d'un crédit extraordinaire pour les dépenses de la commission arbitrale des pêcheries de Behring.
Nombre des votants . 415
Majorité absolue . 208
Pour l’adoption . 415
Contre . 0
La Chambre des députés a adopté.
ONT VOTÉ POUR
MM. Abrial (Léon). Adam (Achille). Aillères (d’). Alasseur. Amodru. Arenberg (prince d’). Arène (Emmanuel). Armez. Arnous. Audiffred. Aynard (Edouard).
Babaud-Lacroze. Balandreau. Balsan. Bansard des Bois. Barthou. Bastid (Adrien). Batiot (Georges). Baulard. Bazille. Beauquier. Bérard (Alexandre) (Ain). Bérard (Ernest) (Rhône). Berdoly. Berger (Georges). Bernis (comte de). Berteaux. Bertrand. Bezine.
Binder (Maurice). Bischoffsheim. Bizarelli. Bizot. Bizouard-Bert. Blanc (Henri) (Haute- Loire). Blanc (Louis) (Drôme). Blanc (Pierre) (Savoie). Boissy-d’Anglas. Borriglione. Bory. Boucher (Henry). Boudenoot. Boudeville.
Bougère. Bourcy. Bourgeois (Jura). Bourgeois (Léon) (Marne). Bourgeois (Paul) (Vendée). Bourgoin. Bourlier. Bovier-Lapierre. Boyer (Antide). Boysset. Bozérian. Braud. Breton. Brice (Jules) (Meurthe-et-Moselle). Brice (René) (Ille-et-Vilaine). Brincard. Brisson (Henri). Broglie (prince de). Brousse (Emile). Burdeau. Buvignier.
Cabart-Danneville. Carquet. Casimir-Perier. Caussanel. Cavaignac (Godefroy). Caze (Edmond) (Haute-Garonne). Cazenove de Pradine (de). Ceccaldi. César-Lainé. Chabrié
(Adrien). Chambige. Chantelauze. Charles-
Roux. Charmes (Francis). Charruyer. Chaudey. Chaulin-Servinière. Chautemps. Chavoix. Chevallier. Chevillon. Christophle (Albert). Cibiel. Clament (Clément). Clapot. Clausel de Coussergues. Clédou. Cochery
(Georges). Cochin (Denys) (Seine). Cochin
(Henry) (Nord). Coget. Compayré (Emile).
Cornudet. Cot. Couchard. Coudreuse. Cou¬
sin (Elie). Cuissart.
Darlan. Dauzon. David (Alban). Decker-
David. Defuinade. Dejean. Delafosse (Jules). Delanne. Delarue. Delbet. Delcassé. Delom-
bre. Delpeuch. Deluns-Montaud. Demalvilain. Demarçay (baron). Denôcheau. Denis. Denoix. Develoy. Deschanel (Paul). Descubes. Deshayes. Desjardins (Jules). Develle (Jules). Deville. Dindeau. Doumer(Paul). Drake (Jacques). Dron. Dubief. Du Bodan. Dubost(Antonin). Duchasseint. Ducos. Dufaure (Gabriel). Dulau. Dunaime. Dupon. Dupuy-Dutemps. Dupuytrem. Dusevel. Dussaussoy.
Duval. Duvigneau.
Elva (comte Christian d’). Étienne. Euzière.
Fanien (Achille). Farjon. Firino. Fleury- Ravarin. Folliet. Forcioli. Fougeirol. Fould (Achille). Fournol. François. Frébault. Froment. Fruchier.
Gacon. Gaillard (Jules). Gamard. Garnier. Gasnier. Gaussorgues (Frédéric). Gauthier (de Clagnv). Gautier (René). Gellibert des Seguins. Genet. Gérard (baron). Gervais (Jules). Gerville-Réache. Gévelot. Giguet. Gillot.
Goblet. Goirand. Gonidec de Traissan (coir le). Gotteron. Goujon (Julien) (Seine-Inl rieure). Goujon Théophile) (Gironde). Goi^ vil. Grandmaison(de). Gras. Graux(George Gruet. Guéneau. Guérin (lieutenant-colonc Guichard. Guieysse. Guignard. Guilleinai Guillemet. Guillemin. Guyot-Dessaigne.
Hainsselin. Harriague Saint-Martin. Hay Henrion. Herbet. Horteur. llubbard (Gt tave). Hugues (François) (Aisne). Hulst (d-)
lsaac. Isambard. lsambert (Gustave). lu (général).
Jacquemin. Jonnart. Jouilray. JoulTro d’Abbans (comte de). Juigné (comte de). J al Jaluzot. Jullien. Jumel.
Kergariou (de). Kerjégu (J. de). Krantz (( mille).
Labarthe. Labat. La Batut (de). La Boi donnaye (vicomte de). Lachièze. Lacoml Lacretelle (Henri de). Lacroix. La I'erronns (marquis de). Lafont (Ernest). Lagnel. La nelongue. Lannes de Montebello. La No (vicomte de). La Porte (de) (Deux-Sèvre Largentave (Rioust de). La Rochefoucau duc de Doudeauville. Laroche-Joubert. I roze. Lascombes. Laurençon. Lavertuj (Henri). Laville. Lebaudy (Paul). Lebon (A dré) (Deux-Sèvres). Lebon (Maurice) (Seine-, férieure). Lebret. Lebrun. Le Cerf. Lecb vallier. Le Clech. Le Coupanec. LefoulU Le Gavrian. Legoux - Longpré. Legras.
Hérissé. Lemercier (comte). Le Moign.
Myre de Vilers. Lepez. Leroy (Arthur) (Cô d’Or). Leroy (Ernest) (Somme). Leroy (V deste) (Eure). Leteurtre. Le Troadec. Lève que. Lévis - Mirepoix (comte de). Leyd Leygues (Georges) (Lôt-et Garonne). Lho teau. Linard. Lockroy. Loriot. Lorois(Emil Loup. Loyer.
Mackau (baron de). Magnien. Maillé (con de). Marcel-Habert. Marcillat. Maret(Heni Marmottan. Martinon. Marty. Maruéjoi Mas. Maurice-Faure. Méline. Mercier. M lou. Mesureur. Mézières. Michau (Nord), i lochau. Mir. Montalembert (comte de). M< taut. Montfort (vicomte de). Moret. Moug Moustier (marquis de).
Naquet (Alfred). Nivert. Noël.
Obissier Saint-Martin. Odilon-Barrot. Or naire (Dionys). Oriol. Ornano (Cuneo d’). < sat (Léon). Ouvré.
Pams. Papelier. Passy (Louis). Paulmi Pédebidou. Périer de Larsan (du) (Girond Perrier (Antoine) (Savoie). Pètrot (Albert). P tral. Philipon. Philippoteaux. Pierre-Aly: Pierre Legrand. Plichon. Plissonnier. Poclu Poincaré (Raymond). Ponlevoy (Frogier t Pontallié. Pontbriand (du Breil, comte de). P teu (Armand). Poupin. Pourquery de Boisi rin. Pourteyron.
Quintaa.
Ragot. Raiberti. Rameau. Ramel ( d Rathier. Rauline. Raynal. Reboulin. Rf pon. Régnault. Reille (baron). Rein; (Joseph!. Rémusat (Pierre de). Renault-Mi lière. Rey (Aristide) (Isère). Rey (Emile) (Le Ribot. Ricard (Henri) (Côte-d’Or). Rie; (Louis) (Seine-Inférieure). Riotteau. Riu (: néral). Rivet (Gustave). Rohan (duc c Roch. Rolland. Rose. Rotours (baron dt Rouvier. Rouvre (Bourlon de). Rouzai Royer. Rozet (Albin).
Saint-Germain. Saint-Martin (de). Sai Romme. Samary. Sarrien. Saumande. SJ zet. Say (Léon). Serph (Gusman). Sibi Signard. Simon (Amaury). Sirot-Mallez. :
land (de). Sonnery-Martin. Surchamp.
Tailliandier. Talou (Léon). Terrier. The
ier. Thierry-Delanoue. Thomson. Thonion.
rhonnard du Temple. Thorel. Tiphaine.
rrannoy. Trélat. Tréveneuc (comte de), ‘rrouillot (Georges). Turrel (Adolphe).
Vacherie. Vallé. Vallon (amiral). Vichot. Viger. Ville. Viox (Camille). Vogeli.
Weil-Mallez. Wignacourt (comte de). Witt Conrad de).
n'ont pas pris part au vote :
MM. Abeille (Valentin). Argeliès. Auricoste.
Avez.
Barodet. Basly. Baudin. Bepmale. Berne- Lagarde (de). Berry (Georges). Bouge. Bourrillon. Brune. Brunet.
Calvinhac. Carpentier-Risbourg. Castelin.
Castillard. Cazes (Thierry) (Gers). Chandioux. Chapuis. Charonnat. Charpentier. Chassaing. Chauvière. Chauvin. Cluseret. Colbert-Laplace (comte de). Cosmao-Dumenez. Coûtant. Couturier. Crêmieux. Cros-Bonnel.
Defontaine. Dejeante. Desfarges. Desmons.
Disleau. Dorian. Dujardin-Beaumetz. Dumas (Julien). Dupuy (Charles). Dutreix.
Eliez-Evrard. Escanyé.
Faberot. Faure (Félix). Ferry (Charles).
Flandin. Flourens. Fouquet (Camille). Franc. Franconie.
Galpin (Gaston). Girard. Girodet. Goujat. Goussot. Grousset(Paschal). Groussier. Guesde.
Hémon. Hovelacque. Hugues (vicomte d’) (Basses-Alpes). Hugues (Clovis) (Seine). Humbert.
Jacques. Jaurès. Jourdan (Joseph) (Var).
Jourde.
Labussière. Lamendin. Laporte (Gaston) (Nièvre). La Rochejaquelein (marquis de). Lavy. Le Borgne. Leconte (Alfred). Legrand (Arthur). Lesage. Le Senne. Léveillé. Levet (Georges). Leygue (Raymond) (Haute-Garonne).
Mandeville. Masson. Mathé (Félix). Michelin. Michou (Aube). Millerand. Mirman.
Mougeot.
Néron (Emile).
Pajot. Paulin-Méry. Pelletan (Camille).
Prax-Paris. Prudent-Dervillers.
Réal. Richard (Pierre). Roche (Ernest) (Seine). Roche (Jules) (Savoie). Rouanet. Rousse (Charles).
Salis. Sauvanet. Schneider (Henri). Sembat. Sentenac. Siegfried. Souhet.
Tardif. Thivrier. Thoulouse. Toussaint.
Turigny.
Vaillant. Vaux (Pierre). Vigné. Vival. Viviani. Vuillod.
Walter. Wilson.
n’ont pas pris part au vote
les députés dont les élections sont soumises à 1 enquête :
MM. Blanc (Edmond) (Hautes-Pyrénées). Mielvacque de Lacour. Yogüé (vicomte E. Melchior de).
ABSENTS PAR CONGÉ
MM. Abel. Alicot. Bascou. Batiot (Aristide). Baudry d’Asson (de). Bony-Cisternes. Briens. Codet. Constant. Dellestable. Deloncle (François). Deproge. Douville-Maillefeu (de). Dubois (Emile) (Nord). Fiquet. Gavini (Antoine). Gavini (Sébastien). Gendre. Jourdan (Louis) (Lozère). Lacôte. Lanjuinais.
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Lasserre (Maurice). Leffet. Léglise. Legludic. Lemire. Luce de Casabianca. Mahy (de). Million (Louis). Morillot. Moroux. Rabier (Fernand). Rubillard. Vieillard. Viette. Villiers.
SCRUTIN
Sur le renvoi à la commission du projet de loi concernant: i° la régularisation de décrets rendus en conseil d'Etat ou en vertu d'autorisations législatives spéciales ; 2° l'ouverture et l'annulation de crédits sur l'exercice 1893 ; 3 o l'ouverture de crédits spéciaux d'exercices clos et périmés; 4° V ouverture et l'annulation de crédits au titre des budgets annexes.
Nombre des votants . . — 472
Majorité absolue . 237
Pour l’adoption . 128
Contre . 344
La Chambre des députés n’a pas adopté.
ONT VOTÉ POUR
MM. Allières (d’). Argeliès. Avez.
Balandreau. Barodet. Basly. Baudin. Baulard. Bazille. Bepmale. Bézine. Bizouard- Bert. Boudeville. Bouge. Bourgeois (Jura).
Boyer (Antide). Boysset. Bozérian. Brisson (Henri).
Calvinhac. Castelin. Cazes (Thierry) (Gers). Chapuis. Charonnat. Charpentier. Chassaing. Chautemps. Chauvière. Chauvin. Chevillon.
Clusuret. Cochin (Denys) (Seine). Compayré (Emile). Coûtant. Couturier. Crêmieux.
Defontaine. Dejeante. Delanne. Delarue.
Delbet. Derveloy. Desfarges. Desmons.
Dindeau. Doumer (Paul). Dutreix.
Faberot. Forcioli. Franconie.
Gacon. Gauthier (de Clagnv). Girodet. Gonidec de Traissan (comte le). Goujat. Goussot. Grousset(Paschal). Groussier. Guéneau. Guesde. Guillemin.
Hovelacque. Hubbard (Gustave,). Hugues Clovis) (Seine). Humbert.
Iung (général).
Jaurès. Jourde.
Lacretelle (Henri de). Lagnel. Lamendin.
Laporte (Gaston) (Nièvre). Lavy. Leconte (Alfred). Lefoullon. Legrand (Arthur). Le Hé¬
rissé. Lesage. Le Senne. Leydet. Leygue (Raymond) (Haute-Garonne). Loup.
Maillé (comte de). Marcel-Habert. Maret (Henry). Masson. Mathé (Félix). Maurice- Faure. Merlou. Mesureur. Michelin. Millerand. Mirman. Montaut (Seine-et-Marne).
Naquet (Alfred). Noël.
Pajot. Paulin-Méry. Pelletan (Camille). Pétrot (Albert). Porteu (Armand). Poupin. Prudent-Dervillers.
Ragot. Rathier. Ricard (Henri) (Côte-d’Or). Richard (Pierre) . Riu (général). Roche (Ei nest) (Seine). Rouanet. Rousse (Charles).
Salis. Samary. Sauvanet. Sembat. Soland (de). Souhet.
Thivrier. Toussaint. Turigny.
Vaillant. Vaux (Pierre). Vigné. Ville. Viviani. Vuillod.
Walter. Wilson.
ONT VOTÉ CONTRE I
MM. Abeille (Valentin). Abrial (Léon). Adam (Achille). Alasseur. Amodru. Arenberg (prince
d’). Arène (Emmanuel). Armez. Audiü’red.
Auricoste. Aynard (Edouard).
Babaud-Lacroze. Bansard des Bois. Barthou. Bastid (Adrien). Batiot (Georges). Beauquier. Bérard (Alexandre) (Ain). Bérard (Ernest) (Rhône). Berdoly. Berger (Georges). Berne-Lagarde (de). Berteaux. Bertrand. Bischoffsheim. Bizarelli. Bizot. Blanc (Henri) (Haute-Loire). Blanc (Pierre) (Savoie). Bory. Boucher (Henry). Boudenoot. Bougère. Bourcy. Bourgeois (Léon) (Marne). Bourgeois (Paul) (Vendée). Bourlier. Bourrillon. Braud. Breton. Brice (Jules) (Meurthe-et-Moselle). Brice (René) (Ille-et-Vilaine). Brincard. Broglie (prince de). Brousse (Emile). Brune. Burdeau. Buvignier.
Cabart-Danneville. Carpentier-Risbourg. Carquet. Casimir-Perier. Castillard. Caussanel. Cavaignac (Godefroy). Caze (Edmond) (Haute- Garonne). Cazenove de Pradine (de). Ceccaldi. Chabrié (Adrien). Chambige. Chantelauze.
Charles-Roux. Charmes (Francis). Charruyer. Chaudey. Chaulin-Servinière. Chavoix. Chevallier. Christophle (Albert). Clament (Clément). Clapot. Clausel de Coussergues. Clédou. Cocherv (Georges). Coget. Cornudet.
Cosmao-Dumenez. Couchard. Couireuse.
Cuissart.
Darlan. David (Alban). Defumade. Dejean.
Delcassé. Delombre. Delpeuch. Deluns-Montaud. Demalvilain. Demarçay (baron). Denêcheau. Denoix. Deschanel (Paul). Descubes. Deshayes. Desjardins ( Jules ). Develle (Jules). Deville. Disleau. Dorian. Drake (Jacques). Dubief. Du Bodan. Dubost (Antonin). Duchasseint. Ducos. Dufaure (Gabriel). Dujardin-Beaumetz. Dulau. Dunaime. Dupon. Dupuy-Dutemps. Dupuytrem. Dusevel.
Duval. Duvigneau.
Elva (comte Christian d’). Escanyé. Etienne. Euzière.
Fanien (Achille). Farjon. Faure (Félix).
Ferry (Charles). Firino. Flandin. Fleury- Ravarin. Folliet. Fougeirol. Fould (Achille). Fournol. François. Froment. Fruchier.
Gaillard (Jules). Garnier. Gasnier. Gaussorgues (Frédéric). Gautier (René). Genet. Gérard (baron). Gervais (Jules). Gévelot. Giguet. Gillot. Girard. Goirand. Gotteron.
Goujon (Julien) (Seine - Inférieure). Goujon (Théophile) (Gironde). Gourvil. Gras. Graux (Georges). Gruet. Guérin (lieutenant-colonel). Guichard. Guieysse. Guignard. Guillemaut.
Guillemet. Guyot-Dessaigne.
Hainsselin. Harriague Saint-Martin. Hayez. Hémon. Henrion. Herbet. Horteur. Hugues François) (Aisne). Hulst (d’).
Isaac. Isambard. Isambert (Gustave).
Jacquemin. Jacques. Jonnart. Jouft’ray.
Jouffroy d’Abbans (comte de). Juigné (comte de). Jules Jaluzot. Jullien. Jumel.
Kergariou (de). Kerjégu (J. du). Krantz (Camille).
Labarthe. Labat. La Batut (de). Lachièze. Lacombe. Lacroix. La Ferronnays (marquis de). Lafont (Ernest). Lannelongue. Lannes de Montebello. La Noue (vicomte de). Largentaye (Rioust de). La Rochefoucauld, duc de Doudeauville. Laroze. Lascombes. Laurençon. Lavertujon (Henri). Laville. Lebaudy (Paul). Lebon (André) (Deux-Sèvres). Lebon (Maurice) (Seine-Inférieure). Le Borgne. Lebret. Lebrun. Le Cerf. Lechevallier. Le Clech. Le Coupanec. Le Gavrian. Legoux-Longpré. Legras. Lemercier (comte). Le Moign. Le Myre de Vilers. Lepez. Leroy (Arthur) (Côte-d’Or). Leroy (Ernest) (Somme). Leroy (Modeste) (Eure). Leteurtre. Le Troadec. Levecque.
ANNALES DE LA CHAMBRE DES DÉPUTES
Levet (Georges). Lévis-Mirepoix (comte de). I.eygues (Georges)(Lot-et-Garonne). Lhopiteau. Loriot. Lorois (Emile). Loyer.
Mackau (baron de). Magnien. Mandeville.
Marcillat. Marmottan. Martinon. Marty. Maruéjouls. Mas. Méline. Mercier. Mézières. Michau (Nord). Michou (Aube). Milochau.
Mir. Montalembert (comte de). Montfort (vicomte de). Moret. Mougeot. Mougin. Moustier (marquis de;.
Néron (Emile). Nivert.
Obissier Saint-Martin. Odilon-Barrot. Ordinaire (Dionys). Oriol. Orsat (Léon). Ouvré.
Pams. Papelier. Paulmier. Périer de Larsan (du) (Gironde). Perrier (Antoine) (Savoie). Peytral. Philipon. Philipoteaux. Pierre-Alype. Pierre Legrand. Plichon. Plissonnier. Pochon. Poincaré (Raymond). Ponlevoy (Frogier de). Pontallié. Pourquery de Boisserin. Pourteyron.
Quintaa.
Rameau, ltaynal. Réal. Reboulin. Récipon. Régnault. Reille (baron). Reinach (Joseph). Rémusat (Pierre de). Renault-Morlière. Rey (Aristide) (Isère). Rey (Emile) (Lot). Ribot. Ricard (Louis) (Seine-Inférieure). Riotteau. Rohan (duc de). Roch. Roche (Jules) (Savoie). Rolland. Rose. Rouvier. Rouvre (Bourlon de). Rouzaud. Royer. Rozet (Albin).
Saint-Germain. Saint-Romme. Sarrien. Saumande. Sauzet. Say (Léon). Sentenac. Sibille. Siegfried. Signard. Simon (Amaury). Sirot-Mallez. Sonnery-Martin. Surchamp.
Tailliandier. Talou (Léon). Terrier. Thierry- Delanoue. Thonion. Thonnard du Temple.
Thorel. Thoulouse. Trannoy. Trélat. Trouillot (Georges). Turrel (Adolphe).
Vacherie. Vallé. Vallon (amiral). Vichot. Viger. Viox (Camille). Vival. Vogeli.
Weil-Mallez. AVignacourt (comte de). Witt (Conrad de).
n’ont pas puis au vote
les députés dont les élections sont soumises à l'enquête :
MM. Blanc (Edmond) (Hautes-Pyrénées). Mielvacque de Lacour. Vogüé (vicomte E. Mel chior de).
ABSENTS PAR CONGÉ t
MM. Abel. Alicot. Bascou. Batiot (Aristide). Baudry-d’Asson (de). Boissy-d’Ànglas. Bony- Cisternes. Briens. Codet. Constant. Dellestable. Deproge. Deloncle (François). Douville-Maillefeu (de). Dubois (Emile) (Nord). Fiquet. Gavini (Antoine). Gavini (Sebastiani). Gendre. Jourdan (Louis) (Lozère). Lacôte. Lanjuinais. Lasserre (Maurice). Leflet. Léglise. Legludic. Lemire. Luce de Casabianca- Mahy (de). Million (Louis). Morillot. Moroux. Rabier (Fernand) Rubillard. Viellard. . Viette. Villiers.
Sur l'ensemble du projet de loi concernant : 1° la régularisation de décrets rendus en conseil, d'Etat ou en vertu d'autorisations législatives spéciales; 2° l'ouverture et l'annulation de crédits sur l'exercice 1893; 3 ° l'ouverture de crédits spéciatix d'exercices clos et périmés; 4° l'ouverture et l'annulation de crédits au titre des budgets annexes.
Nombre des votants . 413
Majorité absolue . 207
Pour l’adoption . 375
Contre . 38
La Chambre des députés a adopté.
Darlan. David (Alban). Defumade. Dejean Delanne. Delarue. Delbet. Delombre. Del peuch. Deluns-Montaud. Demalvilain. Dtf marçay (baron). Denoix. Derveloy. Descha nel (Paul). Descubes. Deshayes. Desjardin (Jules). Develle (Jules). Deville. Dindeau Disleau. Dorian. Doumer (Paul). Drak (Jacques). Dron. Dubief. Du Bodan. Dubos (Antonin). Duchasseint. Ducos. Dufaure (Ga briel. Dujardin-Beaumetz. Dulau. Duma (Julien). Dunaime. Dupon. Dupuy-Dutemps Dupuytrem. Dusevel. Dussaussoy. Duval Duvigneau.
Elva (comte Christian d’). Escanyé. Etienne Euzière.
Fanien (Achille). Farjon. Faure (Félix) Ferry (Charles). Firino. Flandin. Fleury Ravarin. Folliet. Fougeirol. Fould (Achille) Fournol. François. Froment. Fruchier.
Gacon. Gaillard (Jules). Garnier. Gasnier Gaussorgues (Frédéric). Gauthier (de Clagny) Gautier (René). Genet. Gérard (baron). Ger vais (Jules). Gerville-Réache. Gévelot. Gi guet. Gillot. Girard. Goblet. Goirand. Got teron. Goujon (Julien) (Seine-Inférieure) Goujon (Théophile) (Gironde). Gourvil. Grand maison (de). Gras. Graux (Georges). Gruet Guéneau. Guérin (lieutenant-colonel). Gui chard. Guieysse. Guignard. Guillemaut Guillemet. Guillemin. Guyot-Dessaigne.
Iiainsselin. Harriague Saint-Martin. Hayez Hémon. Henrion. Herbet. Horteur. Hugue= (François) (Aisne). Hulst (d’).
Isaac. Isambard. Isambert (Gustave). Iunj (général).
Jacquemin) Jonnart. Jouffray. Jouffroj d’Abbans (comte de). Jules Jaluzot. Jullien Jumel.
Kergariou (de). Kerjégu (J. de). Krantz (Camille.
Labat. La Batut (de). Lachièze. Lacombe, Lacretelle (Henri de). Lacroix. La Ferronnavs (marquis de). Lafont (Ernest). Lannelongue. Lannes de Montebello. Laroze. Lascombes.
Laurençon. Lavertujon (Henri). Laville. Lebaudy (Paul). Lebon (Maurice) (Seine-inférieure). Le Borgne. Lebret. Lebrun. LecheJ vallier. Le Clech. Leconte (Alfred). Le Coupanec. Lefoullon. Le Gavrian. Legoux- Longpré. Legras. Lemercier (comte). Le Moign. Le Myre de Vilers. Lepez. Leroy (Arthur) (Côte-d'Or). Leroy (Ernest) (Somme). Leroy (Modeste) (Eure). Leteurtre. Le Troadec. Levet (Georges). Lévis-Mirepoix (comte de). Leygues (Georges) (Lot-et-Garonne). Lhopiteau. Linard. Lockrov. Loriot. Loyer.
Mackau (baron de). Magnien. Mandeville.:
Marcel-Habert. Marcillat. Marmottan. Martinon. Marty. Maruéjouls. Mas. Méline.
Mercier. Merlou. Mesureur. Mézières. Michau (Nord). Milochau. Mir. Montfort (vicomte de). Moret. Mougeot. Mougin. Moustier (marquis de).
Néron (Emile). Nivert.
Obissier Saint-Martin. Ordinaire (Dionys). Oriol. Orsat (Léon). Ouvré.
Pams. Papelier. Paulmier. Périer de Larsan (du) (Gironde). Perrier (Antoine) (Savoie). Peytral. Philipon. Philippoteaux. Pierre- Alype. Pierre Legrand. Plichon. Plissonnier. Pochon. Poincaré (Raymond). Ponlevoy (Frogier de). Pontallié. Pontbriand (du Breil, comte de). Poupin. Pourquery de Boisserin. Pourtevron.
Quintaa.
Ragot. Raiberti. Rameau. Rathier. Raynal. 1 Réal. Récipon. Régnault. Reille (baron). Reinach (Joseph). Rémusat (Pierre de). Renault-
N’ONT PAS PRIS PART AU VOTE
MM. Arnous.
Balsan. Bernis (comte de). Berry (Georges). Binder (Maurice). Blanc (Louis) (Drôme). Borriglione. Bourgoin. Bovier-Lapierre. Brunet.
César-Lainé. Chandioux. Cibiel. Cochin (Henry) (Nord). Colbert-Laplace (comte de). Cot. Cousin (Elie). Cros-Bonnel.
Dauzon. Decker-David. Delafosse (Jules).
Denis. Dron. Dumas (Julien). Dupuy (Charles). Dussaussoy.
Eliez-Evrard.
Flourens. Fouquet (Camille). Franc. Frébault.
Galpin (Gaston). Gamard. Gellibert des Seguins. Gerville-Réache. Goblet. Grandmaison (de).
Hugues (vicomte d’) (Basses-Alpes).
Jourdan (Joseph) (Var).
La Bourdonnaye (vicomte de). Labussière.
La Porte (de) (Deux-Sèvres). La Rochejaquelein (marquis de). Laroche-Joubert. Léveillé. Linard. Lockroy.
Ornano (Cuneo d’).
Passy (Louis). Pédebidou. Pontbriand (du Breil, comte de). Prax-Paris.
Raiberti. Ramel (de). Rauline. Rivet (Gustave). Rotours (baron des).
Saint-Martin (de). Schneider (Henri). Serph (Gusman).
Tardif. Theulier. Thomson. Tiphaine.
Tréveneuc (comte de).
ONT VOTÉ POUR î
MM. Abeille (Valentin). Abrial (Léon). Adam (Achille). Alasseur. Amodru. Arenberg (prince d’). Arène (Emmanuel). Armez. Audiffred. Auricoste. Aynard (Edouard).
Babaud-Lacroze. Balandreau. Bansard des Bois. Barthou. Bastid (Adrien). Batiot (Georges). Beauquier. Bérard (Alexandre) (Ain). Bérard (Ernest) (Rhône). Berdoly. Berger (Georges). Berne-Lagarde (de). Berteaux. Bertrand. Bezine. Bischoffsheim. Bizarelli. Bizot. Bizouard-Bert. Blanc (Henri) (Haute-Loire). Blanc (Louis) (Drôme). Blanc (Pierre) (Savoie). Borriglione. Bory. Boucher (Henry). Boudenoot. Boudeville. Bouge. Bourcy. Bourgeois (Jura). Bourgeois (Léon; (Marne). Bourgeois (Paul) (Vendée). Bourgoin. Bourlier. Bourrillon. Bovier-Lapierre. Bozérian. Braud. Breton. Brice (René) (Ille-et-Vilaine). Brincard. Brisson (Henri). Broglie (prince de). Brousse (Emile). Burdeau. Buvignier.
Cabart - Danneville. Carpentier -RIsbourg. Carquet. Casimir-Perier. Castillard. Caussanel. Cavaignac (Godefroy). Caze (Edmond) (Haute-Garonne). Cazenove de Pradine (de). Ceccaldi. Chambige. Chantelauze. Chapuis.
Charles-Roux. Charmes (Francis). Charruyer. Chaudev. Chaulin - Servinière. Chautemps. Chavoix. Chevallier. Christophle (Albert). Clament (Clément). Clapot. Clausel de Coussergues. Clédou. Cochery (Georges). Coget. Compayré (Emile). Cornudet. Cosmao-D urnenez. Couchard. Coudreuse. Cuissart.
Vlorlière. Rey (Aristide) (Isère). Rey (Emile) Lot). Ricard (Henri) (Côte-d’Or). Ricard (Louis) Seine-Inférieure). Riotteau. Riu (général). Rirot (Gustave). Roch. Roche (Jules) (Savoie). Rolland. Rose. Rouvier. Rouvre (Bourlon de). Rouzaud. Royer. Rozet (Albin).
Saint- Germain. Saint-Romme. Sarrien. Saumande. Sauzet. Sav (Léon). Sentenac. Serph (Gusman). Sibille. Siegfried. Signard. Simon (Amaury). Sirot-Mallez. Sonnery-Martin. Surchamp.
Tailliandier. Talou (Léon). Terrier. Theujier. Thierry-Delanoue. Thomson. Thonion. Thonnard du Temple. Thorel. Thoulouse.
Tiphaine. Trannoy. Trélat. Trouillot (Georges). Turrel (Adolphe).
Vacherie. Vallé. Vallon (amiral). Vichot. Viger. Ville. Viox (Camille). Vival. Vogeli.
AVeU-Mallez. Wignacourt (comte de). Witt (Conrad de).
ONT VOTÉ CONTRE
MM. Argeliès. Avez.
Basly. Baudin.
Charonnat. Chassaing. Chauvière. Chauvin. Cluseret. Coûtant.
Dejeante. Dutreix.
Faberot. Franconie.
Goujat. Goussot. Groussier.
Ilovelacque.
Jaurès.
Laporte (Gaston) (Nièvre). La Porte (de) (Deux-Sèvres). Lavy.
Masson. Michelin. Millerand.
Paulin-Méry. Prudent-Dervillers.
Roche (Ernest) (Seine). Rouanet.
Sauvanet. Sembat.
Thivrier. Toussaint. Turignv.
Vaillant. Vaux (Pierre). Viviani.
Walter.
n'ont pas pris part au vote:
Maillé (comte de). Maret (Henry). Mathé (Félix). Maurice-Faure. Michou (Aube). Mirn. Montalembert (comte de). Montaut (Seine-et-Marne).
Naquet (Alfred). Noël.
Odilon-Barrot. Ornano (Cuneo d’).
Pajot. Passy (Louis). Pêdebidou. Pelletan (Camille). Pétrot (Albert). Porteu (Armand). Prax-Paris.
Ramel (de). Itauline. Reboulin. Ribot.
Richard (Pierre). Rohan (duc de). Rotours (baron des). Rousse (Charles).
Saint-Martin (de). Salis. Samarv. Schneider (Henri). Soland (de). Souhet.
Tardif. Trêveneuc (comte de).
Vigné. Vuillod.
Wilson.
MM. Ailliôres (d’). Arnous.
Balsan. Barodet. Baulard. Bazille. Bepmale. Bernis (comte de). Berry (Georges). Binder (Maurice). Bougère. Boyer (Antide). Boyssct. Brice (Jules) (Meurthe-et-Moselle). Brune. Brunet.
Calvinhac. Castelin. Cazes (Thierry) (Gers). César-Lainé. Chabrié (Adrien). Chandioux.
Charpentier. Chevillon. Cibiel. Cochin (Denys) (Seine). Cochin (Henry) (Nord). Colbert Laplace (comte de). Cot. Cousin (Elie). Couturier. Crémieux. Cros-Bonnel.
Dauzon. Decker-David. Defontaine. Delàfosse (Jules). Delcassô. Denêcheau. Denis. Desfarges. Desmons. Dupuy (Charles).
Elicz-Evrard.
Flourens. Forcioli. Fouquet (Camille). Franc. Frébault.
Galpin (Gaston). Gamard. Gellibert des Se guins. Girodet. Gonidec de Traissan (comte le). Grousset (Paschal). Guesde.
Ilubbard (Gustave). Hugues (vicomte d) (Basses-Alpes). Hugues (Clovis) (Seine). Humbert.
Jacques. Jourdan (Joseph) (Var). Jourde.
Juignê (comte de).
Labarthe. La Bourdonnaye (vicomte de). I.abussière. Lagnel. Lamendin. La Noue (vicomte de). Largentaye (Rioust de). La Rochefoucauld, duc de Doudeauville. La Rochejaquelein (marquis de). Laroche-Joubert. Lebon (André) (Deux-Sèvres). Le Cerf. Legrand (Arthur). Le Hérissé. Lesage. Le Senne.
ILevecque. Léveillé. Leydet. Leygue (Raymond) (Haute-Garonne'i. Lorois (Emile). Loup.
n’ont pas pris part au vote
les députés dont les élections sont soumises à l'enquête :
MM. Blanc (Edmond) (Hautes - Pyrénées).
Mielvacque de Lacour. Voguë (vicomte E. Melchior de).
ABSENTS PAR CONGÉ
MM. Abel. Alicot. Bascou. Batiot (Aristide). Baudry d’Asson (de). Boissy d’Anglas. Bony- Cisternes. Briens. Codet. Constant. Dellestable. Deloncle (François). Deproge. Douville-Maillefeu (de). Dubois (Emile) (Nord). Fiquet. Gavini (Antoine). Gavini (Sébastien^ Gendre. Jourdan (Louis) (Lozère). Lacôte. Lanjuinais. Lasserre (Maurice). LeiTet. Léglise. Legludic. Lemire. Luce de Casablanca. Mahy(de). Million (Louis). Morillot. Moroux. Rabier (Fernand). Rubillard. Viellard. Viette. Villiers.
SCRUTIN
Sur le projet de loi approuvant un virement de crédit applicable au personnel des cultes protestants.
Nombre des votants . 30°
Majorité absolue .
Pour l’adoption . 299
Contre . 1
La Chambre des députés a adopté.
ONT VOTÉ POUR
MM. Abrial (Léon). Adam (Achille). Alasseur. Amodru. Arenberg (prince d’). Arène (Emmanuel). Armez. Audiffred. Auricoste.
Aynard (Edouard).
Babaud-Lacroze. Bansard des Bois. Barthou. Batiot (Georges). Beauquier. Bérard ^Ernest) (Rhône). Berdoly. Berger (Georges). Berne-Lagarde (de). Bertrand. Bischoffsheim. Blanc (Henri) (Haute-Loire). Blanc (Louis) (Drôme). Blanc (Pierre) (Savoie). Borriglione. Bory. Boucher (Henry). Boudenoot. Boudeville. Bourcy. Bourgeois (Jura). Bourgeois (Léon) (Marne). Bourlier. Bourrillon. Braud. Breton. Brice (René) (Ille-et-Vilaine). Brincard. Brousse (Emile). Burdeau. Buvignier.
Cabart-Danneville. Carquet. Casimir-Perier. Caussanel. Cavaignac (Godefroy). Caze (Edmond) (Haute-Garonne). Chabrié (Adrien).
Chambigé- Chantelauze. Chapuis. Charles- Roux. Charmes (Francis). Charruyer. Chaudey. Chaulin-Servinière. Chevallier. Chris-
tophle (Albert). Clausel de Coussergues. Clédou. Cochery (Georges). Coget. Colbert-Laplace (comte de). Cornudct. Cosmao-Dumenez. Coudreuse. Cuissart.
Darlan. David (Alban). Defumade. Dejean.
Delcassé. Delombre. Delpeuch. Deluns-Montaud. Demarçay (baron). Deschanel (Paul). Descubes. Deshayes. Desjardins (Jules). Develle (Jules). Deville. Dindeau. Disleau. Dorian. Drake (Jacques). Dron. Dubief. Du Bodan. Dubost (Antonin). Duchasseint. Ducos. Dulau. Dumas (Julien). Dupon. Dupuytrem. Dusevel. Dussaussoy. Duvigneau.
Elva (comte Christian d’). Escanyé. Euzière. Fanien (Achille). Faure (Félix). Ferry (Charles). Firino. Fiandin. Fleury-Ravarin. Follièt. Fougeirol. Fould (Achille). Fouquet (Camille). Fournol. François. Froment. Fruchier.
Gaillard (Jules). Galpin (Gaston). Garnier. Gasnier. Gauthier (de Clagny). Gautier (René). Gérard (baron). Gervais (Jules). Gèvelot. Goblet. Gotteron. Goujon (Julien) (Seine-Inférieure). Gourvil. Grandmaison (de). Gras. Graux (Georges). Guérin (lieutenant-colonel). Guichard. Guignard. Guillemaut. Guillemet. Guillemin. Guyot-Dessaigne.
Hainsselin. Harriague Saint-Martin. Ilayez. Hémon. Henrion. Horteur. Hugues (François) (Aisne).
Isaac. lsambert (Gustave). Iung (général). Jacquemin. Jonnart. Jouffroy d’Abbans (comte de). Jules Jaluzot. Jullien. Jumel.
Kergariou (de). Kerjégu (J. de). Krantz (Camille).
La Batut (de). Lachièze. Lacombe. Lacretelle (Henri de). Lafont (Ernest). Lannelongue. Lannes de Montebello. La Porte (de) (Deux-Sèvres). Laroze. Lascombes. Laurençon. Lavertujon (Henri). Laville. Lebaudy (Paul). Lebon (André) (Deux-Sèvres). Lebon (Maurice) (Seine-Inférieure). Lo Borgne. Lebret. Lebrun. Lechevallier. Le Clech. Leconte (Alfred). Le Coupanec. Le Gavrian. Legoux- Longpré. Legras. Lemercier (comte). Le Moign. Le Myre de Vilers. Lepez. Leroy (Arthur) (Côte-d’Or). Leroy (Ernest) (Somme). Leroy (Modeste) (Eure). Leteurtre. LeTroadec. Levet (Georges). Lévis-Mirepoix (comte de). Levgues (Georges) (Lot-et-Garonne). Lhopiteau. Linard. Loriot. Loyer.
Mackau (baron de). Marcel-Habert. Marcillat. Marmottan. Martinon. Marty. Maruèjouls.
Mêline. Mercier. Mézières. Michau (Nord). Milochau. Mir. Montfort (vicomte de). Moret. Mougin. Moustier (marquis de).
Néron (Emile). Nivert. Noël.
Obissier Saint-Martin. Ordinaire (Dionys). Oriol. Ouvré.
Paras. Papelier. Passy (Louis). Périer de Larsan (du) (Gironde). Perrier (Antoine) (Savoie ). Philippoteaux. Pierre-Alype. Pierre Legrand. Plichon. Plissonnier. Poincaré (Raymond). Ponlevoy (Frogier de). Pontbriand (du Breil, comte de). Poupin. Pourquery de Boisserin. Prax-Paris.
Quintaa. , .
Rameau. Raynal. Réal. Reboulin. Récipon. Reille 'baron). Reinach (Joseph). Rêmusat (Pierre de). Renault-Morlière. Rey (Emile) (Lot). Ribot. Ricard (Louis) (Seine- Inférieure). Riu (général). Roch. Rolland. Rose. Rouvier Rouvre (Bourlon de). Rouzaud. Royer. Rozet (Albin).
Saint-Germain. Samary. Sarrien. Sauzet.
Say (Léon). Sentenac. Serph (Gusman). Si-
ÜUJ - - -
bille. Siegfried. Signard. Simon (Amaury).
Sirot-Mallez. Sonnery-Martin. Surchamp.
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Tailliandier. Talou (Léon). Tardif. Terrier. Thierry-Delanoue. Thonion. Thonnard du Temple. Thorel. Thoulouse. Tiphaine. Trannoy. Trélat. Trouillot (Georges). Turrel (Adolphe).
Vacherie. Vallé. Vallon (amiral). Vichot. Viger. Viox (Camille).
Weil-Mallez. Wignacourt (comte de). Witt (Conrad de).
A VOTÉ CONTRE
M. Isambard.
n'ont pas pris part au vote :
MM. Abeille (Valentin). Ailliôres (d’). Argeliès. Arnous. Avez.
Balandreau. Balsan. Barodet. Basly. Batid (Adrien). Baudin. Baulard. Bazille. Bepmale. Bérard (Alexandre) (Ain). Bernis (comte de). Berry (Georges). Berteaux. Bézine.
Binder. Bizarelli. Bizot. Bizouard-Bert. Bouge. Bougère. Bourgeois (Paul) (Vendée). .Bourgoin. Bovier-Lapierre. Boyer (Antide). Boysset.
Bozérian. Brice (Jules) (Meurthe-et-Moselle). Brisson (Henri). Broglie (prince de). Brune. Brunet.
Calvinhac. Carpentier -Bisbourg. Castelin.
Castillard. Cazenove de Pradine (de). Caze (Thierry) (Gers). Ceccaldi. César-Lainé. Chandioux. Charonnat. Charpentier. Chassaing.
Chautemps. Chauvière. Chauvin. Chavoix.
Chevillon. Cibiel. Clament (Clément). Clapot. Cluseret. Cochin (Denys) (Seine). Cochin (Henry) (Nord). Compayré (Emile). Cot. Couchard. Cousin (Elie). Coûtant. Couturier. Crémieux. Cros-Bonnel.
Dauzon. Decker-David. Defontaine. Dejeante. Delafosse (Jules). Delanne. Delarue. Delbet. Demalvilain. Denêcheau. Denis. Denoix. Derveloy. Desfarges. Desmons. Doumer (Paul). Dufaure (Gabriel). Dujardin-
Beaumetz. Dunaime. Dupuy(Charles). Dupuy- Dutemps. Dutreix. Duval.
Eliez-Evrard. Etienne.
Faberot. Farjon. Flourens. Forcioli. Franc. Franconie. Frébault.
Gacon. Gamard. Gaussorgues (Frédéric).
Gellibertdes Seguins. Genet. Gerville-Réache. Giguet. Gillot. Girard. Girodet. Goirand. Gonidec de Traissan (comte le). Goujat. Goujon (Théophile) (Gironde). Goussot. Grousset (Paschal). Groussier. Gruet. Guôneau. Guesde. Guieysse.
Ilerbet. Hovelacque. Hubbard (Gustave).
Hugues (vicomte d’) (Basses-Alpes). Hugues (Clovis) (Seine). Hulst (d’). Humbert.
Jacques. Jaurès. Joulïray. Jourdan (Joseph) (Var). Jourde. Juigné (comte de).
Labarthe. Labat. La Bourdonnaye (vicomte de). Labussière. Lacroix. La Ferronnays (marquis de). Lagnel. Lamendin. La Noue (vicomte de). Laporte (Gaston) (Nièvre). Largentaye (Rioust de). La Rochefoucauld, duc de Doudeauville. La Rochejaquelein (marquis de). Laroche-Joubert. Lavy. Le Cerf. Lefoullon. Legrand (Arthur). Le Hérissé. Lesage. Le Senne. Levecque. Léveillé. Leydet. Leygue (Raymond) (Haute-Garonne). Lockroy. Lorois (Emile). Loup.
Magnien. Maillé (comte de). Mandeville.
Maret (Henry). Mas. Masson. Mathé (Félix). Maurice-Faure. Merlou. Mesureur. Michelin. Michou (Aube). Millerand. Mirman.
Montalembert (comte de). Montaut (Seine-et- Marne). Mougeot.
Naquet (Alfred).
Odilon-Barrot. Ornano (Cuneo d’). Orsat (Léon).
Pajot. Paulin-Méry, Paulmier. Pédebidou.
Pelletan (Camille). Pétrot (Albert). Peytral. Philipon. Pochon. Pontallié. Porteu (Armand). Pourteyron. Prudent-Dervillers.
Ragot. Raiberti. Ramel(de). Rathier. Rau-
line. Régnault. Rey (Aristide) (Isère). Ricari (Henri) (Côte-d’Or). Richard (Pierre). Riot teau. Rivet (Gustave). Rohan (duc de). Rochi (Ernest) (Seine). Roche (Jules) (Savoie). Ro tours (baron des). Rouanet. Rousse (Charles)
Saint-Martin (de). Saint-Romme. Salis. Sau mande. Sauvanet. Schneider (Henri). Sem bat. Soland (de). Souhet.
Theulier. Thivrier. Thomson. Toussaint Tréveneuc (comte de). Turigny.
Vaillant. Vaux (Pierre). Vigné. Ville. Vi val. Viviani. Vogeli. Vuillod.
Walter. Wilson.
n’ont pas pris part au vote
les députés dont les élections sont soumises à l'enquête :
MM. Blanc (Edmond) ( Hautes- Pyrénées ) Mielvacque de Lacour. Vogüé (vicomte E. Mel chior de).
absents par congé :
MM. Abel. Alicot. Bascou. Batiot (Aristide). Baudrv-d’Asson (de). Boissy-d’Anglas Bony-Cisternes. Briens. Codet. Constant Dellestable. Deloncle (François). Deproge Douville-Maillefeu (de). Dubois (Emile) (Nord) Fiquet. Gavini (Antoine). Gavini (Sébastien) Gendre. Jourdan (Louis) (Lozère). Lacôte Lanjuinais. Lasserre (Maurice). LeiTet. Léglise. Legludic. Lemire. Luce de Casabianca Mahy (de). Million (Louis). Morillot. Moroux. ltabier (Fernand). Rubillard. Viellard. Viette. Villiers.
M. Bascou, porté comme ayant vo « contre * dans le scrutin du 14 décembre sur la 2e partie de la proposition de résolution de M. Basly. déclare qu’il était absent de la séance au moment du vote. S’il avait été présent, l’honorable membre aurait voté « pour ».
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MMA1RE. - Procès-verbal : MM. odUon-.arro, An« Lebon
nicaüon de M. le président. = Question adressée par M. Le ’ l ho=Dice et à la commune de Granville (Manche), ainsi qu’à divers
M. le ministre. = Adoption du projet de loi relaW ^V^/^Tui s eT de la P ace dï Echoppe^ Granville (Manche). = Discussion des concluparticuliers, de terrains militaires dé?J^ d'Hugues dans l’arrondissement de Sisteron (Basses-Alpes) : MM. le vicomte
sions du rapport du 1er bureau sur 1 élection de • S Carpentier-Risbourg. - Scrutin sur les conclusions du bureau,
d’Hugues, Dupuy-Dutemps rapporteur ; Darlan le général ■ ^ A J d ® “d ’ Jort de la commission chargée d’examiner le projet de loi
tendant à l’invalidation de 1 élection. = Dépôt, par M. Geor^e ^ h llües de sctüste - Déclaration d’urgence et adoption du projet
adopté par le Sénat, accordant des encouragements spéciaux à lu ^n tant à nnvaUdation de l’élection de M. le vicomte d’Hugues de loi. = Annonce du résultat du scrutin sur les conclusions du J" de l’élection. = Discussion des conclusions du dans l’arrondissement de Sisteron (Basses-Alpes). Adop ion d l’arrondissement de Bressuire (Deux-Sèvres) : MM. Denys
rapport do 10- bureau sur l'él.çtlon de M. le marquis A - Rapport par M. Chaudey,
Cochin, Balandreau, le marquis de La Rochejaquelein. Sc . d Saint-p0ns (Hérault). — Adoption des conclusions du bureau
au nom du 4= bureau, sur l’élection de M. Cros-Bonnel dans 1 les tarifs des chemins de fer d’intérêt
et admission de M. Cros-Bonnel. = Dépôt par M. Camille Pelleta . P mun la naYigaüon sur ie canal latéral à la Garonne et
général; 2“ d’une proposition de loi tendant à placer sous le _ rég Annonce du résultat du scrutin sur les conclusions du rapport du
sur le canal du Midi. - Déclaration d’urgence des (Deux-Sèvres). - Rejet des conclusions 10e bureau sur l’élection de M. le marquis de La Rochejaquelem - Discussion des conclusions du rapport du 1er bureau sur l’élection tendant à l’enquête et admission de M. le marquis ^ La Rochejaquelem. = rapporteur; Flourens. - Adoption des
de M. Flourens dans l’arrondissement d Embrun (H^utes^!pes) ’ ’ ministre des finances, d’un projet de loi portant règlement définitif
conclusions du bureau et admission de M. Flourens. P , P • omiet de loi tendant à faire bénéficier les commissaires de police
du budget de l’exercice 1892. = Dépôt, par M. le ministre de nte , J “ de la 1- commission d’initiative parlemen-
des dispositions de la loi du 9 juin 18a3 sur les pensions cru e . p P d geg coliègaes, ayant pour objet la diminution des gros traitetaire, d’un rapport sommaire sur la proposition de M. Chassai g p parlementaire, d’un rapport sommaire sur la proposition de
ments. = Dépôt par M. Chavoix, au nom de la 1- commission d f*”
M. Castelin sur le contrat de louage et la siti uation des « employés de dwm J ^ propogition de loi de M. Emiie Brousse et plusieurs de nom de la lre commission d’initiative parlementaire, d un rapp . . (Seine.et-Marne), au nom de la lre commission d’imtia-
ses collègues, relative à la réforme d, l'impôt des tendent à modifier l'article 25 du règle-
tive, d’un rapport sommaire sur la proposition de M. Cuneo-d Ornano P tendant à autoriser le département
ment. = Dépôt par M. Orsat, au nom de la i" ^ commisMon d’intérêt local, d’un rapport sur le projet de loi
de l’Oise à contracter un emprunt. = Dépôt par M. Horteur au ^nor de 50 cenümes. = Dépôt, par M. Chaudey, au nom
autorisant la ville de Paris à percevoir, sur les vins de Gh^ ler sur . l0 ja proposition de M. Castelin, relative à la situation
de la lr* commission d’initiative parlementaire, de deux rapports sommai • 1 > général Iung, tendant à nommer une commission
des membres d» Parlement soumis aux obligations milita.: : 2" >« P™*» 1 ™ de * H c>8telln, tendant A 1, révision
pour étudier la situation des députés astreints au service militaire le 2 , s P P = M. Edouard Loctroy, d’une propo-
des lois constitutionnelles dans le but de suspendre e ^ ' Corse eT des^ Autres îles du littoral français. = Dépôt, par M. Montant
sitlon de loi relative à la défense de la presqu Ue du Cotentin, de la règlement. = Dépôt, par M. Goujat, d'un projet de rêso-
à procéder 1, révision et A la refonte dn code civil.
PRÉSIDENCE DE M. CHARLES DUPUV
La séance est ouverte à trois heures.
M. Saint- Germain, l'un des secrétaires, donne lecture du procès-verbal de la séance d’hier.
M. O dilon- Barrot. Le Journal officiel me porte comme « m’étant abstenu » dans le scrutin sur l’ensemble du projet de loi
concernant la régularisation des décrets rendus en conseil d’Etat pendant les vacances et l’ouverture de crédits afférents à ces décrets.
J’étais absent au moment du vote; si j’avais été présent, j’aurais voté « pour» l’ensemble de ce projet, de même que « pour» le projet portant virement d’un crédit applicable au personnel des cultes protestants.
M. André Lebon. Le Journal officiel
m’indique « comme m’étant abstenu » dans le vote sur l’ensemble du projet de loi portant ouverture de crédits supplémentaires. C’est une erreur purement matérielle ; cette attitude ne se concilie pas avec les autres votes que j’ai émis pendant la séance.
Je déclare avoir voté « pour » l’ensemble du projet.
M. Charonnat. J’ai été porté hier au journal officiel comme ayant voté «contre»
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l'ensemble du projet de loi relatif aux crédits supplémentaires.
C’est une erreur; je me suis volontairement abstenu. Je n’ai pas voulu consacrer par mon vote le système, à mon avis, vicieux, qui consiste à engager, chaque année, en l’absence des Chambres, des dépenses supplémentaires pour lesquelles on vient ensuite nous demander des crédits.
M. Vogeli. Je suis inscrit au Journal officiel comme « n’ayant pas pris part au vote » dans le premier scrutin sur le projet de loi, adopté par le Sénat, concernant l’ouverture de crédits.
Je déclare avoir voté « pour » ce projet.
Je suis également porté comme « m’étant abstenu » lors du vote sur un virement de crédit applicable au personnel des cultes protestants. En réalité, j’ai voté « pour ».
M. Clément Clament. Je suis porté comme « m’étant abstenu » dans le scrutin sur le projet relatif à un virement de crédit applicable aux cultes protestants.
Je déclare avoir voté « pour » ce projet de loi.
M. Gruet. Le Journal officiel me porte comme « m’étant abstenu » dans le scrutin relatif au virement d’un crédit applicable aux cultes protestants. En réalité, j’ai voté « pour ».
M. Isambard. Je suis porté au Journal officiel comme ayant voté « contre » le projet de loi relatif à un virement de crédit applicable au personnel des cultes protestants. C’est exact. Si je suis seul dans ce cas, c’est parce que cinq collègues ont modifié ensuite leurs votes et que je maintiens le mien.
Mais le libellé du scrutin tendrait à faire croire que je puis être animé d’une hostilité particulière contre le personnel des cultes protestants : il n'en est rien. J’ai voté « contre » parce qu’il s’agissait d’un chapitre du budget des cultes, que j’avais repoussé l’ensemble de ce budget dans la précédente législature et que je n’avais pas d’autre moyen de manifester mon abstention volontaire.
M. Dauzon. J’ai le regret de n’avoir pas assisté à toute la séance d'hier. Je déclare que, si j’avais été présent, j’aurais voté « pour » les trois projets de loi.
M. le président. Il n’y a pas d’autre observation?...
Le procès-verbal est adopté.
EXCUSE
M. le président. M. d’Elva s’excuse de ne pouvoir assister à la séance d’aujourd’hui.
COMMUNICATION DE M. LE PRÉSIDENT
M. le président. J’ai reçu de M. le prési¬
dent de la Chambre hellénique la dépêche suivante :
« Athènes, le 19 décembre 1893, 1 h. 30.
Président Chambre députés, Paris.
« La Chambre hellénique vient d’apprendre par le courrier d’aujourd’hui les détails du crime atroce qui a douloureusement troublé la conscience universelle.
« Dans une pensée de réprobation de doctrines qui ont provoqué un pareil attentat, elle m’a chargé, par un vote unanime, de vous prier de vouloir bien transmettre l’assurance de sa fraternelle sympathie aux représentants du peuple français, pour lequel le peuple grec est toujours animé des sentiments de la plus vive reconnaissance.
« Le président de la Chambre hellénique,
« B. boudouris. »
( Applaudissements .)
Votre président, messieurs, sera l’interprète de l’alfection et de la sympathie traditionnelles de la France envers les représentants de la Grèce. (Très bien! très bien!)
QUESTION A M. LE MINISTRE DU COMMERCE, DE L’INDUSTRIE ET DES COLONIES
M. le président. La parole est à M. Leydet, pour adresser une question à M. le ministre du commerce, qui l’accepte.
M. Leydet. Lorsque la Chambre a voté hier un crédit de 165,000 fr. à la 1™ section du ministère du commerce, je n’ai pas cru devoir prendre la parole afin de ne pas paraître m’opposer au crédit. Il nous faut payer ; c’est une décision de justice. La question n’est donc pas là ! Mais j’estime qu’il est absolument nécessaire, dans l'intérêt de la protection et de l’équité que le Gouvernement doit à tous, d'appeler l’attention de M. le ministre du commerce et de l’industrie sur la suite administrative que comporte cette affaire.
Messieurs, c’est une page douloureuse de 1 histoire des inventeurs, histoire qu’on ieut, hélas ! appeler le martyrologe de la science.
Vous savez quelles luttes pénibles les inventeurs ont à soutenir. Ils ont contre eux toutes les préventions de la routine, la concurrence des particuliers qui est quelquefois une concurrence déloyale. Mais que penser, que dire, lorsque c’est, l'administration elle-même qui s’empare de leur procédé? (Très bien! très bien!)
Il y a douze ans, un inventeur honorable découvre un procédé pour mesurer les liquides par les liquides eux-mêmes. Cette invention, de 1 aveu de tous les hommes compétents, est de nature à rendre de grands services au public et à l'Etat ; son auteur estimait à 1 million de francs l’excédent de recettes qui devait en résulter pour le Trésor.
11 présente son procédé à l’administratic qui l’accepte à titre d’essai, puis il n’ç tend plus parler de cette expérience. Ils’i forme, il s’inquiète, et — pardonnez-m l’expression familière — on l’envoie sa cesse promener. 11 finit par apprendre q; l’administration s’est tout simplement er parée de son appareil et quelle l’emplo pour son usage courant, après lui ave fait subir toutefois quelques modificatio: de détail et peut-être destinées à couvi le détournement dont il était victime.
Ce malheureux inventeur prend son co rage à deux mains et envoie du papi timbré à l’Etat.
D’abord, un rapport d’expert près le tr bunal conclut à 10,000 fr. de dommage intérêts en laveur de l’inventeur.
Le tribunal juge et condamne l’Etat 80,000 fr. de dommages-intérêts. L’Etat ne; considère pas comme battu. Suivant l’h.j bitude des grandes sociétés, qui consiste! épuiser la bourse et le courage de toi; ceux qui plaident contre elles, l’Etat va e] appel. La cour d’appel condamne l’Etat 150,000 fr. de dommages-intérêts. (£’a?cè mations.)
L Etat ne veut pas encore céder ; il va e! cassation. La cour de cassation rejette ! pourvoi.
Aujourd’hui il faut payer, outre 150,0(1 francs, 15,000 à 16,000 fr. de frais, c’est-à-diJ les 165,000 fr. que nous avons votés hier..! demande simplement à M. le ministre d[ commerce, qui n’est pour rien, je n’ai pq besoin de le dire, dans cette affaire, pa plus que ses prédécesseurs.. . ( Interruption !
M. Camille Fouquet. Cela regarde 1; ministère des finances.
M. Leydet. Je le prie simplement d vouloir bien examiner l’alfaire pour que 1 ou les fonctionnaires qui se sont rendu coupables de cet abus inqualifiable soien punis et que, surtout, des faits aussi seau daleux ne puissent se renouveler pour il bon renom du gouvernement républicain ( Applaudissements sur divers bancs.)
M. le président. La parole est à M. 1 ministre du commerce, de l’industrie et de! colonies.
M. Marty , ministre du commerce , d\ l industrie et djs colonies. Messieurs, il n m est pas possible, en l’état, de répondr ; d’une façon précise à l’honorable M. Leydet J ai eu à m’occuper de l’atrairo dont il vieil d’entretenir la Chambre, uniquement ai point de vue financier. J’ai eu simplemenj a examiner la question de savoir si les crél dits réclamés par mon ministère étaien justifiés et, à cet égard, aucune contesta tion n’était possible. Ces crédits, en effet! étaient nécessités par l’obligation où sel trouve l’Etat de solder le montant d( condamnations résultant de jugements e arrêts ayant acquis l’autorité de la chose jugée.
Donc, pas de contestation possible.
M. Leydet appelle mon attention sui certaines particularités de cette affaire i' J avoue en toute franchise à la Chambre e
M. Leydet que je n’ai pas eu matérielleent le temps de me faire une opinion à jït égard.
Le dossier se trouvait au ministère des aances, à la comptabilité; il vient de l’arriver; je ne puis donc que promettre ne chose, c’est d’examiner ce dossier avec ,ute l’attention que peut y apporter un linistre soucieux des intérêts du pays et s la dignité de son administration. ( Très i en ! très bien !)
M. le président. L’incident est clos.
ADOPTION d’un PROJET DE LOI
d’intérêt local
m. le président. L’ordre du jour appelle i discussion du projet de loi relatif à a cession amiable à l’hospice et à la comnune de Granville (Manche), ainsi qu’à divers particuliers, de terrains militaires délassés de la rue des Juifs et de la place [es Echoppes, à Granville (Manche).
(La Chambre, consultée, décide qu’elle lasse à la discussion de l’article unique.)
u Article unique. — Est approuvée sous les conditions stipulées dans un acte passé, le 8 février 1893, devant le délégué du préfet le la Manche, la cession par l’Etat, savoir :
« 1° A la commission administrative de ,’hospice de Granville, de 538 mètres 15 déùmètres carrés de terrain situé place des Echoppes, provenant des fortifications déliassées de Granville et portant les n°‘ 1, 3,
5, 7, 9, 11, 13 et 15 de la rue des Juifs, moyennant le prix de 10,000 fr.;
« 2° A la ville de Granville, d’une parcelle de même origine, d’une contenance de 157 mètres 44 décimètres carrés, portant le n° 17 de la rue des Juifs, moyennant le prix de 700 fr.;
« 3° A divers particuliers, de cinquantequatre lots de terrains de même origine en bordure sur la rue des Juifs ou au bas de ladite rue, d’une contenance totale de 2,800 mètres 37 décimètres carrés, moyennant ensemble le prix de 16,228 fr. 93. »
(L’article unique est mis aux voix et adopté.)
SUITE DE LA VÉRIFICATION DES POUVOIRS
M. le président. L’ordre du jour appelle la discussion des conclusions du rapport du 1" bureau sur l’élection de M. d’Hugues dans l’arrondissement de Sisteron (Basses- Alpes).
Le bureau conclut à l’annulation des opérations électorales.
La parole est à M. d’Hugues.
M. le vicomte d’Hugues. Messieurs, en prenant pour la première fois la parole à cette tribune, je fais appel à toute votre in dulgence. Vous le savez, on est mal à 1 aise lorsqu’on est obligé de parler de soi.
Vous venez d’entendre M. le président de la Chambre vous rappeler que le bureau avait conclu à l’annulation des opérations électorales de l’arrondissement de Sisteron. Après les élections qui ont été validées,
après les enquêtes qui ont été ordonnées par la Chambre, vous devez certainement vous demander ce que j’ai fait pour que l’annulation de mon élection vous soit pro posée. Et vous devez vous dire qu’il a dû se passer dans l’élection de l’arrondissement de Sisteron des choses monstrueuses.
11 faut donc que je lutte dans de mauvaises conditions, et en même temps que je détruise cette idée préconçue qui existe certainement déjà dans vos esprits.
Il est bon que je vous dise dans quelles conditions le bureau a conclu à l’annula tion des opérations électorales.
Les opérations électorales de mon ar rondissement ont été assez difficiles; au ltr tour, nous étions huit candidats en présence, et au 2° tour il n’y avait plus que e général Mac-Adaras et moi.
Je n’ai pas besoin de vous rappeler de quelle manière mon concurrent est entré pour la première fois dans cette Chambre ; e crois que tous vous en avez eu connaissance à Paris : promesses de traitement, tonneaux de bière et de vin, dons en argent, drapeaux, etc., tout avait été tenté par lui.
Quant à moi, je puis vous dire comment s’est faite mon élection.
J’avais organisé dans les Basses-Alpes un syndicat agricole qui compte actuellement plus de deux mille adhérents, et ce sont ces habitants des campagnes, ces agriculteurs, qui m’ont poussé à me mettre en avant.
Un membre à gauche. Il est regrettable que les syndicats agricoles jouent un rôle politique.
M. le vicomte d’Hugues. Ce sont eux qui sont venus me trouver et m’ont prié de me mettre en avant, de me porter aux élec tions législatives. J’ai tâté le terrain, je suis parti à cheval le plus souvent; j’ai parcouru l’arrondissement, donnant des réunions sur les places publiques, dans les remises, dans les cafés. C’est de cette façon que j’ai fait ma campagne électorale. 11 n y a, et vous n’avez pour le constater qu à lire le rapport de la commission, — il n’y a aucun fait relevé contre moi, ni comme promesses d argent, ni comme corruption, ni comme ingérence du clergé.
On a retenu seulement trois faits, et c’est sur eux que je vais appeler 1 attention de la Chambre.
Le premier fait est celui-ci :
On me reproche d’avoir, en 1889, demandé à M. Mac-Adaras une somme de 50,000 fr. non pour moi, mais pour le bureau de bienfaisance du canton de la Motte-du-Caire ; voici dans quelles conditions. M. Mac-Adaras faisait sa campagne électorale et il avait à sa suite un grand nombre de personnes qui lui servaient d’agents électoraux, personnes qui n’étaient pas toujours prises dans la fine fleur du pays.
C’est pourquoi, dans une réunion tenue à la Motte-du-Caire, j’ai cru bon de lui reprocher — à ce moment je ne songeais en aucune façon à me porter aux élections législatives — de se faire ainsi accompagner.
Je lui ai dit en réunion publique : « Monsieur Mac-Adaras, on prétend et vous laissez courir le bruit dans les Basses-Alpes que vous êtes quinze fois millionnaire. Au lieu de donner votre argent à des personnes qui sont le rebut de la population, d’entretenir sous vos pas la corruption électorale, au lieu d’envoyer des barils de vin et des tonneaux de bière un peu partout, il vaudrait bien mieux donner soit au bureau de bienfaisance de chaque canton, soit pour l’entretien de nos routes, une somme de 50,000 francs. Vous ne dépenseriez pas plus pour votre élection ; vous feriez du bien aux honnêtes gens, et tous ceux qui ont envie de voter pour vous voteraient tout aussi bien. Et par dessus le marché, votre élection gagnerait en moralité. » Telle est l'histoire des 50,000 francs.
M. René Gautier. C’était un très bon conseil !
M. le vicomte d’Hugues. Je le répète, c’est en 1889 que le fait s’est passé. Il me semble, par conséquent, qu’il n’a pas grand rapport avec les élections de 1893! ( Très bien! à droite.)
Il y a un second fait d’argent, et j’ignore pour quelle raison on le met au compte de mon élection, pourquoi même on y fait allusion.
J’ai fait absolument seul les frais de mon élection, et c’est avec une économie aussi stricte que possible, telle que me le commandait ma fortune personnelle, que j’ai mené mes opérations.
Mais, puisque le rapport a mis en avant ce second fait, il faut bien que je le discute également.
Le voici donc :
Un notaire de Volonne, M. Lieutaud, avait écrit en 1891 à M. Mac-Adaras, pour lui demander une somme de 2,000 fr. qui devait être employée à construire un entrepôt pour le syndicat agricole de la commune. M. Lieutaud est membre du comité du syndicat dont j’ai l’honneur d’être président, et, sachant que M. Mac-Adaras voulait se présenter comme conseiller général dans le canton de Volonne, il lui disait : « Vous désirez être conseiller général, vous n’êtes pas le seul. Plusieurs candidats des deux rives du canton, influents, connus, ont le même désir. Ils ont déjà rendu des services au pays; vous, vous n’en avez encore rendu aucun... Pourquoi donc ne rendriez-vous pas quelque service signalé? Vous le pouvez, vous le devez, et, si vous le faisiez, tout le monde voterait pour vous.
« Moi-même qui suis l’organe et le représentant de trois cents électeurs du canton, et des meilleurs, formant le syndicat agricole du canton de Volonne, je voterai et ferai voter pour vous. Il faut que vous fassiez une œuvre durable ; si vous voulez les voix du canton de Volonne, il faut que vous ayez l’air de vous intéresser à lui. » (Interruptions à l'extrême gauche.)
M. Maurice-Faure. Ce sont des mœurs électorales détestables !
M. le vicomte d’Hugues. Je tiens à dire
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que M. Lieutaud n’a jamais fait de politique.
Cette année-ci, je l’ai prié — bien qu’il soit un de mes amis personnels — de ne pas prendre part à une lutte dont ses relations d’affaires auraient certainement souffert. M. Lieutaud avait demandé de l’argent à M. Mac-Adaras pour la construction d’un entrepôt du syndicat agricole; mais c’était dans un but assurément louable. Et M. Lieutaud agissait si bien seul en cette circonstance, que je puis mettre sous les yeux de la Chambre les statuts du syndicat agricole de Sisteron ; elle y verra qu’ils ne lui permettent pas d’accepter de dons en argent. C’est un document nouveau que je veux produire à cette tribune, parce qu’il n’a pas été soumis au bureau , dans l’ignorance où j’étais que des protestations porteraient sur des faits remontant à 1889 et à
Donc, si M. Lieutaud a fait demander 2,000 fr. à M. Mac-Adaras, c’était absolument sans autorisation de la part du président du syndicat agricole et à mon insu.
Cette imputation, quand bien même on pourrait dire que ce sont des mœurs électorales regrettables, — et je n’ai pas à défendre de ce côté-là M. Lieutaud, qui est, je le répète, suffisamment couvert par ce fait qu’il ne s’est jamais occupé d’élections,
— cette imputation, qui repose sur des faits remontant à 1891, ne saurait, encore une fois, s’adresser à une élection faite en
M. Dupuytrem. C’est évident!
M. le vicomte d’Hugues. Telles sont les conditions dans lesquelles les choses se sont passées quant à ces deux points.
Il me semble donc qu’ils doivent être complètement écartés, puisqu’ils n’ont aucun rapport avec l’élection et que par conséquent ils ne peuvent intéresser la Chambre.
La veille du jour où le bureau adoptait le rapport tendant à l’annulation de mon élection, deux membres de cette commission,
— je crois qu’il n’y a pas d’indiscrétion à les nommer ici, et que ces messieurs me le permettront, — M. Rouvier, que vous connaissez tous, et M. Dupuy-Dutemps, rapporteur, m’ont dit que certainement, étant donné le peu d’importance des faits contenus dans le dossier, la sous-commission prendrait des conclusions tendant à la validation.
Lorsque le dossier a été remis à la commission, il n’existait, pour ainsi dire, aucune protestation. Les protestations ne sont arrivées que plus tard, quelques jours après, M. Mac-Adaras ayant demandé qu’on les attendît.
Donc, lorsque deux membres de la souscommission m’ont tenu les propos que je viens de vous répéter, il n’y avait encore dans le dossier rien qui pût faire invalider mon élection.
Voilà quelle était exactement la situation la veille du jour où le bureau devait statuer définitivement.
Le lendemain, lorsque je fus appelé devant le bureau après M. Mac-Adaras, celuici s'était présenté muni probablement de nouveaux documents sur lesquels on a dû se baser pour demander l’annulation de mon élection.
M. Mac-Adaras avait sans doute fait venir diverses protestations; on les lui avait annoncées, et il avait demandé que le bureau pût en prendre connaissance.
C’est donc — et j’insiste là-dessus — d’un jour à l'autre que le bureau a changé d’avis sur mon élection. Et le lendemain, le bureau a voté l’annulation des opérations électorales, après m’avoir interrogé sommairement sur certains faits.
Ce sont ces faits que le rapport a retenus ; je n’en avais pas eu connaissance auparavant, je ne savais pas qu’ils seraient soumis au bureau, et j’ai été obligé, à mon tour, de me procurer de nouveaux documents pour détruire les imputations dont on me chargeait.
Je viens de vous dire tout à l’heure, avec un de ces documents à l’appui, c’est-à-dire avec les statuts de notre syndicat, ce qu’il fallait penser de la demande de 2,000 fr.
Puisque les statuts de ce syndicat agricole ne lui permettaient pas d’accepter des dons de cette nature, voilà un fait qui tombe delui-même, à la simple lecture d’une pièce que je n’avais pas cru devoir produire devant le bureau. [Assentiment à droite.)
Ce fait, du reste, ne se rapporte pas à l’élection, je le répète encore, puisqu’il remonte à 1889 et à 1891, alors que l’élection a lieu en 1893.
Le second fait, — et je crois que celui-là vous intéressera davantage, — c’est celui qui est relatif au fameux revolver. [Exclamations.)
Vous avez tous entendu parler de l’histoire du revolver ; elle doit être plus intéressante, parce qu’elle a fait le tour de la presse et causé un certain bruit.
A gauche. Naturellement ! [Rires.)
M. le vicomte d’Hugues. La voici dans toute sa simplicité :
Le 27 août dernier, au cours d’une réunion publique donnée à la Motte-du-Caire par M. Mac-Adaras, un certain nombre d’électeurs ont fait du bruit dans la salle. M. Mac-Adaras, interpellé, traité d’Anglais, riposta en appelant ses interrupteurs « imbéciles », ainsique le rapporte le jugement du tribunal ; et, à un moment donné, M. Mac- Adaras ne pouvant plus se contenir, se serait précipité sur un groupe en sortant un revolver de sa poche dont il aurait menacé ce groupe. Voilà le fait.
Comme M. Mac-Adaras a été acquitté depuis par le tribunal de Sisteron, on prétend que c’était là un coup monté ; .que ce sont mes agents qui ont inventé la chose de toutes pièces et que cette comédie, au lieu d’être à l’avantage de mon élection, doit au contraire se tourner contre elle. Car ce ne serait là, ajoute-t-on, qu’une sorte de chan¬
tage électoral que j’aurais machiné -cont mon concurrent.
On me reproche enfin d’avoir parlé de c incident, soit dans mon journal, soit dai des affiches. En d’autres termes, on me h un procès de tendances et on me reprocl de m’être fait une opinion.
Or, je le dis bien haut, cette opinio j’avais le droit de la prendre, et voici pou quoi :
Le même jour, le 27 août, j’ai donné mon tour une réunion publique à la Mott du-Caire, non pas dans la même salle qi M. Mac-Adaras, mais dans une autre sali et trois ou quatre heures plus tard. Dai cette réunion publique, que j’avais eu so de faire présider par un membre du comi de M. Mac-Adaras, j’avais commencé en d boutonnant ma redingote et en disant ai auditeurs : « Messieurs, vous pouvez n fouiller, je n’ai pas de revolver sur moi!
Et tout le monde s’était mis à rire ; < personne n’avait protesté, pas même président de la réunion.
C’était donc un fait indéniable ! M. Mac Adaras avait donc bien sorti un revolvei c’était là une chose que tout le monde, ce moment-là, aurait attestée à la Mott* du-Caire ! Il n’y avait pas de doute à ( sujet; c’était un fait entré dans l’esprit d chacun. Et moi, comme tout le monde j’avais bien le droit de formuler une op nion, que rien n’enlèvera d’ailleurs de mo idée, sur ce fait!
Mais il y a une autre chose. La meilleui preuve que j’avais le droit de me faire un opinion, — et il me semble qu’après avo entendu mes explications sur ce point pe: sonne ne pourra plus dire que j’aie accus M. Mac-Adaras méchamment ou bien qu j’aie inventé quoi que ce soit, — c’est que, 1 soir même du 27 août, la préfecture ordon nait une enquête. Cette enquête, je pour rais vous la lire, car j’en ai la copie sous 1 main, dans mon dossier.
M. Leydet. Cela n’a aucune importanc au point de vue de l’élection.
M. le vicomte d’Hugues. C’est vrai! ce pendant c’est là un des griefs qu’on articul contre l’élection... [Parlez! à droite).
Il y en a un troisième qui, à mon sens offre encore moins d’importance: on m’ac cuse d’avoir traité M. Mac-Adaras d’Anglais
M. Dupuytrem. On en a dit bien d’autre
en 1889.
M. le vicomte d'Hugues. Mais, avan d’aborder ce troisième grief, je reviens su cette histoire de revolver, et je termine ei quelques mots.
L’enquête administrative fut faite et misi à la disposition du parquet, le 29 août, c’est à-dire le jour même où elle eut lieu. Lt procureur général d’Aix, M. Naquet, de manda peu après un rapport au tribuna de Sisteron sur cette affaire et, en l’absenc< du procureur de la République, on fit ui rapport concluant à la culpabilité de M. Mac- Adaras.
Voilà les faits, messieurs. Eh bien ! j’a pris ces divers renseignements, je les ai
reproduits et groupés dans mon journal,
I et j’ai dit que M. Mac-Adaras, suivant tourtes les apparences, avait sorti son revolver dans une réunion publique. Quatorze té-
! moins sont venus le confirmer devant le tribunal. Le procureur de la République a pris des conclusions contre M. Mac-Adaras, mais, au dernier moment, — je n’ai pas à apprécier la chose ici, — le tribunal l'a cependant acquitté, déclarant qu’il y avait doute, en dépit de l’affirmation de quatorze témoins, et que le doute devait profiter au prévenu. (Exclamations et rires sur divers bancs.)
Telles sont les conditions dans lesquelles les choses se sont passées.
Or, quand même le fait aurait été, en quelque sorte, douteux, il est certain qu’on pouvait se faire une opinion à ce sujet*; il est certain que c’était un fait dont les journaux et moi-même nous pouvions nous emparer ! M. Mac-Adaras avait tout le temps de se défendre et, du reste, il s’est défendu. Les électeurs ont entendu l’attaque et la riposte, le pour et le contre.
Ce fait ne peut donc m’être imputable. Ce n’est pas moi qui ai poursuivi M. Mac- Adaras, et ce serait à lui à prouver que j’ai inventé de toutes pièces ce qu’il appelle un chantage. Dans ces conditions, je ne vois pas comment cette histoire peut être retenue contre mon élection. ( Très bien! très bien! sur les mêmes bancs.)
J’arrive enfin au troisième grief, — le seul, à mon sens, qu’on puisse m’imputer, parce que c’est le seul qui ait trait à l’élection de 1893. Ce grief, le voici :
On m’accuse de m’être montré trop violent dans mes affiches, d’avoirtraité M. Mac- Adaras d’Anglais, d’avoir reproduit des articles d’autres journaux dans lesquels se serait glissé un vague soupçon d’espionnage.
Remarquez que jamais je n’aurais mis en doute l’honorabilité de M. Mac-Adaras sans les doutes volontaires qu’il a laissés planer sur lui-même. Mais j’ai profité de ses fautes ; je l’ai considéré comme un adversaire électoral et, par conséquent, c’était bien mon droit encore de tirer parti de ses inconséquences.
C’est ce que j’ai fait. J’ai traité M. Mac- Adaras d’Anglais, parce qu’il est Anglais d’origine. Il est Irlandais, c’est vrai, mais l’Irlande est en Angleterre ( Rumeurs à gauche), et si j’étais, par exemple, Lorrain ou Alsacien, je ne considérerais pas qu’on put me faire une insulte en m’appelant Français. Il me semble donc, malgré les rumeurs que j’entends, que ce n’était pas une injure de le traiter d’Anglais puisqu’il est né en Irlande.
De plus, on m’accuse d'avoir nié le titre de général de M. Mac-Adaras. Ce n’est pas
[moi qui Fai nié. Si on m’invalidait pour cela, on aurait été obligé alors d’invalider aussi les six autres concurrents que nous avions en face de nous. On aurait été obligé d’invalider M. Henri Marcel lui-même, qui
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était le candidat de l’administration et qui est maître des requêtes au conseil d’Etat, puisque, dans le premier numéro de son journal, la République de Sisteron, il était imprimé en grosses lettres que M. Mac-Adaras n’avait jamais été général. Non, M. Mac- Adaras n’a jamais été général français.
S’il n’est pas général français, il a dû être général ailleurs; c’est alors que j’ai ressorti, pour les mettre sous les yeux de M. Mac-Adaras, divers articles qui ont paru soit dans le Petit Var, soit dans le Figaro, ou d’autres journaux, articles dans lesquels il était question de lui. Je lui ai répété mes questions : « Vous êtes Anglais; vous avez servi dans l’Inde ; nous ne vous connaissons pas, éclairez-nous sur votre passé; montrez-nous surtoutvos papiers militaires français, et alors je serai le premier à voter pour vous des deux mains et à me désister devant vous ! »
Voilà ce que je lui ai dit.
A l’occasion de cet article du Figaro dont j’ai parlé et qu’on m’accuse d’avoir reproduit, c’est encore M. Mac-Adaras qui m’a forcé à le lui mettre sous les yeux. 11 a dit dans une réunion publique à Sisteron devant 600 personnes — le fait est consigné dans un rapport du commissaire de police de cette ville, qui a été dressé par l’ordre même de l’administration et dont j’ai encore la copie dans mon dossier — M. Mac- Adaras a dit lui-même — vous entendez bien, lui-même — que sa tête avait été mise à prix par la reine d’Angleterre. (On rit.)
Alors je lui ai demandé pour quel motif et comment il se faisait que sa tête ait été ainsi mise à prix.
M. Mac-Adaras a répondu que c’était pour avoir violé la neutralité en 1870. Je n ai pas nié que M. Mac-Adaras avait amené deux cents Irlandais en France ; j ai même dit que c’étaient des « malheureux incapables de porteries armes »; mais j ai dit que ce n’était pas pour cela que sa tête avait été mise à prix; il aurait été peut-être condamné au bannissement, à la rélégation, mais jamais à voir sa tête mise à prix.
( c'est vrai! Très bien! à droite.)
Voilà les conditions dans lesquelles s’est faite mon élection ; et dans ces trois faits je ne vois rien qui puisse en justifier l’annulation.
Je sais qu’on m’accuse encore de violence, mais j’étais obligé de soutenir la lutte contre des adversaires violents eux-mêmes.
Dans le Midi, vous le savez, les têtes sont un peu chaudes, et à Sisteron notamment les élections ont eu un caractère particulier d’acharnement. Mais j’ai la conscience de ne m'être servi que d’armes loyales pour lutter avec mes adversaires, et on ne peut me reprocher ni promesses faites aux électeurs, ni ingérence du clergé, ni aucun fait de corruption. Dans ces conditions, je pense que vous ne pouvez pas annuler 1 élection de Sisteron ! ( Applaudissements à droite.)
J’ai encore à dire un mot, un mot seulement.
On a dit que ce n’était pas pour M. Mac-
Adaras qu’on annulait les élections de l’arrondissement de Sisteron, qu’on mettrait quelqu’un autre à sa place. J’ai bien de la peine à le croire et je ne le crois même pas, parce que ce serait la première fois que les choses se passeraient ainsi. ( Rumeurs. ) D’un autre côté, M. Mac Adaras, lui, paraît actuellement devoir renoncer à se représenter comme député. . .
M. Montaut (Seine-et-Marne). Cela ne nous regarde pas
M. le président. La Chambre n’a pas à s’occuper de questions de personnes: elle n’a à juger que les opérations électorales.
M. le vicomte d’Hugues. Alors, je vous demande pardon; n’étant pas au courant des traditions de la Chambre, j’avais cru pouvoir aborder cet ordre d’idées. Mais je n’insiste pas. (Aux voix ! aux voix !)
M. le président. La parole est à M. le rapporteur.
M. Dupuy-Dutemps, rapporteur. Messieurs, je viens justifier en très peu de mots les conclusions du 1er bureau qui tendent à l’annulation des opérations électorales de l’arrondissement de Sisteron.
Je dois tout d’abord dire une chose, en réponse à la dernière phrase de mon honorable contradicteur, c’est que le bureau n’a regardé ni en arrière, ni en avant, ni à côté ; il s’est simplement préoccupé des faits, sans mettre de nom sur aucune des candidatures. (Très bien! très bien!)
La situation électorale est ainsi définie : Au lot tour de scrutin, ainsi que vous l’a dit M. le vicomte d’Hugues, il y avait huit candidats. M. Mac-Adaras a obtenu2, 004 voix, M. d’Hugues 1,638 et les autres un nombre décroissant.
Au 2e tour, M. d’Hugues a obtenu 2,710 voix et M. Mac-Adaras 2,425, d’où une différence de 285 voix entre les deux candidats. 11 suffirait donc d’un déplacement de 143 voix pour déplacer la majorité. (Exclamations ironiques à droite.)
En présence de cette constatation matérielle que vous ne pouvez pas nier, malgré vos murmures, il nous faut examiner si les faits qui se sont passés pendant la période électorale avaient pu déplacer ce nombre de voix.
Des protestations nombreuses nous ont été adressées, visant un nombre considérable de griefs. Le bureau n’a retenu que trois de ces faits sur lesquels M. le vicomte d’Hugues s’est expliqué tout à l’heure.
Nous avons visé tout d’abord la demande d’argent qui avait été faite à M. Mac-Adaras.
( Bruit à droite.)
Un membre à droite. A quelle époque?
M. le rapporteur. Comment voulez-vous que je dise tout à la fois? Soyez tranquilles, vous aurez complète satisfaction : je suis décidé à répondre à tout, et j’ai réponse à tout.
On a demandé, en 1889 (Interruptions à droite), à M. Mac-Adaras de l’argent qu’il a refusé de donner, — et ce n’est qu’à titre d’argument que je cite ce fait, — on lui a demandé de vouloir bien verser une somme
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de 50,000 fr.; cela est reconnu par M. d’Hugues lui-même. On lui demandait encore de l’argent en 1891. Cet argent, quoique réclamé en 1891, l’était cependant en vue de l’élection de 1893, et il l’était sous couleur d’une subvention à ces fameux syndicats agricoles qui paraissent beaucoup plus s’occuper de politique que d’agriculture. ( Protestations à droite.)
M. Néron. Je suis président d'un syndicat agricole et je proteste contre cette imputation.
M. le rapporteur. Et voici la lettre qui a été écrite à M. Mac-Adaras par M. Lieutaud, l’ami incontesté de M. le vicomte Hugues :
« Plusieurs candidats ont le même désir que vous ; ils ont déjà rendu des services au pays; vous, vous n’en avez encore rendu aucun... Pourquoi donc ne rendriez vous pas quelque service signalé ? Vous le pouvez, vous le devez, et, si vous le faisiez, tout le monde voterait pour vous. Moimême, qui suis l’organe et le représentant de trois cents électeurs du canton, et des meilleurs, formant le syndicat agricole de Volonne, tous propriétaires aisés et influents, je voterais et ferais voter pour vous si vous faisiez une libéralité publique et durable. Me permettriez-vous de vous en signaler une qui rallierait du coup tous les suffrages et vous vaudrait mon concours dévoué? Ce serait l'acquisition pour le syndicat agricole d’un magasin-entrepôt à Volonne, pour tout le canton, dont la dépense ne saurait dépasser 2,000 fr.
M. Le Gavrian. A quelle date ?
M. le rapporteur. J’ai dit que c’était en 1891, et vous allez voir, si vous voulez m’accorder un moment d’attention, que cette lettre a trait à l’élection de 1893.
Elle finissait en effet ainsi :
« Ce service enlèverait votre élection, la préparerait efficacement, la rendrait certaine. »
Ainsi donc on a bien demandé de l’argent à M. Mac-Adaras, non seulement en vue des élections comme candidat au conseil général, mais aussi comme candidat à la députation, ce n’est pas douteux.
A l'extrême gauche. Aux voix ! aux voix !
M. René Gautier. Qu’est-ce que cela a fait à l’élection? Qu’est-ce que M. d’Hugues a à faire là-dedans ?
M. le rapporteur. On me dit : « En quoi M. d’Hugues est-il coupable là-dedans?»
Je n’ai pas incriminé M. d’Hugues, aucune parole amère n’est sortie de ma bouche contre lui ; ce que j’incrimine, ce sont les procédés électoraux employés, qui ont vicié les résultats du scrutin, voilà tout.
M. Gauthier (de Clagny). Voulez-vous me permettre, monsieur le rapporteur, de vous demander comment une lettre écrite en 1889 ou en 1891 a pu vicier les résultats du scrutin de 1893?
M. le rapporteur. Précisément. Voici M.Lieutaud, qui se prétend l’homme des syndicats agricoles et qui écrit : « Si vous nous donnez de l’argent, je serai votre élec¬
teur ; sinon...» Le simple raisonnement a contrario indique ce qui devait se passer. ( Exclamations à droite.)
Il ne peut donc s’élever aucune erreur sur l’interprétation de cette lettre, dont le sens est confirmé par les déclarations mêmes de M. d’Hugues.
Restent les accusations dont on a parlé, non pas seulement d’extranéité, mais surtout d’espionnage.
Dans des articles d’une violence dont on ne peut se rendre compte qu’en les lisant, M. Mac-Adaras a été accusé non seulement d’être d’origine anglaise, d’être Irlandais, ce qui est indiscutable, mais même d’être un espion.
Le fait n’a pas été nié. M. le vicomte d’Hugues, dans la déclaration qu’il a été appelé à faire devant le bureau, a été obligé d’en convenir; seulement, il a ajouté qu’il avait emprunté ses renseignements au journal le Figaro.
Je ne sais si cela peut constituer une excuse. (Interruptions.) C’est peut-être une excuse pour sa bonne foi, mais pas vis-àvis des électeurs qui ont été trompés.
Puis, surenchérissant sur cette accusation, voici ce qu’on a écrit sur le compte de M. Mac-Adaras, que je n’ai pas à défendre, puisque je ne le connais pas, et peut-être même, s’il avait été élu, m’aurait-il fallu contester son élection, car dans ces matières il n’y a pas de demandes reconventionnelles en compensation.
M. Rouanet. Dans ces conditions, il faudrait contester les trois quarts des élections de la Chambre.
M. le rapporteur. Je n’ai à m’occuper en ce moment que de l’élection de Sisteron; or, voici ce qui figurait, en grosses lettres, à la lre page, dans le journal de M. le vicomte d’Hugues, comme si c’était une chose d’actualité :
« Dublin, 20 février.
« D’après les informations données à la cour d’assises ce matin, l’organisateur principal de l’assassinat de lord Frédéric Cavendish et de son secrétaire M. Burke, est un nommé Mac-Darras, ancien général qui commandait la légion irlandaise pendant la guerre de 1870. »
Mettez en ligne de compte les 285 voix de majorité de M. d’Hugues et cette accusation, assurément peu sérieuse pour des gens instruits, mais qui dans les campagnes a dû produire des effets déplorables. (Aux voix ! aux voix !)
M. Montaut (Seine-et-Marne). Ce sont des procédés odieux!
M. le rapporteur. Joignez à cela qu’on accusait M. Mac-Adaras d’avoir tiré son revolver et d’en avoir menacé les électeurs dans une réunion publique, et vous verrez qu’on avait présenté aux électeurs M. Mac- Adaras sous un jour faux et trompeur, dans des conditions telles qu’il ne pouvait pas être élu.
Je n’insiste pas davantage sur le fait du revolver. 11 a été dénoncé au public dans une affiche, signée de M. le vicomte d’Hu¬
gues, dans laquelle on accuse positivement M. Mac-Adaras. Cette accusation a été contredite par le jugement du tribunal de Sisteron, qui affirme que le fait n’a pas eu lieu.
On a donc eu recours dans cette élection à des manœuvres qui ont été de nature à vicier la libre expression du suffrage universel, et du moment qu’il aurait suffi d’un déplacement de 143 voix pour changer la majorité, il a paru à la très grande majorité de votre 1er bureau que les manœuvres constatées étaient suffisantes pour conclure à l’annulation des opérations électorales de' l’arrondissement de Sisteron. (Très bie n/j très bien! à gauche. — Bruit à droite.)
M. le président. La parole est à M. Dar-, lan.
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uc-oiic appuyer u un moi les conclusions' du 1er bureau, tendant à l’invalidation de l’élection de M. le vicomte d’Hugues.
Je demande à la Chambre de prononcer cette invalidation, non point parce que l’élection de M. d'Hugues a été entachée, comme l’indique le rapport de M. Dupuy- Dutemps, d’ingérence abusive du clergé et de corruption par dons et promesses...
(Interruptions à droite.)
Messieurs, les interruptions ne pourraient qu’allonger le débat, et j’ai l’intention d’être fort court.
Ces deux griefs, en effet, peuvent être imputés aussi bien à M. le vicomte d’Hugues qu’à son adversaire, et c’est pour ce motif que le bureau n’a pas voulu en tenir compte.
Mais je demande à la Chambre, avec le 1er bureau, d’annuler l’élection de Sisteron d’abord parce qu’elle a été viciée par une campagne de diffamations odieuses, revêtant un caractère particulier... (Réclamations à droite. — Très bien! très bien! à gauche.)
Les diffamations sont trop communes dans les campagnes électorales, et l’on est
quelque peu blasé à cet égard. Mais ici elles ont un caractère particulièrement grave, parce qu’elles n’ont commencé qu’après les] refus réitérés opposés par M. Mac-Adaras aux demandes d’argent...
M. le comte de Lanjuinais. C’est absolument contraire à la vérité!
M. Darlan. ...qui lui ont été faites par M. d’Hugues et par M. Lieutaud, demandes que M. Dupuy-Dutemps a tout à l’heure \ énumérées à cette tribune, comme il les j avait énumérées dans son rapport.
M. d’Hugues a accusé M. Mac-Adaras, en- ; tre autres choses, d’être un espion pour le compte de l’Angleterre et de l’Allemagne, d’avoir pris part au meurtre de lord Caven- | disli en Irlande, d’avoir frisé la potence I sous toutes les latitudes, etc.
Ces diffamations sont odieuses, même si l'on fait abstraction de la cause qui les a dictées et, de ce premier chef, l'élection de M. le vicomte d’Hugues ne saurait être validée.
Mais ces diffamations d’ordre spécial ne
sont pas le grief le plus grave contre l’élection de M. d'Hugues : cette élection a été surprise par un véritable dol.
Après avoir perfidement ébranlé l’opinion, après avoir entamé la considération de M. Mac-Adaras par les diffamations dont je viens de parler, M. d’Hugues, à la fin du mois d’août, quelques jours avant le scrutin de ballottage, a représenté aux électeurs M. Mac-Adaras comme étant sur le point d'être incarcéré.
Il a fait répandre dans tout l'arrondissement de Sisteron et fait afficher sur les murs de la circonscription que M. Mac- Adaras allait être condamné à la prison pour avoir menacé un électeur de son revolver, le 27 août, à la Motte-du-Caire, fait qui n’a pas été prouvé.
« Electeurs, est-il dit dans l’affiche A laquelle je fais allusion, la vérité, c'est que l’Anglais Mac-Adaras cherche à esquiver la pénalité légale qu’il encourt. Cette pénalité est de un mois à un an de prison et de 300 à 10,000 fr. d’amende. »
Puis, quand l’électeur a été habitué à cette idée que M. Mac-Adaras était menacé de la prison, tout à coup, à la veille du scrutin, le 2 septembre, on a répandu le bruit que M. Mac-Adaras était incarcéré.
On avait fait chez lui, à Paris, disait-on, une descente de police et on avait trouvé des papiers compromettants indiquant, à n’en pas douter, que M. Mac-Adaras était un espion de l’Allemagne et de l'Angleterre.
On ajoutait que, à l’heure où se propageait cette nouvelle, l’adversaire de M. d’Hugues était incarcéré et que voter pour lui, c'était perdre sa voix.
Comment démentir efficacement une pareille perfidie, répandue ainsi à la dernière heure dans un pays de montagnes ?
M. René Gautier. De quel pays est-il général ?
M.Darlan. On me demande de quel pays M. Mac-Adaras est général, Je n’ai, pour toute réponse, qu'à me tourner vers le général Riu, qui m’écoute et qui, tout à l’heure, me disait que, pendant la guerre de 1870, il avait été témoin de divers faits d’armes de M. Mac-Adaras au service de la France, et que M. Mac-Adaras avait été blessé en même temps que lui et pansé à ses côtés. Je n’ai, quant à moi, aucun témoignage personnel à fournir.
Il ne s’agit, d’ailleurs, dans ce débat ni de la personnalité de M. le vicomte d’Hugues ni de celle de M. Mac-Adaras : il s agit de l’élection de Sisteron. Nous n’avons pas à nous prononcer entre M. d’Hugues et M. Mac-Adaras; nous avons à juger les procédés électoraux employés dans l’élection de Sisteron; nous avons à assurer la sincérité et la loyauté du scrutin ; nous avons à trancher une question de moralité du suffrage universel.
Je pense que les membres de la droite ont trop le sentiment de leur dignité pour tenir à ce qu’un des leurs entre dans cette Chambre par une porte pareille à celle par laquelle a voulu y entrer M. d’Hugues.
Je pense, d’autre part, que les républicains ont trop le respect du suffrage universel pour se résigner, passivement et sans protester hautement, à la perte d’une circonscription républicaine enlevée par les moyens que la Chambre connaît, d'une circonscription...
A droite. Voilà le véritable argument !
M. Darlan. ... enlevée par le dol et par la fraude. (Interruptions à droite. — Très bien ! très bien ! à gauche.)
Voulez-vous savoir si, dans son journal,
M . d’Hugues traite la Chambre dans laquelle il a l’honneur de siéger avec le respect qui est dû à une Assemblée française ? J’ai en mains un numéro du Publicaleur des Alpes — le journal de M. d’Hugues — portant la date du 10 décembre courant. . .
Au centre et à droite. Ce n’est pas la question. Aux voix! aux voix !
M. Darlan. ... et voici ce que j’y lis sous la signature de M. d’Hugues :
« Invalidation et franc-maçonnerie », tel est le titre de l’article.
« ... J’avais vu Mac-Adaras, qui est inscrit à Paris sur les listes de la loge franc-maçonnique La Justice, qui me fait rêver autant que celle de Sisteron ! — je l’avais vu, dis-je, rôder dans les couloirs de la Chambre autour des chausses de ceux qui m’ont condamné « méchamment ».
« Et ces derniers passent aussi, la plupart au moins, pour des francs-maçons avérés.
« Un certain Turrel...
M. Dupuytrem. Cela n’a pas de rapport avec l’élection.
Un membre à droite. Vous cherchez à passionner le débat!
M. Darlan. Je vous jure bien que telle n’est pas mon intention et que je veux seulement montrer la question sous tous ses aspects.
Je reprends :
« Un certain Turrel a été jusqu'à me dire... »
Un membre à droite. M. Turrel est assez grand pour se défendre tout seul. Vous n'avez pas besoin de parler pour lui.
M. René Gautier. Vous avez recours à un singulier procédé pour combattre une élection.
M. le président. Veuillez ne pas interrompre, messieurs!
M. Darlan. Je passe au paragraphe suivant, puisqu’il est désagréable à M. René Gautier que je citece qui a trait àM. Turrel.
« Un autre, Pourquery de Boisserin, célèbre pour s’être fait monter en statue, dan3 le costume d’Adam, sur une place d’Avignon, n’a pas craint d’affirmer au bureau que je devais mon élection aux manœuvres administratives.
« Quand je me suis rendu compte de l’impudence de ces gens-là, je n’ai pas voulu mettre entre lShrs mains les pétitions qui m’avaient été adressées directement. »
(Bruit.)
«Ces gens-là », c’est le Pr bureau de la I Chambre, dont « l'impudence » est telle
que M. d'Hugues n'ose leur confier des pétitions.
Le 1er bureau aurait « condamné » M.
d’Hugues « méchamment », s’il faut en croire ce dernier.
Tout l’article, tout le numéro — qui, par surcroît, contient contre plusieurs députés des attaques personnelles d’un atticisme douteux — est une attaque contre la Chambre, à laquelle M. d’Hugues voudrait pourtant bien appartenir, malgré tous les vices dont son élection est entachée.
Car par les diffamations spécialement odieuses que j’ai relevées à l’encontre de M. d’Hugues, par la fausse nouvelle répandue par M. d’Hugues et ses amis que M. Mac- Adaras était incarcéré comme espion, par les commentaires qui accompagnaient cette nouvelle et qui tendaient à montrer, d’une part, l’inutilité d’un vote égaré sur un prisonnier et l’indignité d’un suffrage français accordé à un espion de l’Allemagne, des voix nombreuses ont été manifestement détournées et le simple déplacement de 143 voix a suffi pour faire proclamer M. d’Hugues élu.
Une telle élection ne saurait être validée. Messieurs, il s’agit ici d’une question de haute moralité politique. ( Exclamations à droite. — Très bien! très bien! à gauche .) Il serait déplorable que la Chambre ratifiât et laissât s’introduire dans les luttes électorales les mœurs et les procédés que M. le vicomte d’Hugues a voulu introduire dans l’arrondissement de Sisteron. ( Applaudissements à gauche.)
Sur divers bancs. La clôture ! la clôture ! M. le président. La clôture est demandée. (Oui! oui! — Non!)
Je la mets aux voix.
(L’épreuve a lieu à mains levées. — Elle est déclarée douteuse par le bureau.)
M. le président. Le bureau, messieurs, déclare qu’il y a doute. En conséquence, la discussion continue.
La parole est à M. le général Riu.
M. le général Riu. Messieurs, je ne viens pas me mêler à ce débat ; je n’ai pas le moins du monde l'intention de revenir sur les opérations électorales qui font l’objet de la discussion ; mais mon nom a été prononcé à cette tribune, l’honorable M. Darlan a fait appel à mon témoignage, rappelant que le général Mac-Adaras... (Interruptions au centre.)
Messieurs, je vous déclare que j’entends rester absolument neutre dans la question qui vous occupe. (Parlez! parlez!) Je vous demande seulement un moment d’attention afin de me permettre de rendre hommage à la vérité.
Le général Mac-Adaras a, en effet, servi à nos côtés, au titre étranger. Il n’était pas compris sur les contrôles au rang des soldats nationaux; mois il marchait avec nous, tenant sa place comme un Français et c’est sur un de nos champs de bataille, à Fréteval, qu’il a eu un genou broyé par un coup de feu. Nous l’avons retrouvé au milieu de nos mutilés.
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Pour tout dire, messieurs, il s'est conduit, pendant nos désastres, comme nos camarades, vaillamment. Plus tard, il a réclamé l’honneur de porter le titre de Français, et cette faveur lui a été accordée.
Il a fait ensuite partie de la Chambre pendant quatre années. On ne saurait dès lors, sans injustice, lui contester son titre de Français, ni méconnaître les services qu’il a rendus à sa patrie d’adoption. ( Très bien! très bien!)
M. le président. M. Antide Boyer a la parole.
M. Antide Boyer. Messieurs, je ne conteste à M. Mac-Adaras ni son titre de Français ni sa belle conduite sur le champ de bataille. Je tiens seulement à porter un fait à votre connaissance. Nous sommes voisins de la circonscription de Sisteron et nous savons, à ce titre, ce qui s’y est passé. J’afTirme qu’on est venu chercher à Marseille des courtiers pour faire l’élection de M. Mac-Adaras, et je puis vous assurer qu’ils ont été bien payés. (Ah ! ah ! — Très bien ! sur divers bancs.)
M. Denis. Si M. le vicomte d’Hugues était républicain, on n’attaquerait pas son élection. ( C’est vrai! ci droite.)
M. Antide Boyer. Je ne prétends pas non plus que le bureau ait été guidé par des considérations de candidature éventuelle... ( Rumeurs au centre.)
Messieurs, je fais allusion à un argument qui a été produit à la tribune.
M. le président. Veuillez écouter l’orateur, messieurs ; il parle sans passion.
M. Antide Boyer. Il est singulier qu’on n’ait parlé d’invalidation que depuis que l’on sait que le général Mac-Adaras ne veut plus se porter candidat. Je sais pourquoi il renonce à la lutte, et il vaut peut-être mieux ne pas insister à ce sujet.
Ce qui est certain, c’est que bon nombre d’élections qui ont été validées ne présentaient pas le caractère de sincérité que l’on rencontre dans les opérations électorales de la circonscription qui a élu M. d’Hugues.
M. le président. Monsieur Boyer, vous ne pouvez pas attaquer les décisions de la Chambre.
M. Antide Boyer. Monsieur le président, ce n’est nullement mon intention. Je me borne à faire observer que la Chambre a validé plusieurs élections dans lesquelles on aurait pu relever des faits autrement graves que dans celle de Sisteron. (Assentiment.)
On vous a lu des extraits du journal de M. d’Hugues; si j’avais pu prévoir qu’on aurait recours à ces citations, j’aurais apporté des articles de journaux de l’opinion contraire, écrits par les amis de M. Mac- Adaras, et je vous assure que vous auriez jeté les hauts cris, plus encore que tout à l’heure.
C’est précisément parce que je ne partage pas du tout les opinions de M. d’Hugues que, sachant ce qui s’est passé dans sa circonscription , je considérerais comme un acte de malhonnêteté personnelle de ne
pas le valider. (Très bien! très bien! sur divers bancs.)
Voix nombreuses. La clôture !
M. Carpentier-Risbourg. Je demande la parole contre la clôture.
M. le président. Vous avez la parole contre la clôture.
M. Carpentier-Risbourg. Messieurs, on vous a dit tout à l’heure que les syndicats agricoles s’occupaient de politique. Je suis président d’un syndicat agricole, et, à ce titre, je tiens à protester contre cette assertion. Je vous déclare que, dans nos réunions, jamais on ne fait de politique.
Sur un grand nombrede bancs. Aux voix ! aux voix !
M. le président. Je mets aux voix les conclusions du 1er bureau, qui tendent à l’invalidation.
11 y a une demande de scrutin.
Elle est signée de MM. Laurençon, Carpentier-Risbourg, Coûtant, Argeliès, Turrel, Clovis Hugues, du Bodan, Gusman Serpli, Saint-Romme, Henry Cochin, le comte de Lanjuinais, Pierre Richard, Gruet, le comte de Montalembert, etc.
Le scrutin est ouvert.
(Les votes sont recueillis. — MM. les secrétaires en font ^dépouillement.)
M. le président. Le bureau est d’avis qu’il y a lieu de faire le pointage des votes.
Il va y être procédé.
Pendant cette opération, la Chambre pourrait peut-être entendre le rapport verbal que se propose de lui présenter M. Georges Cochery, au nom de la commission des crédits, sur le projet de loi, adopté par le Sénat, accordant des encouragements spéciaux à l’industrie des huiles de schiste. (Assentiment.)
DE SCHISTE FRANÇAISES
M. le président. La parole est à M. Georges Cochery, au nom de la commission des crédits.
M. Georges Cochery, rapporteur. Messieurs, vous avez renvoyé à la commission des crédits un projet de loi adopté par la précédente Chambre, adopté avec modifications par le Sénat, tendant à accorder une prime à la production des huiles de schiste françaises. Vous savez qu’en juillet dernier une loi est intervenue pour réduire dans une très forte proportion les droits de douane sur les pétroles importés de l’étranger. Cette réduction a eu pour effet de créer aux huiles de schiste . françaises une concurrence telle, qu’afin de rétablir l’équilibre le Gouvernement, d’accord avec la commission des douanes, a cru nécessaire de demander à la Chambre le vote d’un projet de loi accordant aux huiles de schiste françaises une somme de 300, OOOfr. pendant six ans, à répartir sous forme de prime, avec cette condition qu’en aucun cas l’allo¬
cation ne pourrait dépasser 6 fr. par kilogramme.
Le Sénat a fait remarquer que le chiffre de 6 fr. par 100 kilogr. appliqué à l’ensemble de la production française des huiles de schiste entraînerait une dépense non de 300,000 fr. mais de 600,000 fr., et pour mettre le maximum de la prime par
100 kilogr. enharmonie avec le montant de la somme totale à distribuer, le Sénat a modifié le projet de la Chambre en réduisant de 6 à 3 fr. par 100 kilogr. le taux du maximum de laprime.
La commission des crédits, conformément aux propositions du Gouvernement, vous demande de ratifier purement et simplement les modifications faites par le Sénat, et par conséquent de voter le projet de
101 tel qu’il lui est soumis et dont voici le texte :
« Article unique. — A partir du 12 juillet 1893, et pendant une durée de six ans, il sera alloué aux extracteurs de schistes bitumineux, destinés à la fabrication d’huiles de schiste propres à l’éclairage, des primes dont le montant ne pourra annuellement dépasser la somme de 300,000 fr. et qui seront fixées, à concurrence de ce chiffre, au prorata des quantités d’huiles brutes fabriquées, sans qu’en aucun cas la prime allouée puisse être supérieure à 3 fr. par hectolitre d’huile brute.
« Un règlement d’administration publique déterminera les conditions d’application de la présente loi.
« Tout individu qui se sera rendu coupable d’une fraude, d’une tentative de fraude ou d’une complicité de fraude pour l’obtention de la prime sera, à l’avenir, déchu du droit à la prime, sans préjudice de la restitution de la prime indûment perçue et sera passible des peines portées à l’article 423 du Code pénal.
« L’article 473 du Code pénal et la loi du 26 mars 1891 sont applicables à la présente loi. »
La commission demande l’urgence et la discussion immédiate. (Très bien! très bien!)
M. le président. La commission des crédits demande la déclaration d’urgence et la discussion immédiate.
Je mets l’urgence aux voix.
(L’urgence, mise aux voix, est déclarée. — La Chambre ordonne ensuite la discussion immédiate.)
M. le président. Personne ne demande la parole?...
Je consulte la Chambre sur le passage à la discussion de l’article unique du projet de loi.
(La Chambre, consultée, décide qu’elle passe à la discussion de l’article unique.)
M. le président. « Article unique. — A partir du 12 juillet 1893, et pendant une durée de six ans, il sera alloué aux extracteurs de schistes bitumineux destinés à la fabrication d’huiles de schiste propres à l’éclairage, des primes dont le montant ne pourra annuellement dépasser la somme de 300,000 fr. et qui seront fixées, à concur-
nce de ce chiffre, au prorata des quan- 4,és d’huiles brutes fabriquées, sans que,
\ aucun cas, la prime allouée puisse être ipérieure à 3 fr. par hectolitre d’huile •ute.
« Un règlement d’administration publiie déterminera les conditions d’applicaon de la présente loi.
« Tout individu qui se sera rendu coupale d’une fraude, d’une tentative de fraude a d’une complicité de fraude pour l’obtenon de la prime sera, à l’avenir, déchu du roit à la prime, sans préjudice de la restiition de la prime indûment perçue et sera assible des peines portées à l’article 423 n code pénal.
« L’article 473 du code pénal et la loi du 3 mars 1891 sont applicables à la présente h. »
Personne ne demande la parole sur Tarde unique ?...
Je le mets aux voix.
Il y a lieu de procéder à un scrutin.
(Le scrutin est ouvert et les votes sont reueillis. — MM. les secrétaires en font le épouillement.)
M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin :
Nombre des votants . 379
Majorité absolue . 190
Pour l’adoption . 360
Contre . . . 19
La Chambre des députés a adopté.
IEPRISE DE LA VÉRIFICATION DES POU'V OIRS
M. le président. Voici, après vérification, e résultat du scrutin sur les conclusions lu rapport du lerbureau, relatif à 1 élection le M. d’Hugues dans l’arrondissement de Sisteron (Basses-Alpes) :
Pour l’adoption . 216
Contre . 208
La Chambre des députés a adopté.
En conséquence, les opérations électorales dans l’arrondissement de Sisteron sont annulées.
Avis en sera donné à M. le ministre de l’intérieur.
L’ordre du jour appelle la discussion des conclusions du rapport du 10u bureau sur l’élection de M. de La Rochejaquelein dans l’arrondissement de Bressuire (Deux-Sèvres).
Le rapport conclut à l’enquête.
La parole est à M. Denys Cochin.
M. Denys Cochin. Je demande la permission à laChambre de combattre en quelques mots le rapport qui a été déposé au nom du 6° bureau et de lui exposer très brièvement les raisons pour lesquelles il me semble que l’enquête au sujet de 1 élection de M. de La Rochejaquelein n est pas justifiée.
M. de La Rochejaquelein a obtenu dans l’arrondissement de Bressure 10,121 voix, plus que la majorité absolue, et M. Le Roux, qui se présentait contre lui, a eu 9,824 voix.
M. Le Roux a adressé à la Chambre une longue lettre de protestation appuyée par des adresses signées d’un certain nombre de protestataires et portant sur trois points : la pression cléricale, l’abus d’autorité que es propriétaires auraient exercé sur les ouvriers pour les faire voter dans le sens du candidat de leurs préférences, enfin la vioence de la polémique électorale.
Sur ces trois points, dit le rapport, il y a des affirmations dans le sens de M. Le Roux signées par un certain nombre de protestataires, et il y a aussi un certain nombre de contre-protestations qui ont été présentées par M. de La Rochejaquelein. Le tout est de savoir lequel dit la vérité, et on n a pas de raison de croire que les uns aient été plus véridiques que les autres.
Je crois que nous pouvons, en suivant les faits, démontrer que toutes les vraisemblances, et même déclarer en toute impartialité que la certitude absolue est du côté des affirmations de M. de La Rochejaquelein.
11 y a une première présomption sur laquelle j’appelle l’attention de la Chambre. Dans cette question si grave de savoir si les prêtres ont usé simplement de leur droit de citoyen pendant la lutte électorale ou si, au contraire, ils ont outrepassé leur droit — ce que personne ne pourrait excuser — en abusant de leur caractère de prêtre pour en imposer à des consciences catholiques ; dans cette question, dis-je, il y a une pré somption en faveur desprêtresde Bressuire. Car très certainement le vénérable évêque de Poitiers qui vient de mourir, Mgr Juteau, — j’en appelle à tous ceux qui l’ont connu, était moins que tout autre disposé à encou rager ou à tolérer de pareils actes.
11 y a une autre présomption en leur faveur, et celle-là est considérable, c’estleur parole, c’est la réponse très digne, très calme que les prêtres de Bressuire ont adressée à laChambre. Ils protestent en termes excellents qu’ils ne sont pas sortis de leur droit de citoyen et que jamais ils ne se sont mêlés, comme prêtres, à la lutte électorale.
Il n’y a pas seulement des présomptions ; il y a aussi des faits à faire valoir. M. le rapporteur s’appuie sur trois faits qui se seraient passés dans trois communes : les communes de Boismé, de Pierrefitte et de Saint-Marsault.
A Boismé, le curé serait monté en chaire et aurait déclaré que le devoir des chrétiens était de voter pour le candidat catholique, M. de La Rochejaquelein. Le fait est affirmé dans le rapport par un ancien maire de Boismé, très ancien en effet, puisque c’est le maire de l’Empire, M. Bernier.La protestation est signée par lui et son fils. Mais nous avons une contre-protestation qui, au lieu de ne porter que deux signatures, est signée par 262 électeurs de la commune de Boismé; tous déclarent n’avoir jamais
entendu M. le curé prononcer les paroles qu’on lui prête.
On a cité ensuite la commune de Saint- Marsault. A Saint-Marsault, le curé aurait tenu le langage suivant : « Mes frères, le peuple est partagé en deux côtés, le côté du bon Dieu et le côté du diable. Si depuis quinze ans vous avez de la misère, c’est que vous avez suivi la bannière du diable, » etc.
Je m’arrête: je ne veux pas fatiguer la Chambre de cette lecture. Le discours aurait été tenu en chaire le 13 août.
Il y a un malheur : c’est que le 13 août M. le curé de Saint-Marsault n’est pas monté en chaire. ( Très bien! et rires sur divers bancs.)
Le fait est établi par la contre-protestation.
11 pourrait y avoir des erreurs de mémoire, des confusions, des imprudences commises. Non, il n’y a rien : M. le curé de Saint-Marsault n’est pas monté en chaire ; il n’a prononcé ni le discours qu’on lui prête ni aucun autre.
Enfin vient le troisième fait allégué par M. le rapporteur, c’est celui de la commune de Pierrefitte. Là encore le curé aurait prononcé en chaire un sermon dont je vous fais grâce, tendant à appuyer la candidature de M. de La Rochejaquelein. Le fait est affirmé par quelques signatures; mais il est démenti par beaucoup plus et par quelqu’un dont la parole ne peut être mise en doute : c’est l’honorable maire de Pierrefitte, M. Servan, maire républicain, adversaire de la candidature de M. de La Rochejaquelein et qui, pour rendre hommage à la vérité a adressé à la Chambre la lettre que voici :
« Je soussigné, maire de Pierrefitte, déclare, par les rapports que je tiens de personnes dignes de foi, que M. le curé, dans son sermon du 20 août dernier, n’a pas dit un mot répréhensible qui puisse être relevé. Informations prises depuis deux mois, le dénonciateur, qui n’a pas même osé signer son récit, et ceux qui ont donné leur signature ont voulu par là satisfaire de vieilles rancunes.
« En foi de quoi j’ai délivré le présent certificat comme partie neutre, n étant pas présent au sermon de M. le curé.
« Pierrefitte, le 4 décembre 1893.
u Le maire,
SERVANT
Voici donc les trois seuls faits sur lesquels on pouvait s’appuyer : le fait de Boismé, 2 signatures : celle de M. Bernier, l’ancien maire de l’Empire, et de son fils ; 262 contre-protestataires; le fait de Saint- Marsault : le 13 août, le curé est monté en chaire et a fait un discours répréhensible; or, le 13 août, il n’est pas monté en chaire ; le fait de Pierrefitte, et c’est un maire républicain, adversaire de M. de La Rochejaquelein, qui vient le démentir.
M. Léopold Goirand. Ce n’est pas un
ANNALES DE LA CHAMBRE DES DÉPUTÉS
maire républicain; vous affirmez deux fois une chose inexacte.
M. Denys Cochin. C'était un adversaire de la candidature de M. de La Rochejaquelein, j’en appelle à notre collègue de qui je le tiens et qui doit le savoir.
M. Léopold Goirand. Je le nie absolument. Je connais suffisammentle pays pour savoir les opinions de M. Servant.
M. le marquis de La Rochejaquelein.
Je l'aflirme, moi, c'est absolument connu : jamais M. le maire de Pierrefitte n’a soutenu ma candidature indépendante et conservatrice.
M. Léopold Goirand. M. de La Rocliejaquelein connaît sans doute les républicains mieux que moi '?
M. Denys Cochin. Il doit connaître, il me semble, ses adversaires.
Je n’insisterai pas sur d’autres protestations. J’y trouve des allégations exprimées en termes violents, mais aucun l'ait.
Voici, par exemple, la commune de Châtillon ; la protestation est fort longue ; la pression cléricale a été épouvantable. Savez-vous comment elle s’est exercée ? J’ai honte de retenir la Chambre en lui contant de pareilles histoires. On reproche au curé et au conseil de fabrique d'avoir commandé des bancs pour l’église avant la période électorale.
Le conseil de fabrique répond que les bancs étaient commandés longtemps avant et qu’en tout cas cela importe peu. N’at-il pas raison ? Dans les autres protestations je n’en trouve pas même autant.
Je le répète donc; les seuls faits relevés dans le rapport sont ceux de Pierrefitte, de Saint-Marsault et de Boismé, au sujet desquels j’espère que la réponse a été concluante.
Il y a cependant encore une accusation qui peut attirer votre attention. Les ennemis de M. de La Rochejaquelein affirment qu’une circulaire a été distribuée. Elle était intitulée : Le devoir des chrétiens aux élections. « Cette circulaire répandue à profusion , dit M. Charles Leroux, dans la circonscription, m’a enlevé un nombre de voix incalculable. »
« On a distribué », dit le rapport. Qui a distribué ?
Cette circulaire, M. de La Rochejaquelein affirme — et comment douter de sa parole'? — que jamais il n’a donné l’ordre ni de l’imprimer, ni de la répandre ; et non seulement il n’a jamais donné cet ordre, mais il n'a jamais eu connaissance de cette pièce, ne l’a jamais lue, ne l’a jamais vue.
Un agent général, M. Métayer, s’est occupé de son élection. En effet, pendant toute la période électorale M. de La Rochejaquelein a été malade et retenu à Paris. Or M. Métayer déclare que jamais il n’a fait imprimer ni répandre la circulaire en question.
Enfin les personnes auxquelles s’est adressé M. de La Rochejaquelein dans l’arrondissement de Bressuire pour savoir si par imprudence elles avaient fait distribuer |
cette circulaire, si elles l’avaient reçue, si elles l’avaient vue, lui ont de tous côtés répondu qu'elles ne savent ce dont on voulait parler.
Si vous pouvez douter, messieurs, de leur véracité, il faut accuser tout un pays de mensonge.
Croyez-vous que pour soutenir un ami aux élections, une conspiration générale s’organise dans tout un arrondissement, dans des communes éloignées les unes des autres pour altérer la vérité ?
Voici ce que répondent ceux qu’on accuse d'avoir distribué cette circulaire :
« Il est faux que cette circulaire ait été distribuée par nous, ni vue, ni envoyée, ni donnée, ni reçue ; personne ne la connaît, c’est une dénonciation calomnieuse, etc. » Suivent les signatures de M. de Chabot, conseiller général du canton de Châtillon; de M. Mingaud, maire; puis des conseillers d’arrondissement, des maires, des conseillers municipaux.
De tous les côtés, de toutes les communes de l’arrondissement, sont venues des protestations disant : Cette circulaire, nous ne l’avons pas vue, elle n’est connue de personne.
Comment quelques exemplaires ont-ils pu être joints au rapport? où les a-t-on pris? d’où les a-t-on fait venir? cela ne nous regarde pas. Ce qu’il importe de saisir, et ce qui est surabondamment affirmé, c’est que ni M.de La Rochejaquelein ni ses amis n’ont fait distribuer cette circulaire dans un but électoral; tous vous disent que non seulement ils ne l’ont pas répandue, mais qu’ils n'en ont jamais eu connaissance.
Je n’ai pas à insister plus longtemps sur ce point.
Il en est un autre sur lequel il est plus inutile encore d’arrêter l’attention de la Chambre. On parle de l'abus d’autorité qui aurait été exercé par des propriétaires sur leurs ouvriers.
Dans un certain nombre de communes, on a trouvé quelques signataires affirmant que cet abus d’autorité avait été commis; mais aucun exemple précis, aucun nom n’est cité à l’appui de cette allégation. Et je trouve de l’autre côté des protestations vives et nombreuses.
Comment se faire une opinion ? dit M. le rapporteur. Comment peser les affirmations des uns et des autres ?
Si j’essaye de comparer la valeur de ces affirmations et de m’en rapporter au nombre, le nombre est pour nous; je trouve d’abord un nombre de signataires bien plus considérable dans le sens de la négative, un bien plus grand nombre de personnes qui disent que cette autorité abusive n’a jamais été exercée. Dans la commune de Saint- Amand, la protestation est présentée par trois personnes ; vingt-trois autres répondent que le fait est inexact. Ailleurs, c’est quatre contre dix- sept. Il y a beaucoup plus de signataires dans le sens de la négative que dans celui de l’affirmative. Mais je ne m'arrête pas à cet argument.
En conscience, si une pression a pu cti exercée, si une campagne que je ne song rais pas à défendre a été faite, est-ce qu’el eût pu l’être par M. de La Rocliejaquelei dans les conditions où il se trouvait? M.de I Rochejaquelein était absent; pendant tou) la période électorale, il a été malade, gravt ment malade, au point d’inspirer de sériel ses inquiétudes à ses amis; il a été reten à Paris et n'a pu le quitter que le 25 août, peu près convalescent. Etait-ce là uncand dat se remuant, agissant beaucoup? N’étai ce pas pour son adversaire les conditior les plus favorables? et n’est-il pas évidei que, dans ces conditions, siM. de La Roeln jaquelein a été élu, c’est que les électeui de la circonscription de Bressuire le voi laient bien. ( Très bien! très bien! à droite Et véritablement les amis de ce candidf absent et malade n’ont-ils pas eu à luth contre une bien autre pression?
On me dit que les électeurs qui ont slgn les protestations en faveur de M. de La Rc chejaquelein n’étaient pas des gens indé pendants. Je regarde les signatures de ceu qui ont protesté contre l’élection et j’ trouve des buralistes, des facteurs, de percepteurs, des greffiers, des instituteurs tous les petits fonctionnaires des campagne qui évidemment suivent l’impulsion qu l’autorité leur donne. Etes-vous persuadé de leur indépendance?
11 est trop évident que ces signature mêmes prouvent que, s’il y a eu une près sion exercée, elle l’a été non par les ami de M. de La Rochejaquelein, mais contr lui, et je répète que, si jamais une électioi a été libre, si jamais la volonté des élec teurs s’est exprimée nettement, c’est dan le cas de M. de La Rochejaquelein. (Trè bien! très bien! à droite.)
Je l’affirme d’autant plus que M. de La Ro chejaquelein ne fait pas partie depuis quel ques mois seulement de cette Assemblée c’est un de vos plus anciens collègues, mes sieurs ; il s’est présenté dix fois devant 1< suffrage universel et neuf fois il a triomphé Permettez-moi de dire que si par liasan une élection a jamais pu être surprise, si lt suffrage universel a pu être une fois faussé il ne peut l’être pendant vingt ans de suite On ne trouve pas d'exemples d’élections surprises, faussées neuf ou dix fois de suite Quand les électeurs d’une circonscriptior ont, pendant vingt ans, voté pour un député, c’est qu’en réalité ils ont bien su ce qu’ils voulaient.
C’est en 1S69 que, pour la première fois M. de La Rochejaquelein s'est présenté à Bressuire. Je vous demande pardon de remonter si haut, c’est pour donner à l’élection de mon collègue son véritable caractère. A cette époque, la campagne menée contre lui par l’administration impériale est restée célèbre dans les annales de la candidature officielle. Il y eut des cas inoubliables. Un maire, un seul, et son nom mérite d'être conservé, M. Bignonet, avait eu l’audace de ne pas obéir au préfet et de soutenir le candidat indépendant.
Le préfet lui envoya le médecin des alié- :s et essaya de le faire passer pour fou. 'était peut-être sincère, tant une pareille idace devait lui paraître inexplicable. ( On t.)
L’élection fut discutée au Corps législatif, mlez-vous évoquer un instant ce souver ancien? Vous verrez ici même M. Cheindier de Valdrôme occupant le fauteuil i président, M. de Forcade au banc des inistres ; le candidat indépendant est noeami, M. de La Rochejaquelein, et le can- •dat officiel.. .— [mon Dieu! je ne tire de cela îcune conséquence, mais vous m’accordeiz que le souvenir est assez piquant — le mdidat officiel de l’Empire pour lequel tnt d’efforts avaient été faits, c’était . Charles Leroux, le père; M. Charles Le- )ux le fils est le concurrent actuel de M. de a Rochejaquelein. [On rit.)
A cette époque, M. de La Rochejaquelein ît attaqué parce que la majorité avait dopté le moyen que l’on recommande à la uerre ; on se défend en attaquant. Le ipporteur M. Bérard, M. Peyrusse, qui proonça à ce sujet un long discours, attauèrent M. de La Rochejaquelein, au lieu e défendre les excès de pression officielle ornmis en faveur <fe M. Leroux.
Savez-vous ce qu’ils lui reprochèrent?
; 'ingérence cléricale. Si bien qu’avec quelles phrases et quelques précautions oraoires de plus, l’honorable M. Audiffred allait pu trouver dans le discours de M. Peyusse et le rapport de M. Bérard presque g modèle du rapport qu’il a rédigé. Et moi, i j’avais cherché des modèles, et j en ai herché, j’en aurais trouvé bien d’autres iour défendre M. de La Rochejaquelein à ette tribune.
Lorsqu’on parla de l’ingérence cléricale, me voix s’éleva à gauche, à l’extrême ;auche d’alors, et s’écria: «Laissez cela! Si ;ette pression cléricale s’était exercée en rotre faveur, vous l’auriez trouvée excelente. » C’était la voix de Jules Favre. Un lutre député se leva et demanda la parole - c’était Ernest Picard — pour venir dé- ’endre à la tribune le candidat indépeniant.
Je vous laisse à penser avec quelle verve 1 malmena le candidat officiel et le parti ju’il sut tirer de l’aventure du vaillant et malheureux maire Bignonet, auquel le préfet avait envoyé le médecin des fous. M. Jules Favre prit aussi la parole et laissa déborder à ce sujet son éloquente indignation. Bien plus, un procès s’engagea en police correctionnelle, et alors un avocat, le plus éminent avocat du Poitou, otlrit ses services à M. de La Rochejaquelein et prononça une plaidoirie qui est un chef-d’œuvre du genre. Ce fut M. Ricard, mort ministre de la République.
Pourquoi tous ces hommes, les Jules Favre, les Ernest Picard, les Ricard, défendirent-ils M. de La Rochejaquelein?
Etait-ce seulement pour le plaisir d’attaquer un gouvernement qui n’avait pas leurs
sympathies ? Laissez-moi croire qu’ils obéissaient à des sentiments plus hauts.
Dans l’esprit libéral il n’y a pas seulement les idées qu’on professe, il y a le caractère qu’on a. Les idées peuvent être de droite ou de gauche, religieuses ou non; elles peuvent nous pousser dans les camps les plus opposés et même les plus extrêmes ; mais le caractère est commun, le caractère offre des traits de ressemblance auxquels les hommes indépendants, même appartenant à des camps opposés, se reconnaissent, se saluent et se donnent la main. ( Applaudissements .)
J’en ai assez dit. Que ne vois-je ici l’un de ces hommes dont je viens de parler, l’un de ceux qui, en si petit nombre et avec tant d’éclat, représentaient l’opinion républicaine en ces temps éloignés! Je ne serais pas à cette tribune, et l’un d’eux se serait levé pour défendre, ici comme au Corps égislatif, en 1893 comme en 1869, la très sincère et très loyale élection de M. de La Rochejaquelein. (Vifs applaudissements à droite et au centre.)
M. le président. La parole est à M. Baandreau, au nom du 10e bureau.
M. Balandreau. Messieurs, au nom du 10° bureau, en l’absence du rapporteur, je viens vous apporter les raisons qui nous ont déterminés à vous proposer, à la majorité de 15 voix contre 7, l’enquête sur l’élection de l’arrondissement de Bressuire.
L’honorable orateur qui descend de cette tribune a rappelé le souvenir d’hommes politiques qui sont chers ^beaucoup d’entre nous et qui, à différentes époques, ont protesté contre les procédés qui se sont produits trop souvent en matière électorale. Je ne puis qu’approuver les paroles qu’il a prononcées à cet égard ; aussi, je m’empresse de le dire, ce n’est pas par esprit de parti que le bureau s’est laissé guider pour rendre sa décision. . .
M. Montaut (Seine-et-Marne). Très bien!
M. Balandreau. . ..mais parce qu’il n’était pas suffisamment renseigné et qu’il lui a paru que sa conscience, que son jugement avait besoin de l’être et que l’enquête seule pouvait le fixer.
M. Montaut (Seine-et-Marne). Très bien!
M. Balandreau. Messieurs, l’honorable M. Coehin, avec une courtoisie parfaite et avec une bonne humour qui a séduit un très grand nombre d’entre vous, a plaidé la cause de M. de La Rochejaquelein. Mais permettez-moi de faire observer qu’il a peutêtre plaidé un peu à côté et qu il ne vous a pas tenu absolument au courant du dossier qui a été soumis à la commission.
Messieurs, comme l’a dit M. Coehin, les griefs qui ont été soumis au bureau sont de trois ordres.
Tout d’abord l’ingérence du clergé. Du haut de la chaire, qui ne devrait servir qu’à répandre la parole sacrée, le clergé a fait entendre des paroles en faveur de M. de La Rochejaquelein.
M. d’Hulst. Ce n’est pas prouvé !
M. Balandreau. Messieurs, des paroles
ayant une importance considérable dans l’élection ont été prononcées dans différentes églises de la circonscription.
Adroile. Prouvez-le!
M. Balandreau. Dans ce Bocage , que vous connaissez tous, où les sentiments religieux sont si ancrés dans l’esprit des populations et où tout ce qui tombe du haut de la chaire est considéré comme un ordre formel... ( Réclamations à droite. — Très bien! très bien! sur divers bancs à gauche.)
Messieurs, nous n’affirmons rien et si nous demandons l’enquête, c’est précisément pour vérifier l’exactitude de ces assertions.
L’enquête fera la lumière; si les faits qu’on lui reproche n’existent pas, s’ils ne sont pas démontrés, l’honorable M. de La Rochejaquelein reprendra la place qu’il occupe si honorablement parmi nous.
M. le curé de Boismé a dit en chaire :
« Si vous ne votez pas pour le candidat catholique, vous en serez responsables devant Dieu. » ( Exclamations ironiques ù gauche. — Mouvements divers.)
M. Denys Coehin. C’est nié par tous les habitants.
M. Balandreau. Le curé de Marsault, de son côté, s’exprimait ainsi :
« J’engage beaucoup mes paroissiens à voter pour des hommes qui soutiennent la religion; ils ne doivent pas voter pour ceux qui envoient les séminaristes à l’armée... »
(. Rumeurs à gauche.)
M. Denys Coehin. Voulez-vous me permettre un seul mot?...
Comment ce curé a-t-il pu tenir ce langage, puisqu’il n’est pas monté en chaire ce jour-là ? [On rit.)
M. Balandreau. «... et ceux encore qui créent des écoles laïques, des écoles sans Dieu; s’ils ne font pas ainsi, ils pèchent. » M. Gamard. Vous citez un fait inexact ! Le curé dont vous parlez n’est pas monté en chaire ce jour-là !
M. Balandreau. Si ces faits sont faux, l’enquête le démontrera. ( Exclamations ci droite.) Vous nous demandez d’accepter vos déclarations : acceptez aussi celles de vos adversaires! Je donne connaissance des protestations qui sont au dossier; je ne prends pas parti, j’indique à la Chambre l’embarras dans lequel le bureau s’est trouvé lorsqu’il s’est agi de se prononcer sur la validité de cette élection. Encore une fois, l’enquête fera la lumière. (Très bien! très bien! sur divers bancs à gauche.)
A Pierrefitte, le curé a dit : « Mes frères, le peuple est partagé en deux côtés : le côté du bon Dieu et le côté du diable. ( Exclamations et rires.) Si, depuis quinze ans, vous avez eu des misères, c’est que vous l’avez voulu, car vous avez suivi la bannière du diable. ( Nouveaux rires.) Eh bien! il est temps de changer, et aujourd’hui il faut suivre la bannière de Dieu. »
M. Montaut (Seine-et-Marne). C’est grotesque !
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M. d'Hulst. Il n’est pas question d’élection là-dedans !
M. Balandreau. Je dis que, si ces faits sont établis et prouvés, il y a une ingérence regrettable, blâmable même, que la Chambre ne peut pas approuver. En tout cas, le 10e bureau n’a pas voulu la consacrer.
(. Marques d'approbation à gauche.)
Voilà en ce qui concerne l’ingérence directe du clergé dans les élections de Bressuire.
A côté de cela, il convient de relever les menaces de privations de travail, d’expulsion d’ouvriers.
M. Cochin a dit que nous n'avions que quelques signatures au dossier; je ne vous donnerai pas lecture de ce dossier, je me bornerai à vous dire qu’il y a des protestations signées par plus de cent électeurs.
( Réclamations à droite.)
M. du Breil, comte de Pontbriand. Cent pour toutes les protestations!
M. Balandreau. En voici une qui est revêtue de soixante signatures.
M. le marquis de La Rochejaquelein.
Comment? Je n’en connais auçune qui soit signée de soixante personnes.
M. Balandreau. Je parle de la totalité. {Exclamations à droite.)
M. le président. Laissez M. Balandreau s’expliquer, messieurs !
M. Balandreau. Si l’ingérence du clergé est grave, la menace faite aux ouvriers de leur retirer leur travail sous condition ne manque pas non plus de gravité, et elle doit être l’objet de nos préoccupations.
M. le marquis de La Rochejaquelein.
D’où vient donc la protestation que vous nous montrez?
M. le rapporteur. De Cliâtillon et de Saint-Jouin. Je la tiens à votre disposition.
M. d’Hulst. Lisez-la !
M. le marquis de La Rochejaquelein.
Je n’en ai pas connaissance. Il ne peut pas d’ailleurs y avoir cent signatures : il y en a peut-être vingt-cinq.
M. le rapporteur. Permettez! j’ai dit qu’il y a cent signatures sur les protestations contenues dans le dossier; je n’ai pas dit qu’une seule protestation contînt cent signatures.
M. le marquis de La Rochejaquelein.
Je demande la parole.
M. d’Hulst. Que dit-on dans cette protestation? De quoi accuse-t-elle M. de La Rochejaquelein ?;
M. le rapporteur. Si je n’en ai pas donné lecture, c’est pour ne pas abuser des instants de la Chambre — car la citation est très longue. Mais, puisqu’on insiste, en voici le texte :
« Les soussignés, électeurs de la commune de Châtillon-sur-Sèvre et de Saint- Jouin-sous-Châtillon, arrondissement de Bressuire (Deux-Sèvres);
«Les deux dites communes ayant une population étroitement agglomérée, croient fermement qu’il est de leur devoir de signaler à qui de droit ce qui suit, comme étant de nature à aider à l’invalidation de
M. le marquis de La Rochejaquelein, élu député le 20 août dernier dans cet arrondissement.
« Il leur est malheureusement impossible d’articuler tous les nombreux faits de pression, corruption et intimidation dont les agents du candidat de la noblesse et du clergé se sont rendus coupables envers la grande majorité des électeurs qui relèvent de la sacristie et du château et qui, par conséquent, ne peuvent vivre en travaillant qu’avec la permission du prêtre et du châtelain.
« C’est donc grâce à la terreur /endémique dans notre contrée... ( Exclamations ironiques à droite) qu’ils inspirent, que tous les hauts partisans du trône et de l’autel savent, suivant les besoins de leur cause, faire taire ou parler les électeurs, ouvriers et paysans qui dépendent d’eux.
« Ainsi, tandis que les amis do la liberté électorale, quoique munis de renseignements certains, ne rencontrent le plus souvent qu’un mutisme doublé d’effarement chez les victimes d’agissements coupables, les puissants fauteurs de la corruption et de l’asservissement arrachent à ces mêmes victimes, par des promesses fallacieuses. .» (Bruit sur divers bancs. — Aux voix !)
M. de Soland. Ce sont des phrases. On ne cite pas un seul fait.
M. Balandreau. Vous avez demandé la lecture, messieurs, laissez-moi continuer.
( Parlez ! parlez ! à gauche.)
« . .ou des menaces sérieuses, l’attestation mensongère qu’elles ont voté en toute liberté pour le candidat de leur choix.
« Et si l’on accole à ce terrorisme épouvantable et réel l’esprit de superstition outrée qui règne encore dans nos campagnes en faveur des curés et des vicaires, considérés comme des êtres presque divins, puisque, d’après l’expression vulgaire et admise ici, ils ne peuvent prononcer que des paroles d’évangile et doivent, par suite, être toujours crus, on arrive à ne plus blâmer, mais à plaindre les électeurs de nos campagnes, toujours asservis, en dépit des lois de liberté qui nous régissent et ne les protègent pas... » (Aux voix ! aux voix!)
M. de La Rochejaquelein. Voulez-vous lire la protestation des Aubiers? Elle suffirait à éclairer la Chambre.
M. Balandreau. Ce qu’il y a d’important dans la protestation que je lis, c’est qu’elle est signée par un grand nombre d’électeurs.
M. le marquis de La Rochejaquelein.
Je dirai tout à l’heure ce qu’ils sont.
M. Balandreau. Il est évident que, s’il s’agissait de faits nombreux, ils ne tiendraient pas dans cette feuille.
Messieurs, je passe les menaces et intimidations, et j’arrive à un autre fait, à la brochure répandue à profusion dans l’arrondissement de Bressuire. M. Cochin a déclaré que M. de La Rochejaquelein était absolument étranger à l’impression et à la distribution de cette brochure.
M. Denys Cochin. Personne ne l’a vue ;
M. le marquis de La Rochejaquelein.
Nous déclarons qu’elle n’existe pas. Elle été apportée nous ne savons d’ou. (Bruit gauche.)
Un de nos collègues a dit qu’elle avait é connue dans le Nord, mais on ne l’a p connue dans ma circonscription. C’est ui manœuvre frauduleuse ! (Exclamations gauche.)
Une voix à gauche. L’enquête le dira.
M. le président. Monsieur de La Roch jaquelein, vous aurez la parole pour répo dre. Veuillez ne pas interrompre.
M. Balandreau. Enfin, prétendez-voi que ce soit l’honorable M. Le Roux, vot: adversaire, qui l’ait fait imprimer et disti buer?
M. le marquis de La Rochejaquelei;
Nous n’en savons rien, il n’y a pas de no d’imprimeur! Toujours est-il qu’elle n pas été connue dans mon arrondissemeD
M. Balandreau. Elle a été envoyée à commission par des électeurs de l’arrondi sement.
M. le marquis de La Rochejaqueleii
Non ! Par M. Le Roux. ( Très bien! et rires droite.)
M. Balandreau. Elle a été apportée p; M. Le Roux, si vous y^ulez. ( Exclamatioi à droite.)
En tous cas il y a une brochure qui e au dossier et dont nous avons le droit c donner communication à la Chambre.
La voici : « Vous êtes chrétien, vous all< à la messe le dimanche, vous faites v< Pâques, vous voulez vivre et mourir e bon catholique et sauver votre âme, n’es ce pas ?
« Eh bien ! alors , citoyen , lisez ce qi suit :
« Il vous éclairera sur ce que vous ave à faire le 20 août prochain, sous peine d commettre un péché mortel.
« C’est la doctrine même du pape et de évêques parlant au nom de l’Eglise et de 1 conscience. »
Ainsi, on s’appuie sur le pape pourfaii voter pour M. de La Rochejaquelein.
M. le marquis de La Rochejaqueleii Pardon ! C’est mon concurrent qui a mi dans sa circulaire qu’il était candidat d pape. (On rit.)
M. Balandreau. Vous sentez d’ici l’in fluence que cette simple phrase peut avo; sur des esprits pénétrés du sentiment reli gieux, qui règne dans l'arrondissement d Bressuire et surtout dans le Bocage.
Suit une espèce de catéchisme indiquai les devoirs de l’électeur, qui se termine pa ces paroles attribuées à M. Jautfret, évêqu de Bayonne :
« N’oubliez pas que si le vote est secre pour les hommes, il ne l’est pas pour Dieu
« Les bulletins que vous jetez dans l’urne dépouillés une première fois sur la terre le seront une seconde fois au jugement qu suit la mort. » (Exclamations et rires.)
Et l’auteur de la brochure ajoute : « Ains donc, électeurs chrétiens, vous voilà aver tis : n’oubliez pas qu’un jour il vous ser.
emandé compte de votre journée du ,0 août 1893. » (Rires.)
Tels sont les faits du dossier. Si ces faits ont exacts, si une distribution de brohures du genre de celles que j’ai en mains , été faite dans l’arrondissement de Bresuire, il n’est pas douteux qu’elle ait proluit une impression très favorable à M. de ,a Rochejaquelein, et très défavorable à son oncurrent.
Si les prédications que j’ai signalées ont :u lieu, il y a là un acte blâmable, que nous levons réprouver. En outre, ces prédicaions ont pu avoir pour effet de déplacer un rrand nombre de voix. Il en est de même les intimidations et des menaces.
La majorité de M. de La Rochejaquelein a ité de 297 voix, c’est-à-dire qu’il eut suffi le déplacer 149 suffrages pour changer le ■ésultat.
Eh bien! le bureau s’est demandé si en présence de toutes ces protestations...
A droite. Il n’y en a pas beaucoup !
M. Balandreau. ...il n’y avait pas lieu le faire une enquête pour en connaître .a valeur et savoir si ces faits n’avaient pas eu pour effet de fausser l’élection et de substituer un élu à un autre. Voilà pourquoi le 10° bureau vous a présenté ses conclusions que je vous demande en son nom de vouloir bien voter. (Mouvements divers.)
M. le président. La parole est à M. de La Rochejaquelein. (Aux voix! aux voix!)
M. le marquis de La Rochejaquelein.
Messieurs, permettez-moi de répondre un mot.
Je ne viens pas plaider les circonstances atténuantes. Je ne viens pas dire que, parce que j’étais malade et absent, je ne dois pas accepter la responsabilité de ce qui a pu se faire dans l’arrondissement de Bressuire.
Ce que j’ai à vous dire, et les preuves en sont au dossier, c’est qu’aucun des faits articulés contre mon élection n’est vrai. Cette circulaire que M. Le Roux seul a connue, dont il a déposé deux exemplaires à la Chambre, tous les conseillers généraux et d’arrondissement du Bocage, les maires, les conseillers municipaux, tous mes agents déclarent qu’elle n’a pas paru.
M. Léopold Goirand. Comment! tous sans exception? cela n’est pas possible; dites : un certain nombre, si vous voulez.
M. le marquis de La Rochejaquelein.
Si j’avais su avoir quinze jours devant moi, ce serait tous sans exception. Il n’y a personne qui ait vu cette circulaire. Les affirmations des conseillers généraux et des conseillers d’arrondissement sont les mêmes. Tous déclarent qu’elle n’a paru nulle part, qu’elle n’existe pas dans l’arrondissement de Bressuire. (Aux voix ! à droite )
Maintenant, venons aux griefs articulés contre les curés. Il y en a trois qui sont dénoncés.
*1 Le curé de Boismé. Il n’y a sur la protestation que la signature de l’ancien maire
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de l’Empire et celle de son fils, en tout,
2, contre 262 qui déclarent que le curé n’a pas dit les paroles qui lui sont attribuées.
A Pierrefitte, quelques individus attribuent au curé des paroles que dément le maire de Pierrefitte qui, quoi que vous en ayez dit, est un loyal républicain ; il a fait l’enquête dans sa commune, n’ayant pas lui-même assisté à la messe. Il déclare que M. le curé n’a rien dit des paroles qu’on met dans sa bouche ; on vous a lu sa lettre.
Il ajoute que l’auteur de la dénonciation n’a pas osé signer son nom et qu’il l’a faite pour satisfaire d’anciennes rancunes. (Rumeurs à droite.) Voilà ce qu’a écrit M. le maire. ( Aux voix!)
On vient de vous montrer une protestation extraordinaire qui porte un certain nombre de signatures. Voici quels sont les signataires: un greffier de justice de paix, un huissier, un agent voyer, un buraliste, deux facteurs, quelques ouvriers plus un tanneur, avec ses dix-huit ouvriers. S’il y a quelque part un fait de pression, je pense que c’est bien là. C’est ainsi qu’est composée cette liste de signatures, plus longue que les autres.
Dans la commune des Aubiers, où l’on parle de la terreur blanche et noire qui règne dans le pays, la protestation est signée par le percepteur, trois instituteurs, un receveur buraliste, deux débitants de tabac et un certain nombre d’ouvriers. Ils se qualifient faussement de notables commerçants ou propriétaires; or, dans les vingt-cinq signatures, il n’y en a pas trois qui soient de notables commerçants ou propriétaires.
M. Léopold Goirand. Mais il n’y a pas de notables commerçants dans votre arrondissement ; il n’y a pas de tribunal de commerce!
M. le marquis de La Rochejaquelein.
Alors, comment se fait il que la protestation apportée aux Aubiers par M. Le Roux lui-même et qu’il a fait signer commence par ces mots : « Nous, notables commerçants ou propriétaires de la ville des Aubiers?. . » (Rires à droite.)
M. Léopold Goirand. Mais ils ne sont pas notables commerçants !
M. le marquis de La Rochejaquelein.
C’est, je le répète, M. Le Roux qui a écrit et fait signer la protestation avec ces fausses qualifications. ( Aux voix! aux voix!)
Je vois que la Chambre est éclairée; je ne veux pas la retenir plus longtemps. (Applaudissements à droite.)
M. le président. Personne ne demandant plus la parole, je mets aux voix les conclusions du 10° bureau, qui tendent à faire enquête sur l’élection.
J’ai reçu une demande de scrutin, signée de MM. Félix Mathé, Crémieux, Beauquier, Merlou, Vival, Hubbard, Bizouard-Bert, Galpin, Pajot, Mesureur, Magnien, Ville, Gacon, Lagnel, Maurice-Faure, Brousse, etc.
Le scrutin est ouvert.
(Les votes sont recueillis. — MM. les secrétaires en font le dépouillement.)
M. le président. Messieurs, le bureau est
d’avis qu’il y a lieu à pointage. ( Mouve ments divers.)
Il y a 20 voix d’écart, et dans ce cas l’usage veut qu’il soit procédé à un pointage. J’ajoute que, dans une question aussi délicate, c’est un devoir. (Très bien!)
Si la Chambre y consent, la séance ne sera pas suspendue pendant cette opération. (Assentiment.)
La parole est à M. Chaudey pour un rapport d’élection.
M. Chaudey, rapporteur . Messieurs, les élections de la circonscription de Saint-Pons (Hérault) ont donné les résultats suivants :
1er tour de scrutin :
Electeurs inscrits, 14,527, dont le quart est de 3,632.
Votants, 9,835.
Suffrages exprimés, 9,666.
Majorité absolue, 4,834.
Ont obtenu :
MM. Razimbaud . 4.782 voix.
Louis Cros-Bonnel . 4.608 —
comte de Lallemand _ 236 —
Aucun des candidats n’ayant obtenu la tembre, à un scrutin de ballottage qui a
Electeurs inscrits, 14,527.
Votants, 10,735.
Suffrages exprimés, 10,687.
Ont obtenu :
MM. Cros-Bonnel . 5.472 voix.
Razimbaud . 5.184 -—
Divers, bulletins nuis ou voix perdues . 114
En conséquence, M. Cros-Bonnel a été proclamé élu au 2° tour de scrutin,
M. Razimbaud, ancien député, a fait parvenir à la Chambre une longue protestation dans laquelle il demande à être proclamé élu au 1er tour de scrutin, etl’annulation du scrutin de ballottage et de l’élection de M. Cros-Bonnel.
Il se base, pour faire cette demande, sur le fait que les suffrages de M. le comte de Lallemand ont été comptés au 1er tour, bien que M. de Lallemand se fût désisté.
Votre 4e bureau, messieurs, a examiné très attentivement si le cas signalé par M. Razimbaud était analogue à celui que vous avez tranché récemment, à propos de l’élection de la Lozère, en validant M. Auricoste. Vous avez décidé, vous vous le rappelez, dans cette élection de la Lozère, que le désistement envoyé par un canlidat quelques jours avant le scrutin, bien qu’il n’ait pas été envoyé dans les cinq jours réglementaires à la préfecture, était néanmoins valable et qu’on avait bien fait, dans l’élection de la Lozère, de ne pas compter les voix accordées au concurrent de M. Auricoste et de proclamer ce dernier élu.
Votre 4e bureau s’est demandé si la situation signalée par M. Razimbaud n’était pas la même. Après un examen attentif des
ANNALES DE LA CHAMBRE DES DÉPUTES
pièces qui lui étaient soumises, il a estimé qu’aucune analogie ne pouvait être établie entre les deux cas.
M. le comte de Lallemand, à la date du 15 août, a publié, dans un journal qui s’appelle l 'Eclair de Montpellier, une lettre dans laquelle il dit en effet qu’il préfère se réserver pour des temps meilleurs et qu’il ne continue pas à assumer la tâche qu’il s’était imposée.
C’est à cela que se borne la démarche de M. de Lallemand avant le jour du scrutin.
Votre 4e bureau, malgré tout le respect qu’il professe et que nous professons tous pour la presse, n’a pas pensé qu’une lettre, insérée dans un journal, constituait un acte officiel de désistement ; il a demandé à la préfecture de l’Hérault communication des lettres que M. le comte de Lallemand avait adressées à M. le préfet pour lui notifier son désistement, de façon à connaître la date de ces lettres.
M. le préfet a envoyé une lettre de M. le comte de Lallemand datée du 19 août, veille de l’élection, et qui est parvenue à la préfecture le 20 août au plus tôt, c’est-à-dire le jour même de l’élection.
Votre 4e bureau a jugé que cette lettre était arrivée trop tard pour être portée à la connaissance des électeurs le jour de l’élection et que, par suite, le désistement n’était plus valable; d’autant plus que, le jour même, M. le comte de Lallemand, ayant appris qu’on distribuait des bulletins à son nom, a déclaré « qu’il considérait comme un devoir de respecter quand même l’initiative de certains de ses amis », et il a récrit à M. le préfet de l’Hérault et à M. le sous-préfet de Saint-Pons qu’il retirait son désistement et demeurait candidat.
Dans ces conditions, je crois que vous serez d’accord avec votre 4° bureau pour déclarer que les voix attribuées à M. de Lallemand l’ont été légalement, et que c’est à juste titre que la commission de recensement de l’Hérault a décidé qu’il y avait lieu de procéder à un scrutin de ballottage dans la circonscription de Saint- Pons.
Ceci établi, M. Razimbaud, prévoyant peutêtre la décision de la Chambre, a envoyé une protestation très volumineuse, dans laquelle il relève des faits de fraude et de corruption à l’actif de M. Cros-Bonnel, son concurrent.
Tout d’abord, je dois dire qu'après avoir examiné le dossier produit par M. Razimbaud, votre 4e bureau a fait une remarque d’une certaine importance. Sans vouloir contester l’honorabilité et la loyauté de M. Razimbaud, qui a été longtemps membre de la Chambre et pour lequel tous ses collègues ont conservé une grande sympathie, nous avons été cependant étonnés, messieurs, de constater que, dans ce dossier, toutes les pièces ou presque toutes, à de très rares exceptions près, fournies par M. Razimbaud et articulant des griefs à la charge de M. Cros-Bonnel, portaient des signatures
légalisées par qui?... Par M. Razimbaud lui-même, candidat à la députation.
Nous n’avons pas pensé que M. Razimbaud pût, dans toutes les communes de sa circonscription, donner un cachet d’authenticité à toutes les signatures apposées sur les protestations. M. Razimbaud avait le droit, sans doute, de légaliser les signatures dans la commune dont il est le maire; mais son droit cessait dans les communes voisines et dans toutes les autres communes de la circonscription.
Aussi ces protestations, si on ne peut leur attribuer un caractère de fausseté qui ne pourrait être dans notre pensée, ne revêtent pas cependant le caractère d’authenticité nécessaire pour retenir suffisamment votre attention.
En outre, toutes les protestations déposées par M. Razimbaud, toutes les accusations qu’il porte contre M. Cros-Bonnel, sont formellement démenties et formellement détruites par des témoignages contraires apportés par M. Cros-Bonnel, ce qui est assez naturel en matière d’élection; mais, sur ces témoignages, toutes les signatures sont légalisées parles maires respectifs des communes dans lesquelles elles ont été recueillies.
Je ne veux pas donner lecture de ce volumineux dossier, mais je dois encore attirer votre attention sur certains points : car, si en toute circonstance nous devons agir avec une absolue loyauté, a fortiori le devons-nous quand il s’agit de la validation d’une élection.
Au début de sa protestation, M. Razimbaud fait un très long exposé de la situation politique dans sa circonscription et des opinions des candidats en présence.
Ce sont là des considérations dans lesquelles nous n’avons pas à entrer, car si nous devons examiner la loyauté et la sincérité des élections, les opinions des candidats, selon moi et selon tous, ne doivent entrer en aucune façon en ligne de compte dans notre jugement. {Très bien! très bien!)
M. Razimbaud cite des faits qui se sont passés dans un certain nombre de communes. Il prétend que, dans la commune de Prémiau, les bureaux de vote auraient été irrégulièrement constitués, que deux sections de vote établies par arrêté préfectoral n’auraient pas été ouvertes.
Le maire de la commune déclare — et la préfecture lui a donné raison — que l’arrêté préfectoral avait été pris tardivement, alors que les cartes électorales étaient déjà distribuées et qu’on n’avait plus le temps d’établir les sections de vote en question dans la commune.
M. Razimbaud se plaint de certains faits qui ont eu lieu également dans la commune de Prémian. Il aurait peut-être mieux fait de ne pas parler de cette commune, car il y a commis lui-même des actes de pression contre son adversaire.
Sur divers bancs. Aux voix !
M. le rapporteur. Permettez-moi de vous citer encore un dernier grief.
M. Razimbaud a accusé M. Cros-Bonnt d'avoir promis une somme de 900 fr. à J commune de Corniouxpour la constructio d’un pont, dans le cas où il obtiendrait 1 majorité dans cette commune. 11 aurait st pulé que , dans le cas contraire , cet somme, déposée chez un notaire, serait r< prise par lui. M. Razimbaud a ajouté qu cette somme avait été apportée dans ] commune, chez le notaire, par un siei Martin — je vous demande pardon d’entre dans ces détails : ils ont leur importancedans une voiture appartenant à un siei Donadieu, qui la conduisait lui-même.
Or, M. Martin a affirmé n’avoir rien ai porté, et M. Donadieu a prouvé que, c jour-là, lui et sa voiture étaient à 60 kil< mètres de la commune de Cornioux.
Sur divers bancs. Aux voix ! aux voix ! M. le rapporteur. Je n’insiste pas dt vantage. Les faits mentionnés dans le protestations sont tous de cette nature, < ils sont contestés ou démentis de la faço la plus absolue.
Votre 4e bureau vous propose donc, l’unanimité , de valider l’élection de I\ Cros-Bonnel. (Très bien! très bien!)
M. le président. Personne ne demand la parole?. . .
Je mets aux voix les conclusions d 4e bureau, tendant à valider les opération électorales de l’arrondissement de Sainl Pons.
(Les conclusions du 4e bureau sont adop tées. — M. Cros-Bonnel est admis.)
DÉPÔT DE PROPOSITIONS DE LOI
M. le président. La parole est à M. Ca mille Pelletan, pour le dépôt de deux pre positions de loi en faveur desquelles il l’intention de solliciter la déclaration d l’urgence.
M. Camille Pelletan. Je prie la Cham bre de vouloir bien supprimer les dé lais de la procédure parlementaire pou continuer l’étude de deux propositions d loi qui ont réuni une grande majorité dan les Chambres précédentes.
La première est relative aux tarifs sur le chemins de fer d intérêt général. C’est ei vertu d’une résolution spéciale de la Cham bre élue en 1885 que sa commission de chemins de fer a été chargée de prépare un projet, que mes collègues ont bienvouli me donner le mandat d’élaborer.*
Il n’a pas pu être discuté au cours de 1. législature de 1885. Soumis de nouveau i la Chambre dernière, il a été examiné uni seconde fois par la commission des che mins de fer d’alors. Ce projet avait l’appu d’un grand nombre de chambres de commerce.
J’en avais réclamé la mise à l’ordre di jour; mais il n’a pas pu aboutir avant ls clôture de la législature.
Je vous demande aujourd’hui de reprendre ce projet et de le renvoyer directemenl à la commission des chemins de fer que vous nommerez prochainement, et d’évitei
ainsi les lenteurs de la commission d’initialive.
Il y a assez longtemps que ce projet attend, alors que tous les autres pays ont une législation sur la matière, pour que je croie que personne dans la Chambre ne s’opposera à la demande d’urgence que je formule. [Très bien! très bien!)
M. le président. 11 n’y a pas d’opposition à la déclaration d’urgence?... [Non! non !)
L’urgence est déclarée.
La proposition de loi sur les tarifs de chemins de fer d’intérêt général sera imprimée, distribuée et renvoyée à la commission ; des chemins de fer qui sera ultérieurement nommée.
M. Camille Pelletan. La seconde proposition de loi pour laquelle je sollicite la même faveur, et qui doit être, je crois, renvoyée à une commission spéciale, porte les signatures d’un grand nombre de mes collègues. Elle a été déposée, d’accord avec le Gouvernement, au cours de la législature dernière.
Les auteurs de cette proposition ont voulu associer la Chambre à la solution d’une question qui revêt un intérêt national et qui est d’une grande importance pour toute la région du Midi.
0 Cette proposition a pour but de placer la navigation sur le canal latéral de la Garonne et sur le canal du Midi sous le régime du droit commun.
Nous avions concerté les termes de cette proposition avec le précédent ministre des travaux publics, M. Viette, dans le but de permettre à la commission de la Chambre, non pas d’intervenir, — ce serait usurper,— mais d’être présente pendant les négociations qui s’engageraient sur cette grave question.
La commission précédente a été saisie de documents intéressants et il importe de reprendre l’étude de la question.
Je demande l’urgence afin qu’une commission nouvelle puisse être nommée, et je crois que vous comprendrez tous les titres de cette question à l’intérêt de la Chambre. ( Très bien! très bien!)
M. le président. Il n’y a pas d’opposition à la déclaration d’urgence demandée par M. Pelletan pour la proposition de loi tendant à placer sous le régime du droit communia navigation sur le canal latéral à la Garonne et sur le canal du Midi. [Non! non!) L’urgence est déclarée.
Le projet sera imprimé, distribué et renvoyé directement aux bureaux pour la nomination de la commission spéciale.
RÉSULTAT DU SCRUTIN SUR LES CONCLUSIONS DU 10e BUREAU CONCERNANT LES OPÉRA¬ TIONS ÉLECTORALES DE L’ARRONDISSEMENT DE BRESSUIRE.
M. le président. Voici, après vérification, ie résultat du scrutin sur les conclusions du 10° bureau tendant à l’enquête
sur les opérations électorales de l’arrondissement de Bressuire (Deux-Sèvres) :
Nombre des votants . 426
Majorité absolue . 214
Pour l’adoption . 203
Contre . 226
Il n’y a pas d’opposition à la validation de l’élection ?...
M. de La Rochejaquelein est admis.
L’ordre du jour appelle la discussion des conclusions du rapport du 1er bureau sur l’élection de M. Flourens dans l’arrondissement d’Embrun (Hautes-Alpes).
Votre 1er bureau vous propose de valider les opérations électorales.
La parole est à M. Rabier.
M. Fernand Rabier. Messieurs , Je ne suis pas monté à la tribune pour combattre ou pour défendre l’un ou l’autre des candidats à l’élection du 20 août dans l’arrondissement d’Embrun, pas plus l’honorable M. Flourens dont je connais la haute valeur et auquel je suis heureux de rendre hommage, que M. Pavie, que je n’ai jamais vu.
Mon rôle est beaucoup plus simple. Je demande à la Chambre, non pas de me suivre dans une discussion de moralité électorale que je n’entreprends point, mais de faire avec moi une très courte opération d’arithmétique légale. Je lui apporte, en effet, la preuve certaine, claire, précise, indiscutable que personne n’a été élu, le 20 août, à Embrun. [Parlez!)
Il ne s’agit pas, messieurs, pour prendre une décision, d’apprécier la liberté ou la moralité du scrutin d’Embrun; il s’agit uniquement de savoir compter, conformément à la loi. J’ajoute que la Chambre, toute souveraine qu’elle est, n’a jamais été moins libre de sa décision qu’aujourd’hui, parce qu’elle ne peut pas faire que deux et deux fassent cinq. [Très bien !)
Messieurs, voici les chiffres donnés par la commission de recensement :
Suffrages exprimés, 5,800.
Majorité absolue, 2,901.
M. Flourens, 2,922.
M. Pavie, 2,870.
La commission a donc proclamé M. Flourens élu à une majorité de 21 voix.
Voici maintenant les chiffres donnés par le bureau :
Suffrages exprimés, 5,800, moins 21 qui sont retranchés, soit 5,779.
Majorité absolue, 2,890.
Suffrages obtenus par M. Flourens, 2,922, moins 21, soit 2,901 suffrages, auxquels il y a lieu d’ajouter une unité pour 1 suffrage qui doit être attribué en plus à M. Flourens : au total, 2,902.
Le bureau admet donc pour M. Flourens une majorité de 12 voix.
Or, il y a lieu, comme je vais l’établir, de retrancher des suffrages exprimés et du nombre de voix obtenu par chacun des candidats, 54 suffrages exprimés frauduleusement ou illégalement.
De telle sorte que les chiffres réels de l’élection doivent être les suivants :
M. Flourens, 2,868.
M. Pavie, 2,816.
Il manquerait donc à M. Flourens 6 voix pour être élu, et aucun des candidats n’ayant obtenu la majorité absolue, je demande à la Chambre de déclarer que l’élection est nulle.
Deux mots seulement touchant des circonstances de fait.
M. Pavie a été violemment attaqué; je traiterai ce point tout à l’heure.
Je supplie la Chambre de ne pas se laisser influencer par la situation qu’a pu occuper M. Flourens, par l’admiration ou la reconnaissance qu’on peut éprouver pour lui.
Eh! messieurs, que M. Flourens ait sauvé la patrie de la guerre comme il l’a démontré [Exclamations.) — Je crois que je ne dis rien d’exagéré... [Parlez! parlez!)
Que M. Flourens ait sauvé la patrie de la guerre, comme il l’a démontré dans ses affiches électorales, ce n’est pas la question aujourd’hui, et, voulant être absolument impartial dans cette affaire comme dans toutes les autres circonstances, pour bien vous montrer que je n’apporte moi-même aucune animosité, je vous demande la permission de donner lecture de quelques lignes d’un journal qui contient des appréciations que je fais miennes. [Interruptions au centre.) Je serai très court, messieurs. . .
M. Marcel-Habert. Vous disiez tout à l’heure que c’était une simple question de chiffres, et vous ne donnez même aucune explication sur les chiffres que vous venez de citer.
M. Fernand Rabier. Je n’abuserai pas des citations, mais je voudrais lire un passage d’une biographie de M. Flourens; je ferai tout à l’heure celle de M. Pavie en quelques mots également. Laissez-moi poursuivre. Voici ce que je trouve dans un journal à propos de M. Flourens :
(t II y a du Disraëli chez lui : le masque anguleux et froid, la pénétration du regard, le sourire détaillé en gamme complète... [Mouvements divers.)
M. Flourens. Est-ce que cet article a paru avant ou pendant la période électorale ?
M. Fernand Rabier. Il a été écrit depuis. [Interruptions. — Bruit.)
Alors, cela n’a rien à faire dans la discussion de l’élection.
M. Le Hérissé. Ce n’est plus une question d’arithmétique, cela !
M. Fernand Rabier. Messieurs, quoi qu’on en dise, l’article que je cite se rattache à l’élection. Ce que je désirais dire de M. Flourens, je l’extrayais de sa biographie. [Nouvelles interruptions.)
Je vois quel est le sentiment de la Chambre ; aussi je ne veux pas insister. Cependant, il me sera bien permis de dire un mot
de M. Pavie, le concurrent de M. Flourens. ( Nouvelles interruptions .)
M. le président. Messieurs, laissez l'orateur maître de sa discussion.
M. Fernand Rabier. Messieurs, je vous en conjure, permettez-moi de dire un mot de M. Pavie, dont d’ailleurs M. le rapporteur parlera aussi tout à l’heure.
Un membre à droite. Vous répondrez !
M. Fernand Rabier. Je ne pourrai pas répondre : car, si je demande à répliquer, j’aurai l’air de m’imposer.
M. le président. Vous exercez votre droit, monsieur Rabier, continuez.
M. Fernand Rabier. Messieurs, j’ai lu une aiïiche ainsi conçue :
« Electeurs de l’Embrunais, ne votez pas pour l’insoumis qui n’a pas satisfait à la loi militaire ; votez tous pour le Français qui a sauvé le pays de la guerre et qui a fait diminuer votre impôt foncier. » ( Exclamations .)
Pendant toute la période électorale, on a traité M. Pavie d’insoumis, de chef de bande ; tout à l’heure on parlera de ces attaques, puisqu’il en est question dans le rapport. ( Interruptions .)
Messieurs, je ne crois pas m’écarter beaucoup de mon sujet.
En effet, M. Pavie a été poursuivi pour insoumission en 1869, mais voici dans quelles conditions.
Il avait, à l’âge de seize ans, émigré — comme beaucoup de ses compatriotes : mes collègues qui habitent la région peuvent en témoigner. Il est rentré en France en 1869; il avait alors vingt-six ans ; il s’est rendu au recrutement; il a été déféré au conseil de guerre, et, comme des centaines de ses compatriotes, il a été acquitté.
Puis, l’année suivante, en 1870, alors qu’il était maire de sa commune, alors qu’il pouvait, en vertu d’un décret du Gouvernement de la Défense nationale, rester dans ses foyers, il est parti avec les mobilisés des II aute s- Alpes. [Très bien! très bien!)
Depuis 1870 il a été conseiller général, maire de sa commune, membre de la commission départementale. Tel est l'homme qu’on a traité d’insoumis, de chef de bande, au cours de la période électorale ! Je n’insiste pas. Voilà toutes les considérations de fait que je voulais apporter à la tribune.
J’arrive maintenant aux chiffres. Je vais soutenir qu’il faut défalquer 54 voix des suffrages exprimés et des chiffres obtenus par chaque candidat, et pour le prouver, laissezmoi mettre sous vos yeux quelques lignes de jurisprudence électorale que je me propose d’invoquer dans mon argumentation :
« 1° Les Chambres reconnaissent qu’il leur appartient d’apprécier l'influence qu’a pu exercer sur le résultat du scrutin l’inscription ou la radiation illégale d’électeurs sur la liste électorale. C’est ainsi que la Chambre des députés a décidé que la circonstance que des étrangers avaient été inscrits sur les listes électorales n’entraine pas la nullité d’une élection législative, lorsqu’elle n’a pas eu pour effet de modifier
le résultat du scrutin, et qu’il en est de même du fait qu’un failli inscrit à tort sur la liste a pris part au vote, quand cette irrégularité n’a pas eu pour effet de modifier le résultat du scrutin.
« 2° Le bureau doit refuser les votes des citoyens non inscrits sur les listes électorales sans se constituer juge de leurs droits. Toutefois une élection n’est pas nulle par cela seul que des citoyens non inscrits ont été admis à voter ; mais il y a lieu de retrancher les votes ainsi reçus indûment tant du nombre des suffrages exprimés que du nombre des voix obtenues par les candidats proclamés.
« L’élection doit être déclarée valable si, en retranchant ce nombre de voix, une majorité considérable reste encore acquise au candidat élu. Mais si par suite de cette suppression le nombre de voix obtenues par le candidat élu n’atteint plus la majorité absolue, l’élection doit être annulée, et on doit en décider ainsi quoique l’élu n’ait pas obtenu la majorité dans toutes les communes où des citoyens ont indûment pris part au vote.
« 3° Dans le cas où l’élection n’a pas eu lieu à une forte majorité, on doit retrancher au candidat proclamé un nombre de suffrages égal au nombre des bulletins trouvés en sus des émargements. Son élection doit être maintenue si, après ces retranchements, il conserve encore la majorité. »
Voilà les principes de droit que j’ai trouvés dans Dalloz et qui sont énoncés aussi dans l’ouvrage si bien fait de notre distingué secrétaire général. Ce sont eux que je vais invoquer dans cette élection.
Je suis obligé de prendre point par point, d’examiner voix par voix l’élection que je discute en ce moment et voici les irrégularités que je dois vous signaler :
Commune de Saint-Jean-des-Crottes. — Il résulte d’une déclaration de M. Guien, adjoint spécial pour la section de Saint-Jean, commune des Crottes, déclaration annexée à la protestation de M. Pavie, que le sieur Bonnabel (Louis), né aux Crottes le 6 février 1857, a été inscrit sur la liste électorale et a pris part au vote du 20 août. Or, il résulte du relevé du casier judiciaire que ce même Bonnabel a été condamné à six jours de prison pour vol. C’est donc à tort qu’il a été inscrit sur la liste électorale et admis à voter. C’est donc une voix à retrancher.
Voici, messieurs, la réponse de votre bureau :
« D’après la j urisprudence, le sieur Bonnabel étant en fait inscrit sur la liste électorale, sa voix reste acquise. »
Je viens de vous lire tout à l’heure la jurisprudence concernant ce point particulier.
Commune de Réotier. — Si je commettais quelques erreurs, monsieur le rapporteur, vous voudrez bien me les signaler ; je suis exactement l’ordre de votre rapport :
Il résulte de la déclaration de M. le maire de Réotier que les nommés Revial (Fran¬
çois), Silvère (Joseph), Assaud (Jean-André), j Guien (Jacques) et Argence (Augustin) ont, pris part au vote, ajoutés après coup, bien qu’ils ne figurent pas sur la liste électorale.! Ils figurent en effet sur la liste des votants! sous les numéros 16, 77, 97, 104 et 109. Ils1 ont donc voté illégalement. Cinq voix à re-! trancher.
Voici la réponse du bureau, que vous apprécierez : « Le maire atteste que quatre de ces électeurs avaient « par erreur ou omission » été oubliés sur la liste électo-j raie et qu’ils figuraient sur celle de 1892. »
Le bureau retranche seulement deux; voix, car il retrouve sur la liste électorale! trois des cinq électeurs ci-dessus. Eh bien il c’est une erreur absolue. Il y a en effet! trois noms qu’on retrouve, mais ils ont été, ajoutés après coup.
M. le rapporteur. Ils sont inscrits à leurj numéro d’ordre.
M. Fernand Rabier. Il est tellement vraij qu’ils ont été ajoutés après coup, qu’on a! oublié de modifier tout le numérotage et qu’ainsi vous trouvez au bas d’une page le| même numéro qu’en haut de la page sui-: vante. ( Mouvements divers.)
Je demande à M. le rapporteur de faire! circuler la liste électorale. La Chambre! jugera beaucoup plus facilement.
Voici, au surplus, le certificat du maire! de la commune :
« Je soussigné, maire de la commune dei Réotier, déclare avoir fait parvenir des cartes d’électeurs aux nommés :
« 1° Revial (François),
« 2° Silvère (Joseph),
« 3° Assaud (Jean-André),
« 4° Guien (Jacques),
« 5° Argence (Augustin).
« Les nommés Revial, Assaud et Guien étaient portés sur la liste électorale de 1892, mais n’avaient pas été reportés, par erreur,: sur la liste électorale de 1893.
« Quant aux nommés Silvère et Argence, le premier habite Marseille, et sa famille réside à Réotier; il avait fait demander son) inscription à Réotier, mais seulement après < le 31 mars dernier, c’est-à-dire après la: clôture des listes électorales.
« Le second, Argence, est un gendarme1 retraité qui a fixé sa résidence à Réotier depuis le mois d’octobre 1892 et qui, par omission, n’avait pas été porté sur la liste j électorale close le 31 mars dernier.
« Ces cinq personnes ont été ainsi admises à voter le 20 août 1S93 et figurent, par i conséquent, sur la liste d’émargement et ! non sur la liste électorale. »
Un membre à gauche. Ces noms ont donc [ été ajoutés!
M. Fernand Rabier. Vous en verrez bien d’autres !
Commune de Saint-Sauveur. — Deux ir- :
régularités ont été commises. Un nommé ; Paris (Achille) figure deux fois sur la liste des votants, sous les nos 37 et 64. Il n’y a | qu'un seul électeur de ce nom sur la liste i électorale. Le maire déclare par un certificat que ce doit être la même personne qui
voté deux fois. Donc, une voix à retranîer.
On trouve aussi sur la liste des votants de îtte commune, au numéro 51, un nommé lein (Achille), qui ne figure pas sur la liste [ectorale. Par un certificat, le maire déare qu’il est impossible de certifier que le ommé Blein (Achille) est un de ceux por- •8 sur la liste sous d’autres prénoms. Ce lein a donc voté illégalement. Une voix à etrancher.
Que fait le bureau? Il ne retranche auune de ces deux voix.
Je lis le certificat du maire à l’appui de ion observation:
« Je soussigné, maire de la commune de aint-Sauveur, certifie qu'il n’existe pas ans ma commune deux personnes portant es nom et prénom de Paris (Achille);
« Qu’en conséquence, les nommés Paris Achille) portés sous lesn0S 38 et 6 i de la liste l’émargement doivent être le résultat dune srreur ou le fait d’une personne quia voté leux fois.
« Je n’ai pu établir que le nommé Bleine Achille), inscrit sous len° 51 de la liste d énargement, soit l’un des sept électeurs por- .és sous le nom de Bleine sur la liste électorale; mais je constate que la liste d émargenent no porte pas plus de Bleine que la liste électorale. »
Commune de Risoul. — Le nommé Esrnieu Félix figure deux fois sur la liste des votants aux numéros 76 et 114, alors qu il n’y a qu’un Esmieu sur la liste électorale.
Il a donc voté une fois de trop, ainsi que le déclare le maire; c’est une voix à retran cher.
Le bureau ne fait point d’observation en ce qui concerne ce point.
Commune de Chorges. — Il résulte d’un certificat du maire que le nommé Michel (Prosper-Joseph), résidant dans la commune mais non inscrit sur la liste clecto raie close le 31 mars 1893, a, par erreur et contrairement à la loi, été admis à voter Il ne figure pas sur la liste des votants, le bureau ayant décidé, pour faire dispa raitre la différence qui existait entre le nombre des émargements (343) et celui des bulletins trouvés dans l’urne (344), de né gliger un bulletin blanc.
Il y a au dossier le certificat du maire qui prouve ce que j’avance en ce moment. Le bureau constate le fait.
Commune de Rémollon. — Ici le cas est beaucoup plus grave. La liste d émarge ment avait été dressée à l’avance, comme dans toutes les communes, et régulièrement faite. En la comparant à la liste électorale, on constate qu’il ne figure sur la liste électorale que 179 électeurs, tandis que 189 noms sont portés sur la liste des votants.
Quand le préfet se rendit à Rémollon, accompagné du sous-préfet d’Embrun, lemaire de la commune, un partisan très ardent de M. Flourens, déclara que, dans la journée du 20 août, dix personnes non inscrites sur la liste électorale avaient demandé à voter,
et que le bureau avait décidé de les laisser voter; qu’on avait alors ajouté dix noms à la suite des derniers noms régulièrement portés sur la liste des votants.
Les dix personnes inscrites sur la liste d’émargement, du numéro 180 au numéro 189, ont donc voté sans en avoir le droit. D’où, 10 voix à retrancher.
M. Flourens. Qu’est- ce qui constate ce fait ?
M. Fernand Rabier. La liste électorale qui est au dossier.
M. Flourens. La liste électorale n’est pas exacte.
M. le rapporteur. Je répondrai sur ce fait.
M. Fernand Rabier. Je vais vous donner connaissance de la réponse du bureau : elle est véritablement — passez-moi l’expression — à encadrer. ( Exclamations .)
« M. Pavie prétend que dix personnes non inscrites sur la liste électorale ont été admises à voter et inscrites sur la liste d’émargement du n° 180 à 189.
« La liste électorale de cette commune remarquez que cette liste est au dossier, on peut la consulter — ne comprend que 179 inscrits et le procès-verbal n’accuse que 168 suffrages exprimés.
« Ces 168 suffrages ont seuls concouru à établir le chiffre de la majorité absolue et le nombre de voix de chaque candidat, dont 88 ont été à M. Pavie, 75 à M. Flourens.
« Il n’y a donc pas lieu de retirer du nombre des voix des candidats ni de la majorité absolue 10 suffrages qui n’étaient entrés en rien dans l’établissement de ces chiffres.
Il a pu y avoir dans cette commune un nombre de suffrages exprimés inférieur au nombre des émargements, mais la jurisprudence ne s’arrête pas à ce fait. La feuille d’émargement ne fait donc pas foi.
M. Flourens déclare d’ailleurs que dans cette commune la liste d’émargement a été soustraite par le sous-préfet. »
Voix à gauche. Jolie thèse !
M. Fernand Rabior. C'est la théorie du
bureau.
M. Adolphe Turrel. De la majorité du bureau.
M. Fernand Rabier. Cette théorie est la suivante : On peut être admis àvoter, même non inscrit, du moment que le nombre des votants ne dépassera pas le chiffre inscrit sur les listes électorales.
Cette singulière théorie, la Chambre ne voudra pas la sanctionner. ( Très bien ! très bien! à gauche.)
Je continue :
Commune de Théus. — Il est constaté par une lettre du procureur général de Grenoble qu’un Italien nommé Piglini a pris part au vote. Bien que ce Piglini soit depuis plusieurs années inscrit sur la liste électorale, il n’en est pas moins de nationalité étrangère. Par conséquent, le vote est illégal, c’est une voix à retrancher.
Le bureau répond : « La jurisprudence admet cette voix. » J’ai réfuté par avance
cette assertion en lisant la jurisprudence.
Saint-Jean -Saint-Nicolas. — Il résulte égaement d’une lettre du procureur général qu’un sieur Ilanguis a voté sans être inscrit sur la liste électorale. C’est une voix à retrancher.
Le bureau dit : « Le sieur Ranguis, prêtre, non inscrit au 31 mars, a voté avec l’autorisation arbitraire du juge de paix. »
Cette autorisation est non seulement arbitraire, mais absolument illégale, et je sais que M. le procureur général a signalé le juge de paix à l’attention de M.le garde des sceaux.
Voilà, messieurs, un certain nombre d’irrigularités que j’ai suivies une à une ; je défie qu’on leur oppose une seule objection.
J’arrive maintenant à un fait beaucoup plus important.
M. Gauthier (de Clagny). Il faudrait faire venir Inaudi pour se rappeler tous ces chiffres. [On rit.)
M. Fernand Rabier. Sans être Inaudi, mon cher collègue, vous pourriez avoir un crayon à la main et pointer les voix. Vous n’auriez ensuite qu’à faire l’addition.
J’arrive, je le répète, au fait capital. Il s’agit des opérations électorales de la commune d’Orcières.
Dès le 21 août, le lendemain de l’élection, le préfet était informé que, pendant le dépouillement, 14 bulletins avaient été ajoutés en fraude aux 260 bulletins sortis de l’urne, et que, pour dissimuler la fraude, 14 noms avaient été inscrits après coup sur la liste des votants. Le procureur général, prévenu de cette affaire, a prescrit au procureur de la République d’ouvrir une information,
Je n’insiste pas sur ce point très important; le bureau reconnaît qu’en effet il faut retrancher ces 14 suffrages.
M. le rapporteur. Hypothétiquement !
M. Fernand Rabier. M. le rapporteur me dit que ce n’est qu’hypothétiquement qu’il admet ce fait.
M. le rapporteur. Oui, parce que nous n'avons pas le résultat de l’instruction.
M. Fernand Rabier. Vous savez bien que le maire et les témoins ont reconnu qu’on avait ajouté 14 bulletins dans l’urne et 14 noms sur la liste des votants.
M. le rapporteur. Nous ne le savons pas. M. Fernand Rabier. Mais il s’est passé dans cette commune des faits plus singuliers encore.
Au numéro 171 de la liste des votants figure le nom de Jouglar Arnous, alors qu’aucun électeur de ce nom n’est porté sur la liste électorale.
On trouve sur la liste électorale 10 électeurs du nom de Jouglar, mais aucun n’a le prénom d’ Arnous. Il y avait bien, il y a quelque temps, dans la commune d’Orcières un électeur ainsi nommé; mais il a quitté le pays et ne figure pas sur la liste électorale ; donc, 1 voix à retrancher.
Au numéro 236 de la liste des votants, on lit « Sarrazin (Antoine)», alors qu’aucun électeur de ce nom ne figure sur la liste élec-
torale. Il y a dans la commune un électeur nommé Sarrazin (Antoine), mais n’étant pas porté sur la liste électorale arrêtée au 31 mars, il n’avait pas le droit de prendre part au vote; mais le juge de paix lui a donné, le jour du vote, le droit de voter. (On rit.)
C’était, j’imagine, une illégalité flagrante; donc, 1 voix encore à retrancher.
Il résulte encore de la comparaison de la liste électorale et de la liste des votants de la commune d’Orcières ceci : 6 Bertrand (Jean) figurent sur la liste des votants. 7 Bertrand figurent, il est vrai, sur la liste électorale; mais M. le juge d’instruction a établi que 2 de ces Bertrand n’ont pas pris part au vote.
M. Flourens. Comment l’a-t-il établi?
M. Fernand Rabier. D’après les renseignements qu’on lui a fournis.
M. Flourens. Mais qui les a fournis?
M. Fernand Rabier. Je n’ai pas besoin de faire connaître le nom des personnes qui les ont fournis.
M. Flourens. Ce sont des renseignements que nous n’avons pu obtenir.
Oui ou non, le bureau a-t-il demandé communication des résultats de l’enquête judiciaire et est-il vrai qu’il n’ait pas pu l’obtenir?
M. Fernand Rabier. Eb bien! comme je ne veux pas qu’on m’accuse d’énoncer ici des faits qui ne soient pas absolument prouvés, je renonce absolument à contester ces deux voix. Je passe, et je continue.
On lit au n° 193 de la liste des votants le nom de Bertrand (Marius); aucun électeur de ce nom ne figure sur la liste électorale ; c’est donc 1 voix à retrancher.
Deux Bertrand-Faure figurent sous les numéros 143 et 200 de la liste des votants; aucun électeur de ce nom sur la liste électorale. On trouve, il est vrai, sur cette dernière, des Bertrand-Faure avec des prénoms divers ; tous ceux qu’on y trouve ont des noms correspondants sur la liste des votants, à l’exception du n° 34, Bertrand-Faure (Prosper), qui déclare par écrit, au juge d’instruction, qu’il n’a pas pris part au vote.
Les deux Bertrand-Faure 143 et 200 sont à supprimer.
On trouve sur la liste des votants aux numéros 207 et 149 deux Bertrand-Lofi, alors qu’il n’y a qu’un seul électeur de ce nom sur la liste électorale. Bertrand-Lofi figure donc une fois de trop sur la liste des votants : 1 voix à retrancher.
Un électeur nommé Charron (Pierre) figure au numéro 64 sur la liste des votants : ce nom ne se trouve pas sur la liste électorale ; c’est donc 1 suffrage illégalement exprimé qu’il faut retrancher.
Deux Roussin-Bouchard (Joseph) figurent sur la liste des votants sous les numéros 100 et 201 : il n’y a qu’une seule personne de ce nom sous le numéro 283 de la liste électorale : 1 voix à retrancher.
La liste électorale ne contient que deux Dye Pelisson Prosper et pas de Pelisson Prosper; or la liste des votants, nos 110 et
132, porte deux Dye Pelisson Prosper; il n’est pas étonnant qu’un de ces Polisson ou Dye Pelisson ne figure pas sur la liste électorale, car il a été condamné deux fois à la prison pour vol : donc, 1 voix à retrancher.
Il convient aussi de retrancher le n° 142 de la liste des votants, où figure un nommé Giraud Bresson, dont le nom ne figure pas sur la liste électorale. Donc, encore 1 voix à retrancher.
On trouve sous le n°119 de la liste des votants le nom de Bernard Martin, qui ne se trouve pas sur la liste électorale : 1 voix à retrancher.
De même, au n° 55 de la liste des votants figure un nommé Gueydau Mège , qui n’existe pas sur la liste électorale : 1 voix à retrancher.
Sous le numéro 156 de la liste des votants figure un nommé Blanc-Gros Prosper qui n'est pas sur la liste électorale : 1 voix à retrancher.
Au numéro 258 de la liste des votants, figure le nommé Giraud Maudhuit : il n’est pas sur la liste électorale : 1 voix à retrancher.
Six Giraud -Moine figurent sur la liste sous les numéros 149 à 154; 7 figurent sur la liste des votants sous les numéros 59, 81, 62, 61, 124, 151, 182.
Donc 1 voix à retrancher.
Au numéro 51 de la liste des votants figure un nommé Lagier (Salomon), qui ne se retrouve plus sur la liste électorale :
1 voix à retrancher.
M. Le Hérissé. 11 ne va plus en rester.
(On rit.)
M. Fernand Rabier. En effet, on pourrait en éliminer encore d’autres.
En somme, vous voyez que nombre de fraudes et d’illégalités ont été commises, le 20 août, dans la commune d’Orcières, et je veux vous expliquer, en deux mots, comment ces lraudes ont pu être commises.
C’est que, contrairement à ce qui se passe dans toutes les communes de France, à Orcières on ne s’est pas servi d’une liste d’émargement faite à l’avance...
M. Flourens. C’est inexact !
M. Fernand Rabier. ... et, par conséquent, sur laquelle on fait simplement un paraphe indiquant que l’électeur a voté. On s’est contenté d’émarger sur une liste qui a été fabriquée pendant le scrutin, au fur et à mesure que les électeurs votaient. C’est ainsi qne des fraudes ont pu être commises, et si on avait fait à Orcières ce qui se fait ailleurs, elles n’auraient pu avoir lieu, car seuls auraient pu voter les électeurs inscrits.
En présence de ces 52 suffrages — j’ai fait le compte — exprimés illégalement dans cette commune, il y aurait lieu, je crois, d’annuler purement et simplement les élections d'Orcières, car il est certain que le résultat du 20 août n’exprime pas la volonté des électeurs.
4 ous allez voir quelle est la réponse du
bureau. J’ai dit, pour une autre commune qu’elle était « à encadrer». Pour celle-ci c’es encore plus fort : « Le bureau constatai qu’un grand nombre d’électeurs portent ui des noms ci-dessus— ceux que j’ai énuméré; — et qu’en aucun cas le nombre des même: noms émargés ne dépasse le nombre de ce; noms inscrits, admet que l'erreur provien des prénoms; il est aussi inadmissibh qu’une dizaine d'électeurs aient pu votei deux fois. D’ailleurs aucune attestation m permet de le soupçonner. »
Cependant le bureau est forcé de le re connaître pour quelques électeurs, et h rapporteur ajoute : « Toutefois, le bureau retranche les voix de Charron, Pierre ; ce nom de Charron ne figurant aucunement sur la liste électorale, et de Jouglard, Arnous, car il y a huit Jouglard inscrits et neul ayant voté. » C’est le rapporteur qui p^rle.
Vous voyez quelle çonfiance on doit avoir dans cette élection.
Je crois avoir fait la démonstration absolue qu’il faut supprimer 54 suffrages. Je me trompe : car, je consens à en diminuer deux pour lesquels j’ai eu tout à l’heure une contestation avec M. Flourens.
Il ne faut, dans ces conditions, retrancher que 52 suffrages. Faites l’opération, et vous verrez qu’il manque à M. Flourens pour être élu, non plus 6 voix, mais 5 voix d’après le nouveau calcul que je vous propose.
Messieurs, j’ai fait ma preuve. Je ne veux pas m’étendre sur d’autres considérations, je l’ai promis à la Chambre. Mais cependant je lui demande la permission d’indiquer une manœuvre des amis de M. Flourens, manœuvre qui consiste en un fait matériel qu’il est impossible de passer sous silence.
Il y a dans les Hautes-Alpes un homme extrêmement considérable : il est premier adjoint au maire de Gap, il fait fonctions de maire pendant que notre honorable collègue M. Euzière remplit son mandat de député; il est conseiller général d’un canton de l’arrondissement d’Embrun et président du tribunal de commerce. C’est donc, j’ai le droit de le dire, un personnage important. Il soutenait ouvertement la candidature de M. Pavie, adversaire de M. Flourens. Alors, qu’a-t-on imaginé? Ou a découvert à Lyon un homme portant le même nom, Vollaire, qui n’a plus rien de commun depuis longtemps avec l’arrondissement ; on lui a fait rédiger un placard recommandant la candidature de M. Flourens aux électeurs.
Ce placard a son importance. Je sais bien qu’on va répondre que ce M. Vollaire n’a point caché son identité, puisqu’il a signé ce placard au nom des « Hauts-Alpins habitant Lyon ».
Mais il y a un détail à noter. Les mots « Hauts-Alpins » sont en petits caractères, tandis que les noms « Vollaire » et « Flourens » se détachent sur l’affiche en gros caractères.
Au surplus, voici la protestation de M. ollaire, partisan de M. Pavie :
« Monsieur le président,
« j’ai l’honneur de déposer entre vos lains une protestation contre un procédé lectoral employé, à la faveur d’une similiîde de nom, au profit de la candidature de
Flourens dans l’arrondissement d’Emrun, le 20 août dernier.
« Depuis quinze ans, les suffrages de mes oncitoyens m’honorent de mandats électifs îultiples : conseiller municipal, premier djoint au maire de Gap, président du tri- (unal de commerce, conseiller général du anton de Chorges, arrondissement d’Emirun.
« Je dois à ces divers titres d’être connu Tun grand nombre de mes compatriotes.
« Au surplus mon nom de famille est ort peu répandu dans le département des iautes-Alpes et une circulaire signée d’un le mes rares homonymes, habitant Lyon it recommandant la candidature de M. Flouens, était de nature à déconcerter à la lernière heure mes électeurs du canton le Chorges, et mes amis de l’arrondissement d’Embrun qui connaissaient les ■elations d’amitié existant entre M. Pavie, e concurrent de M. Flourens, et moi ont ;ru, tout au moins dans un certain nombre le communes, que je me séparais de q. Pavie à la veille du scrutin, faisant acte l’adhésion à la candidature de M. Flourens.
« En outre, la disposition typographique de ladite circulaire était combinée de façon à accroître encore la confusion dans 1 esprit des électeurs.
« J’estime que cette manœuvre, habilement conçue, a modifié dans de sensibles proportions le résultat du vote de 1 élection de l’arrondissement d’Embrun.
« Veuillez agréer, monsieur le président, l’hommage de mon profond respect.
« VOLLAIRE
« 1er adjoint, faisant fonction de maire de la ville de Gap, conseiller général du canton de Chorges, président du tribunal de commerce de l’arrondissement de Gap. »
J’avais le devoir, messieurs, de vous signaler cette manœuvre.
Je pourrais maintenant citer d autres faits, mais je ne veux point insister davantage. En ce qui concerne les distributions de pain, j’ai là un certificat signé de trois personnes.
A yauche. Ce n’est pas la peine!
M. Fernand Rabier. On me dit: « Ce n’est pas la peine. » Je n’insiste pas, je ne veux pas, je le répète, m’imposer à 1 attention de la Chambre. Mais j’ai sous les yeux — je le dis parce qu’il est nécessaire de le dire un certificat émanant des personnes les plus considérables, qui constate qu on a fait, au nom de M. Flourens, des distributions de pain. Son élection est donc encore contestable de ce chef.
Il est certain aussi que le clergé a sou¬
tenu ouvertement l’élection de M. Flourens. J’ai là un certificat signé du maire qui constate que M. le curé de la commune de Cliampoleon a annoncé en chaire et à .'avance des distributions de pain, qu’il a fait une propagande active en faveur de M. Flourens, et que, jusque dans la mairie même, il envoyait dire aux électeurs de ne pas voter pour M. Pavie.
Et d’ailleurs, messieurs, voici la photographie d’une lettre qui est au dossier et qui a été adressée par M. Flourens à M. Brun, adjoint au maire de Risoul.
« Mon cher adjoint, je compte absolument sur votre dévouement pour les élections du 20 août. Monseigneur me l’a promis et M. l’abbé Guignes m’en est garant.
« Croyez à mes meilleurs sentiments. — Signé : Flourens. » ( Exclamations .)
M. Flourens. Comment avez-vous cette lettre ?
M. Fernand Rabier. Elle est dans le dossier.
M. Flourens. Qui l’y a mise?
M. Fernand Rabier. Je n’en sais rien, mais je me sers d’une photographie ; vous pouvez donc voir si c’est bien votre signature.
M. Flourens serait élu à une grosse majorité qu’il y aurait, je crois, des raisons suffisantes pour faire ordonner une enquête ou prononcer l’invalidation en raison des faits contenus dans le dossier.
Mais, je le répète, — et je veux terminer par le mot que je disais en commençant:— Il n’y a pas même à s’occuper de ces considérations. Vous avez seulement à résoudre une question d’arithmétique. M. Flourens n’est pas élu, il lui manque cinq voix.
Je dis donc que la Chambre, quelque souveraine qu’elle soit, ne peut pas faire que 2 et 2 fassent 5. ( Applaudissements sur divers bancs à gauche .)
M. le président. La parole est à M. le rapporteur.
M. Charruycr, rapporteur. Messieurs, comme le disait, il y a un moment, notre honorable collègue M. Rabier, M. Flourens n’a obtenu dans l’arrondissement d’Embrun que 21 suffrages en sus du chiffre de la majorité absolue.
Il en résulte, messieurs, que, sans passer en revue chacun de ces suffrages, comme vient de le faire notre honorable collègue, si j’arrive à vous démontrer que 12 seulement de ces suffrages ne peuvent pas être contestés, il restera à retrancher 41 voix — si je ne fais pas erreur à M. Flourens, et il sera encore élu.
Je prends d’abord 10 voix dans cette commune de Rémollon; le protestataire prétend que 10 personnes non inscrites sur la liste électorale ont été admises à voter et ont été portées sur la liste d’émargement, des numéros 180 à 189.
La liste électorale de cette commune ne comprend que 179 inscrits et le pioces-verbal accuse 168 suffrages exprimés. Le bureau, dans son rapport, dit que ces 168 voix I ont seules concouru à établir le chiffre de
la majorité absolue; et le nombre de voix obtenues par chaque candidat a été de 88 pour M. Pavie et de 75 pour M. Flourens.
Il n’y a donc pas lien de retrancher 10 voix à chacun des candidats, puisque, si on le faisait, elles ne se répartiraient sur aucun d’entre eux, ce nombre de 10 n’ayant pas concouru à former le chiffre de la majorité absolue.
Dans un ouvrage intitulé : Droits et devoirs des électeurs , par un membre du comité des jurisconsultes, je trouve, à l’article :
« Différence en moins entre le nombre des bulletins et celui des émargements » — ce qui est bien notre cas — la justification de cette doctrine. Il explique, en effet, que dans le calcul de la majorité, il importe de tenir compte, non pas du nombre réel des votants , mais du nombre des bulletins trouvés dans l’urne.
C’est ce que nous avons fait.
Or, le nombre de bulletins trouvé dans l’urne et accusé par le procès-verbal n’est que de 168 ; c’est donc 10 voix que votre 1er bureau ne croit pas devoir retrancher.
On nous a signalé encore, dans la commune d£ Saint-Jean-des-Crottes, le cas du sieur Bumotel qui, ayant subi des condamnations ou une condamnation, n’aurait pas dû voter.
Ce sieur Bumotel était inscrit sur la liste électorale, et votre lor bureau prétend que par cela même son vote est acquis.
Voici, en effet, ce que nous lisons dans le Traité de droit politique électoral et parlementaire de M. Pierre, au paragraphe intitulé Du droit de voter :
« N° 247. — Tout électeur inscrit sur la liste arrêtée le 31 mars a le droit de prendre part au vote pour la nomination des députés. Des pénalités sont édictées contre ceux qui ont profité d’une inscription irrégulière sans avoir la capacité électorale.
« N° 287. — Quiconque aura voté dans une assemblée électorale, soit en vertu d’une inscription obtenue sous de faux noms ou de fausses qualités, ou par la dissimulation d’une incapacité prévue par la loi, sera puni d’un emprisonnement de sLx mois à deux ans et d’une amende de 200 fr. à 2,000 fr. Celui qui, déchu du droit de voter, soit par suite d’une condamnation judiciaire, soit par suite d’une faillite suivie de non-réhabilitation, aura voté soit en vertu d’une inscription sur les listes antérieures à sa déchéance, soit en vertu d une inscription postérieure, mais opérée sans sa participation, sera puni d’un emprisonnement de quinze jours à trois mois et d’une amende de 20 à 500 fr.
« N° 249. — L’article 25 du décret organique ayant décidé formellement que, pendant toute l’année qui suit la clôture de la liste, l’élection est faite sur la liste revisée, les votes des incapables inscrits sur la liste dans les délais légaux sont valables pour l’élection, sous la réserve de la responsabilité des votants devant la justice. Cette jurisprudence est consacrée par de nombreux précédents ; elle a été établie no-
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tamment dans les séances du Corps législatif du 19 novembre 1863 (élection de M. Curé); du 3 juillet 1869 (élection de M. Louvet) ; 10 décembre 1869 (élection de M. Monier de la Sizeranne); 23 décembre 1869 (élection de M. Deseilligny) ; 24 décembre 1869 (élection de M. Isaac Pereire), et dans les séances de la Chambre des députés du 19 novembre 1877 et du 3 décembre 1885. »
M. Fernand Rabier. A la condition que la majorité soit certaine en dehors d’eux.
M. le rapporteur. Je vous lis le texte même du traité.
M. Fernand Rabier. Mais vous n’en lisez qu’une partie !
M. Flourens. Du tout !
M. le rapporteur. Le cas est le même pour l’Italien Piglini. M. le procureur de la République, dans la lettre que notre collègue vous a citée tout à l’heure, nous dit qu’il est inscrit depuis trente ans sur la liste électorale, il a toujours voté, et il en a le droit, sauf à la justice à exercer son recours contre lui.
Ceci nous fait donc douze suffrages, je tenais à avoir la valeur de ces douze suffrages seulement pour arriver à cette conclusion que M. Flourens a été élu à la limite ; je ne m’occupe pas des autres. (Exclamations à l'extrême gauche.)
M. Lavy. Ali! ali! C’est peut-être préférable pour votre thèse!
M. le président. Ne compliquez pas la discussion !
M. le rapporteur. Je ne veux dire que deux mots seulement de la circulaire Vollaire, dont nous a parlé notre collègue.
Cette circulaire commence par ces mots :
« Quoique séparés de notre cher pays, nous ne l’oublions pas. »
Elle est signée, non en petites lettres, mais en gros caractères: « Les Hauts-Alpins habitant Lyon. » Ce n’est qu’en dessous et en lettres plus petites qu’on lit : « Le président de la société philanthropique des Hauts-Alpins habitant Lyon, signé : Vollaire. »
Eh bien! je ne crois pas qu’il puisse être admis que, si un conseiller général connu, habitant dans son pays écrivait à ses électeurs, il commencerait sa circulaire en mettant en tête : « Quoique séparés de notre cher pays... » ( Très bien! très bien! — Aux voix!) Ensuite je ne crois pas qu'il prendrait la forme de la première personne du pluriel, laquelle s’explique ici, puisqu’elle est signée d’un grand nombre de citoyens, Hauts-Alpins habitant Lyon et de M. Vollaire.
Il ne saurait donc résulter de confusion; la façon dont la circulaire est libellée et dont les signatures sont apposées en est la preuve évidente.
J’aborde maintenant la partie relative à l’ingérence du clergé. ( Exclamations en sens divers.)
Messieurs, je n’ai qu’un mot à ajouter.
Je ne vous parlerai que de la pièce principale, sensationnelle : c’est celle qu’on a tirée à un nombre considérable d’exem¬
plaires, que nous avons tous eue entre les mains. Elle est écrite à un adjoint par M. Flourens. Elle dit : « Mon cher adjoint, je compte absolument sur votre concours pour les élections du 20 août. Monseigneur me l’a promis, et l’abbé Guignes m’en est garant. »
Dit-elle, messieurs, qu’un ecclésiastique dans l’exercice de son ministère ait fait de la propagande pour M. Flourens? dit-elle que, même en dehors de son ministère, un prêtre ait pris la parole dans une réunion publique ou y ait assisté, — ce qui était son droit d’électeur? Non! Elle prouve que, dans une circonstance quelconque...
M. Dauzon. Cela s'est passé « discrètement». (Sourires.)
M. le rapporteur. ...l’archevêque ou l’évêque aura dit à M. Flourens qu’il connaissait l'adjoint du pays, qu'il pouvait l’assurer de son concours dans sa commune. Quant au mot « garant », appliqué à l’abbé Guignes, trois certificats dûment légalisés attestent que cet abbé a fait campagne pour M. Ravie. ( Exclamations .)
Votre 1er bureau n’est pas suspect de partialité cléricale, il l’a prouvé dans toutes les élections qu’il a examinées, mais à la condition que les faits fussent nettement établis. Ici, ce n’est pas le cas , et en réalité votre 1er bureau n’a pas cru devoir attacher à cette lettre plus de valeur que n’en comporte le cliché photographique qu'on en avait tiré.
Un mot maintenant de la question relative à la candidature officielle. Il est audacieux de prétendre que M. Flourens était le candidat cher à l’administration.
M. Fernand Rabier. Je n’ai pas dit un mot de cela.
M. le rapporteur. Pardon! J’en parle parce que le fait est relevé dans le dossier. Vous me permettrez d’étendre un peu le débat? ( Mouvements divers. — Aux voix!) Un mot seulement, messieurs !
Pour justifier que M. Flourens était le candidat de l’administration, une seule pièce nous est fournie, et cette pièce émane de deux électeurs d’Embrun disant que, le jour du scrutin, le président du tribunal civil d’Embrun distribuait lui-même des bulletins pour M. Flourens sur la place Saint-Pierre.
Nous nous étonnons de voir un président du tribunal civil se transformer en distributeur de bulletins le jour d’une élection. Mais ce qui nous étonne le plus, c’est que, pour attester un fait qui pourrait avoir une si grande importance s’il avait été généralisé, ce n’est que trois mois et cinq jours après, c’est-à-dire le 25 novembre, qu’on a pu recueillir ces deux témoignages. (Exclamations.)
M. Fernand Rabier. Je n’ai pas parlé du président du tribunal.
M. le rapporteur. Mais moi j’en parle.
M. Fernand Rabier. Pour qui ?
M. le rapporteur. Pour la Chambre, que je tiens à éclairer. ( Très bien!)
Voici une dépêche émanant du présiden du tribunal et qui m’a été adressée :
« Tiens à honneur de protester contre al légations. Assigne en diffamation. »
Maintenant voici ce qui nous prouve qui la candidature officielle, si elle s’est exer cée, a été toute au bénéfice de M. Pavie.
Plusieurs membres. Personne n’en < parlé !
M. le rapporteur. Je dis que, si la can didature officielle s’est exercée, c’est ; l'avantage de M. Pavie. Pour le prouver, jJ n’en veux qu’un exemple : c’est que, aur Arres, la municipalité, le 20 août, avai! substitué au drapeau national le drapeai! de M. Pavie, avec cette inscription: « Pas d’étrangers ! Votons tous pour Pavie, l'enfant du pays ! »
Une circulaire, signée Guillaume, conseiller d’arrondissement, dit « que M. Pavie est soutenu par vingt conseillers généraux sur vingt quatre et entretient de bonnes relations avec l’autorité préfectorale. »
Le signataire ajoute qu’avec l’aide de M. Pavie il a fait obtenir l'annulation de vingtcinq procès-verbaux pour délits forestiers.
Enfin, nous retrouvons encore de3 attestations nombreuses établissant queM. Pavie a fait distribuer par la préfecture des bons d’extrême misère au bénéfice de certains électeurs, et nous possédons même un certificat légalisé d’un de ces électeurs déclarant qu’il a reçu un mandat de la préfecture, plus une somme de 20 fr., pour voter pour M. Pavie.
Mais je ne veux pas retenir la Chambre plus longtemps sur ce sujet.
Votre bureau a examiné consciencieusement le volumineux dossier qui lui a été soumis par M. Pavie et par M. Flourens, et c’est en toute conscience qu’il a cru, par 20 voix contre 3, devoir vous proposer la validation des opérations électorales de l’arrondissement d’Embrun. (Très bien! très\ bien! — Aux voix!)
M. le président. La parole est à M. Flourens.
M. Flourens. Messieurs, je vous demande quelques instants de bienveillante attention. L’honorable M. Rabier, lorsqu’il est monté à cette tribune, m’a causé une certaine surprise, je vous l’avoue, car ce n'était pas lui qui s’était fait inscrire pour parler : il n’est ni membre de la sous-commission ni membre du bureau, il n’a pas assisté à 1 étude du dossier ni à l’examen du rapport; il nous a apporté des assertions irises en dehors du dossier, qui n’ont jamais passé sous les yeux du bureau ni été soumises à son contrôle.
M. Fernand Rabier. Je vous demande pardon! je n’ai rien avancé qui ne fûtdan3 le dossier.
M. Flourens. Je ne vous ai pas interrompu, monsieur Rabier, je vous prie de me laisser parler, et j’affirme que vous avez produit des documents qui n’étaient pas au dossier.
L'honorable M. Rabier a commencé par parler de bruits diffamatoires qui auraient
é répandus par moi ou par mes partisans intre M. Pavie. Je ferai remarquer à la aarnbre que si nous entrions dans l’exaen de cette nature de faits, il serait facile établir que c’est moi qui ai été victime de diffamation la plus odieuse.
En effet, au moment où commençait la ériode électorale, un journal de Paris, YEs- ■fetle , m’accusait d’avoir été complice des ussaires qui avaient fabriqué les papiers orton. Tout à coup, sans l’ombre d’un pré- ;xtc, à l’improviste, par derrière, j’ai été appé sans provocation aucune, j’ai été déoncé au pays commé étant un faussaire, ai poursuivi Y Estafette devant la cour assises, et j’ai obtenu la condamnation des iffamateurs.
La cour d’assises les a condamnés ou tout u moins a condamné leur agent, qui s est éclaré responsable. Mais la justice est ;nte. L’arrêt de la cour d’assises n’est in- ;rvenu qu’au cours du mois d août, et endant toute la période qui s’est écoulée epuis la diffamation jusqu’à l’arrêt de la our, la campagne électorale s’est faite con- ; -e moi à l’aide de l’article diffamatoire. Mon honorable avocat M. Millerand a étali devant la cour d’assises, par une série 'attestations, que, dès le lendemain même e l’apparition de l’article de YEstafette, î numéro de ce journal contenant la d i ti a nation était distribué à tous les conseillers énéraux, municipaux et d’arrondissement insi qu’aux notables commerçants et débiants de ma circonscription, et il a contaté cet autre fait, non moins important t non moins caractéristique de la camiagne électorale poursuivie contre moi, que es bandes des journaux portaient toutes le imbre du bureau de poste de la commune ileSavine, c’est-à-dire de la commune où labite mon concurrent M. Pavie. Et c’est près cela que M. Rabier, qui s’est constitué avocat de M. Pavie, a parlé de diffamations. M. Rabier a ensuite parlé de l’ingérence lu clergé dans cette affaire. Il a produit me lettre qu’on s’est procurée par des proiédés que je m’abstiens de qualifier, mais lui certes n’augmenteront pas la consi Jéraion de ceux qui y ont eu recours. On a îrgué de cette lettre pour prétendre que le dergé avait fait une campagne en faveur le ma candidature : c’estabsolumentinexact.
M. Fernand Rabier. Je vous ferai renarquer que la lettre en question est au lossier.
M. Flourens. Je vous en prie, monsieur Rabier, laissez-moi continuer. La Chambre ist pressée, et moi aussi.
Or, dans tous les presbytères, un factum i été répandu, passant en revue tous les actes de ma vie publique comme conseiller d’Etat et comme directeur des cultes, pour établir que j’ai toujours été un persécuteur de l’Eglise.
M. Pavie faisait imprimer dans une affiche : « Vous saviez de même que vous ne votiez pas pour un franc-maçon, mais bien pour un partisan de la plus entière liberté
1893.— DÉP., SESS. EXTR. —ANNALES, T. UNIQUE. (nouv. série, annales, T. 41.)
de conscience. Car ce n’est pas moi, vous le savez aussi, qui ai jadis appliqué les décrets contre les prêtres congréganistes...
( Exclamations ) et qui en ai, le 9 décembre 1890, redemandé l’application sous forme de réformes fiscales. Non, ce n’est pas Pavie, mais Flourens! » (Aux voix! aux voix !)
Ainsi ce même M. Pavie qui me fait un grief d’avoir cherché à arrêter la propagande faite par un desservant contre ma candidature, n’a pas craint de s’efforcer de tourner contre moi les votes du clergé des Hautes- Alpes en invoquant les fonctions que j’ai remplies au service de la République et les devoirs qu’elles m’ont imposés.
Permettez-moi maintenant de revenir à la question de supputation des suffrages et d’en dire un mot après M. le rapporteur.
Parmi les suffrages contestés je ferai trois catégories. Je ne veux pas entrer, comme M. Rabier, dans une énumération fastidieuse et compter suffrage par suffrage. Cette méthode qui veut se donner une apparence de rigueur ne peut servir à éclairer l’Assemblée et ne prouve rien à cette tribune, parce que vous n’avez pas tous sous les yeux les listes électorales et les listes d’émargement et que ce n’est que par la comparaison de ces listes que vous pourriez contrôler le travail du bureau et juger les assertions plus ou moins téméraires de M. Rabier.
Autrement, toutes les énumérations qu’on peut faire sont de pure fantaisie.
Parmi les suffrages contestés par M. Rabier, je ferai trois catégories : il y a des individus qui ont voté et qni étaient l’objet de condamnations judiciaires : mais je prétends, et je soutiens, conformément à votre jurisprudence établie et à la jurisprudence du conseil d’Etat, que par l’effet du principe de la permanence de la liste électorale, ces électeurs ont dûment et régulièrement voté, sauf leur responsabilité devant la loi pénale.
II y a d’autres individus, ceux-là sont au nombre de deux, qui ont voté en vertu de décisions du juge de paix. On a dit, tirant argument d’une lettre du procureur général, jointe au dossier, que les voix de ces électeurs ne devaient pas être admises.
Pourquoi ? Parce que le procureur général a blâmé le juge de paix. Il est très possible que le juge de paix ait rendu une sentence illégale, irrégulière, qu’il ait concédé le droit de vote à des individus qui n avaient pas ce droit; je n’en sais rien, je ne connais pas l’instruction qui a pu être ouverte sur ce point; mais ce qui est dès à présent certain, c’est qu’ils ont en main des sentences de juge de paix. Ils ont donc voté à bon droit comme les autres, et voilà deux suffrages qui ne peuvent pas m’être retranchés.
Il y a enfin deux communes dont les suffrages ont donné lieu à des critiques plus étendues ; c’est d’abord la commune de Rémolon. Je ne reviendrai pas sur ce point. M. le rapporteur a parfaitement établi que les dix suffrages que M. Rabier veut me retrancher dans cette commune n’étaient pas entrés en ligne de compte dans les suppu¬
tations du procès-verbal, qui seul a servi à établir le chiffre de la majorité absolue, comme celui de la majorité relative.
Il y a, en second lieu, la commune d'Orcières. Que s’est-il passé dans cette commune? Au lieu de procéder conformément aux termes de la loi, par un excès de zèle on a procédé de la manière suivante :
Il y a eu une liste d’émargement et une iste des votants. Seule la première a été régulièrement tenue, et le procès-verbal a constaté qu’il y avait autant de bulletins trouvés dans l'urne que la liste portait d’émargements. La liste des votants, au contraire, a donné un déficit de 14 voix entre le chiffre des votants et le chiffre des émargements.
On a argué de cette différence entre la liste des votants et celle des émargements pour prétendre qu’il y avait eu des irrégularités dans les opérations. On a poursuivi le bureau électoral; on a fait procéder à une enquête par le juge de paix et à une seconde enquête par le juge d’instruction. Ces deux enquêtes ont abouti à des ordonnances de non-lieu. Vous n’avez donc pas le droit de m’enlever ces 14 suffrages. (Très bien ! très bien ! — Aux voix !)
M. le president. La parole est à M. Rabier. (Exclamations )
M. Fernand Rabier. Messieurs, je n’ai qu’un mot à dire. Il ne s’agit pas, je le répète, de discuter la moralité de l’élection, mais purement et simplement de savoir s’il y a eu élection, le 20 août, à Embrun.
Je prétends avoir démontré avec les pièces copiées dans le dossier qu’il fallait retrancher 52 suffrages. (Aux voix! aux voix!)
M. le rapporteur vous a dit que le vote de l'Italien Piglini devait être admis, comme le dit la jurisprudence. Il vous a déclaré que, dans la commune de Remollon, là où on a inscrit 10 personnes en plus sur la liste électorale, le nombre des votants ne dépassait pas le nombre des électeurs inscrits.
Je dis que ce n’est pas là une réponse et que vous devez annuler l’élection. (Aux voix! aux voix!)
M. le président. Je mets aux voix les conclusions du bureau tendant à la validation de l’élection.
Il y a une demande de scrutin.
M. Flourens. Je la retire.
M. le président. La demande de scrutin est retirée.
Je mets aux voix les conclusions du bureau tendant à la validation des opérations électorales.
(Les conclusions du bureau, mises aux voix, sont adoptées. )
M. Fernand Rabier et plusieurs membres à gauche. Gomment, il n’y a pas de scrutin?
M. le président. Monsieur Rabier, il y avait une demande de scrutin déposée par M. Flourens ; il l’a retirée, personne n’en avait déposé d’autre. Dans ces conditions, le président a fait ce qu’il avait à faire. (Très bien! — Bruit à gauche.)
ANNALES DK LA CHAMBRE DES DÉPUTÉS
Je pense que la Chambre 11e veut pas poursuivre sa séance. (Non ! non!)
Je propose à la Chambre de tenir exceptionnellement séance demain mercredi, à deux heures. ( Assentiment .)
RÈGLEMENT DE L’ORDRE DU JOUR
M. le président. Demain mercredi, à deux heures, séance publique.
Discussion de deux projets de loi d’intérêt local concernant le département de l'Oise et l’octroi de Paris (projets dont les rapports déposés aujourd’hui seront distribués demain).
Discussion sur la prise en considération de la proposition de loi de MM. Brunet et de Mahy relative à la législstion forestière de l’île de la Réunion.
Suite de la vérification des pouvoirs.
Discussion des rapports sur les élections:
De M. Bourlier dans la 2e circonscription d’Alger;
De M. Couturier dans la 5° circonscription de Lyon.
Suite de l’ordre du jour.
Il n’y a pas d’observations ?. . .
L’ordre du jour est ainsi fixé.
DÉPÔT DE PROJETS DE LOI
M. le président. J’ai reçu de M. le ministre des finances un’ projet de loi portant règlement définitif du budget de l'exercice
J’ai reçu de M. le ministre de l’intérieur un projet de loi tendant à faire bénéficier les commissaires de police des dispositions de la loi du 9 juin 1853 sur les pensions civiles.
Les projets de loi seront imprimés, distribués et renvoyés aux bureaux.
DÉPÔT DE RAPPORTS
M. le président. J’ai reçu de M. Thonion, au nom de la lr0 commission d’initiative parlementaire, un rapport sommaire sur la proposition de M. Chassaing et plusieurs de ses collègues, ayant pour objet la diminution des gros traitements.
J’ai reçu de M. Chavoix, au nom de la lre commission d’initiative parlementaire, un rapport sommaire sur la proposition de M. Castelin sur le contrat de louage et la , situation des employés de chemins de fer vis-à-vis des compagnies.
J’ai reçu de M. Emile Rey, au nom de la lre commission d’initiative parlementaire, un rapport sommaire sur la proposition de loi de M. Emile Brousse et plusieurs de ses collègues, relative à la réforme de l’impôt des boissons.
J’ai reçu de M. Montaut (Seine-et-Marne), au nom de la lr0 commission d’initiative parlementaire, un rapport sommaire sur la proposition de M. Cuneo d’Ornano et plusieurs de ses collègues, tendant à modifier l’article 25 du règlement.
J'ai reçu de M. Orsat, au nom de la
lrc commission d’intérêt local, un rapport sur le projet de loi tendant à autoriser le département de l’Oise à contracter un emprunt.
J’ai reçu de M. Horteur, au nom de la lfC commission d’intérêt local, un rapport sur le projet de loi autorisant la ville de Paris à percevoir sur les vins de Champagne une surtaxe d’octroi de 50 centimes.
J’ai reçu de M. Chaudey, au nom de la lre commission d’initiative parlementaire, deux rapports sommaires : le 1er sur 1° la proposition de M. Castelin, relative à la situation des membres de Parlement soumis aux obligations militaires, et 2° la proposition de M. le général Iung tendant à la nomination d’une commission chargée de statuer d’urgence sur les devoirs et les droits des députés astreints au service militaire et le 2° sur un projet de résolution de M. Castelin tendant à la révision des lois constitutionnelles, dans le but de suspendre le pouvoir législatif en temps de guerre.
Les rapports seront imprimés et distribués.
DÉPÔT DE PROPOSITIONS DE LOI
M. le président. J’ai reçu de M. Edouard Lockroy une proposition de loi relative à la défense de la presqu’île du Cotentin, de la Corse et des autres îles du littoral français.
J’ai reçu de M. Montaut (Seine-et-Marne) un projet de résolution portant modification de l’article 25 du règlement.
J’ai reçu de M. Claude Goujat un projet de résolution tendant à nommer une commission de quarante-quatre membres chargée de procéder à la révision et à la refonte du code civil.
Les propositions de loi seront imprimées, distribuées et renvoyées à la commission d’initiative parlementaire.
(La séance est levée à sept heures.)
Le Chef du service sténographique de la Chambre des députés ,
Jules Gallet.
SCRUTIN
Sur les conclusions du rapport du bureau sur l'élection de M. d'Hugues dans l'arrondissement de Sisteron ( Basses-Alpes ). (Résultat du pointage.)
Nombre des votants . 424
Majorité absolue . 213
Pour l’adoption . 21G
Contre . 208
La Chambre des députés a adopté.
ONT VOTÉ POUR
MM. Alasseur. Amodru. Arène (Emmanuel). Armez. Audiffred.
Babaud-Lacroze. Balandreau. Barodet. Barthou. Bastid (Adrien). Batiot (Georges). Bazille. Beauquier. Bérard (Alexandre) (Ain). Bérard (Ernest) (Rhône). Berteaux. Bertrand.
Bézine. Bizot. Bizouard-Bert. Blanc (Henr (Haute-Loire). Blanc (Pierre) (Savoie). Bony Cisternes. Boudenoot. Boudeville. Bourc* Bourgeois (Jura). Bourgeois (Léon) (Marne Bourgoin. Boysset. Bozérian. Braud. Bretoi Brisson (Henri). Brousse (Emile). Brune. Bi vignier.
Carquet. Castillard. Caussanel. Ceccald Chabrié (Adrien). Chambige. Chantelauzi Charruyer. Chautemps. Chavoix. Clamer (Clément). Clapot. Cochery (Georges). Coge Cornudet. Cosmao-Dumenez. Coudreuse. Cuis sart.
Darlan. David (Alban). Decker-David. De jean. Delanne. Delbet. Delcassé. Deluns Montaud. Demalvilain. Denoix. Dervelo; Descubes. Deshayes. Deville. Dindeau. Dis leau. Drake (Jacques). Dron. Dubief. Dr chasseint. Dulau. Dupon. Dupuy-Dutempe Dusevel. Duval. Duyigneau.
Escanyé. Euzière.
Fanien (Achille). Farjon. Ferry (Charles Flandin. Fleury-Ravarin. Fougeirol. Frar çois. Froment. Fruchier.
Gacon. Garnier. Gasnier. Genet. Gervai (Jules). Giguet. Gillot. Goirand. Gotteron Goujon (Théophile) (Gironde). Gruet. Guéneai Guichard. Guieysse. Guignard. Guillemau Guillemin. Guyot-Dessaigne.
Hainsselin. Hayez. Hémon. Herbet. Hor teur. Hovelacque. Hubbard (Gustave). Hugue (François) (Aisne).
Isambard. Iung (général).
Jouiïray. Jourdan (Joseph) (Var). Jullien Jumel.
Lachièze. Lacombe. Lacretelle (Henri de!
Lacroix. Lafont (Ernest). Lascombes. La vil h Lebon (André) (Deux-Sèvres). Le Borgne. Le bret. Lebrun. Lechevallier. Le Clech. L Coupanec. Legludic. Legras. Le Moign. Le pez. Leroy (Arthur) (Côte-d’Or). Leroy (Ernes (Somme). Leteurtre. Le Troadec. Levecque Léveillé. Leygues (Georges) (Lot-et-Garonne) Lhopiteau. Linard. Loup.
Magnien. Maret (Henry). Mathé (Félix
Mercier. Michau (Nord). Michou (Aube). Mil lion (Louis). Montaut (Seine-et-Marne). Mou geot.
Nivert. Noël.
Obissier Saint-Martin. Odilon-Barrot. Orsa (Léon). Ouvré.
Pams. Périer de Larsan (du) (Gironde). Pei rier (Antoine) (Savoie). Pélrot (Albert). Pey tral. Philipon. Pierre-Alype. Pierre Legrand Pochon. Pontallié. Poupin. Pourquery d
Boisserin. Pourteyron.
Rabier (Fernand). Ragot. Rameau. Rebou lin. Reinach (Joseph). Renault-Morliôre. Re (Aristide) (Isère). Rey (Emile) (Lot). Rican (Henri (Côte-d’Or). Roch. Rolland. Rose Rouzaud. Royer. Rozet (Albin).
Saumande. Sauzet. Sibille. Signard. Sirot Mallez. Surchamp.
Talou (Léon). Thierry-Delanoue. Tiphaine Trannoy. Trélat. Trouillot (Georges).
Vacherie. Vallé. Vichot. Ville. Vival
Vogeli. Vuillod.
Walter. Weil-Mallez.
ONT VOTÉ CONTRE
MM. Adam (Achille). Aillières (d'). Aren berg (prince d’). Argeliès. Arnous. Avez Aynard (Edouard).
Balsan. Basly. Baudin. Baulard. Bepmale Berger (Georges). Berne-Lagarde (de). Bernis (comte de). Berry (Georges). Binder (Maurice). Bischotfsheim. Bouge. Bougère. Bourgeois
aul) (Vendée). Bourlier. Boyer (Antide).
,'ice (Jules) (Meurthe-et-Moselle). Brice (Rei) (Ille-et-Vilaine). Brincard. Broglie (prince
Calvinhac. Carpentier- Risbourg. Castelin.
ivaignac (Godefroy). Cazenove de Pradine e). Cazes (Thierry) (Gers). Chapuis. Charmes ■ rancis). Charonnat. Charpentier. Chas- Chaulin-Servinière. Chauvière. Chaun. Chevallier. Cheyillon. Cibiel. Clausel j Coussergues. Cluseret. Cochin (Denys) eine). Cochin (Henry) (Nord). Colbert-Laace (comte de). Compayré (Emile). Cot.
juchard. Cousin (Elie). Coûtant. Crémieux. Dauzon. Defontaine. Dejeante. Delafosse ules). Delarue. Demarçay (baron). Denis, esfarges. Desjardins (Jules). Doumer (Paul), u Bodan. Ducos. Dufaure (Gabriel). Dumas ulien). Dupuytrem. Dussaussoy. Dutreix.
Faberot. Firino. Forcioli. Fould (Achille), ouquet (Camille). Fournol. Franc. Francoie. Frèbault.
Gaillard (Jules). Galpin (Gaston). Gamard. authier (de Clagny). Gautier (René). Gelliert des Seguins. Gérard (baron). Gévelot. Giird. Girodet. Gonidec de Traissan (comte le), oujat. Goujon (Julien) (Seine-Inférieure), ourvil. Goussot. Grandmaison (de). Grous- 3t (Paschal). Groussier. Guérin (lieutenant- Dlonel). Guesde.
Henrion. Hugues (Clovis) (Seine). Hulst 1’). Humbert.
Isambert (Gustave).
Jacquemin. Jaurès. Jouffroy d’Abbans (comte e). Jourde. Juignê (comte de).
Kergariou (de). Kerjégu (J. de). Krantz (Ca-
îille).
Labat. La Bourdonnaye (vicomte de). La ’erronnays (marquis de). Lamendin. Lanjui- ■ais (comte de). La Noue (vicomte de). Laorte (Gaston) (Nièvre). La Porte (de) (Deux- Avres). Largentaye (Rioust de). La Rocheoucauld, duc de Doudeauville. La Roehejaqueein (marquis de). Laroche-Joubert. Lavy.
,ebaudy (Paul). Le Cerf. Leconte (Alfred), .efoullon. Le Gavrian. Legoux-Longpré. Le- ;rand (Arthur). Le Hérissé. Lemercier (comte), .eroy (Modeste) (Eure). Le Senne. Lêvis-Miepoix (comte de). Leydet. Leygue (Raymond) Haute-Garonne). Lockroy. Loriot. Lorois Emile). Loyer.
Mackau (baron de). Maillé (comte de). Mar- :el-Habert. Mas. Merlou. Mesureur. Michein. Millerand. Mirman. Montalembert (comte le). Montfort (vicomte de). Moret. Moustier marquis de).
Naquet (Alfred). Néron (Emile).
Ornano (Cuneo d’).
Papelier. Passy (Louis). Paulin-Méry. Paulnier. Pelletan (Camille). Plichon. Pontbriand du Breil, comte de). Porteu (Armand). Prax- Paris. Prudent-Dervillers.
Ramel(de).. Rathier. Rauline. Reille (baron). Ricard (Louis) (Seine-Inférieure). RR chard (Pierre). Rohan (duc de). Roche (Ernest) (Seine). Rotours (baron des). Rouanet. Rouvre (Bourlon de).
Saint-Martin (de). Saint-Romme. Salis. Sarrien. Sauvanet. Sembat. Serph (Gusman).
Simon (Amaury). Soland (de). Sonnery-Martin. Souhet.
Tailliandier. Terrier. Theulier. Thivrier. Thorel . Toussaint. Trévéneuc (comte de). Turigny. ...
Vaillant. Vaux (Pierre). Vigné. Viviam.
• Wignaoourt (comte' de). 'Wilson. Witt (Conrad de).
n’ont pas pris part au vote :
MM. Abeille (Valentin). Abrial (Léon). Auricoste.
Bansard des Bois. Berdoly. Bizarelli. Blanc (Louis) (Drôme). Borriglione. Bory. Boucher (Henry). Bourrillon. Bovier-Lapierre. Brunet. Burdeau.
Cabart-Danneville. Casimir-Perier. Caze (Edmond) (Haute - Garonne). César -Lainé. Chandioux. Charles-Roux. Chaudey. Christophle (Albert). Clédou. Couturier. Cros- Bonnel.
Defumade. Delombre. Delpeucli. Denêcheau. Deschanel (Paul). Desmons. Develle (Jules). Dorian. Dubost (Antonin). Dujardin- Beaumetz. Dunaime. Dupuy (Charles).
Eliez-Evrard. Etienne.
Faure (Félix). Fiquet. Flourens. Folliet. Gaussorgues (Frédéric). Gerville - Rêache. Goblet. Gras. Graux (Georges). Guillemet.
Harriague Saint-Martin. Hugues (vicomte d ) (Basses-Alpes).
Isaac.
Jacques. Jonnart. Jules Jaluzot.
Labarthe. La Batut (de). Labussière. I.agnel. Lannelongue. Lannes de Montebello. Laroze. Laurençon. Lavertujon (Henri). Lebon (Maurice) (Seine-Inférieure). Le Myre de Vilers. Lesage. Levet (Georges).
Mandeville. Marcillat. Marmottan. Martinon. Marty. Maruéjouls. Masson. Maurice- Faure. Méline. Mézières. Milochau. Mir.
Mougin.
Ordinaire (Dionys). Oriol.
Pajot. Pédebidou. Philippoteaux. Plissonnier. Poincaré (Raymond). Ponlevoy (Frogier de).
Quintaa.
Raiberti. Raynal. Réal. Récipon. Régnault. Rémusat (Pierre de). Ribot. Riotteau. Riu (général). Rivet (Gustave). Roche (Jules) (Savoie). Rousse (Charles). Rouvier.
Saint-Germain. Samary. Say (Léon). Schneider (Henri). Sentenac. Siegfried.
Tardif. Thomson. Thonion. Thonnard du Temple. Thoulouse. Turrel (Adolphe).
Vallon (amiral). Viger. Viox (Camille).
n’ont pas pris part au vote
les députas dont les élections sont soumises à l'enquête :
MM. Blanc (Edmond) (Hautes-Pyrénées). Mielvacque de Lacour. Vogüé (vicomte E. Melchior de).
absents par congé :
MM. Abel. Alicot. Bascou. Batiot (Aristide). Baudry d’Asson (de). Boissy d’Anglas. Briens. Codet. Constans. Dellestable. Deloncle (François). Deproge. Douville-Maillefeu (de). Dubois (Emile) (Nord). Elva (comte d’). Gavini (Antoine). Gavini (Sébastien). Gendre. Jourdan (Louis) (Lozère). Lacôte. Lasserre (Maurice). Leffet. Léglise. Lemire. Luce de Casablanca. Mahy (de). Morillot. Moroux. Rubillard. Viellard. Viette. Villiers.
M. Philippoteaux, momentanément absent de la salle des séances au moment du scrutin sur l'élection de l’arrondissement de Sisteron, déclare que, s'il avait été présent, il aurait voté « eontre » les conclusions du bureau, c’est-àdire pour la validation de l’élection de M. d’Hugues. - ■ '
SCRUTIN
Sur le projet de loi relatif aux huiles de schiste.
Nombre des votants . 379
Majorité absolue . 190
Pour l’adoption . 362
Contre . 17
La Chambre des députés a adopté.
ont voté pour :
MM. Abeille (Valentin). Alasseur. Amodru. Arenberg (prince d’). Argeliês. Armez. Auricoste.
Babaud-Lacroze. Balandreau. Bansard des Bois. Barthou. Basly. Bastid (Adrien). Batiot (Georges). Baudin. Baulard. Bazille. Beauquier. Bepmale. Bérard (Alexandre) (Ain). Bérard (Ernest) (Rhône). Berger (Georges).
Berne-Lagarde(de). Berry (Georges). Berteaux. Bertrand. Bezine. Bizarelli. Bizot. Bizouard- Bert. Blanc (Louis) (Drôme). Bony-Cisternes. Borriglione. Bory. Boucher (Henri). Boudenoot. Boudeville. Bourcy. Bourgeois (Jura). Bourgeois (Léon) (Marne). Bourgeois (Paul) (Vendée). Bourgoin. Bourlier. Bourrillon.
Bovier-Lapierre. Boyer (Antide). Boysset.
Bozérian. Braud. Breton. Brincard. Broglie (prince de). Brousse (Emile). Brune. Burdeau. Buvignier.
Cabart-Danneville. Calvinhac. Casimir-Pe rier. Castelin. Castillard. Caussanel. Cazenove de Pradine (de). Ceccaldi. Chambige. Chantelauze. Charles-Roux. Charonnat. Charpentier. Charruyer. Chassaing. Chaulin-Servinière. Chautemps. Chauvière. Chavoix.
Chevillon. Clament (Clément). Clapot. Clausel de Coussergues. Cluseret. Cochery (Georges). Coget. Compayré (Emile). Cornudet.
Cot. Coudreuse. Cousin (Elie). Crémieux. Cuissart.
Darlan. David (Alban). Defontaine. Defumade. Dejean. Delanne. Delarue. Delbet.
Delcassé. Delombre. Deluns-Montaud. Demalvilain. Demarçay (baron). Denis. Denoix. Derveloy. Deschanel (Paul). Descubes. Deshayes. Desmons. Develle (Jules). Deville. Dindeau. Disleau. Doumer (Paul). Dron. Dubief. Dubost (Antonin). Duchasseint. Dufaure (Gabriel). Dujardin-Beaumetz. Dulau. Dumas (Julien).
Dupon. Dupuy-Dutemps. Dupuytrem. Dutreix.
Duvigneau.
Escanyê. Etienne. Euzière.
Fanien (Achille). Farjon. Ferry (Charles). Flandin. Fleury-Ravarin. Forcioli. Fougeirol. Fould (Achille). Fournol. Franconie, Frèbault.
Gacon. Gaillard (Jules). Galpin (Gaston). Garnier. Gasnier. Gaussorgues (Frédéric).
Gauthier (de Clagny). Genet. Gervais (Jules). Gerville-Réache. Gévelot. Giguet. Gillot.
Girard. Girodet. Goirand. Goujon (Julien) (Seine-Inférieure). Goujon (Théophile) (Gironde). Gourvil. Goussot. Grandmaison (de). Gras. Graux (Georges). Gruet. Guéneau.
Guichard. Guignard. Guillemaut. Guillemin. Guyot-Dessaigne.
Hainsselin. Hayez. Henrion. Herbet. Hovelacque. Hubbard (Gustave). Hugues (Clovis) (Seine). Hugues (François) (Aisne). Ilulst (d’).
Isambard. Isambert (Gustave). lung (général).
Jacquemin. Jacques. Jaurès. Jonnart. Jouifray. Jouüroy-d’Abbans (comte de). Juigné (comte de). Jullien. Jumel.
ANNALES DE LA CHAMBRE DES DEPUTES
Labarthe. Labat. Lachièze. Lacombe.
Lacretelle (Henri de). Lacroix. Lafont (Er¬
nest). Lagnel. Lanjuinais (comte de). Lannelonguc. La Noue (vicomte de). Laporte (Gaston) (Nièvre). La Porte (de) (Deux-Sèvres). Largentave (ltioust de). La Rochefoucauld, duc de Doudeauville. Laroze. Lascombes.
Lavertujon (Henri). Laville. Lebaudy (Paul). Lebon (André) (Deux-Sèvres). Lebon (Maurice) (Seine-Inférieure). Lebret. Lebrun. Le Cerf. Lechevallier. LeClech. Legludic. Le Hérissé. Lemercier (comte). Le Moign. Lepez. Leroy (Arthur) (Côte-d'Or). Leroy (Modeste) (Eure). Lesage. Le Senne. Leteurtre. Le Troadec. Levecque. Leydet. Leygue (Raymond) (Haute- Garonne). Leygues (Georges) (Lot-et-Garonne)* Lhopiteau. Linard. Lockroy. Loriot. Loup.
Magnien. Mandeville. Marcel Habert. Marcillat. Maret (Henry). Marmottan. Martinon. Marty. Maruéjouls. Mas. Maurice -Faure.
Méline. Mercier. Merlou. Mesureur. Mézières. Michau (Nord). Michelin. Michou (Aube). Millerand. Million (Louis). Milochau. Mir. Montaut ( Seine - et - Marne ). Mougeot. Mougin.
Naquet (Alfred). Néron (Emile). Nivert.
Noël.
Obissier Saint-Martin, Odilon Barrot. Ordinaire (Dionys). Ouvré.
Pajot. Pams. Papelier. Paulin-Méry. Pédebidou. Périer de Larsan (du) (Gironde). Peytral. Philipon. Philippoteaux, Pierre Alype. Pierre Legrand. Plichon. Plissonnier. Pochon. Poincaré (Raymond). Pontallié. Poupin. Pourteyron.
Rabier (Fernand). Ragot. Raiberti. Rameau. Rathier. Raynal. Régnault, ltémusat (Pierre de). Renault-Morlière. Rey (Aristide) (Isère). Rey (Emile) (Lot). Ribot. Ricard (Henri) (Côte-d’Or). Ricard (Louis) (Seine-Inférieure). Richard (Pierre). Riotteau. Riu (général). Rivet (Gustave). Rohan (duc de). Roch. Roche (Ernest) (Seine). Rolland. Rose, liouanet. Rousse (Charles), ltouvier. Rouvre (Bourlon de). Rouzaud. Royer. Rozet (Albin).
Saint-Romme. Samary. Sarrien. Saumande.
Sembat. Sentenac. Sibille. Signard. Sirot- Mallez. Souhet. Surchamp.
Talou (Léon). Tardif. Terrier. Theulier.
Thierry-Delanoue. Thivrier. Thomson. Thonnard du Temple. Thorel. Thoulouse. Tiphaine. Trélat. Tréveneuc (comte de). Trouillot (Georges). Turigny. Turrel (Adolphe).
Vacherie. Vaillant. Vallé. Vallon (amiral). Viger. Ville. Viox (Camille). Vival. Viviani. Vogeli. Vuillod.
Walter. Weil-Mallez. Wignacourt (comte de).
ONT VOTÉ CONTRE
MM. Arène (Emmanuel). Avnard (Edouard).
Bischofîsheim. Brice (Jules) (Meurthe-et- Moselle).
Charmes (Francis). Chevallier.
Dusevel.
François. Froment.
Lannes de Montebello. Leroy (Ernest) (Somme).
Moustier (marquis de).
Oriol.
Reinach (Joseph).
Say (Léon). Sonnery-Marlin.
Trannoy.
n'ont pas pris part au vote :
MM. Abrial (Léon/. Adam (Achille). Ail- Iiôres (d'). Arnous. Audilîred. Avez.
Balsan. Barodet. Berdoly Bernis (comte
de). Binder. Blanc (Henri) (Haute-Loire). Blanc (Pierre) (Savoie). Bouge. Bougère. Brice (René) (Ille-et-Vilaine). Brisson (Henri). Brunet.
Carpentier-Risbourg. Carquet. Cavaignac (Godefroy). Gaze (Edmond) (Haute-Garonne). Cazes (Thierry) (Gers). César-Lainé. Chabrié (Adrien). Chandioux. Chapuis. Chaudev.
Chauvin. Christophle (Albert). Cibiel. Clédou. Cochin (Denys) (Seine). Cochin (Henry) (Nord). Colbert-Laplace (comte de). Cosmao- Dumenez. Couchard. Coûtant. Couturier.
Cros-Bonnel.
Dauzon. Decker-David. Dejeante. Delafosse (Jules). Delpeuch. Denècheau. Desfarges. Desjardins (Jules). Dorian. Drake (Jacques). Du Bodan. Ducos. Dunaime. Dupuy (Charles). Dussaussoy. Duval.
Eliez-Evrard.
Faberot. Faure ( Félix ). Fiquet. Firino. Flourens. Folliet. Fouquct (Camille). Franc. Fruchier.
Gamard. Gautier (René). Gellibert des Seguins. Gérard (baron). Goblet. Gonidec de Traissan (comte le). Gotteron. Goujat. Grousset (Paschal). Groussier. Guérin (lieutenantcolonel). Guesde. Guieysse. Guillemet.
Harriague Saint-Martin. Ilémon. Horteur.
Humbert.
Isaac.
Jourdan (Joseph) (Var). Jourde. Jules Jaluzot.
Kergariou (de). Kerjégu (J. de). Krahtz (Camille).
La Batut (de). La Bourdonnaye (vicomte de). Labussière. La Ferronnays (marquis de). Lamendin. La Rochejaquelein (marquis de). Laroche-Joubert. Laurençon. Lavy. Le Borgne. Leconte ( Alfred ). Le Coupanec. Lefoullon. Le Gavrian. Legoux-Longpré. Legrand (Arthur). Legras. Le Myre de Vilers. Léveillé. Levet (Georges). Lévis-Mirepoix (comte de). Lorois (Emile). Loyer.
Alackau (baron de). Maillé (comte de). Masson. Mathé (Félix). Mirman. Montalembert (comte de). Montfort (vicomte de). Moret Ornano (Cuneo d’). Orsat (Léon).
Passy (Louis). Paulmier. Pelletan (Camille). Perrier (Antoine) (Savoie). Pétrot (Albert). Ponlevoy (Frogier de). Pontbriand (du Breil, comte de), Porteu (Armand). Pourquery de Boisserin. Prax-Paris. Prudent-Dervillers.
Quintaa.
Ramel (de). Rauline. Réal. Reboulin.
Récipon. Reille (baron de). Roche (Jules) (Savoie). Rotours (baron des).
Saint-Germain. Saint-Martin (de). Salis. Sauvanet. Sauzet. Schneider (Henri). Serph (Gusman). Siegfried. Simon (Amaury). Soland (de).
Tailliandier. Thonion. Toussaint.
Vaux (Pierre,. Vichot. Vigné.
Wilson. Witt (Conrad de).
n’ont pas pris part au vote
les députés dont les élections sont soumises à l'enquête :
MM. Blanc (Edmond) (Hautes- Pyrénées).
Mielvacque de Laconr. Vogue (vicomte E. Melchior de).
ABSENTS PAR CONGÉ
MM. Abel. Alicot. Bascou. Batiot (Aristide). Baudry d’Asson (de). Boissy-d’Anglas. Briens. Codet. Constant. Dellestable. Deloncle (François). Deproge. Douville-Maillefeu (de). Dubois (Emile) (Nord). Elva (comte d’). Ga-
vini (Antoine). Gavini (Sébastien). Gendre! Jourdan (Louis) (Lozère). Lacôte. Lasserre (Maurice). Leffet. Léglise. Lemire. Luce du Casabianca. Mahy (de). Morillot. Moroux, Rubillard. Viellard. Viettc. Villiers.
SCRUTIN
Sur les conclusions du rapport du 10 * bureaxl sur l'élection de il/, de La Rochejaquelein dan l'arrondissement de Drcssuire ( Deux-Sèvres ) (Résultat du pointage.)
Pour l’adoption . 203
Contre . . . 223
La Chambre des députés n’a pas adopté,
ont voté pour :
MM. Abeille (Valentin). Avez.
Iialandreau. Barodet. Bastid (Adrien). Batio; (Georges). Baudin. Baulard. Bazille. Beauquier. Bérard (Alexandre) (Ain). Iîerteaux. Bézine. Bizarelli. Bizot. Bizouard-Bert. Blanc (Louis) (Drôme). Bony-Cisternes. Boudeville. llourcy. Bourgeois (Jura). Bourgeois (Léon; (Marne). Bourgoin. Bovier-Lapierre. Boyer (Antide). Boysset. Bozérian. Braud. Brisson (Henri). Brousse (Emile). Buvignier.
Carpentier-Risbourg. Castillard. Caussanel.i Ceccaldi. César-Lainé. Chambige. Chantelauze. Charonnat. Chautemps. Chauvière.J Chevillon. Clapot. Coget. Compayré (Emile). Cornudet. Coûtant. Cuissart.
Dauzon. David (Alban). Decker-David. Defumade. Dejeante. Delanne. Delarue. Delbet. Delcassé. Demalvilain. Derveloy. Descubes. Desfarges. Deshayes. Desmons. Deville. Dindeau. Disleau. Doumer (Paul). Dron. Dubief. Duchasseint. Dujardin - Beaumotz. Dnpon. Dupuy-Dutemps. Dusevel. Dutreix.
Duval. Duvigneau.
Faberot. Fleury-Ravarin. François. Frébault. Froment.
Gacon. Garnier. Gasnier. Gaussorgues (Frédéric). Genet. Gerville-Réache. Giguet. Gillot. Goirand. Goujat. Gras. Grousset (PaschaDj! Groussier. Guôneau. Guichard. Guieysse. Guillemaut. Guillemet. Guillemin. Guvot- Dessaigne.
Rayez. Ilerbet. Hovelacque. Hubbard (Gustave). Hugues (François) (Aisne). Humbert.
Isaac. Isambard. Isambert (Gustave). Iung (général).
Jullien.
Lachièze. Lacombe. Lacretelle (Henri de». Lacroix. Lagnel. La Porte (de) (Deux-Sèvres). Laville. Lavy. Lebon (André) (Deux-Sèvres). Lebrun. Legludic. Lepez. Leroy (Ernest) (Somme). Lesage. Leteurtre. Levecque. Leydet. Linard. Lockroy. Loup.
Magnien. Mandeville. Maret (Henry). Mas.
Masson. Mathé (Félix). Maurice-Faure. Merlou. Michau(Nord). Millerand. Million (Louis). Montaut (Seine-et-Marne). Mougeot.
Nivert.
Odilon-Barrot. Orsat (Léon).
Pajot. Pams. Pédebidou. Pelletan (Camille). Pétrot (Albert). Peytral. Philipon. rierre-Alvpe. Pierre Legrand. Pochon. Poupin. Pourquery de Boisserin. Prudent-Dervillers.
Rabier (Fernand). Ragot. Raiberti. Rameau. Rathier. Régnault. Rey (Aristide)
Isère). Rey (Emile) (Lot). Ricard (Henri) Côte-d'Or). Riotteau. Riu (général). Rivet Gustave). Roch. Rolland. Rousse (Charles). Rouzaud. Royer.
Saint-Germain. Saint - Romme. Samary.
Sauvanet. Sibille. Signard. Sirot-Mallez.
; Tardif. Tiphaine. Toussaint. Trannoy.
Trouillot (Georges). Turrel (Adolphe).
Vacherie. Vaillant. Vallê. Vaux (Pierre). Vigné. Ville. Vival. Vogeli. Vuillod.
Walter. Weil-Mallez.
ONT VOTÉ CONTRE
MM. Abrial (Léon). Adam (Achille). Aillières (d’). Alasseur. Amodru. Arenberg (prince d’). Arène (Emmanuel). Argeliès. Armez. Arnous. Aynard (Edouard).
Babaud-Lacroze. Balsan. Berger (Georges).
Berne-Lagarde (de). Bernis (comte de). Berrv (Georges). Bertrand. Binder (Maurice). Bischoffsheim. Blanc (Henri) (Haute-Loire). Blanc (Pierre) (Savoie). Bory. Boudenoot. Bougère. Bourgeois (Paul) (Vendée). Bourlier. Breton. Brice (Jules) (Meurthe-et-Moselle). Brice (René) (Ille-et-Vilaine). Brincard. Broglie (prince de).
Carquet. Castelin. Cavaignac ( Godefroy ). Caze (Edmond) (Haute-Garonne). Cazenove de Pradine (de). Chapuis. Charles-Roux. Charmes (Francis). Chassaing. Chaulin-Servinière. Chevallier. Christophle (Albert). Cibiel. Clausel de Coussergues. Cluseret. Cochery (Georges). Cochin (Denys) (Seine). Cochin (Henry) (Nord). Colbert - Laplace ( comte de ). Cot. Couchard. Coudreuse. Cousin (Elie). Crémieux.
Dejean. Delafosse (Jules). Deluns-Montaud. Denis. Denoix. Deschanel (Paul). Desjardins (Jules). Drake (Jacques). Du Bodan. Ducos. Dufaure (Gabriel). Dulau. Dumas (Julien).
Dupuytrem. Dussaussoy.
Fanien (Achille). Ferry (Charles). Firino.
Flandin. Forcioli. Fougeirol. Fould (Achille). Fouquet (Camille). Fournol. Franc.
Gaillard (Jules). Galpin (Gaston). Gamard. Gauthier (de Clagny). Gautier (René). Gellibert des Seguins. Gérard (baron). Gervais
(Jules). Gèvelot. Girard. Gonidec de Traissan (comte le). Gotteron. Goujon (Julien) (Seine-Inférieure). Goujon (Théophile) (Gironde). Goussot. Grandmaison (de). Graux
(Georges). Gruet. Guérin (lieutenant-colonel). Guignard.
Hainsselin. Henrion. Horteur. Hulst (d ). Jacquemin. Jouffray. Jouffroy d Abbans (comte de). Juigné (comte de). Jules Jaluzot. Jumel.
Kergariou (de). Kerjégu (J. de). Krantz (Camille).
Labat. La Batut (de). La Bourdonnaye (vicomte de). La Ferronnays (marquis de). Lanjuinais (comte de). Lannes de Montebello. La Noue (vicomte de). Laporte (Gaston) (Nièvre). Largentaye (Rioust de). La Rochefoucauld, duc de Doudeauville. Laroche-Joubert.
. Laroze. Laurençon. Lavertujon (Henri). Lebaudy (Paul). Lebret. Le Cerf. Lechevallier. Le Clech. Le Gavrian. Legrand (Arthur). Le Hérissé. Lemercier (comte). Le Moign.
LeMyre de Vilers. Leroy (Arthur) (Côte-d’Or). Leroy (Modeste) (Eure). Le Senne. Le Troadec. Lêvis-Mirepoix (comte de). Leygues
(Georges) (Lot-et-Garonne). Lhopiteau. Loriot. Lorois (Emile). Loyer.
Mackau (baron de). Maillé (comte de). Marcel-Habert. Marmottan. Martinon. Mercier.
Mézières. Michelin. Michou (Aube). Milochau. Montalembert (comte de). Montfort (vicomte de). Moret. Moustier (marquis de). Naquet (Alfred). Néron (Emile). Noël.
Obissier Saint-Martin. Ordinaire (Dionys). Oriol. Ornano (Cuneo d’).
Papetier. Passy (Louis). Paulin-Méry. Paulmier. Périer de Larsan (du) (Gironde). Perrier ^Antoine) (Savoie). Philippoteaux. Plichon. Plissonnier. Pontbriand (du Breil, comte de). Porteu (Armand). Pourteyron. Prax- Paris.
Ramel (de). Rauline. Récipon. Reille (baron). Reinach (Joseph). Renault-Morlière.
Ribot. Ricard (Louis) (Seine-Inférieure). Richard (Pierre). Rohan (duc de). Roche (Ernest) (Seine). Roche (Jules) (Savoie). Rose. Rotours (baron des). Rouvier. Rouvre (Bourlon de). Rozet (Albin). »
Saint-Martin (de). Sarrien. Saumande.
Sauzet. Say (Léon). Sentenac. Serph (Gusman). Simon (Amaury). Soland (de). Sonnery-Martin. Souhet.
Tailliandier. Talou (Léon). Terrier. Thierry- Delanoue. Thorel. Trélat. Tréveneuc (comte de). Turigny.
Vallon (amiral).
AVignacourt (comte de). Wilson. Witt (Conrad de).
n'ont pas pris part au vote :
MM. Audiiïred. Auricoste.
Bansard des Bois. Barthou. Basly. Bepmale. Bérard (Ernest) (Rhône). Berdoly. Borriglione. Boucher (Henry). Bouge. Bourrillon. Brune. Brunet. Burdeau.
Cabart-Danneville. Calvinhac. Casimir-Perier. Cazes (Thierry) (Gers). Chabrié (Adrien). Chandioux. Charpentier. Charruyer. Chaudey. Chauvin. Chavoix. Clament (Clément). Clédou. Cosmao-Dumenez. Couturier. Crosonnel.
Darlan. Defontaine. Delombre. Delpeuch.
Demarçay (baron). Denccheau. Develle (Jules). Dorian. Dubost (Antonin). Dunaime. Dupuy (Charles).
Eliez-Evrard. Escanyé. Etienne. Euzière.
Farjon. Faure (Félix). Fiquet. Flourens.
Folliet. Franconie. Fruchier.
Girodet. Goblet. Gourvil. Guesde.
Ilarriague Saint-Martin. Hémon. Hugues (Clovis) (Seine).
Jacques. Jaurès. Jonnart. Jourdan (Joseph) (Var). Jourde.
Labarthe. Labussière. Lafont (Ernest). Lamendin. Lannelongue. La Itochejaquelein (marquis de). Lascombes. Lebon (Maurice) (Seine-Inférieure). Le Borgne. Lecomte (Alfred ) . Le Coupanec . Lefoullon. Legoux- Longpré. Legras. Léveillê, Levet (Georges). Leygue (Raymond) (Haute-Garonne).
Marcillat. Marty. Maruéjouls. Méline. Mesureur. Mir. Mirman. Mougin.
Ouvré.
Poincaré (Raymond). Ponlevoy (Frogier de). Pontallié.
ouintaa.
Raynal. Réal. Reboulin. Rémusat (.Pierre de). Rouanet.
Salis. Schneider (Henri). Sembat. Siegfried. Surchamp.
Theulier. Thivrier. Thomson. Thonion.
Thonnard du Temple. Thoulouse.
Vichot. Viger. Viox (Camille). Viviani.
n’ont pas pris part au vote
les députés dont les élections sont soumises à V enquête :
MM. Blanc (Edmond) (Hautes-Pyrénées). Miclvacque de Lacour. Vogüé (vicomte E. Melchior de).
absents par congé :
MM. Abel. Alicot. Bascou. Batiot (Aristide). Baudry-d’Asson (de). Boissy-d’Anglas. Briens. Codet. Constant. Dellestable. Deloncle (François). Deproge. Douville-Maillefeu (de). Dubois (Emile) (Nord). Elva (comte d’). Gavini (Antoine). Gavini (Sébastien). Gendre. Jourdan (Louis) (Lozère). Lacôte. Lasserre (Maurice). Leiïet. Léglise. Lemire. Luce de Casablanca. Mahy (de). Morillot. Moroux. Rubillard. Viellard. Viette. Villiers.
M. Henri Schneider, porté comme « s’étant abstenu » dans le scrutin sur les conclusions du rapport du 10e bureau sur l’élection de M. de La Rochejaquelein, déclare avoir voté « contre » l’enquête.
M. Camille Krantz, momentanément absent de la salle des séances au moment du même scrutiD, déclare que, s’il avait été présent, il se serait abstenu ».
Rectifications aux scrutins de la séance du 18 décembre -1893.
M. Vogeli déclare qu'il a été porté par erreur comme « s’étant abstenu » : 1° dans le scrutin sur le projet de loi, adopté par le Sénat, concernant l’ouverture decrédits supplémentaires ; 2° dans le scrutin sur le projet de loi approuvant un virement de crédit applicable au personnel des cultes protestants, et qu'en réalité il avait voté « pour » dans les deux scrutins.
M. Raiberti déclare qu’il a été porté par erreur comme « s’étant abstenu » dans le scrutin sur le renvoi à la commission du projet de loi concernant les crédits supplémentaires, et qu’en réalité il avait voté « pour ».
M. Brunet, absent de la séance du 18 décembre, déclare que, s’il avait été présent, il aurait voté « pour » les crédits qui ont été adoptés dans cette séance.
M. Braud déclare qu'il a été porté par erreur comme ayant voté « pour » dans le scrutin du 18 décembre sur le projet de loi portant ouverture d’un crédit applicable au personnel des cultes protestants, et qu’en réalité il « s’était abstenu ».
CHAMBRE DES DÉPUTÉS
SOMMAIRE. — Procès-verbal : M. Rose. = Excuses. = Communication de M. le président. ^Discussion du projet de loi tendant à autoriser le département de l’Oise à contracter un emprunt : M. Horteur. Ajournement. = Discussion du projet de loi autorisant la ville de Paris à percevoir sur les vins de Champagne une surtaxe d’octroi de 50 centimes par bouteille : MM. Georges Berry, Salis, Mesureur, Turrel, Lavy. — Décision de la Chambre, au scrutin, de ne pas passer à la discussion de l’article unique du projet de loi. = Prise en considération de la proposition de loi de MM. Louis Brunet et de Mahy, relative à la législation forestière de l’ile de la Réunion. = Discussion des conclusions du rapport du 11e bureau sur l’élection de M. Bourlier dans la 2° circonscription d’Alger : MM. Dindeau, Bourlier, Samary, Lepez, rapporteur ; Camille Pelletan, — Demande d’enquête. Rejet, au scrutin. — Adoption des conclusions du bureau et admission de M. Bourlier. = Incident : MM. Louis Brunet, le président. = Discussion des conclusions du rapport du 8e bureau sur l’élection de M. Couturier dans la 5° circonscription de Lyon (Rhône) : M. Surchamp, rapporteur. — Adoption des conclusions du bureau et admission de M. Couturier. = Prise en considération de la proposition de loi de M. Louis Million et plusieurs de ses collègues, relative aux juges de paix. = Prise en considération de la proposition de loi de M. Louis Million et plusieurs de ses collègues, ayant pour objet d'organiser l’assistance judiciaire devant les justices de paix. = Dépôt par M. Magnien, au nom de la ire commission d’initiative parlementaire, de deux rapports sommaires : le 1er, sur la proposition de loi de MM. B°asly, Baudin et plusieurs de leurs collègues, tendant à limiter à huit heures au maximum la journée de travail dans les mines; le 2S, sur la proposition de M. Naquet, tendant à créer une assurance contre les accidents professionnels pouvant atteindre les ouvriers mineurs. = Dépôt, par M. Georges Berry, d’une proposition de loi tendant à autoriser les départements à placer dans des familles les déments séniles les idiots et les gâteux. = Dépôt, par M. Labussière, d’une proposition de loi tendant à allouer aux facteurs une indemnité destinée à les dédommager du service supplémentaire auquel ils sont astreints pendant la période électorale. = Dépôt, par MM. Dupuy-Dutemps et Henri Brisson, d’une proposition de loi ayant pour objet la réforme de la législation et des taxes de l’enregistrement et du timbre en matière judiciaire civile et commerciale, par la suppression des droits fixes et leur remplacement par des droits proportionnels. = Dépôt, par M. Edmond Caze, d'une proposition de loi tendant à modifier le tarif général des douanes. = Dépôt, par M. Labussière, d’une proposition de loi ayant pour but d’accorder aux représentants et voyageurs de commerce la faculté de prendre part aux opérations électorales quand ils sont absents de leur circonscription. = Dépôt, par M. Calvinhac et plusieurs de ses collègues, d’une proposition de résolution ayant pour objet la construction du canal maritime de l’Océan ’à la Méditerranée (canal des Deux-Mers). = Lecture, par M. le ministre de l’intérieur, d’un décret de M. le Président de la République portant clôture de la session extraordinaire de 1893. = Procès-verbal : MM. Orsat, le marquis de La Ferronnays.
PRÉSIDENCE DE M. CHARLES DTJPUY
La séance est ouverte à deux heures.
M. Plichon, l'un des secrétaires , donne lecture du procès-verbal de la séance d’hier.
M. Rose. Je suis porté comme ayant voté « contre » la validation de M. d Hugues.
J’étais absent au moment du vote; si j’avais été présent, j’aurais voté « pour » la validation.
M. le président. Il n’y a pas d’autre observation sur le procès-verbal ?...
Le procès-verbal est adopté.
EXCUSES
M. le président. MM. Mirman, Lasserre, Mougeot, Jullien, Vigné, Chaudey, Fougeirol et Denys Cochin s’excusent de ne pouvoir assister à la séance de ce jour.
veaux témoignages de sympathie parviennent à la Chambre. Je viens de recevoir ceux-ci, qui émanent du Sénat de Belgique, de la Chambre des magnats de Hongrie et du Conseil souverain de la République de Saint-Marin :
« Bruxelles, le 19 décembre 1893.
« Monsieur le président,
« Réuni pour la première fois depuis l’horrible attentat perpétré contre la Chambre des députés, le Sénat de Belgique vient à son tour de faire entendre sa voix pour flétrir cet acte criminel ; il nous a chargés de vous faire parvenir un extrait des annales de la séance.
« Veuillez agréer, monsieur le président, l’hommage de notre plus haute considéra-
^°n’ « Le président du Sénat ,
« BARON T’KINT DE ROODENBEKE.
« Les secrétaires :
« Paris, le 19 décembre 1893.
« Monsieur le président,
« Le consul général de France à Pesth vient de me télégraphier qu’une manifestation de sympathie, analogue à celle de la Chambre des députés, a eu lieu à la Chambre des magnats, qui reprenait hier ses séances.
« Je m’empresse de vous faire part de cette communication.
« J’ai chargé d’ailleurs M. Delabarre d’exprimer au président de cette haute Assemblée les remerciements du Gouvernement de la République.
« Agréez, monsieur le président, les assurances de ma très haute considération.
« Le président du conseil, ministre des affaires étrangères,
COMMUNICATION DE M. LE PRÉSIDENT
M. le président. Chaque jour de nou-
« Louis Hardenpont,
« COMTE DE RlBONCOURT. »
[Applaudissements.)
« CASIMIR-PERIER
(. Applaudissements .)
ANNALES DE LA CHAMBRE DES DÉPUTÉS
A M. Lupug, président de la Chambre des députés.
« Le conseil souverain de la République de Saint-Marin, aujourd’hui réuni, exprime son indignation pour le sauvage attentat commis contre la représentation nationale française et envoie à Votre Excellence, au conseil des ministres et à MM. les députés ses félicitations d'avoir échappé au péril et montré une ferme attitude dans cette terrible circonstance.
« Les capitaines régents,
« Tattori, Francini. »
( Applaudissements .)
Ces communications seront insérées au procès-verbal, et votre président s’empressera de transmettre l’expression de la vive reconnaissance de la Chambre. ( Très bien! très bien !)
AJOURNEMENT DF. LA DISCUSSION ü'UN PROJET DE LOI D’INTÉRÊT LOCAL
M. le président. L’ordre du jour appelle la discussion du projet de loi tendant à autoriser le département de l’Oise à contracter un emprunt.
M. Horteur. Je demande la parole.
M. le président. La parole est à M. Horteur.
M. Horteur. Messieurs, j’ai déposé dans la séance de samedi dernier un rapport sur un projet d’emprunt pour le département de l’Oise. Depuis, un fonctionnaire du ministère de l’intérieur est venu me prier de faire surseoir à la discussion.
Or, ce matin, en lisant le Journal officiel, je me suis aperçu que mon collègue M. Orsat avait déposé un nouveau rapport sur le môme projet. Je demande l’ajournement de la discussion, afin de pouvoir m’entendre avec M. Orsat à ce sujet. ( Approbation .)
M. le président. M. Horteur demande l’ajournement.
Il n’y a pas d’opposition? ( Non ! non!)
La discussion est ajournée.
DISCUSSION d’un PROJET DE LOI CONCERNANT LA VILLE DE PARIS
M. le président. L’ordre du jour appelle la discussion du projet de loi autorisant la ville de Paris à percevoir sur les vins de Champagne une surtaxe d’octroi de 50 centimes par bouteille.
La parole est à M. Georges Berry.
M. Georges Berry. Messieurs, j’ai l’honneur de vous demander l’ajournement de cette discussion.
Vous le savez, on vous propose d’autoriser la ville de Paris à percevoir une surtaxe de 50 centimes non seulement sur le champagne de luxe, mais encore sur les bouteilles de champagne dit à façon, c'est-àdire les vins mousseux qui coûtent de 1 fr. à 1 fr. 50.
A gauche. La tisane de champagne.
M. Georges Berry. Il s’agit donc de frapper le commerce et tous les contribuables, et cela inopinément et sans étude préalable.
Arous savez, en effet, dans quelles conditions cette surtaxe vous est proposée. Le conseil municipal de Paris l’a votée presque sans discussion lundi dernier. Le projet vous a été présenté hier mardi, et on vous a distribué le rapport il y a à peine quelques minutes.
Vraiment, je me demande comment on ose vous proposer de voter ainsi à la légère un projet qui doit avoir de si graves conséquences. Le rapport lui-même est-il vraiment suffisant, quand nous nous trouvons en présence d’une question qui exige de grands développements et une longue discussion ?
M. Gustave Rivet. Il s’agit d’imposer les vins valant 2 fr. comme ceux qui en valent 10 !
M. Salis. Je demande la parole.
M. Georges Berry. Et puis, est-il vraiment sérieux, au moment où nous voulons la suppression des octrois, d’établir de nouvelles taxes ? ( Très bien ! très bien!)
Le dépôt de ce projet est d’autant plus incompréhensible, qu’au mois d’avril dernier le conseil municipal de Paris a émis, à l’unanimité, le vœu qu’il n’y ait plus d'octroi, à Paris comme ailleurs; et aujourd'hui, inconséquent avec lui-même, il réclame un droit d’octroi devant, dit-il, produire 600,000 fr., mais qui en réalité produira au moins 2 millions. C’est, parait-il, pour équilibrer son budget — un budget de plus de 300 millions auquel il manque 600,000 fr. !
Cet équilibre, le conseil municipal l’obtiendra, messieurs, sans porter préjudice à personne, tout simplement en faisant des économies.
C’est ce à quoi il aurait dû penser d’abord. Et, s’il le veut, il trouvera le moyen de faire plus de 600,000 fr. d’économies. Savez-vous comment, monsieur Mesureur?
M. Mesureur. Je n’ai rien dit.
M. le président. Monsieur Georges Berry, n’interpellez pas vos anciens collègues du conseil municipal. (On rit.)
M. Georges Berry. Il pourra commencer par ne plus env oyer l’argent des Parisiens aux différentes grèves qui sont organisées sur tout le territoire du pays, et de cette façon il se procurera au moins les 600,000 fr. qui lui font défaut. ( Très bien! très bien ! sur divers bancs.)
M. Adolphe Turrel. Je demande la parole.
M. Guillemet. M. le rapporteur lui-même demande l’ajournement.
M. le président. La parole est àM. Salis.
M. Salis. Messieurs, la question est plus grave que M. Georges Berry veut bien le dire ; ce n’est pas l’ajournement qu’il faut voter, c’est le rejet pur et simple du projet de loi. ( Très bien! très bien!)
Il est, en effet, facile de reconnaître que
si l’ajournement est proclamé et connu i des intéressés, la spéculation ne tardera pas à se saisir de l’occasion tentante qui* lui est offerte et prendra des proportions effrénées. Si nous décidons que ce projet reviendra à nouveau devant la Chambre à la rentrée de janvier, nous allons ouvrir la porte toute grande à de scandaleuses opérations. Dans l'intervalle, de nombreux négo-l ciants ou débitants n'hésiteront pas à sappro- ! visionner en grandes quantités du liquide dont il est question dans le projet; et, quand vous vous serez décidés à voter la loi, au début de la session nouvelle, l’effet que vous en aurez si bénévolement escompté sera nul et ses résultats absolument négatifs. La ville de Paris en aura perdu le bénéfice, i
Mais il y a plus, messieurs, et croyez bien que ce n’est pas par hostilité vis-à-vis de Paris que j'agis ainsi.
Une autre considération s’impose, autrement grave et autrement élevée. Il est vraiment étrange qu’au moment même où la Chambre tout entière et le Sénat luimême cherchent à abolir les octrois ou tout au moins à supprimer les taxes qui pèsent si lourdement sur les boissons hygiéniques et les denrées alimentaires ; alors ; que nous tous ici, sur ces bancs et sans ' distinction d’opinion, nous réclamons l’abolition de ces taxes, il est étrange, dis je, que l’on vienne nous présenter, sous la forme d’un projet de loi d'intérêt local, une proposition qui irait à l’encontre de nos desiderata et de nos votes. (Très bien ! très ! bien !)
Dans quelques jours, dans quelques semaines, nous allons discuter la réforme de l’impôt des boissons; nous allons examiner cette grave question des octrois qui en est : le corollaire obligé et naturel, la conséquence indispensable. Je vous demande, j messieurs, dans un intérêt public, pour empêcher une spéculation regrettable qui ne manquera pas de se produire, de ne pas entrer dans cette voie et de repousser purement et simplement le projet qui vous est soumis. ( Très bien! très bien! sur divers bancs.)
M. le président. La parole est à M. Mesureur.
M. Mesureur. Messieurs, vous venez d'entendre deux orateurs parlant dans le même sens; je pense que vous voudrez bien écouter les quelques observations que j’ai l’intention de présenter en sens contraire. ( Parlez ! parlez !)
Je suis de l'avis de M. Salis : je crois que la question doit être résolue immédiatement. Si elle ne l’était pas, il est certain que la spéculation ferait entrer dans Paris le champagne et les vins similaires en quantités suffisantes pour rendre inutile la délibération prise par le conseil municipal de Paris.
M. Georges Berry. L'ajournement équivaut au rejet, puisque vous ne demandez la surtaxe que pour un an.
M. Mesureur. Je m’étonne que M. Berry,
ui cumule ses fonctions de député avec
E b mandat de conseiller municipal de la ’ille de Paris, n’ait pas fait valoir ses arguments devant cette assemblée.
M. Georges Berry. On a étouffé la disussion; je n’ai pas pu prendre la parole.
M. Mesureur. Je suis convaincu, mes- ■ieurs, qu’on n’étouffe aucune discussion :u conseil municipal de Paris, et M. Berry ist assez estimé et assez écouté de tous ses •ollègues pour qu’il lui ait été possible de ,’opposer à la délibération que je vous denande aujourd’hui d’approuver.
Le conseil municipal de la ville de Pais se trouve dans une situation fort dificile au point de vue budgétaire. Il a eu, jour l’année 1893 et pour l’année 1894, à faire face à des dépenses qu’il n’avait ni prévues ni voulues. Vous vous souvenez qu’il y a environ six mois, par suite du vote lu Parlement et sur la proposition du Gouvernement, les forces de police, à Paris, ont 5té accrues dans une proportion considérable. Que cette mesure ait été utile, je a'en disconviens pas, et la ville de Paris a §té la première à s’incliner et à inscrire à son budget une dépense nouvelle de 2 millions et demi. D’autre part, la ville, par suite des charges d’assistance publique qui lui incombent, non pas seulement du fait des habitants et des Parisiens nés à Paris, mais aussi de l’afflux naturel et logique — c’est un phénomène contre lequel aucune récrimination n’est possible — des départements vers la capitale, la ville de Paris, dis-je, devra pourvoir, en 1894, à des dépenses qui s’élèvent, en sus des crédits ordinaires , à 1 million et demi. C’est donc une charge supplémentaire de 4 millions qui incombera à la ville de Paris et à laquelle elle ne cherche pas à se dérober.
Considérez encore l’obligation qui lui a été imposée de pourvoir au relèvement des petits traitements de 800 à 1,400 fr. Elle a voulu suivre l’exemple qui a été donné par la Chambre lorsqu’elle s’est préoccupée de la situation d’un certain nombre d’employés et particulièrement de ceux des postes et des télégraphes. Vous avez, dans le dernier budget, inscrit de ce chef près de 3 millions pour relever les petits traitements, notamment dans les grandes villes et à Paris. Cet exemple donné par la Chambre a eu sa répercussion sur tous les services municipaux, et la ville de Paris, pour rester dans la justice qu’elle doit à tous ses employés modestes, a dû voter le relèvement des traitements inférieurs à 1,500 fr., c’està-dire qu’elle a relevé le traitement des petits employés qui touchent 1,000 fr., 1,200 et 1,400 fr. Cette dépense nouvelle monte à 3 millions et demi, et si vous voulez bien vous rappeler qu’en même temps vous avez diminué de 500,000 fr. la subvention que l’Etat accorde pour l’entretien du pavé de Paris, vous reconnaîtrez que la ville de Paris, alors que son conseil municipal en somme n’y est pour rien, a dû
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pourvoir à une dépense totale nouvelle de 8 millions.
Cette dépense nouvelle, comment le préfet de la Seine entendait-il la couvrir? Par un système très simple : en imposant 12 centimes additionnels aux quatre contributions.
Est-ce au moment où le petit commerce est chargé outre mesure que le conseil municipal...
M. Maurice Binder. Nous ne voulons pas de charges nouvelles.
M. Mesureur. Ce que vous ne pouvez pas ne pas vouloir, c’est l’équilibre du budget de la ville, et je suis étonné d’être obligé de le rappeler à des conseillers municipaux qui cumulent en ce moment les fonctions de législateurs et celles de conseillers. La ville de Paris a eu à pourvoir à 8 millions de dépenses nouvelles ; devait-elle suivre le préfet de la Seine qui demandait 12 centimes additionnels?
M. Maurice Binder. Nous ne ferions pas d’opposition à votre surtaxe sur les vins de Champagne si vous nous apportiez en même temps un projet de détaxe proportionnelle sur les vins à bon marché.
M. Mesureur. Pouvait-on les ajouter aux 109 centimes additionnels déjà existants ?
M. Maurice Binder. Il y a des économies notables à faire sur un budget de 250 millions.
M. Mesureur. La commission du budget municipale a cherché à réaliser toutes les économies possibles.
M. Charles Ferry. Il fallait faire des économies en supprimant le traitement des conseillers municipaux de Paris. [Bruit.)
Divers membres à gauche. Et l’indemnité des députés ?
M. le président. Nous n’allons pas reviser la Constitution en ce moment ? [On rit.)
M. Dejeante. Faites donc des économies sur le service des rentes ! [Bruit.)
M. Mesureur. Je suis heureux de l’interruption qui m’estfaite par M. Charles Ferry. Que mon collègue propose de faire rentrer au budget de l’Etat les 9 millions alloués aux députés et aux sénateurs, je suis tout prêt à voter la suppression de l’indemnité municipale.
M. Charles Ferry. Je voterais la suppression de notre indemnité.
M. Salis. Ce n’est pas là la question. [Très bien! très bien!)
M. Mesureur. Mais l’indemnité des conseillers est aussi justifiée, au point de vue républicain et démocratique, que la nôtre. S’il est légitime que ceux qui représentent la nation reçoivent une indemnité pour les soins et le temps qu ils consacrent aux affaires publiques, j’estime qu’il est juste d’en accorder une aux conseillers municipaux de Paris, qui ne donnent ni moins de soins, ni moins de temps, ni moins d’attention aux intérêts légitimes de la population parisienne. [Très bien! à gauche.)
Nous ne laisserons pas entamer ce que nous considérons comme un principe ré¬
publicain. La rétribution des conseillers municipaux, leur indemnité est une mesure équitable entre toutes et qui n’a du reste rien à voir dans le débat. [Très bien ! très bien!)
Je dis que par la marche des choses, par l’augmentation nécessaire des forces de police, par la surélévation des petits traitements, que vous approuverez tous, parles charges d’assistance publique qui deviennent chaque jour plus lourdes pour la capitale par suite de l’afRux à Paris d’une population croissante. . .
M. Camille Fouquet. Vous êtes bien heureux que les provinciaux viennent à Paris !
M. Mesureur. . . . par la diminution des subventions de l’Etat. . .
M. Georges Berry. Vous imposerez l’eau de seltz l’année prochaine.
M. Mesureur. L’eau de seltz, si elle vous est sympathique, n’a rien de sacré; je no vois pas pourquoi on ne l’imposerait pas.
Quelques-uns de nos honorables collègues de Paris, qui sont nouveaux dans cette Assemblée, semblent vouloir apporter ici les habitudes qu’ils ont contractées au conseil municipal [Exclamations sur divers bancs ) , habitudes d’interruptions continuelles ; mais elles n’empêcheront pas la discussion sérieuse de se produire à cette tribune. Je déclare, pour ma part, qu’elles ne sauraient ni m’émouvoir ni m’arrêter.
Je répète que les charges qui incombent à la ville de Paris, charges qu’elle n’a pas recherchées, qui sont le fait d’une situation économique ou que l’Etat lui-même lui a imposées, ont augmenté le budget delà ville de 8 millions. Il faut que la ville trouve cette somme quelque part.
M. Maurice Binder. Qu’elle la cherche dans des économies !
M. Mesureur. Elle l’a trouvée après des efforts pénibles, mais couronnés de succès, permettez-moi de le dire, par les économies qu’elle a déjà réalisées. Mais elle a dû en outre chercher d’autres ressources dans la mesure qui pourrait le moins provoquer d’opposition de la part de la population.
Quelle est la taxe qui suscitera moins de difficultés que celle qui a été admise par le conseil municipal? Personne ne saurait trouver mauvais que le vin de Champagne soit surtaxé de 50 centimes par bouteille.
M. Georges Trouillot. Même quand il ne coûte que 1 fr. 50 la bouteille? Vous trouvez cela démocratique?
M. Mesureur. La ville de Paris est toute disposée à supprimer les octrois le jour où vous lui en donnerez le droit, mais vous ne pouvez pas lui demander de supprimer les octrois avant que vous-mêmes ayez voté la loi qui lui permettra d’y suppléer par des taxes nouvelles.
M. Masson. On promet toujours cette loi, on ne la fait jamais!
M. Mesureur. La suppression des droits d’octroi ne dépend pas de la ville de Paris, mais de la Chambre.
ANNALES DE LA CHAMBRE DES DÉPUTÉS
M. Guillemet. La loi a été votée par la Chambre; elle est au Sénat!
M. Mesureur. Je n’ai qu’un mot à ajouter.
Il ne dépend pas de la ville de Paris de supprimer les octrois, et elle ne sera pas la dernière à y procéder, mais elle attend que le Parlement vote et que le Gouvernement promulgue la loi qui lui permettra de suppléer aux droits d’octroi par des taxes nouvelles soit sur la propriété immobilière, soit sur le capital. Tant que cette loi ne sera pas promulguée la ville de Paris sera l'orcée de suivre les vieux errements et de se servir des armes fiscales qu’elle possède. S'il y a des taxes qui soient bien accueillies par la population, ce sont les taxes de luxe. Le vin de Champagne est bien véritablement une consommation de luxe. . .
M. Masson. C’est aussi le vin des malades.
M. Mesureur. ...et quand la ville de Paris surtaxe cette consommation de luxe, elle croit répondre aux sentiments réels de la population.
On m’a fait observer il n’y a qu’un instant que certains vins de Champagne ne coûtent que 1 fr. 50 la bouteille. Mais pour qui coûtent-ils 1 fr. 50? Pour les marchands, pour ceux qui les livrent à la consommation. Jamais le consommateur ne paye le vin de Champagne 1 fr. 50 la bouteille, et, au surplus, quel que soit son prix, c’est toujours une consommation de luxe, une consommation dont l’utilité n’est pas démontrée.
L’impôt somptuaire proposé est donc très démocratique, très légitime, et tant que vous n’aurez pas donné à la ville de Paris le moyen d’équilibrer son budget par d’autres taxes, elle sera contrainte de recourir à ces expédients. Ce ne sont, en effet, que des expédients; mais ce sont des expédients très légitimes et très justifiés. (Très bien! très bien! sur divers bancs.)
M. le président. La parole est à M. Turrel.
Sur divers bancs. Aux voix! aux voix!
M. Adolphe Turrel. Je n’ai qu’un mot à dire. La Chambre comprendra que je ne puisse être de l’avis de mon honorable collègue M. Georges Berry.
Lorsqu’une question de surtaxe est posée, il faut qu’elle soit tranchée immédiatement dans un sens ou dans l’autre. Si la Chambre remettait la discussion à la rentrée, elle ouvrirait la porte à une série de spéculations, et si, à la rentrée de janvier, elle adoptait, selon le vœu de M. Mesureur, la surtaxe demandée, elle ferait à la ville de Paris un cadeau inutile : les vins de Champagne pour la consommation de cette année seraient entrés et la surtaxe ne produirait rien. On rendrait ainsi un bien mauvais service a la ville de Paris.
( Très bien! très bien!)
11 faut donc discuter ce projet au fond.
Je ne veux pas contester les aflirmations de M. Mesureur ; la ville de Paris a évidemment besoin des 600,000 fr. qu’elle nous
demande, et je ne veux pas combattre ce qu’il y a de démocratique dans un impôt mis sur le vin de Champagne. Ici personne ne voudra soutenir qu’il puisse être injuste de surtaxer une boisson qui ne peut pas ne pas être une boisson de luxe. Mais si la ville de Paris a besoin de 600,000 fr., je m’étonne qu’elle n’ait pas songé au moyen suivant.
11 entre dans la ville de Paris, depuis des années, des vins fabriqués avec de l’eau, très peu de vin et des alcools étrangers, et qui pèsent 15° 9. Je demande si ce n’est pas par exception qu’on trouve dans la production française des vins de ce degré. Surtaxez les vins fabriqués : vous ferez peut-être du mal aux mastroquets de Paris, mais vous ferez certainement du bien aux ouvriers ; surtaxez donc les vins supérieurs à il degrés ; ils sont tous sophistiqués. ( Très bien! très bien!)
M. Henri Ricard (Côte-d'Or). Vous ruinerez la moitié de la population viticole de France !
M. Adolphe Turrel. Je vais vous répondre, mon cher collègue.
Ces vins dédoublés fournissent sur le comptoir du marchand de vin une boisson qui n’a du vin que le nom. Vous exempterez, si vous le voulez, au moyen des certificats d'origine, les vins qui seront reconnus comme étant des vins natuiels pesant plus de il degrés, mais frappez à l’octroi tous les vins qui n’ont du vin que l’apparence, qui ne sont pas naturels, qui sont tout simplement une sorte de boisson qui, après son entrée dans l'intérieur de Paris, est dédoublée et sert uniquement à faire concurrence aux vins véritables. En le faisant, vous atteindrez un double but : vous trouverez l’argent dont vous avez besoin, vous sauvegarderez la santé des consommateurs parisiens et en même temps vous éviterez de porter atteinte à la viticulture française. (Très bien! très bien! sur divers bancs.)
Voilà pourquoi, quant à moi, je repousse toute taxe d’octroi. Permettez-moi de vous faire remarquer que nous avons une attitude véritablement illogique et dont le pays commence à s’apercevoir. Chaque fois que revient la question des octrois, nous parlons de leur suppression, et le lendemain, au début de chaque séance, alors qu’il n’y a personne sur ces bancs, des rapporteurs qui souvent, permettez-moi de le dire, sont induits en erreur, déposent de petits rapports qui prorogent indéfiniment un nombre considérable de surtaxes d’octroi. Nous compromettons ainsi constamment à la légère, par des votes que nous émettons sans y attacher d’importance, une réforme que nous avons tant de fois promise au pays. (Très bien! très bien!)
L’avenir exige que nous supprimions les taxes d’octroi.
Je sens très bien que la plupart des grandes villes ont besoin de ces recettes; mais je dis que quand elles les modifient, elles doivent le faire non pas seulement en
apparence, mais en réalité, démocratique-; ment. Surtaxez donc les vins vinés frauduleusement, au-dessus de 11 degrés; ils ne ( sont pas naturels et ne viennent pas de la propriété. Vous rendrez un grand service à; vos électeurs consommateurs parisiens, et; la ville y trouvera l’argent dont elle a besoin. (Très bien! très bien!)
Je repousse donc le projet de loi.
M. le président. Monsieur Berry, maintenez-vous votre proposition d’ajourne-1.
ment ?
M. Georges Berry. Oui, monsieur le président.
M. le président. M. Georges Berry main-' tient sa proposition d’ajournement.
M. Adolphe Turrel. Nous demandons lei rejet.
M. le président. La motion d’ajourne-[ ment est préjudicielle. Je vais la mettre) aux voix.
M. Lavy. Je demande la parole contre; l’ajournement.
M. Maurice Binder. Je demande la parole.
M. le président. La parole est à M. Lavy.
M. Lavy. Je demande à m’élever en deux1 mots contre la proposition d'ajournement.! Notre collègue M. Turrel vient de vous en' exposer les motifs. Vous devez prendre une! décision ferme dès aujourd’hui : ou voter) contre le projet, ou l’adopter; mais en| l’ajournant vous ne rendriez aucun service à la ville de Paris et vous favoriseriez lai spéculation.
Par conséquent, ceux-là mêmes qui sont favorables au projet doivent vous proposer) de le rejeter au besoin aujourd’hui, plutôt que de l’ajourner.
M. Georges Berry. Je retire ma proposition d’ajournement.
M. le président. La proposition d’ajour- J nement est retirée.
M. Lavy. En ce cas, je demande la per-| mission d’ajouter quelques mots sur le fond.
Nous venons, messieurs, vous demander une surtaxe d’octroi.
Vous pouvez vous étonner de voir un certain nombre d’entre nous appuyer une pareille proposition. Nous sommes, er. effet, des adversaires de l’octroi et nous votons contre l’octroi chaque fois qu’il est en cause. Mais s’agit-il aujourd’hui de résou-: dre la question de la taxe d’octroi ? J’en- ; tends un de mes collègues qui me dit oui, mais vous nous accuseriez, si nous vous apportions une proposition contraire à celle qui vous est soumise, de vouloir, sur une espèce particulière, résoudre une question d'ordre général.
M. Masson. Il y a longtemps que la question des octrois est à l’étude.
M. Lavy. Tel n’est pas notre dessein.
Nous vous apportons une proposition qui est très précise, très simple ; nous vous disons : l’octroi existe, vous aurez à examiner des propositions concernant son maintien ou sa suppression, mais à i'heure actuelle l’octroi fonctionne, les villes comme Paris
Dnt obligées, pour se procurer des ressources, de se servir des moyens que la loi îet dans leurs mains...
M. Masson. Mais vous allez consolider octroi.
M. Lavy. ... et parmi ces moyens il y a octroi.
La ville do Paris et le Gouvernement îennent vous proposer de majorer l’une c ces taxes d’octroi, une taxe qui porte ar une boisson de luxe; or, dans l’état des doses, si une proposition peut se justier devant une assemblée républicaine, est bien celle-là.
J’ajoute que quand nous venons propoerun impôt de ce genre à la Chambre et u’on nous dit : Faites des économies et 'imposez pas de nouvelles taxes aux ballants de Paris, je réponds, messieurs, que étais, il y a quelques mois, à cette tribune, ignalant aux représentants du reste de la rance qu’on avait pris dans la caisse pariienne 2 millions et demi qu’on avait ernloyés au bénéfice de l'éducation générale
tu pays. Je vous demandais une part de cet rgent. Que m’a répondu la Chambre présidente? «Nous l’avons pris, nous le garons ! »
M. Mesureur signalait tout à l'heure d’aubes trous qui avaient été faits dans le budet de la ville de Paris par des votes du arlement. Je vous en conjure, messieurs, e prenez pas les fonds dont elle dispose our lui dire ensuite, lorsqu’elle vous deoande le vote d’un impôt légitime : Faites es économies!
Ces économies, elle ne pourrait les faire ue sur des services qui sont admirableîent organisés dans l’intérêt général ; car c n’est pas seulement l’intérêt de Paris qui st en jeu, mais aussi celui du pays Unième. Est-ce que la France entière ne bééficie pas de son assistance et, dans une ertaine mesure, de ses dépenses d’enseinement? Est-ce qu’il n’y a pas une grande •artie de ces dépenses — je pourrais vous os énumérer les unes après les autres — ui ne sont pas exclusivement parisiennes?
Ee vous demande donc d’y réfléchir et je ne mis que vous exhorter à voter ce projet i rationnel et si raisonnable. Je demande l'avis du Gouvernement. {Aux voix!)
M. le président. La motion d’ajournenent a été retirée. Par conséquent , la thambre va être appelée à statuer au fond. Tout d’abord, la discussion générale pou- ’ant être considérée comme close, je vais onsulter la Chambre sur la question de avoir si elle entend passer à la discussion te l’article unique.
Il y a deux demandes de scrutin :
La lrc est signée do MM. Fouquet, Binder, ïischoffslieim, Marcel-Habert, Guillemet, le Montfort, Toussaint, Emile Trélat, Diseau, Georges Berry, Néron, etc. ;
La 2°, de MM. Yival, Mesureur, Hubbard, vbel, Merlou, Duhief, Bizouard-Bert, Mamien, Beauquier, Lagnel, Pajot, Brousse,
Gacon, Crémieux, Dindeau, Mathé, Maurice- Faure, etc.
Le scrutin est ouvert.
(Les votes sont recueillis. — MM. les secrétaires en font le dépouillement.)
M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin:
Nombre des votants . 469
Majorité absolue . 235
Pour l’adoption . 222
Contre . • . 247
La Chambre des députes n’a pas adopté.
PRISE EN CONSIDÉRATION D’UNE PROPOSITION DE LOI
M. le président. L’ordre du jour appelle la discussion sur la prise en considération de la proposition de loi de MM. Louis Brunet et de Mahy, relative à la législation forestière de File de la Réunion.
La commission d’initiative parlementaire conclut à la prise en considération.
Personne ne demande la parole ?...
Je mets aux voix les conclusions de la commission.
(Ces conclusions sont mises aux voix et adoptées.)
M. Louis Brunet. Je demande la parole.
Voix diverses. C’est voté !
M. Louis Brunet. J’ai le droit de demander la discussion immédiate. {Bruit.)
SU. TE DE LA VÉRIFICATION DES POUVOIRS
M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion des conclusions du rapport du il0 bureau sur l'élection de M. Bourlicr dans la 2e circonscription d’Alger.
Le 11- bureau conclut à la validation des opérations électorales.
La parole est à M. Dindeau.
M. Louis Brunet. Je demande la parole pour un rappel au règlement.
M. le président. La Chambre a pris en considération votre proposition. Vous aurez la parole après la discussion qui est commencée.
M. Dindeau. « Département d’Alger , 2° circonscription.
« Au 20 août, trois candidats étaient en présence.
« Ont obtenu :
« MM. Bourlier . 4.503 voix.
« Gueirouard . 2.7G3 —
« Marchai . 2.550 —
« Au 2~ tour :
« Electeurs inscrits, 15,283.
« Nombre des votants, 10,765.
« Suffrages exprimés, 10,637.
« Divers, bulletins nuis ou voix perdues,
« MM. Bourlier . 5 428 voix.
« Gueirouard . 5.209 —
« M. Bourlier, ayant obtenu une majorité
de 219 voix sur son concurrent, a été proclamé élu. »
Ainsi débute le rapport.
Ceci dit, messieurs, afin d’établir nettement la situation et pour répondre à l’avance à la question qui certainement ne manquerait pas de m’être posée au cours de ce débat, pour lequel je vous prie de vouloir bien m’accorder votre bienveillante attention.
Je m’attendais à monter à celte tribune pour appuyer la demande d’enquête qui me semblait devoir être proposée par le 11° bureau, chargé d’examiner cette élection. Puisqu’il n’a pas jugé opportun do conclure en ce sens, je vous demande la permission de vous exposer les raisons pour lesquelles, mes amiset moi, nous ne partageons pas son avis. Je le déclare, sans aucune espèce de fausse modestie, j’aurais été très heureux qu’une voix plus autorisée que la mienne se fit entendre en cette circonstance et donnât à ce débat l’ampleur et la forme qu'il mérite.
11 ne s’agit pas seulement, en effet, de l'élection dans la 2° circonscription d’Alger, fort intéressante, à coup sûr; il s’agit d’une question bien plus élevée et qui intéresse, au premier chef, l’avenir même de la plus belle et de la plus florissante de nos colonies ; il s’agit, messieurs, d’une question d’hygiène politique et de salubrité électorale.
Je n’ai point à étendre ici mon appréciation aux autres élections de l’Algérie, puisque vous vous êtes prononcés à cet égard, ni à vous parler des étranges mœurs électorales qu’on y observe et que la Chambre, par un désintéressement véritablement incompréhensible et un laisser-aller assurément blâmable, a tolérées jusqu’à ce jour, et par cela même encouragées.
M. Louis Bartliou. Si vous les connaissiez, il fallait le dire.
M. Dindeau. Je me bornera’, pour ne pas abuser de vos instants et répondre à la confiance dont on a bien voulu m’honorer, à vous parler de l’élection de M. Bourlier. Le dossier que je vais examiner avec vous est certainement l'un des plus chargés parmi ceux qui ont été soumis à vos bureaux. Je n’en prendrai que les points les plus saillants, persuadé qu’ils suffiront à éclairer votre religion. Ce sont des délits de pression, d’embauchage, de corruption, de fausses nouvelles, de menaces à des fonctionnaires, etc. : rien n’y manque.
A gauche. Toutes les herbes de la Saint- Jean !
M. Dindeau. Je vous demande quelques instants d’attention pour établir la preuve irrécusable de ces faits.
Je prends d’abord l’affaire de Castiglione. Le maire, M. Magnier, offrait à boire aux électeurs dans la salle de la mairie. Le fait est établi par des pièces légalisées qui sont au dossier. Le même maire a voté pour un électeur qui, le matin, lui avait rendu sa carte en disant qu'il se rendait à la campa-
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gne et qu’il ne pouvait pas prendre part au vote.
On a voté également pour M. Masseï, receveur des postes, qui était malade et alité.
Ces faits sont dûment constatés par des pièces légalisées.
Toujours dans cette même commune, M. Leroy a été invité par le secrétaire de la mairie à entrer dans son cabinet. Là, il lui a offert deux verres de malaga. (On rit.)
Puis, dans le bureau du maire, M. Leroy a reçu de lui un bulletin qu’il est allé immédiatement déposer dans l’urne.
Remarquez, messieurs, qu’il n’y a que 219 voix de majorité.
Je passe à un autre fait, que vous trouverez peut-être plus sérieux. Le bureau de vote a été installé dans le cabinet même du secrétaire de la mairie, de telle façon qu’on ne pouvait en faire le tour, contrairement au vœu de la loi, ce qui rendait la surveillance absolument impossible.
A Koleah, des affiches et le journal le Chacal... (On rit.)
Je suis très heureux de vous procurer quelques instants d’hilarité, mais il me semble que la question est sérieuse.
A Koleah, des affiches et le journal le Chacal ont annoncé le désistement de M. Gueirouard la veille même du scrutin, et ont causé ainsi un très grave préjudice à M. Gueirouard. Une pièce portant quarantesept signatures légalisées affirme le fait. Une autre, revêtue de quarante-trois signatures, sur soixante électeurs, à Téfesclioum, affirme le même fait.
A Lamartine, dix-huit électeurs, dont deux conseillers municipaux, déclarent qu’ils ont reçu le Chacal à sept heures du matin, le dimanche 3 septembre.
Au dossier, une protestation dûment légalisée s’élève contre ce procédé, qui a trompé de nombreux électeurs.
Voici l’article du Chacal :
« Nouvelles de la dernière heure.
« Nous apprenons à l’instant même que M. Gueirouard retire sa candidature. M.
l’entrepreneur, licencié en droit, a licencié ses courtiers électoraux. Le motif de sa grave détermination serait l'insertion dans la Dépêche d’hier de sa correspondance avec M. Mauguin.
« Nous nous plaisons à reconnaître la droiture et la délicatesse de M. Gueirouard. En effet, au dernier moment, il n’a pu se résigner à continuer la campagne antimauguiniste. 11 devait trop au sénateur de Blidah pour étouffer sa reconnaissance, même en temps d’élection. »
J’arrive aux faits reprochés à M. Pourailly, à Milianali.
11 circule sur le compte de .M. Pourailly de nombreuses histoires que vous connaissez sans doute. Révoqué pour des causes extrêmement graves, vous allez voir quel compte il a tenu de la révocation dont il a été l’objet. Il a rayé d’office huit électeurs suspects — suspects de ne pas vou¬
loir voter pour M. Bourlier. — Quatre signatures attestent le fait.
Il y a eu deux jeux de cartes électorales, le 20 août et le 3 septembre : les électeurs en ont profité pour voter deux fois, et en dix minutes les affiches de M. Gueirouard ont été lacérées par les amis de M. Pourailly. Les délinquants, quelques jours après, ont été condamnés, par un jugement du tribunal de simple police, à 5 fr. d’amende.
Ledit M. Pourailly, révoqué, est rentré avant le délai légal — c’est-à-dire avant l’année expirée, — musique et pompiers l’escortant, dans la mairie, où il n’avait pas le droit de venir à titre de maire, et il a harangué les électeurs, les juifs indigènes, en majorité, qui venaient de le réélire illégalement. Il s’est fait donner la liste des abstentionnistes et il les a fait racoler. Il a admis au vote les faillis, ainsi que des personnes qui avaient perdu leurs droits civiques. Quatre signatures attestent le fait.
Un agent voyer, soupçonné d’hostilité envers M. Bourlier, a été appelé à Alger et y a été retenu, ce qui l’a empêché de prendre part au scrutin. Les mêmes quatre signatures attestent le fait, et le nombre des signataires aurait été plus grand, assuret-on de divers côtés, si les protestataires n’avaient pensé, à tort, qu'ils n’avaient que trois jours pour protester.
Voilà des faits qui vous sembleront suffisamment sérieux, je l’espère.
A Loued-Fodda, dix-huit signatures légalisées attestent que, le jour de l’élection, un officier ministériel, M. d’Apreval, avoué à Orléansville, est arrivé par le train de sept heures avec une centaine du numéros du Chacal, annonçant le désistement de M.
Gueirouard.
Une protestation a été adressée, le 5 septembre, à M. le préfet.
Sur divers bancs. Aux voix !
M. Dindeau. Ceux qui demandent à aller aux voix se montrent bien sévères pour un collègue qui monte à la tribune pour la première fois. Je vous prie, messieurs, de m’écouter quelques minutes encore. (Parlez ! parlez !)
Dans une lettre, M. Bourlier déclare au maire que, s’il n’obtient pas la majorité au 1er tour, il donnera sa démission de conseiller général. Or, il n’a eu la majorité ni au 1er ni au 2° tour, et il n’a pas donné sa démission.
M. Marini a bien voulu me confier une autre lettre, dont je vous donne connaissance :
« Milianah, le 15 septembre 1803.
<> A M. Gueirouard, entrepreneur à Alger.
« Cher monsieur,
« M. Marini a bien voulu me confier votre lettre du 13 courant afin de répondre aux questions qu’elle comporte. J'ai donc l’honneur de vous faire savoir que les affiches lacérées, et qui étaient celles que M. Mazon
a commandées chez Legendre, portaient bien la mention: « Vu. Le candidat : Guei^i rouard »; que ces affiches ont d’abord été lacérées :
« 1° Par l’agent de police Ben-Ali, fait con-i staté par M. Lanche (Antoine) et par M. Marini père ;
« 2° Par un juif nommé Isaac Ben-Agoun, que j'ai fait moi-même conduire au commissaire de police et qui a déclaré devant cel dernier et un agent, qu’en enlevant les affiches du candidat Gueirouard, il obéissait! à un ordre formel que lui avait donné .M.: Pourailly. U a en outre déclaré que, dès! qu’il serait sorti du commissariat, il recoin-mencerait. Ce qu’il fit en effet et ce que, à nouve au, je fis constater par le commissaire de police lui-même, qui se trouvait à ce moment-là dans la rue.
« Procès-verbal fut donc dressé et le juif Isaac Ben-Agoun comparaissait mardi. 13 courant, devant le juge de paix de Mi-I lianah et était condamné. »
Sur divers bancs. Aux voix ! aux voix !
M. le président. Messieurs, laissez l’ora-! teur terminer son discours.
M. Dindeau. « A Meurad, M. Gueirouard ayant eu, au 1er tour, 32 voix, et les deux autres concurrents 27 voix, M. le maire, indisposé de ce résultat, a eu soin de prévenir ou de faire prévenir tous ceux qui n’étaient pas indépendants que s’ils ne votaient pas pour M. Bourlier, il y aurait des révocations. Après tout, le maître a parlé — c’est M. Mauguin — et on doit lui obéir. >
On dit couramment dans la 2e circonscription d’Alger : « Mauguin est dieu, et Bourlier est son prophète. » (Rires.)
C’est une nouvelle religion; il vous appartient, messieurs, de dire si vous enten dez ou non en encourager le recrutement!
A Marengo, — le fait est très grave, — vers huit heures et demie les habitant;! virent défiler sur quatre rangs et conduits comme des troupiers les vieillards de l’hospice, dont le directeur, M. Donovant, sur veillait le défilé en se promenant sur k place. Ces vieillards étaient ainsi conduits au vote par deux infirmiers. Arrivés à lr mairie, ils sont entrés tous, leurs deux gardiens se tenant de chaque côté de k porte. Un des vûeillards, le nommé Giraud, a refusé de voter dans ces conditions, eu protestant énergiquement contre ce mode de procéder.
« 2° Le sieur Moreau, se rendant àlamairie pour voter, a été appelé par M. le secrétaire de mairie et là, dans le cabinet particuliei de M. le maire, lequel cabinet communique avec la salle du vote par une porte ouverte, lui aurait fait ouvertement la propagande et remis un bulletin. En présence de la protestation de plusieurs électeurs présents, le sieur Moreau a déclaré au bureau de vote qu’il venait effectivement de recevoir de M. Galabert, dans le cabinet de M. le maire, un bulletin de vote. Ils ont demandé l’insertion de cette protestation au procès-verbal.
« M. le maire a déclaré qu’il le ferait; mais
le ne fut pas immédiatement inscrite, en absence du secrétaire occupé à faire de la ropagande. »
Voix au centre. Donnez la preuve de ce ue vous avancez.
M. Dindeau. La preuve est au dossier.
« 3° Indépendamment des faits ci-dessus, ous affirmons qu’il est à notre connaisance que quelques jeunes gens de la loca- .té non encore majeurs ont pris part au ote.
« Sur la protestation de quelques électeurs,
l. le maire aurait répondu que c’était là me faveur spéciale accordée aux jeunes ;ens algériens. . . » ( Exclamations .)
Je puis vous citer, si vous le désirez, les ioms des mineurs qui ont voté.
« . . .8° Orléansville. — M. Fourrier, maire dont la révocation a été empêchée par
m. Mauguin etBourlier, malgré le rapport le 80 pages fait par notre collègue M.Flandin, ilors procureur général à Alger, en mai ou juin 1893), a envoyé chercher des électeurs; il faisait prendre les noms des personnes a’ayant pas encore voté par le secrétaire du bureau, ou les prenait lui-même, et avec ces notes allait sur le pas de la porte de la salle du vote, d’où il appelait, pour faire porter ces notes, tantôt M. Paysant, employé de la mairie, tantôt M. Montalti, son ancien employé, tantôt M. Reynier, chef cantonnier de la commune, tantôt M. Janet, gardien du cimetière, et leur disait d’aller chercher les électeurs inscrits sur ces notes et de les. amener voter. »
Voici les noms des mineurs qui ont voté :
Bansbacker (Emile), Buisine (Alexandre), Contât (Félix), Couler (Denis), Ducarme (Dominique-Jules) , Emeric (Médéric), Fabre (Joseph), Gauthier (I-Iuhert), Fleurot (Charles), Gosmand (Gustave), Hamm (Louis), Lombard (Gaston-René), Gueneric (Joseph), Tlioulou (Louis), Weltchauff (Charles).
La pièce est légalisée.
J’arrive aux faits de pression ! ( Aux voix ! aux voix!)
Un brigadier des douanes a été déplacé pour avoir voté pour M. Gueirouard, et si vous étiez moins impatients, messieurs, j’aurais pu vous lire la lettre du brigadier parlant de son fils dont on a interrompu les études. Le père, ancien sous-officier pendant la guerre de 1870, s’est vu enlever dans ces circonstances un galon, et son fils, qui finit ses études comme externe à l’école des arts et métiers de Dellys, a dû les interrompre parce que son père a été déplacé.
A Aumale, il y a l’affiche Mazon, que je vous demande la permission de lire, parce qu’elle a un intérêt capital :
« Quant à Gueirouard, je ne peux oublier qu’en 1887, et aux élections de 1889, il était l’àme damnée de la secte opportuniste et des juifs, dont il est encore 1 esclave captif à la loge Bélisaire.
« Gueirouard est le plus faux et le plus ambitieux bonhomme qui se puisse imaginer. N’osant affronter la lutte à Alger où
il est trop connu de l’ouvrier dont il a bu la sueur avec une âpreté diabolique (Exclamations) , il va poser sa candidature dans la campagne.
« Les ouvriers d’Alger se sont accordés à me dire : « Gueirouard n’est ni républicain, ni socialiste. Il est esclavagiste, c’est un forban de la classe ouvrière. »
Et, en lettres microscopiques, dans un coin de cette affiche : « Vu : Le candidat, Bourlier. »
Ces mœurs électorales sont vraiment étranges! Cette affiche s’accorde bien mal avec une petite lettre que M. Bourlier écrivait à M. Gueirouard le même jour :
« Bouïra.
« Mon cher monsieur Gueirouard, toutes mes excuses d’avoir quitté la salle tout à l’heure sans vous avoir serré la main.
« L’estime que j’ai pour vous est trop certaine pour que vous n’ayez pas interprété comme il doit l’être mon départ poui Bouïra.
« Tous mes compliments.
« Bourlier. »
(On rit.)
M. Saint-Germain. C’est très correct !
M. Dindeau. « Chercbell. — Les soussignés, tous habitants et électeurs de la commune de Cherchell, protestent énergiquement contre les moyens de corruption, de pression et autres manœuvres de la dernière immoralité employés dans notre commune, le 3 septembre 1893, au 2° tour de scrutin, par les agents du sieur Bourlier, candidat à la députation, que nous résu mons ainsi qu’il suit :
« 1° Le sieur Piétri (Eugène), frère du receveur qui a volé dernièrement la caisse de la recette municipale, a été embauché pour distribuer de l’argent aux électeurs, notamment au café Pierelli, sur la place du Marché, où il est entré bien avant l’ou verture du scrutin, jetant des pièces do 5 fr. sur une table en disant : « 11 y a cent sous pour celui qui votera pour Bourlier. » « Dans les rues, arrêtant les électeurs, il leur faisait la même proposition et accompagnait jusqu’à la salle de vote ceux qui acceptaient cet ignoble trafic.
« 2° Le sieur Michel Servéra, sujet italien non naturalisé, a été également embauché pour corrompre par les mêmes moyens les pêcheurs italiens naturalisés et les a accompagnés aussi jusqu’à la salle de vote.
« En outre de l’argent que distribuait ce courtier étranger et peu recommandable, il n’hésitait pas à menacer ces pauvres étrangers de leur faire retirer leur permis de pèche s’ils ne votaient pas poui Bourliei.
« 3° Le juif Mimoun Sarfati fils était aussi chargé de faire la même besogne, ne se gênant pas pour crier à haute voix : « Nous verrons si Gueirouard aura 54 voix de majorité aujourd’hui.
o Des affiches diffamantes pour M. Guei
rouard ont été adressées au dernier moment au secrétaire de la mairie de Cher¬
chell sous l’étiquette de l’imprimerie Mauguin, alors qu’elles sortaient de celles de Fontana, à Alger, et cet employé s’est empressé de les faire placarder.
« 5° Des étrangers non naturalisés ont reçu des cartes d’électeurs et ont pu voter (voir le procès-verbal du dépouillement du scrutin du 3 septembre).
c 6° Le personnage le plus important du département, le sénateur Mauguin, pour obtenir des votes au candidat de son choix, s’est rendu le jeudi matin 3t août, dès la première heure, à la mairie, accompagné des conseillers généraux.
Des pêcheurs napolitains naturalisés ^ces derniers ne connaissent pas le français) ont été menacés par les agents de M. Bourlier, auxquels on a été jusqu’à dire à Koléa:
« Ne craignez rien et au besoin employez la matraque. »
C’est ainsi que 32 voix ont été acquises au 2e tour à M. Bourlier.
Ces protestations sont couvertes de nombreuses signatures.
Dans la commune de Teniet-el-Haad, oil constate des faits de pression de même nature.
Je passe le plus vite possible, mais il y a des télégrammes dont je dois donner lecture. Ainsi il y a une protestation des électeurs de Charon contre des faits analogues.
« Nous supposons, disent-ils, qu’à unmoment donné le scrutin a été ouvert et que l’on a substitué des bulletins Bourlier à ceux de Gueirouard.
« Les sieurs Meunier, Castellanet, déclarent qu’ils ont été voter séparément, qu’ils n’ont trouvé que le président et un assesseur dans le bureau. »
Douze électeurs déclarent qu’on a trouvé beaucoup moins de bulletins dans 1 urne, au nom de M. Gueirouard, qu’il n’y avait eu de votants pour lui en réalité.
Il y a également des protestations contre l’affiche Mazon que je vous ai lue tout à l’heure. Voici un télégramme :
« Mazon, Radical, Alger. Autorisez-moi à démentir publiquement placards affichés à Tenez et signés Mazon. — Nérat.
« Demandez au moins judiciairement arrachage affiches signées Mazon désavouées par signataire. — ■ Jenoudet. »
11 y a, en effet, une protestation au dossier.
Voici encore une protestation de 17 ouvriers. (Exclamations sur divers bancs. — Aux voix ! aux voix !)
Ceci est très grave, messieurs.
Sur divers bancs. Lisez !
M. Dindeau. « Nous, soussignés, citoyens français, tous électeurs, protestons auprès de nos camarades les ouvriers de l’intérieur du département contre la candidature du citoyen Gueirouard. Ayant tous été employés sur les chantiers de cet entrepreneur, à Alger, nous savons mieux que personne que son enrichissement s’est opéré au détriment de la classe ouvrière. Le sieur Gueirouard ne s’est fait aucun scrupule d’avilir les prix en employant de préfé-
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rence la main-d'œuvre étrangère qu'il recrutait à vil prix.
«Si l’industrie du bâtiment est aujourd'hui une cause de richesse pour le sieur Gueirouard, par contre elle ne peut plus procurer aux ouvriers qui en font partie un salaire rémunérateur de leur peine.
« La faute en est au sieur Gueirouard. »
Il a été établi que cette protestation a été payée ; les ouvriers l’ont déclaré devant le tribunal, devant la police correctionnelle où M. Gueirouard les avait appelés. Il a été débouté de sa demande. Le ministère public avait dit — et c’est ce qui a motivé le jugement, — qu’il n’y avait pas dans ce fait de quoi prononcer une condamnation, et que, malgré cela, il était parfaitement acquis que les ouvriers avaient tous déclaré qu’ils avaient été payés pour faire cette besogne.
Je voudrais encore, messieurs, vous donner lecture d'une dépêche de M. le préfet.
On a accusé M. Gueirouard d’être le candidat agréable à l’administration préfectorale. Ecoutez cette dépêche :
« Préfet â sous-préfet Tizi-Ouzou,
« Le directeur général des postes et télégraphes vient d’ouvrir un crédit suffisant pour créer deux bureaux télégraphiques et m’a invité à proposer deux localités pour en bénéficier. J’ai désigné les deux villages Mirabeau et Camp-du-Maréchal, que j’ai visités au mois de mai et auxquels j’avais promis mon appui. Veuillez vous rendre à Mirabeau et à Camp-du-Maréchal et faire connaître à la population que j’ai désiré qu’elle profitât immédiatement du bienfait de cette création. Mais afin d’empêcher que les agents électoraux recueillent le mérite du succès de la demande, je tiens à affirmer et je vous invite à attester que nul candidat, nul agent électoral ne m’a sollicité , ne s est adressé à moi. Celui qui avancerait le contraire mentirait. L’installation des deux bureaux sera entreprise sur-le-champ. »
Veuillez, messieurs, me laisser, en terminant, faire une simple comparaison qui n’a rien de personnel et qui, j’en suis convaincu, ne pourra froisser personne.
Aux jours sombres où le peuple est descendu dans la rue les armes à la main pour protester courageusement contre la violation de la loi par laquelle on préludait à I l’étranglement de la liberté, il n’a jamais manqué d’inscrire sur tous les murs :
« Mort aux voleurs ! » témoignant ainsi, en pleine effervescence légitime, de son profond respect pour la propriété individuelle sur laquelle un certain clan l’accuse à tout propos de vouloir porter une main violente et criminelle.
Eh bien ! nous qui sommes les partisans ardemment convaincus de l'évolution sociale, c’est-à-dire de cette transformation progressive mais pacifique, qui doit non pas se faire à coups de fusil, mais à coups de bulletins, nous voudrions voir inscrire dans la loi électorale des dispositions destinées à sauvegarder la dignité du suffrage
universel et la sincérité de ses manifestations. (Aux voix!)
M. Saint-Germain. Nous sommes tous de cet avis-là!
M. Dindeau. Messieurs, faisons la République grande, généreuse, ouverte à toutes les bonnes volontés sincères et contrôlées, mais maintenons toujours cet idéal de vérité et de justice au-dessus de toutes les compromissions louches où grouillent, dans la tourhe des questions personnelles inavouées, tant d’ambitions inavouables. [Mouvements divers.)
tous avez entendu dire comme moi : En Algérie et dans toutes nos colonies, le sufrage universel n’est pas encore majeur, et l’on ne saurait être trop exigeant à l’égard de ses manifestations diverses...
M. Saint-Germain. Nous avons la prétention d'être élus par des majeurs.
M. Dindeau... Il ne faut pas être trop exigeant sur la façon dont le suffrage universel est pratiqué.
M. Thomson. Qui est-ce qui dit cela?
M. Saint-Germain. Oui, il faudrait s’entendre! Qui a dit cela?
M. Dindeau. Ne cherchez pas à me faire soulever des questions personnelles, vous n’y réussiriez pas. On me l’a dit, à moi.
M. Saint-Germain. Nous ne faisons pas de questions personnelles, mais nous serions enchantés de connaître la personne qui a dit cela, parce que nous pourrions la convaincre très facilement du contraire.
M. René Viviani. On m’a dit la même chose à moi-même.
M. Dindeau. Ah! vraiment, en Algérie les électeurs ne sont pas majeurs ?
Etrange théorie et singulière morale!
En admettant même un instant que ce raisonnement eût quelque fondement, le remède ne serait-il pas pire que le mal ?
Oui, respect à l’enfance! ( Interruptions .) Et pour apprendre aux enfants à se respecter eux-mêmes, ne leur mettons sous les yeux que de bons exemples.
C’est à la métropole qu’incombe en l’espèce ce devoir tout naturel, et, si elle éprouve quelques difficultés dans son accomplissement, elle en sera largement récompensée par la confiance et l’attachement des peuples soumis à son autorité.
( Interruptions au centre et à gauche.)
M. le président. Les Français d’Algérie sont Français au même titre que ceux de la métropole. [Très bien! très bien!) Le suffrage universel est la loi de ce pays, et la loi est la même pour tous. (Applaudissements.)
Un membre à l'extrême gauche. Ce n’est pas contre des Français que ces accusations sont portées, c’est contre des israélites.
M. le président. Je parle des citoyens français régulièrement inscrits sur les listes électorales, et je ne pense pas que personne ici veuille faire une distinction entre nos concitoyens de 1 Algérie et les citoyens do la métropole. ( Applaudissements .) Ce n'est certainement pas la pensée de l’orateur.
M. Dindeau. Je termine. Je laisse dtj côté les fonds distribués, — 450 fr., paraît] il. Je pourrais demander si cette somme a été réservée à tel ou tel département. Mais jo laisse cela de côté; je ne veux pas vous fatiguer davantage. Je crois avoir donné des indications suffisantes pour que vous sachiez ce que vous aurez à faire tout à l’heure. Si vous ne croyez pas qu’il y ait! des motifs suffisants pour prononcer l’invalidation, vous trouverez tout au moins! qu'il y a lieu de procéder à une enquêtel qui vous édifiera réellement sur des faits dont vous avez l’air de douter; l’enquête les établira d’une façon claire, nette, inéluc-l table.
Si par les exactions, la violence, l’injustice et l’usure, vous avez parfois réveillé mal à propos le sentiment de l’indépendance et fait des révoltés, vous savez bien pourtant que l’Arabe aime la justice et ne pardonne pas l’arbitraire.
On a parlé aussi de guerre sainte : « Ne jetez pas le trouble dons les habitudes de nos contrées; ne jetez pas le discrédit sur notre façon d’opérer en matière électorale, comme en toute autre , vous cncoura-i geriez la révolte qui n’attend que l'occasion! d’éclater. »
Messieurs, il est une guerre sainte entre toutes, cclle-lâ, et à laquelle je vous convie : c’est la guerre aux abus qui déshonorent nos institutions.
La République en bénéficiera de toutes les façons et les légendes plus ou moins ! mortes que 1 on cherche à exploiter encore, à la faveur de mécontentements habilement exploités, s’en iront à tout jamais rejoindre les vieilles lunes.
Mais je tiens à soumettre à la Chambre une dernière pièce qui vient justifier la demande d’enquête, et qui démontre qu’elle I est étayée sur des raisons parfaitement logiques.
4 oici la note que j’avais rédigée pour la remettre entre les mains de M. le président:
« J’ai l'honneur de demander à la Chambre le renvoi de la discussion relative à 1 élection de M. Bourlier pour la raison suivante :
« Des ouvriers ont fait une protestation contre M. Gueirouard, protestation qui a été affichée dans toute la 2° circonscription d’Alger.
« M. Gueirouard les a traduits en police correctionnelle.
« Ce tribunal l’a débouté de sa plainte, le ministère public ayant déclaré qu’il n’y avait rien dans la loi qui lui permît de demander que de pareilles manœuvres i fussent punies. .Mais il est résulté des débats que les ouvriers ont reconnu avoir été payés pour faire cette protestation.
« M. Gueirouard a demandé à la sous-commission du 11° bureau et au bureau tout entier de vouloir bien faire venir, par l’intermédiaire de M. le garde dos sceaux, le dossier et les notes d'audience établissant que les ouvriers en question ont bien réel-
ment déclaré avoir été payés pour faire 4ïtte protestation.
« M. Gueirouard a remis, en outre, à M. le résident du 11e bureau, en séance, une ièce :'par laquelle 12 ouvriers déclarent u’on leur a offert 5 fr. à chacun pour faire ne protestation et qu’ils ont refusé de endre leur signature.
« Pour ces motifs, j’ai l’honneur de delander à la Chambre de vouloir bien ajourer la discussion jusqu’au moment où le ossier aura été communiqué au 11° bueau.»
La pièce dont je viens de parler est légasée. Je ne l’ai pas retrouvée au dossier, lais je n’incrimine personne, et la paole de l’honorable président du bureau, f. Guyot-Dessaigne, me suffit et vous subira à tous, j’en suis sûr, pour vous donner a conviction qu’il n’y a eu là aucune maiceuvre.
M. Guyot-Dessaigne. La pièce a été renise au dossier. Je l’ai lue au bureau et I. le rapporteur doit l’avoir entre les
; nains.
M. Dindeau. J’ai fini, cette fois, et si la lhambre hésitait à prononcer l’invalidation te l’élection de M. Bourlier dans la 2e circonscription d’Alger, je n’aurais qu’à la mer de vouloir bien relire les conclusions lu rapport de l’honorable M. Lepez, publié iu Journal officiel du 13 décembre dernier, lour qu’elle conclût sans hésiter à une enquête qui lui permettrait d’être complètenent édifiée et de se prononcer alors en ,oute connaissance de cause.
Après avoir glissé avec une bienveillance véritablement incroyable sur les griefs que je viens de vous signaler, notre honorable collègue termine ainsi :
« Messieurs, votre 11e bureau a longuement entendu les explications des deux concurrents— il aurait pu ajouter « séparément convoqués » — et il a pris connaissance de toutes les pièces du dossier. Il n’a pu que regretter et cela d’une façon générale, —
; car c’est devant lui qu’ont été discutées toutes les élections contestées de l’Algérie, — la violence inouïe des polémiques politiques dans cette colonie et les mœurs électorales qui y sont pratiquées et qui, il faut bien l’avouer, sont communes à tous les partis. »
Nous ne demandons, pour ce qui nous concerne, que l’occasion d’éclairer à fond ce débat si la lumière ne vous semble pas encore suffisamment faite, et M. Bourlier,
1 le vainqueur du 3 septembre — avec219voix de majorité, je vous prie de ne pas l’oublier — ne doit pas redouter plus que nous que la vérité soit bien établie.
C’est une satisfaction que vous vous devez à vous-mêmes et à l’opinion publique, qui attend là-bas avec anxiété votre jugements ouverain. [Très bien! très bien! à l'extrême gauche. — - Mouvements divers .)
M. le président. La parole est à M. Bourlier.
M. Bourlier. Messieurs, s’il est une chose à laquelle je tienne par dessus tout, c’est à
votre estime ; si je me croyais coupable des manœuvres qui vous ont été dénoncées, je ne serais pas à cette tribune pour défendre mon élection.
M. René Viviani. Allez dire cela à votre ami Sapor, qui est au bagne ! [Exclamations.)
M. Bourlier. Quand vous voudrez discuter avec moi cette question de personne ou toutes autres, je suis prêt à vous suivre à cette tribune. Yenez-y, je vous attends. [Bruit.)
Durant toute ma carrière politique, depuis vingt-trois ans, soit comme maire, soit comme conseiller général, soit comme député, aucune protestation n’a jamais eu lieu au sujet des élections qui m’ont conféré un mandat. Lorsque j’ai été élu député en 1885 et en 1889, aucune espèce de protestation n’a été relevée à mon endroit. Si vous examinez le dossier de ma dernière élection, vous ne trouverez pas dans les procès - verbaux une seule de celles qui vous ont été apportées à l’instant même, parce qu’il n’y en avait pas à faire, parce que tout ce qu’on vous a lu ici a été forgé après coup, dans un but qu’il m’est aisé de faire connaître : empêcher ma validation au moment d’une élection sénatoriale imminente.
Je prétends avoir été d’une correction absolue dans cette dernière élection, et s’il y a eu des manœuvres, ce n’est pas à moi qu’il faut les imputer : elles ont été dirigées contre moi. J’en ai mis la preuve sous les yeux du bureau.
.4 l'extrême gauche. Nous attendons cette preuve !
M. Bourlier. C’est précisément ce que je me propose de faire, etcelanonpas au moyen de désignations vagues, d’accusations de corruption en masse, d’indications de personnes que l’on ne nomme pas : je vous nommerai les auteurs de ces déclarations, comme je dirai les noms des corrupteurs et des fonctionnaires qui ont usé de pression.
Je ne vous demande, messieurs, qu’un instant d’attention; je serai court et net.
Parmi les pièces qui vous ont été lues, plus de la moitié ne sont pas légalisées. Or, il y a trois mois que l’élection est faite; il y a plus d’un mois que la question est pendante devant le 11e bureau : admettez-vous que les signatures et les pièces qui ont été produites n’auraient pas pu depuis lors être revêtues du caractère d’authenticité que leur donne la légalisation et qu’on vienne à la tribune, ainsi qu’on l’a fait dans le bureau, s’appuyer sur des racontars que démentent les procèsverbaux et les pièces que j’ai soumises à la commission1?
On m’a présenté tout d’abord, comme tous mes collègues de l’Algérie, comme un candidat juif, comptant que cette épithète de « juif » détournerait de moi les nouveaux colons qui, me connaissant moins que les anciens, pouvaient peut-être, on le pensait
du moins, se laisser influencer par une semblable qualification.
Voici, en effet, dans quels termes a été engagée la campagne électorale, non pas seulement contre moi, mais contre tous les députés d’Algérie.
Permettez-moi de vous lire, pour vous donner une idée de la prose des journaux de mon concurrent et de la licence de langage des feuilles socialistes, un article du Radical algérien , qui était l’ardent promoteur de la candidature de mon adversaire.
« Le Bloc enfariné. — Décidément, les opportunistes d’Alger sont en passe de monter une scie aux électeurs, avec cette fripouille qu’ils appellent leur bloc!
« Savez-vous de quoi se compose ce bloc malfaisant, qui oppose au développement de la colonisation la force d’inertie et l’infection juive ?
« Etienne, lepirate tonkinois, auteurprincipal de nos désastres de Lang-Son ;
« Bourlier, le parasite, qui a étayé sa fortune sur la misère des colons;
« Thomson, le juif honteux, le relaps, la pieuvre du Crédit foncier d’Algérie [On rit)-, « Saint-Germain, le domestique consistorial d’Oran;
« Letellier » — cet excellent Letellier que vous avez connu ici — « Letellier, le marchand de monnaie de nickel, le courtier de Rothschild [Nouveaux rires) ;
« Forcioli, le radical gaga [Hilarité générale), la bonne à tout faire de la conciliation.
« Le chien kabyle le moins dégoûté ne voudrait certainement pas de cette pâtée, dont les juifs et quelques Français peu difficiles font leurs délices. » [Exclamations sur divers bancs.)
Voilà comment on présentait aux électeurs des collègues que vous estimez et que vous honorez par vos suffrages.
M. Camille Pelletan. Traitait-on mieux vos adversaires dans les journaux de vos amis?
M. Bourlier. Jamais vous ne trouverez dans les journaux qui soutenaient mon élection un pareil langage.
M. Camille Pelletan. Nous avons lu les journaux algériens !
M. Bourlier. Voulez-vous voir maintenant, messieurs, comment mes adversaires se désignaient eux-mêmes? Car il est bon que vous connaissiez par une autre voix que la mienne, incapable d’employer de pareilles expressions, comment se jugent entre eux ceux qui sont venus m’attaquer
J’ai eu deux concurrents au 1er tour. Le premier était M. Marchai. Ecoutez ce que disait de lui l’organe de M. Gueirouard:
« La presse entretenue où le froussard Marchai, ce porc à l’engrais, dépose ses immondices, publie, en réponse à la volée de bois vert que j’ai infligée à son rédac-chef, un entrefilet signé : La Rédaction.
« Les exploits financiers de ce dernier (Marchai) ne se comptent plus, en effet :
« Après avoir exploité ce brave Cély— un
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ami politique — nous préciserons, s’il le faut, la date et la somme — roulé l’imprimeur Giralt et flibusté Mer, l’administrateur du Petit Colon, Marchai, l’homme de toutes les bassesses, a voulu se faire acheter par le gouvernement général. Il ne réussit qu’à placer 6,000 fr. de mauvais papier. »
M. Camille Pelletan. Pourquoi attaquezvous un tiers qui n’est pas en cause dans l’élection actuelle ?
M. Bourlier. Parce que j’ai été attaqué par M. Marchai dans des brochures non seulement injurieuses et diffamatoires, mais encore calomnieuses, brochures qui ont 6Lé adressées à tous les membres de cette Chambre. J’ai bien le droit de faire connaître la façon dont il est jugé par ses amis eux-mêmes, ce qui me dispensera de l’apprécier moi-même.
Voulez-vous connaître maintenant l’opinion qu’on avait de M. Gueirouard ? (Non! non! à gauche.) C’était le «Veau d'or», et on annonçait que sa candidature allait donner lieu à une véritable pluie de pièces de cent sous. Vous verrez tout à l’heure que la prédiction s’est réalisée.
On m’a reproché trois choses principales.
Je vais vous indiquer d’abord ce que c’est que l'affiche Mazon.
M. Mazon, directeur du Radical algérien , avait écrit dans la Revue ‘patriotique, algérienne et antijuive du 15 juillet dernier un article sur les candidatures probables.
Parmi elles il indiquait celle de M. Gueirouard, et voici ce qu’il en disait : « Quant à M. Gueirouard, je ne puis oublier qu’en 1887 et aux élections de 1889, il était l’âme damnée de la secte opportuniste et des juifs. . . »
En un mot., tout ce qui est dans l’affiche qui a été lue par l’honorable M. Dindeau, et dont il est inutile que je recommence la lecture.
Mais il était souverainement désagréable de rappeler au mois d’août l’opinion émise parM. Mazon le 15 juillet. M. Gueirouard était devenu le candidat du Radical algérien qui ne tarissait pas d’éloges en sa faveur, grâce à la pluie de pièces de cent sous annoncée.
M. Dindeau. Et votre signature?
M. Bourlier. Ma signature a été mise pour affirmer l’authenticité des paroles de M. Mazon. Je suis prêt à recevoir les plus sévères critiques de votre part, si vous venez établir à cette tribune que j’ai supprimé ou ajouté quelque chose au texte primitif de M. Mazon.
Voilà donc comment il faut interpréter la reproduction d’un texte qui est le mot à mot d’un article signé par M. Mazon.
Voyons, maintenant, ce qu’est l’affiche des ouvriers.
Messieurs, elle a été inspirée tout naturellement par les derniers paragraphes de l’article du 15 juillet de la Revue antijuive. Que disait M. Mazon de M. Gueirouard, entrepreneur ? « Les ouvriers d’Alger se sont accordés à me dire : « Gueirouard « n’est ni républicain ni socialiste; il est
« esclavagiste : c’est un forban de la classe « ouvrière. »
Certaines personnes, bien en dehors de moi, ayant peu de sympathie pour M. Gueirouard ou ayant à lui reprocher quelque chose, pensèrent qu’il y avait lieu de rechercher les ouvriers qui avaient formulé l’opinion que je viens de rapporter.
Deux personnes chargées de cette recherche ont obtenu un certain nombre de signatures légalisées au bas d’un dire qui formulait des griefs réels et qui démontraient que M. Gueirouard s’était enrichi, lui simple ouvrier il y a quelques années à peine, sans songer ni à ses nationaux, ni à la participation aux bénéfices de ses ouvriers, ni à l’association de ses constructions par des syndicats d’ouvriers à l’exclusion des petits tâcherons auxquels il livrait les ouvriers eux-mêmes.
Y avait-il dans cette affiche un acte délictueux? Le tribunal, saisi de la question par M. Gueirouard, a déclaré qu’il n’y avait eu contre lui ni injure ni diffamation, et l’a condamné aux dépens, renvoyant des fins de la plainte les vingt-sept personnes qu’il avait appelées à la barre du tribunal.
On vient dire que certaines des personnes comparantes auraient prétendu avoir reçu de l’argent pour signer l’affiche contre Gueirouard ; mais j’ai reçu la déclaration de personnes qui m’ont affirmé qu’on leur en avait offert pour déposer contre les auteurs de l’affiche!
Je n’ai donné ni un centime ni fait de démarches. Les personnes qui ont agi n’avaient pas besoin d’argent pour faire établir un fait qui est maintenu et affirmé par onze des signataires de l’affiche.
Est-ce que M. Mazon, quand il a rapporté le dire des ouvriers, vous indique le nombre de ceux qui lui ont tenu le langage que vous savez?
L’affiche des ouvriers relate des appréciations exactes. J’ai fait une enquête, et ma conviction est que les ouvriers qui se sont plaints et qui continuent à affirmer la sincérité de leurs plaintes montrent qu’ici encore, comme dans le premier grief, onne peut rien reprocher de déloyal à l’affichage de cette protestation.
Comment, depuis plus d’un mois, M. Gueirouard n’a-t-il pas lui-même pris copie et du jugement et des notes d’audience, sans attendre le temps nécessaire au long détour par les bureaux de la chancellerie? Le jugement, je l’ai entre les mains et j'aurais eu les notes d’audience si je l’avais voulu ; il suffisait d’en faire la demande au procureur général.
Il est étrange que dans toutes les pièces soumises à la commission et au 11e bureau aucune ne relate que ces signatures aient été données contre argent ; il est constaté purement et simplement que deux personnes ont été chargées de retrouver des ouvriers et qu’elles ont reçu pour elles-mêmes et pour cette recherche une somme déterminée. Voilà ce que disent les pièces fournies par mon concurrent lui-même et que I
M. le rapporteur a entre les mains. Dans 1|
jugement il n’en est pas davantage ques . . * tion.
M. Camille Pelletan. On n’a pas pu avoi
les notes d’audience.
M. Bourlier. Pour savoir si on ne pou vait pas les avoir assez rapidement par 1, voie ministérielle, il fallait les demande personnellement. J’ai indiqué que celaétai facile.
M. Camille Pelletan. Le bureau les demandées et n’a pu les avoir.
M. Bourlier. Mon concurrent pouvai! vous aider par son initiative. Pourquoi ni l’a-t-il pas fait ?
M. Camille Pelletan. Le bureau les a de mandées ; le président l’a déclaré.
M. René Viviani. Vous savez parfai tement que les ouvriers qui ont été pour suivis devant le tribunal correctionne par M. Gueirouard l’ont été pour diffa mation parce que , dans une affiche , il avaient déclaré que M. Gueirouard, en trepreneur, avait employé la main-d’œu vre étrangère. A l’audience, M. le procureu de la République a déclaré que le fait d’em ployer la main-d’œuvre étrangère n’était n une mauvaise action ni un délit, et que, pa conséquent, en reprochant ce fait à M Gueirouard, les ouvriers n’avaient pas com mis de diffamation. Ils ont été acquittés Voilà ce que prouve le jugement.
Mais, au cours de l’audience, les ouvriers ont déclaré que s’ils avaient fait cette affiche, dont ils se repentaient, c’est que voi agents, MM. Morel et Ladet, de la Dépêch , algérienne, leur avaient en votre nom donm de l’argent.
Par conséquent, n’essayez pas de jete:
l’équivoque dans le débat au moyen de ci jugement qui n’aborde ni ne résout b question. ( Applaudissements sur divers banc à gauche. — Bruit .)
M. Bourlier. Monsieur Viviani, ce que ji sais bien, c’est à quelle pression ont éti soumises les personnes qui ont assisté i l’audience dont vous parlez et à quelle près sion aussi ont résisté les onze personne! qui ont fait défaut, demandant par appel i s’expliquer en cour d’assises.
Sur cette question d’argent donné à des ouvriers dont aucun n’est électeur dans m; circonscription, je demande à mettre sous les yeux de la Chambre deux pièces qui lu: présenteront la question sous un jour for différent de celui qu’indiquent mes adversaires.
La première est une déclaration d’un ouvrier : elle a été faite à la requête de M Gueirouard et elle est au dossier :
« Alger, le 7 septembre 1893.
« Monsieur Gueirouard,
« C’est avec étonnement que j’ai lu mon nom au bas d’une protestation dirigée contre vous à propos des élections.
« C’est par surprise que ma signature a>été obtenue. M. Marcher était venu me prier de signer une protestation qui, disait-il, n’avait nulle importance.
« J’ai signé sans finir de lire les importances que contenait la protestation.
« Je proteste hautement contre l’abus qui été fait de mon nom.
« Veuillez agréer, monsieur, mes saluta- .ons sincères.
<< Victor Geffroy,
« marbrier. »
Vous voyez qu’il n’est pas dit un mot 'achat de la part de qui que ce soit de la ignature du déclarant. Il se borne à dire u’il n’avait pas lu la protestation ! La preîière phrase lui suffisait pour en comrendre toute la portée.
Mais passons. Vous allez voir s’il a signé ans savoir. ( Interruptions .)
; Voici une autre lettre ; celle-là est écrite
Ivant le jugement déboutantM. Gueirouard. :lle est d’un ouvrier que je n’avais jamais u et qui, dans la crainte d’une condamnaion sans défense, me demandait une démarche bien naturelle.
Vous verrez si, dans cette lettre, il y a uoi que ce soit qui indique que je sois inervenu ni que j’aie donné de l’argent.
« 9 novembre.
« Monsieur Bourlier, député.
« Lors de la dernière période électorale, on vint à notre chantier sis boulevard des ’almiers, nous présenter une protestation ontre le sieur Gueirouard, votre conçurent. Ayant griefs à reprocher au sieur îueirouard, nous avons signé, mes amis et noi, ladite protestation. Le sieur Gueiouard n’a pas, du reste, le mérite de faire in député. Aujourd’hui le sieur Gueirouard, .e jugeant diffamé, nous poursuit en cor- ■ectionnelle ; l’affaire ayant été renvoyée à mitaine sera appelée demain à une heure le relevée. Ne pouvant nous défendre îous-mêmes et ne connaissant pas d’avocat [ui soit disposé à le faire, car nous ne virons que de notre travail, nous venons rous prier, monsieur Bourlier, de bien vouloir nous en indiquer un.
« J’ai l’honneur, etc. »
Y a-t-il, je vous le demande, dans cette ettre si simple et si naturelle une seule igné qui puisse faire pressentir que cet îomme avait été poussé par moi pour donmer une signature moyennant de l’argent?
Ces deux pièces, dont l’authenticité ne ieut être niée, l’une émanant de M. Gueilouard, l’autre qui est certifiée conforme et égalisée, répondent, il me semble, à l’acculation d’avoir cherché par de l’argent à provoquer de fausses déclarations. ( Aux i ioix ! aux voix!)
Je vais, maintenant, faire au moyen des pièces de mon dossier la réfutation de chacun des griefs qu’a apportés M. Dindeau à la tribune, comme ils avaient été apportés au 11° bureau par M. Gueirouard. (Aux voix! aux voix!)
Je ne voudrais pas parler contre le désir
1893.— DÉP. SESS. EXTR. — ANNALES, T. UNIQUE. (NOUV. SÉRIE, annales, T. 41.)
de la Chambre, si elle pense, ainsi que me semblent l’indiquer les demandes de mise aux voix, qu’elle doit s’en rapporter à son bureau pour asseoir son opinion sur toutes les imputations apportées ici. Permettez-moi au moins, messieurs, de vous donner le moyen d’apprécier ma situation électorale dans ma circonscription.
Je me bornerai à citer quelques chiffres, quoique je regrette infiniment de ne pouvoir vous demander le renvoi à M. le ministre de l’intérieur de plusieurs pièces de mon dossier.
En 1889, il y avait 8,900 votants. J’ai eu 5,282 contre M. Samary, qui en obtenait 3,328.
En 1893, j’ai obtenus, 428 voix. Vous voyez que les chiffres sont concordants, malgré les efforts sans exemple et les moyens mis en jeu par mes adversaires.
Voici maintenant les résultats des scrutins des 20 août et 3 septembre... ( Aux voix! aux voix !)
Je n’insiste pas, messieurs, quel que soit mon désir de répondre point par point à des attaques absolument injustes.
Je termine.
Si ma conduite, dans toute cette campagne électorale, peut vous faire croire que je me sois rendu coupable de manœuvres blâmables, ce n’est pas l’enquête que vous devez voter, c’est l’invalidation, car je n’entends continuer à siéger au milieu de vous qu’à la condition d’être absolument exempt de toute suspicion. Je repousse énergiquement toutes les attaques qui ont été apportées à cette tribune. ( Très bien! très bien! — Aux voix !)
M. le président. La parole est à M. Samary.
M. Samary. Messieurs, je n’avais pas l’intention de prendre la parole à propos des élections du département d’Alger, dont j’ai l’honneur d’être l’un des représentants; mais après les explications données à cette tribune et les faits qui ont été apportés à propos de l’élection de 1889, je crois de mon devoir d’apporter aussi, à mon tour, quelques renseignements.
Je le ferai avec l'impartialité la plus complète et avec le sentiment qui me guidera toujours en ces matières, et qui consiste à ne pas savoir si le collègue dont on examine l’élection appartient à la droite, à la gauche ou au centre.
J’estime qu’en matière de validation il ne peut y avoir de procès de tendances, et qu’on n’y doit poursuivre qu’une question de justice et d’équité. ( Applaudissements à gauche.)
M. Galpin. Nous l’avons vu hier!
M. Samary. En effet, nous l’avons vu déjà dans plusieurs circonstances où je me suis prononcé avec une indépendance que pour ma part j’entends conserver constamment dans cette Assemblée. ( Très bien! très bien! sur divers bancs.)
A droite. Alors vous ne serez pas de la majorité!
M. Samary. Tant pis ! Si je ne suis pas
de la majorité, je serai certainement avec la vérité et avec ma conscience. ( Très bien! très bien! à gauche.)
M. Rouanet. Et avec les honnêtes gens ! (Bruit.)
M. Samary. Messieurs, c’est la première fois que je monte à cette tribune; je vous demande quelques instants d’attention et un peu d’indulgence. (Parlez!)
Je vous prie d’abord de me permettre de laisser en dehors du débat la personnalité de l’honorable M. Bourlier, député d’Alger, et celle de mes autres collègues de l’Algérie qui ont été bien à tort, selon moi, mêlés à ce débat par M. Bourlier lui-même. Ce que nous venons discuter ici, ce sont non pas des questions de personnes, mais des mœurs électorales que nous voudrions voir abolies et que nous avons le droit et le devoir, en notre qualité de représentants de l’Algérie, de venir signaler à cette tribune. Voilà pourquoi je vous demande de vouloir bien prononcer une enquête sur les faits qui vous ont été signalés.
Je voudrais que, dans cette circonstance, l’honorable M. Bourlier pût se joindre à moi pour réclamer cette enquête. Si j’ai un regret, c’est, par suite de circonstances de famille, d’être arrivé trop tard dans cette Assemblée pour vous demander, à défaut de l’enquête sur l’élection Bourlier, l’enquête sur ma propre élection. (On rit.)
Je l’aurais réclamée, parce que des manœuvres semblables à celles relevées par M. Gueirouard ont été employées également à mon encontre, et qu’il y a pour l’Algérie un intérêt supérieur, je l’affirme ici, à ce que la vérité soit connue. Si quelques maires, quelques fonctionnaires, ont été reconnus indignes de leurs fonctions, il faut que nous le disions hautement, que nous les fassions connaître ; il faut que lorsque nous viendrons à cette tribune pour défendre l’Algérie et les Algériens nous puissions affirmer que nous ne défendons que d’honnêtes gens, ce qui nous sera facile, car les colons algériens comme les habitants des villes de notre belle colonie sont en immense majorité d’honnêtes et courageux travailleurs absolument dignes des sympathies de la Chambre et du Gouvernement.
J’arrive tout de suite au débat, et je constate que les manœuvres électorales que je signale ont été pratiquées, contrairement à ce qu’affirmait tout à l’heure M. Bourlier, en 1885, en 1889 et en 1893, — elles sont de tradition.
Ces manœuvres sont de deux ordres. D’abord, d’ordre administratif. Dans ces différentes élections, l’action d’une partie de l’administration n’a pas été, surtout dans la 2° circonscription, de peu d’importance dans le résultat du scrutin.
Mais il y a une autre intervention qui s’est également et particulièrement manifestée : c’est la pression consistoriale, l’intervention des israélites indigènes inconsidérément naturalisés et qui votent en bloc sous la pression du consistoire.
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11 n'est pas possible d’admettre qü’alors qu’on défend aux conseils de fabrique et aux représentants des autres religions de s’affirmer en temps que corps pour intervenir dans une élection au point de vue politique, on permette aux consistoires Israélites, au contraire, de se lancer ouvertement dans la mêlée et de décider de la victoire grâce à une masse compacte et inconsciente d’électeurs dont un grand nombre ne savent même pas parler français. ( Très bien! très bien! sur divers bancs.)
Cette double intervention s est manifestée en 1885 et en 1889 alors que je me trouvais concurrent de M. Bourlier dans la 2’ circonscription. ( Mouvements divers.)
Elle s’est encore manifestée en 1893, et quelques maires célèbres dont vous n’êtes pas sans avoir entendu parler, dont on a cité tout à l'heure les noms, comme Sapor et d’autres, noms dont les échos du Sénat retentissent encore, ces maires ont employé ces procédés, et, non contents d’agir ainsi, d’acheter des voix , d’écouter l’appel du consistoire et de lui obéir, ils ont encore mieux fait : ils ont puisé dans les urnes électorales qu’ils ont ouvertes, et, trouvant qu’il y avait pour certains de nos candidats une trop grande quantité de suffrages, ils les ont retirés et les ont remplacés par des bulletins au nom des candidats qui leur plaisaient davantage. On a fait même quelquefois voter les morts et les absents.
Ne croyez pas que ce soit une assertion gratuite que j’apporte ici : il s’agit de faits réels qui ont été signalés au conseil de préfecture et qui, en ce qui concerne l’ex-maire d’Aumale, se dérouleront dans quelques jours devant les assises d’Alger, où la preuve complète pourra être apportée, car l’aveu du coupable est inscrit dans sa propre correspondance.
Je n’ai pas à revenir sur les manœuvres signalées par l’honorable M. Dindeau dans l’élection de la 2e circonscription d’Alger. Ces faits paraissent concluants.
Ce qui s’est passé en 1885, en 1889 et en 1893, nous tenons à le condamner comme vous le condamnerez vous-mêmes, au point de vue de la moralité de nos mœurs politiques et électorales; nous demandons que justice soit rendue dans l’intérêt de la République et de la liberté du suffrage universel.
Si nous voulons la moralité du suffrage universel, il faut que nous n’acceptions ici que des élections absolument pures non seulement de manœuvres illégales des concurrents, mais aussi de celles qui pourraient être employées par leurs amis. C’est tout à fait essentiel, et je ne voudrais pas qu’il fût dit qu'une Chambre française a pu refuser l’enquête sur des faits aussi importants et aussi probants que ceux qui ont été apportés et développés à cette tribune.
Quant à ce qu’a dit M. le rapporteur, que les excès de langage, les mauvaises mœurs électorales appartiennent en Algérie à tous les partis, je tiens à déclarer que, de notre côté, nous répudions absolument de pareils
moyens ; nous ne les avons jamais employés, et je préférerais, pour ma part, ne pas faire partie de cette Assemblée que d’y avoir recours. L’enquête démontrera si c’est nous qui avons mis en œuvre ces influences consistoriales, si c’est nous qui avons fait appel à certains fonctionnaires, si c’est nous qui avons acheté des voix, qui avons enfin faussé le suffrage universel.
Je suis convaincu du contraire. Dans tous les cas, la lumière se fera ; elle est nécessaire à l’Algérie. Chaque fois qu'une question algérienne se présentera à la tribune, n'hésitez pas, messieurs, à demander que la lumière soit faite. Pour nous, nous vous la demanderons complète; car dans l’intérêt général de la colonie comme dans celui des idées que nous représentons, nous n’avons rien à y perdre et au contraire tout à y gagner.
Aujourd’hui, messieurs, nous vous demandons de voter l’enquête pour que vous puissiez apprécier en pleine connaissance de cause la validité de l’élection qui est l’objet de votre examen.
Voilà ce que nous réclamons de votre équité; vous ne nous refuserez pas cette investigation nécessaire.
Vous témoignerez ainsi qu’en dehors de toutes les questions de parti qui doivent, en l'espèce, être laissées de côté, vous ne voulez qu’une chose, c’est que les députés qui siègent dans cette Assemblée soient vraiment les représentants de la majorité du pays, qui les a nommés librement et d’une façon indépendante de toute pression administrative, religieuse ou financière. Vous aurez ainsi assuré la sincérité du suffrage universel que se doit à lui -même le régime républicain. ( Applaudissements à gauche.)
M. Lepez, rapporteur. Je demande la parole.
M. le président. La parole est à M. le rapporteur.
M. Lepez, rapporteur. Messieurs, je ne serai pas long ; je vais me borner à conclure.
Tout ce qui a été dit ici l’a été plus longuement encore devant la sous-commission et devant le 11° bureau.
Je ne veux pas répondre à M. Samary en lisant des articles de journaux extrêmement violents contre M. Bourlier. Tous ces faits n’ont pas arrêté votre 11e bureau, qui a conclu à la validation, et comme aucun fait nouveau n’a été produit ici, je demande à la Chambre de conclure également à la validation et d’admettre M. Bourlier comme député. ( Très bien! très bien! — Aux voix!)
M. Camille Pelletan. Je demande la parole. ( Exclamations .)
M. le président. La parole est à M. Pelletan.
M. Camille Pelletan. Messieurs, je n’ai pas la prétention d’avoir suffisamment étudié le dossier de cette élection pour discuter au fond, mais j’ai le droit de rappeler ce qui
s’est passé dans le 11° bureau et comment la question nous y est apparue à tous.
D’abord, il est bien entendu que la person- | nalito de notre honorable collègue M. Bour- j lier est tout à fait en dehors du débat ; i tout le monde 1 y a mise, même son con- j current.
Ce qui s’agite , c’est une question de i mœurs électorales algériennes. Et peut-être i certains faits qui ont été révélés à une autre ! tribune, certaines enquêtes qui ont dû être ordonnées par le Parlement devraient-elles suffire à la Chambre pour quelle ne laisse pas passer indifféremment des faits comme i ceux qui se rencontrent dans l’élection en discussion.
Il est très vrai que l’honorable M. Bourlier avait obtenu aux élections précédentes dans j la 2e circonscription d’Alger des majorités ; dont il vous a donné les chiffres ; mais cette fois quelle était la situation ? Il y avait deux ! candidats qui représentaient le même parti; j ils ont obtenu au premier tour de scrutin une majorité contre l’honorable M. Bourlier, I en sorte que le premier tour de scrutin j établit tout au moins la présomption qu’il y a eu un effort considérable à faire pour retourner des électeurs pendant les quinze i jours qui l’ont séparé du second tour.
Quels sont les faits qui se sont produits l entre les deux tours ?
Trois faits avaient ému votre commis sion.
D’abord il est incontestable qu’un article a| été répandu partout à la dernière heure, article qui a pu paraître une plaisanterie' à certains, mais qui a pu en tromper d’autres, faisant croire à un désistement qui' n’existait pas.
Il y a eu un fait plus grave sur lequel | jusqu’ici la lumière n’est pas faite, bien! que le bureau l’ait demandée.
On a vu paraître une dénonciation contre i l'honorable M. Gueirouard signée par des • hommes qui affirmaient avoir été ses ouvriers et qui disaient qu’il avait été le plus j tyrannique des patrons.
On n’ose plus soutenir aujourd’hui qu’au- ; cun de ceux qui ont signé cette protestation ait jamais été ouvrier de M. Gueirouard. Mais la question est de savoir si les signatures ont été achetées. On retrouve la i trace d’une somme d’argent donnée à celui j qui les a recueillies. On ne le nie pas, mais on nous dit : Il a reçu si peu qu’il n’y en a i eu que pour lui.
M. Bourlier a dit : M. Gueirouard pouvait avoir les notes d’audience : rien de plus 1 facile que de se les procurer. Dès la première heure, le président du bureau les a j demandées...
M. Guyot-Dessaigne. Non! Pardon...
M. Camille Pelletan. On les a demandées une première fois au garde des sceaux qui ne les a pas accordées. Le bureau, sur ma proposition, a décidé à l’unanimité de J les demander à nouveau. Une nouvelle démarche a été faite. . .
M. Guyot-Dessaigne. Après une nouvelle demande, le bureau a décidé qu’il n’y
ivait pas lieu d'attendre l'arrivée des notes ^audience et que l'on pouvait statuer au ond sur la validité de l’élection.
M. Camille Pelletan. Je crois qu’il y a ;onfusion.
Une première fois, sans même qu’il y ait :u de vote, le bureau avait décidé que les îotes d’audience seraient réclamées. M. le irésident du bureau est allé lui-même les iemander. Ce n’est qu’ensuite que le bu- ■eau a décidé de passer outre.
M. Guyot-Dessaigne. Même après la décision du bureau, j’en ai entretenu M. le jarde des sceaux à la séance.
M. Camille Pelletan. Il y a là un fait jrave. Voilà des signatures légalisées d’oumers qui déclarent formellement qu’on eur a donné de l’argent pour la signature qu’ils ont apposée; vous pouvez avoir la confirmation ou l’infirmation du fait par les documents judiciaires précis, et vous tie le voulez pas.
M. le rapporteur. Les ouvriers n’ont pas signé une déclaration d’après laquelle ils auraient reçu 5 fr. On s’imagine seulement qu’on pourrait trouver dans les notes d’auiience la preuve du fait qu’on allègue.
M. Camille Pelletan. Enfin, il y a un nombre infini de petits faits qui montrent suffisamment à quel point les urnes sont peu sûres dans certaines régions de l’Algérie. Je ne veux pas généraliser, mais il : est certain que cette élection s’est passée dans la région même où on a eu, à la fois, l’exemple de personnages accomplissant des
(actes tombant sous le coup de la justice et l’exemple d’une singulière indulgence des
f pouvoirs publics et de la justice à leur égard.
M. René Viviani. Sapor, Pourailly !
M. Camille Pelletan. Vous savez ce qu’il a fallu d’efforts pour qu’on se décidât à les poursuivre. ( Très bien ! très bien! à l'extrême gauche.)
Eh bien! à propos de l’élection de la 2e circonscription d’Alger, nous avons eu dans le bureau l’exemple de communes où l’on ne retrouvait pas dans les urnes le nombre de bulletins que des électeurs déclaraient y avoir mis, et où les maires, ayant eu maille à partir avec la justice, étaient plus que suspects du genre d’industrie qui expliquait ce résultat. J’affirme que les faits de ce genre sont nombreux dans cette élection.. . .
M. le rapporteur II n’y en a qu’un !
M. Camille Pelletan. Vous ferez ce que vous voudrez.. .
M. Adolphe Turrel. Je l’espère bien.
M. Camille Pelletan. Je n’ai pas l’intention, monsieur Turrel, de peser sur votre liberté.
M. Adolphe Turrel. N’essayez pas, vous perdriez votre temps.
M. Camille Pelletan. J’avoue, pour ma part, ne rien comprendre à la nouvelle jurisprudence qu’on paraît adopter ici en matière de validation et même en matière d’invalidation ( Applaudissements à droite et sur quelques bancs à gauche), et je ne veux
pas m’associer, par mon vote, à une indulgence que le pays pourrait comparer avec certaines sévérités. C’est pour cela que je voterai l’enquête. ( Applaudissements sur divers bancs.)
M. le président. Nous sommes en présence de deux propositions. D’une part, MM. Dindeau et Pelletan demandent l’enquête sur l’élection de la 2e circonscription d’Alger; d’autre part, le bureau propose de valider l’élection.
La question de l’enquête est préjudicielle; c’est donc elle que je vais mettre aux voix.
Il y a une demande de scrutin signée de MM. Groussier, Viviani, Dindeau, Coûtant, Toussaint, Faberot, Chauvière, Dejeante, Prudent-Dervillers, Rouanet, Jacques, Vaillant, Thivrier, Argeliès, Pédebidou, etc.
Le scrutin est ouvert.
(Les votes sont recueillis. — MM. les secrétaires en font le dépouillement.)
M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin :
Nombre des votants . 441
Majorité absolue . 221
Pour l’adoption . 123
En conséquence, je mets aux voix les conclusions du 11e bureau, tendant à la validation des opérations électorales dans la 2° circonscription d’Alger.
(Les conclusions du llcbureau sont adoptées. — M. Bourlier est admis.)
INCIDENT
M. le président. La parole est à M. Brunet pour uu fait personnel.
M. Louis Brunet. J’ai demandé la parole pour une explication que je vous dois, messieurs, que je dois à M. le président et que je me dois à moi-même. [Bruit.)
Au début de la séance, il a été question de la prise en considération d’une proposition de loi concernant la législation forestière de l’île de la Réunion. J’étais rapporteur de cette proposition de loi et, descendant de ma place, je demandai la parole à M. le président.
Il importe peu de savoir ce que je voulais dire.
M. le président ne m'a apparemment pas vu. Il me l’a déclaré.
M. le président ne m’a donc pas vu lorsque je suis descendu de mon banc. . .
Un membre au centre. Vous l’avez déjà dit.
M. Louis Brunet. J’ai bien le droit de me répéter ! ( Exclamations .)
M. le président. Veuillez écouter, messieurs.
M. Louis Brunet. Il ne faut pas montrer une semblable intolérance vis-à-vis d’un
collègue qui monte à la tribune pour la première fois. [Parlez !)
Je m’approchais donc delà tribune et, par suite d’un malentendu, M. le président, croyant que je voulais quand même m’imposer à mes collègues, m’a empêché de prendre la parole. Mais il l’a fait, ce qui est sans doute excusable, avec une vivacité . . .
M. le président. C’est le vieil homme.
[On rit.)
Au centre. Vous êtes désarmé !
M. Louis Brunet. Ce mot me désarmerait, en effet, si j’étais encore sous le coup de la colère, colère que j’ai cru légitime. [Mouvements divers.) Lequel d’entre vous, messieurs, ne se sentirait pas atteint par une injure de la part de n’importe qui et surtout de la part du président... [Protestations sur un grand nombre de bancs.)
J’ai cru à cette injure, messieurs. . .
A gauche. Il ne peut pas être question d’injure puisque M. le président ne vous a pas vu.
M. Louis Brunet. J’ai cru, de la part de M. le président, à une exécution sommaire, et je le lui ai dit. Nous nous sommes expliqués.
Je ne veux pas abuser plus longtemps de votre bienveillance ; mais j’étais en droit, vous le comprenez, et j’avais besoin de faire celte déclaration à la tribune.
M. le président. Notre honorable collègue M. Brunet a parfaitement raison.
D’abord, lorsqu’il a demandé la parole, je ne l’ai en réalité ni vu ni entendu ; mais, l’eussé-je vu et entendu, il m’aurait été impossible de lui permettre l’accès de la tribune.
La proposition dont il s’agissait, et qui était relative au régime forestier de la Réunion, avait été, dans une de nos dernières séances, l’objet d’une demande d’urgence que la Chambre n’avait pas accueillie ; le renvoi pur et simple à la commission d’initiative parlementaire avait été prononcé. Aujourd’hui cette proposition revenait avec un rapport favorable de la commission d’initiative et je ne pouvais que demander à la Chambre de conclure avec sa commission en acceptant la prise en considération.
Je pensais que l’affaire était ainsi terminée et qu’il n’y avait pas lieu d’ouvrir une procédure nouvelle. Je n’aurais donc pu donner la parole à M. Brunet. Mais je m’excuse et je le prie d’agréer mes regrets...
M. Louis Brunet. Non, non, monsieur le président.
M. le président. . . . d’en avoir fait l’observation avec une certaine vivacité qui est justifiée, non seulement parce que je suis encore un peu le « vieil homme » [On rit), mais parce qu’il y avait déjà à la tribune un autre orateur. [Applaudissements.)
M. Louis Brunet. Je vous remercie, monsieur le président.
I M. le président. L’incident est clos.
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SUITE DE LA VÉRIFICATION DES POUVOIRS
M. le président. L’ordre du jour appelle la discussion des conclusions du rapport du 8" bureau sur l’élection de M. Couturier dans la 5e circonscription de Lyon (Rhône).
Avant d’ouvrir la discussion, je dois faire connaître à la Chambre un fait particulier.
Notre honorable collègue M. Chaulin- Servinière devait prendre la parole sur cette élection. Or, à la date du 19 décembre, il m’écrit qu’il ne prévoit pas que cette élection puisse venir en discussion avant la fin de la session et qu’il est empêché d’assister à la séance d’aujourd’hui. ( Exclamations sur divers bancs.)
La Chambre décidera s’il lui convient de poursuivre la discussion ou de l’ajourner.
M. Surchamp, rapporteur. Je demande la parole.
M. le président. La parole est à M. le rapporteur.
M. Surchamp, rapporteur. Comme rapporteur de l’élection de la 5° circonscription de Lyon, j'ai l’honneur de demander à la Chambre de vouloir bien ordonner la discussion immédiate. Le 8e bureau considère que, malgré l’absence de l'honorable collègue M. Chaulin-Servinière, la Chambre peut utilement, si elle le veut bien, statuer sur cette élection, et je demande, en son nom, la discussion immédiate. ( Marques d'assentiment.)
M. le président. Je consulte la Chambre sur la question de savoir si elle entend procéder à la discussion immédiate.
(La Chambre, consultée, ordonne la discussion immédiate.)
M. le président. Le 8° bureau conclut à la validation des opérations électorales de la 5e circonscription de Lyon (Rhône).
Personne ne demande la parole ?...
Je mets aux voix ces conclusions.
(Les conclusions du 8e bureau, mises aux voix, sont adoptées. — M. Couturier est admis.)
PRISE EN CONSIDÉRATION DE DEUX PROPOSITIONS DE LOI
M. le président. L’ordre du jour appelle la discussion sur la prise en considération de la proposition de loi de M. Louis Million et plusieurs de ses collègues, relative aux juges de paix.
La commission d’initiative conclut à la prise en considération.
Personne ne demande la parole?. . .
Je mets aux voix les conclusions de la commission.
(Les conclusions delà commission, mises aux voix, sont adoptées.)
M. le président. L’ordre du jour appelle la discussion sur la prise en considération de la proposition de loi de M. Louis Million et plusieurs de ses collègues, ayant pour objet d’organiser l’assistance judiciaire devant les justices de paix.
La commission d’initiative conclut à la prise en considération.
Personne ne demande la parole?...
Je mets aux voix les conclusions de la commission.
(Les conclusions de la commission, mises aux voix, sont adoptées.)
M. le président. L’ordre du jour est épuisé.
DÉPÔT DE RAPPORTS
M. le président. J’ai reçu de M. Magnien, au nom de la lrc commission d’initiative parlementaire, deux rapports sommaires :
Le 1er, sur la proposition de loi de MM. Rasly, Baudin et plusieurs de leurs collègues, tendant à limiter à huit heures au maximum la journée de travail dans les mines ;
Le 2e, sur la proposition de M. Naquet, tendant à créer une assurance contre les accidents professionnels pouvant atteindre les ouvriers mineurs.
Les rapports seront imprimés et distribués.
DÉPÔT DE PROPOSITIONS DE LOI
M. le président. J'ai reçu de M. Georges Derry une proposition de loi tendant à autoriser les départements à placer dans des familles les déments séniles, les idiots et les gâteux.
La proposition sera imprimée, distribuée et, s'il n’y a pas d’opposition, renvoyée à la commission du régime des aliénés. (Assentiment.)
J’ai reçu de IM. Labussière une proposition de loi tendant à allouer aux facteurs une indemnité destinée à les dédommager du service supplémentaire auquel ils sont astreints pendant la période électorale.
La proposition sera imprimée, distribuée et, s’il n’y a pas d’opposition, renvoyée à la commission des crédits supplémentaires.
(Assentiment.)
J'ai reçu de MM. Dupuy-Dutemps et Henri Brisson une proposition de loi ayant pour objet la réforme de la législation et des taxes de l’enregistrement et du timbre, en matière judiciaire civile et commerciale, par la suppression des droits fixes et leur remplacement par des droits proportionnels.
J’ai reçu de M. Edmond Caze une proposition de loi tendant à modifier le tarif général des douanes.
J’ai reçu de M. Labussière une proposition de loi ayant pour but d’accorder aux représentants et voyageurs de commerce la faculté de prendre part aux opérations électorales quand ils sont absents de leur circonscription.
J’ai reçu de M. Calvinhac et plusieurs de ses collègues une proposition de résolution ayant pour objet la construction du canal maritime de l’Océan à la Méditerranée (canal des Deux-mers).
Les propositions de loi seront imprimées,
distribuées et renvoyées à la commission d’initiative parlementaire.
Je propose à la Chambre de suspendre sa' séance pour attendre la décision du Sénat au sujet des projets de loi sur les crédits supplémentaires. ( Assentiment .)
(La séance, suspendue à quatre heures et demie, est reprise à cinq heures dix minutes.)
DÉCRET DE CLÔTURE DE LA SESSION
M. le président. La parole est à M. le ministre de l’intérieur pour une communication du Gouvernement.
M. Raynal, ministre de l'intérieur. J’ai l’honneur de donner connaissance à la i Chambre, au nom de M. le Président de la ! République, du décret suivant:
« Le Président de la République française, « Vu l’article 2 de la loi constitutionnelle du 16 juillet 1875 sur les rapports des pouvoirs publics,
« Décrète :
« Art. 1er. — La session extraordinaire de 1893 du Sénat et de la Chambre des députés est et demeure close.
« Art. 2. — Le présent décret sera porté | au Sénat par le président du conseil, mi-| nistre des affaires étrangères, et à la Cham- 1 bre des députés par le ministre de l’intérieur.
« Fait à Paris, le 20 décembre 1893.
RAYNAL
M. le président. Acte est donné du décret dont la Chambre vient d’entendre la i lecture.
Ce décret sera inséré au procès-verbal de la séance et déposé aux archives.
La parole est à [l’un de MM. les secrétaires! pour donner lecture du procès-verbal de laj séance de ce jour.
M. Saint- Germain, l’un des secrétaires, j donne lecture du procès-verbal.
M. Orsat. Je demande la parole.
M. le président. La parole est à M.
Orsat sur le procès-verbal.
M. Orsat. Messieurs, j’avais déposé au cours de la séance d’hier, au nom de lai lrc commission d’intérêt local, un rapport sur le projet de loi concernant un emprunt par le département de l’Oise.
Au début de la séance d’aujourd'hui, le ministère de l'intérieur a demandé par dépêche que ce projet soit retiré de l’ordre du jour, sauf à le rétablir, s’il y avait lieu, ultérieurement.
Sous cette réêerve, je demande donc pn*
ment et simplement le retrait de l’ordre ijour.
M. le marquis de La Ferronnays. Momentanément absent quand a eu lieu le jte sur l'élection de M. Bourlier, je suis orté comme « m’étant abstenu ». Si j’avais ;é présent, je déclare que j’aurais voté pour » la validation de l’élection.
M. le président. Il n’y a lias d’autre bservation sur le procès-verbal ?...
Le procès-verbal est adopté.
Conformément au décret de M. le Présient de la République et à l'article 2 de la )i constitutionnelle du 16 juillet 1875, je éclare close la session extraordinaire de i Chambre des députés pour l’année 1893. La séance est levée.
(La Chambre se sépare à cinq heures un [uart.)
Le Chef du service sténograpliique de la Chambre des députés.
Jules Gallet.
SCRUTIN
•Sur le passage à la discussion de l article unique du projet de loi tendant à autoriser la ville de Paris à percevoir sur les vins de Champagne une surtaxe d'octroi de 50 centimes.
Nombre des votants . 452
Majorité absolue . 227
Pour l’adoption . 220
Contre . 2^2
La Chambre des députés n'a pas adopté.
ONT VOTÉ POUR
tenant-colonel). Guieysse. Guillemaut. Guillemin. Guyot-Dessaigne.
Herbet. Horteur. Ilovelacque. Hubbard (Gustave). Hugues (Clovis) (Seine). Hugues (François) (Aisne). Humbert.
Isaac. Isambard. Iung (général).
Jacquemin. Jaurès. Joufîrav.
Labussière. Lachièze. Lacretelle (Henri de). Lacroix. Lafont (Ernest). Lamendin. La Porte (de) (Deux-Sèvres). Lascombes. Lavertujon (Henri). Lavy. Lebrun. Lechevallier. Le Clech. Le Coupanec. Le Gavrian. Leroy (Modeste) (Eure). Lesage. Le Troadec. Léveillé. Levet (Georges). Leydet. Leygue (Raymond) (Haute-Garonne). Lhopiteau. Lockroy. Loriot. Lorois (Emile). Loyer.
Magnien. Mandeville. Marcel-Habert. Marmottan. Martinon. Masson. Mathé (ïélix).
Maurice -Faure. Mercier. Mesureur. Millerand. Milochau. Montalembert (comte de).
Montaut (Seine -et-Marne). Montfort (vicomte de). Moret.
Naquet (Alfred). Néron (Emile). Noël.
Odilon-Barrot. Ordinaire (Dionys). Ouvré.
Pajot. Paulin-Méry. Pédebidou. Pelletan (Camille). Perrier (Antoine) (Savoie). Peytral. Philipon. Pierre-Alype. Pierre Legrand. Plichon. Plissonnier. Pochon. Pontbriand (du Breil, comte de). Pourquery de Boisserin. Prudent-Dervillers.
Rabier (Fernand). Ragot. Rameau. Réal.
Récipon. Régnault. Rey (Aristide) (Isère). Rey (Emile) (Lot). Riotteau. Riu (général). Roch. Rotours (baron des). Rouanet. Rousse (Charles).
Saint-Germain. Sarrien. Sauvanet. Sauzet.
Sembat. Sibille.
Tailliandier. Tardif. Thivrier. Thorel. Toussaint. Trêlat.
Vacherie. Vaillant. Vaux (Pierre). Vichot. Ville. Vival. Viviani. Vuillod.
Walter.
ONT VOTÉ CONTRE
M. Abeille (Valentin). Adam (Achille). Alasseur. Amodru. Avez,
Babaud-Lacroze. Balandreau. Bansard des Bois. Barodet. Barthou. Basly. Baudin.
Baulard. Bazille. Beauquier. Bepmale. Bérard (Alexandre) (Ain). Berteaux. Bizot. Bizouard-Bert. Blanc (Henri) (Haute-Loire).
Blanc (Louis) (Drôme). Blanc (Pierre) (Savoie). Bony - Cisternes. Bory. Boudeville. Bourgoin. Boyer (Antide). Bozêrian. Braud. Brice (Jules) (Meurthe-et-Moselle). Brice (René) (Ille-et-Vilaine). Brincard. Brisson (Henri). Brunet.
Cabart-Danneville. Calvinhac. Carpentier- Risbourg. Castillard. Cavaignac (Godefroy) Cazes (Thierry) (Gers). Chambige. Chandioux. Chantelauze. Chapnis. Charonnat. Charpentier. Charruyer. Chautemps. Chauvière.
Chevillon. Clapot. Cochery (Georges). Cornudet. Coûtant. Cuissart.
Decker-David. Defontaine. Defumade. Dejeante. Delarue. Denècheau. Denis. Der-
veloy. Deschanel (Paul). Descubes. Desfarges. Desjardins (Jules). Deville. Dindeau Dorian. Dron. Dubief. Duchasseint. Dujardin-Beaumetz. Dunaime. Dussaussoy. Du-
treix. Duvigneau.
Faberot. Ferry (Charles). Fiquet. Franconie. Frébault. Fruchier.
Gacon. Gamard. Garnier. Gasnier. Gauthier (de Clagny). Genet. Gervais (Jules) Giguet. Girard. Girodet. Goblet. Gotteron.
Goujat. Gourvil. Grandmaison (de). Gras.
^Grousset (Paschal). Groussier. Guérin (Heu-
MM. Abrial (Léon). Aillières (d’). Arène (Emmanuel). Armez. Arnous. Audiffred.
Aynard (Edouard).
Balsan. Bastid (Adrien). Batiot (Georges). Bérard (Ernest) (Rhône). Berne-Lagarde (de). Bernis (comte de). Berry (Georges). Bertrand. Bézine. Binder (Maurice). Bischofïsheim.
Bizarelli. Borriglione. Boucher (Henry). Bougère. Bourcy. Bourgeois (Jura). Bourgeois (Léon) (Marne). Bourgeois (Paul) (Vendée). Bourlier. Bovier-Lapierre. Boysset. Breton. Broglie (prince de). Brousse (Emile). Brune. Buvignier.
Carquet. Gaze (Edmond) (Haute-Garonne).
Cazenove de Pradine (de). Ceccaldi. Chabrié (Adrien). Charles-Roux. Charmes (Francis). Chaulin-Servinière. Chauvin. Chavoix. Chevallier. Cibiel. Clament (Clément). Clausel de Coussergues. Coget. Colbert - Laplace (comte de). Coudreuse, Cousin (Elle). Couturier. Crémieux. Cros-Bonnel.
Darlan. David (Alban). Dejean. Delafosse (Jules). Delanne. Delcassé. Delombre. Delpeuch. Deluns-Montaud. Demalvilain. Denoix. Deshaves. Desmons. Develle (Jules). Disleau. Doumer (Paul). Drake (Jacques). Du Bodan. Ducos. Dulau. Dumas (Julien). Dupuy-Dutemps. Dusevel.
Elva (comte Christian d’). Escanyé. Euzière. Farjon. Firino. Flandin. Fleury-Ravarin.
Flourens. F’orcioli. Fould (Achille), t ouquet (Camille). Fournol. Franc. François. Froment.
Gaillard (Jules). Galpin (Gaston). Gaussorgues (Frédéric). Gellibertdes Seguins. Gérard (baron). Gerville-Réache. Goirand. Gonidec de Traissan (comte le). Goujon (Julien) (Seine- Inférieure). Goujon (Théophile) (Gironde). Gruet. Guéneau. Guesde. Guichard. Guignard. Guillemet.
Hainsselin. Hayez. Ilenrion.
Jouffroy d’Abbans (comte de). Jourdan (Joseph) (Var). Jourde. Juigné (comte de). Jules Jaluzot. Jumel.
Kergariou (de). Kerjégu (J. de). Krantz (Camille).
Labarthe. Labat. La Bourdonnaye (vicomte de). Lagnel. Lanjuinais (comte de). Lannelongue. Lannes de Montebello. La Noue (vicomte de). Largentaye (Rioust de). La Rochefoucauld, duc de Doudeauville. La Rochejaquelein (marquis de). Laroche-Joubert. Laroze. Laurençon. Lebon (André) (Deux-Sèvres). Lebret. Le Cerf. Legludic. Legrand (Arthur). Legras, Le Hérissé. Lemercier (comte). Le Moign. Lepez. Leroy (Arthur) (Côte-d’Or). Leroy (Ernest) (Somme). Leteurtre. Levecque. Lèvis-Mirepoix (comte de). Leygues (Georges) (Lot-et-Goronne). Linard. Loup.
Mackau (baron de). Maillé (comte de). Marcillat. Maret (Henry). Maruéjouls. Mas. Méline. Merlou. Mézières. Michau (Nord). Michou (Aube). Million (Louis). Mir. Mougin. Moustier (marquis de).
Nivert.
Obissier Saint-Martin. Oriol. Ornano (Cuneo d’).
Pams. Papelier. Passy (Louis). Paulmier.
Périer de Larsan (du) (Gironde). Philippoteaux. Poincaré (Raymond). Ponlevoy (Frogier de). Pontallié. Porteu (Armand). Poupin. Pourteyron. Prax-Paris.
Raiberti. Ramel (de). Rathier. Rauline.
Reboulin. Reille (baron). Reinach (Joseph). Rémusat (Pierre de). Renault-Morlière. Ribot. Ricard (Henri) (Côte-d’Or). Ricard (Louis) (Seine-Inférieure). Rivet (Gustave). Rohan (duc de). Roche (Jules) (Savoie). Rolland. Rouvier. Rouvre (Bourlon de). Rouzaud.
Royer. Rozet (Albin).
Saint-Martin (de). Saint-Romme. Salis.
Samary. Saumande. Say (Léon). Sentenac.
Serph (Gusman). Simon (Amaury). Sirot- M allez. Soland (de). Surchamp.
Talou (Léon). Theulier. Thierry-Delanoue. Thonnard du Temple. Thoulouse. Trannoy.
Trouillot (Georges). Turrel (Adolphe).
Vallé. Vallon (amiral). Viox (Camille).
Weil-Mallez. Wilson. Witt (Conrad de).
n’ont pas pris part au vote :
MM. Arenberg (prince d’). Argeliès. Auricoste.
Berdoly. Berger (Georges). Boudenoot.
Bouge. Bourrillon. Burdeau.
Casimir-Perier. Castelin. Caussanel. César- Lainé. Chassaing. Christophle (Albert). Clêdou. Cluseret. Cochin (Henry) (Nord). Compayré (Emile). Cosmao-D amenez. Cot. Couchard.
Dauzon. Delbet. Deloncle (François).
Demarçay (baron). Dubois (Emile). Dubost (Antonin). Dufaure (Gabriel). Dupon. Dupuy (Charles). Dupuytrem. Duval.
Eliez-Evrard. Etienne.
Fanien (Achille). Faure (Félix). Folliet. Gautier (René). Gévelot. Gillot. Goussot. Graux (Georges).
AN
Harriague Saint-Martin. Hémon. Hulst(d').
Isambert (Gustave).
Jacques. Jonnart.
La Batut (de). Lacombe. La Ferronnays (marquis de). Laporte (Gaston) (Nièvre). Laville. Lebaudy (Paul). Lebon (Maurice) (Seine- Inférieure). Le Borgne. Leconte (Alfred). Lefoullon. Legoux-Longpré. Le Myre de Vilers. Le Senne.
Marty. Michelin.
Orsat (Léon).
Pétrot (Albert).
Quintaa.
Itaynal. Bichard (Pierre). Roche (Ernest) (Seine). Rose.
Schneider (Henri). Siegfried. Signard. Sonnery-Martin. Souhet.
Terrier. Thomson. Thonion. Tiphaine.
Tréveneuc (comte de). Turigny.
Viger. Vogeli.
Wignacourt (comte de).
n'ont pas pris part au vote
les députés dont les élections sont soumises à l'enquête :
MM. Blanc (Edmond) ( Hautes - Pyrénées). Mielvacque de Lacour. Vogüé (vicomte E. Melchior de).
absents par congé :
MM. Abel. Alicot. Bascou. Batiot (Aristide). Baudry d'Asson (de). Boissy-d’Anglas. Briens. Chaudey. Cochin (Denys). Codet.
Constant. Dellestable. Deproge. Douville- Maillefeu (de). Fougeirol. Gavini (Antoine). Gavini (Sébastien). Gendre. Jourdan (Louis) (Lozère). Jullien. Lacôte. Lasserre (Maurice). Leffet. Léglise. Lemire. Luce de Casablanca . Mahy (de). Mirman. Mougeot.
Morillot. Moroux. Rubillard. Viellard. Viette. Vigné. Villiers.
M. Gaston Galpin déclare qu’il a été porté par erreur comme ayant voté « contre » dans le scrutin sur le passage à la discussion de l’article unique du projet de loi tendant à autoriser la ville de Paris à percevoir sur les vins de Champagne une surtaxe d’octroi de 50 centimes, et qu’en réalité il avait voté « pour ».
M. Dupuytrem, momentanément absent de la salle des séances, n’a pu prendre part au môme scrutin. L’honorable membre déclare que, s'il avait été présent, il aurait voté « pour ».
MM. Henry Boucher et Camille Krantz, portés comme ayant voté « contre » dans le meme scrutin, déclarent qu’ils étaient absents de la salle des séances au moment du vote et que, s’ils avaient ôté présents, ils auraient voté « pour ».
SCRUTIN
Sur la demande d'enquête sur l'élection de M. Bourlier dans la 2° circonscription d'Alger.
Nombre des votants . 4?s
Majorité absolue . 215
Pour l’adoption . 122
Contre . 306
La Chambre des députés n’a pas adopté.
LES DE LA CHAMBRE DES DÉ
ONT VOTÉ POUR
MM. Abrial (Léon). Avez.
Barodet. Basly. Baudin. Bepmale. Ber trand. Blanc (Louis) (Drôme). Boudeville. Bourgeois (Paul) (Vendée). Boysset. Brice (Jules) (Meurthe-et-Moselle). Broglie (prince de).
Calvinhac. Carpentier-llisbourg. Caussanel- Cazenove de Pradine (de). Cazes (Thierry) (Gers). César-Lainé. Charonnat. Charpentier. Chauvière. Chauvin. Cibiel. Cochin (Henry) (Nord). Colbert- Laplace (comte de). Compayré (Emile). Coûtant. Cuissart.
Defontaine. Dejeante. Delafosse (Jules).
Delarue. Derveloy. Desfarges. Desmons. De ville. Dindeau. Dumas (Julien). Dutreix.
Faberot. Fiquet. Franconie.
Galpin (Gaston). Gamard. Gérard (baron).
Girodet. Goblet. Goujat. Gras. Groussier. Guesde. Guillemin.
Hovelacque. Hugues (Clovis) (Seine). Hugues (François) (Aisne). Hulst (d’).
Isaac. lung (général).
Jacques. Jaurès. Jourde. Juignô (comte de). Labussière. Lacombe. Lacretelle (Henri de). Lagnel. Lamendin. La Noue (vicomte de).
Largentaye (Rioust de). La Rochefoucauld, duc de Doudeauville. La Rochejaquelein (marquis de). Lavy. Lebret. Le Cerf. Le Hérissé. Lesage. Levecque. Léveillé. Lévis-Mirepoix (comte de). Leygue (Raymond) (Haute-Garonne). Lockroy. Lorois (Emile). Loup.
Mackau (baron de). Marcel-Habert. Maret (Henry). Masson. Mathô (Félix). Maurice- Faure. Merlou. Millerand. Montaut (Seineet-Marne).
Noël.
Pajot. Paulmier. Pédebidou. Pelletan (Camille). Pontbriand (du Breil, comte de). I'rudent-Dervillers.
Rameau. Ramel (de). Riu (général). Rohan (duc de). Rouanet. Rousse (Charles).
Salis. Samary. Sauvanet. Sembat. Serph (Gusman).
Talou (Léon). Thivrier. Toussaint. Tréveneuc (comte de).
Vaillant. Vaux (Pierre). Viviani. Vogeli. Vuillod.
Walter. Witt (Conrad de).
ONT VOTÉ CONTRE
MM. Abeille (Valentin). Adam (Achille).
Alasseur. Amodru. Arenberg (prince d’). Arène (Emmanuel). Armez. Audiflred. Avnard (Edouard).
Balandreau. Bansard des Bois. Barthou.
Bastid (Adrien). Batiot (Georges). Beauquier. Bérard (Alexandre) (Ain). Bérard ( Ernest) (Rhône). Berger (Georges). Berne-Lagarde (de). Berry (Georges). Bischoiïsheim. Bizarelli. Bizot. Blanc (Henri) (Haute-Loire). Blanc (Pierre) (Sa^ie). Ronv-Cisternes. Borriglione. Bory. Boucher (Henry). Boudenoot. Bourcy. Bourgeois (Jura). Bourgeois (Léon) (Marne). Bourgoin. Bovier-Lapierre. Bozérian. Braud. Breton. Brice (René) (Ille-et-Vilaine). Brincard. Brisson (Henri). Brousse (Emile). Brune. Buvignier.
Cabart-Danneville. Carquet. Castillard. Cavaignac (Godefroy). Caze (Edmond) (Haute- Garonne). Ceccaldi. Chabrié (Adrien). Chambige. Chandioux. Chantelauze. Charles-Roux. Charmes (Francis). Charruver. Chaulin-Servinière. Chautemps. Chavoix. Chevallier.
Clament (Clément). Clapot. Clausel de Coussergues. Cochery (Georges). Coget. Cornu-
TÉS
det. Cosmao-Dumenez. Coudreuse. Cousin (Elie). Crémieux. Cros-Bonnel.
Darlan. Dauzon. David (Alban). Defumadéi Dejean. Delanne. Delcassé. Delombre. Del peuch. Deluns-.Montaud. Denoix. Deschane (Paul). Descubes. Deshayes. Desjardins (Ju les). Disleau. Dorian. Doumer (Paul). Drak (Jacques). Dron. Dubief. Duchasseint. Du jardin-Beaumetz. Dulau. Dupuy-Dutemps Dupuytrem. Desevel. Duval. Duvigneau.
Escanyé. Etienne. Euzière.
Fanien (Achille). Farjon. Ferry (Charles) Firino. Fleury-Ravarin. Flourens. Forciolu Fouquet (Camille). Fournol. Franc. François! Frébault. Froment. Fruchier.
Gacon. Gaillard (Jules). Garnier. Gasnier Gaussorgues (Frédéric). Genet. Gervais (Jules) Gervilie-Réache. Gévelot. Giguet. Gillot. Gi rard. Goirand. Gotteron. Goujon (Julien (Seine-Inférieure). Goujon (Théophile) (Gironde). Gourvil. Graux (Georges). Gruet.
Guéneau. Guérin (lieutenant-colonel). Guichard. Guieysse. Guignard. Guillemaut.
Guillemet. Guyot-Dessaigne.
Hainsselin. Hayez. Hémon. Henrion. Herbet. Horteur.
Isambard. Isambert (Gustave).
Jacquemin. Joull’ray. JoulTroy d’Abbansi (comte de). Jourdan (Joseph) (Var). Jules Ja-j luzot. Jumel.
Kerjégu (J. de). Krantz (Camille).
Labarthe. Labat. La Batut (de). Lachièze.i Lacroix. Lannelonguo. Lannes de Montebello.i Laroze. Lascombes. Laurençon. Lavertujoni (Henri). Laville. Lebaudy (Paul). Lebon (An-; dré) (Deux-Sèvres). Le Borgne. Lebrun. Lechevallier. Le Clech. Le Coupanec. Le Ga-I vrian. Legludic. Legoux-Longpré. Legras,:
Lemercier (comte). Le Moign. Le Myre de: Vilers. Lepez. Leroy (Arthur) (Côte-d’Or). Leroy (Ernest) (Somme). Leroy (Modeste) (Eure). Leteurtre. Le Troadec. Levet (Georges).
Leygues (Georges) (Lot-et-Garonne). Lhopiteau. Linard. Loriot. Loyer.
Magnien. Mandeville. Marcillat. Marmottan. Martinon. Maruéjouls. Mas. Méline.
Mercier. Mézières. Michau (Nord). Michou (Aube). Million (Louis). Milochau. Mir. Montalembert (comte de). Montfort (vicomte de). : Moret. Mougin. Moustier (marquis de).
Néron (Emile). Nivert.
Obissier Saint-Martin. Ordinaire (Dionys). Oriol. Orsat (Léon). Ouvré.
Pains. Papelier. Périer de Larsan (du) (Gironde). Perrier (Antoine) (Savoie). Peytral. Philipon. Philippoteaux. Pierre-Alype. Pierre Legrand. Plissonnier. Pochon. Ponlevoy (Fro. gier de). Poupin. Pourquery de Boisserin. Pourteyron.
Rabier (Fernand). Ragot. Ilaiberti. Rathier. : Réal. Reboulin. Récipon. Régnault. Reinach (Joseph). Rémusat (Pierre de). Renault Morlière. Rey (Aristide) (Isère). Rey (Emile) (Lot). Ribot. Ricard (Henri) (Côte-d’Or). Ricard (Louis) (Seine-Inférieure). Riotteau. Rivet (Gustave). Roch. Roche (Jules) (Savoie). Rolland. Rose. Rotours (baron des). Rouvier. Rouvre (Bourlon de). Rouzaud. Royer. Rozet (Albin).
Saint-Germain. Saint-Romme. Sarrien.
Saumande. Sauzet. Say (Léon). Sentenac. Sibille. Signard. Simon (Amaury). Sirot-Mallez. Sonnery-Martin. Surchamp.
lailliandier. Tardif. Terrier. Theulier.
Thierry-Delanoue. Thomson. Thonnard du Temple. Thorel. Thoulouse. Tiphaine. Tran-
Turrel
y. Trélat. Trouillot ( Georges idolphe).
Vacherie. Vallé. Vallon (amiral). Vichot. lie. Viox (Camille). Vival.
Weil-Mallez. AVignacourt (comte de). Wiln.
n’ont pas pris part au vote :
MM. Aillières (d’). Argeliès. Arnous. Auri-
'Ste.
Babaud-Lacroze. Balsan. Baulard. Bazille.
jrdoly. Bernis (comte de). Berteaux. Béne. Binder (Maurice). Bizouard-Bert. Bouge, jugôre. Bourlier. Bourrillon. Boyer (Ande). Brunet. Burdeau.
Casimir-Perier. Castelin. Chapuis. Chasdng. Chevillon. Christophle (Albert). Clé- 3U. Cluseret. Cot. Couchard. Couturier.
Deeker-David. Delbet. Deloncle (François), emalvilain. Demarçay (baron). Denêcheau.
enis. Develle (Jules). Du Bodan. Dubois îmile). Dubost (Antonin). Ducos. Dufaure iabriel). Dunaime. Dupon. Dupuy (Charles), ussaussoy.
Eliez-Evrard. Elva (comte Christian d’).
Faure (Félix). Flandin. Folliet. Fould Achille).
Gauthier (de Clagny). Gautier (René). Gelbert des Seguins. Gonidec de Traissan (comte 3). Goussot. Grandmaison (de). Grousset Paschal).
Harriague Saint-Martin. Ilubbard (Gustave), iumbert.
Jonnart.
Kergariou (de).
La Bourdonnaye (vicomte de). La Ferronîays (marquis de). Lafont (Ernest). Lanjuiîais (comte de). Laporte (Gaston) (Nièvre), ^a Porte (de) (Deux-Sèvres). Laroche-Joubert. Lebon (Maurice) (Seine-Inférieure). Leconte Alfred). Lefoullon. Legrand (Arthur). Le senne. Leydet.
Maillé (comte de). Marty. Mesureur. Mizhelin.
Naquet (Alfred).
Odilon-Barrot. Ornano (Cuneo d’).
Passy (Louis). Paulin-Méry. Pétrot (Albert).
Plichon. Poincaré (Raymond). Pontallié. Porteu (Armand). Prax-Paris.
Quintaa.
Rauline. Raynal. Reille (baron). Richard (Pierre). Roche (Ernest) (Seine).
Saint-Martin (de). Schneider (Henri). Siegfried. Soland (de). Souhet.
Thonion. Turigny.
Viger.
n’ont pas pris part au vote
les députés dont les élections sont soumises à V inquête :
MM. Blanc (Edmond) ( Hautes - Pyrénées ). Mielvacque de Lacour. Vogüê (vicomte E.
Melchior d).
ABSENTS PAR CONGÉ : -
MM. Abel. Alicot. Bascou. Batiot (Aristide). Baudry d’Asson (de). Boissy-d’Anglas. Briens. Chaudey. Cochin (Denys). Codet. Constant. Dellestable. Deproge. Douville-Maillefeu (de). Fougeirol. Gavini (Antoine). Gavini (Sébastien). Gendre. _ Jourdan (Louis) (Lozère). Jullien. Lacôte. Lasserre (Maurice). Leffet. Léglise. Lemire. Luce de Casabianca. Mahy (de). Mirman. Mougeot. Morillot. Moroux.
Rubillard. Viellard. Viette. Vigné. Villiers.
Rectifications aux scrutins des U et 19 décembre 1893.
M. Bazille, porté comme ayant voté, le 15 décembre, l’enquête sur l’élection de M. Edmond Blanc et, le 19 décembre, l’invalidation de l’élection de M. d’Hugues, déclare qu’il était absent de la Chambre lors de la discussion de ces deux élections, et qu’en réalité il « n'a pas pris part aux votes ».
M. Chandioux déclare qu’il a été porté par erreur comme « s’étant abstenu » dans le scrutin du 19 décembre sur le projet de loi relatif
aux huiles de schiste, et qu’en réalité il avait voté « pour ».
M. Franc fait la même déclaration.
M. Delcassé déclare qu’il a été porté par erreur comme ayant voté « pour » dans les scrutins du 19 décembre sur les conclusions du rapport du 1er bureau sur l’élection de l’arrondissement de Sisteron et sur les conclusions du rapport du 10e bureau sur l’élection de 1 arrondissement de Bressuire, et qu’en réalité il « s’était abstenu ».
M. Georges Graux déclare qu’il a été porté par erreur comme ayant voté « pour » dans le scrutin du 19 décembre sur le projet de loi relatif aux huiles de schiste, et qu’en réalité il « s était abstenu ».
M. Rose fait la même déclaration.
M. Lavy déclare qu’il a été porté par erreur comme ayant voté, le 19 décembre, « pour » la validation de l’élection de M. d’Hugues, et qu’en réalité il avait voté « contre ».
M. Riotteau, porté comme ayant voté « pour » dans le scrutin du 19 décembre sur les conclusions du rapport du 10° bureau sur 1 élection de M. de La Rochejaquelein dans l’arrondissement de Bressuire (Deux-Sèvres), déclare quen réalité il avait voté « contre ».
M. Carquet déclare qu’il a été porté par erreur comme ayant voté « contre » dans le scrutin du 20 décembre 1893 sur le passage à la discussion de l’article unique du projet de loi tendant à autoriser la ville de Paris à percevoir sur les vins de Champagne une surtaxe d’octroi de 50 centimes, et qu’en réalité il avait voté « pour ».
M. Pierre Richard déclare qu’il a été porté par erreur comme « s’étant abstenu » dans les scrutins du 20 décembre 1893 : 1° sur le passage à la discussion de l’article unique du projet de loi tendant à autoriser la ville de Paris à percevoir sur les vins de Champagne une surtaxe d’octroi de 50 centimes ; 2° sur la demande d’enquête sur l’élection de M. Bourlier, dans la 2° circonscription d’Alger, et qu en réalité il avait voté « pour » dans ces deux scrutins.
ANALYTIQUE
ABATTOIRS. — Prise en considération de la proposition de loi de MM. Leconte et autres Députés, ayant pour but, soit de compléter le règlement des abattoirs publics autorisés par un décret impérial en date du 1er août 1864, soit de faciliter la création d’abattoirs publics, surtout dans les petites localités [15 décembre] (p. 377).
ABEILLE (M. Valentin) [Haute-Garonne]. — Est admis (p. 31). Son rapport, au nom du 7e Bureau, sur 1 élection de M. de Montalembert par la 6° circonscription de Lille (Nord) (p. 9 o).
ABEL (M.) [Var].— Ses rapports, au nom du 8e Bureau, sur les élections : de M. Jonnart, par la 2° circonscription de Saint- Omer (Pas-de-Calais) (p. 55); de M. Farjon, par l’arrondissement d’Ambert (Puy-de- Dôme) (p. 55); de M. Dussaussoy, par la 2® circonscription de Boulogne (Pas-de-Calais) (p. 55) ; de M. Girard, par la 1™ circonscription de Riom (Puy-de-Dôme) (p. 88). — Est admis (p. 57). — S’excuse de son absence (p. 422). — Obtient un congé (p. 444).
' ABRIAL (M. Léon) [Tarn]. - Est admis (p. 70).
ADAM (M. Achille) [Pas-de-Calais]. — : Est admis (p. 52).
AILLIÈRES (M'. d’) [Sarthe]. — Est ad¬
mis (p. 58). — Ses rapports, au nom du 4° Bureau, sur les élections : de M. Paul Desclianel, par l’arrondissement de Nogentle-Rotrou; deM. Louis Terrier, par l’arrondissement de Dreux (Eure-et-Loir) (p. 95).
ALASSEUR (M.) [Loiret]. — Ses rapports, au nom du 3e Bureau, sur les élections : de M. de La Batut, par la Ve circonscription de Bergerac; de M. Denoix, par la lrq circonscription de Sarlat (Dordogne) (p. 21). — Est admis (p. 40).
ALICOT (M.) [Hautes-Pyrénées]. — Est admis (p. 57). — S’excuse de son absence (p. 280). — Obtient un congé (p. 295).
ALIÉNÉS. — Prise en considération de la proposition de loi de MM. Reinach et Lafont, sur le régime des aliénés [18 décembre] (p. 422).
« AMES SOLITAIRES ». — Interpellation relative à l’interdiction de la pièce de Hauptmann, intitulée « Ames solitaires », voy. Interpellations, n° 4.
AMNISTIE. — Dépôt et lecture, par M. Paschal Grousset, avec demande de déclaration d’urgence, d’une proposition de loi d’amnistie, signée de lui et de plusieurs de ses collègues [4 décembre] (p. 196). — L’urgence est déclarée (ibid.). — Discussion immédiate [ibicl.). Sont entendus : MM. Pasclial Grousset, Raynal, Ministre cle l'Intérieur; Ernest Roche. = Incident (p. 200). Sont entendus : MM. Paulin-Méry, de Mahy, Vice-Président . = Au scrutin, le passage à la discussion de l’article unique est rejeté (p. 204); liste des votants (p. 214).
AMODRU (M.) [Seine-et-Oise). — Son rapport, au nom du 2e Bureau, sur l’élection de M. Conrad de Witt, par l’arrondissement de Pont-l’Evêqne (Calvados) (p. 18). — Est admis (p. 79).
ARENBERG (M. le prince d’) (Cher). — Est admis (p. 15). — Ses rapports, au nom du 8° Bureau, sur les élections : de M. Aynard, par la 8° circonscription de Lyon (p. 55); de M. Bérard, par la 7° circonscription de Lyon (p. 84).
ARÈNE (M. Emmanuel) [Corse). — Est admis (p. 147). — Est entendu dans la dis1cussion de l’élection de M. Luce de Casablanca, par l’arrondissement de Corte (Corse) (p. 187).
ARGELIÈS (M.) [Seine-et-Oise]. — Est 2° Bureau, sur l’élection de M. Cibiel, par la ltc circonscription de Villefranche (Aveyron) (p. 262).
ARMÉE
1 — Question relative à l’interprétation donnée par le Gouvernement à l’article 23 de la loi du 15 juillet 1889 relatif aux dispenses, voy. Questions, n° 1.
2 — Question relative à la situation de M. Mirman, Député, au point de vue de la loi sur le recrutement de l’armée, voy. Questions, n° 6.
ARMEZ (M.) [Côtes-du-Nord]. — Est admis (p. 26).
ARNOU5 (M.) [Charente], — Est admis (p. 15). — Ses rapports; au nom- du 6° Bu-
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reau, sur les élections : de M. le prince de Broglic, par l’arrondissement de Chàteau- Contier; de M. Gamard, par la 2e circonscription de Laval (Mayenne) (p. 43).
ARRESTATION ARBITRAIRE A AMIENS. — Question y relative, voy.
Questions, n° 3.
ASSISTANCE JUDICIAIRE. — Prise en considération de la proposition de loi de MM. Louis Million et autres Députés, relative à l'assistance judiciaire devant les justices de paix [20 décembre] (p. 492).
ASSOCIATIONS DE MALFAITEURS
— Dépôt et lecture avec demande de déclaration d’urgence, par M. Casimir-Perier, Président du Conseil , d’un projet de loi portant modification des articles 265 et suivants du Code pénal, tendant à punir les associations de malfaiteurs [il décembre] (p. 280). L’urgence est déclarée (p. 281).
— Discussion [15 décembre] (p. 379). Sont entendus : MM. Charpentier, Flandin, Rapporteur; Jourde, Dejeante, de Ramel, Clausel de Coussergues, Président de la Commission. — Art. 1" (p.3S7). Amendement de M. Jourde [Modification à l’article 265 du Code pénal] (ibid.) : rejet, au scrutin, d’une demande de renvoi à la Commission (p. 388)! liste des votants (p. 395); puis de l’amendement (p. 388); liste des votants (p. 396). L’article 1" est adopté (p. 388). — Art. 2 : adoption (p. 389). — A été entendu dans la discussion des articles M. René Goblet. — Adoption, au scrutin, de l’ensemble du projet (p. 389); liste des votants (p. 397).
ATTENTAT ANARCHISTE, voy.
Chambre des Députés.
AUDIFFRED (M.) [Loire]. — Est admis (p. 39). — Ses rapports, au nom du 10,! Bureau, sur les élections : de M. Abrial par la 1” circonscription de Castres (Tarn) (p. 69); de M. le marquis de La Rocliejaquelein par l’arrondissement de Bressuire (Deux-Sèvres) (p. 275); est entendu dans la discussion de cette dernière élection (p. 464). — Est élu membre de la Commission supérieure de la Caisse nationale des retraites pour la vieillesse (p. 424).
AURICOSTE (M.) [Lozère]. — Son rapport, au nom du 6e Bureau, sur l’élection de M. le comte de Maillé, par la lro circonscription de Cholet (Maine-et-Loire) (p. 41).
— Est admis (p. 177).
AUTRICHE-HONGRIE. - Interpellation sur les relations commerciales de la
France avec l’Autriche-Hongrie, voy. Interpellations, n° 2.
AVEZ (M.) [Seine]. — Ses rapports, au nom du 11e Bureau, sur les élections: de M. Gerville-Réache, par la irc circonscription de la Guadeloupe (la Basse-Terre) ; de M. Isaac.parla 2e circonscription de la Guadeloupe (la Pointe-à-Pitre) (p. 75). — Est admis (p. 103). — Prend part à la discussion : du projet de loi portant modification de l’article 3 de la loi du 19 juin 1871 sur les explosifs (p. 378); du projet de loi portant ouverture au Ministre de l’Intérieur d’un crédit supplémentaire de 820,000 fr. destiné au service des commissariats de police (p. 389).
AYNARD (M. Edouard) [Rhône). — Est admis (p. 55).
BABAUD-LACROZE (M.) [Charente].
— Est admis (p. 17). — Ses rapports, au nom du 4e Bureau, sur les élections : de M. Mas, par la lrc circonscription de Béziers (Hérault) ; de M. Pierre Laroze, par l’arrondissement de La Réole (Gironde) (p. 25). — S’excuse de son absence (p. 181).
BALANDREAU (M.) [Seine-et-Marne].
— Est admis (p. 87). — Prend part à la discussion de l'élection de M. le marquis de La Rocliejaquelein par l’arrondissement de Bressuire (Deux-Sèvres) (p. 463, 464).
BALSAN (M.) [Indre]. — Est admis (p. 36).
BANSARD DES BOIS (M.) [Orne]. — Ses rapports, au nom du 5e Bureau, sur les élections : de M. le général Riu, par la ire circonscription de Blois; de M. Ragot, par la 2e circonscription de Blois; de M. Jullien, par l'arrondissement de Romorantin ; de M Bozérian, par l’arrondissement de Vendôme (Loir-et-Cher) (p. 37). — Est admis (p. 47).
BARODET (M.) , Seine]. — Est admis (p. 62). — Dépose une proposition de résolution relative à la nomination d’une Commission de onze membres chargée de réunir les programmes électoraux et demande la déclaration de l’urgence (p. 229).
BARTHOU (M.) [Basses-Pyrénées]. — Est admis (p. 87). — Prend part à la discus¬
sion de l'interpellation de MM. Millerand et Jaurès, sur la politique générale du Gou-* vernement (p. 127).
BASCOU (M.) [Gers]. — Secrétaire d'âge (p. I). — Est admis (p. 30). — S’excuse de son absence (p. 373, 404 j. — Obtient des congés (p. 395, 418).
BASLY (M.) [Pas-de-Calais]. — Est admis (p. 53). — Donne lecture d’une proposition de résolution, présentée de concert avec plusieurs de ses collègues, relative à la nomination d’une Commission de quarantequatre membres pour procéder à une enquête sur les causes de la grève des ouvriers mineurs du Nord et du Pas-de-Calais et sur les conditions générales du travail et de l'exploitation des mines; demande la déclaration de l’urgence et la discussion immédiate (p. 233); est entendu dans la discussion de cette proposition (p. 307). — Demande, de concert avec M. Defontaine, à interpeller le Ministre des Travaux publics sur l'organisation par la Compagnie du Nord de trains spéciaux d’ouvriers pour transporter en France des ouvriers belges (p. 366); développe son interpellation (p. 428).
BASTID (M. Adrien) [Cantal]. — Est admis (p. 19).
BATIOT (M. Aristide) [Vendée]. — Est admis (p. 73). — S’excuse de son absence (p. 119).
BATIOT (M. Georges) [Vendée]. — Est 1 admis (p. 73).
BAUDIN (M.) [Cher]. — Est admis (p. 15).
— Son rapport, au nom du 7e Bureau, sur l’élection de M. Chandioux, par l’arrondissement de Chàtcau-Chinon (Nièvre (p. 109). !
BAUDRY D’ASSON (M. de) [Vendée]. I
— Ses rapports, au nom du 4e Bureau, sur les élections : de M. Leygue, parla lre circonscription de Toulouse (Haute-Garonne) (p. 31); de M. Decker-David, par l’arrondissement d'Auch; de M. Lannelorigue, par l’arrondissement de Condom (Gers) (p. 31).
— Est admis (p. 73). — S’excuse de son ab- i sence (p. 167, 228, 262, 306). — Est entendu sur la discussion immédiate du projet de J loi portant modification des articles 24, 25 et 49 de la loi du 29 juillet 1881 sur la presse (p. 283).
BAULARD (M.) [Seine]. — S’excuse de son absence (p. 91). — Est admis (p. 96)..
TABLE ANALYTIQUE
BAZILLE (M.) [Vienne]. — Ses rapports, nom du 7e Bureau, sur les élections : de . Le Clech, par la 2° circonscription de ontivy; de M. le comte de Lanjuinais, par i lr® circonscription de Pontivy (Morbihan)
>. 50). — Est admis (p. 59). — Prend part à t discussion de la proposition de résoluon de M. Basly et plusieurs de ses col- ;gues, relative à la nomination d’une ;ommission d'enquête sur le travail dans 3S mines et sur les causes des grèves du ; (ord et du Pas-de-Calais fp. 364).
BEAUQUIER (M.) [Doubs]. — Est adais (p. 24). — Ses rapports, au nom du i« Bureau, sur les élections : de M. de Soand, par la 2® circonscription d’Angers Maine-et-Loire); de M. Morillot, par F arondissement de Vitry (Marne) (p. 42).
BEPMALE (M.) [Haute-Garonne]. — Est idmis (p. 30).
BÉRARD (M. Alexandre) [Ain]. — Est idmis (p. 9). — S’excuse de son absence p. 181, 230).
tf.E
BÉRARD (M. Ernest) [Rhône]. — Prend part à la discussion de son élection par la 7e circonscription de Lyon (Rhône) (p. 168);
(est admis (p. 169).
BERDOLY (M.) [Basses-Pyrénées]. — Est admis (p. 183).
BERGER (M. Georges) [Seine]. — Est admis (p. 62). — Son rapport, au nom du 9e Bureau, sur l’élection de M. Hovelacque, par la lrc circonscription du 13° arrondissement de Paris (p. 64).
BERNE-LAGARDE (M. de) [Tarn]. — Ses rapports, au nom du 7e Bureau, sur les élections : de M. Goujat, par l’arrondissement de Cosue (p. 95); de M. Jules Jaluzot, par l’arrondissement de Clamecy (Nièvre) (p. 169). — Est entendu dans la discussion de son élection par la lr® circonscription d’Albi (p. 240).— Est admis (p. 241).
BERNIS (M. le comte de) [Gard]. — Ses rapports, au nom du 10° Bureau, sur les élections: de M. Berteaux, par la lro circonscription de Versailles (Seine-et-Oisc); de M. Goirand, par l’arrondissement de Melle (Deux-Sèvres) (p. 68). — Est admis (p. 183). iiUT .
BERRY (M. Georges) [Seine]. — Est admis (p. 65). — Prend part à la discussion du projet de loi autorisant la ville de Paris à percevoir, sur les vins de Champagne, |i une surtaxe d’octroi de 50 centimes par bouteille (p. 480).
BERTEAUX (M.) [Seine-et-Oisej. — Son rapport, au nom du 7° Bureau, sur l’élection de M. Le Gavrian, par la lrc circonscription de Lille (Nord) (p. 50]. — Est admis
BERTRAND (M.) [Marne]. — Est admis (P- 41).
BEURRES. — Déclaration de l’urgence de diverses propositions relatives aux beurres [9 décembre] (p. 274).
BÉZINE (M.) [Yonne]. — Ses rapports, au nom du 11e Bureau, sur les élections : de M. Brunet, par la lr0 circonscription de la Réunion (p. 74); de .41. de Mahy, par la 2° circonscription de la Réunion; de M. Le Myrc de Vilers, par la Cochincliine française; de M. Franconie, par la Guyane française (p. 75). - Est admis (p. 80).
BINDER (M. Maurice) [Seine]. — Est admis (p. 94).
BISCHOFFSHEIM (M.) [Alpes-Maritimes]. — Est admis (p. 187).
BIZARELLI (M.) [Drôme], Questeur de la Chambre. — Est admis (p. 26). — Est élu Questeur de la Chambre (p. 92).
BIZOT (M.) [Ain]. — Est admis (p. 11).
BIZOUART-BERT (M.) [Côte-d’Or]. — Est admis (p. 22). — Son rapport, au nom du 7e Bureau, sur l’élection de M. le baron de Mackau, par l’arrondissement d’Argentan (Orne] (p. 47).
BLANC (M. Edmond) [Hautes-Pyrénées].
— Son rapport, au nom du 7e Bureau, sur l’élection de M. Henrion par la 3e circonscription de Nancy (Meurthe-et-Moselle) (p. 110). — Prend part à la discussion de son élection par l’arrondissement de Bagnères-de-Bigorre (Hautes-Pyrénées) (p. 391).
BLANC (M. Henri) [Haute-Loire]. — Est admis (p. 39). — Ses rapports, au nom du 9e Bureau, sur les élections : de M. Chauvière, par la 2° circonscription du 15e arrondissement de Paris (p. 57); de M. Paulin- Méry, parla 2® circonscription du 13® arrondissement de Paris (p. 58).
BLANC (M. Louis) [Drôme]. — Est admis (p. 25). — Ses rapports, au nom du 9® Bureau, sur les élections : de 41. Georges Berger, par la 2e circonscription du 9e arrondissement de Paris (p. 62); de M. 41aurice Binder, par la 2° circonscription du 8® arrondissement de Paris (p. 94).
BLANC (M. Pierre) [Savoie], Doyen d'âge. — Préside, en cette qualité, la séance du 14 novembre 1893 ((p. 1). — Son allocution en prenant place au fauteuil ( ibid .).
— Est admis (p. 62).
BLÉS. — Question relative à l’avilissement du prix des blés, voy. Questions, n° 2.
BOISSY D’ANGLAS (M.) [Drôme]. — Est admis (p. 26). — Prend part à la discussion de l’élection de 4L le vicomte 4Ielchior de Yogüé, par la 2® circonscription de Tournon (Ardèche) (p. 247). — S’excuse de son absence (p. 424). — Obtient un congé (p. 444).
BONY-CISTERNES (M.) [Puy-de-Dôme].
— Est admis (p. 53). — S’excuse de son absence (p. 280). — Obtient un congé (p. 295).
BORRIGLIONE (M.) [Alpes-Maritimes].
— Est admis (p. 10). — Ses rapports, au nom du 10e Bureau, sur les élections : de 4L Abel, par la lr® circonscription de Toulon (Var) (p. 57); de l(l. le comte de Douville- Maillefeu, par la 2® circonscription d’Abbeville; de 4L Froment, parla lrc circonscription d’Abbeville (p. 58); de 4L Fiquet, par la lre circonscription d’Amiens (Somme) (p. 59); de 4L Cluseret, parla 2® circonscription de Toulon (Var) (p. 177).
BORY (M. Armand) [Cantal]. — Ses rapports, au nom du 4e Bureau, sur les élections : de 4L Desmons, par la lre circonscription d’Alais (p. 28); de 4L de Ramel, par la 2e circonscription d’Alais (p. 29); de 4L Jamais, par la 2e circonscription de Nîmes (p. 83); de 4L Crémieux, par l’arrondissement d’Uzès (Gard) (p. 112). — Est admis (p. 82).
BOUCHER (M. Henry) [Vosges]. — Est admis (p. 74). — Son rapport, au nom du 3° Bureau, sur l’élection de 4L 41ielvacque de Lacour, par la lro circonscription de Brive (Corrèze) (p. 208) ; est entendu dans la discussion des conclusions de ce rapport (p. 236).
BOUDENOOT (4L) [Pas-de-Calais], — Est admis (p. 52).
BOUDEVILLE (M.) [Oise]. — Son rapport, au nom du 3e Bureau, sur l’élection de M. Clament, par la 2e circonscription de Bergerac (Dordogne) (p. 24). — Est admis (p. 48). — S’excuse de son absence (p. 167). — Obtient un congé (p. 180).
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BOUGE (M.) [Bouches-du-Rhône]. — Est 10° Bureau, sur l’élection de M. Dupuy- Dutemps, par l’arrondissement de Gaillac (Tarn) (p. 59). — S’excuse de son absence (p. 218). — Obtient un congé (p. 221).
BOUGÈRE (M. Laurent) [Maine-et- Loire]. — Secrétaire d'âye (p. 1). — Ses rapports, au nom du 3e Bureau, sur les élections : de M. Descubes-Desgueraines, par la l1'0 circonscription de Tulle (Corrèze) (p. 21); de M. Antoine Gavini, par l’arrondissement de Bastia (Corse) (p. 123). — Est admis (p. 94). — Son rapport, au nom du 3° Bureau, sur l’élection de M. Luce de Casablanca par l’arrondissement de Corte (Corse) (p. 179); est entendu dans la discussion des conclusions de ce rapport (p. 190).
BOURCY (M.) [Charente-Inférieure]. — Est admis (p. 19).
BOURGEOIS (M. Jean-Baptiste) [Jura].
— Est admis (p. 33). — Son rapport, au nom du 10° Bureau, sur l’élection de M. de La Porte, par la 2e circonscription de Niort (Deux-Sèvres) (p. 70). — Est élu membre de la Commission de contrôle de la circulation monétaire (p. 273). — Son ordre du jour motivé à la suite de la discussion de l’interpellation de M. Turrel sur les relations commerciales de la France avec l’Autriche- Hongrie (p. 428).
BOURGEOIS (M. Léon) [Marne]. — Est admis (p. 40). — Prend part à la discussion de la proposition de résolution de M. Basly et plusieurs de ses collègues, relative à la nomination d’une Commission d’enquête sur le travail dans les mines et sur les causes des grèves du Nord et du Pas-de-Calais (p. 365).
BOURGEOIS (M. Paul) [Vendée]. — S’excuse de son absence (p. 1). — Est admis (p. 73).
BOURGOIN (M.) [Ardennes]. — Est admis (p. 172). — Prend part à la discussion de la proposition de résolution de M. Basly et plusieurs de ses collègues, relative à la nomination d’une Commission d’enquête sur le travail dans les mines et sur les causes des grèves du Nord et du Pas-de- Calais (p. 353).
BOURLIER (M.) [Alger]. — Son rapport, au nom du 6e Bureau, sur l’élection de M. Gasnier, par la lro circonscription de Saint-Nazaire (Loire-Inférieure) (p. 43). — Prend part à la discussion de son élection
par la 2° circonscription d’Alger (p. 487) ; est admis (p. 491).
BOURRILLON (M.) [Lozère]. — Ses rapports, au nom du 3e Bureau, sur les élections : de M. Maurice-Faure, par la lrc circonscription de Valence (Drôme) (p. 24) ; de M. Loriot, par l’arrondissement de Pont- Audemer (Eure) (p. 24). — Est admis (p. 45).
BOVIER-LAPIERRE (M.) [Isère]. — Son rapport, au nom du 4e Bureau, sur l’élection de M. Obissier Saint-Martin, par la 2e circonscription de Libourne (Gironde) (p. 28). — Est admis (p. 35).
BOYER (M. Antide) [Bouches-du-Rhône].
— Est admis (p. 17). — Son rapport, au nom du 7° Bureau, sur l’élection de M. Chevallier, par la 2e circonscription de Beauvais (Oise) (p. 50). — Prend part à la discussion de l’élection de M. d’Hugues, par l’arrondissement de Sisteron (Basses-Alpes)
BOYSSET (M.) [Saône-et-Loire]. — Est admis (p. 57).
BOZÉRIAN (M.) [Loir-et-Cher]. — Est admis (p. 37). — S’excuse de son absence p. 404).
BRAUD (M.) [Charente -Inférieure]. — Son rapport, au nom du 1er Bureau, sur l’élection de M. Raiberti, par la 1IC circonscription de Nice (Alpes-Maritimes) (p. 8). — Est admis (p. 19).
BRETON (M.) [Seine-Inférieure]. — Son rapport, au nom du 7e Bureau, sur l’élection de M. Sirot-Mallez, par la 3° circonscription de Valenciennes (Nord) (p. 59).
— Est admis (p. 76).
BRICE (M. Jules) [Meurthe-et-Moselle].
— Est admis (p. 47).
BRICE (M. René) [Ille-et-Vilaine], — Est admis (p. 33).
BRIENS (M.) [Manche]. — Est admis (p. 45). — S’excuse de son absence (p. 280).
— Obtient un congé (p. 295).
BRINCARD (M.) [Seine-et-Oise]. — Est admis (p. 77).
BRISSON (M. Henri) [Seine]. — Son rapport, au nom du 9e Bureau, sur l’élection de M. Alphonse Humbert, par la lre circonscription du 15° arrondissement de Paris (p. 64). — Est admis (p. 87). — Est entendu
au cours de la discussion de l’interpellation de MM. Millerand et Jaurès, sur la poli-*' tique générale du Gouvernement (p. 164),
BROGLIE (M. le prince de) [Mayenne].
— Son rapport, au nom du 4e Bureau, suri l’élection de M. Thoulouse par l’arrondisse-: ment de M. Lombez (Gers) (p. 31). — Est' admis (p. 43).
BROUSSE (M. Emile) [Pyrénées-Orientales]. — Est admis (p. 85).
BRUDE (M.). — Echange entre lui et l’Etat de terrains forestiers situés dans le< département de la Drôme, voy. Echanges d’immeubles, n° 1.
BRUNE (M.) [Ille-et-Vilaine]. — Son rapport, au nom du 4e Bureau, sur l’élection de* M. Vichot, parla lro circonscription de Morlaix (Finistère) (p. 27). — Est admis (p. 32).
BRUNET (M. Louis) [La Réunion]. — I Ses rapports, au nom du 2D Bureau, sur les; élections: de M. Chevillon, par la 4e circonscription de Marseille ; de M. Lagnel, j par l’arrondissement d’Arles (Bouclies-du-j Rhône) (p. 20). — Est admis (p. 75). — Dépose, de concert avec M. de Mahy, unepro-; position de loi relative à la législation fo- : restière de l’ile de la Réunion et demande] la déclaration de l’urgence (p. 230). — De- S mande à interpeller le Gouvernement sur sa politique générale à Madagascar (p. 394). ■
— Est entendu pour un fait personnel' (p. 491).
BURDEAU (M.) [Rhône], Ministre des j Finances ( 1). — Est admis (p. 55). — De-' mande le renvoi du projet de loi portant; autorisation de recevoir, à titre provisoire, la monnaie de billon italienne dans les \ caisses publiques, à la Commission chargée ; d’examiner les projets de loi relatifs à l’ou- j verture de crédits supplémentaires (p. 21$) Il
— Répond à la question de M. Dussaussoy, j sur les secours à accorder aux familles des marins victimes des récentes tempêtes { (p. 413). — Prend part à la discussion du i projet de loi concernant : 1° la régularisation de décrets rendus en conseil d’État ou j en vertu d’autorisations législatives spé- > ciales; 2° l’ouverture et l’annulation de crédits sur l’Exercice 1893; 3° l’ouverture de crédits spéciaux d’Exercices clos et pé- I rimés ; 4° l’ouverture et l’annulation de crédits au titre des Budgets annexes (p. 434, 439, 440).
(1) Voy. Ministères.
TABLE ANALYTIQUE
bureau de la chambre des
DÉPUTÉS Session extraordinaire de 1893.
Bureau provisoire.
1 — Président, Doyen d'âge : M. Pierre lanc [14 novembre] (p. 1). — Secrétaires rovisoires (ibüL).
2 — Allocution du Doyen d’âge (p. 1).
3 — Scrutin pour la nomination d’un Préident et de deux Vice-Présidents provioires [14 novembre] (p. 2). Sont élus : L Casimir-Perier, Président provisoire; [.de Mary, Vice-Président provisoire (ibid.).
Lettre par laquelle M. Gerville-Réache délare retirer sa candidature à la Vice-Présilence provisoire (ibid.).
Au 2° tour, M. Locicroy est élu Vice-Préisulent provisoire (ibid.).
4 — Allocution de M. Casimir-Perier, Prélent provisoire, en prenant place au faueuil [14 novembre] (p. 3).
Bureau définitif.
1 — Scrutins pour la nomination du Bureau définitif [18 novembre] (p. 91). Sont Mus : M. Casimir-Perier, Président ; MM. de Maiiy , Félix Faure, Étienne, Locicroy, Vice-Présidents (p. 91, 92).
2 _ Scrutin pour la nomination des Secrétaires [18 novembre] (p. 91). Sont élus : MM. DE La Batut, Saint-Germain, Lasserre, Trouillot, Pourquery de Boisserin, Plichon, Chaudey (p. 92). — 2e tour, pour un Secrétaire [20 novembre] (p. 93) : sans résultat (ibid.). — 3° tour [même séance] (ibid.). Est élu : M. Calviniiac (p. 94).
Lettres par lesquelles MM. Pierre Richard, Lebon et Dron déclinent la candidature aux fonctions de Secrétaire [18 et 20 novembre] (p. 92, 93).
3 — Scrutin pour la nomination des Questeurs [18 novembre] (p. 91). Est élu : M. Bizarelli (p. 92). — 2e tour [20 novembre] (p. 93). Est élu : M. Royer (Meuse) (ibid.). — 3e tour [même séance] (ibül.). Est élu : M. Guillemet (p. 96).
[4 — Allocution de M. Casimir-Perier, Président, en prenant place au fauteuil [21 novembre] (p. 98).
5 —Lettre par laquelle M. Casimir-Perier, appelé à la Présidence du Conseil des Ministres, donne sa démission de ses fonctions de Président de la Chambre [4 décembre] (p. 195).
sident, en prenant place au fauteuil [7 décembre] (p. 228).
BUVIGNIER (M.) [Meuse]. — Est admis (p. 45),
CABART- DANNEVILLE (M.) [Manche]. — Est admis (p. 42).
CAISSES D’AMORTISSEMENT ET DES DÉPÔTS ET CONSIGNATIONS
— Scrutin pour la nomination de deux membres de la Commission de surveillance [16 décembre] (p. 404). Sont élus : MM. Saint-Germain et Jullien (p. 418).
CALVINHAC (M.) [Haute-Garonne], — Son rapport, au nom du 8° Bureau, sur 1 élection de M. Fleury-Ravarin, par la 6° circonscription de Lyon (Rhône) (p. 55). Est admis (p. 94). — Est élu Secrétaire de la Chambre (p. 94).
CANAUX. — Dépôt, par M. Pelletan, avec demande de déclaration d urgence, d’une proposition de loi tendant à placer la navigation du canal du Midi sous le régime du droit commun [19 décembre] (p. 466).
CARPENTIER-RISBOURG (M.) [Nord].
— Ses rapports, au nom du 1er Bureau, sur les élections : de M. Joseph Reinach, par l’arrondissement de Digne (p. 9); de M. François Deloncle, par l’arrondissement de Castellane (Basses-Alpes) (p. 10); de M. Borriglione, par la 2° circonscription de Nice (Alpes-Maritimes) (p. 10). — Est admis (p. 46). — S’excuse de son absence (p. 167).
— Obtient un congé (p. 180).- - Est entendu dans la discussion des conclusions du rapport du 1er Bureau, sur l’élection de M. le vicomte d’Hugues, par l’arrondissement de Sisteron (Basses-Alpes) (p. 460).
6 — Scrutin pour la nomination du Président [5 décembre] (p. 218). Est élu : M. Charles Dupuy (ibid.).
7 — Allocution de M. Charles Dupuy, Pré-
CARQUET (M.) [Savoie]. — Est admis (p. 62). — Son rapport, au nom du 9e Bureau, sur l’élection de M. Leveillé, par la
2e circonscription du 6e arrondissement de Paris (p, 62),
CASIMIR-PERIER (M.) [Aube]. — Est
élu Président provisoire de la Chambre (p. 2). — Son allocution en prenant place au fauteuil (p. 3). — Est admis (p. 6). — Est élu Président définitif (p. 91). — Son allocution à ce sujet (p. 98). — Ses allocutions à la Chambre à propos du décès : de M. Jamais, Député du Gard (p. 83) ; de M. Desgenetais, Député de la Seine-Inférieure (p. 149); de M. le vicomte de Kermenguy, Député du Finistère (p. 167). — Nommé Ministre des Affaires étrangères, Président du Conseil (1),' donne sa démission de Président de la Chambre (p. 195). — Donne lecture de la déclaration du Gouvernement (p. 196). — Est entendu au sujet de l’attentat du 9 décembre (p. 273). — Dépose quatre projets de loi : le premier, portant modification des articles 24, 25 et 49 de la loi du 29 juillet 1881 sur la presse; le second, portant modification des articles 265 et suivants du Code pénal tendant à punir les associations de malfaiteurs; le troisième, portant modification et addition à la loi du 3 juin 1891 sur les explosifs; le quatrième, portant ouverture au Ministre de l’Intérieur, pour les commissariats de police, d’un crédit de 800,000 fr.; demande la déclaration de l’urgence de ces projets de loi et la discussion immédiate du premier (p. 281) ; est entendu au sujet de la discussion immédiate (p.282, 283). — Prend part à la discussion : de la proposition de résolution de M. Basly et plusieurs de ses collègues, relative à la nomination d'une Commission d’enquête sur le travail dans les mines et sur les causes des grèves du Nord et du Pas-de- Calais (p. 362, 363,364, 365); de l’interpellation de M. Turrel, sur les relations commerciales de la France avec l’Autriche-Hongrie (p. 427, 428).
CASTELIN (M.) [Aisne]. — Est admis (p. 6). — Ses rapports, au nom du 1er Bureau, sur les élections : de M. Merlou, par la 2° circonscription d’Auxerre; de M. Flandin, par l’arrondissement d’AvaHon; de M. Loup, par l’arrondissement de Joigny ; de M. Rathier, par l’arrondissement de Tonnerre; de M. Bézine, par l’arrondissement de Sens; de M. Doumer, par la lra circonscription d’Auxerre (Yonne) (p. 80); de M. Couchard, par le Sénégal (p. 120).— Est entendu sur l’urgence de la proposition de résolution de M. le général Iung relative à la nomination d’une Commission chargée d’examiner les devoirs et les droits des Députés astreints au service militaire (p. 415).
(1) Yoy. Ministères.
ANNALES DE LA CHAMBRE DES DÉPUTÉS
CASTILLARD (M.) [Aube]. — Est admis (p. 11). — Son rapport, au nom du 1er Bureau, sur l'élection de M. Laurençon, par l’arrondissement do Briançon (Hautes-Alpes) (p, 84).
CAUSSANEL (M.) [Aveyron]. — Est admis (p. 15).
CAVAIGNAC (M. Godefroy) [Sarthe].
— Est admis (p. 77).
CAZE [M. Edmond) [Haute-Garonne]. — Est admis (p. 30).
CAZENOVE DE P RADINE (M. de)
[Loire-Inférieure]. — Son rapport, au nom du 2e Bureau, sur l’élection de M. le baron Gérard, par l'arrondissement de Bayeux (Calvados) (p. 16). — Est admis (p. 43). — S’excuse de son absence (p. 171). — Obtient un congé (p. 180).
CAZES (M. Thierry) [Gers]. — Est admis (p. 30).
CECCALDI (M.) [Corse]. — Est admis
CÉSAR-LAINÉ (M.) [Martinique]. — Est admis (p. 77).
CHABRIÉ (M. Adrien) [Tarn et-Garonne).
— Ses rapports, au nom du 7e Bureau, sur les élections : de M. Michou, par la lre circonscription de Cambrai; de M. Carpentier- Risbourg, par la 2e circonscription de Cambrai; de M. Hayez, par la lrc circonscription de Douai; de M. Dubois, par la 2° circonscription de Douai (Nord); de M. Bansard des Bois, par l’arrondissement de Mortagne (Orne) (p. 46); de M. le général Iung, par la lre circonscription de Dunkerque (Nord) (p. 88); de M. Christophle, par la lro circonscription de Domfront (Orne) (p. 171).
— Est admis (p. 144).
CHAMBIGE (M.) [Puy-de-DùmeJ. — Est admis (p. 51). — Ses rapports, au nom du 9° Bureau sur les élections : de M. Guillemaut, par l’arrondissement de Louhans (Saône-et-Loire) (p. 56); de M. Mercier, par l’arrondissement de Vesoul (Haute-Saône) (p. 59).
CHAMBRE DES DÉPUTÉS. — Incident relatif à une bombe qui a été lancée d’une tribune publique, au cours d’une discussion, et a blessé un certain nombre de personnes dans la salle des séances [9 décem¬
bre] (p. 270). — Observations de M. Charles Dupuy, Président de la Chambre, et de M. Casimir-Perier, Président du Conseil (p. 273). — M. le Président Charles Dupuy fait connaître à la Chambre la résolution par laquelle le Bureau a décidé d’adresser, à l’occasion de l’attentat, des remerciements aux Questeurs, au personnel placé sous leurs ordres et à toutes les personnes qui leur ont prêté leur concours en cette circonstance [Il décembre] (p. 280). — Communication à la Chambre de lettres et de télégrammes reçus de nombreux points de la France et de Gouvernements étrangers, comme témoignages de sympathie, à l’occasion du même attentat [12, 14, 15, 16, 19 et 20 décembre] (p. 306, 336, 374, 404, 454, 479).
Voy. Bureau de la Chambre. — Elections. — Session extraordinaire de 1893.
CHAMBRES DE COMMERCE. — Prise en considération de la proposition de loi de M. Mesureur, relative à la liberté de réunion et de correspondance des Chambres de commerce [16 décembre] (p. 418).
CHANDIOUX (M.) [Nièvre]. - Est admis (p. 109).
CHANTELAUZE (M.) [Haute-Loire]. — Est admis (p. 39). — Son rapport, au nom du 6e Bureau, sur l’élection de M. Rabier, par la lre circonscription d'Orléans [Loiret] (p. 44). — S’excuse de son absence (p. 97).
CHAPUIS (M.) [Meurthe-et-Moselle]. — Son rapport, au nom du 2e Bureau, sur l’élection de M. Francis Charmes, par l’arrondissement de Murat (Cantal) (p. 17). — Est admis (p. 49).
CHARBONNAGES FRANÇAIS
Interpellation sur les mesures que compte prendre le Gouvernement pour faciliter le développement de la production des charbonnages français et pour obliger les services publics, et particulièrement les Compagnies de chemins de fer, à diminuer leur consommation de combustibles étrangers, voy. Interpellations, n° 3.
CHARLES-ROUX (M.) ( Bouches-du- Rhône]. — Est admis (p. 20). — Ses rapports, au nom du 8e Bureau, sur les élections : de M. Léon Say, par la lre circonscription de Pau; de M. Clédou, par l’arrondissement d’Orthez (Basses-Pyrénées) (p. 81).
CHARMES (M. Francis) [Cantal]. — Est
admis (p. 17). — Son rapport, au nom du 8e Bureau, sur l’élection de M. Cliaudey, par la lrc circonscription de Lure (Haute-' Saône) (p. 87).
CHARONNAT (M.) [Aube]. - Est admis (p. 6). — Son rapport, au nom du 6° Bureau, sur l’élection de M. Viger, par la 2e circonscription d’Orléans (Loiret) (p. 44 .
CHARPENTIER (M.) [Loire]. — Est admis (p. 3s). — Ses rapports, au nom du 8° Bureau, sur les élections : de M. Georges Graux, par l’arrondissement de Saint-Pol; de M. Boudenoot, par l’arrondissement de Montreuil; de M. Ribot, par l’arrondissement de Saint-Omer (Pas-de-Calais (p. 52).
— Prend part à la discussion dû projet de loi sur les associations de malfaiteurs (p. 379).
CHARRUYER(M.) [Charente-Inférieure]. !
— Ses rapports, au nom du 1er Bureau, sur les élections: de M. Delarue, par l’arrondissement de Gannat (p. 11); de M. Thivrier, par la lro circonscription de Montluçon ; de M. Sauvanet, par la 2° circonscription de Montluçon; de M. Félix Mathé, par la lro circonscription de Moulins ; de M. Ville, par la 2e circonscription de Moulins ; de M. Gacon, par l’arrondissement de La Palisse (Allier) (p. 12); de M. Euzière, par l’arrondissement de Gap ( Hautes- Alpes) (p. 12). — Est admis (p. 172). — Son rapport, au nom du l‘r Bureau, sur l’élection de M. Flourens par l’arrondissement d’Embrun (Hautes-Alpes) (p. 297); prend part à la discussion des conclusions de ce rapport (p. 471).
CHASSAING (M.) [Seine]. — Est admis
CHASSE. — Question relative aux baux de chasse dans les forêts de l’Etat, voy. Questions, n° 4.
CHAUDEY (M.) (Haute-Saône]. — Ses rapports, au nom du 4e Bureau, sur les élections : de M. Raynal, par la 4e circonscription de Bordeaux (Gironde) (p. 26); de M. Cros-Bonnel, par l’arrondissement de Saint-Pons (Hérault) (p. 465). — Est admis (p. 88). — Est élu Secrétaire de la Chambre (p. 92). — Est entendu sur l’urgence de la proposition de résolution de M. le général Iung, relative à la nomination d’une Commission chargée d’examiner les devoirs et les droits des Députés astreints au service militaire (p. 416). — S’excuse de son absence (p. 479).
TABLE ANALYTIQUE
CHAULIN - SERVINIERE ( M. )
Mayenne]. — Est admis (p. 45). — Ses rapports, au nom du 8° Bureau, sur les élecions : de M. Emile Brousse, par la 2° circonscription de Perpignan (p. 85); de ,[. Rolland, par la lro circonscription de ’erpignan (Pyrénées-Orientales) (p. 111). —
- Son rapport sur le projet de loi portant nodification de l’article 3 de la loi du 19 uin 1871 sur les explosifs (p. 367) ; est enendu, en qualité de Rapporteur, dans la discussion de ce projet de loi (p. 378).
CHAUTEMPS (M.) [Seine]. — Est admis p. 61). — Prend part à la discussion de l’in- .erpellation de MM. Millerand et Jaurès sur a politique générale du Gouvernement p. 134).
CHAUVIÈRE (M.) [Seine]. — Ses rapports, au nom du 4e Bureau, sur les élections : de M. Bepmale, par la lre circonscription de Saint-Gaudens ; de M. Abeille, par ia 2° circonscription de Saint-Gaudens (p. 30); de M. Pierre de Rémusat, par l’arrondissement de Muret (Haute-Garonne) (p. 31); de M. Gaussorgues, par l’arrondissement du Vigan (Gard] (p. 86).
CHAUVIN (M.) [Seine]. — Est admis (p. 63).
Ht ■
I CHAVOIX (M.) [Dordogne]. — Ses rapports, au nom du 1er Bureau, sur les élec- I tions': de M. Casimir-Perier, par l’arrondissement de Nogent-sur-Seine ; de M. Michou, par l’arrondissement de Bar-sur-Seine (p. 6); de M. Dutreix, par la 2° circonscription de Troyes (Aube) (p. 7). — Est admis (p. 21).
— Obtient un congé (p. 208).
CHEMINS DE FER
1 _ Dépôt, par M. Jonnart, Ministre des Travaux publics, avec demande de déclaration d'urgence et de discussion immédiate, d’un projet de loi autorisant les Compagnies de chemins de îer et l’administration des chemins de fer de l'État à appliquer, jusqu’au 1er avril 1894, les réductions de taxe approuvées par la loi du 2 juin 1893 (Transport de diverses denrées servant à l’alimentation du bétail) [18 décembre] (p. 429) : adoption immédiate (ibid.).
(i 2— Dépôt, par M. Pelletan, avec demande de déclaration d’urgence, d’une proposition de loi sur les tarifs des chemins de fer i [19 décembre] (p. 466). L’urgence est déclarée {ibid.).
3 — Interpellation sur les mesures que
(nouv. série, annales, T. 41.)
compte prendre le Gouvernement pour obliger les Compagnies de chemins de fer à diminuer leur consommation de combustibles étrangers, voy. Interpellations, n° 3.
4 — Interpellation relative à l'organisation par la Compagnie des chemins de fer du Nord de trains spéciaux d’ouvriers pour transporter en France des ouvriers belges, qui viennent faire concurrence aux ouvriers français, voy. Interpellations, n° 5.
CHEVALLIER (M. Émile) [Oise]. — Est admis (p. 50). — Ses rapports, au nom du 3e Bureau, sur les élections : de M. Viette, par l’arrondissement de Montbéliard ; de M. Dionys Ordinaire, par l’arrondissement de Pontarlier ; de M. de Joufïroy d’Abbans, par la 2e circonscription de Besançon (Doubs)
CHEVILLON (M.) [Bouches-du-Rhône].
— Est admis (p. 20).
CHRISTOPHLE (M. Albert) [Orne]. — Est admis (p. 171).
CIBIEL (M.) [Aveyron]. — Ses rapports, au nom du 9n Bureau, sur les élections : de M. Vaillant, par la 2e circonscription du 20e arrondissement de Paris ; de M. Goussot, par la ltc circonscription de Saint-Denis (Seine) (p. SI). — Est admis (p. 262).
CIRCULATION MONÉTAIRE
Scrutin pour la nomination d’un membre de la Commission de contrôle de la circulation monétaire [9 décembre] (p. 263). Est ‘élu : M. Bourgeois (Jura) (p. 273).
CLAMENT (M. Clément) [Dordogne]. — Est admis (p. 24). — Ses rapports, au nom du 10e Bureau, sur les élections : de M. le baron Reille, par la 2e circonscription de Castres ; de îf. Compayré, par l’arrondissement de Lavaur (Tarn) (p. 86).
CLAPOT (M.) [Rhône]. — Est admis (p. 55). — Son rapport, au nom du 2° Bureau, sur l’élection de M. Charruyer par l’arrondissement de La Rochelle (Charente- Inférieure) (p. 172).
CLAUSEL DE COUSSERGUES (M.) [Aveyron]. — Est admis (p. 15). Ses rapports, au nom du 5e Bureau, sur les élections : de M. Balsan, par la 1*° circonscription de Châteauroux (Indre) (p. 35); de M. Oriol, par la lre circonscription de Saint-Etienne (p. 253) ; prend part à la discussion des conclusions de ce dernier rapport (p. 393). Est
en tendu, comme Président de la Commission, dans la discussion du projet de loi sur les associations de malfaiteurs (p. 386).
CLÉDOU (M.) [Basses-Pyrénées]. — Est admis (p. 81).
CLUSERET (M.) [Yar]. — Est admis (p. 177).
COCHERY (M. Georges) [Loiret]. — Est admis (p. 63). -- Prend part, comme Rapporteur, à la discussion du projet de loi concernant: 1° la régularisation de décrets rendus en Conseil d’Etat ou en vertu d’autorisations législatives spéciales; 2° l’ouverture et l’annulation de crédits sur l’Exercice 1893; 3° l’ouverture de crédits spéciaux d’Exercices clos et périmés ; 4° l’ouverture et l’annulation de crédits au titre des Budgets annexes (p. 438). — Donne lecture de son rapport sur un projet de loi portant annulation et ouverture de crédit au Budget des cultes de 1893; demande la discussion immédiate (p. 442). — Demande, comme Rapporteur, la discussion immédiate d’un projet de loi, modifié par le Sénat, relatif à l’allocation d’une prime en faveur de la production des huiles de schiste (p. 460).
COCHIN (M. Denys) [Seine]. — Est admis (p. 61). — Prend part à la discussion de l’élection de M. de La Rochejaquelein par l’arrondissement de Bressuire (Deux- Sèvres) (p. 461). — - S’excuse de son absence (p. 479).
COCHIN (M. Henry) [Nord]. — Est admis (p. 49). — Ses rapports, au nom du 8e Bureau, sur les élections: de M. Tailliandier, par la 2° circonscription d’Arras ; de M. Achille Adam, par la lre circonscription de Boulogne-sur-Mer (Pas de-Calais) (p. 52).
CODET (M. Jean) [Haute-Vienne]. — Est admis (p. 67). — S’excuse de son absence (p. 228, 336). — Obtient des congés (p. 253, 367).
COGET (M.) [Nord]. — Son rapport., au nom du 1er Bureau, sur l’élection de M. Dunaime, par l’arrondissement de Rocroi (Ardennes) (p. 9). — Est admis (p. 49).
COLBERT-LAPLACE (M. le comte de) [Calvados]. — S’excuse de son absence (p. 1). — Est admis (p. 18).
COLONIES. — MM. de Mahy et Brunet demandent la déclaration de l’urgence
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de leur proposition de loi relative à la législation forestière de l’île de la Réunion [7 décembre] (p. 06). — Sont entendus : MM. Brunet, César Duval, de Maliy. Rejet de l’urgence ( ibid .). — Prise en considération [20 décembre] (p. 483).
COMMISSAIRES DE POLICE. — Crédits relatifs au service des Commissaires de police, voy. Crédits supplémentaires et extraordinaires, § Intérieur.
COMPAYRÉ (M. Emile) [Tarn], — Est admis (p. 80).
CONSTANT (M. Emile) [Gironde). — S’excuse de son absence [p. 5, 262). — Obtient des congés (p. 180, 275). — Est admis (p. 30).
CORNUDET (M.) [Creuse]. — Est admis (p. 24). — Ses rapports, au nom du 8e Bureau, sur les élections : de M. Lamendin, par la 2° circonscription de Béthune ; de M. Fanien, par la 3e circonscription de Béthune (Pas-de-Calais) (p. 54).
COSMAO-DUMENEZ (M.) [Finistère].
— Est admis (p. 28).
COT (M.) [Hérault], — Est admis (p. 169).
— Prend part à la discussion de l’interpellation de M. Turrel, sur les relations commerciales de la France avec l’Autriche- Hongrie (p. 427; Son ordre du jour motivé , p. 428).
COUCHARD (M.) [Sénégal]. — Est admis (p. 120).
COUDREUSE (M.) [Maine-et-Loire]. — Son rapport, au nom du 4e Bureau, sur l’élection de M. Surchamp, par la lr0 circonscription de Libourne (Gironde) (p. 28).
— Est admis (p. 42).
COUSIN (M. Élie) [Hérault]. — Est admis (p. 27).
COUTANT (M.) [Seine]. — Son rapport, au nom du 10° Bureau, sur l’élection de M. llubbard, par la lro circonscription de Pontoise (Seine-et-Oise) (p. 71).]— Est admis (p. 96).
COUTURIER (M.) [Rhône]. — Son rapport, au nom du 1er Bureau, sur l’élection de M. Milliers, par la 2e circonscription de Brest (Finistère) (p. 86). — Est admis (p. 492).
CRÉDITS SUPPLÉMENTAIRES OU EXTRAORDINAIRES
Projets collectifs.
1 — 1° Régularisation de décrets rendus en Conseil d'Etat; 2° Exercice 1893; Exercices clos et périmés ; Budgets annexes. — Discussion [18 décembre] (p. 429). Sont entendus: MM. Pelletan, Burdeau, Ministre des Finances; Delbet, Cochery, Rapporteur ; Bouvier. — Rejet, au scrutin, d’une demande de renvoi du projet à la Commission (p. 439) ; liste des votants (p. 449). — Art. 1er. Finances. Chap. 104. Achats et transports de tabacs (p. 439). Observations relatives aux achats de j tabacs étrangers ( ibid .). Adoption du chapitre (p. 440). Adoption de la fin du projet [ibid.). — Ont été entendus : MM. Pliclion, Burdeau, Ministre des Finances.— L’ensemble du projet est adopté (p. 442); liste des votants (p. 450).
2 — Exercice 1893. Exercices clos et périmés. — Budgets annexes. — Adoption de ce projet, modifié par le Sénat [18 décembre] (p. 422).
Affaires étrangères.
Dépenses de la Commission arbitrale des pêcheries de Behring. — Adoption [18 décembre] (p. 423).
Instruction publique, Cultes et Beaux-Arts.
Personnel des cultes protestants [Exercice 1893]. — Lecture du rapport, par M. Cochery, et adoption immédiate [18 décembre] (p. 442).
Intérieur.
Service des Commissaires de police. — Projet de loi [il décembre]. — L’urgence est déclarée [même séance] (p. 281). — Discussion [15 décembre] (p. 389). Art. 1er [ibid.). Observations de M. Avez. L’article est adopté [ibid.). — Art. 2 : adoption [ibid.). L’ensemble du projet est adopté [ibid.)] liste des votants (p. 398).
CRÉMIEUX (M.) [Gard]. — Son rapport, au nom du 6° Bureau, sur l’élection de M. Sibille, par la lre circonscription de Nantes (Loire-Inférieure) (p. 44). — Est admis (p. 1 13).
CROS-EONNEL (M.) [Hérault]. — Son rapport, au nom du 7e Bureau, sur l’élection de M. Loyer par la 2e circonscription de Lille (Nord) (p. 47). — Est admis (p. 466).
CUISSART (M.) [Ain]. — Est admis (p. 5). — Son rapport, au nom du 4e Bureau, sur l’élection de M, Gustave Isambert par l’ar¬
rondissement de Chàteaudun (Eure-et-Loir) (p. 31).
CULTE PROTESTANT. — Crédits relatifs au personnel dudit culte, voy. Crédits] supplémentaires et extraordinaires, § Instruction publique, Cultes et Beaux-Arts.
DARLAN (M.) [Lot-et- Garonne]. — Est admis (p. 41). — Ses rapports, au nom du 6e Bureau, sur les élections : de M. Coudreuse, par l’arrondissement de Baugé (Maine-et-Loire); de M. Vallé, par l’arrondissement d’Épernay (Marne) (p. 42). — Prend part à la discussion de l’élection de M. le vicomte d'Hugues, par l’arrondissement de Sisteron (Basses-Alpes) (p. 458).
DAUZON (M.) [Lot-et-Garonne]. — Ses rapports, au nom du 2e Bureau, sur les élections : de M. Bourcy, par l’arrondissement de Saint-Jean-d’Angély; de M. Braud, par l’arrondissement de Rochefort (Charente-Inférieure) (p. 19). — Est admis (p. 40). — Prend part à la discussion de l'élection de M. Edmond Blanc, par l'arrondissement de Bagnères-de-Bigorre (Hautes- Pyrénées) (p. 393).
DAVID (M. Alban) [Indre]. — Est admis
DÉCÈS DE DÉPUTÉS. — Communication à la Chambre du décès des Députés ci-après mentionnés :
M. Jamais, Député du Gard, décédé le 10 novembre, avant l’ouverture de la Session. Allocution de M. Casimir-Perier, Président [17 novembre] (p. 83).
M. Desgenetais, Député de la Seine-Inférieure , décédé en septembre , avant l’ouverture de la Session. Allocution de M. Casimir-Perier, Président [25 novembre] (p. 149).
M. le vicomte de Kermenguy, Député du Finistère. Allocution de M. Casimir-Perier, Président [27 novembre] (p. 167).
DECKEE-DAVID (M.) [Gers]. — Est admis (p. 31). — S’excuse de son absence
DEFONT AINE (M.) [Nord]. - Est admis (p. 48). Son rapport, au nom du 8° Bureau, sur l’élection de M. Gillot, par la 2° circons-
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j jription de Châlon-sur-Saône (Saone-etioire) (p. 52). — Est entendu dans la discussion de son interpellation sur l’organisation par la Compagnie du Nord, de trains spéciaux d’ouvriers pour transporter en France des ouvriers belges (p. 429).
DEFUMADÉ (M.) [Creuse]. — Son rapport, au nom du 7e Bureau, sur l’élection de M. Henry Cochin, par la 2e circonscription de Dunkerque (Nord) (p. 49). — Est admis (p. 83).
DEJEAN (M.) [Landes]. — Est admis | (p. 37). — Ses rapports, au nom du 5e Bureau, sur les élections : de M. Girodet, par la 2e circonscription de Saint-Etienne ; de M. Charpentier, par la 3° circonscription de ; Saint-Etienne; de M. Souhet, par la 4e circonscription de Saint-Etienne; de M. Levet, parla lte circonscription de Montbrison; de M. Charles Dorian, par la 2e circonscription de Montbrison; de M. Audiiïred, par la lrc circonscription de Roanne (p. 39) ; de . M. Réal, par la 2° circonscription de Roanne : (Loire) (p. 39).
DEJEANTE (M.) [Seine]. — Est admis (p, 178). — Prend part à la discussion du projet de loi sur les associations de malfaiteurs (p. 38 4).
DELAFOSSE (M.) [Calvados[. — Est admis (p. 18).
DELANNE (M.) [Côte-d'Or]. — Est admis (p, 22). — S’excuse de son absence (p. 107).
DELARUE (M.) [Allier]. — • Est admis (p. 12). — Son rapport, au nom du 2e Bureau, sur l’élection de M. Peytral, par la lro circonscription de Marseille (Bouchesdu-Rhône) (p. 19).
DELBET (M.) [Seine-et-Marne[. — Scs rapports, au nom du 1er Bureau, sur les élections : de M. Jules Desjardins, par la 2° circonscription de Saint- Quentin ; de M. François Hugues, par la irc circonscription de Saint-Quentin (Aisne) (p. 13), — Est admis (p. 09). — Est entendu dans la discussion : de 1 élection de M. Melchior de Vogiié par la 2e circonscription de Tournon (Ardèche) (p. 241) ; du projet de loi concernant : 1° la régularisation de décrets rendus en Conseil d’État ou en vertu d’autorisations législatives spéciales ; 2° l’ouverture et l’annulation de crédits sur l'Exercice 1893; 3° l’ouverture de crédits spéciaux d’Exercices clos et périmés; 4° l’ouverture et l’annulation de crédits au titre des Budgets annexes (p. 437).
DELCASSÉ (M.) [Ariège], Sous-Secrétaire d'Etat des Colonies (1). — Est admis (p. 14).
DELLESTABLE (M.) [Corrèze]. — Est admis (p. 21). — Ses rapports, au nom du 7e Bureau, sur les élections : de M. Chapuis, par l’arrondissement de Toul (Meurthe-et- Moselle); de M. Poincaré, par l’arrondissement de Commercy (Meuse) (p. 49). — Obtient un congé (p. 208).
DELOMBRE (M.) [Basses-Alpes]. — Est admis (p. 11). — Ses rapports, au nom du 2° Bureau, sur les élections : de M. Mir, par l’arrondissement de Castelnaudary ; de M. Turrel, par la 2° circonscription de Narbonne ; de M. Dujardin-Beaumetz, par l’arrondissement de Limoux (p. 14) ; de M. Marty, par l’arrondissement de Carcassonne (Aude) (p. 109).
DELONCLE (M. François) [Basses -Alpes]. — Est admis (p. 10). — Ses rapports, au nom du 4e Bureau, sur les élections: de M. Man de ville, par la 3“ circonscription de Toulouse (p. 36); de M. Edmond Caze, par l’arrondissement de Villefranche (Haute- Garonne) (p. 36). — S’excuse de son absence (p. 404).
DELPEUCH (M. Edouard) [Corrèze], — Est admis (p. 21). — Son rapport, au nom du 9= Bureau, sur l’élection de M. Denys Cochin, par la lrc circonscription du 8e arrondissement de Paris (p. 61).
DELUNS-MONTAUD (M.) [Lot-et-Garonne]. — Est admis (p. 43).
DEMAL VILAIN (M.) [Ille-et-Vilaine].— Son rapport, au nom du 2e Bureau, sur 1 élection de M. Leydet, par la 1" circonscription d’Aix (Bouches-du-Rhône) (p. 19). —
DEMARÇAY (M. le baron) [Vienne]. — Est admis (p. 71). — Son rapport, au nom du 4° Bureau, sur l’élection de M. Labat, par la lre circonscription de Bordeaux (Gironde) (p. 108).
DÉMISSIONS DE DÉPUTÉS.— M. Labrousse, Député delà Corrèze, élu Sénateur, donne sa démission de Député [23 novembre] (p. 119).
DENÊCHEAU (M.) [Aisne]. - Est admis (p. 13).
DENIS (M.) [Landes]. — Est admis (p. 36).
— Ses rapports, au nom du 9e Bureau, sur les élections : de M. Galpin, par la 2° circonscription du Mans; de M. Rubillard, par la lro circonscription du Mans (Sarilie) (p. 57).
DENOIX (M.) [Dordogne]. — Est admis (p. 21). — Adresse au Ministre de la Guerre une question sur l’application ou l'interprétation d’un article de la loi du 15 juillet 1889, relative au recrutement de l’armée (p. 338, 340).
DEPROGE (M.) [Martinique]. - Est admis (p. 78). — S’excuse de son absence (p. 280).
— Obtient un congé (p. 295).
DERVELOY (M.) [Seine -et- Marne]. — Est admis (p. 67).
DESCHANEL (M. Paul) [Eure-et-Loir].
— Est admis (p. 95). — Prend part à la discussion de l’interpellation de MM. Millerand et Jaurès sur la politique générale du Gouvernement (p. 136). — S’excuse de son absence (p. 262).
DESCUBES (M.) [Corrèze]. — Est admis
DESFARGES (M.) [Creuse]. — Est admis
DESGENET AIS (M.) [Seine-Inférieure].
— Son élection est validée et son décès, survenu en septembre, avant l’ouverture de la Session, est annoncé à la Chambre (p. 149).
DESHAYES (M.) [Vendée], — Est admis (p. 73).
DESJARDINS (M. Jules) [Aisne]. — Est admis (p. 13). — Ses rapports, au nom du 3e Bureau, sur les élections : de M. Labrousse, par la 2e circonscription de Brive (Corrèze); de M. Ceccaldi, par l’arrondissement d’Ajaccio (Corse) (p. 20).
DESMONS (M.) [Gard]. — Est admis (p. 29). — Ses rapports, au nom du 9° Bureau, sur les élections : de M. Trélat, par la 2e circonscription du 5e arrondissement de Paris (p. 58); de M. Ouvré, par l’arrondissement de Fontainebleau (Seine-et-Marne) (p. 66). — Est élu membre de la Commission supérieure de la Caisse nationale des retraites pour la vieillesse (p. 424).
DEVELLE (M. Jules) [Meuse], Ministre
(l) Voy. Ministères,
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des Affaires étrangères (1). — Est admis (P- 46).
DEVILLE (M.) [Aisne]. — Est admis (p. 8). — Ses rapports, au nom du 8e Bureau, sur les élections : de M. Quintaa, par la 2e circonscription de Pau (Basses-Pyrénées); de M. Pédebidou, par la lre circonscription de Tarbes; de M. Fould, par la 2" circonscription de Tarbes; de M. Alicot, par l’arrondissement d’Argelès ( Hautes - Pyrénées) (p. 56).
DINDEAU (M.) [Ardèche]. — Est admis (p. 6). — Ses rapports, au nom du 9° Bureau, sur les élections : de M. Marmottan, parle 16e arrondissement de Paris (p. 10); de M. Marcel Sembat, par la lrc circonscription du 18e arrondissement de Paris (p. 84). — Prend part à la discussion de l’élection de M. Bourlier, par la 2e circonscription d’Alger (p. 483).
DISLE AU (M.) [Deux-Sèvres]. — Est admis (p. 121).
DOMAINE DE L'ÉTAT. — Adoption du projet de loi relatif à la cession amiable à l’hospice et à la commune de Granville, ainsi qu’à certains particuliers, de terrains militaires déclassés [19 décembre] (p. 455).
DORIAN (M. Charles) [Loire]. — Est admis (p. 39).
DOUMER (M.) [Yonne]. — Est admis (p. S!). — Son rapport, au nom du 11e Bureau, sur l’élection de M. Pierre-Alype, par l’Inde française (p. 191).
DOUVILLE MAILLEFEU (M le comte de) [Somme]. — S’excuse de son absence (p. 1). — Obtient un congé (p. 180). — Est admis (p. 58).
DRAKE (M. Jacques) [Indre-et-Loire]. — Est admis (p. 34).
DRON (M.) [Nord]. — Est admis (p. 89). — Retire sa candidature aux fonctions de Secrétaire de la Chambre (p.93). — S’excuse de son absence (p. 336).
DUBIEF (M.) [Saône-et-Loire]. — Ses rapports, au nom du 6e Bureau, sur les élections : de M. Renault-Morlière, par la ltc circonscription de Mayenne (Mayenne); de M. Jourdan, par l’arrondissement de Florac (Lozère ) (p. 44). — Est admis (p. 54).
(1) Voy. Ministères.
DU BODAN (M.) [Morbihan]. — Est admis (p. 66). — S’excuse de son absence (p. 171). — Obtient un congé (p. 180).
DULAU (M.) [Landes]. — Est admis (p. 36). — Son rapport, au nom du 7e Bureau, sur l’élection de M. Dron, par la 8e circonscription de Lille (Nord) (p. 88).
DUMAS (M.) [Ariège]. — Ses rapports, au nom du 6e Bureau, sur les élections : de M. Bourrillon, par l’arrondissement de Mende (Lozère); de M. Chaulin-Servinière, par la 2e circonscription de Mayenne (Mayenne) (p. 45). — Est admis (p. 307). — S’excuse de son absence (p. 280).
DUNAIME (M.) [Ardennes]. — Est admis
DUPON (M.) [Charente-Inférieure). — Est admis (p. 18). — Ses rapports, au nom du 6° Bureau, sur les élections : de M. de Grandmaison, par l’arrondissement de Sau-
(1) Voy. Ministères.
mur (Maine et-Loire) (p. 44); de M. Amaury Simon, par la 2e circonscription de Saint- ' Nazaire (Loire-Inférieure) (p. 86).
DUPUYTREM (M.) [Vienne]. — Est admis (p. 71). — Ses rapports, au nom du 11e bureau, sur les élections : de M. Reboulin , par l’arrondissement d’Apt ; de M. Pourquery de Boisserin, par l’arrondissement d’Avignon; de M. Naquet, par l’arrondissement de Carpentras; de iM. Ducos, par l'arrondissement d’Orange (Vaucluse); de M. Guillemet, par la lr<‘ circonscription de Fontenay-le-Comte (p. 72); de M. Deshaves, par la 2e circonscription de Fontenayle-Comte ; de M. Aristide Batiot, par la lre circonscription de la Roche-sur-Yon; de M. Paul Bourgeois, par la 2e circonscription delà Roche-sur-Yon ; de M. Georges Batiot, par la lrc circonscription des Sables-d’Olonnc ; de M. de Baudry-d'Asson , par la 2e circonscription des Sables-d’Olonne (Vendée) (p. 73).
DUSEVEL (M.) [Somme]. — Est admis
(1) Voy. Ministères.
DUBOIS (M. Emile) [Nord]. — Ses rapports, au nom du 7e Bureau, sur les élections : de M. Mézières, par l’arrondissement de Briey; de M. Papelier, parla 2e circonscription de Nancy (Meurthe-et-Moselle) (p. 45). — Est admis (p. 46). — S’excuse de son absence (p. 93). — Obtient des congés
DUBOST (M. Antonin) [Isère], Ministre de la Justice (1). — Est admis (p. 35).
— Est entendu dans la discussion du projet de loi modifiant les articles 24, 25 et 49 de la loi du 29 juillet 1881 sur la presse (p. 286, 287, 291, 291).
DUCHASSEINT (M.) [Puy-de-Dôme]. — Est admis (p. 51).
DUCOS (M.) [Vaucluse]. — Est admis (p. 72). — S’excuse de son absence (p. 181).
— Obtient un congé (p. 192).
DUFAURE (M. Gabriel) [Cliarente-lnférieure]. — Est admis (p. 19). — Ses rapports, au nom du 9e Bureau, sur les élections : de M. Pierre Blanc, par Larron iissement d’Albertville; de M. Carquet, par l’arrondissement de Moutiers (Savoie) (p. 62).
DUJARDIN-BEAUMETZ (M.) [Aude].
— Est admis (p. 14). — Son rapport, au nom du 11e Bureau, sur l’élection de M. Thomson, par la lr0 circonscription de Constantine (Algérie) (p. 121).
DUPUY (M. Charles) [Haute-Loire], Prédent du Conseil, Ministre de l'Intérieur (1). — Est admis (p. 39). — En qualité de Président du Conseil , ministre de l'Intérieur : \ donne lecture de la déclaration du Gouvernement (p. 98). — Prend part à la discussion : relative à la fixation de la discussion de l'interpellation de MM. Millerand et Jaurès sur la politique générale du Gouvernement (p. 100) ; de cette interpellation (p. 105, 156). — Est élu Président de la Chambre des Députés (p. 218). Ses allocutions : en prenant place au fauteuil (p. 228) ! j au sujet de l’attentat du 9 décembre (p. 270, 273, 280, 307). — Donne communication de lettres et de dépêches émanées de Gouvernements et de Parlements étrangers relativement à cet attentat (p. 306, 336, 454, 479,
DUPUY-DUTEMPS (M.) [Tarn]. - Ses rapports, au nom du lpr Bureau : sur l’élection de M. Delombre, par l’arrondissement de Barcelonnette (Basses-Alpes) (p. 11); sur 1 élection de M. Bischoffsheim, par l’arrondissement de Puget-Théniers (Alpes-Maritimes) (p. 187); sur l’élection de M. d’Hugues, par l'arrondissement de Sisleron (Basses- Alpes) (p. 254); est entendu dans la discussion des conclusions de ce dernier rapport (p. 457). —Est admis (p. 59). ■— Son rapport sur le projet de loi portant ouverture au Ministre do l’Intérieur, d’un crédit supplémentaire de 820,000 fr. destiné au service des Commissaires de police (p. 369).
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76). _ son rapport, au nom du 10e Bu- *1U, sur l'élection de M. Brincard, par la circonscription de Pontoise (Seine-etse) (p. 77).
DUSSAUSSOY (M.) [Pas-de-Calais]. — t admis (p. 55). — Adresse au Ministre s Finances une question sur les secours ! accorder aux familles des marins vicnes des récentes tempêtes (p. 412).
DUTREIX (M.) [Aube]. — Est admis . 7)._ Son rapport, au nom du 6e Bureau, ir l'élection de M. Lacroix, par l’arrondisment de Slontargis (Loiret) (p. 41). — ■end part à la discussion du projet de loi odifiant les articles 24, 25 et 49 de la loi
i 29 juillet 18S1 sur la presse (p. 287).
DUVAL (SI. César) [Haute-Savoie]. —
; m rapport, au nom du 7° Bureau, sur élection de SI. Boudeville, par la lro cirinscription de Beauvais (Oise) (p. 48). — st admis (p. 64). — Est entendu sur l’urence de la proposition de loi de SISE Louis runet et de Slahy, relative à la législation irestière de l’ilc de la Réunion (p. 230).
DUVIGNEAU (SI.) [Gironde]. — Est dmis (p. 27).
ÉCHANGES D’IMMEUBLES
1 _ Entre l'État et M. Brude , de terains forestiers dans le département de la trame. — Adoption [5 décembre] (p. 218).
2 - Entre l'État et M. Jatteau, de terrains itués dans le Loiret. — Adoption [5 décernée] (p. 219).
3 _ Entre l'État et A/me veuve Prévost , de errains situés dans les Deux - Sèvres. — adoption [5 décembre] (p. 219).
ÉLECTIONS
Élections contestées.
Alpes (Basses-). Arrondissement de Sis- ’eron. — Rapport, par SI. Dupuy-Dulemps, incluant à l’invalidation de l’élection de «.le vicomte d’Hugues [7 décembre] (p.251, 154). — Discussion [19 décembre] (p. 455). Sont entendus : S1SI. le vicomte d’Hugues, Dupuy-Dutemps, Rapporteur ; Darlan, général Riu, Antide Boyer, Carpentier-Risbourg. — Au scrutin, l’élection est invalidée (p. 461); il .iste des votants (p. 474).
Alpes (Hautes-). Arrondissement d Embrun. — Rapport, par SI. Charruyer, concluant à la validation de l’élection de SI. Flourens [11 décembre] (p. 297). — Discussion [19 décembre] (p. 467). Sont entendus : MM. Rabicr, Cliarruyer, Rapporteur.
— SI. Flourens est admis (p. 473).
Ardèche. 2e circonscription de Tournon.
— Rapport, par SI. Fruchier, concluant à une enquête sur l’élection de SI. le vicomte SIelciiior de Yogüé [5 décembre] (p. 219, 221). — Discussion [7 décembre] (p. 241). Sont entendus : SI SI. Delbet, Fruchier, Rapporteur; vicomte de Vogüé , Boissyd’Anglas. — Au scrutin, l’enquête est ordonnée (p. 251); liste des votants (p. 258).
Aude. /ro circonscription de Narbonne. ■ — Rapport, par ST. Gruet, concluant à la validation de l’élection de SI. Rouzaud [30 novembre] (p. 173). Discussion [2 décembre] (p. 183). Sont entendus: SIM. Pelletan, Rouzaud, Gruet, Rapporteur . — Rejet, au scrutin, d’une demande d’enquête, présentée par SI. Pelletan (p. 187); liste des votants (p. 192). SI. Rouzaud est admis (p. 187).
Corrèze. /rc circonscription de Brive. — Rapport, par SI. Henry Boucher, concluant à une enquête sur l’élection de SI. BIielvacque de Lacour [4 décembre] (p. 207, 208). — Discussion [7 décembre] (p. 235). Sont entendus : MSI. Mielvacque de Lacour, Henry Boucher, Rapporteur. L’enquête est ordonnée (p. 237).
Corse. Arrondissement de Corte. — Rapport, par SI. Laurent Bougère, au nom du 2e Bureau, concluant à la validation de l’élection de M. Luce de Casabianca [30 novembre] (p. 179). — Discussion [2 décembre] (p. 187). Sont entendus : SIM. Arène, Luce de Casabianca, Laurent Bougère, Rapporteur. — Retrait, par SL Arène, d’une demande d’enquête (p. 191). — SI. Luce de Casabianca est admis ( ibid .).
Gard. 1™ circonscription de Nîmes. — Rapport, par SI. Paulin-SIéry, concluant à la validation de l’élection de SI. de Bernis [2 décembre] (p. 183). Observations de M. Charles Rousse. — M. de Bernis est admis (p. 185).
Loire. 6'° circonscription de Saint-Etienne. — Rapport, par SI. Clausel de Coussergues, concluant à la validation de l'élection de SI. Oriol [7 décembre] (p. 233, 253). — Discussion [15 décembre] (p. 393). Sont entendus : SI SI. Jourde, Clausel de Coussergues, Rapporteur , Pelletan. — Rejet, au scrutin, d’une demande d’enquête, présentée par SI. Pelletan (p. 394) ; liste des votants (p. 400). — SI. Oriol est admis (p. 394).
Lozère. Arrondissement de Marvejols. — Rapport, par SI. Petrot, au nom du 6e Bu¬
reau, concluant à la validation de l'élection de SI. Auricoste[30 novembre] (p. 174). — Discussion [même séance] (p. 175). Sont entendus : SI SI. de Ramel, Petrot, Rapporteur. — SI. Auricoste est admis (p. 177).
BIarne. P° circonscription de Reims. — Rapport, par SI. Hubbard, concluant à la validation de l'élection de M. BIirman [5 décembre] (p. 219, 222). — Discussion [9 décembre] (p. 266) (1). Sont entendus : SIM. de Grandmaison, BIirman, vicomte de Blontfort. — Au scrutin, SL BIirman est admis (p. 273) ; liste des votants (p. 276).
Pyrénées (Hautes-). Arrondissement de Bagnères clc-Bigorre. — Rapport, par SI. Isambert, concluant à une enquête sur l’élection de SI. Edmond Blanc [5 décembre] (p. 219, 224). — Discussion [15 décembre] (p. 391). Sont entendus : SIM. Edmond Blanc, Isambert, Rapporteur ; Dauzon. — Au scrutin, l’enquête est ordonnée (p. 393); liste des votants (p. 399).
Rhône.
5° circonscription de Lyon. — Rapport, par SI. Surchamp, concluant à la validation de l’élection de SI. Couturier [18 décembre] (p. 443, 444). — SL Couturier est admis [20 décembre] (p. 492).
7e circonscription de Lyon. — Rapport, par M. le prince d’Arenberg, concluant à la validation de l’élection de SI. Bérard [17 novembre] (p. 84). — Discussion [27 novembre] (p. 167). Sont entendus : SISE Slasson, Bérard. — SI. Bérard est admis (p. 169).
9e circonscription de Lyon. — Rapport, par SI. Yallé, concluant à la validation de l’élection de SI. Genet [2 décembre] (p. 181). — Discussion [4 décembre] (p. 204). Sont entendus : SI SI. de Ramel, Yallé, Rapporteur. — Au scrutin, SL Genet est admis (p. 207) ; liste des votants (p. 215).
Sèvres (Deux-). Arrondissement de Bres suive. — Rapport, par SI. Audiffred, concluant à une enquête sur l’élection de SI. le marquis de La Rociiejaquelein [9 décembre] (p. 263, 275). — Discussion [19 décembre] (p. 461). Sont entendus : SIM. Denys Cochin, Balandreau, marquis de La Rochejaquelein. — Rejet, au scrutin, des conclusions du Bureau (p. 467); liste des votants (p. 47 6). SI. de La Rociiejaquelein est admis (p. 467).
Tarn. 1to circonscription d'Albi. — Rapport, par SI. Loyer, concluant à la validation de l’élection de SI. de Berne-Lagarde [4 décembre] (p. 207). — Discussion [7 défi) Au cours de la discussion de cette élection, une bombe, laucée d’une des tribunes publiques, a fait explosion dans la salle des séances et blessé un certain nombre de personnes, voy. Chambre des Députés.
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cembre] (p. 237). Sont entendus : MM. Jaurès, de Berne-Lagarde.— Rejet, au scrutin, d’une demande d’enquête, présentée parM. Jaurès (p. 241); liste des votants (p. 257). M. de Beiine-Lauarde est admis (p. 241).
Algérie. 2° circonscription d'Alger. — Rapport, par M. Lepez, concluant à la validation de l’élection de M. Bourdieu [12 décembre] (p. 330, 331). — Discussion [20 décembre] (p. 483). Sont entendus : MM. Dindeau, Bourlier, Viviani, Samary, Lepez, Rapporteur ; Pelletan. — Rejet, au scrutin, d’une demande d’enquête proposée par M. Dindeau (p. 491); liste des votants (p. 494). — M. Bourlieii est admis (p. 491).
ÉLIE2-EVRARD (M.) [Nord]. — Est admis (p. 48). — Ses rapports, au nom du 8e Bureau, sur les élections : de M. Schneider, par la 2e circonscription d’Autun (Saône-et-Loire); de M. Lebrun, par l’arrondissement de Lure (Haute-Saône) (p. 53). — S’excuse de son absence (p. 33G).
ELVA (M. le comte Christian d’^ [-Mayenne]. — Est admis (p. 40). — S’excuse de son absence (p. 454).
EMPRUNTS D’INTÉRÊT LOCAL (i).
* Alpes (Basses-) [Travaux des chemins vicinaux]. — Adoption [t2décembre] (p. 327).
ALrES (Hautes-) [Travaux des chemins vicinaux]. — Adoption [12 décembre] (p. 327).
Alpes-Maritimes [Travaux des chemins vicinaux]. — Adoption [12 décembre] (p. 327).
Annonay (Ville d’) [Construction d’une maison d’école de filles]. —Adoption [16 décembre] (p. 404).
Ardèche [Travaux des chemins vicinaux].
— Adoption [12 décembre] (p. 327).
Ariège [Travaux des chemins vicinaux].
— Adoption [14 décembre] (p. 337).
Aube [Travaux des chemins vicinaux]. — Adoption [12 décembre] (p. 327).
*Aude [Travaux des chemins vicinaux],
— Adoption [7 décembre] (p. 231).
Blois (Ville de) [Frais de réparation du collège]. — Adoption [12 décembre] (p. 329).
Brive (Ville de) [Solde de la reconstruc ■ tion du collège]. — Adoption [12 décembre] p. 329).
(11 Les projets de loi précédés dans cet article d’un astérisque ont pour objet d’autoriser à la fois un emprunt et une imposition extraordinaire.
Caiiors (Ville de) [Conversion d'un emprunt]. — Adoption [12 décembre] (p. 329).
* Calvados [Travaux des chemins vicinaux]. — Adoption [12 décembre] (p. 328).
Cantal [Travaux des chemins vicinaux].
— Adoption [9 décembre] (p. 264).
* Chalon-sur-Saône (Ville de) [Prolongement de voies publiques]. — Adoption [14 décembre] (p. 338).
Charente [Travaux des chemins vicinaux]. — Adoption [9 décembre] (p. 264).
Charente-Inférieure [Travaux des chemins vicinaux], — Adoption [9 décembre] (p. 264).
* Compïègne (Ville de) [Conversion d’un emprunt]. — Adoption [16 décembre]
Corrèze 1 — [Travaux des chemins vicinaux]. — Adoption [5 décembre] (p. 218).
2 — [Acquisition d’une caserne de gendarmerie]. — Adoption [14 décembre] (p. 337).
Corse [Travaux des chemins vicinaux].
— Adoption [12 décembre] (p. 323).
* Côte-d’Or [Travaux des chemins vicinaux]. — Adoption [14 décembre] (p. 338).
Côtes-du-Nord (Travaux des chemins vicinaux]. — Adoption [12 décembre] (p. 323).
Creuse [Travaux des chemins vicinaux].
— Adoption [9 décembre] (p. 264).
Dordogne [Travaux des chemins vicinaux].
— Adoption [9 décembre] (p. 264).
Douns [Travaux des chemins vicinaux].
— Adoption [12 décembre] (p. 324).
* Drôme [Travaux des chemins vicinaux]. — Adoption [12 décembre] (p. 324).
Finistère 1 — [Travaux des chemins vicinaux]. — Adoption [12 décembre] (p. 324).
* 2 — [Remboursement d’emprunts antérieurs], — Adoption [14 décembre] (p. 338).
Gard [Travaux des chemins vicinaux]. — Adoption [12 décembre] (p. 324).
Garonne (Haute-) [Travaux des chemins vicinaux],— Adoption [12 décembre] (p. 324).
Gironde [Travaux des chemins vicinaux].
— Adoption [12 décembre] (p. 324).
* Grasse (Ville de) [Frais de construction d’égouts]. — Retrait [14 décembre] (p. 367).
* Grenoble (Ville de) [Conversion d’un emprunt].— Adoption [12 décembre] (p.326),
Hérault [Travaux des chemins vicinaux].
— Adoption [12 décembre] (p. 325).
* Ille-et-Vilaine [Travaux des chemins
vicinaux]. — Adoption [15 décembre]
* Indre [Travaux de chemins vicinaux].
— Adoption [7 décembre] (p. 232).
Isère. 1 — [Travaux des chemins vicinaux]. — Adoption [12 décembre] (p. 325).
2 — [Travaux des chemins vicinaux]. — Adoption [12 décembre] (p. 327).
Jura [Travaux des chemins vicinaux], — Adoption [12 décembre] (p. 325).
* Landes [Travaux des chemins vicinaux].
— Adoption [12 décembre] (p. 325).
* Laval (Ville de) [Service des eaux], — Adoption [12 décembre] (p. 329).
* Lisieux (Ville de) [Travaux divers]. — Adoption [15 décembre] (p.377).
Loire [Travaux des chemins vicinaux].— Adoption [12 décembre] (p. 325).
Loire (Haute-) [Travaux des chemins vicinaux]. — Adoption [12 décembre] (p. 326).
Loiret [Travaux des chemins vicinaux]!
— Adoption [12 décembre] (p.326).
Lot [Travaux des chemins vicinaux], — Adoption [12 décembre] (p. 328).
* Lozère [Travaux des chemins vicinaux]. — Adoption [12 décembre] (p. 328).
Manche [Travaux des chemins vicinaux]!
— Adoption [12 décembre] (p. 328).
Marne [Travaux des chemins vicinaux].
— Adoption [12 décembre] (p. 328).
Mayenne (Département do la) [Travaux des chemins vicinaux]. — Adoption [12 décembre] (p. 328).
* Meaux (Ville de) [Casernement de cavalerie]. — Adoption [15 décembre] (p. 377).
Meurthe-et-Moselle [Travaux des chemins vicinaux]. — Adoption [12 décembre] (p. 328).
Morbihan [Travaux des chemins vicinaux]. — Adoption [12 décembre] (p. 328).:
* Nancy (Ville de) [Conversion d’un emprunt]. — Adoption [15 décembre] (p. 377).
* Nantes (Ville de) [Equilibre du budget supplémentaire de 1S93], — Adoption [14 décembre] (p. 337).
Nièvre 1 (École d’agriculture de Corbigny]. — Adoption [9 décembre] (p. 264).
2 [Travaux des chemins vicinaux!. — Adoption [9 décembre] (p. 264).
Nord [Travaux des chemins vicinaux].— Adoption [15 décembre] (p. 391).
Orne [Travaux des chemins vicinaux].— Adoption [12 décembre] (p. 324).
* Perpignan (Ville de) [Réfection des égouts]. — Adoption [12 décembre] (p. 330)
TABLE ANALYTIQUE
uy-de-Dôme [Travaux des chemins vicii ix]. — Adoption [9 décembre] (p. 264).
; Pyrénées (Basses-) [Travaux des chej is vicinaux]. — Adoption [15 décembre]
’yrénées (Hautes-) [Travaux des chci as vicinaux]. — Adoption [15 décembre]
Pyrénées-Orientales [Travaux des cheds vicinaux], — Adoption [15 décembre]
r Reims (Ville de) [Établissement d’un mway]. — Adoption [15 décembre] 377).
| Rennes (Ville de) [Travaux divers]. — option [15 décembre] (p. 389).
saint - Étienne (Ville de) [Rectification ; m chemin]. — Adoption [12 décembre]
Saône-et-Loire (Travaux des chemins viîaux]. — Adoption [9 décembre] (p. 265).
Saône (Haute-) [Travaux des chemins viaaux]. — Adoption [15 décembre] (p. 390).
Sartiie [Travaux des chemins vicinaux].
Adoption [12 décembre] (p. 324).
* Savoie (Travaux des chemins vicinaux).
■ Adoption [7 décembre] (p. 231).
Savoie (Haute-) [Travaux des chemins cinaux]. — Adoption [5 décembre] (p. 218).
; Seine-Inférieure [Travaux des chemins i. cinaux]. — Adoption [15 décembre]
Seine-et-Marne [Travaux des chemins Lcinaux], — Adoption [7 décembre] >. 231).
; Seine-et-Oise [Travaux des chemins viciaux]. — Adoption [15 décembre] (p. 390).
! * Sèvres (Deux-) [Travaux des chemins icinaux]. — Adoption [7 décembre] (p. 231).
Tarn [Travaux des chemins vicinaux], — doption [9 décembre] (p. 265).
Vosges [Travaux des chemins vicinaux].
— Adoption [9 décembre] (p. 265).
* Yonne [Travaux des chemins vicinaux].
— Adoption [9 décembre] (p. 265).
ENQUÊTES ÉLECTORALES, voy.
Élections de l’Ardèche, de la Corrèze et des Hautes-Pyrénées.
Proposition de résolution, présentée par M. Basly, en son nom et au nom de plusieurs de ses collègues, tendant à nommer une Commission de quarante-quatre membres pour faire une enquête sur les conditions du travail dans les mines et sur les causes des grèves du Pas-de-Calais et du Nord [7 décembre] (p. 233). Renvoi du débat au 11, sur la demande du Gouvernement (ibicl.). — Discussion [12, 14 décembre] (p. 307, 344). Sont entendus : MM. Basly, Jonnart, Ministre des Travaux publics; Millerand, Bourgoin, Lamendin, Faberot, Casimir-Perier, Président du Conseil; Goblet.
— Rejet, au scrutin, de la lr0 partie de la proposition de M. Basly [Enquête sur les grèves du Pas-de-Calais et du Nord] (p. 363) ; liste des votants (p. 370). Seconde partie [Enquête sur les conditions générales du travail dans les mines (p. 363) : rejet, au scrutin (p. 365); liste des votants] (p. 371).
— Proposition de M. Marcel-Habert [Nomination d’une Commission du travail chargée d’examiner les projets concernant les questions ouvrières] (p. 365). Retrait do dispositions additionnelles de M. Bazille et de M. le Hérissé : retrait (ibid.). M. Léon Bourgeois demande la nomination de deux Commissions : l’une chargée des conditions de l’organisation du travail, l’autre des questions de prévoyance sociale (ibid.) : adoption de cette motion à laquelle se rallie M. Marcel-Habert (ibid.). Observations de M. Pourquery de Boisserin sur les droits des Commissions (ibuL). — Ont été entendus sur les diverses propositions: MM. Casimir- Perier, Président du Conseil; Bazille, Mille-
2e circonscription de Limoges ; de M. Lavertujon, par l’arrondissement de Saint-Yrieix;. de M. Godet, par l’arrondissement de Rochechouart (Haute-Vienne) (p. 67). — Est admis (p. 84). — Est élu Vice-Président de la Chambre (p. 92). — Préside, en cette qualité, la séance du 15 décembre (p. 373) et donne lecture de lettres et de dépêches émanées de Gouvernements et de Parlements étrangers relativement à l’attentat du 9 décembre (p. 374).
EUZIÈRE (M.) [Hautes-Alpes]. — Est admis (p. 13). — Ses rapports, au nom du 8° Bureau, sur les élections : de M. Rose par la lr0 circonscription d’Arras ; de M. Basly, par la lre circonscription de Béthune (Pas-de-Calais) (p. 53).
EXPLOSIFS. — Projet de loi portant modification et addition à l’article 3 de la loi du 19 juin 1871 sur les explosifs [11 décembre]. — L’urgence est déclarée sur la demande du Gouvernement [même séance] (p. 281). — Discussion [15 décembre] (p. 378). Adoption de l’article unique (ibid.). — Dispositions additionnelles : de M. Gamard (ibid.) : retrait (ibid.); de M. Guillemin : retrait (ibid.). = Ont été entendus : MM. Gamard, Chaulin-Servinière, Rapporteur ; Guillemin. — Sur l’ensemble : M.„Avez. — L’ensemble du projet est adopté (ibid.).
FABEROT (M.) [Seine]. — Est admis (p. 63). — S’excuse de son absence (p. 181). — Obtient un congé (p. 192). — Prend part à la discussion de la proposition de résolution de M. Basly et plusieurs de ses collègues, relative à la nomination d’une Commission d’enquête sur le travail dans les mines et sur les causes des grèves du Nord et du Pas-de-Calais (p. 358).
Tarn-et-Garonne [Travaux des chemins .icinaux]. — Adoption [9 décembre] (p. 265).
i Tulle (Ville de) [Captage de sources]. — doption [12 décembre] (p. 329).
j Var [Travaux des chemins vicinaux]. — idoption [9 décembre] (p. 265).
* Vaucluse [Travaux des chemins viciîaux]. — Adoption [9 décembre] (p. 265).
rand, Pelletan, Léon Bourgeois.
ESCANYÉ (M.) [Pyrénées-Orientales].— Est admis (p. 55). — Ses rapports, au nom du 8° Bureau, sur les élections : de M. Boysset, par la lro circonscription de Chalonsur-Saône (p. 57); de M. Magnin, par la lre circonscription d’Autun (Saône-et-Loire) (p. 58).
FANIEN (M. Achille) [Pas-de-Calais], — Est admis (p. 54).
FARJON (M.) [Puy-de-Dôme]. — Son rapport, au nom du 6° Bureau, sur l’élection de M. Emile Rey, par la 2e circonscription de Cahors (Lot) (p. 54). — Est admis (p. 55).
* Vendée [Remboursement d’un emprunt].
— Adoption [16 décembre] (p. 404).
Vienne (Département de la) [Travaux des îhemins vicinaux]. — Adoption [14 décernrre (p. 338).
ETIENNE (M.) [Oran]. — Ses rapports, au nom du 11e Bureau, sur les élections : de M. Labussière, par la lre circonscription de Limoges ; de M. Vacherie, par l’arrondissement de Bellac ; de M. Gotteron, parla
FAURE (M. Félix) [Seine-Inférieure]. — Est admis (p. 75). — Est élu Vice-Président de la Chambre (p. 92). — Préside, en cette qualité, la séance du 5 décembre (p. 217).
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FERRY (M. Charles) [Vosges]. — Est admis (p. 74).
FIQUET (M.) [Somme]. — Est admis (p. 59). — Ses rapports, au nom du 9e Bureau, sur les élections : de M. Toussaint, par la 3e circonscription du 11° arrondissement de Paris (p. G5) ; de M. Pasclial Grousset, par la 2° circonscription du 12e arrondissement de Paris (p. 66). — S'excuse de son absence (p. 422).
FIRINO (M.) [Aisne]. — Est admis (p. 8). — Ses rapports, au nom du 1er Bureau, sur les élections : de M. de Wignacourt, par l’arrondissement de Mézières (Ardennes) (p. 8); de M. Sentenac, par l’arrondissement de Saint- Girons (Ariège) (p. 9).
FLANDIN (M.) [Yonne]. — Son rapport, au nom du 1er Bureau, sur l’élection de M. Maurice Rouvier, par l'arrondissement de Grasse (Alpes-Maritimes) (p. 8). — Est admis (p. 80). — Son rapport sur le projet de loi relatif aux associations de malfaiteurs (p. 368); prend part, en qualité de Rapporteur , à la discussion de ce projet de loi (p. 382).
FLEURY-RAVARIN (M.) [Rhône]. — Son rapport, au nom du 6e Bureau, sur l’élection de M. Rauline, par l’arrondissement de Saint-Lû (Manche) (p. 42). — Est admis (p. 56).
FLOURENS (M.) [Hautes-Alpes]. — Son rapport, au nom du 8e Bureau, sur l’élection de M. Chambigo, par la lro circonscription de Clermont-Ferrand (Puy-de-Dôme) (p. 51).— Prend part à la discussion de son élection par l’arrondissement d’Embrun (p. 472); est admis (p. 473).
FOLLIET (M.) [Haute- Savoie]. — Ses rapports, au nom du 4e Bureau, sur les élections : de M. Bascou, par l’arrondissement de Mirande (Gers] ; de M. Goujon, par l’arrondissement de Blaye (Gironde) (p. 30).
— Est admis (p. 64).
FORCIOLI (M.) [Constantine]. — Est admis (p. 110).
FOUGEIROL (M.) [Ardèche]. — Est admis (p. 10). — S’excuse de son absence
FOULD (M. Achille) [Hautes-Pyrénées].
— Son rapport, au nom du 8° Bureau, sur l’élection de M. le baron des Rotours, par la 4° circonscription de Lille (Nord) (p. 49).
— Est admis (p. 56). — S’excuse de son absence (p. 91). — Obtient un congé (p. 180).
FÛUQUET (M. Camille) [Eure]. — Est admis (p. 88).
FOURNOL (M.) [Aveyron]. — Est admis (p. 15).
FRANC (M.) [Saône-et-Loire]. — S’excuse de son absence (p. 1). — Obtient un congé (p. 180). — Est admis (p. 56).
FRANÇOIS (M.) [Somme]. — Est admis (p. 77).
FRANCONIE (M.) [Guyane]. — Ses rapports, au nom du 3e Bureau, sur les élections : de M. Thorel, par l’arrondissement de Louviers (Eure); de M. Louis Blanc, par l’arrondissement de Die (Drôme) (p. 25). — Est admis (p. 75).
FRÉBAULT (M.) [Seine]. — Ses rapports, au nom du 6e Bureau, sur les élections : de M. Dauzon, par l'arrondissement d’Agen (Lot-et-Garonne) (p. 40); de M. Léon Bourgeois, par l’arrondissement de Chàlons-sur-Marne (Marne) (p. 40).— Est admis
FROMENT (M.) [Somme]. — Est admis (p. 59).
FRUCHIER (M.) [Basses-Alpes]. — Ses rapports, au nom du 1er Bureau, sur les élections : de M. Dindeau, par la 2e circonscription de Privas (Ardèche) (p. 6) ; de M. Charonnat., par la lrc circonscription de Troyes (Aube). — Est admis (p. 9). — Son rapport sur l’élection de M. le vicomte Melcliior de Yogiié, par la 2e circonscription de Tournon (Ardèche) (p. 221); est entendu dans la discussion des conclusions de ce rapport (p. 242).
GACON (M.) [Allier]. — Est admis (p. 12). — Ses rapports, au nom du 5° Bureau, sur les élections : de M. de Saint-Martin, par l’arrondissement de La Châtre (p. 37); de M. Alban David, par la 2° circonscription de Châteauroux (p. 38); de M. Moroux, par l’arrondissement du Blanc (Indre) (p. 38).
GAILLARD (M. Jules) [Oise1. — Est admis (p. 85).
GALPIN (M. Gaston) [Sarthe]. — Est admis (p. 57) — Ses rapports, au nom du
9° Bureau, sur les élections : de M. René Goblet, par le 1er arrondissement de Paris; de M. Mesureur, par le 2e arrondissement de Paris; de M. Chassaing, par la 2e circonscription du 4° arrondissement de Paris ï
GAMARD (M.) [Mayenne]. — Est admis (p. 43). — Prend part à la discussion du projet de loi portant modification à l’article 3 de la loi du 19 juin 1871 sur les explosifs (p. 378).
GARNIER (M.) [Charente-Inférieure]. — Est admis (p. 17). — Ses rapports, au nom du 2e Bureau, sur les élections : de Maruéjouls, par la 2e circonscription de Villefranche (Aveyron) (p. 82); de M. Bory, par l’arrondissement de Saint-Flour (Cantal) !
GASNIER (M.) [Loire-Inférieure]. — Ses rapports, au nom du 3° Bureau : sur les élections : de M. Dellestable, par l’arrondissement d’Ussel (Corrèze) (p. 21); de M. Emmanuel Arène, par l’arrondissement de Sartène (Corse) (p. 146). — Est admis (p. 43).
GAUSSORGUES (M. Frédéric) [Gard],
— Est admis (p. 86).
GAUTHIER (de Clagny) (M.) [Seine-et- Oise]. — Est admis (p. 68). — Son rapport au nom du 4e Bureau, sur l’élection de M. Calvinhac, irar la 2e circonscription de Toulouse (Haute-Garonne) (p. 94). — Est entendu dans la discussion du projet de loi portant modification des articles 24, 25 et 49 de la loi du 29 j uillet sur la presse (p. 285 .
— S’excuse de son absence (p. 306, 336).
GAUTIER (M. René) [Charente]. — Est admis (p. 18). — Son rapport, au nom du 5e Bureau, sur l’élection de M. Alfred Leconte , par l'arrondissement d’Issoudun (Indre) (p. 35).
GAVINI (M. Antoine) [Corse]. — Son rapport, au nom du 6e Bureau, sur l’élection de M. Léon Guérin, par4 l’arrondissement de Valognes (Manche) (p. 87). — Est admis (p. 123). — S’excuse de son absence (p. 404). — Obtient un congé (p. 418).
GAVINI (M. Sébastien) [Corse]. — Son ■ rapport, au nom du 10e Bureau, sur l’élection de M. Montaut, par l’arrondissement de Provins (Seine-et-Marne) (p. 71). — Est admis (p. 263). — S’excuse de son absence i (p. 404). — Obtient un congé (p. 418).
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GELLIBERT DES SÉGUINS (M.) [Cha- •ente]. — Est admis (p. 17). — Ses rapports, \u nom du 3° Bureau, sur les élections : de J. Desforges, par l’arrondissement de Bourgneuf (p. 82); de M. Defumade, par la re circonscription de Guéret (p. 83); de I. Tardif, par l’arrondissement de Boussac Creuse) (p. 83).
GENDRE (M.) [Dordogne]. — Est admis p. 22). — S’excuse de son absence (p. 422).
GENET
(M.) [Rhône].
Est admis
sur la discussion immédiate du projet de loi portant modification des articles 24, 25 et 49 de la loi du 29 juillet 1881 sur la presse (p. 282, 285) ; dans la discussion de la proposition de résolution de M. Basly et plusieurs de ses collègues, relative à la nomination d’une Commission d’enquête sur le travail dans les mines et sur les causes des grèves du Nord et du Pas-de-Calais (p. 362). — Dépose une proposition de loi tendant à modifier les articles 49 et 50 de la loi de 1810 sur les mines et demande la déclaration de l’urgence (p. 375). — Prend part à la discussion du projet de loi sur les asssociations de malfaiteurs (p. 388).
GÉRARD (M. le baron) [Calvados], -ist admis (p. 16).
GERVAIS (M. Jules) [Seine-Inférieure].
- Est admis (p. 69).
GERVIIjLE - RÉ ACHE (M.) [Guadeoupe). — Lettre par laquelle il retire sa iandidature à la Vice-Présidence provisoire le la Chambre (p. 2). — Est admis (p. 75).
— Ses rapports, au nom du 8e Bureau, sur .es élections : de M. Barthou, par l’arronlissement d’Oloron (p. 87) ; de M. Berdoly, iar l’arrondissement de Mauléon (Basses- Pyrénées) (p. 182).
GÉVELOT (M.) [Orne]. — Est admis p. 109). — Son rapport, au nom du 2° Bureau, sur l’élection de M. Armand Viellard, par le territoire de Belfort (Haut-Rhin) (p. 207).
GIGUET (M.) [Ain]. — Est admis (p. 7),
GILLOT (M.) [Saône-et-Loire]. — Ses rapports, au nom du 4e Bureau, sur l’élection de M. Duvigneau, par la 5° circonscription de Bordeaux (p. 27). — Est admis (p. 52).
GIRARD (M.) [Puy-de-Dôme]. — Est admis (p. 88).
GIRODET (M.) [Loire]. — Est admis
GOBLET (M. René) [Seine]. — Ses rapports, au nom du lor Bureau, sur les élections : de M. Moret, par la 2° circonscription de Vervins (Aisne) (p. 11); de M. Bizot, par l’arrondissement de Gex (Ain) (p. 11).— Est admis (p. 60). — Prend part à la discussion de l’interpellation de MM. Millerand et Jaurès, sur la politique générale du Gouvernement (p. 149). — Est entendu
(nouv. série, annales, T. 41.)
GÛIRAND (M.) [Deux-Sèvres]. — Est admis (p. 68). — Ses rapports, au nom du 7e Bureau, sur les élections : de M. le prince de Léon, par l’arrondissement de Ploërmel (Morbihan) (p. 108); de M. Gévelot, par l’arrondissement de Domfront (Orne) (p. 109).
GONIDEC DE TRAISSAN (M.le comte le) [Ille-et-Vilaine]. — Est admis (p. 32). — Ses rapports, au nom du 8° Bureau, sur les élections : de M. Dubief, par la lro circonscription de Mâcon (Saône-et-Loire) ; de M. de Lacretelle, par la 2e circonscription de Mâcon (Saône-et-Loire) (p. 54).
GOTTERON (M.) [Haute-Vienne]. — Est admis (p. 67).
GOUJAT (M.) [Nièvre]. — Son rapport, au nom du 7° Bureau, sur l’élection de M. Coget, par la 5e circonscription de Lille (Nord) (p. 49). — Est admis (p. 95).
GOUJON (M. Julien) [Seine-Inférieure].
— Est admis (p. 30). — Ses rapports, au nom du 9e Bureau, sur les élections : de M. Georges Berry, par la lro circonscription du 9e arrondissement de Paris (p. 65); de M. Walter, par la 2° circonscription de Saint-Denis (Seine) (p. 107) ; de M. Clovis Hugues, par la lro circonscription du 19° arrondissement de Paris (p. 108); de M. Avez, par la 3e circonscription de Saint-Denis (Seine) (p. 108); de M. Dejeante, par la lre circonscription du 20° arrondissement de Paris (p. 177); de M. Prudent-Dervillers par la 2° circonscription du 19e arrondissement de Paris (p. 178),
GOUJON (M. Théophile) [Gironde]. — Est admis (p. 69).
GOURVIL (M.) [Finistère]. — Ses rapports, au nom du 1er Bureau, sur les élec- I tions : de M. Fougeirol, par la lte circons¬
cription de Privas ; de M. Sauzet, par l’arrondissement de Tournon (Ardèche) (p. 10); de M. Castillard, par l’arrondissement d’Arcis- sur-Aube (Aube) (p. 10). — Est admis (p. 26).
GOUSSOT (M.) [Seine]. — Est admis
GRANDMAISON (M. de) [Maine-et- Loire], Secrétaire cl'dge (p. 1). — Son rapport, au nom du 3a Bureau, sur l’élection de M. Louis Passy, par l’arrondissement des Andelys (Eure) (p. 25). — Est admis (p. 44). — Prend part à la discussion de l’élection de M. Mirman dans la lre circonscription de Reims (p. 266).
GRANVILLE ( Commune et hospice de). — Projet de loi relatif à la cession amiable â l’hospice et à la commune de Granville ainsi qu’à certains particuliers de terrains militaires déclassés, voy. Domaine de l’Etat.
GRAS (M.) [Drôme]. — Est admis (p. 24).
GRA.UX (M. Georges) [Pas-de-Calais].— Est admis (p. 52). — Son rapport, au nom du 7° Bureau, sur l’élection do M. Jules Gaillard, par l’arrondissement de Senlis (Oise) (p. 85). — Demande à interpeller le Gouvernement sur les mesures qu’il compte prendre pour faciliter le développement de la production des charbonnages français et pour obliger les services publics, et particulièrement les compagnies de chemins do fer, à diminuer leur consommation de combustibles étrangers (p. 331).
GRÈVES DU NORD ET DU PAS- DE-CALAIS. — Proposition de résolution tendant à la nomination d’une Commission de quarante-quatre membres pour faire une enquête sur les conditions du travail dans les mines et sur les causes des grèves du Nord et du Pao-de-Calais, voy. Enquêtes
GROUSSET (M. Paschal) [Seine]. — Son rapport, au nom du 9e Bureau, sur l’élection de M. Millerand, par la lro circonscription du 12e arrondissement de Paris (p. 65). — Est admis (p. 66). — Dépose une proposition de loi, dont il donne lecture, relative à une amnistie générale et demande la déclaration de l’urgence (p. 196); est entendu dans la discussion de cette proposition de loi (p. 196).
GROUSSIER (M.) [Seine]. — Son rap-
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port, au nom du Ge Bureau, sur l’élection de M. Léon Talou, par la lre circonscription de Cahors (Lot) (p. 43). — Est admis (p. 63).
GRUET (M.) [Gironde]. — Est admis (p. 29). — Son rapport, au nom du 2° Bureau, sur l'élection de M. Rouzaud, par la lrc circonscription de Narbonne (Aude) (p. 173); est entendu dans la discussion des conclusions de ce rapport (p. 186).
GUÉNEAU (M.) [Côte-d’Or]. — Son rapport, au nom du 2e Bureau, sur l’élection de M. Camille Pelletan, par la 2e circonscription d’Aix (Bouches-du-Rhône) (p. 18). — Est admis (p. 22).
GUÉRIN (M.) [Manche]. — Est admis (p. 187). — Son rapport, au nom du 4° Bureau, sur l’élection de M. Cot, par la 2e circonscription de Béziers (Hérault) (p. 111).
GUESDE (M. Jules) [Nord]. — Est admis (p. 48). — Son rapport, au nom du 9° Bureau, sur l’élection de M. Groussier, par la lre circonscription du 10e arrondissement de Paris (p. 63).
GUICHARD (M.) [Rhône]. — Son rapport, au nom du 3e Bureau, sur l’élection de M. Cornudet, par la 2e circonscription d’Aubusson (Creuse) (p. 23). — Est admis (p, 85).
GUIEYSSE (M. Paul) [Morbihan]. — Son rapport, au nom du 4e Bureau, sur l’élection de M. Jourde, par la 3e circonscription de Bordeaux (Gironde) (p. 30). — Est admis (p. 49). — S’excuse de son absence (p. 404).
GUIGNARD (M.) [Maine-et-Loire]. — Est admis (p. 41). — Ses rapports, au nom du 6° Bureau, sur les élections : de M. Darlan, par l’arrondissement de Nérac (Lot-et- Garonne) (p. 41); de M. Bourlon de Rouvre, par l’arrondissement de Chaumont (Haute- Marne) (p. 41).
GUILLEMAUT (M.) | Saône-et-Loire]. — Ses rapports, au nom du 3e Bureau, sur les élections : de M. le comte de Tréveneuc, par la lro circonscription de Guingamp; de M. Pierre Le Moign, par la 2e circonscription de Guingamp ; de M. de Kergariou, par la lre circonscription de Dinan; de M. de Largentaye , par la 2e circonscription de Dinan (Côtes-du-Nord) (p. 23). — Est admis (p. 56).
GUILLEMET (M.) [Vendée]. — Son rapport, au nom du 7° Bureau, sur l’élection de M. Buvignier, par l’arrondissement de |
Verdun (Meuse) (p. 45). — Est admis (p. 73). — Est élu Questeur de la Chambre (p. 96).
GUILLEMIN (M.) [Nord]. — Ses rapports, au nom du 2° Bureau, sur les élections : de M. le comte Lemercier, par la lre circonscription de Saintes; de M. Gabriel Dufaure, par la 2° circonscription de Saintes (Charente-Inférieure) (p. 19). — Est admis (p. 50).
GUYOT- DESSAIGNE (M.) [Puy-de- Dôme]. — Est admis (p. 51).
HAINSSELIN (M.) [Oise]. — Est admis
HARRIAGUE SAINT-MARTIN (M.) [Basses-Pyrénées]. — Ses rapports, au nom du 4° Bureau, sur les élections :.de M. Lhopiteau, par la ltc circonscription de Chartres; de M. Milochau, par la 2e circonscription de Chartres (Eure-et-Loir) (p. 27). — Est admis (p. 54).
HAYEZ (M. Paul) [Nord]. — Est admis (p. 46). — Ses rapports, au nom du 11° Bureau, sur les élections : de M. Saint-Germain, par la lre circonscription d’Oran; de M. Étienne, par la 2e circonscription d’Oran (Algérie) (p. 83).
HÉMON (M.) [Finistère]. — Est admis
HENRION (M.) [Meurthe-et-Moselle]. — Est admis (p. 111).
HERBET (M.) [Ain]. — Est admis (p. 9). — Son rapport, au nom du 9e Bureau, sur l’élection de M. Jacques, par la lrc circonscription du 14° arrondissement de Paris
HÉRISSÉ (M. le) [Ille-et-Vilaine]. — Est admis (p. 33). — Ses rapports, au nom du 6e Bureau, sur les élections : de M. Riotteau, par l’arrondissement d’Avranclies (Manche) (p. 40); de M. le comte d’Elva, parla lro circonscription de Laval (Mayenne) (p. 40). — Est entendu sur l'urgence de la proposition de résolution de M. le général Iung, relative à la nomination d’une Commission chargée d’examiner les devoirs et les droits des Députés astreints au service militaire (p. 415).
HORTEUR (M.) [Savoie]. — Est admis (p. 65). — Son rapport, au nom du 9‘ Bureau, sur l’élection de M. Cavaignac, par l’arrondissement de Saint-Calais (Sarthe) (p. 77).
HOVELACQUE (M.) [Seine]. — Est admis (p. 65).
HUBBARD (M.) [Seine-et-Oise]. — Est admis (p. 71). — Ses rapports, au nom du 6e Bureau, sur les élections: de M. Laurent Bougère, par l’arrondissement de Segré (Maine-et-Loire) (p. 94) ; de M. Mirman, par la lrc circonscription de Reims (Marne) (p. 222) ; est entendu dans la discussion des conclusions de ce dernier rapport (p. 272).
HUGUES (M. Clovis) [Seine]. — Son rapport, au nom du 10° Bureau, sur l’élection de M. Balandreau, par l’arrondissement de Melun (Seine-et-Marne) (p. 87). — Est admis (p. 108).
HUGUES (M. François) [Aisne]. — Est admis (p. 14).
HUGUES (M. le vicomte d’) [Basses-Alpesj. — Ses rapports, au nom du 2e Bureau, sur les élections: de M. de Colbert-Laplace, par l’arrondissement de Lisieux ; de M. Jules Delafosse, par l’arrondissement de Vire (Calvados) (p. 18). — Prend part à la discussion de son élection par l’arrondissement de Sisteron (p. 455) ; son élection est invalidée (p. 461).
HUILES MINÉRALES. — Lecture, par
M. Cochery, du rapport sur le projet de loi, modifié par le Sénat, ayant pour objet l’allocation d’une prime en faveur de la production des huiles de schiste; déclaration de l’urgence et adoption immédiate de ce projet [19 décembre] (p. 4G0).
HULST (M. d’) [Finistère]. — Est admis (p. 29). — Ses rapports, au nom du 10e Bureau, sur les élections : de M. Louis Ricard, parla lrc circonscription de Rouen; de M. Leteurtre, par la 2° circonscription de Rouen; de M. Julien Goujon, par la 3° circonscription de Rouen; de M. Lebon, par la 4e circonscription de Rouen; de M. Gervais, par l’arrondissement de Neufchàtel (Seine-Inférieure) (p. 69).
HUMBERT (M. Alphonse) [Seine]. — Est admis (p. 64). — Est entendu sur l’urgence de la proposition de résolution de M. le général Iung, relative à la nomination
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.'une Commission chargée d’examiner les droits et les devoirs des Députés astreints u service militaire (p. 416).
IMPOSITIONS LOCALES EXTRA- )RDINAIRES
(i Alpes (Basses-), voy. Emprunts.
! Aude [Travaux des chemins vicinaux]. — idoption [15 décembre] (p. 3S9).
i Voy. Emprunts.
Calvados, voy. Emprunts.
Chalon-sur-Saône, voy. Emprunts. Compïègne, voy. Emprunts.
Côte-d’Or, voy. Emprunts.
! Drôme, voy. Emprunts.
Grasse, voy. Emprunts.
Grenoble, voy. Emprunts.
Ille-et-Vilaine, voy. Emprunts.
Indre, voy. Emprunts.
Landes, voy. Emprunts.
Lisieux, voy. Emprunts.
Loiret [Secours aux victimes de la séche- ■esse]. — Adoption [12 décembre] (p. 326).
Lozère, voy. Emprunts.
j Meaux, voy. Emprunts.
Nancy, voy. Emprunts.
Nantes, voy. Emprunts.
Perpignan, voy. Emprunts.
Pyrénées (Basses-), voy. Emprunts.
Pïrénées-Orientales, voy. Emprunts.
Reims, voy. Emprunts.
Savoie, voy. Emprunts.
Sèvres (Deux-) [Travaux des chemins Vicinaux].— Adoption [15 décembre] (p.390).
Voy. Emprunts.
Vaucluse, voy. Emprunts.
Vendée, voy. Emprunts.
Vienne (Haute-). 1 — [Diverses dépenses l’utilité départementale!. — Retrait [7 déiembrej.
[ 2 — [Dépenses d’utilité départementale].
- Adoption [12 décembre] (p. 327).
Vosges [Travaux de chemins vicinaux],
— Adoption [12 décembre (p. 325).
Yonne, voy. Emprunts.
INTERPELLATIONS
1 — Politique générale du Gouvernement.
— Demande d’interpellation adressée à ce sujet au Gouvernement par MM. Jaurès et Millerand [21 novembre] (p. 100). — Sont entendus : MM. Lavertujon, Charles Dupuy, Président du Conseil; Lockroy. Au scrutin, la Chambre repousse la fixation du débat au 24, proposée par M. Lavertujon (p. 101) > liste des votants (p. 115). — La discussion immédiate est ordonnée (p. 101). Sont entendus : MM. Jaurès, Charles Dupuy, Président du Conseil. = Au scrutin, la suite de la discussion est renvoyée au 23 (p. 107); liste des votants (p. 116). = Suite de la discussion [23, 25 novembre] (p. 123, 149). Sont entendus : MM. Lockroy, Barthou, Chautemps, Deschanel, Goblet, Charles Dupuy, Président du Conseil , Ministre de l'intérieur ; Leygues, Jourdan. = Incident soulevé par M. Pelletan (p. 163). Sont entendus : MM. Pelletan, Ouvré, Brisson. = A la suite de cet incident, M. Millerand déclare retirer son interpellation (p. 164) (1).
2 — Relations commerciales de la France avec l' Autriche-Hongrie. — Demande d’interpellation à ce sujet, adressée au Gouvernement par M. Turrel [11 décembre] (p.280). La discussion est fixée au 14 ( ibid .). — Ajournement [15 décembre] (p. 391); [16 décembre] (p. 418). — Discussion [18 décembre] (p. 424). Sont entendus : MM.
Turrel, Casimir-Perier, Président du Conseil, Ministre des Affaires étrangères ; Cot.
— Ordres du jour motivés : de M. Turrel (p. 424); de M. Cot (ibid,); de M. Bourgeois (Jura) (ibid.). Adoption de l’ordre du jour de M. Turrel, accepté par le Gouvernement (ibid.).
3 — Mesures que compte prendre le Gouvernement pour faciliter le développement de la production des charbonnages français et pour obliger les services publics, cl particulièrement les compagnies de chemins de fer, à diminuer leur consommation de combustibles étrangers. — Demande d’interpellation à ce sujet, adressée au Gouvernement par M. Georges Graux [12 décembre] (p. 331).
— La discussion est fixée au 19 (ibul.). Ajournement à la session de janvier [18 décembre (p. 443).
4 — Interdiction d'une pièce de Ilauplmann, intitulée « Ames solitaires. » — Demande d’interpellation, à ce sujet, adressée au Gouvernement, par M. Vigné [14 décembre] (p. 366). — Renvoi à un mois (ibid.).
5 — Organisation, par la Compagnie des chemins de fer du Nord , de trains spéciaux
(1) Cet incident a provoqué la démission du Cabinet présidé par M. Charles Dupuy, voy. Ministères.
d'ouvriers pour transporter en France des ouvriers belges qui viennent faire concurrence aux ouvriers français. — Demande d’interpellation à ce sujet, adressée au Gouvernement par M. Basly [14 décembre] (p. 366). Renvoi de la discussion au 18 (ibid.). — Discussion [18 décembre] (p. 428). Sont entendus : MM. Basly, Jonnart, Ministre des Travaux publics; Defontaine.
— Retrait d’un ordre du jour de M. Basly (p. 429).
6 — Politique générale du Gouvernement à Madagascar. — Demande d’interpellation, à ce sujet, adressée au Gouvernement, par M. Brunet [15 décembre] (p. 394).
Voy. Questions.
INVALIDATIONS , voy. Élections :
Basses-Alpes ( arrondissement de Sisteron).
ISAAC (M). [Guadeloupe], — Est admis (p. 76).
ISAMBARD (M.) [Eure]. — Est admis (p. 27). — Son rapport, au nom du 4e Bureau, sur l’élection de M. Constant, par l’arrondissement de Bazas (Gironde) (p. 30).
ÏSAMBERT (M.) [Eure-et-Loir]. — Est admis (p. 31). — Ses rapports, au nom du 8e Bureau, sur les élections : de M. Signard, par l’arrondissement de Gray (Haute-Saône) (p. 51); de M. Edmond Blanc dans l’arrondissement de Bagnères-de-Bigorre (Hautes- Pyrénées) (p. 224); est entendu dans la discussion des conclusions de ce dernier rapport (p. 392). -- S’excuse de son absence
IUNG (M. le général) [Nord]. — Est admis (p. 88). — Son rapport, au nom du 5° Bureau, sur l’élection de M. Poupin par l’arrondissement de Poligny (Jura) (p. 111).
— Adresse au Ministre de la Guerre une question sur la situation de M. Mirman, Député, au point de vue de la loi sur le recrutement de l’armée (p. 413). — Dépose une proposition de résolution relative à la nomination d’une Commission chargée d’examiner les devoirs et les droits des Députés astreints au service militaire et demande la déclaration de l’urgence (p. 414).
JACQUEMIN (M.) [Côtes-du-Nord]. — Est admis (p. 23).]
JACQUES (M.) [Seine], — Est admis
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(p. 85). — Son rapport, au nom du 10® Bureau, sur l’élection de M. Prax-Paris, par l’arrondissement de Montauban (Tarn-et- Garonne) (p. 85).
JAMAIS (M.) [Gard]. — Son élection est validée (p. 83) ; son décès, survenu le 10 novembre 1893, avant l'ouverture de la Session, est annoncé à la Chambre ( ibid .).
JATTEAU (M.). — Échange entre lui et l’Etat de terrains situés dans le département du Loiret, voy. Échanges d’immeubles, n® 2.
JAURÈS (M.) [Tarn]. — Est admis (p. 70).
— Demande, de concert avec M. Millerand, à interpeller le Gouvernement sur sa politique générale (p. 100); développe son interpellation (p. 101). — Prend part à la discussion de l’élection de M. Berne-Lagarde, par la lr0 circonscription d’Albi (p. 237).
JONNART (M.) [Pas-de-Calais], Ministre des Travaux 'publics (1). — Est admis (p. 55).
— Est entendu sur l’urgence de la proposition de résolution de M. Basly et plusieurs de ses collègues, relative à la nomination d’une Commission d’enquête sur le travail dans les mines et sur les causes des grèves du Nord et du Pas-de-Calais (p. 233).— Prend part à la discussion de cette proposition (p. 313, 359). — Est entendu : au sujet d’une question relative à l’avilissement du prix des blés (p. 344); dans la discussion de l'interpellation de MM. Basly et Defontaine sur l’organisation par la Compagnie du Nord de trains spéciaux d’ouvriers pour transporter en France des ouvriers belges (p. 429).
JOUFFRAY (M. Camille) [Isère]. - Est admis (p. 35). — Son rapport, au nom du 7e Bureau, sur l’élection de M. Turigay, par la 2° circonscription de Nevcrs (Nièvre) (p. 50). — S’excuse de son absence (p. 119).
JOUFFROY D’ABBANS (M. le comte) [Doubs]: — S’excuse de son absence (p. 5).
— Est admis (p. 82).
JOURDAN (M. Joseph) [Var]. — Est admis (p. 71).
JOURDAN (M. Louis) [Lozère]. — Est admis (p. 44). — Prend part à la discussion de l’interpellation de MM. Millerand et Jaurès sur la politique générale du Gouvernement (p. 162). — S’excuse de son absence (p. 181). — Obtient un congé (p. 192).
(1) Voy. Ministères.
JOURDE (M.) [Gironde]. — Est admis (p. 30). — Son rapport, au nom du 9® Bureau, sur l’élection de M. Chauvin, par la 5e circonscription de Saint-Denis (Seine) (p. 62). — Prend part à la discussion : du projet de loi sur les associations de malfaiteurs (p. 383); de l’élection de M. Oriol, par la lrc circonscription de Saint-Étienne (p. 393).
JUGES DE PAIX. — Prise en considération de la proposition de loi de MM. Louis Million et autres Députés, relative aux juges de paix [20 décembre] (p. 492).
JUIGNÉ (M. le comte de) [Loire-Inférieure]. — Est admis (p. 40).
JULES JALUZOT (M.) [Nièvre]. — Est admis (p. 170).
JULLIEN (M.) [Loir-et-Cher].— Son rapport, au nom du 2e Bureau, sur l’élection de M. Lascombes, par l’arrondissement de Mauriac (Cantal) (p. 16). — Est admis (p. 37). — Est entendu sur la discussion immédiate du projet do loi portant modification des articles 24, 25 et 49 de la loi du 29 juillet 1881 sur la presse (p. 284, 290, 291, 294). — Est élu membre de la Commission de surveillance de la Caisse d’amortissement et des dépôts et consignations (p. 418). — S’excuse do son absence (p. 479).
JUMEL (M.) [Landes]. — Est admis (p. 36). — Son rapport, au nom du 6° Bureau, sur l’élection de M. de La Bourdonnaye, par la 2° circonscription de Cholct. (Maine-et-Loire) (p. 85).
JUSTICES DE PAIX.— Proposition de loi relative à l’assistance judiciaire dans les justices de paix, voy. Assistance judiciaire.
Voy. Juges de paix.
KERGARIOU (M. de) [Côtes-du-Nord].
— Ses rapports, au nom du 2° Bureau, sur les élections : do M. Caussanel, par la 2° circonscription de Rodez; de M. Fournol, par l'arrondissement de Saint-Affriqne (Aveyron) (p. 15). — Est admis (p. 23).
KERJÉGU (M. J. de) [Finistère]. — Est admis (p. 28). — Ses rapports, au nom du 9e Bureau, sur les élections : de M. Lorois, par la 2e circonscription de Vannes ; de
M. du Bodan, par la lro circonscription de Vannes (Morbihan (p.66).
KERMENGUY (M.le vicomte de) [Finistère]. — Est admis (p. 28). — Son décès est annoncé à la Chambre (p. 167).
KRANTZ (M. Camille) [Vosges]. — Son rapport, au nom du 10e Bureau, sur l’élection de M. Legras, par la 2® circonscription de Dieppe (Seine-Inférieure) (p. 71). — Est admis (p. 73).
LABARTHE (M.) [Aveyron]. — Est admis (p. 14).
LABAT (M.) [Gironde]. — Son rapport, au nom du 3e Bureau, sur l’élection de M. Pourteyron, par l’arrondissement de Ribérac (Dordogne) (p. 24). — Est admis
LA BATUT (M. de) [Dordogne]. — Est admis (p. 21). — Ses rapports, au nom du 5® Bureau, sur les élections : de M. Gustave Rivet, parla lrc circonscription de Grenoble; de M. Aristide Rey, par la 2e circonscription de Grenoble; de M. Vogeli, parla 3® circonscription de Grenoble; de M. Antonin Dubost, par la lrc circonscription de la Tour-du-Pin (p. 34); de M. Bovier-Lapierre, par la 2e circonscription de la Tour-du-Pin; do M. Jouffroy, par la ire circonscription de Vienne; deM. Saint-Romme, par l’arrondissement de Saint-Marcellin (Isère) (p. 35). — Est élu Secrétaire de la Chambre (p. 92). — S’excuse de son absence (p. 181).
LA BOURDONNAYE (M.le vicomte DE) [Maine-et-Loire]. — Est admis (p. 85).
LABROUSSE (M.) [Corrèze]. — Est admis (p. 20). — Ses rapports, au nom du 5® Bureau, sur les élections de M. Charles Dupuy, par la lrc circonscription du Puy; de M. Henri Blanc, parla 2® circonscription du Puy; de M. Néron, par l’arrondissement d’Yssingeaux ; de M. Chantelauze, par l’arrondissement de Brioude ( Haute -Loire ) (p. 39).— Elu Sénateur , donne sa démission de Député (p. 119).
LABUSSIÈRE(M. Émile) [Haute-Vienne]. — Est admis (p. 67). — Son rapport, au nom du 6® Bureau, sur l’élection de M. le marquis de La Ferronnays, par l'arrondissement d'Ancenis (Loire-Inférieure) (p. 83).
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reau, sur l’élection de M. Thierry Cazes, par l’arrondissement do Lectoure (Gers)
des) (p. 36); de M. Plissonnier, par la 2° circonscription de Vienne (Isère) (p. 146).
LACHIÈZE (M.) [Lot]. — Est admis i 44). — Son rapport, au nom du 6e Buiu, sur l’élection de M. Briens, par la circonscription de Coutances (Manche)
LACOMBE (M.) [Aveyron]. — Est admis . 14). — Ses rapports, au nom du 8° Buau, sur les élections : de M. Guyot-Designe, par la 2e circonscription de Cleront-Ferrand (Puy-de-Dôme); de M. Dulasseint, par l’arrondissement de Thiers . 51); de M. Laville, par l’arrondissement i Riom (Puy-de-Dôme) (p. 5?).
ILACOTE (M.) [Creuse]. — Est admis i. 26). — S’excuse de son absence (p. 228). - Obtient un congé (p. 253).
(p. 29). — Est admis (p. 51). — S’excuse de son absence (p. 280).
LANNELONGUE (M.) [Gers]. — Est admis (p. 32). — Son rapport, au nom du 0e Bureau, sur l’élection de M. Félix Faure, par la 2° circonscription du Havre (Seine- Inférieure) (p. 75).
LANNES DE MONTEBELLO
(M. Adrien) [Marne]. — Est admis (p. 40).
LA NOUE (M. le vicomte de) [Côtes-du- Nord). — Est admis (p. 21).
LAPORTE (M. Gaston) [Nièvre]. — Est
LAURENÇON (M.) [Hautes-Alpes]. — Est admis (p. 84).
LAVERTUJON (M. Henri) [Haute- Vienne]. — Est admis (p. 67). — Prend part à la discussion : sur la date de la discussion de l’interpellation de MM. Millerand et Jaurès relative à la politique générale du Gouvernement (p. 100); du projet de loi portant modification des articles 24, 25 et 49 de la loi du 29 juillet 1881 sur la presse
LAVILLE (M.) [Puy-de-Dôme]. — Est admis (p. 52).
LACRETELLE (M. Henri de) [Saônet-Loire]. — Est admis (p. 54).
LACROIX (M.) [Loiret]. — Est admis o. 41). — Ses rapports, au nom du 9° Bueau, sur les élections : de M. Frébault, par s 7e arrondissement de Paris; de M.Viviani,
' iar la lro circonscription du 2e arrondissenent de Paris (p. 61).
LA FERRONNAYS (M. le marquis de) Loire -Inférieure]. — Ses rapports, au nom lu 9e- Bureau, sur les élections : de M. Cliauemps, par le 3° arrondissement de Paris ; le M. Barodet, par la lrc circonscription du i° arrondissement de Paris (p. 61). — Est idmis (p. 83).
LAFONT (M.) [Basses-Pyrénées]. — Son ■ rapport, au nom du 6° Bureau, sur 1 élection de M. Adrien Lannes de Montebello, par la 2e circonscription de Reims (Marne) 'p. 40). — Est admis (p. 53).
LAGNEL (M.) [Bouclies-du-Rhône]. — Est admis (p. 20). — Son rapport, au nom du 6e Bureau, sur l’élection de M. Cabart- ; Danneville par l’arrondissement de Cherbourg (Manche) (p. 42).
ILAMENDIN (M. Arthur) [Pas-de-Calais]. — Est admis (p. 54). — Prend part à la discussion de la proposition de résolution de M. Basly et plusieurs de ses collègues, relative à la nomination d’une Commission d’enquête sur le travail dans les mines et sur les causes des grèves du Nord et du Pas-de-Calais (p. 356).
LAN JUIN AIS (M. le comte de] [Morbihan]. — Son rapport, au nom du 4e Bu-
admis (p. 47).
LA PORTE (M. de) [Deux-Sèvres]. — Est admis (p. 70).
LARGENTAYE (M. de) [Côtes-du-Nord].
LA ROCHEFOUCAULD , DUC DE DOUDEAUVILLE (M. de) [Sarthe]. — Est admis (p. 58).
LA ROCHEJAQUELEIN (M. le marquis de) [Deux-Sèvres]. — Prend part à la discussion de son élection par 1 arrondissement de Bressuire (p. 465); est admis (p. 467).
LAROCHE-JOUBERT (M.) [Charente],
— Est admis (p. 18]. — Ses rapports, au nom du 9° Bureau, sur les élections : de M. Pierre Richard, par la lrc circonscription de Sceaux; de M. Lefoullon, par la 4e circonscription de Saint-Denis (Seine) (p. 60).
LAROZE (M. Pierre) [Gironde]. — Est admis (p. 26].
LASCOMBES (M.) [Cantal]. — Est admis
LASSERRE (M. Maurice) [Tarn-et- Garonne]. — Ses rapports, au nom du 5e Bureau, sur les élections ’. de M. Denis, par la lrc circonscription de Dax ; de M. Léglise, par la 2e circonscription de Dax ; de M. Dulau, par l’arrondissement de Saint-Sever; de M. Jumel, par la 2e circonscription de Mont-de-Marsan; de M. Dejean, par la lr0 circonscription de Mont-de-Marsan (Lan-
LAVY (M.) [Seine]. — Ses rapports, au nom du 3e Bureau, sur les élections : de M. Armez, par la lre circonscription de Saint-Brieuc (Côtes-du-Nord) (p. 26); de M. Lacôte, par la 2° circonscription de Guéret (Creuse) (p. 26); de M. Le Troadec, par la 2° circonscription de Lannion (Côtes-du- Nord) (p. 109). — Est admis (p. 77). — Est entendu sur la discussion immédiate du projet de loi portant modification des articles 24, 25 et 49 de la loi du 29 juillet 1881 sur la presse (p. 283). — Prend part à la discussion du projet de loi autorisant la ville de Paris à percevoir une surtaxe d’octroi de 50 centimes sur les vins de Champagne (p. 482).
LEBAUDY (M. PaulI [Seine-et-C>ise]. — Est admis (p. 79).
LEBON (M. André) [Deux-Sèvres]. — Est admis (p. 70). — Ses rapports, au nom du 10° Bureau, sur les élections : de M. Levêque, par la 2e circonscription d’Amiens ; de M. Dusevel, par l’arrondissement de Doullens; de M. Ernest Leroy, par l’arrondissement de Montdidier; de M. Trannoy, par la lr0 circonscription de Péronne ; de M. François, par la 2° circonscription de Péronne (Somme) (p. 76). — Retire sa candidature aux fonctions de Secrétaire de la Chambre (p. 92).
LEBON (M. Maurice) [Seine-Inférieure], Sous-Secrétaire cl'Êtat des Colonies (1). — Est admis (p. 09). — Scs rapports, au nom du 7° Bureau, sur les élections : de M. Lepez, par la 2° circonscription de Valen- 1 ciennes; de M. Weil-Mallez, par la 11C circonscription de Valenciennes (Nord) (p. 89).
(1) Voy. Ministères.
ANNALES DE LA CHAMBRE DES DÉPUTÉS
LE BORGNE (AI.) [Finistère]. — Est admis (p. 30). — Son rapport, au nom du G* Bureau, sur l’élection de M. Georges Leygues , par l’arrondissement de Villeneuve-sur-Lot (Lot-et-Garonne) (p. 41).
LEBRET (M.) [Calvados]. — Est admis (p. 17).
LEBRUN (M.) [Haute-Saône]. - Est admis (p. 53).
LECERF (M.) [Côtes-du-Nord]. — Est admis (p. 82).
LECHE VALLI ER (M.) [Seine-Inférieure]. — Son rapport, au nom du 7e Bureau , sur l’élection de M. Laporte , par la lre circonscription de Nevers (Nièvre) (p. 47). — Est admis (p. 80). — Est entendu sur l’urgence de la proposition de résolution de M. Barodet, relative à la nomination d’une Commission chargée d’examiner les programmes électoraux (p. 230).
LE CLECH (M.) (Morbihan). — Est admis (p. 50).
LECONTE (M. Alfred) [Indre]. — Ses rapports, au nom du 1" Bureau, sur les élections : de M. Pochon, par la lrc circonscription de Bourg; de M. Giguet, par l’arrondissement de Belley (Ain)(p. 7). — Est admis (p. 35).
LE COUPANEC (M.) [Morbihan]. — Est admis (p. 49).
LEFFET (M.) [Indre-et-Loire]. — Est admis (p. 34). — Son rapport, au nom du 4° Bureau, sur l’élection de M. Yigné, par l’arrondissement de Lodève (Hérault) (p. 29).
— S’excuse de son absence (p. 280).
LEFOULLON (M.) [Seine]. — Est admis (p. 61). — Ses rapports, au nom du 9° Bureau, sur les élections : de M. Folliet, par l’arrondissement de Tlionon; de M. Orsat, par l'arrondissement de Bonneville; de M. César Duval, par l’arrondissement de Saint-Julien ; de M. Thonion, par l’arrondissement d’Annecy (Haute-Savoie) (p. G4).
— S’excuse de son absence (p. 280).
LE GAVRIAN (M.) [Nord]. — Est admis (p. 50).
LÉGLISE (M.) [Landes]. — Est admis (p. 36).— S’excuse de son absence (p. 1). — Obtient des congés (p. 180, 253).
LEGLUDIC (M.) [Sarthe]. — Est admis (p. 62). — S’excuse de son absence (p. 174, 373). — Obtient des congés (p. 374, 395).
LEGOUX-LONGPRÉ (M.) [Calvados].
— Est admis (p. 16).
LEGRAND (M. Arthur) [Manche]. — Son rapport, au nom du 4e Bureau, sur l’élection de M. Gruet, par la 2e circonscription de Bordeaux (Gironde) (p. 29). - Est admis (p. 41).
LEGRAS (M.) [Seine-Inférieure], — Est admis (p. 71).
LEMERCIER (M. le comte) [Charente- Inférieure]. — Est admis (p. 19). — Son rapport, au nom du 7° Bureau, sur l’élection de M. Jean Dlichon, parla 2° circonscription d’Hazebrouck (Nord) (p. 47).
LEMIRE (M.) [Nord]. — Est admis (p. 48).
— S’excuse de son absence (p. 280).
LE MOIGN (M.) [Côtes-du-Nord], — Est 7° Bureau, sur l’élection de M. Lemire, par la lre circonscription d’Hazebrouck (Nord) (p. 48).
LE MYRE DE VILERS (M.) [Cocllinchine]. — Est admis (p. 75).
LEPEZ (M.) [Nord]. — Est admis (p. 60).
— Ses rapports, au nom du 11e Bureau, sur les élections : de M. Samary, par la lrc circonscription d’Alger; de M. Forcioli, par la 2e circonscription de Constantine (p. 110); de M. Bourlier, par la 2e circonscription d’Alger (Algérie) (p. 331) ; est entendu dans la discussion des conclusions de ce rap- (p. 490).
LEROY (M. Arthur) [Côte-d’Or]. — Est admis (p. 23). — Ses rapports, au* nom du 9e Bureau, sur les élections : de M. Michelin, par la 2° circonscription du 14e arrondissement de Paris (p. 63); de M. Henri ürisson, par la 2° circonscription du 10° arrondissement de Paris (p. 87). — S’excuse de son absence (p. 306).
LEROY (M. Ernest) [Somme], — Est admis (p. 76).
LEROY (M. Modeste) [Eure]. — Est admis (p. 24).
LE SENNE (M.) [Seine]. — Son rapport, au nom du 1er Bureau, sur l’élection de‘ M. Odilon-Barrot, par l’arrondissement de Largentière (Ardèche) (p. 6). — Est admis (p. 77).
LETEURTRE (M.) [Seine-Inférieure].— Son rapport, au nom du 6e Bureau, sur l’élection de M. de Cazenove de Pradine, par la 3e circonscription de Nantes (Loire- Inféreure) (p. 43). — Est admis (p. 69).
LE TROADEC (M.) [Côtes-du-Nord], — Ses rapports, au nom du 9° Bureau, sur les élections de M. Baulard, par la 2e circonscription de Sceaux (p. 95); de M. Coûtant, par la 3e circonscription de Sceaux (Seine) (p. 96). — Est admis (p. 109).
LEVECQUE (M. Fernand) [Somme]. — Ses rapports, au nom du 9e Bureau, sur les élections : de M. Horteur, par l’arrondissement de Saint- Jean-de-Maurienne; de M. Antoine-Perrier, par la 2e circonscription de Chambéry (Savoie) (p. 65). — Est admis (p. 76).
LEVEILLÉ (M.) [Seine], — Est admis
LEVET (M.) [Loire], — Est admis (p. 38).
LEVIS -MIREPOIX (M. le comte de)
[Orne]. — Est admis (p. 229).
LEYDET (M). [Bouches-du-Rhône]. — Est admis (p. 19). — Est entendu sur le renvoi à la Commission chargée d’examiner les projets de loi relatifs à l’ouverture decrédits supplémentaires, du projet de loi portant autorisation de recevoir, à titre provisoire, dans les caisses publiques la monnaie de billon italienne (p. 219). — Adresse au Ministre du Commerce une question sur les responsabilités encourues à raison d’un procès perdu par l’État contre un inventeur (p. 454).
LEYGüE (M. Raymond) [Haute-Garonne].
LEYGUES (M. Georges) [Lot-et-Garonne]. — Est admis (p. 41). — Prend part à la discussion de l’interpellation de MM. Millerand et Jaurès sur la politique générale du Gouvernement (p. 160). — Adresse une question au Ministre de l’Agriculture sur l’avilissement du prix des blés (p. 340, 344).
LESAGE (M. Cher). — Est admis (p. 16).
LHOPITEAU (M.) [Eure-et-Loir]. -
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| t admis (p. 27). — Son rapport, au nom | l 7e Bureau, sur l'élection de M. Camille J'iOx, par l’arrondissement de Lunéville ; eurthe-et-Moselle) (p. 47).
LINARD (M.) [Ardennes]. — Est admis
Vf
LOCKROY (M.) [Seine]. — Est élu Vtcerésident provisoire de la Chambre (p. 2). ’éside , en cette qualité , la séance du > novembre (p. 93). — Est admis (p. 63). — st élu Vice-Président définitif (p. 92). — réside, en cette qualité, la séance du 16 écembre (p. 403). — Donne lecture de letes et de dépêches émanées de Gouverne- ,ents et de Parlements étrangers à propos e l’attentat du 9 décembre (p. 404). — Est atendu : dans la discussion sur la fixation e la date de la discussion de l’interpellaon de MM. Millerand et Jaurès sur la polique générale du Gouvernement (p. 101) ; u cours de la discussion de cette interpelition (p. 123).
LORIOT (M.) [Eure]. — Est admis (p. 24).
- Son rapport, au nom du 6e Bureau, sur élection de M. Vival, par l’arrondissement e Figeac (Lot) (p. 147).
LOROIS (M. Emile) [Morbihan], — Ses apports, au nom du 3e Bureau, sur les lections : de la 2° circonscription de Saintirieuc (p. 21); de M. Le Cerf, par l’arronlissementde Loudéac (Côtes-du-Nord) (p. 81).
- Est admis (p. 66).
LOUP (M. Henri) [Yonne]. — Est admis
LOYER (M.) [Nord]. — Est admis (p. 47).
- Ses rapports, au nom du 10e Bureau, sur es élections : de M. Maurice Lasserre, par ’ arrondissement de Castelsarrasin (Tarn-et- Jaronne) (p. 88); de M. Berne-Lagarde par a lte circonscription d’Albi (Tarn) (p. 207).
LUCE DE CASABIANCA (M.) [Corse].
- Est entendu dans la discussion de son élection par l’arrondissement de Corte p. 190); est admis (p. 191). — S’excuse de son absence (p. 306). — Obtient un congé
MACKAU (M. le baron de) [Orne]. — Est ; admis (p. 47). — Son rapport, au nom du 10e Bureau, sur l’élection de M. Derveloy, par l’arrondissement de Meaux (seine-et- Marne (p. 66).
MADAGASCAR. — Interpellation relative à la politique générale du Gouvernement dans cette île, voy. Interpellations, n° 6.
MAGNIEN (M.) [Saône-et-Loire]. — Est admis (p. 58). — Son rapport, au nom du 9° Bureau, sur l’élection de M. Legludic, par l’arrondissement de la Flèche (Sarthe)
MAHY (M. de) [La Réunion]. — Est élu Vice-Président provisoire de la Chambre (p. 2). — Préside, en cette qualité, la séance du 18 novembre (p. 91). — S’excuse de son absence (p. 5, 97, 374). — Obtient un congé (p. 395). — Est admis (p. 75). — Est élu Vice-Président définitif (p. 92). — Préside, en cette qualité, les séances du 2 décembre (p. 181) ; du 4 décembre (p. 195) ; donne lecture d’une lettre par laquelle M. Casimir- Perier, nommé Ministre des Affaires étrangères , Président du Conseil , se démet de ses fonctions de Président de la Chambre (p. 195).
— Est entendu sur l’urgence de sa proposition de loi, déposée de concert avec M. Brunet et relative à la législation forestière de l’île de la Réunion (p. 231).
MAILLÉ (M. le comte de) [Maine-et- Loire]. — Est admis (p. 41).
MANDEVILLE (M.) [Haute-Garonne].
— Est admis (p. 36).
MARCEL-HABERT (M.) [Seine-et- Oise]. — Ses rapports, au nom du 3° Bureau, sur les élections : de M. le marquis deMoustier,par l’arrondissementde Baumeles-Dames (Doubs) (p. 25); de M. Theulier, par l’arrondissement de Nontron (p. 25,; de M. Saumande, par la ire circonscription de Périgueux (Dordogne) (p. 145). — Est admis (p. 95). — Adresse au Ministre de l’Agriculture une question relative au renouvellement des baux de chasse dans les forêts de l’État (p. 409).
MARCILLAT (M.) [Vosges]. — Son rapport, au nom du 10° Bureau, sur l’élection de M. Joseph Jourdan, par l’arrondissement de Draguignan (Var) (p. 71). — Est admis (P- 74).
MARET (M. Henry) [Cher]. — Est admis
MARMOTTAN (M.) [Seine]. — Est admis (p. 10).— Ses rapports, au nom du 5e Bureau, sur les élections : de M. le comte Le Gonidec de Traissan, par l’arrondissement de Vitré; de M. Porteu, par l’arrondissement de Montfort; de M. Brune, par la lro circonscription
de Saint-Malo; de M. Demalvilain, par la 2e circonscription de Saint-Malo; de M. le Hérissé, par la lre circonscription de Rennes (p. 32); de M. René Brice, par la 2e circonscription de Rennes ; de M. Pontallié, par l’arrondissement de Fougères ; de M. Récipon, par l’arrondissement de Redon (Illeet-Vilaine) (p. 33).
MARTINON (M.) [Creuse]. — Son rapport, au nom du 11° Bureau, sur l’élection de M. Bazille, par la lre circonscription de Poitiers (Vienne) (p. 59). — Est admis (p. 86).
— S’excuse de son absence (p. 262).
MARTY (M.) [Aude], Ministre du Commerce (1). — Est admis (p. 169). — Répond à la question de M. Leydet, sur les responsabilités encourues à raison d’un procès perdu par l’Etat contre un inventeur p. 454).
MARUÉJOULS (M.) [Aveyron], — Est admis (p. 82).
MAS (M.) [Hérault]. — Est admis (p. 25).
— Ses rapports, au nom du 7e Bureau, sur les élections : de M. Develle, par l’arrondissement de Bar-le-Duc (p. 45) ; de M. Royer, par l’arrondissement de Montmédy (Meuse) (p. 46).
MASSON (M.) [Rhône]. — Est admis (p. 56). — Prend part à la discussion de l’élection de M. Bérard par la 7e circonscription de Lyon (p. 168, 169).
MATHÉ (M. Félix) [Allier]. - Est admis (p. 12). — Son rapport, au nom du 10e Bureau, sur l’élection de M. André Lebon, par l’arrondissement de Parthenay (Deux-Sèvres) (p. 70).
MAURICE-FAURE (M.) [Drôme], — Est admis (p. 24).
MÉLINE (M.) [Vosges]. — Est admis (p. 74).
MERCIER (M. le général), Ministre de la Guerre (1). — Répond aux questions : de M. Denoix sur l’application ou l’interprétation d’un article de la loi du 15 juillet 1889 sur le recrutement de l'armée (p. 339); de M. le général Iung, sur la situation de M. Mirman, Député, au point de vue delà loi sur le recrutement de l’armée (p. 413).
MERCIER (M.) [Haute-Saône]. — Est admis (p. 59).
(1) Voy. Ministères.
AN
MERLOU (M.) [Yonne]. — Est admis (p. 80). — Son rapport, au nom du 8e Bureau, sur l’élection de M. Panis, par l’arrondissement de Céret (Pyrénées-Orientales) (p. 122).
MESUREUR (M.) [Seine]. - Est admis (p. 60). — Prend part à la discussion du projet de loi autorisant la ville de Paris à percevoir une surtaxe d’octroi de 50 centimes sur les vins de Champagne (p. 480).
MÉZIÈRES (M.) [Meurthe-et-Moselle]. — Est admis (p. 45). — Est entendu sur l’urgence de la proposition de résolution de M. le général Iung, relative à la nomination d’une Commission chargée d’examiner les devoirs et les droits des Députés astreints au service militaire (p. 415).
ALES DE LA CHAMBRE DES DÉPli
MINES
Dépôt, par M. Goblet, avec demande de déclaration d’urgence, en son nom et au nom de plusieurs de ses collègues, d’une proposition de loi tendant à modifier et à compléter les articles 49 et 50 de la loi de 1810 sur les mines [15 décembre] (p. 375). Sont entendus : MM. Goblet, Casimir- Perier, Président du Conseil. — L’urgence est déclarée (p. 376).
Proposition de résolution tendant à la nomination d’une Commission de quarantequatre membres pour faire une enquête sur les conditions du travail dans les mines et sur les causes des grèves du Nord et du Pas-de-Calais, voy. Enquêtes parlementaires.
MINISTÈRES
MIR (M.) [Aude], — Est admis (p. 14). — , Son rapport, au nom du 10° Bureau, sur l’élection de M. Jaurès, par la 2° circons-" eription d’Albi (Tarn) (p. 70).
MIRMAN (M.) [Marne]. — Secrétaire d'âge (p. 1). — Son rapport, au nom du 7e Bureau, sur l’élection de M. Noël, par l’arrondissement de Compiègne (Oise) (p. 70 . — Est entendu dans la discussion de son élection, par la lre circonscription de Reims (p. 267) ; est admis (p. 273). — Est entendu pour un fait personnel (p. 417). — S’excuse de son absence (p. 479).
Question relative h la situation de M. Mirman, Député, au point de vue de la loi sur le recrutement de l’armée, voy. Questions, n° 6.
MICHAU (M.) [Nord]. - Est admis
MICHELIN (M.) [Seine]. — Est admis (p. 64).
MICHOU (M.) [Aube]. - Est admis (p. 7).
MIELVACQUE DE LACOUR (M.) [Corrèze]. — Est entendu dans la discussion de son élection par la lro circonscription de Brive (p. 233).
MILLERAND (M.) [Seine]. — Est admis (p. G5). — Ses rapports, au nom du 10e Bureau , sur les élections : de M. Lebaudy, par l’arrondissement de Mantes ; de M. Amodru, par l’arrondissement d’Étampes (Seineet-Oise) (p. 79). — Retire son interpellation, déposée de concert avecM. Jaurès, sur la politique générale du Gouvernement (p. 164). — Prend part à la discussion de la proposition de résolution de M. Basly et plusieurs de ses collègues, tendant à la nomination d’une Commission d’enquête sur le travail dans les mines et sur les causes des grèves du Nord et du Pas-de-Calais (p. 322, 345, 363, 364).
MILLION (M. Louis) [Rhône]. — Son rapport, au nom du 8e Bureau, sur l’élection de M. Bony-Cisternes, par l’arrondissement d’Issoire (Puy-de-Dôme) (p. 53). — Donne lecture, au nom de M. Yallé, du rapport sur l’élection de M. Genet, par la 9e circonscription de Lyon (Rhône) (p. 181). — Est admis (p. 87). — S’excuse de son absence (p. 336).
Au début de la VIe Législature, le Cabinet du 4 avril 1893, présidé par M. Charles Dupuy, était en fonctions.
Déclaration faite, au nom du Gouvernement, par M. Charles Dupuy, Président du Conseil [21 novembre] (p. 98).
A la suite d’un incident soulevé par M. Pelletan, au cours de la discussion d’une interpellation sur la politique générale du Gouvernement [25 novembre], le Cabinet présidé par M. Dupuy a donné sa démission (Voy. J. O. du 26 novembre 1893).
Ministère du 3 Décembre 1893 (1).
Présidence du Conseil et Affaires étrangères Justice . . .
Intérieur .
Finances .
Guerre .
Marine .
Instruction publique, Beaux-Arts et Cultes
Travaux publics .
Commerce , Industrie
et Colonies .
Agriculture .
Sous - Secrétariat des Colonies (2) .
M. Casimir -Perier, Député.
M. Antonin Dubost, Député.
M. Raynal, -Député.
M. Burdeau, Député.
M. le général Mercier.
M. le vice -amiral Lefèvre.
M. Spuller, Sénateur.
M. Jonnart, Député.
M. Marty, Député.
M. Viger, Député.
M. Maurice Lebon, Député.
du Gouverne- Président du
Déclaration faite, au nom ment, par M. Casimir-Perier, Conseil [4 décembre] (p. 5).
Observations de M. Casimir-Perier, Président du Conseil, à l’occasion de l’attentat commis dans la salle des séances de la Chambre, le 9 décembre, au moyen d’une bombe explosible, voy. Chambre des Dé-
MONTALEMBERT (M. le comte de) [Nord]. — Son rapport, au nom du 6e Bureau, sur l’élection de M. Cochery, par l’arrondissement de Pitliiviers (Loiret) (p. 63). — Est admis (p. 95).
MONTAUT (M.) (Seine-et-Marne). - Son rapport, au nom du 2e Bureau, sur l’élection de M. Arnous, par l’arrondissement de Barbezieux (Charente) (p. 15). — Est admis (p. 72). — Explique son vote (p. 294).
MONTFORT (M. le vicomte de) [Seine- Inférieure], — Ses rapports, au nom du 6° Bureau, sur les élections : de M. Alasseur, par l’arrondissement de Gien (Loiret) ; de M. Bertrand, par l’arrondissement de Sainte-Menehould (Marne) (p. 40). — Est admis (p. 80). — Est entendu dans la discussion de l’élection de M. Mirman, par la lrc circonscription de Reims (p. 270).
MORET (M.) [Aisne].— Est admis (p. 11).
MORILLOT (M. Léon) [Marne]. — Est admis (p. 41). — S’excuse de son absence (p. 280). — Obtient un congé (p. 295).
MOROUX (M.) [IndreJ. — Est admis (p. 38). — Ses rapports, au nom du 11® Bureau, sur les élections : de M. Nivert, par l’arrondissement de Chàtellerault (p. 70) ; f de M. Gusman Serph, par l’arrondissement de Civray ; de M. le baron Demarçay, par l’arrondissement de Montmorillon; deM. Du- 1 puytrem, par la 2e circonscription de Poitiers (Menne) (p. 71). — S’excuse de son absence (p. 336). — Obtient un congé (p. 367).
MILOCHAU (M.) [Eure-et-Loir], — Est admis (p. 27). — S’excuse de son absence
PUTES.
(1) J. O. du 3 décembre 1893.
(2) J. O. du 4 décembre 1893.
MOUGEOT (M.) [Haute-Marne], — Ses rapports, au nom du 2° Bureau, sur les élections : de M. le prince d’Arenberg, par
lre circonscription de Bourges; de M.Bau- ..n, par la 2e circonscription de Bourges; 3 M. Lesage, par la 2° circonscription de lint-Araand (p. 15); de M. Pajot, par la -c circonscription de Saint- Amand; de Henry Maret, par l’arrondissement de ancerre (Cher) (p. 16). — Est admis (p. 68).
- S’excuse de son absence (p. 479).
MOUGIN (M.) [Vosges]. — Est admis r. 74).
MOUSTIER (M. le marquis de) [Doubs].
- Est admis (p. 25).
NAQUET (M. Alfred) [Vaucluse].. — Ses ■apports, au nom du 3° Bureau, sur les ilections : de M. Henri Chavoix, par la | je circonscription de Périgueux; de M. Raynond Gendre, par la 2e circonscription de Sarlat (Dordogne) (p. 21). Est admis p. 72). — Est entendu sur l'urgence de la proposition de résolution de M. le généra iung, relative à la nomination d’une Commission chargée d’examiner les droits et les devoirs des Députés astreints au service militaire (p. 416).
NÉRON (M. Émile) [Haute-Loire]. — Est
admis (p. 39).
NIVERT (M.) [Vienne]. -- Est admis
NOËL (M.) [Oise]. — Est admis (p. 70). — S’excuse de son absence (p. 404).
OBISSIER SAINT-MARTIN (M.) [Gironde]. — Est admis (p. 28).
OCTROIS
Adoption du projet de loi autorisant le Gouvernement à approuver par décret la prorogation de surtaxes d’octroi [18 décembre] (p, 424).
Prorogations ou surtaxes d’octroi.
■ Abbeville (Somme) [Alcool]. — Adoption [16 décembre] (p. 405).
(nouv. série, annales, T. 41.)
TABLE ANALYTIQUE
Aix-les-Bains (Savoie) [Alcool]. — Adoption [7 décembre] (p. 232).
Amboise (Indre-et-Loire) [Alcool]. Adoption [15 décembre] (p. 390).
Civray (Vienne) [Vins].— Adoption [16 décembre] (p. 405).
Cluses (Haute-Saône) [Vins]. — Adoption [5 décembre] (p. 218).
Digne (Basses-Alpes) [Alcool]. — Adoption [12 décembre] (p. 330).
Elbeuf (Seine-Inférieure) [Alcool]. — Adoption [16 décembre] (p. 406).
Evian-les-Bains (Savoie) [Vins]. — Adoption [12 décembre] (p. 330).
Gouesnon (Finistère) [Alcool].— Adoption [16 décembre] (p. 405).
Guéméné-Penfao (Loire-Inférieure) [Alcool]. _ Adoption [12 décembre] (p. 330).
Guéret (Creuse) [Vin et alcool]. — Adoption [7 décembre] (p. 232).
Lampaul-Quimiliau (Finistère) [Alcool].
— Adoption [9 décembre] (p. 266).
Langres (Haute-Marne) [Vin et alcool]. — Adoption [12 décembre] (p. 326).
Montreuil-sur-Mer (Pas-de-Calais) [Vin et alcool]. — Adoption [7 décembre] (p. 232].
Mure (La) (Isère) [Alcool]. — Adoption [16 décembre] (p. 406).
Nantua (Ain) [Vin], - Adoption [7 décembre] (p. 232).
Plonéour-Lanvern (Finistère) [Alcool].
— Adoption [9 décembre] (p. 266).
Plougastel-Daoulas (Finistère) [alcool].
— Adoption [12 décembre] (p. 330).
Ploumoguer (Finistère) [Alcool]. — Adoption [12 décembre] (p. 330).
Pont-Lévèque (Calvados) [Vin et Alcool].
— Adoption [12 décembre] (p. 326).
Port-Launay (Finistère) [Alcool].— Adoption [12 décembre] (p. 326).
Quesnoy (Nord) [Vin et alcool]. Adoption [7 décembre] (p. 232).
Rouen (Seine-Inférieure) [Vin et alcool] — Adoption [15 décembre] (p. 390).
Saint-Dié (Vosges) [Vins]. — Adoption [12 décembre] (p. 326).
Saint-Jean-de-Maurienne (Savoie) [Alcool]. — - Adoption [7 décembre] (p. 232).
Sisteron (Basses-Alpes) [Alcool]. Adoption [16 décembre] (p. 405).
Toulon (Var) [Vin]. - Adoption [7 décembre] (p. 233).
Tréport (Le) (Seine-Inférieure) [Alcool].
— Adoption [12 décembre] (p. 330).
ODILON-BARROT (M.) [Ardèche]. —
ORDINAIRE (M. Dionys) [Doubs]. — Est admis (p. 82).
ORIOL (M. Benoît) [Loire]. — Est admis (p. 394).
ORNANO (M. Cuneo d’) [Charente]. — Est admis (p. 17). — Son rapport, au nom du 6e Bureau, sur l’élection de M. Roch, par la 2e circonscription de Nantes (Loire- Inférieure) (p. 42). — S’excuse de son absence (p. 262). — Obtient un congé (p . 275 )
ORSAT (M. Léon) [Haute-Savoie]. — Son rapport, au nom du 4° Bureau, sur 1 élection de M. l’amiral Vallon, par la lrc circonscription de Brest (Finistère) (p. 29). — - Est admis (p. 64).
OUVRÉ (M.) [Seine-et-Marne]. — Ses rapports, au nom du 2e Bureau, sur les élections : de M. Legoux-Longpré, par la 2° circonscription de Caen; de M. Paulmier, par l’arrondissement de Falaise (Calvados) (p. 16). — Est admis (p. 66). — S’excuse de son absence (p. 404).
PAJOT (M.) [Cher]. — Est admis (p. 16). — Ses rapports, au nom du 11° Bureau, sur les élections : de M. Krantz, par la lre circonscription d’Epinal; de M. Henry Bouclier, par la 2e circonscription d’Epinal (p. 73); de M. Mougin, par l’arrondissement deMirecourt; de M. Frogier de Ponlevoy, par l’arrondissement de Neufchateau ; de M. Méline, par l’arrondissement de Remiremont; de M. Charles Ferry, par la 1" circonscription de Saint-Dié ; de M. Marcillat, par la 2° circonscription de Saint-Dié (Vosges) (p. 74).
P AMS (M. Jules) [Pyrénées-Orientales].
_ Ses rapports, au nom du 8e Bureau, sur
les élections : do M. Jules Guesde, par la 7° circonscription de Lille ; de M. Pierre Legrand, par la 3e circonscription de Lille (Nord) (p. 48). — Est admis (p. 122).
PAPELIER (M.) [Meurthe-et-Moselle].
— Est admis (p. 45).
PARIS (Ville de). — Discussion du projet
ANNALES DE LA CHAMBRE DES DÉBUTÉS
de loi autorisant la ville de Paris à percevoir sur les vins de Champagne une surtaxe d’octroi de 50 centimes [20 décembre] (p. 480). Sont entendus : MM. Georges Berry, Salis, Mesureur, Turrel, Lavy. — Retrait, par M. Berry, d’une motion d’ajournement (p. 482). — Rejet, au scrutin, du passage à la discussion des articles (p. 483); liste des votants (p. 493).
PASSY (M. Louis) [Eure]. — Est admis (p. 25). — Ses rapports, au nom du 10e Bureau, sur les élections : de M. Lechevallier, par la lre circonscription d’Yvetot (p. 79); de M. lo vicomte de Montfort, par la 2e circonscription d’Yvetot (Seine -Inférieure)
PAULIN - MÉRY (M.) [Seine]. — Est 4° Bureau, sur l’élection de M. le comte de Bernis, par la lre circonscription de Nîmes (Gard) ^p. 183). — Est entendu sur l’application du Règlement (p. 200).
PAULMIER (M.) [Calvados].- Est admis
PÊCHERIES DE BEHRING. - Crédits relatifs aux dépenses de la Commission arbitrale des pêcheries de Behring, voy. Crédits supplémentaires et extraordinaires, § Affaires étrangères.
PÉDEBIDOU (M.) [Hautes-Pyrénées). — Est admis (p. 56). — Son rapport, au nom du 10e Bureau, sur l’élection de M. Delbet, par l’arrondissement de Coulommiers(Seineet-Marne) (p. 68).
PELLETAN (M. Camille) [Bouclies-du- Rhône] — Est admis (p. 18).— Est entendu au cours de la discussion : de l’interpellation de MM. Millerand et Jaurès, sur la politique générale du Gouvernement (p. 163) ; de l’élection de M. Rouzaud, par la iro circonscription de Narbonne (p. 184, 186). — Est entendu : sur la discussion immédiate du projet de loi portant modification des articles 24, 25 et 49 de la loi du 29 juillet 1881 sur la presse (p. 284) ; dans la discussion de la proposition de résolution de M. Basly et plusieurs de ses collègues, relative à la nomination d'une Commission d’enquête sur le travail dans les mines et sur les causes des grèves du Nord et du Pas-de-Calais (p. 364). — Prend part à la discussion : de l’élection de M. Oriol, par la lrc circonscription de Saint-Etienne (p. 393) ; d’un projet de loi concernant : 1° la régularisation do décrets rendus en conseil d’Etat ou en vertu d'autorisations législatives spéciales; 2° l'ouverture et l’annulation de !
crédits sur l'Exercice 1893; 3° l’ouverture de crédits spéciaux d’Exercices clos et périmés; 4° l’ouverture et l’annulation de crédits au litre des Budgets annexes (p. 430, 438). — Dépose deux projets de loi, l’un concernant les tarifs de chemins de fer, l’autre ayant pour but de placer la navigation du canal du Midi sous le régime du droit commun et demande la déclaration de l’urgence (p. 466). — Est entendu dans la discussion de l’élection de M. Bourlier, par la 2° circonscription d’Alger (p. 490).
PÉRIER DE LARSAN (M. du) [Gironde]. — Est admis (p. 32).
PERRIER (M. Antoine) [Savoie]. — Est admis (p. 65).
PÉTROT (M. Albert] [Seine. — Est admis (p. 123). — Ses rapports, au nom du 6e Bureau, sur les élections : de M. Arthur Legrand, par l’arrondissement de Mortain (Manche) (p. 41) ; de M. Guignard, par la lre circonscription d’Angers (Maine-et-Loire) (p. 41); de M. Auricoste par l’arrondissement de Marvéjols (Lozère) (p. 174); est entendu dans la discussion dos conclusions de ce dernier rapport (p. 177).
PEYTRAL (M.) [Bouches-du-Rhône], Ministre des Finances (1). — Est admis (p. 20). — S’excuse de son absence (p. 228). — Obtient un congé (p. 253).
PHILIPON (M.) [Ain]. - Est admis (p. 13).
PHILIPPOTEAUX (M.) [Ardennes]. - Est admis (p. 7).
PIERRE- AL YPE (M.) [Inde]. — Est autorisé à siéger jusqu’à ce que les opérations électorales de l’Inde aient pu être examinées par la Chambre (p. 1). — Est admis (p. 191).
PIERRE LEGRAND (M.) [Nord]. — S’excuse de son absence (p. 1). — Obtient un congé (p. 180). — Est admis (p. 48).
PLICHON (M. Jean) [Nord]. — Ses rapports, au nom du 1er Bureau, sur les élections: do M. Deville, par l’arrondissement de Château-Thierry; de M. Firino, par l’arrondissement de Soissons (Aisne) (p. 8). — Est admis (p. 48). — Est élu Secrétaire de la Chambre (p. 92). — S’excuse de son absence (p. 167). — Est entendu : sur l’urgence de la proposition de résolution de M. le général Iung relative à la nomination
(1) Voy. Ministères.
d’une Commission chargée d’examiner les devoirs et les droits des Députés astreints * au service militaire (p. 415); dans la dis- ' cussion du projet de loi concernant : 1° la régularisation de décrets rendus en Conseil d’Etat ou en vertu d’autorisations législatives spéciales; 2° l’ouverture et l’annulation de crédits sur l’Exercice 1893; 3° l’ouverture de crédits spéciaux d’Exercices clos et périmés ; 4° l’ouverture et l’annulation de crédits au titre des Budgets annexes (p. 439).
PLISSONNIER (M.) [Isère]. - Est admis (p. 146).
POCHON (M.) [Ain]. — Est admis (p. 7). j
— Ses rapports, au nom du 2° Bureau, sur les élections : de M. Antide Boyer, par la 5e circonscription de Marseille (Bouchesdu-RhÛne) (p. 16) ; de M. Lebret, par la lre circonscription de Caen (Calvados) (p. 17).
POINCARÉ (M. Raymond) [Meuse], Ministre de l'Instruction publique, des Beaux- Arts et des Cultes (1). — Est admis (p. 49),
POLITIQUE GÉNÉRALE DU GOU¬ VERNEMENT. — Interpellation y relative, voy. Interpellations, n° 1.
PONLEVOY (M. Frogier de) [Vosges].
— Son rapport, au nom du 1er Bureau, sur l’élection de M. Thierry-Delanoue, par l’arrondissement de Bar-sur-Aube (Aube) (p. 7).
— Est admis (p. 74).
PONTALLIÉ (M.) [Ille-et-Vilaine]. — Ses rapports, au nom du 4e Bureau, sur les élections : de M. Cousin, par la lrc circonscription de Montpellier; de M. Salis, parla 2° circonscription de Montpellier (Hérault)
(p. 27). — Est admis (p. 33).
PONTBRIAND (M. du Breil, comte de) [Loire-Inférieure]. — Est admis (p. 67).
PORTEU (M. Armand) [Ille-et-Vilaine].
— Est admis (p. 32).
POUPIN (M.) [Jura]. — Son rapport, au nom du 4° Bureau, sur l’élection de M. Gourville, par la 2° circonscription de Châteaulin (Finistère) (p. 26). — Est admis
POURQUERY DE BOISSERIN (M
[Vaucluse]. — Est admis (p. 72). — Est élu Secrétaire de la Chambre (p. 92). — Prend part à la discussion : du projet de loi mo-
(i) Voy. Ministères.
iüant les articles 24, 25 et 49 de la loi du Q juillet 1881 sur la presse (p. 286, 287,
39, 292, 293); de la proposition de résoluon de M. Basly et plusieurs de ses collèues, relative à la nomination d’une Comrission d’enquête sur le travail dans les lines et sur les causes des grèves du Nord t du Pas-de Calais (p. 366).
POURTEYRON (M.) [Dordogne]. — Son apport, au nom du 2° Bureau, sur l’élecion de M. Adrien Bastid, par l’arrondissenent d’Aurillac (Cantal) (p. 18). — Est adnis (p. 25). — S’excuse de son absence p. 228). — Obtient un congé (p. 253).
PRAX-PARIS (M.) [Tarn-et-Garonne].
— Ses rapports, au nom du 10e Bureau, sur es élections : de M. Burdeau, par la lro cir- ;onscription de Lyon; de M. Clapot, par la *° circonscription de Lyon (Rliône) (p. 55).
— Est admis (p. 86).
PRESSE. — Dépôt et lecture, par M. Casimir-Perier, Président du Conseil , avec demande de déclaration d’urgence et de discussion immédiate d’un projet de loi portant modification des articles 24, 25 et 49 de la loi du 29 juillet 1881 sur la presse [1 1 décembre] (p. 280). L’urgence est déclarée (p. 281). Sont entendus sur la discussion immédiate : MM. Goblet, Casimir-Perier, Président du Conseil; de Ramel, Lavy, de Baudry d’Asson, Pelletan. — Rejet, au scrutin, du renvoi de la discussion au lendemain, proposé par MM. Pelletan et Castelin (p. 284); liste des votants (p. 298). Rejet, au scrutin, d’une motion de M. Jullien, tendant à une suspension de séance (p. 285); liste des votants (p. 299). Retrait, par M. de Ramel, d’une motion tendant à la réunion immédiate dans les Bureaux (p. 285). — Discussion immédiate (ibid.) . Sont entendus : MM. Viviani, Gauthier (de Clagny), Toussaint, Lavertujon. — Article unique (.p. 286). — Premier paragraphe énonçant les modifications (ibid.) : adoption. Modification de l’article 24 [p. 286) : adoption (p. 292). Modification de l’article 25 : adpotion (ibid.). Modification de l’article 49 (ibid.) : adoption (p. 294). Disposition additionnelle do M. Pourquery de Boisserin [Faculté, pour l'inculpé, en cas d’arrestation préventive, de réclamer sa mise en liberté provisoire] (ibid.) ; rejet, au scrutin (ibül.); liste des votants (p. 300). — Ont pris part à la discussion du projet : MM. Antonin Dubost, Ministre de la Justice; Dutreix, Jullien, Lasserre, Marcel-Habert, Pourquery de Boisserin. — Est entendu sur l’ensemble : M. Monlaut. — Adoption, au scrutin, de l’ensemble du projet (p. 294); liste des votants (p. 302).
TABLE ANALYTIQUE
PRÉVOST (111" veuve). — Échange entre elle et l’Etat de terrains situés dans le département des Deux-Sèvres, voy. Échanges d’immeubles, n° 3.
PROGRAMMES ÉLECTORAUX
Dépôt et lecture par M. Barodet, avec demande de discussion immédiate, d'une proposition de résolution tendant à la publication des programmes électoraux [7 décembre] (p. 229). — Déclaration de 1 urgence et discussion immédiate (p. 230). — Est entendu: M. Lechevallier. — La proposition est adoptée, au scrutin (ibid.); Este des votants (p. 255).
PRUDENT-DERVILLERS (M.) [Seine].
— S'excuse de son absence (p. 93). — Est admis (p. 179).
QUESTIONS
1 _ interprétation de l'article 23 de la loi du lo juillet t SS 9, relatif aux dispenses. — Question à ce sujet, adressée au Ministre de la Guerre, par M. Denoix [14 décembre] (p. 338). Sont entendus : MM. Denoix, général Mercier, Ministre de la Guerre.
2 — Avilissement du prix des blés.
Question à ce sujet, adressée au Ministre de l’Agriculture, par M. Leygues (Lot-et- Garonne) [14 décembre] (p. 340). Sont entendus : MM. Leygues, Yiger, Ministre de V Agriculture.
3 _ Arrestation arbitraire à Amiens. — Question à ce sujet, adressée au Ministre de l’Intérieur par M. René Viviani [16 décembre] (p. 406). Sont entendus : MM. René Viviani, Raynal, Ministre de l'Intérieur.
4 _ Baux de chasse dans les forêts de l'Etat. — Question à ce sujet, adressée au Ministre de l'Agriculture par M. Marcel- Habert [16 décembre] (p. 409). Sont entendus : MM. Marcel-Habert, Viger, Ministre de V Agriculture.
5 — Secours à accorder aux familles des marins victimes des récentes tempêtes.
Question à ce sujet, adressée au Ministre des Finances par M. Dussaussoy [16 décembre] (p. 412). Sont entendus : MM. Dussaussoy, Burdeau, Ministre des Finances.
6 — Situation de M. Mirman, Député , au point de vue de la loi sur le recrutement de Vannée. — Question à ce sujet, adressée au Ministre de la Guerre par M. le général Iung [16 décembre] (p. 413). Sont entendus:
MM. le général Iung, le général Mercier, Ministre de la Guerre; Mirman.
7 — Responsabilités encourues à raison d'un procès perdu par l'Étal contre un inventeur. — Question à ce sujet, adressée au Ministre du Commerce par M. Leydet [19 décembre] (p. 454). Sont entendus : MM. Leydet, Marty, Ministre du Commerce.
Voy. Interpellations.
QUINTAA (M.) [Basses-Pyrénées]. — Est admis (p. 5^).
RABIER (M. Fernand) [Loiret]. — Ses rapports, au nom du 2° Bureau, sur les élections : de M. Babaud-Lacroze, par l’arrondissement de Confolens (Charente) ; de M. Garnier, par l’arrondissement de Marennes (Charente-Inférieure); de M. Cuneo d’Ornano, par l’arrondissement de Cognac (Charente); de M. René Gautier, par l’arrondissement, de Ruiïec (Charente) (p. 17); de M. Dupon, par l’arrondissement de Jonzac (Charente-Inférieure) (p. 18). — Est admis (p. 45). — S’excuse de son absence (p. 336, 373, 404). — Obtient un congé (p. 418). — Est entendu dans la discussion de l’élection de M. Flourens, par l’arrondissement d'Embrun (Hautes-Alpes) (p. 467, 473).
RAGOT (M.) [Loir-et-Cher). — Ses rapports, au nom du 3e Bureau, sur les élections : de M. Bizarelli, parla 2° circonscriptiou de Valence; de M. Boissy d'Anglas, par l’arrondissement de Ayons (Drôme); de M Isambard, par la lr0 circonscription d’Evreux (Eure) (p. 26). — Est admis (p. 37).
RAIBERTI (M.) [Alpes Maritimes]. — Est admis (p. 8).
RAMEAU (M. Paul GHEVREY-) [Seineet-Oise]. — Ses rapports, au nom du 3° Bureau, sur les élections : de M. Leroy, par la 2° circonscription d’Evreux (p. 24); de M. Camille Fouquet, par l’arrondissement de Bernay (Eure) (p. 88). — Est admis (p. 6S).
RAMEL (M. de) [Gard]. — Est admis (p. 29). — Son rapport, au nom du 8e Bureau, sur l’élection de M. Franc, par la 1*0 circonscription de Charolles (Saône-et- Loire) (p. 56). — Prend part à la discussion de l’élection : de M. Auricoste, par l’arrondissement de Marvejols (Lozère) (p. 175); de M. Genet, par la 9e circonscription de Lyon (p. 204). — Est entendu : sur la discussion immédiate du projet de loi portant
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modification des articles 24, 25 et 49 de la loi du 29 juillet 1881 sur la presse (p. 283, 285); dans la discussion du projet de loi sur les associations de malfaiteurs (p. 385).
RATHIER (M.) [Yonne]. — Est admis (p. 80). — Ses rapports, au nom du 10e Bureau, sur les élections : de M. Charles Rousse, par l’arrondissement de Brignolles (Var) (p. 88); de M. Chabrié, par l’arrondissement de Moissac(Tarn-et-Garonne) (p. 144).
RAULINE (M.) [Manche]. — E6t admis (P. 42).
RAYNAL (M.) [Gironde] , Minisire de l'Intérieur (1). — Est admis (p. 26). — Prend part fi la discussion de la proposition de loi de M. Paschal Grousset, relative à une amnistie générale (p. 200). — Répond à la question de M. Viviani au sujet d’une arrestation arbitraire qui aurait eu lieu à Amiens (p. 406). — Donne lecture du décret de clôture de la Session extraordinaire de 1893 (p. 492).
RÉAL (M.) [Loire], — Est admis (p. 39).
REBOULIN (M.) [Vaucluse]. — Est admis (p. 72). — Son rapport, au nom du 11e Bureau, sur l’élection de M. Thonnard du Temple, par l’arrondissement de Loudun (Vienne) (p. 119).
RÉCIPON (M.) [Ille-et-Vilaine]. - Est admis (p. 33).
REGNAULT (M.) [Manche]. — Est admis (p. 89).
REILLE (M. le baron) [Tarn]. — Son rapport, au nom du 8e Bureau, sur l’élection de M. Escanyé,par l’arrondissement de Prades (Pyrénées-Orientales) (p. 54). — Est admis (p. 86). — S’excuse de son absence (p. 181).
REINACH (M. Joseph) [Basses-Alpes].
— Est admis (p. 10). — Ses rapports, au nom du 6° Bureau, sur les élections: de M. du Breil, comte de Pontbriand, par l'arrondissement de Châteaubriant (Loire-Inférieure); de M. Mougeot, par l’arrondissement de Langrcs (Haute-Marne) (p. 67).
RÉMUSAT (M. Pierre de) [Haute-Garonne]. — Secrétaire d'dge (p. 1). — Est admis (p. 31).
RENAULT-MORLIÈRE (M.) [Mayenne].
— Est admis (p. 44).
(1) Voy. Ministères.
RESPONSABILITÉ ADMINISTRA¬ TIVE. — Question relative aux responsabilités encourues à raison d’un procès perdu par l’Etat contre un inventeur, voy. Questions, n° 7.
RÉUNION (Ile de la). — Proposition de loi relative à la législation forestière de file de la Réunion, voy. Colonies.
REY (M. Aristide) [IsèreJ. — Est admis (p. 34). — Ses rapports, au nom du 10° Bureau, sur les élections : de M. Siegfried, par la lro circonscription du Havre (p. 77); de M. Desgenétais, par la 3° circonscription du Havre (Seine-Inférieure) (p. 149).
REY (M. Émile) [Lot]. — S’excuse de son absence (p. 1).— Est admis (p. 54).
RIBOT (M.) [Pas-de-Calais], — Est admis (p. 52).
RICARD (M. Henri) [Côte-d'Or). — Est admis (p. 22). — Scs rapports, au nom du 3e Bureau, sur les élections : de M. Gras, par l’arrondissement de Montélimar (Drôme) (p. 24); de M. Charles Beauquier, par la lro circonscription de Besançon (Doubs) (p. 24).
RICARD (M. Louis) [Seine-Inférieure].
— Est admis (p. 69).
RICHARD (M. Pierre) [Seine]. — Secrétaire d'âge (p. 1). — Ses rapports, au nom du 5° Bureau, sur les élections : de M. Trouillot, par l’arrondissement de Lons-le- Saulnier; de M. Bourgeois, par l’arrondissement de Dole; de M. Vuillod, par l’arrondissement de Saint-Claude (Jura) (p. 33). — Est admis (p. 60). - Retire sa candidature aux fonctions de Secrétaire de la Chambre (p. 92).
RIOTTEAU (M.) [Manche], — Son rapport, au nom du 6e Bureau, sur l’élection de M. le comte de Juigné, par l’arrondissement de Paimbœuf (Loire-Inférieure) (p. 39).
— Est admis (p. 40).
RIU (M. le général) [Loir-et-Cher]. — Est admis (p. 37). — Prend part à la discussion de l’élection de M. le vicomte d’Hugues, par l’arrondissement de Sisteron (Basses-Alpes) (p. 459).
RIVET (M. Gustave) [Isère], — Est admis (p. 34).
ROCH (M.) [Loire-Inférieure], — Est admis (p. 43). — Son rapport, au nom du 9e Bureau, sur l’élection de M. Ernest Ro¬
che, par la 2° circonscription du 17e arrondissement de Paris (p. 68).
ROCHE (M. Ernest) [Seine]. — Est admis (p. 68). — Prend part à la discussion! de la proposition de loi de M. Pasclial Grousset relative à une amnistie générale (p. 201;.
ROCHE (M. Jules) [Savoie]. — Est admis (p. 112).
ROHAN (M. le duc de) [Morbihan]. — Est admis (p. 109).
ROLLAND (M.) [Pyrénées-Orientales].
— Ses rapports, au norn du 11e Bureau, sur les élections : de M. César-Laîné , par la 2e circonscription de la Martinique; de M. Deproge, par la lrc circonscription de La Martinique (p. 77). — Est admis (p. 111). |
ROSE (M.) [Pas-de-Calais]. — Son rapport, au nom du 2e Bureau, sur l’élection de M. Gellibert des Séguins, par la 2e circonscription d’Angoulême (Charente) (p. 17). — Est admis (p. 53).
ROTOURS (M. le baron des) [Nord]. — Est admis (p. 50).
ROUANET (M.) [Seine]. — Est admis (p. 94). — Est entendu pour un fait personnel (p. 191).
ROUSSE [M. Charles) [Var], — Est admis (p. 88). — Est entendu dans la discussion de 1 élection de M. le comte de Bernis, par la it0 circonscription de Nîmes (Gard) (p. 183).
ROUVIER (M.) [Alpes-Maritimes]. — Est admis (p. 8.) — Est entendu dans la discussion du projet de loi concernant : 1° la régularisation de décrets rendus en Conseil d’État ou en vertu d’autorisations législatives spéciales ; 2° l’ouverture et l’annulation de crédits sur l'Exercice 1893 ; 3° l’annulation de crédits spéciaux d’Exercices clos et périmés ; 4° l’ouverture et l'annulalion de crédits au titre des Budgets annexes (p. 439).
ROUVRE (M. Bourt.on de) [Haute-Marne].
— Est admis (p. 42). — Ses rapports, au nom du 9° Bureau, sur les élections : de M. Faberot, par la lre circonscription du 11° arrondissement de Paris; de M. Lockroy, pour la 2° circonscription du 11e arrondissement de Paris (p. 63). — S’excuse de son absence (p. 404).
ROU2AUD (M.) [Aude], — Ses rapports, au nom du 7e Bureau, sur les élections : de
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I. Hainsselin, par l’arrondissement de Clerj'nont (Oise) (p. 59) ; de M. le comte de Lévislirepoix, par l’arrondissement d’Alençon Orne) (p. 228). — Est entendu au cours de a discussion de son élection dans la lro cir- :onscription de Narbonne (p. 185). — Est idmis (p. 187).
ROYER (M.) [Meuse], Questeur de la Ih'ambre. — Est admis (p. 46). — Est élu )uesteur (p. 93).
ROZET (M. Albin) [Haute-Marne]. — Ses apports, au nom du 2e Bureau, sur les élecions : de M. Labartlie, par l’arrondissement l’Espalion; de M. Lacombe, par la lr0 cir- :onscription de Rodez; de M. Clausel de loussergues, par l’arrondissement de Milau (Aveyron) (p. 14). — Est admis (p. 89).
RUBILLARD [M.) [Sarthe]. — Est adnis (p. 57). — S’excuse de son absence p. 374). — Obtient un congé (p. 395).
SAINT-GERMAIN (M.) [Oran]. — Est admis (p. 83). — Ses rapports, au nom du 3° Bureau, sur les élections : de M. Jules Hoche, par la lrc circonscription de Chambéry (Savoie) (p. 112); de M. Albert Pétrot, par la lre circonscription du 6° arrondissement de Paris (p. 122). — Est élu Secrétaire de la Chambre (p. 92). — Est élu membre de la Commission de surveillance de la Caisse d’amortissement et des dépôts et consignations (p. 418).
SAINT-MARTIN (M. de) [Indre]. — Son rapport, au nom du 2e Bureau, sur l’élection de M. Laroche- Joubert, par la lre circonscription d’Angoulême (Charente) (p. 18).
— Est admis (p. 37).
SAINT -ROMME (M.) [Isère]. — Est admis (p. 35). — Son rapport, au nom du 1e Bureau, sur l’élection de M. Sébastien lavini, par l’arrondissement de Calvi (Corse) p. 262).
SALIS (M.) [Hérault].— Est admis (p. 28).
— Son rapport, au nom du 3e Bureau, sur l’élection de M. Martinon, par la ltc circonscription d’AubUsson (Creuse) (p. 86). — Prend part à la discussion du projet de loi îutorisant la ville de Paris à percevoir une surtaxe d’octroi de 50 centimes sur les vins de Champagne (p. 480).
SAMARY (M.) [Alger]. — S’excuse de
son absence (p. 1). — Est admis (p. 110).— Prend part à la discussion de l’élection de M. Bourlier, par la 2° circonscription d’Alger (p. 489).
SARRIEN (M.) [Saône-et-Loire]. — Est admis (p. 51). — Son rapport, au nom du 9° Bureau, sur l'élection de M. Rouanet, par la 2° circonscription du 18° arrondissement de Paris (p. 94).
SAUMANDE (M.) [Dordogne]. — Ses rapports, au nom du 9e Bureau, sur les élections : de M. Le Senne, par la lrc circonscription du 17e arrondissement de Paris ; de M. Lavy, par la 3° circonscription du 18e arrondissement de Paris (p. 77). — Est admis (p. 146).
SAUVANET (M.) [Allier]. — Est admis (p. 12). — Son rapport, au nom du 3e Bureau, sur l’élection de M. Delpeuch, par la 2e circonscription de Tulle (Corrèze) (p. 20).
SAUZET (M. Marc) [Ardèche]. — Est admis (p. 10). — Ses rapports, au nom du 7° Bureau, sur les élections : de M.Guieysse, par la lr0 circonscription de Lorient; de M. Le Coupanec, par la 2e circonscription de Lorient (Morbihan) (p. 49).
SAY (M. Léon) [Basses-Pyrénées]. — Est admis (p. 81).
SCHNEIDER (M. Henri) [Saône-et-Loire].
— Est admis (p. 53).
SECOURS AUX FAMILLES DE MA¬ RINS. — Question relative aux secours à accorder aux familles des marins victimes des récentes tempêtes, voy. Questions, n° 5.
SEMBAT (M. Marcel) [Seine]. — Son rapport, au nom du 1er Bureau, sur l'élection de M. Delcassé, par l’arrondissement de Foix (Ariège) (p. 14). — Est admis (p. 85).
— Est entendu au cours de la discussion de la proposition de résolution de M. Basly et plusieurs de ses collègues, tendant à la nomination d’une Commission d’enquête sur le travail dans les mines et sur les causes des grèves du Nord et du Pas-de-Calais (p. 320).
SENTENAC (M.) [Ariège]. — Est admis (p. 9).
SERPH (M. Güsman) [Vienne]. — Ses rapports, au nom du 1er Bureau, sur 1 élection de M. Cuissart, par la lrc circonscription de Laon; de M. André Castelin, par la 2e circonscription de Laon (Aisne) (p. 5).
Est admis (p. 71).
SESSION EXTRAORDINAIRE DE 1893. — Ouverte par décret en date du 31 octobre [14 novembre] (p. 1). — Close [20 décembre] (p. 492).
SIBILLE (M. Maurice) [Loire-Inférieure].
— Son rapport, au nom du 4° Bureau, sur l’élection de M. du Périer de Larsan, par l’arrondissement de Lesparre ( Gironde ) (p. 32). — Est admis (p. 44).
SIEGFRIED (M.) [Seine-Inférieure]. — Est admis (p. 77). — Demande la nomination d’une Commission de vingt-deux ou de trente-trois membres chargée d’examiner la proposition de loi sur les caisses de secours et de retraite pour les ouvriers mineurs (p. 219).
SIGNARD (M.) [Haute-Saône], — Son rapport, au nom du 7e Bureau, sur l’élection de M. Guillemin, par la lr0 circonscription d’Avesnes (Nord) (p. 50). — Est admis (p. 51).
SIMON (M. Amaury) [Loire-Inférieure],
— Son rapport, au nom du 8° Bureau, sur l’élection de M. Guichard, par la 3° circonscription de Lyon (Rhône) (p. 85). — Est admis (p. 87). — Donne lecture de son rapport sur un projet de loi concernant un emprunt de 300,000 fr. par la ville de Nantes; demande la déclaration de l’urgence et la discussion immédiate (p. 337).
SIROT-MALLEZ (M.) [Nord]. — Est admis (p. 59).
SOL AND (M. de) [Maine-et-Loire). — Est admis (p. 42).
SONNERY-MARTIN (M.) (Rhône], — Est admis (p. 87).
SOUHET (M.) [Loire], — Est admis (p. 38).
SURCHAMP (M.) [Gironde]. — Est admis (p. 28). — Ses rapports, au nom du 8e Bureau, sur les élections : de M. Masson, par la 4° circonscription de Lyon (Rhône] (p. 56); de M. Couturier, par la 5° circonscription de Lyon (Rhône) (p. 444) ; demande la discussion des conclusions de ce rapport (p. 492).
TAILLIANDIER (M.) [Pas-de-Calais].— Est admis (p. 52). — Ses rapports, au nom du 8e Bureau, sur les élections: de M. Lafont, par la lre circonscription de Bayonne
(Hautes-Pyrénées) : de M. Harriague Saint- Martin, par la 2® circonscription de Bayonne (Basses-Pyrénées) (p. 53).
TALOU (M. Léon) [Lot]. — Est admis (p. 43). — Son rapport, au nom du 8e Bureau, sur l'élection de M. Sarrien, par la 2e circonscription do Clnrollcs (Saône-et- Loire) (p. 51).
TARDIF (M.) [Creuse]. — Son rapport, au nom du 4° Bureau, sur l’élection de M. d'Hulst, par la 3e circonscription de Brest (Finistère) (p. 29). — Est admis (p.83).
— S’excuse de son absence (p. 181). — Obtient un congé (p. 192).
TERRIER (M.) [Eure-et-Loir], Ministre du Commerce , de l'Industrie et des Colonies (1). — Est admis (p. 95).
THEULIER (M.) [Dordogne]. — Est admis (p. 25). — S’excuse de son absence (p. 181).
— Obtient un congé (p. 192).
THIERRY-DELANOUE (M.) [Aube]. — Est admis (p. 7). — Ses rapports, au nom du 2e Bureau, sur les élections : de M. Bouge, par la 2e circonscription de Marseille; de M. Charles-Roux, par la 3e circonscription de Marseille (Boucbes-du-Ithône) (p. 20). — S’excuse de son absence (p. 202).
THIVRIER (M.) [Allier]. — Est admis (p. 12). — Ses rapports, au nom du Gc Bureau, sur les élections : de M. Régnault, par l’arrondissement deCoutances (Manche); de M. Albin Rozet, par l’arrondissement de Vassy (Haute-Marne) (p. 89).
THOMSON (M.) [Constantine]. — Ses rapports, au nom du 4° Bureau, sur les élections : de M. de Iverjégu, par l’arrondissement de Quimperlé; de M. Hémon, par la lr0 circonscription de Quimper; de M. Cosmao-Dumenez, par la 2e circonscription de Quimper; de M. Kermenguy, par la 2e circonscripiion de Morlaix (Finistère) (p. 28). — Est admis (p. 122).
THONION (M). [Haute-Savoie]. — Est admis (p. 64). — Ses rapports, au nom du •10e Bureau, sur les élections : de M. Rameau, par la 3e circonscription de Versailles ; de M. Gauthier (de Clagny), par la 2e circonscription de Versailles (Seine-et-Oise) (p. 68); de M. Disleau, par la lrc circonscription de Niort (Deux-Sèvres (p. 120).
THONNARD DU TEMPLE (M.) [Vienne]. — Son rapport, au nom du G® Bu¬
reau, sur l'élection de M. Deluns-Montaut. par l’arrondissement de Marmande (Lot-et- Garonne] (p. 43). — Est admis (p. 169).
THOREL (M.) [Eure]. —Est admis (p. 25). — Ses rapports, au nom du 7° Bureau, sur les élections : de M. Delontaine, par la 2° circonscription d’Avesnes; de M. Eliez- Evrard, parla 3e circonscription d’Avesnes (Nord) (p. 48).
THOULOUSE (M. Émile) [Gers]. — Est admis (p. 31). — Son rapport, au nom du 10° Bureau, sur l’élection de M. Breton, par la lro circonscription de Dieppe (Seine-Inférieure (p. 76).
TIPHAINE VM.) [Indre et-Loire].— Ses rapports, au nom du 1er Bureau, sur les élections : de M. Linard, par l’arrondissement de Rcthel (p. 11); de M. Bourgoin.par l’arrondissement de Vnuziers (Ardennes) (p. 171). — Est admis (p. 34).
TOUSSAINT (M.) [Seine]. — Ses rapports, au nom du 9e Bureau, sur les élections : de M. de La Rochefoucauld, duc de Doudeauville, par la 1" circonscription de Mamers; de M. d’Aillières, par la 2® circonscription de Mamers (Sarthe) (p. 58). — Est admis (p. 66). — Est entendu dans la discussion du projet de loi portant modification des articles 24, 25 et 49 de la loi du 29 juillet 1881 sur la presse (p. 286).
TRANNOY (M.) [Somme]. — Est admis (p. 76).
TRAVAIL (Organisation du). — Adoption d’une motion de M. Bourgeois (Marne), tendant à la nomination de deux Commissions, l'une chargée des conditions de l’organisation du travail, l’autre des questions de prévoyance sociale, voy. Enquêtes parlementaires.
TRÉLAT (M. Emile) [Seine]. — Est admis (p. 58).
TRÉVENEUC (M. le comte de) [Côtesdu-Nordj. — Est admis (p. 23).
TROUILLOT (M. Georges) [Jura]. — Son rapport, au nom du 4e Bureau, sur l’élection de M. Le Borgne, par la lre circonscription de Chàteaulin (Finistère) (p. 30).— Est admis (p. 33). — Est élu Secrétaire de la Chambre (p. 92).
TURIGNY (M.) [Nièvre]. — Est admis
rapports, au nom du 1er Bureau, surle3 élections : de M. Philippon, par l’arrondis- ’ sement de Nantua (Ain) ; de M. Denêcheau, parla lro circonscription de Vervins (Aisne) (p. 13). — Est admis (p. 14). — Demande la nomination d’une Commission des Douanes (p. 220). — Demande à interpeller le Gouvernement sur les relations commerciales de la France avec rAutriche-IIongrie(p. 280); développe son interpellation (p. 424); son ordre du jour motivé (p. 428). — Prend part à la discussion du projet de loi autorisant la ville de Paris à percevoir une surtaxe d’octroi de 50 centimes sur les vins de Champagne (p. 482).
VACHERIE (M.) [Haute-Vienne]. — Ses rapports, au nom du 1er Bureau, sur les élections : de M. Philippoteaux, par l’arrondissement de Sedan (p. 7); de M. Dumas, par l’arrondissement de Ramiers (Ariège)-t (p. 307). — Est admis (p. G7).
VAILLANT (M.) [Seine]. - Est admis (p. Si).
VAILLANT. — Attentat commis à la Chambre des Députés par le sieur Vaillant, le 9 décembre 1893, voy. Chambre des Députés.
VALLÉ (M.) [Marne]. — Est admis (p. 42). — Ses rapports, au nom du 8e Bureau, sur les élections: de M. Million, par la lrc circonscription de Villefranclie; de M. Sonnery-Martin, par la 2e circonscription de Villefranclie (Rhône) (p. 87). — Est entendu, comme Rapporteur , dans la discussion de l’élection de M. Genet, par la 9e circonscription de Lyon (p. 206).
VALLON |M. l’amiral) [Finistère]. — Est admis (p. 29).
VAUX (M. Pierre) [Côte-d’Or]. — Est Gc Bureau, sur l’élection de M. Lachièze, par l’arrondissement de Gourdon (Lot) (p. 43).
VÉRIFICATION DES POUVOIRS
voy. Elections.
VICHOT (M.) [Finistère]. — Est admis (p. 27).
(1) Voy. Ministères.
TURREL (M. Adolphe) [Aude]. — Ses
VIELLARD (M. Armand) [Territoire de
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;elfort. — Haut-Rhin]. — Ses rapports, au om du 1er Bureau, sur les élections : de [. Bérard, par l’arrondissement de Tréoux; de M. Herbet, par la 2° circonscrip- [on de Bourg (Ain) (p. 9). — Est admis p. 208).— S’excuse de son absence (p. 280). - Obtient un congé (p. 295).
VIETTE (M.) [Doubs], Ministre clés Travaux publics (1). — Est admis (p. 82). — tbtient un congé (p. 208).
IVIGER (M.) [Loiret], Ministre de l'Agriulture (1). — Est admis (p. 44). — Répond lux questions: de M. Georges Leygues, reatives à l’avilissement du prix des blés p. 343); de M. Marcel-Habert, relative au enouvellement des baux de chasse dans es forêts de l’Etat (p. 411).
VIGNÉ (M.) [Hérault]. — Est admis p. 29). — Demande à interpeller le Gouvernement sur l’interdiction de la repré- .enlation de la pièce de Hauptmann, intiulée « Ames solitaires » (p. 366). — S'excuse le son absence (p. 479).
VILLE (M.) [Allier]. — Est admis (p. 12). — Ses rapports, au nom du 5e Bureau, sur es élections : de M. Drake, par la lre cirîonscription de Tours; de M. Tiphaine, par a 2e circonscription de Tours, de M. Leffet, par l’arrondissement de Chinon (Indre-etuOire) (p. 31).
VILLIERS (M.) [Finistère]. — Est admis
(1) Voy. Ministères.
(p. 86). — S’excuse de son absence (p. 171).
— Obtient un congé (p. 180).
VINS. — Projet de loi autorisant la ville de Paris à percevoir sur les vins de Champagne une surtaxe d’octroi de 50 centimes, voy. Paris (Ville de).
VIOX (M.) [Meurthe-et-Moselle], — Est admis (p. 47).
VI VAL (M.) [Lot]. — Ses rapports, au nom du 3e Bureau, sur les élections : de M. Vaux, par la lre circonscription de Dijon; de M. Delanne, par la 2e circonscription de Dijon ; de M. Bizouart-Bert, par l’arrondissement de Semur; de M. Henri Ricard, par la lre circonscription de Beaune ; de M. Guéneau, par la 2e circonscription de Beaune; de M. Arthur Leroy, par l’arrondissement de Châtillon-sur-Seine (Côte-d’Or) (p. 22). — Est admis (p. 149).
VIVIANI (M.) [Seine]. — Est admis (p. 61). — Ses rapports, au nom du 10e Bureau, sur les élections : de M. Marcel-Habert, par l’arrondissement de Rambouillet (p. 94); de M. Argeliès , par l’arrondissement de Corbeil (Seine-et-Oise) (p. 144). — Prend part à la discussion du projet de loi modifiant les articles 24, 25 et 49 de la loi du 29 juillet 1881 sur la presse (p. 285). — Est entendu dans la discussion de l’élection : de M. Oriol, par la lro circonscription de Saint-Etienne (Loire) (p. 394); de M. Bourlier, par la 2° circonscription d’Alger (p. 488).
— Adresse au Ministre de l’Intérieur une
question sur une arrestation arbitraire qui aurait eu lieu à Amiens (p. 406).
VOGELI (M. F.) [Isère]. — Est admis (p. 34).
VOGUÉ (M. le vicomte E. Melciiior de) [Ardèche]. — Est entendu dans la discussion de son élection par la 2e circonscription de Tournon (p. 244).
VUILLOD (M.) [Jura]. — Est admis (p. 34).
WALTER (M.) [Seine]. — Son rapport, au nom du 1er Bureau, sur l’élection de M. Fruchier, par l’arrondissement de Forcalquier (Basses-Alpes) (p. 9). — Est admis
WEIL-M ALLEZ (M.) [Nord]. - - Son rapport, au nom du 7° Bureau, sur l’élection de M. Jules Brice, par la 1*° circonscription de Nancy (Meurthe-et-Moselle) (p. 47). — Est admis (p. 89).
WIGNACOURT (M. de) [Ardennes]. — Est admis (p. 9).
WITT (M. Conrad de) [Calvados]. — Est admis (p. 18).
Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire.
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Texte : https://archive.org/details/annalesdebatspar41fran. Domaine public ; numérisation mise à disposition par Internet Archive. Mise en forme : liregratuitement.com. Tout ce que nous ajoutons reste libre.
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